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RÈGNE   DE   LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  21  octobre  1831. 

La  séance  est  ouyerCe  à  une  lienre. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

n  Monsieur  le  Président, 

«  C*t'8t  avec  la  peine  la  plus  vive  que  je  me 
vois  forcé,  par  l'état  de  ma  santé,  de  renoncer  à 
rhonneur  de  partager  les  travaux  de  la  Chambre, 
auxquels  j'avais  été  appelé  à  participer  comme 
député  de  la  ville  de  Marseille. 

•  Ayez  la  bonté,  Monsieur  le  Président,  d'an- 
noncer à  la  Chambre  que  je  donne  ma  démis.^ion, 
et  que  je  la  prie  de  recevoir  l'expression  de  mes 


rogrels. 


Arnavon. 


*  M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à  la 
Chambre  que  M.  Arnavon,  n'ayant  pas  été  admis, 
c'est  seulement  une  renonciation  au  bénéfice  de 
son  élection  quUl  adresse  maintenant  à  la  Chambre. 

La  lettre  sera  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur. 

M.  liegendre  demande  un  congé  de  15  jour?, 
pour  affaires  et  pour  cause  de  santé.  (Accordé.) 

M.  Réaller-Dumas  ilemande,  à  cause  de  la 
mort  de  son  lils  unique,  un  congé  dont  il  s'effor- 
cera d'abréger  la  durée.  {Accoraé.) 

(M.  Ardaillon  est  appelé  à  la  tribune  pour  don- 
ner lecture  d'une  proposition  qui  a  été  accueillie 
par  les  bureaux.) 

M.  Ardaillon.  J*ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  la  résolution  suivante  : 

<  11  sera  créé  près  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Ëiienne  (Loire),  une  sjconde  Chambre,  composée 
d'un  vice-président,  de  deux  juges,  un  commis 
et  un  commis-greffier.  • 

Vu  l'importance  des  délibérations  de  la  Chambn% 
le  lui  demanderai  de  ne  fixer  qu'à  jeudi  prochain 
les  développements  de  ma  proposition. 
(Cette  fixation  est  adoptée.) 

T.   LXXI. 


L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  t examen  du  projet  de  loi  por- 
tant  demande  d^un  supplément  de  crédit  de 
200,000  francs  pour  le  service  des  pensions  accord- 
dé  es  à  titre  de  récompenses  nationales  par  la  loi 
du  13  décembre  1830. 

M.  Ganneron,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Ganneron ,  rapporteur.  Messieurs ,  la 
France,  reconnaissante,  devait  indemniser  les 
familles  qui  versèrent  leur  sang  pour  assurer  le 
iriouphe  de  ses  droits  et  de  ses  libertés;  elle 
devait  réparer,  autant  que  possible,  les  malheurs 
qui  ont  frappe  les  victimes  de  notre  Révolution. 

Sa  justice  ne  s'est  point  fait  attendre. 

Deux  lois,  celles  des  30  août  et  13  décembre  1830, 
votées  en  quelque  sorte  par  acclamations,  ont  sanc- 
tion né  les  vœux  du  pays,  en  donnant  aux  morts 
une  tombe,  aux  blessés  un  asile,  aux  orphelins 
te  bienfait  de  l'éducation,  aux  ascendants  des 
pe  sions. 

Vous  connaîsFez  ces  actes  de  la  munificence 
publique,  et  chacun  de  vous  s'v  est  associé  en 
rendant  hommage  à  la  valeur  de  la  population  de 
Paris  et  en  prenant  part  au  soulagement  qui  était 
dû  aux  maux  produits  par  les  combats. 

Mais  lorsque  la  dernière  de  ces  lois,  celle  du 
13  décembre,  aéié  rendue,  le  ministredes  finances 
n'av ûi  encore  reçu  qu'ine  partie  des  états  qui 
constatent  les  liquidations  que  la  commission  des 
récompenses  avuit  seule  le  droit  d'opérer,  aux 
termes  de  l'article  7  d'.'  cette  loi;  il  n'a  dodc  pu, 
en  vous  présentant  le  bu  ij^et  de  1831,  vous  pro- 
poser qu'un  chiffre  évi  ntuel. 

Aujourd'hui  que  les  travaux  de  la  commission 
touchent  à  leur  fin,  elle  a  remis  au  gouvernement 
des  documents  plus  complets  ;  il  en  résulte  que. 
loin  de  présenterun  excédent  sur  lequel  on  avait 
c  impté,  ils  offrent  au  contraire,  sur  le  crédit  de 
460,000  franc?,  ouvert  par  le  paragraphe  3  du 
même  article  7  une  insuffisance  de  près  de 
200,000  francs.  Le  ministre  vient  en  conséquence 
vo  is  demander  le  supplément  de  crédit  qui  lui 
manque. 

Cet  e  différence  entre  Texcédcnt  de  la  loi  du 
12  décembre  et  ses  prévisions,  tient,  vous  dit-il, 
à  trois  causes  principales. 

La  première,  c'est  que  le  nombre  des  ayants 
droit  aux  diverses  clauses  de  pensions  n  a  pu 
être  t  xaclement  calculé. 
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Lt  êètonée^  e*e»l  ^m  les  Chambres,  Ion  et  ht 
diseosnoo  do  projet  de  loi,  oot  élevé  le  taux  des 
pensioDS  allouées  saos  élever  proportioaneliemeat 
lecréd.tdenia.dé. 

la  trois  ème,  c'i*st  que  la  loi  du  13  décembre 
n'accorde  qu*aux  Français  les  pensioas  destinées 
à  les  iDdcmtiiser  de  leurs  Mesaures  ou  de  la  pêne 
de  leurs  pareols.  Cependant  la  cammissioa  a  cm 
(non^  empruotoDs  ici  ses  termes)  qut;  la  recon- 
naissance nationale  ne  devait  pas  faire  exceptioD 
de  personnes  en  appréciant  les  services  de  ceux 
qui  ont  prodigué  leur  vie  pour  la  défense  et 
raffermissement  de  nos  institutions  ;  el*e  a  consi- 
déré comme  nituralis'és  par  la  mitraille,  les 
étrangers  qui  teignirent  de  Itfur  sa'ig  les  barrit  a- 
de^  é&vées  dans  les  rues  de  Paris  ;  elle  a  pensé 
que  la  munificence  de  la  nation  devait  smvre, 
même  dans  Itur  patrie,  ceux  qoi  voudraient  y 
aller  jouir  de  leurs  pensions,  et  qu'ils  ne  sjruient 

8aâ  traités  par  la  Chambre  des  députés  avec  moins 
e  faveur  que  les  militaires  suisses,  admis  par 
Tarrété  des  consuls  du  28  prairial  an  XI,  à  jouir, 
dans  leur  pays,  de  la  solde  de  retraite  ou  du  trai- 
tement de  réforme  obtenu  par  leurs  services  en 
France. 

Les  droits  des  veuves,  orpheline  ou  ascendants 
de^  étrangers  ne  l«i  ont  pas  paru  moin<t  sacrés  : 
elle  a  donc  réclamé  en  faveur  de  ces  étrangers 
l'extension  des  dispositions  de  la  loi  du  13  décem- 
bre, dont  rfi?oureusemerit  le  texte  ne  leur  est 
P'itot  applicable. 

Cette  réclamation  a  paru  au  gouvernement  fon- 
dée sur  les  sentiments  les  pins  nobles  et  tes  plus 
généreux.  11  a  pensé  qne  K^  Chambres  ne  vou- 
draient pas  laisser  à  de  braves  étrangers  qui  ont 
combattu  volontairement  dans  nos  rangs  sans 
e.spoir  de  récompense,  le  droit  d'accuser  la  naiîon 
frangaire  d'ingratitude,  et  qu*il  serait  indigne 
d'eHe  que  d*honorabies  cicatrices  fussent  le  seul 
prix  qu'ils  eussent  à  montrer  d'un  aussi  beau 
dévouement. 

Votre  comroisf^fon  a  adopté  cette  opinion;  elle 
croit  qiesli  nV^t  pas,  dans  les  temps  orJinaires, 
d'une  sa^e  poliliiue  de  permettre  que  des  capi- 
taux fr.inç.its  soient  dépensés  en  dehors  du  pay^^, 
il  est  des  circunsiances  qui  justifleni  lu?  mesures 
exceptionnelles,  et  qu*  celles  qui  militent  en 
faveur  des  étrangers  victimes  de  leur  dévouement 
à  notre  belle  cause  sont  de  ce  nombre. 

Elfe  me  charge  en  consé'^uence,  à  Punanimité 
de  S(*s  membres,  de  vous  proposer  Tadoptioii  pure 
et  simple  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis» 
proje.t  dont  il  importe  de  vous  faire  connaître 
très  succinctement  le  résultat  à  peu  près  assuré 
au  W  octobre  dernier. 

Le  nombn*  des  bhïssés  était  de  492. 

Leurs  pensions  liquidées  montent  ensemble  à 
somme  de 243,300  fr. 

Le  taux  im)yen  de  ces  pensions, 
otir  chacun  d'eux,  est  donc  de 
*Ji  franco 

522  morts  ont  occasionné  des 
li  luiiintioas  de  pen^i  ns  à  2.')<>  veu- 
ves. 313  orphelins,  310  ascendants. 

La  somm**  empioyée.à  ces  liqui- 
dations est  de 354,000 

Le  ttiux  moyt*n  r>nur  chaque  fa- 
mille est  donc  de  67iS  francs 

Il  reste  en  ce  moment  à  liqui  1er, 
saur  ex  irnen  et  vérinra'ion  de  leurs 
titres,  10  veu>es  à  500 francs 5,000 

7  ornheliQS  au-dessous  di*  7  ans 
à250  francs 1,750 


l 


6  orpheMns  au-dessous  de  7  ans 
à  700  francs 

13  ascendants  au-dessus  de  60 
ans  à  200  francs 

12  ascendants  au-dessus  de  60  ans 
à  300  francs 


4,200 
2,000 
3,600 


Ainsi,  la  somme  totale  ndcessaire 
à  la  liquidation  de  toutes  les  pen- 
sions montera  probablement  à  six 
cent  quatorze  mille  quatre  centciu- 

qvanle  francs 614,450  fr. 

En  voyant  avec  quel  empressement  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  accu'  ilient  les  pro- 
positions dictées  par  la  reconnaissance  nationale 
nos  braves  de  Juillet,  Messieurs,  comprendront 
mieux  que  jamais  combien  il  est  de  leur  intérêt 
comme  de  leur  honneur  de  soutenir  un  trône 
qu'a  élevé  la  Révolution  à  laquelle  ils  oot  pris 
une  part  si  glorieuse. 

Us  repousseront,  comme  ils  l'ont  toujours  fait, 
de  perfides  insinuations:  ils  savent  qu'elles  n'au- 
raient pour  but  que  d'étouffer  celte  liberté  pour 
laquelle  ils  ont  exposé  leur  vie. 

Enfin,  ils  se  montreront  toujours  ce  qu'ils  ont 
été  au  moment  du  dancfor,  patriotes  autant  que 
braves,  et  amis  de  l'ordre  public  autant  que  de 
la  liberté  et  de  l'iirdëpcfldaiice  nattomle. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

A  r|uel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  la  dis- 
cQssio  i  de  celte  loi  ? 

Je  lui  ferai  remarquer  qu'elle  a  fîxé,  après  la 
loi  actuellement  en  discussion,  celle  qui  est  re- 
lative à  Tachèvement  de  la  sslte.  Après  cette 
discussion,  la  Chambre  dort  entendre  les  déve- 
loppements de  la  proposition  du  général  Lamar- 
que;  elle  pourrait  placer  la  loi  sur  les  récom- 
penses nationales  après  ces  développements. 
S'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  Tordre  demeurera 
ainsi  hxé. 

M.  liavresee.  Il  y  a  encore  la  loi  sur  le  crédit 
de  500,000  francs  pour  secours  à  accorder  aux 
réfugiés. 

M.  Blondeao.  il  y  a  plus  d*nn  mois  que  la 
commission  cimrgêe  d'examiner  ma  proposition 
a  fait  son  rapport.  Il  me  semble  qu'il  serait  de 
toute  justice  que  la  discussion  de  cette  proposi- 
tion ne  Tût  pas  retardée  plus  longtemps.  Je  pris 
donc  la  Chambre  de  vouloir  bien  ordonner  qu'elle 
ait  lieu  après  les  développements  de  la  p.'-oposi- 
lion  du  général  Lamarque ,  dont  Je  reconnais 
rorRenrc. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  on'il  y  a,  indépendamment  des  lois 
que  j*ai  eitées,  la  loi  de  50J,000  francs  pour  se- 
cours à  uC(*.order  aux  étrangers  réfugiée,  dont  la 
discussion  doit  venir  même  arant  celle  dont  le 
rapport  vient  d'être  fait.  C'est  à  la  Chambre  à 
fixer  répoque  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  M.  Blondeau;  mais  il  est  do  mon  devoir  de 
liii  faire  observer  qu'après  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe actuellement,  vient  la  Ici  relative  à  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  salle  des  séances,  puis  les 
développements  de  la  proposition  de  M.  régéné- 
rai Liniarqtie,  pui-<  l:i  loi  sur  les  réfugié-;,  en- 
suite la  loi  dont  on  vient  de  faire  le  rapport,  et 
enfin  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Blon- 
deau, à  moms  que  la  Ch  imbrene  veuille  que  cette 
proposiiion  soit  discutée  plus  tôt. 

.M.  liarnbll.  11  y  a  fort  longtemps  qne  celte 
prnposition  a  éi(^  déposée,  qne  le  rapport  en  a 
ê:é  fait,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  en  éloigne 
ainsi  la  discussion. 


[Ghambrt  4et  Aéfutéi^l        BatCHB  M  UmS-BH/Ufiti.        [M  mtfAf  i89L) 


M,  fo  Ryé^dkM.  Il  A'y  a  pft»  d'itlCtttHHi  «ton 
ce  retard  ;  c'eai  k  U  Ghambr»  à  régler i'ordre  de 
ses  d^îbéraHioDS* 

M»  Bi«BéM«.  Voleî  te  Monitâur  ûm  1*9  «eptem- 
bre,  eà  est  iaméré  ce  i9M>ort 

M.  de  Waiifiiyoïi.  La  Chambre  atftit  déddé  • 

3ue  ton  prfi^ioMtiQO»  seraieBl  diseutéM  daM  Toi^ 
re  ée  leur  présefliatiao. 

H«  le  P»é»ld— it.  C'est  Qoe  erreur  ::)a  Gfaain^' 
bre  a  le  droit  de  décider  sur  cet  ordre  de  disons- 
sioD,  et  elle  mt  peut  se  deesaisir  de  ce  droit* 

M.  de  Vaagoyos.  C'était  lÀ  \A  régonse  qflie 
voue  a¥iei  faite  à  M,  Gavraret. 

M.  le  PrMéent.  Je  n'ai  pat  pa  faire  d^aolre 
réponse  que  ceite  que  je  fais  eo  paJblic  :  je  ne 
pourrais  me  permeitjre  de  fiier  aeiil  rordre  dea 
délibératioBs  de  la  Chambre. 

S'il  D*y  a  plus  de  réclamations,  VwûtB  de  dé- 
libérati<»n  demeure  ûiÂ  ainsi  que  ja  è*ai  MDoncé 
tout  à  l*bettre. 

L'ordfe  <lii  jour  est  la  s^Ms  de  la  âisetmiim  du 
projet  de  loi  jwrUsnt  la  demmtde  d^ulUcation  de 
crédit  powr  de$  tnofamx  d'utilité  fmtéi^a. 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  n^mt  pas  en  Bom- 
bre. 

M.  le  Préaldenl.  C'est  ce  que  ie  bureau  me 
fait  observer. 

Qmlqueê  membres  :  L'appel  Bominaè  I 

D'amtres  voix  :  Oui  1  oui  !  l'appel  Bomânal  ! 

M.  le  PréoldeBl.  On  domattKie  i'appd  Boni- 
nal.  (Oui  i  oui/)  Si  la  Gl»nbre  le ééairey  il  va  7 
être  procédô. 

Je  vaie  faire  averlir  daaa  la  ealledea  eonférettces 
et  dans  la  iMbliottaèqtie  que  i'oa  ya  foire  l*appei 
nominal. 

(La  séance  reste  un  instant  îaterroanpue,  et  les 
membres  présents  se  iiyrent  à  des  coafenationa 
partietiitëres.) 

On  entend,  dans  ie  bruit,  la  voix  de  q;uelqoes 
membreB  qui  iasistent  pour  l'appel  nominal. 

Les  bancs  se  garaissenl  peu  à  peu,  et  la  Cham- 
bra est  bientôt  en  nombre. 

IL  le  Fréeideat.  Messieurs,  les  secrétaires 
viennent  de  faire  Ténumération  des  membres  pré- 
sents, et  ils  ont  trouvé  que  leur  nombre  était 
suffisant  pour  que  la  délibération  pût  commen- 

cer* 

La  discussion  s'est  arrêtée  hier  an  cinquième 
paragraphe  de  Tarticle  1",  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  j^ur  Recours  au  commerce  et  à  Tindustrie) 
2  millions.  » 

Un  amendement  sur  ce  paragraphe  a  été  pré- 
senté par  M.  Gauthier  d'Hauteserve,  qui  porte  Tallo* 
cation  à  4  millions. 

Je  dois  dés  à  présent  prévenir  la  Chambre  que 
M.  Gautier  preua  les  2  miUions  dont  il  augmente 
le  crédit  demandé  à  ce  paragraphe  par  lé  gou- 
vernemeot,  sur  la  somme  demandée  par  le  para- 
graphe suivant^  somme  qu'il  réduit  de  5  miiiiona 
à  3  millions. 

M.  Gauthier  a  la  parole  pour  le  développement 
de  son  amendement» 

M.  Gaalhler  d'Hanteserve.  Messieurs,  legou- 
vemement  vous  propose  d'affecter  2  millions  à 
des  secours  an  commerce  et  à  Tindustrie. 

L'article  6  du  urojet  de  loi  explique  que  cette 
somme  sera  employée,  soit  en  prêts  à  des  éta- 
blisaeinenls  généraux,  tels  que  comptoirs 
d'escompte,  caisses  de  prévoyance  ou  autres  sem- 
blabies,  soit  en  concessions  de  primes  ou  encoura- 
gementi  pour  assurer  du  travail  aux  ouvriers  de 
fabriques. 

Votre  commission  vous  propose  de  supprimer 


1rs  éërnîera  mail  de  cet  article,  soU  en  hmmi- 
sdom»...;éLït^  pensé  foe  ceMe  aA-el«tioo  fW-* 

vait  donner  heu  i  de  gnk^ea  aboa^  et  qma  les 
fond»  devaient  être  emptofés  exchjsivemact  e& 
prêta  à  des  établiasements  gé«érani» 

Je  vieon  eenbatif e  cette  reitricitoo  et  demlmk 
der  iien»8e«lenM»itq«e  l'Xtléctatioii  ddinide4iax 
2  miUione  par  le 'projet  du  gouvernement  naf( 
maioteiiua»  nmia  ffiSB  je  regarde  cemne  insufli^ 
saat  encore  qoe  ce  fovds  eoil  augmenté  de 
2  millidne  pria  sur  lea  4  qui  sont  laissés  àla  diu* 
positieo  de  H»  le  mioisbie  de  l'Intérieur  peur  suIk 
veoirâ»  dea  besoins  dMaHérèl  général  el  imprévue: 

■esaseufs,  c^estlà  elieat  lusoufEranee  qu'il  faut 
aller  porter  its  seutegements.  Les  travaux  dé 
ragriculture  oe^ae  aeat  pus  raieetis;  les  ouvrière 
qui  truvaiHeai  à  la  terre  taoaveut  à  emploi 
leurs  bran,  et  gagnent  leur  salaire  ordinaire.  Ce 
Sont  ces  mrêmes  ouvriers  quii  se  livnsut  aux  tra- 
vaux des  routes  :  la  plupart  des  ouvrag^a  d'arcs 
relaiilB  à  la  couatruemn'  ou  à  raruéltoratîon  des 
routes  soûl  esécutés  jpuar  des  ouvriers  accoutu-^ 
méa  à  uo  trarail  péuiMe,  et  pouvant  passer  fa- 
cilemeutde  i^exopolce  de  leur  étai  aux  traïuux 
de  la  culture. 

Ce  sont  ces  durérenles  clauses  d'ouvrière  qpi 
soufftent  le  moine  de  la  crise  actuelle,  et  ^i 
profiteront  des  11  millioue  que  Tou  vous  propose 
d'affecter  k  ce  genre  de  travaux.  Cependant,  lei^ 
ouvrière  qui  souffrent  sont  ceux  des  mannfao» 
tures,  ceux  dent  Itnduatrie  s'appifqae  à  la  fabri- 
cation des  objets  de  Ivxe.  Âccoutnoffés  à  gagner 
dea  salaires  élevés^  et  à  une  vie  aisée,  ils  sont 
plus  à  plaindre,  lorsqu'ils  manquent  d*onvrage, 
que  les  ouvriers  de  la  caiBrpac;ne,  qui  vivent  pins 
sobrement,  qui  ont  moine  die  Uesoins.  Ge  genre 
de  vie  sédentaire,  souvent  insalubre,  auquel  les 
condamne  l'exercice  de  leur  profession,  affaiblit 
leur  corps,  et  les  met  hors  d'état  de  se  livrer  à 
des  travaux  pénibles  :  ce  ne  sont  pas  eux  qui 
iront  travailler  sur  des  grandes  roules  ;  ils  ne 
profitent  donc  pas  des  fonds  que  vous  affectée  à 
ces  travaux,  et  vos  secours  ne  se  porteront  paa 
là  où  la  misère  est  la  plus  grande,  là  où  ils  se- 
raient le  plue  nécessaires. 

C'est  sur  ces  malheureux  ouvriers  que  j'ap- 
pelle votre  sollicitude  ;  et  si  le  tableau  de  leur 
misère  n'était  pas  un  argument  suifisant,ie  ferais 
valoir,  comme  leur  étant  surtout  applicables,  les 
considérations  politiques  qui  vous  ont  été  déve- 
loppées dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi.  Ge  n'est  pas  dans  les  campagnes  que  des 
troubles  enfantés  par  la  misère  sont  à  craindre, 
c'est  dans  les  villes,  et  prlncipaleenent  dans  la 
capitale,  où  se  trouvent  agglomérés  les  ouvriers 
des  fabriques,  ceux  qui  manquent  actuellement 
d'ouvrage.  C'est  donc  à  ramélioratfon  de  leur 
sort  qu'il  fauteurtout  s'appliquer,  et  il  n'est  pour 
cela  d'autres  moyens  que  de  leur  procurer  du 
travail. 

On  ne  vous  propose  pas  de  donner  aux  fabri- 
can«s,  aux  manufacturiers  des  secours  qui  leur 
servent  à  acquitter  d'ancienne^  dettes,  ou  à  payer 
des  lettres  ae  change,  mais  d'assuror,  par  des 
concessions  de  primes  et  des  encouragements, 
le  travail  des  fabriques. 

Aucune  disposition  de  ces  fonds  ne  pouvant 
être  faiie  que  sur  la  demande  des  chambres  de 
commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  des  manufactures,  des  conseils  de  prud'- 
hommes ou  des  conseils  municipaux,  vous  n'a- 
vez pas  à  crain  Ire  qu'ils  soient  distribués  sans 
discernement,  sans  utilité  rétdle. 
I     Remarquez,  Messieurs,  que  de  même  que  les 
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La  «eeo»de,  e^eet  ^«e  les  Chambres,  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi,  ont  élevé  le  taux  des 
pensions  allouées  sans  élever  proportionnellement 
le  crédit  demandé. 

La  trois  ème,  c'est  que  la  loi  du  13  décembre 
n^accorde  qu*aux  Fraudais  les  pensions  destinées 
à  les  indemtiiser  de  Jours  blessures  ou  de  la  perte 
de  leurs  parents.  Cependant  la  c<nnmissieEi  a  cru 
(nous  empruntons  ici  ses  termes)  que  la  recon- 
naissance nationale  ne  devait  pas  faire  exception 
de  personnes  en  appréciant  les  services  de  ceux 
qui  ont  prodigué  leur  vie  pour  la  défense  et 
raffermissement  de  nos  institutions  ;  elle  a  consi- 
déré comme  naturalisés  oar  la  mitraille,  les 
étrangers  qui  teignirent  de  leur  sang  les  barrira- 
des  élevées  dans  les  rues  de  Paris  ;  elle  a  pensé 
que  la  munificence  de  la  nation  devait  sm?re, 
même  dans  leur  patrie,  ceux  qui  voudraient  y 
aller  jouir  de  leurs  pensions,  et  qu'ils  ne  seraient 

Sas  traités  par  la  Chambre  des  députés  avec  moins 
e  faveur  que  les  militaires  suisses,  admis  par 
Farrélé  des  consuls  du  28  prairial  an  XI,  à  jouir, 
dans  leur  pays,  de  la  solde  de  retraite  ou  du  trai- 
tement de  réforme  obtenu  par  leurs  services  en 
France. 

Les  droits  des  veuves,  orphelins  ou  ascendants 
des  étrangers  ne  Ivi  ont  pas  paru  moins  sacrés  : 
elle  a  donc  réclamé  en  faveur  de  ces  étrangers 
l'extension  des  dispositions  de  la  loi  du  13  décem- 
bre, dont  rîjraureusement  le  texte  ne  leur  est 
point  applicable. 

Cette  réclamation  a  paru  au  gouvernement  fon- 
dée sur  les  sentiments  les  plus  nobles  et  les  plus 
généreux.  11  a  pensé  qne  les  Chambres  ne  vou- 
ratent  pas  laisser  à  de  braves  étrangers  qui  ont 
combattu  volontairement  dans  nos  rangs  sans 
espoir  de  récompense,  le  droit  d'accuser  la  nation 
française  d'ingratitude,  et  qu'il  serait  indigne 
d'eHe  que  d'honorables  cicatrices  fussent  le  seul 
prix  qu'ils  eussent  à  montrer  d'un  aussi  beau 
dévouement. 

Votre  commission  a  adopté  cette  opinion;  elle 
croit  qne  s'il  n'est  pas,  dans  les  temps  or Jiuaires, 
d'une  sage  politique  de  permettre  que  des  capi- 
taux français  soient  dépensés  en  dehors  du  pays, 
il  est  des  circonstances  qui  justifient  les  mesures 
exceptionnellng,  et  que  celles  qui  militent  en 
faveur  des  étrangers  victimes  de  leur  dévouement 
à  notre  belle  cause  sont  de  ce  nombre. 

Elle  me  charge  en  conséquence,  à  Punanimité 
de  ses  membres,  de  vous  proposer  l'adoption  pure 
et  simple  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
projet  dont  il  importe  de  vous  faire  connaître 
très  succinctement  le  résultat  à  peu  près  assuré 
au  14  octobre  dernier. 

Le  nombre  des  blessés  était  de  492. 

Leurs  pensions  liquidées  montent  ensemble  à 
somme  de 243,300  fr. 

Le  taux  tnoyen  de  ces  pensions, 
pour  chacun  d'eux,  est  donc  de 
494  francs 

522  morts  ont  occasionné  des 
liquidations  de  pensi  ms  à  256  veu- 
ves, 315  orphelins,  310  ascendants. 

La  somm(3  employée^à  ces  liqui- 
dations est  de 354,000 

Létaux  moyen  pour  chaque  fa- 
mille est  donc  de  678  francs 

Il  reste  en  ce  moment  à  liqui  ier, 
sauf  examen  et  vérifica'ion  de  leurs 
titres,  10  veuves  à  500 francs 5,000 

7  ornlielins  au-dessous  de  7  ans 
*  250  francs 1,750 


6  orphelins  au-dessous  de  7  ans 
à700  francs 

13  ascendants  au-dessus  de  60 
ans  à  200  francs 

12  ascendants  au-dessus  de  60  ans 
à  300  francs....* ♦••^..^•-^ 


4,200 
2,000 
3,600 


Ainsi,  la  somme  totale  nécessaire 
à  la  liquidation  de  toutes  les  pen- 
sions montera  probablement  à  six 
cent  quatorze  mille  quatre  centcin- 

^aiile  francs 614,450  fr. 

En  voyant  avec  quel  empressement  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  accu(  illent  les  pro- 
positions dictées  par  la  reconnaissance  nationale 
nos  braves  de  Juillet,  Messieurs,  comprendront 
mieux  que  Jamais  CDOibien  il  est  de  leur  intérêt 
comme  de  leur  honneur  de  soutenir  un  trône 
qu'a  élevé  la  Révolution  à  laquelle  ils  ont  pris 
une  part  si  glorieuse. 

Ils  repousseront,  comme  ils  l'ont  toujours  fait, 
de  perfides  insinuations  :  ils  savent  qu'elles  n'au- 
raient pour  but  que  d'étouffer  cette  liberté  pour 
laquelle  ils  ont  exposé  leur  vie. 

Enfin,  ils  se  montreront  toujours  ce  qu'ils  ont 
été  au  moment  du  danjîer,  patriotes  autant  que 
braves,  et  amis  de  Tordre  public  autant  que  de 
la  libert(^  et  de  l'iodëpeadaenee  nationcde. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

A  c|uel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  la  dis- 
CQssio)  de  cette  K>i  ? 

Je  lui  ferai  remarquer  qu'elle  a  fixé,  après  la 
loi  actuellement  en  discussion,  celle  qui  est  re- 
lative à  rachèven[)ent  de  la  salle.  Après  cette 
discussion,  la  Chambre  dort  entendre  les  déve- 
loppements de  la  proposition  du  général  Lamar- 
que;  elle  pourrait  placer  la  loi  sur  les  récom- 
penses nationales  après  ces  développeaicnts. 
S'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  Tordre  demeurera 
ainsi  nxé. 

M.  Eiaorenee.  Il  y  a  encore  la  loi  sur  le  crédit 
de  500,000  francs  piour  secours  à  accorder  aux 
réfugiés. 

M.  Blondeao.  il  y  a  plus  dTnn  mois  que  la 
commission  chargée  d'examiner  ma  proposition 
a  fait  son  rapport.  Il  me  semble  qu'il  serait  de 
toute  jur-tice  que  la  discussion  de  cette  proposi- 
tion ne  fût  pas  retardée  plus  longtemps.  Je  pris 
donc  la  Chambre  de  vouloir  bien  ordonner  qu'elle 
ait  lieu  après  les  développements  de  la  proposi- 
tion du  ^'énéral  Lamarque ,  dont  je  reconnais 
Turgence. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  y  a,  indépendamment  des  lois 
que  j'ai  citées,  la  loi  de  500,000  francs  pour  se- 
cours à  accorder  aux  étrangers  réfugiés,  dont  la 
discussion  doit  venir  même  avant  celte  dont  le 
rapport  vient  d'être  fait.  C'est  à  la  Chambre  à 
fixer  l'époque  de  la  discussion  de  la  propositron 
de  M.  Blondeau;  mais  il  est  de  mon  devoir  de 
lai  faire  observer  qu'après  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe actuellement,  vient  la  loi  relative  à  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  salle  des  séances,  puis  les 
développements  de  la  proposition  de  M.  Je  géné- 
ral Lamarque,  pui^  la  loi  sur  les  réfugiés,  en- 
suite la  loi  dont  on  vient  de  faire  le  rapport,  et 
enfin  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Blon- 
deau, à  moins  que  la  Chambre  ne  veuille  que  cette 
proposition  soit  discutée  plus  tôt. 

M.  liarabit.  11  v  a  fort  longtemps  que  celte 
proposition  a  été  déposée,  que  le  rapport  en  a 
été  fait,  H  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  en  éloigne 
ainsi  la  discussion. 
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blables,  oa  en  conceseions  de  primes  ou  encou- 
ragements pour  assurer  du  travail  aux  ouvriers 
deà  fabriques.  » 

La  commission  a  cru  convenable  de  retrancher 
ce  dernier  paragraphe  :  «  Soit  en  concession^  de 
primes  ou  encouragements,  pour  assurer  du 
travail  aux  ouvriers  des  fabriques.  » 

Que  vous  propose  l'honorable  préopinanl?  c'est 
précisément  d'employer  les  quatre  millions  que 
vous  affectez  au  commerce,  en  primes  et  encou- 
ragements. Cette  disposition  ne  serait  donc  sus- 
ceptible d'ôtre  votée  qu'après  que  Pamendement 
aurait  pu  être  purgé. 

Mais  même  dans  cette  hypothèse,  les  secours 
qu'il  propose  d*accorder  au  commerce  dépasse- 
raient le  bat  que  le  gouvernement  a  eu  en  vue. 

En  effet,  Messieurs,  le  gouvernement  n*a  pas 
rintention  d'accorder  aux  ouvriers  des  fabriques 
des  ressources  exorbitantes  qui  constituent  des 
encouragements  à  Toisiveté;  il  a  voulu  seule- 
ment assurer  temporairement  des  moyens  d'exis- 
tence à  ceux  gui  manquent  de  travail,  par  une 
disposition  qui  a  déjà  été  prise  Tannée  dernière, 
et  qui  a  eu  un  très  heureux  résultat. 

Les  secours  accordés  pour  cet  objet  se  sont 
élevés  à  des  sommes  infiniment  peu  considé- 
rables. 25,000  francs  ont  été  distribués  aux  ou- 
vriers de  Rouen,  6,000  aux  ouvriers  de  Bolbec, 
3,000  à  ceux  de  Ghollet,  4,000  aux  ouvriers  hor- 
logers de  Besançon.  Ces  sommes  ont  été  deman- 
dées par  les  chambres  de  commerce  et  les  con- 
seils consultatifs  des  villes,  et  distribuées,  par 
leurs  soins,  aux  ouvriers  les  plus  malheureux, 
afin  de  compenser  la  diminution  des  salaires. 

La  Chambre  comprendra  facilement  que  cette 
nature  de  ressource  ne  doit  pas  être  généralisée, 
qu'elle  ne  peut  être  que  temporaire,  et  ne  doit 
être  accordée  que  là  où  le  besoin  en  est  dé- 
montré. 

Les  ressources  que  le  préopinant  propose  de 
meUre  à  la  disposition  du  Trésor  étant  beaucoup 
plus  étendues  que  les  besoins  ne  l'exigent,  le 
pense  que  la  Chambre  ne  doit  pas  prendre  la 
proposition  en  considération,  et  que  l'amende- 
ment doit  être  écarté. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(JVon/  non!) 

(L'amendement  n'est  pas  mis  aux  volx.j 

(Le  paragraphe  5  du  premier  article  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  maintenant 
au  paragraphe  6  de  rariicle  1^'  du  projet;  ce 
paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

Ministère  de  Viniérieur. 

c  Pour  subvenir  aux  besoins  dUntérêt  général 
et  imprévu,  5  millions.  » 

M.  de  Podenas.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Plusieurs  amendements 
sont  proposés  :  si  vous  voulez  la  parole  sur  le 
projet  du  gouvernement,  vous  ne  pouvez  l'ob- 
tenir qu'après  que  ces  amendements  seront  vi- 
dés. 

M.  Péton.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Le  premier  amendement  pro- 
posé est  celui  de  M.  induis,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Supprimer  le  dernier  paragraphe  du  l*'*  ar- 
ticle du  projet  de  loi,  et  réduire  le  chiffre  de  la 
somme  à  13  millions.  » 

Je  ferai  observer  que  je  ne  puis  mettre  aux 
voix  cet  amendement:  les  suppressions  ne  se 
mettent  pas  aux  voix  ;  mais  elles  s^adoptent  ou 


se  rejettent  en  votant  contre  ou  pour  Tarticle 
qu*on  veut  supprimer. 

M.  Anirnls.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Si  M.  Auguis  veut  avoir  la 
parole  contre  le  paragraphe  du  projet,  il  Tob- 
tiendra  ;  mais  sMl  a  compris  ce  que  je  viens  de 
dire,  il  sentira  que  je  ne  puis  mettre  aux  voix  la 
suppression  qu'il  propose:  on  supprime  un  ar- 
ticle ou  un  paragraphe  en  votant  contre  lorsqu'il 
est  mis  aux  voix. 

A  gauche  :  Laissez  parler  I 

(M.  Auguis  parait  renoncer  à  la  parole.) 

M.  le  Président.  Le  deuxième  amendement 
est  celui  de  M.  Gauthier  de  Rumilly  ;il  est  ainsi 
conçu: 

«Pour  concourir  avec  les  fonds  votés  par  les 
conseils  municipaux  intéressés,  aux  travaux  de 
routes  et  ouvrages  d'arts,  sur  les  chemins  de 
grande  communication  de  chef-lieu  de  canton  à 
chef-lieu  de  canton...  5  millions.  » 

M.  Gauthier  de  Rumilly  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  <«aotler  de  Rumilly.  L'amendement  qne 
j*ai  l'honneur  de  vous  présenter  ne  tend  pas  à 
s'écarter  des  principes  eiablis  déjà  par  les  votis 
que  vous  avez  faits  sur  les  diverses  parties  du 
projet  de  loi  ;  mais  il  tend  au  contraire  à  ramener 
à  ces  principes  une  des  disi)ositions  de  la  loi. 

Les  principes  établis,  soit  dans  l'exposé  des 
motifs,  soit  dans  la  discussion ,  sont  ceux-ci  : 
maintenir  la  tranquillité,  créer  des  moyens  de 
travail  et  choisir  parmi  ces  moyens  ceux  qui 
peuvent  le  plus  contribuer  à  la  prospérité  pu- 
blique. 

Mon  amendement  rentre  donc  beaucoup  plus 
dans  les  idées  qui  ont  été  émises  et  dans  l'exposé 
des  motifs  et  dans  la  discussion  du  projet,  que 
ne  le  fait  la  disposition  même  que  je  veux  amen- 
der. 

J*écarterai  d'abord  une  objection  que  l'on  a 
déjà  faite  ou  que  l'on  pourrait  faire  encore  :  je 
veux  parler  du  reproche  de  manque  de  cuntiance 
que  semble  indiquer  ta  proposition  d'appliquer 
à  des  travaux  déterminas  la  somme  demandée 
par  le  paragraphe. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  manque  de  confiance 
que  de  demander  que  les  sommes  votées  oar 
vous  soient  appliquées  à  certains  travaux.  Que 
le  ministère  soit  bien  persuadé  que,  dans  toutes 
les  circonstances,  il  nous  trouvera  prêts  à  voter 
les  sommes  nécessaires  pour  les  besoins  du  pnys. 

Ainsi,  je  mets  de  côté  cette  objection  et  j'exa- 
mine la  dispusition  en  elle-même  : 

Je  dis  qu'elle  n'est  pas  conforme  à  tous  les 
principes  émis  et  dans  la  discussion  et  dans  l'ex- 
posé (les  motifs.  Effectivement,  on  a  voulu  appli- 
quer les  sommes  votées  à  des  travaux  qui  soient 
eux-mêmes  productifs.  C'est  ce  que  la  commission 
a  éiabii  dans  son  rapport.  c*est  ce  qui  résulte  de 
la  discussion.  Eh  bien  1  il  n'y  a  pas  de  richesse 
plus  productive  que  celle  des  routes  ;  c'est  ce  qui 
amène  le  plus  grand  bien  dans  un  pays. 

Mon  amendement  aurait  cet  effet  que,  dans 
toutes  les  parties  do  la  France,  il  y  aurait  des 
points  où  des  travaux  seraient  créés. 

Vous  comprent  z  que  ces  travaux  auraient  l'u- 
tile effet  d*empêcher  l'uffluence  d'une  population 
surabondante  qui  manquerait  d'ouvrage  dans  les 
campagnes,  et  qui,  en  apprenant  que  dans  les 
villes  il  y  aura  d'assez  grands  travaux  A  entre- 
prendre, pourrait  y  accourir. 

Par  conséquent,  mon  amendement  aurait  pour 
effet  d'empêcher  les  inconvénients  auxquels  le 
projet  de  loi  a  précisé.uent  pour  but  de  porter 
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fonds  que  vous  mettrez  à  la  disposition  des  dé- 
partements et  des  villes  se  grossiront  des  sommes 
que  vous  les  obligez  à  voter  pour  concourir  aux 
travaux,  et  dans  une  proportion  plus  forte,  ces 
secours  que  ?ou8  consacrez  à  encourager  le  tra- 
vail des  fabriques  se  grossiront  des  capitaux  que 
les  fabricants  continueront  à  verser  dans  une 
industrie  qui  cesserait,  si  elle  n'était  soutenue. 

Ainsi,  en  maintenant  l'affectation  proposée, 
vous  empêcherez  de  nouveaux  désastres,  et  vous 
augmenterez,  dans  une  proportion  considérable, 
les  fonds  consacrés  à  l'industrie  manufacturière. 

Votre  commission  et  un  honorable  orateur  qui 
a  dirigé  Tadministration  de  la  capitale  vous  ont 
entretenus  des  services  rendus  à  Tindustrie  pa- 
risienne nar  rétablissement  d'un  comptoir  d*es- 
compie.  Ces  services  sont  en  effet  très  grands; 
mais  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  en  présen- 
ter un  apnrçu  succinct,  et  de  substituer  des 
chiffres  aux  généralités  qui  ont  été  dites. 

Le  capital  du  comptoir  d'escompte  s*élève  seu- 
lement à  1,300,000  francs  :  celte  somme  a  été 
Srise  sur  le  fonds  de  30  millions,  voté  Tannée 
ernière  pour  secourir  le  commerce.  De  plus,  la 
ville  de  Paris  a  fourni  un  cautionnement  moral 
et  non  réalisé  en  denieis,  de  4  millions.  Avec 
ces  faibles  ressources,  le  comptoir  a  escompté 
21,460  effets,  pour  la  somme  del2,467,000  francs. 

Ces  effets  ont  été  présentés  à  Tescompie  par 
des  commerçants  de  eecondet  de  troisième  ordre, 
qui  ne  sont  pas  admis  à  jouir  des  facilités  que 
la  Banque  de  France  offre  au  haut  commerce. 

Ces  petits  commerçants  s*étant  ainsi  procuré 
des  fonds  à  un  taux  raisonnable,  et  sans  être 
obligés  de  payer  des  intérêts  usuraires,  comme 
cela  arrive  toujours  dans  les  temps  de  crise,  ont 
pu  alimenter  leur  industrie  et  conserver  leurs 
ouvriers. 

Une  pétition,  dans  le  but  d'obtenir  le  maintien 
du  comptoir  d'escomçte,  a  été  adressée  au  roi. 
Elle  est  revêtue  de  la  signature  de  1,400  commer- 
çants, qui  déclarent  occuper  25,000  ouvriers. 

Sans  les  facultés  que  leur  a  données  le  comptoir 
d'escompte,  ils  se  seraient  vus  dans  la  nécessité 
de  laisser  inactifs  une  grande  partie  de  ces  tra- 
vailleurs. 

Quoique  les  circonf^iance^  fussent  très  critiques 
et  que  la  destination  du  ('X)mptoir  d'escompte 
Tobligeât  à  se  montrer  très  facile,  ses  opérations 
ont  été  dirigées  avec  tant  de  sagesse,  que  son 
capital  est  à  peine  entamé  pour  les  créances  irré- 
couvrables ou  qui  n'offriront  qu'un  dividende. 

Ces  pertes  ne  s'élèvent  pas  à  10  0/0  ilu  capital  : 
elles  sont  atténuées  par  les  bénéuces  de  Tes- 
compte,  qui  s'élèvent  à  5  1/2  0/0  de  (  e  môme  ca- 
pital; elles  seraient  infailliblemt^nt  couvertes  au 
bout  de  quelque  temps,  si  les  opérations  conti- 
nuaient dans  des  circonstances  plus  heureuses 
pour  l'industrie. 

Il  serait  donc  d'un  grand  intérêt,  Messieurs, 
que  des  établissements  pareil:^  à  celui  dont  je 
viens  de  signaler  les  beureux  résultats  fassent 
eo*  ouragés  et  multipliés.  C'est  dans  ce  but  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  doubler  la 
somme  affectée  par  le  projet  à  cette  destina-  ^ 
tion.  Le  fonds,  lai>8é  à  la  disposition  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  sera  tncorede  3  millions 
et  lui  permettra  de  pourvoir  suflisammont  à  des 
besoins  imprévus,  qui  deviendront  d'ailleurs 
m'jin^  probables  si  vous  donnez  à  l'industrie 
manufacturière  les  secours  que  je  réclame  pour 

elle. 

M.  François  Delesserl.  Je  demande  la  pa- 
role pour  citer  un  fuit  en  réponse  à  ce  que 


M.  Gautier  d'Hauteserve  vient  dédire  sur  le  fonds 


le  fonds  de  30  millions,  ainsi  que  M.  Ganneron 
vous  Ta  expliqué. 


Bientôt  après,  on  a  reconnu  que  ce  fonds  était 
très  insuffisant.  Le  conseil  municipal  de  Paria, 
malgré  les  charges  qui,  dès  cette  époque,  pesaient 
sur  la  ville  de  Pans,  se  décida  a  aigmenter  le 
fonds  capital  du  comptoir  de  4  millions  qui  ont 
été  fournis  par  la  ville  de  Paris. 

Deouis  le  1*'  janvier  le  fonds  capital  du  comp- 
toir n'escompte  se  compose  de  1,300,000  francs 
fournis  par  rfitat  sur  le  fonds  de  30  millions,  et 
4  millions  fournis  par  la  ville  de  Paris.  Ainsi,  le 
fonds  capital  du  comptoir  d'escompte  est  de 
5,300,000  francs. 

Au  reste,  personne  n'est  piu^  convaincu  que  je 
ne  le  suis  de  tous  les  avantages  que  le  commerce 
a  retirés  des  comptoirs  d'escompie,  et  ne  désire 
plus  que  moi  que  cet  utile  établissement  soit  mis 
à  même  de  continuer  à  faciliter  les  opérations  de 
la  partie  si  intéressante  des  négociants  de  Paris, 
auxquels  il  est  particulièrement  destiné. 

M.  Oanthier  d'Haoteserve.  Je  crois  devoir 
réj)ondre  à  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant  : 
les  4  millions  dont  il  a  parlé  n'ont  pas  été  réalisés 
par  la  ville  de  Paris;  c'est  en  quelque  sorte  un 
cautionnement  moral  que  la  ville  de  Pans  a  donné. 
Elle  s'est  engagée  pour  4  millions,  au  cas  où  il  y 
aurait  perte;  mais  elle  n'a  pas  donné  de  fonds, 
elle  n'a  donné  qu'une  simple  garantie. 

M.  François  Delesserl.  Ce  que  vient  dédire 
l'honorable  préopinant  me  paraît  encore  inexact. 
Les  4  millions  ont  été  empruntés  par  la  ville  de 
Paris,  qui  n'avait  pas  d'argent  à  donner; ils  l'ont 
été  à  la  Banque,  qui  les  a  fournis  avec  la  garan- 
tie du  Trésor  royal.  C'est  donc  comme  si  la  ville 
de  Paris  les  avait  fournis.  Je  le  répète,  le  fonds 
capital  du  comptoir  d'escompte  est  maintenant 
de  5,300,000  francs  dont  1,300.000  francs  ont  été 
pris  sur  les  30  millions  accordés  au  commerce» 
et  4  millions  ont  été  fournis  par  la  ville  de 
Paris. 

M.  Bavonx.  C'est-à-dire,  fournis  par  la  Banque, 
et  cautionnés  parla  ville  de  Paris. 

M.  le  eomte  d^Argoot,  ministre  du  com^ 
merce  et  des  travaux  publics.  L'amendement  qui 
vient  de  vous  être  prop  >sé  a  pour  objet  d'augmen- 
ter de  2  millions  le  crédit  de  pareille  somme  qui 
est  sollicité  par  le  gouvernement,  et  qui  doit  être 
destiné  à  un  secours  à  accorder  au  commerce. 

En  même  temp^,  l'auteur  de  cette  proposition 
vous  demande  de  diminuer  de  pareille  somme  ie 
(-redit  de  5  millions  qui  est  réclamé  pour  dé  j>ense3 
imprévues.  Celte  proposition.  Messieurs,  n'est  pas 
susceptible  d'être  adoptée.  Le  crédit  de  5  millions^ 
tel  qu'il  a  été  réclamé,  ne  peut  être  diminué,  ainsi 
quecelaseradémontréàla  Cbambre,  lorsque  le  pa- 
ragraphe relatif  à  ce  crédit  sera  mis  en  discus- 
sion. Mais  en  même  temps  il  n'est  nullement 
nécessaire  d'augmenter  le  crédit  particulier  qui 
e&t  destiné  au  commerce. 

Et  d'abord,  je  ferai  remarquer  que,  avant  que 
rauundement  qui  vient  d'être  soumis  à  vos  aé- 
libéralions  pût  être  discuté,  il  aurait  fallu  au 
préalable  que  l'amendement  de  la  commission 
fût  vidé.  Elle  a  proposé  de  supprimer  la  fin  de 
l'aiticle  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  2  millions  pour  secours  au  commerce  et 
h  l'industrie  seront  employés  en  prêts  à  des  éta- 
blissements généraux,  tels  que  comptoirs  d'es- 
compte, caisses  de  prévoyance  et  autres  sem- 
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peavent  éprouver  le  commerce  et  l'industrie. 
Saas  doute,  aoua  oe  deveofi  pas  avoir  la  pré- 
tention de  répandre  des  tcavaux  sur  louie  ia 
sorlàce  d«s  la  vcaoee;  «aais  ce  que  deU  faire  le 
législateur,  cVst  d'arriver,  non  pas  à  la  peffec- 
Uoo,  mais  au  mieux  i)OSMibleu 

Mon  amendeineiit  a  pour  objei  de  répartir  plss 
égalemeaK  le^  avantages  de  fa  loi.  il  y  aurait 
aYantagepour  touiS^lesdépartcoMiUssi  Foo  adop- 
tait mon  aoieafieaieiit,  tandis  qu'avec  ie  projet 
tel  qu'ii  est,  un  grand  BooiJ^re  de  départeoienis 
n^en  tireroni  aucun  avaiitage,  ee  qui  ne  les  em- 
fièchena  ps»  de  contnjbuer  a  ïsl  cbav'jge  commune 
fies  impôts  qui  doivent  fournir  ces  5  fliillionja. 

Tcllttest  lua  répanse  k  ï'ar^iimentdeM.  Charles 
Aapin .  Ma  prapâsltion  est  loin  «J/ôire  parfaite,  et 
assurénuînt  ce  n^est  pas  là  ma  préieniioa  ;  mais 
elle  tei)d  à  un  mieux  que  noua  devoB&  chercher 
4  intro  'uixe  dans  la  loL 

M.  ChmrlmkOmpim^du  banc  des  commuuna'es. 
Si  Tuu  Fépariis»eait  la  somme  d'une  oiauière 
égale  ente  tuuâ  les  cantons  de  la  France,  il  y 
aurait  1,600  fraacs  par  caotoa;  cela  ne  ferait 
pas  le  dixième  de  la  fiomme  néctSâaii»  dans 
beaucoup  de  localités,  et  l'on  se  trouvesail  dans 
rimp*)S^ibiUté  de  nien  entfepremire. 

U.  CUftis-BiMlfH  d^  ia  flace.  La  même  ob- 
jection peut  être  faite  contre  tout  le  projet  de  loi. 

M.  lePréaldent.  Veuillez  monter  à  la  tribune. 

M.  Ciials-Ulzoiii,  à  la  tribune,  ie  viens  af- 
pnTer  ramendeittent  de  U.  (îautiei:  de  Rumilly. 
L'oBJection  que  vient  de  présenter  M.  Charles 
Du{]tu  est  a^i4J«^le  -à  tout  le  {urojet  de  loi.  Ce 
n'eat  pas  pi>ur  répulir  égaiemeni  entre  tous  les 
déi^airfeiaenis  la  aumme  qui  \mX  est  allouée  que 
le  gouveroemeni  en  fait  la  demande;  de  luiéme 
que  ce  n'esi  pas  pour  la  répartir  é^ahinent  entre 
tous  iea  GM\UiU&  de  la  Franoe  que  M.  Gautier  pro- 
pose d'appliquer  les  5  millions  aux  travaux  pour 
les  eommuuicalioofl  de  chef-lieu  de  canton  à 
chef4ieu  de  eau  ton. 

L'a>raeudement  de  IL  de  Rumilly  est  très,  im- 
portant pour  l^s  départements  auxquels  le  projet 
de  loi  serait  défavorable;  ffils  sont  les  départe- 
raeois;  de  l'Ouest.  11  n'y  a.  d'autres  moyens  de 
porter  la  civiiisaiion  dans  ces  contrées,  qui  sont 
oas  foyers  de  coteries,  qu'ea  les  faisani  traverser 
par  des  chemins  cantonaux.  J'appuie  donc.poir 
cette  ranstfi*  l'arnendefflent  de  M.  Gautier  de  Ru- 
millyi  qui  tend  i  obtenir  ce  résultat  si  impor- 
tant. 

Bft.  le  comte  d'Argoot,  ministre  du  eom- 
merce  et  des  travaux  publics.  Deux  mots  seule- 
menr,  Me.^meurs.  Cet  aiocndement  ist  toiità  fait 
1/iaoci'ptable.  il  est  contraire  au  principe  sur  le- 
quel repose  la  loi.  Si  on  voulait  accorder  au  gou- 
vernement d(  s  fonds  pins  considérables  pour  les 
routes  royales,  c'est  au  premier  para^^raphe  qu'il 
fallait  en  faire  la  proposition  ;  si  un  voulait  aug- 
menter le  crédit  pour  les  routes  des  départements, 
il  fallait  le  faire  quand  on  a  voté  ie  paragraphe 
second.  Mais  après  avoir  voté  les  allocations  né- 
cessairespour  les  routes  royales  elles  routesdedé- 
partemeiu,  avec  ces  conditions,  que  les  communes 
y  contribueraient  dans  une  ceriaioe  proportion, 
qu'on  vienne  vous  proposer  d'ajouter  5  millions 
gui  seraient  répartid,  sans  sacrifice  de  la  part 
des  départemeius^  c'est  évidemment  renverser 
tant  le  système  de  la  loi. 


L'oral  ur  sVst  eiicore  fondé  sur  le  principe 
qa'il  voulait  qu'on  détermioàtl'emploides  5  mil- 
lions que  le  gouvernement  demande  pour  les 
besoins  imprévus.  Gela  est  encore  en  contradic- 
tien  mauift  sie  avec  le  but  que  le  gouvernement 


vall  spéciUé,  vous  empêcherez  le  g«mv«»ffnement 
de  faire  face  aux  besoins  extraordinaires  qui 
pourraient  se  présenter. 

Je  pente  donc  que  la  Chambre  doit  écarter  cet 
amendement.  {Aux  voix!  amx  vvixl) 

(L'ameodement,  nùa  aux  voia,  ni'cflt  pas 
adopté.) 

M.  le  Préfildest.  Une  proposition  a  élé  dé- 
posée, qui  sera  renvoyée  à  l'e^xamea  des  bicpeaux. 

M.  Larabét  propose  de  substituer  au  dernier  pa- 
ra^aphe  de  i^rUcle  !:«'  les  deux  paragraphes 
suivante  : 

«  YUle  de  Paris,  —  Pour  tiavaux  d'assainisse- 
ment et  de  construction,  dans  la  viile  de  Paris, 
4  millions* 

«  Winistère  de  Vintérieur. — Pour  subvenir  aux 
besoins  d'intérêt  général  et  imprévus,  1  million.» 

M.  I^araMt.  Messiettrs^  je  ne  me  dissimule  pas 
les  incooxénients  de  ia  loi  proposée  ;  maiSt  dans 
les  circonstances  graves  et  tout  à  foit  exception- 
nelles oil  la  Franoe  est  plirvée,  je  pci^  queeon 
adoption  est  nécesâaire^  sauf  la  somme  de  S  oiil- 
lions  demandée  pour  dépeftsps  inipréviie>j  contre 
laquelle  je  suis  (ksposé  à  voler,  et  denè  ]e  vous 
propose  au  moins  ta  réduction. 

fila  fixant  à  &  millions  la  somme  ù  diatrifouer 
aux  villes  pour  travaux  d'utilité  oommnnale,  l'ar- 
ticle l*''  li'a  pas  déterminé  la  portion  ée  <elte 
somme  qui  doit  être  attribuée  à  la  ville  de  Paris, 
et  il  serait  possible  que  les  travaux  de  celte  ca- 
pitale en  absorbassent  lapresquetotalité^  et  <|ull 
ne  restât  q^^une  faible  somme  pour  aos  nlles 
des  dép;irteinent8,  qui  méritent  cependaoft  tout 
notre  intérêt.  Je  f)ropo8cde  leur  laisser  la  somme 
de  5  millions  tout  entière. 

Quant  À  la  ville  de  Pani^^oùla  population  pauvre 
est  prûportionaellemeot  plus  nombrenee  que 
partout  ailleur8,.et  surtout  plus  malheureuse  par 
lecontra.ste  continuel  du  luxe  et  de  l'indigence, 
je  propusede  fixer  son  crédit  particulier  à  la  somme 
de  4  millions,  prise  sur  la  somme  exorbitante 
de  5  Diillioas  que  le  projeitréservait  au  ministère 
de  riittérieur. 

Assujettie  aux  mômes  conditions  que  les  autres 
villes,  suivant  Tarticle  4,  elle  aurait  à  fournir 
8  millions  sur  ses  budgets  de  1831  et  de  1832, 
pour  être  employés  av'ec  les  4  millions  du  Trésor, 
ce  qui  ferait  12  millions. 

Je  rappellerai,  en  outre,  &  la  Chambre  qu*une 
toi  du  20  ivoût  1828  a  coitféré  à  la  ville  de  Puris 
la  nue  propriété  de  la  place  de  la  Goucocde  (  t 
des  Ghamps-Elvsées,  à  charge  d'y  faire  une  dé- 
pense de  2^30iÛOO  francs  en  embellissements. 
Pour  moi,  je  suis  Biitisfaitde  Taspeet  que  pcésea 
tent  la  place  de  la  Concorde  et  les  plantations  des 
Champs-Elysées,  et  je  ne  comprendrain  pas  qu'on 
y  pût  ajouter  pour  z  millions  d'embellissements 
lorsque  tant  ae  quartiers  nous  offrent  un  aspect 
presque  hideux. 

Je  propose  à  M.  le  ministre  de  ri* lever  la  ville 
de  Paris  de  cet  eogagefliei)t,à  la  condiiioa  d'em- 
ployer cette  somme  en  embellissement  et  assai- 
nissement dans  les  quartiers  les  plus  popiUeux; 
elle  sera  due  le  20  août  1833  :  ainsi  la  ville  de 
Paris  aurait  à  fournir  eu  1831, 1832  «t  1833,  dans 
l'intervalle  de  22  moi^,  10,230,000  francs  en  sus 
des  4  millions  du  Trésor.  Quel  devrait  être  main- 
tenant l'emploi  de  cette  sofnme  importante? 

M.  le  ministre  sentira  la  nécessité  de  ne  laire 
dans  Paris  que  des  travaux  vraiment  utiles  et 
productifs  ;  tels  ne  seraient  pas  des  mouvements 
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r«vèd«,  r^ifOueftce  d'une  popiilaiiOQ  Miraèon- 
dante  dans  certaines  vilta  où  des  invaiix  fie- 
raient aanontéf,  où  des  ouvriers  maa^utnlb  d'ou- 
?ra^  pourraieni  se  reBdna,  et  aè  il  peuvait  y 
avoir  ^foelquos  déaeedias» 

Ôfnn  autre  o6ié,  les  campagnes }ODiraientd*0ne 
manière  phu  jusle  4u  béambe  de  la  loi  :  les  ha- 
J)i4io(8  de»  OiKnpogDea,  qui  contribneat  pMdiir  «ne 
forte  patt  à  l'iao^t,  pourraient,  snr  certain  point, 
trouver  de  l'occupaiioD.  C'est  surtout  dane  ce 
moment  où  dans  Wucoup  de  eofaoumes  il  y  «a 
des  ouiTrierB  laos  oinrrage,  qu'il  hwH  créer  ces 
jaMjjeofi  de  tra? atL 

)«)ilàle  doobto  effet  que  iMPûiuirait  mon  anten- 
dement  :  d'abord  d'empêcher  l'afllueDce  sura- 
boodante  <les  onTiîert  de  la  campagne  dans  les 
liUee^  eoemte  do  créer  ées  traraux  4ana  les 
campagnes. 

Q^nA  à  la  natnre  mime  des  tmtraax,  je  crois 
qu'il  n'y  eu  a  pas  de  plus  importants  qoe  eeu^i 
<l#e  jHndiqne  daas  mon  amendemeot,  eeux  que 
nécessitent  les  commontcatioM  de  ebef>-iieu  à 
ehe^liea  ^e  canton.  Il  n'est  piTrOOfie  d'eBti«  vous 
4Qi  ne  sacbe  en  quel  fàsbeux  état  se  troaveat 
ces  chemina.  Go  sont  des  laouaes  qui  ne  sont 
pas  ctmbJées  VDÈtt  iee  routes  déparieflaentules 
et  les  routes  royakss.  Gfest  pour  tes  combier  que 
]»  vous  propose  des  tnyaiitx  s«r  les  routes  de 
clmf-lieu  à  cbef-Meu  de  eanteo. 

.Je  dis  encore  qoe  Famendement  aurait  pour 
but  d'ofrrif  aux  ailles  «n  avantage  évident  et  in- 
coalestable,  en  ce  sens  que  les  denrées  qui  y  af- 
fluent y  seraient  transportées  à  meilleur  marché. 
Déjà  M.  Charles  Dupin,  commissaire  du. roi,  vous 
a  très  bien  fait  settlir  l'importance  d'améliorer 
les  chemins,  pour  amener  dans  les  villes  les  su b- 
sistaocee  à  meilletir  marché.  Eb  bien,  mon 
amemlenent  aurait  encore  l^avantage  de  rendre 
la  me^^ure  utile  pour  les  villes;  et  si,  comme  on 
le  disait  hier,  les  villes  sont  des  marchés  pour 
les  campagnes,  les  travaux  fiaits  sur  certains 
points  dans  les  départemeots  pourraient  amener 
plus  facilement  les  subsistances  daiie  les  villes, 
et  kes  villes  profiteraient  ainsi  des  travaux  créée 
dans  les  campagnes. 

fin  résume,  mon  amemJkmeDt  présente  tous 
cee  atanlages.  U  est  entiéremeni  eenforme  aux 
principes  de  la  loi;  il  peut  eontribuer  au  main*- 
tien  de  la  tranquUlité;  il  amène  la  création  de 
tmiaux  productifs;  il  fournit  à  ragricuhureplus 
de  moyens  pimr  transporter  b^s  denrées.  La  dé- 
pense (|ui  en  résuberuit  serait  à  mon  avie,  per- 
mettez-moi cette  comparaison,  celle  que  fait  le 
laboureur  :  semer  pour  reeneillir. 

Quant  au  mode  d'exécutton,  H  n'y  aurait  rien 
de  plus  facile. 

Les  conseils  d'arrondissement,  sur  la  délibéra- 
ion  des  conseils  mnoicifianx,  décideraient  sur 
qnel  peint  des  communications  seraient  établies 
dSm  chef-Jieu  de  canton  4  un  chef-lieu  de  can- 
ton. 

11  n'est  pas  besoin  de  dire  qae  les  fosds  qui 
seraient  alloués  sur  la  délibération  des  conseils 
munieipaïux  ie  seraient  à  condition  quHme  dé- 
pense égale  ferait  faite  par  les  communes. 

Ainsi  donc,  sous  le>  rapport  de  rutilité  et  de  b 
facUité  de  l'exécution,  mon  amendeinent  me  pa- 
rait doublement  acceptable,  et  je  crois  qu'il  ob- 
tiendra l'approbation  de  la  Chambre. 

M.  le  i^rëciëcml.  M.  Charles  Dupin  a  la  parole 
comme  commissaire  du  roiu 

M.  ClHMfIce  Pft«,  commiisaire  dupouvemê- 
ment,  11  est  orrtainement  impossible  de  na  pas 
applaudir  à  finteniion  qui  a  inspiré  le  préepit- 


OMt.  Remarques  seuteroent  que  rameniieraent 
produirait  d*atord  un  do«ri>le  emploi;  car  déjà 
0,500,000  francs  ont  été  votés  pour  les  dépenses 
départementales,  et  il  est  à  croire  q«e,  s'il  exis- 
tait qstelques  travaux  do  rentes  départementales 
d'une  tau  te  importance  qui  pussent  être  exécu- 
tés immédiatement,  on  ne  manquerait  pas  de  les 
commeneer. 

D'un  autre  eété,  comme  il  Hiut  que  les  (Mpar- 
temeots  simposent  pour  une  somme  égalée  celle 
•ui  leur  serait  allouée,  il  en  résulte  qu'une"  f^mme 
de  7  militons  sera  essployée  anx  routes  déearte- 
mentales.  M.  Gautier  de  Rumilty  propose d'a^]0«i ter 
5  millions,  qui  devraient  étredoul^és;  ce  qui  fe- 
rait en  tout  17  miiiione. 

Biais  les  départements  ont  4)^  fait  tons  lee  sa- 
crifices quli  leur  était  possible  de  faire;  il  n*est 
pas  croyable  qu'ils  puîssent  tes  acero  tre-^eacore, 
et  surtout  immédMement. 

Je  ferai  encore  une^obserfation  su  fa  manière 
doat  l'Orateur  pense  que  le  travail  peut  ètrefeit. 
Il  eroit  que  les  conseils  d^arrendisseQQent  pour- 
raient fixer  l'ouverture  déroutes  dé)«artemeetales 
allant  de- canton  à  canton,  et  les  indiquer  aux 
conseils  généraux  de  département.  Je  crois  que, 
à  cet  égarJ,  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment peuvent  ë«uis  juger  en  premièfe  instance. 

Si  Ton  voulait  rendre  de  grands  serviceoaux 
départements,  si  ht  Chambre  voulait  accorder 
encore  5  mifilom,  j'ose  ^re  que  le  meilleur 
moyen  d'employer  cette  somme  serait  de  la  eoa- 
sacrer  à  l'achèvement  de  routes  royales  é\ine 
très  haute  importance,  pour  lesquelles  il  ne  reste 
pins  que  quelques  lacunes  à  remplir. 

Ainsi,  pour  ia  route  de  Lyon  à  Toulouse,  quel- 
ques lacunes  seihles privent  un  grand  nombre  de 
départements  d'une  communication  générale  qui 
leiir  serait  très  utile.  Une  route royafe  offre  à  un 
grand  nombre  de  départements  des  avantages 
considérables;  mais  quand  vous  consacrerez  vos 
fonds  à  une  roule  qui  n'aboutit  que  d'un  ebef- 
lieu  de  canton  à  un  autre,  vous  n'aurez  strliafait 
que  ces  deux  diefc-lieux.  La  différenoedes  deux 
syst^sies  et^t  donc  faei4e  à  saisir. 

Quant  à  l'amendement,  il  a  pour  but,  ainsi  que 
plusieurs  autres,  de  disposer  d'une  manière  par- 
ticulière des  5  millions  demandés  par  le  mrais- 
tère  pour  des  besoins  imprévus.  Mais  n'y  aurait- 
il  pas,  avant  tout,  une  question  préalable  à  ré- 
soudre? celle  de  savoir  si  la  Chambre  entend 
donner  les  5  millions  :  avant  d'être  st^r  si  la 
somme  sera  affectée  à  des  travaux  particuliers, 
à  des  routes  ou  à  toute  autre  nuture  de  dépenses» 
il  faut  savoir  d'abord  si  la  somme  existera. 

Songez-y  bien.  Messieurs,  après  que  vous  au* 
riez  décide  que  les  5  millions  seraient  affectés  à 
une  nature  s,  éclate  de  dépenses,  à  la  confection 
des  routes  par  exemple,  le  gouvernement  pour- 
rait vous  dire  qu'il  a  besoin,  pour  des  dépeones 
d'intérêts  généraux,  dHine  autre  somme  de  5  mil- 
lions: pourries*vous  les  refuser? 

Je  le  répète,  Messieurs,  il  fout  d'abord  s^c- 
cuper  de  la  proposiidon  générale,  savoir  enin  si 
les  5  millions  seront  donnés  avant  de  s'oecoper 
d'en  particulariser  l'affectation. 

M.  le  Ppëeidciit.  Ce  que  propose  M.  le  com- 
missaire du  roi  n'est  pas  possible;  ii  fSaut  dis- 
cuter Im  amen*Ji5ments  avant  de  mettre  aux  voix 
le  paragi  aplie. 

Plmieurs  voix  :  Ouil  c^est  iniu^te! 

M.  Gautier  de  Bnmilly.  Je  n'ai  qn^oo  mot 
à  répo4idre.  Sans  doute^  ainsi  qoe  Ta  dit  M.  le 
ministre  des  travaux  publies,  cette  loi  n'est  pas 
la  panacée  universelle  pour  tous  tes  maux  que 
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oeaveDi  éprouver  le  Gommarce  et  l'industrie. 
&108  doute,  nous  oe  deveos  pas  avoir  la  pré- 
tention de  répandre  des  tcavaux  sur  toule  ia 
surlïce  de  la  France;  mais  ce  que  daU  foire  le 
législateur,  cVst  d'arriver,  non  paa  à  lu  perfee- 
lioa^  mais  au  mieux  posnibia. 

Mon  amendemeut  a. pour  objet  de  répartir  plus 
égalemeat  les  ajutages  de  la  loi.  11  y  aurait 
avaoiagepour  touâ> leadéparleoMOissi  Ifoo  adop- 
tait in<m  axneu/JeffleiU,  taodiis  ^U'a^Tee  le  projet 
tel  qu'il  est,  ua  giaDd  ao^re  de  départeoienis 
n^én  tireront  aucun  avantage,  ee  qui  iie  les  em- 
uécheia  pc»  de  contribuer  a  la  di»-jge  commune 
fies  impôts  qui  doivent  fournir  ces  b  iuilliona. 

Tellidestiua  réponse  à  l'argument  de  M.  Charles 
Dapin .  Ma  propAsition  est  loin  d^éire  parfaite,  et 
assurément  ce  »rest  pas  là  ma  préteniioa;  mais 
eue  tend  à  un  mieux  que  noue  dévoua  chercher 
&  intro  >uii.e  dans  la  loL 

H.  ChariefliDvplB.iu  èaïudes  cammùsaàf'es. 
Si  l'au  répartiseaii  la  somme  d'une  oiauière 
égale  ent'  e  tuus  iea  cantons  de  la  France,  il  y 
aurait  1,600  francs  par  cantoa;  cela  ne  ferait 

Sas  le  dixième  de  la  somme  néctsâains  dans 
eaucoup  de  localités,  et  l'on  se  trouverait  dans 
i'imp«'S^ibilité  de  nien  entreprendre. 

M.  <U*i9-Bla«iflH  de  sa  place.  La  même  ob- 
jectioa  peut  être  faite  contre  tout  le  projet  de  lot. 

M.  le  IPréeiëeaC  Veuillez  monter  à  la  tribune. 

M.  Cilais-lllzoiii,  à  la  tribune,  ie  viens  af- 
paver  l'umeiidenent  de  M.  âantier  de  Runiilly. 
L'crfijection  que  vient  de  présenter  M.  Charles 
DufJifl  est  a)^i4i«sable  4  tout  ie  projet  de  loi.  Ge 
n'esC  pas  pour  répa«lir  également  entre  tous  les 
déparieiaents  la  suoime  qui  lui  est  allouée  que 
le  gouvernement  en  fait  la  demande;  de  luème 
que  ee  n*e^  pas  pour  la  répartir  é^ahiiient  entre 
tous  iee  Giànttfoe  de  la  France  que  H.  Ga<itier  pro- 
pose d'apMliquer  les  5  millions  aux  travaux  pour 
les  eommuuicatioofl  de  chef-lieu  de  canton  à 
chef4ieu  de  canton. 

L'ainendement  de  H.  de  RumiUy  est  tièsi  im- 
portant pour  l'B  départements  auxquels  le  projet 
de  loi  serait  défaTorable;  tels  sont  les  départe- 
meais*  de  l'Ouest.  11  n'y  a  d'autres  moyens  de 
porter  la  civilisation  dans  ces  contrées,  qui  sont 
oas  fof  ère  de  cateries,  qu'ea  les  faisant  traverser 
par  des  chemins  cantonaux.  J'appuie  dooc.poar 
oette  raisaa*  l'arnendefflent  de  M.  Gautier  de  Ru- 
lalUy,  qui  tend  à  obtenir  ce  résultat  si  impor- 
tant. 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Deux,  mots  seule- 
menr,  Me^^meurs.  Cet  amendement  est  toi^t  à  fait 
iiiacci'ptable.  il  est  cuntraijie  au  principe  sur  le- 
quel repose  la  loi.  Si  on  voulait  accorder  au  gou- 
v^nement  d<  s  fonds  plus  considérables  pour  les 
tontes  royales,  c'est  au  premier  paragraphe  quUl 
fallait  en  faire  la  proposiUoQ  ;  si  on  voulait  aug- 
menter le  crédit  pour  les  routes  des  départements, 
il  fallait  le  faire  quand  on  a  voté  ie  paragraphe 
second.  Mais  après  avoir  voté  les  allocations  né- 
cessairespour  les  routes  royales  et  les  routes  de  dé- 
partement, avecces  conditiona,  que  les  communes 
y  contribueraient  dans  une  ceriaioe  proportion, 
qu*on  vienne  vous  proposer  d'ajouter  5  millions 
qui  seraient  répartis,,  sans  sacriiice  de  la  part 
des  dépanemeiusj,  c'est  évidemment  renverser 
tout  le  système  de  la  loi. 

L'oratrur  sVst  ettcore  fondé  snr  le  principe 
qu'il  voulait  qu'ua  déterminât  l'emploi  des  ô  mil- 
lions que  le  gouvernement  demande  pour  les 
besoins  imprévus.  Gela  est  encore  en  contradic- 
tion mauifrste  avec  le  but  que  le  gouvernement 


a  eu  en  vue;  car  il  vous  demande«n  créi^il.pour 
rhypoihèse  de  besoins  qu*on  n'aura  pas  pu  pré- 
voie, è't  si  vous  l'appliques  à  une  nature  de  tra- 
vail spécitié,  vous  empêcherez  le  gnuveffnemcnt 
de  faire  face  ans  besoins  extraordinairee  qui 
pourraient  se  présenter. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit  écarter  cet 
amendement.  (Aux  voix!  amx  voixf) 

(L'amendement,  dé»  aux  voix,  n'est  pas 
adopié.) 

M.  le  VréëULemL  Uoeppopostllon  a  été  dé- 
posée, qoi  sera  renvoyée  à  l'exaEnen  deshcrtaux. 

M»  Larablt  propose  desubstitner  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'arlicle  1*'  les  deux  paragraphes 
suivants  : 

«  VUle  de  Paa:is,  —  Pour  travaux  d^asBaînisse- 
ment  et  de  construction,  dans  la  ville  de  Paris, 
4  millions. 

«  Ministère  de  Vûitérieur.  —  Pour  subvenir  aux 
besoins  d'intérêt igénéral et  im{MPévufl,  1  millioin.» 

M. Xju*albit.  Messieurs,  jene  me  dissimolepas 
les  incooNénients  de  ia  loi  proposée  ;  mais,  dans 
les  circenstances  graves  et  tout  à  fait  exception- 
nelles où:  la  Fraaeeest  plir^e^  je  pea^  que  «on 
adoption  est  Ai^cessaipe,  sauf  la  somme  de  5^  oiil- 
lions  demandée  pour  dépensi^s  iosprévBa^j  contre 
la((uelie  je  suis  disposé  à  voter,  et  denâ  je  vous 
propose  au  moins  ta  réduction. 

Eli)  fixant  à  &  millioaa  la  somme  à  disitribuer 
aux  villes  pour  travauix  d'utilité  commonale,  l'ar- 
ticle l'''  n'a  pas  détermifté  la  portion  ée  <elte 
somme  qui  doit  être  attribuée  à  la  ville  de  Paris, 
et  il  serait  possii)le  que  ka  travaux  de  celte  ca- 
pitale eo  abî^orbussent  lapresquetotalité,.  et  qu*il 
ne  restât  qu'une  faible  somme  pour  nos  villes 
des  dép»riei}tent8,  (|ui  roécLteni  cependaoft  tout 
notre  intérêt.  Je  (>foposcde  leur  laisser  ia  somme 
de  5  milliuns  tout  entière. 

Quanta  la  ville  de  Parii»,.oùIa  population  pauvre 
est  proportionaellemefit  plus  nomt»*eiMe  que 
partout  ailleurs,et  surtout  plus  malheureuse  par 
lecontra.ste  continuel  du  luxio  et  de  l'indigence, 
je  propose  lie  lixer  son  crédit  particulier  à  la  somme 
de  4  millions,  prit^e  sur  la  somme  exorbitante 
de  5  millions  que  le  pcojelréservait  au  ministère 
de  riiitérieur. 

Assujettie  aux  mêmes  conditions  que  les  autres 
villes,  suivant  l'article  4,  elle  aurait  à  fournir 
8  millions  sur  ses  budgets  de  1831  et  de  1832, 
pour  êire  employés  avec  les  4  millions  du  Trétscr, 
ce  qui  ferait  12  millions. 

Je  rappellerai,  en  outre,  à  la  Chambre  qu'une 
loi  du  20  ivoût  1828  a  conféré  à  la  viile  de  Puris 
la  nue  propriété  de  la  place  de  la  Concorde  (  t 
des  Ghamps-Ëlvsées,  à  charge  d'y  faire  une  dé- 
pense de  2^30,000  francs  en  embellissements. 
Pour  moi,  je  suis  siitisfaitde  Taspect  que  pcésen 
teot  la  place  de  la  Concorde  et  les  plantations  des 
Champs-Elysées,  et  ie  ne  comprendrais  pas  qu'on 
y  pût  ajouter  pour  2  millions  d'embellissements 
lorsque  tant  ne.  quartiers  nous  offrent  un  aspect 
presque  hideux. 

Je  propose  à  M.  le  ministrederelever  la  ville 
de  Paris  de  cet  eQgage»eut,à  la  condition  d'em- 
ployer cette  somme  en  embellissement  et  assai- 
nissement dans  les  quartiers  les  plus  populeux; 
elle  sera  due  le  20  août  1833  :  ainsi  la  viile  de 
Paris  aurait  à  fournir  eu  1831, 1832  tt  1833,  dans 
l'intervalle  de  22  mois,  10,230,000  francs  en  sus 
des  4  millions  du  Trésor.  Quel  devrait  être  main- 
tenant l'emploi  de  cette  somme  importante? 

Ai.  le  ministre  sentira  la  nécessité  de  ne  faire 
dans  Paris  que  des  travaux  vraiment  utiles  et 
productifs  ;  tels  ne  seraient  pas  des  mouvements 
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de  terre  au  dehors,  ni  des  ponts,  oi  des  palais; 
les  derniers  ponts  adjugés  à  des  compagnies  sont 
désormais  suffisants  pour  assurer  la  communi- 
cation facile  des  deux  rives  de  la  Seine.  Les  tra- 
yaux  les  plus  utiles  aujourd'hui  consisteraient,  à 
mon  avis»  en  construction  de  maisons,  qui  ont  le 

f;rand  avantage  de  donner  du  travail  aux  classes 
es  plus  nombreuses  d*ouvriers,  aux  maçons,  aux 
eharretiers^  aux  charpentiers,  aux  menuisiers, 
aux  serruriers,  et  ennn  aux  tapissiers  et  aux 
ouvriers  en  meubles.  J'appellerai  donc  Tattention 
de  M.  le  ministre  sur  la  rue  projetée  depuis  si 
longtemps  entre  le  Louvre  et  la  Bastille,  et  qui 
procurerait  un  mouvement  de  lOOà  t20  millions. 

Mais  pour  attirer  dans  ce  grand  et  beau  travail 
tous  les  capitaux  particuliers  qui  seraient  néces- 
saires avec  la  subvention  de  14  millions  qu'on 
aurait  à  y  consacrer,  il  faudrait,  je  crois,  moditier 
la  loi  sur  les  expropriations,  de  manière  que  cette 
somme,  au  lieu  d  être  absorbée  tout  entière  en 
acquisition  des  vieilles  maisons,  fût  appliquée  au 
contraire  intégralement  en  constructions  neuves. 

Ne  pourrait-on  pas  atteindre  ce  but  en  dispo- 
sant cmû  les  indemnités  d'expropriations  Feraient 
hypothéquées  sur  les  constructions  neuves,  au 
lieu  d'être  payées  dans  un  court  délai?  Pour  que 
la  subvention  pût  être  octuplée  ou  décuplée  par 
les  capitaux  particuliers,  il  faudrait  l'adjuger  an 
rabais  et  par  lots  à  des  compagnies  qui  s'engage- 
raient à  compléter  la  dépense.  Ces  idées  auraient 
besoin  d'autres  développements;  mais  je  m'arrête 
pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre. 

Je  vote  pour  4  millions  à  la  ville  de  Paris,  sous 
les  mêmes  conditions  que  les  autres  villes,  et  un 
million  seulement  pour  la  réserve  du  ministre. 

M.  Jacques  Eiefebvre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Elle  e?t  à  M.  Charles  Dupin, 
commissaire  du  gouvernement,  qui  la  demande. 

M.  Charles  Onpln,  commissaire  du  gouverne- 
ment. Que  la  Chambre,  reconnaissante  des  im- 
mortels services  que  la  ville  de  Paris  a  rendus 
à  la  France,  veuille  lui  accorder  un  nouveau 


SUIS  encnanie;  mais  ii  oen  résultera  pas 

ne  l^"  gouvernement  viendra  vous  demander 
5  millions  pour  les  besoins  imprévus.  Par  consé- 
quent, il  y  a  réserve  pour  ces  4  millions.  On  pro- 
pose des  dépenses  additionnelles  :  elles  peu- 
vent être  ntiles,  j'en  conviens;  mais  ce  seraient 
toujours  des  dépenses  ajoutées  à  celles  qu'on  a 
déjà  proposées,  et  qui  n'ont  rien  de  commun  à 
une  allocation  de  fonds  sur  laquelle  vous  serez 
appelés  à  voler,  et  que  le  gouvernement  se  ré- 
serve de  vous  proposer. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  notre  honorable  collègue 
sur  la  nalure  des  travaux,  il  a  commis  quelques 
erreurs.  Il  a  dit  que  le  gouvernement  ne  devait 
pas  entreprendre  de  ponts  pour  son  compte.  Cela 
est  vrai;  aussi  le  gouvernement  n'en  fait  pas  :  il 
traite  avec  des  compagnies.  Je  citerai  pour  exem- 

§le  ce/ui  qui  a  été  concédé  pour  aller  de  la  rue 
es  Saints-Pères  au  Louvre. 
On  a  parlé  de  travaux  productifs  ;  on  a  dit  qu'il 
valait  mieux  construire  des  maisons  que  de  faire 
des  terrassements,  des  embellisse mints,  qui  ne 
rapi  ortcnt  aucune  location. 

J'ai  une  chose  à  vous  dire  à  ce  sujet-là:  une 
des  grandes  causes  de  la  détresse  de  Paris  vie  t 
de  ce  qu'on  y  a  bâti  beaucoup  trop  de  maisons  il 
y  a  quatre  ans.  Depuis  1825,  on  a  bâti  un  si  grcn  i 
nombre  <ie  maisons  dans  la  capitale,  que  la  quan- 
tité des  logements  s'est  trouvée  disproportiotim  e 
à  la  population  :  il  s'en  est  suivi  de  raviliss^mcnt 


dans  les  prix  des  loyers  et  des  banqaeroates 
parmi  les  constructeurs  de  maisons  et  les  acqué- 
reurs de  terrains. 

Bn  réalité,  l'excès  de  ces  constructions  a  été  ua 
des  plus  grands  désastres  de  l'époque. 

On  dit  que  si  ces  maisons  nouvelles  sont  cons- 
truites, les  fabricants  de  meubles  et  les  décora- 
teurs y  gagneront.  Vous  voyez  que  c'est  une 
erreur, puisqu'il  y  a  déjà  trop  de  maisons,  et  qne 
la  population  de  Paris  est  diminuée  par  la  retraite 
de  beaucoup  de  personnes  qui  s*en  sont  éloignées. 

M.  Eisrablt  monte  à  la  tribune. 

M.  le  Présiëent.  La  parole  est  à  M.  Jacques 
Lefebvre. 

M.  JaeqnesEiefebvre.  Je  la  cède  à  M.  Larabit. 

M.  Eiarablt.  M.  le  commissaire  du  roiaditgae 
je  demandais  une  dépense  additionnelle;  c^st 
une  erreur,  car  je  demande,  au  contraire,  qu'une 
réduction  soit  faite  sur  le  chiffre  de  18  millions; 
mais  je  voudrais  que  si  les  5  millions  que  le  pro- 
jet accorde  au  ministère  de  l'intérieur  sont  alloués, 
4  millions  fussent  Sfiécialement  consacrés  sur 
cette  somme  à  la  ville  de  Paris,  et  un  million 
seulement  réservé  pour  les  cas  de  besoins  iai- 
prévus. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  dit  qu'on  avait  fait 
reproche  au  gouvernement  de  faire  construire  des 
ponts,  et  que  ce  reproche  n^était  pas  fondé,  puis- 
que la  construction  des  ponts  avait  été  concédée 
à  des  compagnies. 

Je  n*ai  point  nié  que  le  gouvernement  Ht  à  des 
compagnies  la  cession  des  ponts,  mais  j'ai  dit 
qu'a>sez  de  travaux  de  ce  genre  avaient  été  faits; 
qu'il  y  avait  assez  de  ponts  à  Paris  pour  la  com- 
munication entre  les  deux  rives  de  ta  Seine.  J^ai 
demandé  que  les  fonds  fussent  plutôt  employés 
à  construire  des  maisons  dans  les  quartiers  po- 
puleux :  on  a  objecté  qu'il  n*y  avait  déjà  que 
trop  (le  maisons  à  Paris,  et  que  cela  avait  été  la 
cause  de  la  ruine  de  beaucoun  de  propriétaires; 
cela  est  vrai,  mais  pourquoi  ?  Parce  gu'on  a  cons- 
truit dans  des  quartiers  isolés  et  éloignés.  Si  Ton 
eût  bâti  dans  les  quartiers  populeux  et  malsains, 
on  les  eût  assainis,  et  loin  de  multiplier  les  ha- 
bitations, jon  en  aurait  au  contraire  diminué  le 
nombre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  Jacques  Lefebvre. 

Voix  nombreuses  :  Assez...  Aux  voix  I  aux  voix  I 

(L'amendement  de  M.  Larabit  est  rois  aux  voix.) 

M.  Charles  Dopln  se  lève  pour.  {Marques  de 
survrise,..  Rires,) 

M.  Charles  Dapln ,  dans  l'intervalle  des 
deux  épreuves.  Je  vote  les  4  millions  pour  la 
ville  ;  mais  sans  préjudice  des  5  millions  pour 
secours  imprévus.  (Bruit.) 

iL^amendement  de  M.  Larabit  est  rejeté.) 
1.  le  Présideat.  Je  ne  pense  pas  que  M.  Gau- 
thier d'Hauteserve  persiste  dans  la  seconde  partie 
de  son  amendement. 

M.  Cianthlerd^HanteserFe.Blle  devient  sans 
objet. 

M.  le  Président.  M.  Eschassériaux  propose 
au  dernier  paragraphe,  à  la  place  de  ces  mots: 
c  pour  subvenir  aux  besoins  d'intérêt  général  et 
imprévus,  5  millions,  »  ceux-ci  :  «  Pour  accroî- 
tre la  fabrication  des  armes  dans  les  manufac- 
turées françaises,  3  millions.  » 

M.Charles  Diipin.  Il  y  a,  dans  le  budget  de 
1832,  18  millions  pour  cet  objet. 

M.  le  Président.  Laissez  développer  Tamen- 
dement. 

M.  Bschassériaux  a  la  parole. 

M.  Esehaiisértanx.  Messieurs,  ramendemenC 
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que  j'ai  l'honoear  de  proposer  à  la  Chambre  se 
rattache  essentiellement  a  l'esprit  du  projet  de 
loi,  qui  est  une  mesure  d'ordre  et  de  sécurité 
générale,  autant  qu*il  doit  être  un  moyen  de 
soulagement  pour  rhumanité  souffrante. 

D*abord  je  viens  m'opposer  à  raliocation  des 
5  millions  dont  M.  le  ministre  8*est  réservé  la 
disposition  pour  subvenir  aux  cas  imprévus,  à 
moins  qu'elle  ne  reçoive  une  destination  déti- 
nilive  ou  éventuelle^  mais  qui  soit  expressément 
spécifiée  dans  Tarticle.  Il  n'existe  aucun  motif 
qui  puisse  justifier  le  silence  absolu  que  earde, 
a  cet  égard,  l'exposé  des  motifs,  et  dans  lequel 
M.  le  ministre  a  cru  devoir  persévérer  pendant  le 
cours  de  la  discusion. 

La  Chambre  qui  nous  a  précédés  vota  à  la 
vérité,  de  confiance,  une  somme  de  100  millions, 
sans  prescrire  d'emploi  spécial  au  ministre  ;  mais 
c'était  à  la  veille  de  sa  séparation,  dans  un  mo- 
ment ou  uneguerreimminente  pouvait  nécessiter 
de  notre  part,  dans  Tlntervalle  des  deux  ses- 
sions, des  moyens  de  défense  énergiques  pour 
préserver  l'intégrité  de  nos  frontières.  Hors  ces 
cas  d'urgence  extrêmement  rares,  et  surtout  en 

f>ré8ence  des  Chambres  assemblées,  un  pareil  si- 
ence  n'est  pas  couciliable  avec  l'exercice  du 
gouvernement  représentatif,  ou  le  droit  de  con- 
trôle et  d'ixamen  préalable  des  dépenses  de 
toute  nature  est  la  garantie  première  d'une  bonne 
administration,  et  la  sauvegarde  des  intérêts  de 
tous  les  contribuables. 

L*ob)et  de  mon  amendement  sera  donc  d'as^i- 
signer  à  ce  fonds  de  5  millions  une  destination 
spéciale,  et,  à  cet  égard,  je  me  permettrai  de 
signaler  une  omi-^sion  grave  que  j'ai  cru  remar- 

Suer  dans  la  distribution  des  secours  accordéeaux 
ifféreots  iutérèts  de  la  société:  je  veux  parler 
de  ceux  qui  auraient  pour  but  de  créer  une  oc- 
cupation appropriée  au  genre  de  travail  des  fabri- 
ques et  manufactures. 

On  sait  qu'il  existe  dans  nos  villes  de  Pintérieur 
un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  inactifs  qui, 
déjà  exercés  dans  la  pratique  des  arts  mécani- 
ques, et  notamment  dans  la  manipulation  du  fer 
et  autres  métaux,  pourraient  être  employés  uti- 
lement dans  les  manufactures  placées  sous  la 
surveillance  directe  du  gouvernement. 

En  vain  offririez-vous  à  ces  ouvriers  de  prendre 
part  aux  travaux  de  construction  ou  de  terrasse- 
ment qui  vont  être  entrepris  sur  les  routes  royales 
ou  dans  l'exécution  des  canaux;  leurs  mains, 
accoutumées  à  des  ouvrages  qui  exigent  plus 
d'adresse  et  d'intelligsnce  que  de  force  physique, 
seraient  complètement  inhabiles  à  se  livrer  a  la 
plupart  de  ceux  qu'énumère  l'article  l""'  du  projet. 
Une  expérience  récente  a  suffi  pour  démontrer 
que  tel  ouvrier  dont  la  journée  pouvait  s'élever 
à  3  francs  dans  Tintérieur  d'une  fabrique,  pro- 
duisait à  peine  25  centimes  d'ouvrage  dans  un 
jour,  en  travaillant  à  la  terre. 

Si  la  Chambre  paraissait  vouloir  accorder  un 
secours  particulier  aux  ouvriers  des  Tabriques  et 
des  manufactures,  je  pourrais  lui  désigner  cer- 
tain genre  d'industrie  dont  l'accroissemt'nt  scr- 
virait  à  occup'r  une  multitud^f  de  bras  inactir.^, 
en  même  temps  qu'à  créer  des  valeurs  essentiel- 
lement nécessaires  à  la  conservation  de  l'orlre, 
de  la  paix  et  de  la  sécurité  publique. 

Bt  à  cet  égard,  je  ne  citerai  que  la  fabrication 
des  fusils,  dont  nous  avons  un  besoin  si  urgent 

Eour  armer  les  habitants  de  nos  départements 
routières,  je  dirai  même  ceux  de  l'intérieur,  qui 
ne  le  sont  que  dans  un  nombre  extrêmemf  ni 
disproportionné  avec  le  chiffre  de  la  population. 


M'opposerait-on  la  difflcultéde  donner  un  accrois- 
sement rapide  et  immédiat  à  ce  genre  de  fabri- 
cation? Je  prierais  alors  vos  souvenirs  de  se 
reporter  à  ceite  époque  glorieuse  de  notre  pre- 
mière émancipatiun  sociale,  où,  pour  concourir 
à  la  défense  du  sol,  des  fabriques  d'armes,  de 
poudre,  de  salpêtre,  s'improvisaient  sur  tous  les 
points  du  territoire,  où,  pour  ne  rappeler  qu'un 
seul  exemple,  l'atelier  placé  sur  l'esplanade  des 
Invalides  fournissait  1,000  fusils  par  jour,  pro- 
duction qui  ne  suffirait  pas  encore  au  nombre  et 
à  l'impatience  de  nos  volontaires. 

De  cette  manière,  on  mettrait  en  œuvre  les 
matières  premières  de  nos  usines,  qui  manquent 
de  débourhés;  on  imprimerait  une  nouvelle  acti- 
vité aux  forges  et  aux  manufactures  d'armes,  et, 
sur  la  prospérité  renaissante  de  ces  deux  bran- 
ches de  notre  industrie,  se  fonderaient  en  même 
temps  le  repos,  la  connance  et  le  sentiment  de 
notre  propre  sûreté,  beaucoup  plus  solidement 
que  sur  la  foi  des  protocoles.  11  y  a  longtemps, 
Messieurs,  qu'on  l'a  dit  pour  la  première  fois 
dans  cette  enceinte,  c'est  avec  le  fer  qu'on  défend 
l'honueur  et  l'indépendance  des  nations;  et  puis- 
qu'il s'agit  d'exécuter  une  dépense  qui  soit  réel- 
lement utile  à  la  société  tout  entière,  je  vous 
dirai  :  Encourageons  parmi  nous  la  production 
de  ce  métal  et  son  application  aux  instruments 
de  la  défense  nutiooale. 

Au  li  u  de  nous  rendre  tributaires  de  nos 
voisins  pour  des  armes  de  rebutqu'ils  nous  font 
payer  le  double  de  leur  valeur,  utilisons  les  élé- 
ments de  fabrication  que  la  nature  a  placés  dans 
nos  mains,  en  donnant  à  la  fois  du  travail  à  nos 
ouvriers,  un  dévelopfiement  à  notre  industrie, 
à  la  patrie  un  moyen  eflicace  de  protéger  son 
indépendance. 

Quelque  étrange  que  puisse  paraître  mn  propo- 
sition a  une  tribune  encore  retentissante  des 
assurances  officielles  d'une  paix  que  nous  dési- 
rons t  lUS,  pour  ceux  qui  ne  croient  pas  à  l'infail- 
libilité des  arrêts  de  la  conférence  de  Londres, 
il  ser.i  toujours  bon  de  l'accueillir  et  d'en  pro- 
fiter. Messieurs,  j'avais  d'abord  en  vue  de  deman- 
der à  la  Chambre  qu'une  partie  de  la  somme 
aue  nous  votons  fût  employée  à  la  mobilisation 
e  la  garde  nationale;  mais  j'ai  pensé  que  la 
proposition  de  l'honorable  général  Lamariue, 
qui  va  être  prochainement  développée,  avait  pour 
but  de  statuer  principalement  sur  cet  objet,  et 
qu'avant  d'opérer  la  formation  des  bataillons 
mobiles,  il  fallait  d'ubord  songer  à  réunir  les 
éléments  nécessaires  à  leur  armement.  Pour  le 
moment  je  me  bornerai  donc  à  proposer  qu'une 
somme  de  5  millions  soit  destinée  à  l'accruisse- 
ment  de  la  fabrication  des  armes  dans  les  ma- 
nufactures françaises. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Charles  Du  pin,  commissaire  dn  gouverne^ 
ment.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Nos  manufactures 
d'armes  sont  en  pleine  activité;  elhs  ne  peu- 
vent pas  même  sufûre  à  nos  bci'oins.  Nos  ma- 
nufactures d'armes  doivent  faire  200,000  fusils 
pour  la  garde  nationale,  et  200,000  pour  rempla- 
cer ceux  gui  sont  hors  de  service.  Le  total  des 
crédits  qui  sont  alloués,  dans  le  budget  de  1832, 
pour  la  fabrication  des  armes  portatives,  s'élève 
a  18  millions.  N'est-il  pas  évident  que  lorsque 
vous  venez  au  secours  d'une  grande  industrie 
avec  18  millions,  elle  a  plus  que  sa  part.  On  vous 
a  dit  qu'il  y  avait  dans  les  départi'menls  des  ar- 
muriers qu'on  pourrait  utiliser.  Me:?sieurs2  ces 
ouvriers  suffisent  à  peine  pour  entretenir  les 
860,000  fusils  de  la  garde  nationale.  Je  pense 
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que,  d'après  ces  caasidération^^  vous  F^jfitterez 
ranieodemeDt  proposé. 

M.  éB  Lndre.  Sans  doute.  Messieurs,  cornue 
Tient  de  vous  le  dire  M.  le  commissaiie  du  gou- 1 
Teroement.  une  commande  de  18  miliions  est 
une  grande  ressource  pour  una  iadustrie  en 
soufTraQce;  mais  il  i.&t  vrai  aussi  oue  le  secours 
demandé  par  famendement  de  IL  fiachaasériaux 
ne  soulagerait  pas  seulement  une  indualrie, 
mais  il  en  soulagerait  plusieurs. 

L'industrie  des  armuriers  est  fort  occupée  en 
ce  moment,  j*eu  conviens;  mais  il  est  certaines 
commandes  sup^lémentaires^telles  que  ceUes  qui 
ont  été  faites  à  plusieurs  épooues  de  notre  Révo- 
lution; je  ne  paxlerai  pas  seulemeot  des  grandes 
commandea  ^uLont  été  faites  eu  93  et  04,  mais 
Reparlerai  des  ateliers  4e  réparation  établis  pen- 
dant les  Cent-^oursà  Paris;  ces  aXelieFs  extraor- 
dinaires ont  donné  du  travail  à  un  très  gmnd 
nombre  d'ouvriers,  et  même  à  des  ouvriers  qui 
Appartenaient  à  dee  professions  que  Ton  n*aiàrait 
pas  crues  susceptibles  de  se  livrer  à  la  fabrica- 
tion des  arntes. 

Ainsi»  par  exemple,  on  a  vu  des  ouvrierator- 
legers  qui  ont  été  employés  avec  avantage.  Gela 
peut  paraître  extraordljflaire;  aalsies  personnes 
un  peu  au  fait  de  la  fabricatiou  des  armes 
doivent  savoir  qu*il  e>t  très  facile  de  joindre 
dans  ces  ateliers  des  ouvriers  horlogers  à  d'autres 
ouvriers  qui  s'occupent  de  travaux  délicat», 
comme  ceux  de  montage,  de  limage,  de  plati- 
nage  dans  la  fabrication  cks  armes. 

U.  le  commissaire  du  gouvernement  vous  a  dit 
que  IH  millions  étaient  accordés,  non  seulement 
pour  la  réparation;  mais  pour  Tentcetien  des 
armes. 

C'est  une  dépense  qui  montera  fort  haut^  car  le 

f[0uverne:nent  a  d^à  distribué,  comme  on  vous 
'a  dit,  860,000  rusils  à  la  garde  nationale;  une 
autre  distribution  de  140,000  fusils  a  eu  lieu 
dernièrement. 

Le  budget  qui  vous  a  été  distribué  porte  qu'en 
vertu  d'une  décision  royale,  dont  je  ne  me  rap- 
pelle pas  bien  la  date,  200,ûi00  fusils  doivent  être 
encore  accordés,,  afin  de  porter  r.irmement  des 
gardes  nationales  de  France  à  1,200,000  fusils. 

il  est  une  chose  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
dissimuler,  cette  dépense  est  une  des  plus  avan- 
tageuses qu'on  puisse  voter.  Elle  servira  non 
seuiemeut  à  la  confection  des  armi  s,  mais  à  la 
réparation  des  ^gradations  inévitabtes  entre  les 
mains  de  la  garde  nationale. 

Quelque  soin,  quelaue  ziHe  que  les  citoyens 
mettent  à  entretenir  leurs  armes,  ils  ne  les  en- 
trediendront  jamais  comote  des  soldats  qiû  sont 
soumis  à  la  discipline,  et  do4)t  les  armes  posées 
aux  r&teliers  sont  co  tstajnmeut  inspectées  par 
les  officiers  et  sous-olliciers.  Il  y  a  aura  donc 
des  dégradations  et  des  pertes  réelles;  c'est  une 
chose  qu'on  ne  peut  pas  éviter,  mais  contre 
laquelle  il  faut  se  prémunir  d'avance. 

Je  pense  donc,  par  ces  divers  motifs,  que  l'a- 
naenaement  de  M.  Eschassériaux  aura  plo.-'ieurs 
avantages.  Le  premier  de  tous,  à  nos  yeux,  est 
d*as8urer  non  seulement  la  défense  du  pays, 
mais  l'institution  de  la  garde  nationale,  si  pré- 
cieuse pour  Tordre,  pour  la  tranquillité,  pour  la 
gloire  du  pays. 

II  y  aura  en  outre  l'avantage  de  donner  aux 
citoyens  un  plus  grand  nombre  d'armes  afin  de 
s'exercer,  et  dont  ils  manquent  dans  plusieurs 
départements,  quelque  chose  qu'on  ait  pu  faire 
pour  leur  en  fournir. 

Enfin  on  pourra  employer  ainsi  une  foule  d'où-  | 
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vriers  inoccupés  on  peu  «cevpés.  Rar  eei  raotifi 
jf^  vote  pour  l'ampndemenL  {Aux  voix  /  auao  woLc 

li.  le  eMnie  ^'Argomi,  ministre  du  e»rmmcrce 
et  dà$  trauaux  jmbUa.  Je  dJernasée  à  dijre  mn  mot 
de  ma  place.  Si  un*  pareille  proMsitio»  pou- 
vais être  a^optéet,  ce  nest  pas  au  Mtoktère  de 
rintérieur  qu  H  fau'lxait  accorder  ime  Bomine  de 
^  millloas  pour  la  fabrication  des  armes  ; œ  se* 
rait  un  article  tupplémenlalie  à  ajouter  «h  bud- 
get de  la  guerre.  Lorsque  vous  dâscuteoei  le  bud- 
get de  la  guerre,  vout  ameE  à  examiner  si  la 
aomne  de  i&  millioiis  est  sttffisanle.  (Aux  voix  : 
mkx  voix!) 

M.  LaralbU.  Si  nous  étions  d'accord. .  • 

M.  le  Président.  Vous  ft'avtf  pas  la  parole. 

IL  EiaraMt.  Il  ariive  sonveat  ipe  lorsqu'un 
ministre  descend  de  la  tribune,  on  crie  :  Aux 
voixl  aux  voix  !  et  q«^  ne  doane  pas  le  temps 
de  f  épeodre. 

y.  le  PvéaMeat.  Je  vous  dfflnanrie  paféon; 
toujours  JaGhaaH»re  a.  entendu  on  orateur  après 
un  ministre.  D'ailkurs,  M.  le  ministre  <ki  corn- 
merce  n*a  fait  que  dire  un  mat  de  sa  plaae. 

(L'amendement  de  H.  Sschassédavx  est  vm 
vojx  et  rejeié.> 

M.  le  Fréftident.  Un  dernier  amendemcoi  sur 
le  paragrapbe  a  été  présenté  par  M*  de  Brique- 
ville;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Une  somme  de  100,060  fraies  sera  mîae  à  U 
disposition  de  M.  k  mmistre  du  commerce  pou: 
le  port  de  commerce  de  la  ville  de  Cberbonirg.  • 

M.  de  BriqvevUie.  Je  retire  mon  amende- 
ment; M.  le  miaistre  du  oommerce  a  eu  te  bouii 
d'en  prendre  no4e. 

M.  le  PiH^ideaÉ.  Je  vais  mettre  aax  tok  le 
paragraphe. 

M.  de  Podenas.  Un  momentlJe  demandie  la 
parole. 

M.  le  Rréeident.  Yeus  ayez  la  parole. 

M.  de  Podenas.  Messieurs, jaaqu'à  présenl  le? 
sommes  qui  ont  été  votées  ont  eu  pour  objet  de 
secourir  les  classes  ouvrières,  le  comineree  et 
rindusirie. 

En  prestance  de  la  détresse  publique,  dans  les 
graves  cidrconetanees  où  nous  sommes  placés,  à 
l'approche  d'une  saison  rigoureuse,  vous  avei 
montré,  pour  toutes  ces  infortunée,  une  juste  et 
généreuse  sollicitude.  Devez-vous  montrer  le 
même  empressement  à  voter  le  crédit  extraordi- 
naire de  5  millions,  qui  vous  est  demandé  par 
le  dernier  paragraphe? 

Je  ne  le  pense  pas;  et  d'abord  vous  ne  devex 
pas  perdre  de  nue  que  ce  n'est  plus  M.  le  mi* 
nistre  du  commerce  et  des  travaux  publics  qui 
vous  demande  ce  nouveau  crédit,  toutes  les  pré- 
visions relatives  aux  travaux,  aux  eectnirs  à  ac- 
corder au  commerce  et  à  Tinduetrie,  ont  été  ac- 
complies dans  les  paragraphes  déjà  votés. 

Maintenant  c'est  M.  le  ministre  de  rinléfieur 
qui  nous  demande  un  nouveau  crédit,  et  qoi  nous 
le  demande  pour  des  besoins  imprévus,  dit-il,  et 
d'intétèt  général.  Je  concevrais  très  bien  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ou  celui  de  k  asoriae 
vint  demander  à  la  Chambre  un  crédit  extraor^ 
dinaire  pour  des  besoins  imprévus,  pour  des  opé* 
rations  dont  ils  n'auraient  pu  prévoir  IfS  résul- 
tats positifs  lors  delà  rédactioa  de  leurs bodcets. 

Mais  dans  le  nombre  des  attributions  de  M.  le 
ministre  de  l'iiitéricur,  j'avoue  que  je  ne  eais  i 
quel  objet  il  pourrait  consacrer  les  fonda  qu'il 
nous  demcinde  aujourd'hui. 

Vous  save?  que  paruoe  ordonnance  d«  17  nan 
1831,  qui  suivit  pret^que  immédiatement  la  no- 
mination d'un  nouveau  ministère,  le  mioiatère 
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de  FÉiMrieur  9*efit  divuéta  émai  partm,  Vmii- 
rieof  propreisetit  dit,  et  le  Ettoielèré  des  tra- 
▼•QK  publics  et  dneomaierce. 

¥eu6  aaws  au^tt  que  l'un  ées  pnoctpee  fonda- 
meatanx  de  notre  législatûm  ttoa«eiAre,  c'est  que 
dea  crédits  ue  jpeanreot  éiae  aocordéa  a«K  mnie- 
trjea  oeduonateun^foe  dame  les. limites éea  attrl- 
butioDs  des  départeoieots  qui  tour  eat  été  con- 
fiés par  le  rou 

U  importe  dene  d^examjiier  qpiettes  sont  les 
attributions  que  IU:.ie  ministre  de  rintérieur  a'esl 
réservées  par  rordonnanoe  du  17  mars. 

Voue  1rs  counaissee.  Messieurs;  elles  embras- 
sent le  personoel  de  l'administration,  les  éiec- 
tioas,  la  ganie  nationale,  la  surveillance  de  la 
presse,  les  objets  militaires  dans  lesquels  l'au- 
toryé  civile  est  ^pelée  à  intervenir,  enfin  la  po- 
lice générale. 

Or,  je  vou!4  le  demande,  les  élections,  les  attri- 
butions militaires  pour  lesquelles  Tautonté  ci- 
vite  a  besoin  d'intervenir^  la  survedlane»  de  la 
presse,  la  garde  nationale,  le  persenrel  de  Tad- 
miaistration,  ne  soat-ite  pas  des  objets  prévuB, 
détesmiiiés?  Dana  tous  lea  budgets  que  vous  av^z 
déjà  faits  et  dans  ceux  qui  se  préparent  encore 
devant  vous,  D'a«l-oD''pas  toutes  les  bypoibèses 
dilféreatee  qui  |ksuTeatseprése»ler relativement 
à  ees  divers  oblige?  ie  ne  voîa  donc  absokiment 
que  le  police  générale  qsi  puisse  nous  présenter 
quelques  ettjet  d'intérêt  général  et  imprévu  ren- 
trant dans  lea  attributions  du  ministro  de  Tiitié- 
rieur.  Car  vous  saver  que  toutes  les  autres  attri- 
butioos  ont  éAé  véservé^e  par  cette  ordonnance 
au  miniscve  du  commerce  et  des  travaux  pubticB. 
Ge  n'est  donc  que.  pour  la  police,  la  i^lice  seule, 

Sue  le  mlniatre  de  l'intérieur  peut  vous  deiuan- 
er  aufourdfhui  le  crédit  extraordinatre  de  5  mil- 
lions. 

Mais  jusqu'à  puésent,  dans  tous  les  budgrts, 
les  fonds  desJinée  aux  dépenses  de  la  police  ont 
été  prévus,  calculé»;  ils  ont  toujours  été  sufft- 
saots  pour  les  besoins  ordinaires  de  rad^ninis- 
tration  et  de  la  police.  On  peut  dire  qu'ils  ont 
été,  dans  chaque  oudget,  plus  que  sU'tfisants  pour 
subvenir  aux  besoins  de  cette  police. 

ËoelYet,  Mpssitfurs,  il  n'est  personne  qui  ignore, 
qui  puisse  ignorer  fabus  gui  est  fait  enaque 
année,  abus  que  je  veux  bien  ne  pas  qualifier, 
de  toutes  les  sommes  allouées  pour  la  police  gé- 
nérale, et  qui  excèdent  toujours  les  besoins  ordi- 
naires. 

M.  C^loilv  Perler,  f  résident  du  aonteil.  Qua- 
lifies, qualifiez  ! 

M.  de  l^adeaiis.  Vouie&'Voua  que  j*en  qua- 
lifie quelque^-uos  1  {Oui!  oui!)  Eb  bieni  Tachât 
de  ceriains  journaux. 

M.  Caeêmlr  Perler,  président  du  conseil.  Au- 
cuns journaux  ne  sont  achetés!...  Il  n'y  en  a 
pas  d^achet^sl...  Nommez-les! 

M.  de  PodeiMie.  La  distribution  de  brochures 
dans  les  départements. 

H.  ém  CoreeNeu.  LMntroéuction  dans  cette 
Cbambre  d'un  espion  de  police.  (Exctamations 
diverses...  Agitaiion  prolongée^ 

M.  ém  Puidemis.  Puisque  M.  le  président  du 
conseil  veut  que  je  quattlle  certaines  dépenses 
des  fonds  alloués  pour  lu  police,  dépenses  que 
je  voulais  bien  [>e  pas  qualifier,  je  répéterai  qu'il 
y  a  des  achats  de  certuias  journaux. 

M.  Casimir  Pérter,  président  du  conseU^ 
Lesquels?  lesquels? 

M.  de  Podenas.  Je  dirai  qu'il  y  a  des  distri- 
butions de  brochures  faites  dans  les  départe- 
ments ;  en  un  mot  une  foule  d'iofluonces  qull 


'  serait  trop  loug  d*énumérer,  et  dont  personne 
dans  cette  eni  einte  n'ignore  Texistence. 

11  est  donc  évident  pour  moi  que  le  crédit  de 
5  millions  qui  vous  f^stdemand'é  ne-  pourrait  ten- 
dre qu'à  aujjisenter  les  dépenses  de  la  police  ;  et 
comme  je  vieus  de  démontrer  q«e  ces  dépenses 
avàseot  tous  les  ans  un  excé  ient  consicléf  able, 
vous  nevou<lrez  pas,  sans  donte^  perpétuer  de 
parifiie  abus  en  votant  4e  nouveau  ^rait  qui  vous 
eut  demandé. 

Vous  vous  rappelleree,  lessieurs,  que  les  inté- 
rêts les  plus  rbers  des  centribuablis  vous  ont  été 
remis,  et  vous  ne  voudrez  pas,  en  accordant  l'al- 
location demandée,  contrevenir  au  mandat  dont 
vous  avei  été  investis,  le  v<  te  contre  rallocation 
de  6  millions.  {Maroues  d'adhésion  aux  extrémi- 
tés,., Amtation  prolongée  au  centre,) 

(VIM.  Pétou,  de  Traey,  i^mercier  demandent  la 
parole.) 

M.  Pdieuu  Messieurs,  si  la  discussion  a  prouvé 
que  le  projet  de  loi  qui  nous  est  préaefité  est 
fiU(>ceptiMe  de  quelque  controverse,  ii  faut  néan- 
moins reconnaître  que  tous  les  orateurs  qui  ont 
parlé  sur  cette  maiiéreont  rendu  justice  à  la  pré- 
voyance du  ministère  en  cette  occasion. 

En  effet,  Messieurs,  le  projet  de  loi  a  pour  but 
de  secourir  la  classe  ouvrière,  en  lui  procurant 
le  plus  prompl<»ment  possible  des  moyens  de  tra- 
vail, dans  une  saison  surtout  où  ses  besoins  sont 
les  plus  imminents. 

Je  m'Hseocie  donc  de  bon  cœur  aux  intentions 
du  ministère,  et  c*est  pour  les  seconder  que,  loin 
de  contester  Tallucation  des  5  militons  çjoi  vous 
sont  demandés  pour  subvenir  aux  besoins  d'in- 
térêt général  et  imprévus,  je  mVmpresse  de  dé- 
clarer que,  selon  mid,  îl  use  d'une  sage  précau- 
tion en  faiiiant  celle  demande. 

En  lui  accordant  ce  crédit,  vous  le  mettez  à 
même  de  faite  face  à  des  besoins  urgents  qui 
d'un  moment  à  l'antre  peuvent  se  montrer;  car. 
Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pus,  si,  dans  ce 
moment,  les  affaires  commerciales,  longtemps 
languissantes,  reprennent  quelque  activité,  il  ne 
faudrait  qu'une  circonstance  imprévue  dans  la 
politique  pour  en  arrêter  tout  à  coup  le  mouve- 
ment et  replonger  dans  la  misère  cette  classe 
ouvrière  si  digne  de  tout  votre  intérêt.  C'est  alors 
qu'un  prompt  remède  serait  réclamé  pour  soula- 
ger tant  de  souffrances  :  serait-il  temps  de  re- 
courir aux  Chambres  et  de  subir  les  longueurs 
des  discussions  législatives  pour  subvenir,  à  la 
fois,  à  tous  les  besoins  !  Non,  S^sieurs,  non  ; 
une  semai oe,  un  jour  peut-être  seraient  un  trop 
limg  retard,  pour  subvenir  à  des  misères  d'autant 
plus  menaçantes  qu'elles  ontété  depuis  longtemps 
si  résignées.  Vous  regretteriez  alors  d'avoir  re- 
fusé au  ministère  les  moyens  de  prévenir  de 
grandes  souffrances  et  d'inévitables  malheurs. 

La  faute  en  retomberait  sur  nous,  et  nous  n'au- 
rions aucune*  excuse  légitime  à  opposer. 

S'il  s'agissait  de  destiner  quelques  parties  de 
la  somme  à  des  dépensas  secrètes,  comme  le 
craign.nit  tout  à  l'heure  M.  de  Podenas,  dépenses 
dont  l'emploi  est  si  difficile  à  constater,  je  Ferais 
le  preririer  à  combattre  l'allocation  et  à  lui  rePa- 
ser  mon  vote;  mais  ici  rien  de  semblable, puis- 
que les  pièces  justiticatives  des  dépenses,  si  elles 
ont  lieu,  seront  soumises  à  vos  commissions  de 
budget,  et  plus  lard  à  notre  examen. 

Par  C€S  motifs,  je  vote  avec  empressement  l'ai- 
location  demandée. 

M.  le  PrésMeiit.  Est-ce  pour  ou  contre  le 
paragraphe  que  H.  Lemercier  a  demandé  la  pa- 
role? 
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M.  Lteniereier.  CeBt  pour  l'emploi  des  5  mil- 
lions. 
M.  le  Président.  Alors  la  parole  est  à  M.  de 

Tracy  contre  cet  emploi, 

M.  de  Traey.  La  loi  qui  est  en  discussion 
présente  deux  objets  bien  distincts.  La  première 
partie  de  cette  loi  a  une  destination  connue  :  on 
peut  varier  sur  les  moyens,  mais  personne  ne 
peut  s'éloigner  du  but.  Bt  j^espère  que  Ton  me 
rendra  assez  de  justice  pour  croire  que  je  ne 
voudrais  pus  m'opposer  a  une  mesure  destinée 
à  soulager  les  soufirances  de  la  classe  ouvrière. 
Personne  plus  que  moi  ne  ressent  ces  souf- 
frances» et  personne  n'est  plus  disposé  à  voter 
tous  les  moyens  d*y  porter  un  soulagement  effi- 
cace. J'ai  pu,  je  Ta  voue,  différer  avec  le  gouver- 
nement sur  les  moyens  de  soulager  ces  misères; 
mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  je  crois  que  le 
gouvernement  s'est  trompé  sur  ces  moyens  de- 
puis la  Révolution  de  Juillet,  et  je  crois  qu'il  se 
trompe  encore. 

Néanmoins,  il  vaut  mieux,  en  soulageant  Thu- 
manité  souffrante,  commettre  quelques  erreurs 
en  final  CCS  que  d'avoir  à  se  re|}rocher  un  mal 
qu'on  aurait  pu  prévenir.  Aussi,  je  crois  que 
Fameodement  présenté  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Gordien,  si  le  gouvernement  eût  bien 
voulu  en  saisir  Fesprit,  s'il  eût  bien  voulu  se 
Tupproprier,  aurait  offert  de  bien  plus  grandes 
ressources  pour  le  soulagement  de  la  classe  ou- 
vrière que  le  projet  que  vous  avez  adopté  en 
partie;  projet,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  un 
peu  étroit  dans  ses  vues,  dont  les  moyens  sont 
entièrement  calqués  sur  ceux  dont  je  voudrais 
voir  l'administration  sortir.  Mais  enfin  si  le  bien 
s'opère,  je  m'en  félicite,  et  j'y  adhère  de  tout 
mon  cœur. 

Mais  11  se  présente  maintenant  une  addition 
d'une  nature  toute  différente  à  ce  projet  de  loi, 
uniquement  destiné  à  soulager  les  souffrances 
de  la  classe  ouvrière;  on  jtous  demande  5  millions 
pour  des  dépenses  qu'on  ne  spécifie  en  aucune 
manière,  dont  on  ne  vous  indique  ni  les  circons- 
tances, ni  le  but,  ni  les  moyens  d'exécution. 

Messieurs,  je  ne  sais  en  vérité  à  quoi  servirait 
une  représentation  nationale,  si  le  vole  des  de- 
niers publics  était  fait  avec  un  pareil  abandon. 
Lorsque,  sous  l'ancien  gouvernement,  nous  récla- 
mions avec  tant  d'énergie  contre  les  demandes 
de  cette  nature,  nous  avions  pour  nous  la  France 
tout  entière.  Gomment  donc  se  fait-il  qu'à  pré- 
sent que  nous  sommes  entrés  dans  une  voie  de 
vérité,  de  publicité  et  de  nationalité,  on  vienne 
sans  cesse  nous  demander  des  crédits  tout  à  fait 
de  confiance. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  j'ai  dit  à  la  fin 
de  la  session  dernière  sur  une  demande  de 
1,500.000  francs  pour  des  dépenses  secrètes  faites 

Sar  M.  le  président  du  conseil.  Les  raisons  que  je 
onnai  alors  me  paraîtraient  aussi  bonnes  aujour- 
d'hui; maiif  je  craindrais  de  fatiguer  la  Gham- 
bre  en  répétant  ce  que  chacun  de  nous  doit  avoir 
gravé  dans  sa  conscience. 

En  effet,  nous  devons  tous  avoir  pour  principe 
que  nousnepouvoosdisposer  des  deniers  descontri- 
buables, sans  savoir  quel  est  l'objet  de  leur  desti- 
nation. 

Quant  à  moi,  je  déclare  en  conscience  que  je 
ne  puis  voter  une  allocation  delà  nature  de  celle 
qui  nous  est  demandée,  alors  que  j'en  ignort^ 
entièrement  la  destination;  c'est  pour  moi  une 
affaire  de  principes,  une  affaire  de  conscience. 

Je  déclare  donc  que  je  voterai  à  regret  contre 
cette  allocation.  Je  dis  a  regret,  car  si  on  venait 


me  dire  de  quelle  manière  les  5  millions  qu'on 
nous  demande  soulageront  des  souffrances  et  des 
malheurs  que  les  circonstances  ont  amenés^  je 
les  voterais  de  tout  mon  cœur.  Mais  il  m'est  im- 
possible, je  le  répète,  de  voter  une  somme  aussi 
considérable  sans  savoir  quelle  pourra  en  être 
la  destination.  Je  vote  contre  le  paragraphe. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs.  M.  de  Podenas 
a  fait  deux  objections  contre  le  créditde  5  millions 
qui  vous  est  demandé.  M.  de  Tracy  en  a  fait  une 
autre.  Je  vais  répondre  successivement  à  ces  trois 
objections. 

La  première  objection  de  M.  de  Podenas  porte 
sur  ce  que  le  crédit  est  demandé  pour  le  minis- 
tère de  l'intérieur  ;  et,  faisant  la  revue  des  attri- 
butions qui  constituent  ce  ministère,  il  n'a  pas 
discerné  à  quelle  destination  ces  fonds  seraient 
employés. 

Messieurs,  le  ministre  de  l'intérieur  est  prési- 
dent du  conseil»  et,  à  ce  titre,  spécialement  chargé 
de  ce  qui  concerne  la  partie  politique  et  de  la 
direction  de  la  marche  au  gouvernement 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  d'Argent ,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Il  appartenait  donc  de 
mettre  au  crédit  de  son  ministère  les  sommes  qui 
devaient  être  réservées  pour  des  besoins  impré- 
vus, pour  des  besoins  gui,  pouvant  se  manife.-  ter 
soudainement,  exigeraient  un  prompt  remède. 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  d' Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Mais  alors  même  que  ces 
5  millions  devraient  étredépensés  pour  des  objets 
qui  rentreraient  naturellement  dans  les  attribu- 
tions d*un  autre  ministère,  rien  n'empêche  qu*ilj 
ne  soient  portés  au  crédit  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, soit  parce  qu'il  serait  facile  d'ouvrir  un 
jcrédit  à  un  autre  ministère,  en  le  prenant  su 
celui-ci,  soit  parce  que,  les  attributions  des  diffé- 
rents ministères  dépendant  de  la  volonté  du  roi, 
rien  ne  ferait  obstacle  à  ce  que,  pour  une  me- 
sure extraordinaire,  pour  un  cas  imprévu,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  fût  chargé  d'une  opéra- 
tion qui  rentrerait,  soit  dans  les  attribulious  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  soit  dans 
celles  de  tout  autre  ministre. 

M.  de  Podenas  a  fait  cette  seconde  objection  : 
qu'il  résistait  au  crédit  demandé  parce  qu'il 
croyait  que  les  fonds  qui  sont  consacrés  aux 
dépenses  de  la  police  étaient  mal  employés. 

D'abord,  je  puis  considérer  cette  allégation 
comme  une  pétition  de  principes,  car  le  gouverne- 
mont  a  déclaré  formellement  dans  Texposé  des 
motifs,  et  i*ai  eu  l'honneur,  dans  la  séance  d'avaat- 
hler,  de  déclarer  moi-même  catégoriquement  sous 
un  engagement  d'honneur  de  la  part  du  gouver- 
nement, qu'aucune  obole  de  ce  fonds  de  5  millions 
ne  serait  consacrée  ni  à  des  dépenses  de  police  ni 
à  rien  qui  pût  y  ressembler;  que  d'ailleurs 
la  Chambre  aurait  un  moyen  de  vérification 
tout  naturel,  puisque  l'article  2  du  projet  oe 
loi  assujettit  le  gouvernement  à  rendre  compte 
des  dépenses,  et  qu'il  en  sera  justifié  dans  la 
loi  des  cnmptes.  Ainsi,  vous  voyez  qu'il  y  a 
impossibilité  ù  ce  que  nous  manquions  à  la  pa- 
role que  nous  avons  donnée. 

M.  de  Podenas  a  ajouté  que  le  gouvernement 
consacrait  une  partie  de  ces  fonds  à  acheter  des 
journaux,  à  distribuer  des  écrits  dans  le-*  pro- 
vinces; il  a  même  dit  que  les  fonds  de  police 
laissaient  des  excédents  considérables  de  l'em- 
ploi desquels  il  n'était  pas  justifié. 
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Messieurs,  quand  une'  partie  de  ces  fonds  au- 
rait été  consacrée  à  répondre  des  écrits  dans  les 
provinces  pour  éclaiier  les  esprits  pour  déjouer 
les  trames  des  factieux,  pour  empêcher  qu'on 
ne  pervertit  ropinion,  on  aurait  bien  fait.  {Adhé- 
sion au  centre,..  Murmures  à  gauche). 

Quant  aux  autres  assertions,  il  me  semble 
qu'on  ne  devrait  pas  se  les  permettre  à  cette 
tribune,  sans  les  prouver.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  foi  dire  à  cet  égard  tout",  ma  pensée.  Je 
crois  qu'il  n'est  pas  de  sa  dignité,  de  son  hon- 
neur, d'entendre  conlinuellement  des  accusa- 
tions qui  ne  reposent  sur  aucune  preuve.  Si 
nous  suivions  cet  exemple  à  l'égard  des  mem- 
bres de  l'une  et  de  l'autre  Chambre,  quel  est  ce- 
lui qui  serait  sûr  de  sa  réputation  et  de  son  hon- 
neur ?  11  sufflrait  donc  de  produire  à  chaque  ins- 
tant des  insinuations,  de  porter  les  accusations 
les  plus  graves  contre  l'honneur,  contre  la  pro- 
bité, contre  les  sentiments  patriotiques  de  cha- 
cun de  nous,  et  ensuite,  quand  on  en  demande- 
rait la  preuve,  on  répondrait  :  c^est  la  liberté  de 
la  tribune  qui  nous  autorise  à  parler  ainsi,  nous 
ne  sommes  tenus  de  rien  prouver.  Je  répon  is, 
moi,  que  quand  on  produit  une  accusation,  et 
qu'on  n'en  fournit  pas  des  preuves  authentiquer, 
certaines  catégoriques,  on  s'expose  à  des  dé- 
mentis formels. 

M.  de  Podenas.  Vous  venez  de  convenîrd'une 
partie  de  ce  que  j'ai  avancé. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  eonte d'Argent, mini jfré  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Ou  s'expose,  je  le  répète, 
à  des  démentis  formels  et  a  perdre  toute  con- 
fiance dans  l'opinion  du  paya. 

M.  de  Tracy  a  rendu  justice  aux  intentions  du 
gouvernement,  et  je  l'en  remercie.  Il  a  déclaré 
que  loin  de  s'opi^osev  à  toutes  les  mesures  qui 
pouvaient  porter  du  soulagement  à  la  sociéié,  il 
y  adhérait  de  tout  son  cœur,  quoiqu'il  trouvât 
que  Je  mode  des  combinaisons  qui  ont  été  pré- 
sentées dans  le  projet  de  loi,  aurait  pu  être  plus 
parfait,  et  qu'il  eût  été  préférable  d'adopter  un 
autre  système. 

Quant  au  crédit  de  5  millions,  il  Ta  repoussé. 
El  poirquoi?  Parce  que,  dlt-ii,  l'objet  n^en  est 
pas  indiqué  ;  et  il  a  rappelé  que  sous  la  Restau- 
ration, des  crédits  accordés  sous  cette  forme 
aval  nt  été  mal  vus  du  pays.  Et  pourquoi  ont- 
ils  été  mal  vus  ?  Parce  que,  apparemment,  on  en 


ment  de  tout  le  monde. 

•  Mais  puisque  M.  de  Tracy  reconnaît  lui-même 
qu'il  est  nécessaire  de  soulager  l'étal  de  souf- 
france de  la  classe  ouvrière,  il  devrait  en  tirer 
la  conséquence  qu'il  faut  nous  accorder  cette 
somme  pour  des  besoins  imprévus;  car,  s'il 
survenait  quelque  circonstance  inattendue  qui 
nous  obli^i  àt  à  des  dépenses  extraordinaires, 
dans  quelle  situation  nous  trouverions-nous? 
En  rab.se ice  des  Chambres,  le  gouvernement, 
d'après  la  loi  de  finances  de  1818,  peut,  par  or- 
donnance du  roi,  disposer  d'un  crédit  extraor- 
dinaire pour  des  besoins  extraordinaires.  Mais 
en  présence  de)  Chambres,  il  faut  toujours  se 
présenter  devant  elles,  et  il  s'écoule  un  temps 
plus  ou  moins  long  avant  que  la  loi  puisse  être 
volée;  et  le  gouvernement  se  trouverait  dans 
ri II) possibilité  de  faire  face  à  des  besoins  ur- 
gents. 

Oui,  sans  doute,  Messieurs,  c'est  une  question 
de  confiance.  Si  vous   nous  croyez   honnêtes 


gens,  animés  de  bons  sentiments,  si  vous  ap- 
prouvez la  conduite  politique  que  nous  avons 
t  -nue,  vous  devez  nous  accorder  le  crédit  de- 
mandé; mais  si  vous  nous  jugez  mauvais  minis- 
tres, suivant  une  marché  pernicieuse,  vous  de- 
vez le  reruser.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  de  Traey.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  de  Podenas  l'a  demandée 
avant  vous. 

M.  de  Podenas.  Je  la  cède  à  M.  de  Tracy. 

M.  de  Traey.  Je  commencerai  par  répondre 
à  la  dernière  partie  du  discours  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce.  Autre  chose  est,  Messieurs, 
de  regarder  individuellement  les  ministres  comme 
des  hommes  fort  honorables,  sans  doute,  méri- 
tant comme  particuliers  une  grande  confiance 
à  tous  égards  ;  autre  chose  est  d'adopter  leur 
système  politique.  Des  hommes  fort  recomman- 
dables  ont  tous  les  jours  des  vues  différentes  en 
politique;  je  crois  dfonc  que  c'est  par  des  argu- 
ments tout  à  fait  hors  de  la  question,  que  M.  le 
ministre  a  terminé  son  discours. 

Je  ne  puis  m*em pécher  de  relever  ce  qui  me 
semble  une  hérésie  politique.  M.  le  ministre  du 
commerce  vous  a  dit  qu'un  ministre  pouvait 
avoir  une  responsabilité  sans  portefeuille,  et  ré- 
pondre de  fonds  qui  lui  sont  confiés,  non  comme 
ministre  de  tel  ou  tel  département,  mais  comme 
président  du  conseil. 

Je  me  suis  fait,  je  l'avoue^  une  idée  tout  à 
fait  différente  delà  responsabilité  ministérielle. 
Comme  ministre  de  l'intérieur,  M.  .le  président 
du  conseil  a  certainement  une  responsabilité, 
mais  en  cette  qualité  seulement. 

Quant  à  la  nouvelle  distribution  des  ministères 
dont  on  a  parlé,  elle  devrait  être  antérieure  à  la 
demande  d'allocation  de  fonds.  Certes,  il  y  a  là 
oubli  des  vrais  principes  de  la  responsabilité. 

J'arrive  à  Tonjection  qu'avait  éievée  l'un  des 
préopinants  sur  l'emploi  des  fonds  du  gou- 
vernement. M.  le  ministre  du  commerce  croit 
que  le  gouvernement  a  le  droit  de  faire  distri- 
buer des  écrits,  non  pas  dans  un  but  industriel, 
ou  de  commerce,  ou  de  liberté  de  presse,  mais 
dans  un  intérêt  tout  politique.  Je  ne  saurais  être 
de  son  avis.  {Murmures  au  centre.) 

Tout  dépend,  dans  cette  question,  de  la  ma- 
nière d'envisager  l'administration  et  les  mem- 
bres de  cette  administration.  Je  me  fais  appa- 
remment une  idée  différento  du  r61e  qu'ils  doi- 
vent jouer  dans  notre  gouvernement  ;  je  me  les 
représente  comme  les  dépositaires  in  iirects  de  la 
confiance  du  pays,  mission  qui  vaut  bien  celle 
qu'ils  tiennent  de  la  confiance  du  roi  ;  mais  je 
ne  leur  crois  pas  le  droit  de  dispoi^er,  dans  leur 
intérêt,  des  deniers  publics  dont  ils  ne  sont  que 
les  dépositaires  dans  l'intérêt  exclusif  du  pays. 

Voix  au  centre  :  C'est  dans  l'intérêt  général 
qu'ils  en  disposent! 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Ce 
n'est  pas  dans  notre  intérêt. 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  chacun  a  son  opi- 


véritable  hérésie. 

Je  respecte  dans  tout  dépositaire  du  pouvoir  un 
grand  attachement  à  ses  opinions  politiques;  je 
n'estimerais  même  pas  un  ministre  qui  n'aurait 
pa^  foi  en  son  système  :  mais  de  là  à  croire 
qu'on  a  le  droit  d  employer  les  deniers  de  l'Etat 
à  faire  prédominer  ses  doclrines  dans  l'opinion 
autrement  que  par  des  acte^  d'utilité  publique, 
il  y  a  une  grande  distance.  C'est  là  ce  que  je  nie; 
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et  ai  Yûtts  accordez  ee  premiec  point,  vous  ne 
sawt  pas  où  70tte  aHes. 

Ba  effet,  qu'esl-ce  qae  c'est  qœ  distribuer  des 
écrits?  G'esl  mettre  sans  concurrence  à  la  portée 
du  public  telle  ou  telle  doetrioe.  {Murmures.)  Ce 
n'est  pas  autre  chose.  Bu  un  mot,  c'esl  mettre  à 
la  portée  de  tflsou  t^ls  individus  ce  que  d'autres 
ne  pourraient  pas  y  mettre.  Eh  t>ieQl  c'est  établir 
une  concurrence  que  je  ne  saurais  admettre. 

Je  vais  plus  loin;  si  vous  accordez  que  ce 
moyen  d'influence  est  légitime,  je  tous  délie  de 
dire  où  vous  pourrez  vous  arrêter.  Qui  ne  se 
rappelle  le  blâme  sévère  que  la  Gbambre,  qui  a 
précédé  celle^i,  a  déversé  sur  un  niinistre  qui 
s'était  permis  d*employer  la  modique  somme  de 
26,000  francs  à  la  éistnbutton  de  pamphlets  poli* 
tiques.  Ge  n'est  pas  uniçiuement  parce  que  ces 
pamphlets  politiques  étaient  injurieux  pour  tels 
ou  tels  membres  de  la  Chambre  d'alors,  qui  siè- 
gent maintenant  sur  les  bancs  ministériels,  que 
ce  blâme  fut  exprimé^  mais  parce  qu'on  recon- 
nut que  le  moyen  n'était  pas  confititiitionnel. 

Rappelez-voug  les  discussions  qui  eurent  lieu  à 
cette  époque.  Quant  â  moi,  j'ai  trouvé  et  je  trouve 
encore  que  ces  distributions  gratuites  sont  hors 
des  limites  desdroits  deâ  dépositaires  de  l'autorité. 

J'ai  donc  réfuté  devK  doctrines  professées  par 
M.  le  ninistre  du  commerce.  Quant  à  l'objecuon 
principale  sur  les  5  millions  dont  le  ministère 
demande  l'arocation  sans  donner  aucune  expli- 
cation, j«  n'ai  rien  â  répendre;  car  M.  le  ministre 
du  comn»erce  n'a  lait  valoir  que  des  considéra- 
tions personnelles.  J'ai  dit  que  j'écartais  totale- 
ment cet  élément  de  la  discussion;  car  il  n'y  a 
aucun  rapport  entre  l'estime  très  juste  qui  peut 
être  accordée  à  un  membre  de  l'administration, 
et  ropinion  qu'oa  peut  avoir  de  son  système 
politique. 

On  vous  a  dit  qu'en  Tabsence  des  Chambres 
on  itourrait  rendre  une  ordonnance  qui  autorise 
î'aHocatioQ  du  crédit;  mais  qu'en  présence  des 
Chambres,  il  faudrait  un  temps  considérable 
avant  d'obtenir  une  lot  qui  accorde  ce  crédit,  te 
répondrai  que  jamais  la  Chambre  n'a  mis  de 
retard  à  accorder  les  sommes  que  l'intérêt  de 
l'Etat  réclamait;  quels  que  soiertt  les  reproches 

3ui  aient  été  faits  à  l'oppoHtiondofitje  m  honore 
e  faire  partie,  l'oppostiion  s'est  toujours  jointe 
au  reste  de  la  Chambre  lorsqu'il  a  lullu  donner 
les  mains  à  une  mesure  urgente  et  essentielle 
dans  l'intérêt  du  pays.  Je  pourrais  citer  l'exemple 
de  différents  crétits  demandés  p)ur  la  défense 
de  l'Btat,  et  d'autres  encore  qui  n'ont  trouvé 
aucun  obstacle  dans  cette  Chambre.  La  seule,  la 
véritable  garantie  de  toute  iiheité,  d'ordre  et  dit 
bonne  administration,  c'est  la  publicité.  La  con- 
fiance est  encore  nécessaire  â  l'administration  ; 
mais  cette  contiance  s'étendrait  beaucoup  trop 
loin,  si  elle  allait  jusqu'à  faire  voter  des  alloca- 
tions qui  ne  seraient  nullement  justifiées. 

Je  me  vols  à  grand  reyret  obligé  de  refuser 
mon  vote  à  la  me^ur  •  proposée,  parce  que  je  ne 
crois  pas  que  M.  le  ministre  puisse  ass  irer  que 
les  sommes  qu'il  demande  seront  consacrées  exclu- 
sivement au  soulagement  des  ouvriers  sans  tra- 
vail. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  ie  «•Dite  d^Arsoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Permettez  une  courte 
explication  pour  répondre  a  iX  interpellations  de 
M.  de  Tracy. 

M.  de  Tracy  a  soutenu  que  j'avais  professé  une 
doctrine  incanslitutionnelle  en  avançant  que  M.  le 
président  rtu  conseil,  ministre  de  Tinlérieur,  pour- 
rait être  chargé  de  la  déptose  de  plusieurs  opé- 


rations qui  concerneraient  ks  attrîbntiots  é'ufi 
autre  ministère,  ou  bien  qu'il  aurait  la  faculté  de 
transmettre  une  partie  du  crédit  gui  lui  sentit  b1- 
loué  au  ministre  dans  lesattributions  duquel  cette 
opération  se  trouverait  i>lu8  naturellement  ftlacée. 

Eh  bien!  Messieurs,  rien  u'est  plus  régoiier;  et 
la  respoaaabilité  mlnistériel'e,  loind^ètre  affaïUie, 
exisie  èeut  entière;  car,  de  deux  choses  l'une  :  oa 
la  dépense  sera  faite  directement  par  le  oiinîstre 
auquel  elle  est  accordée,  et  sous  ^a  responsabilité» 
ou  oien  par  l'autre  ministre  à  qui  elle  aurait  ét6 
transférée,  et  dans  ce  cas,  vous  avee  une  double 
responsabilité  :  celle  du  ministre  à  qui  elle  a  été 
transmise. 

Je  dots  ajouter  un  mot  sur  ce  qu'a  dit  M.  de 
Tracy  relativement  aux  écrite  que  le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  distribuer.  Meesieurs>  il  ne 
s'agk  nullement  ici  de  la  défense  personnelle  4Ga 
ministres,  il  s'agit  de  l'accom plissement  d'tta 
droit  impérieux  qui  leur  est  imposé,  qui  eet  de 
veiller  à  la  sûreté  publique  et  d'empêcher  qa'oB 
égare  les  citoyens.  C'est  par  la  publicité,  c'est  par 
un  recours  à  rofinion  publique,  c'est  en  Bwttant 
le  publie  à  portée  de  juger  entre  ks  mottftt  qui 
ont  guidé  le  ministère  et  ceux  qui  sont  mis  en 
avant,  soit  par  l'oppositioii,  soit  par  des  fractione 
de  la  société  qui  en  dehors  des  Chambres  cher- 
chent à  bouleverser  le  pays.  Eh  quoil  il  serait 
permis  d'attaquer  tous  les  jours  l'ordre  social,  la 
propriété,  l'autorité  royale,  et  le  gouvernement  se 
trouverait  désarmé  devant  ces  atteeues!  il  serait 
impiHsaaAtl  il  n'y  aurait  awun  erâu  sur  lequel 
il  pûft  prendre  une  obole,  pour  répondre  à.  des 
écrivains  qui  emploieraient  des  onncsuvres  ceiH- 
pables,  qui  chercheraient  à  exciter  des  désordres^ 
a  pravequer  dts  émeutes  1  ai  le  gouvOTUencienC 
pouvait  conjuver  ce  danger  en  puèliant  des  écrite^ 
je  soutiens  que  non  seulenient  il  aurait  le  droiet 
de  le  faire,  mais  qu'il  serait  coupable  s'il  ne  le 
faisait  pas.  {Adhésion  am  centre.) 

Au  surplus,  cela  nous  écarte  de  l'objet  qni  est 
en  discussion;  car,  sur  les  b  millions  demamide 
p  )ur  des  dépenses  itnprévues,  il  ne  sera  rien  pris, 
je  le  répète,  pour  des  dépenses  de  police  ni  pour 
publier  des  écrits.  Ils  ne  pourront  être  employés 
à  autre  chose  qu'à  des  objets  d'utilité  puotique. 
M.  de  Tracy  a  dit  qu'il  ne  comprenait  pas  com- 
ment ce  crédit  pourrait  être  appliqué  a  donner 
du  travail  aux  ouvriers.  11  ne  s'agit  pjsis  seulemeit 
dedottnerdutravailauxouvriers,maisdeprocafer 
les  moyens  de  subvenir  à  des  dépenses  imprévues* 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  4e  Trftey«  On  répond  toujours  la  même 
choâc. 

M.  Salverte.  Messieurs,  avant  d'attaquer  le 
fond  de  la  question,  je  répondrai  quelques  mots 
à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  relativement  aux  écrits  publiés  par  les 
conseillers  du  gouvernement. 

Je  partage  entièrement  l'oplnioo émise  paroscn 
honorable  ami,  M.  de  Tracy.  Sans  doute,  rhomme 
attaqué  par  la  voie  de  la  presse  a  le  droit  de  ré- 
pandre et  de  prendre  la  même  voie  pour  con- 
fondre ses  ennemis;  mais  est-il  juste  qu  aux  frais 
de  l'Btat,  aux  dépens  des  contribuables^  un  gou* 
vernement  publie  des  écrits  {Interruption)  pour 
fuire  le  public  jt^  entre  lui  et  les  reproches 
de  l'opposition?  Je  reproduis,  je  croi^,  les  (>ropres 
paroles  de  M.  le  ministre.  L'argent  de  i'tttat, 
Mes>ieurs,  ne  doit  être  employé  qu'aux  dépenses 
d'utilité  publique. 

Aux  centres  :  C'est  anssi  dans  l'intérêt  public. 

M.  S^hrerte.  Ici  il  n'est  pas  prouvé  (et  le  con- 
traire est  infiniment  plus  vraisemblame  à  aion 
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avîi^  qu'il' Mit  laujours  d'otîHté  fMiMi^Kic'^a'an 
miMtre  m  défende  anx  frais  de  i'Eisil  des  rai- 
BousemeotB  de  roppogilicm.  Il  me  sentie  qae 
les  armes  doivent  ôtre  égales  de  part  ei  d'autre. 
Gornflie  eliea  le  sont  àcetle  iribuae»  eiietiioivent 
Tétre  iU<\%  Fusafle  de  la-preiae. 

Je  parle  ea  géoéral,  d^aifrte  ies  évteemeots 
dont  ooaa  aYens  ôàé  témoioB  il  r  a  quelques 

Est-il  juste  de  meitre  &  la  otiarge  du  Trésor 
public  les  fraie  de  bfochupes  publiées  par  le  gou- 
vernement, pour  conserver  au  miuislèreune  ma- 
jorité dans  leséiectioiis?!!  ;  aq«atreaA8,.quaQd 
une  Biajorité  était  formée  par  les  mêmes  moyens 
en  faveur  du  ministère,  queJqii'iui:  de  vous  au- 
rait'it  pensé  que  Ton  servit  ainsi  Tiotérét  public? 
Non,  Messieurs,  le  droit  n'exisle  pas;  nonl  ie 
Trésor  public  ne  peut  payier  los  dépenses  faites 
par  des  partieuliers  pour  soelemr  leurs  opinions  ; 
car,  dans  ce  cas,  les  ministres  sont,  comme  les 
autres  tonmes,  de  simples  particuliers. 

Je  viens  maintenant  a  ia  ^^oestioa,  et  je  vous 

{)rie  d'observer  qu'il  s'agit  de  do&aer  5  mil- 
ions,  non  pas  de  nos  deniers,  mais  des  de- 
niers é^  cofttrJÉNftables*.  On  s'adresse  à  ncrtre 
conflance,  à  Testiaie  que  nous  puuvows  ayosr 
pour  telle  ou  telle  personne.  Ces  raisorrs  seraient 
parfaites,  s'il  s'agissait  de  £aice  un  sacrifice  per- 
sonnel; maîs^  écoaomesdu  bîea  des  cootrilniables, 
nous  ne  devons  pas  dévier  delà  règle  fondamen- 
tale du  gouvernemefit  représentatif;  or,  cette 
règle  est  de  ne  }a»als  veier  de  fonds  sans  con- 
naiire  précisément  i'asage  qu'on  eu  doit  faire. 

Loia  de.  nous  satisfaire  sur  ce  point,  un  mir- 
nisire  estîaooté  à  cette  tribune  ainsi  queie  com- 
missaire du  roi,  et  réoigme  est  toojour»  restée 
la  même,  on  ne  veut  pas  bois  en  dire  ie  mot,  e€ 
je  suis  fâché  de  me  servir  de  celte  expression, 
on  traite  aven  beaucoup  de  dédaia  la  Chambre 
élective  de  France  {Dénégation  an  centre.) 
Voie  à  gauche  :  C'est  vrai  I 
M.  Salverto.  On  n'a  pas  daigné  établir  une 
connexion  intime,  quoique  nous  l'ayons  deman- 
dée à  plusieurs  reprises,  entre  une  disposition 
facultative  de  5  millions  peur  des  besoins  impré- 
vus et  les  besoins  qu'imposent  la  continuation 
des  travaux  publics.  Car,  quoi  qu'en  ait  dit  le 
ministère,  c*est  précisément  pour  donner  du  tra- 
vail aux  ouvriers  que  la  loi  a  été  proposée;  je 
m'en  rapporte  au  titre,  à  l'exposé  des  motifs  et 
aux  développements  donnés  par  l'bonorabie  rap- 
porteur. 

On  ne  nous  a  pas,  non  pins,  expliqué  luen 
clairement  comment  ces  besoins  imprévus 
pourraient  se  présenter.  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  a  dit  que  ie  me  faisais  là-des- 
sus de  bien  singuliers  embarras  ;  que  je  pour- 
rais bien  ne  pas  voter  rallocatioo,  mais  qu'à  mon 
défaut  la  Chambre  la  voterait.  Cette  plaisanterie 
peut  élre  bonne,  mais  je  ne  la  trouve  pas  conve- 
nable. {Murmures.)  J'avais  demandé  des  explica- 
tions sérieuses,  et  j'avais  certainement  le  druit 
de  les  obtenir.  Un  honorable  dépoté  a  dit  qu'une 
foule  de  manufactures  se  trouvaient  d;ins  un 
grand  embarras,  que  leur  situation  pouvait  exiger 
de  prompts  secours  ;  Messieurs,  les  Chambres  ae^ 
ront  ou  non  assemblées;  si  elles  ne  le  sont  pas, 
on  pourra,  comme  vous  l'a  dit  Je  ministre,  pour- 
voir à  des  besoins  imprévus  par  voie  d'ordon- 
nances. Si  elles  le  sont,  elles  tous  aideront  à  y 
faire  face  sur-le-champ,  en  votant  sans  délai, 
comme  elles  l'ont  déjà  lait.  le  crédit  qu'on  leur 
demandera.  Le  secret  que  1  on  s'ob^inc  à  garder 
est  de  nature  à  exciter  la  détiance  du  pays  ;  et 


vous  ne  ûweat  pas  vous  étoaaer  si  lès  bniits  les 
pltisétranges,  lesplim  absurdes,  ont  couru  surfea- 
ploi  Ile  cette  somme  ;  je  ne  m'abaisseiui  pointa 
les  répéter,  mais  j^  dis  <|ue  c^est  riocouvéoieBt 
auquel  on  s'exfjose  en  faisant  àia  Gbaoubre  éleo* 
tive  un  secret  de  l'emploi  d'une  aeinme  oousidé- 
raible  deat  on  lui  dexaande  l'aUocatton.  Mais  on 
a  dit  :  Ga  que  nous  veua  demandons  c'est  un  vote 
de  confiance;  à  cela  je  réponde  que  nos  commet- 
tants nous  ont  envoyés  pour  voter  de  conscience, 
et  non  pas  de  confiance.  {Très  bienJ  très  bien  !) 

Un  lioQorable  député,  qui  a  soutenu  égatemen  t 
gtte  nous  devûMis  voter  de  œnftaace,  nous  y  a 
invilés,  porticurïèrenieBt  d'après  la  prospérité 
de  nos  relations  extérieures  ;  je  sais  qu'en  faiC 
circuler  la  nouvelle,  probablement  vraie,  que  la 
Belgique  a  adhéré  aux  bases  du  traité  proposé 
pair  la  coufénetice  de  Loreëres  ;  l'ignere  si  latiol- 
landct  dont  l'adhésion  est  assez  nécessaire  aussi, 
acceptera  ces  mêmes  baees  ;  je  le  désire,  iparos 
qae  dans  des  circonstances  effligeasles  cet  assen- 
timent du  mollis  empêchera  Iwàsiou  ùm-  sang» 

Mais  fraoofaement,  Messieurs,  si  en  laissant  de 
céité  la  Belgique,  nous  considérons  le  reste  de 
l'Burepe,  je  ne  vois  pas  que  bob  relatiens  exté- 
rieures nous  assurem  tant  de  nrépondérasee,  et 
présentent  un  état  de  cbosessiDrillaot,  que  nous 
nous  puissions  glorifier  de  notre  position* 

Regarderez- vous  l'Italie!  [Aht  ahî...) 

Voix  au  centre  :  À  la  questioa  !..  Parlez  de  Ta- 
mendement. 

M.  Sttlverte.  Ceux  qui  m'interrompent  doivent 
se  souvenir  que  nens  avons  entendu  en  silence, 
et  avec  beaucoup  de  plaisir,  l'orateur  auquel  je 
réponds  ;  nous  avons  aussi  le  droit  d'être  entea* 
dus  en  sileaoe. 

Regarderez-vous  l'Italie?  Vous saveedans  quel 
éfiat  elle  est  ;  vous  siiV'Z  où  sont  les  patriotes 
q  >i  ont  éciiappé  aux  éckifauds,  et  avee  quelle 
amertume  ils  rappellent  des  paroles  proférées  à 
cette  tribune,  paroles  qai  les  ont  induits  dans 
use  erreur  si  déplorable  pour  eux-^iémes,  et 
dont  ils  gémissent  eecore  plus  pour  leur  patrie. 

II  est  un  autre  pays  dont  nous  ne  prooosçons 
le  nom  qu'à  regret,  la  Pe»logne  :  Pouvons-nous, 
Messieurs,  nous  vanter  de  l'influence  que  nous  y 
avons  exercée?  Avons-nous  fait  tout  ce  que  nous 
aurions  pu  faire? 

Je  m'arrête.  Il  me  serait  impossible  de  m'ap» 
pesantir  sur  ce  sujet  douloureux. 

Mais  du  moins  qu'on  ne  nous  vante  plus  Theu- 
reux  résultat  de  nos  relations  extérieures,  et  la 
prépondérance  honorable  qu'elles  nous  assurent. 
Ce  ne  serait  même  pas  une  raison  pour  accorder 
des  fonds  avec  une  confiance  aveugle.  Un  tel  vote 
est  contraire  à  nos  droits. 

Oui,  Messieurs,  chacun  de  nous  verrsiit  au  mi*" 
nlsière  les  hommes  de  son  choix  et  de  son  opi- 
nioQj  les  hommes  dont  la  capacité  connue*,  la 
probité  lui  inspireraient  la  plus  intime  confiance  ; 
alors  encore  il  y  aurait  prévarication  de  la  part 
d'un  député  qui  voterait  une  somme  sans  en  con- 
naître l'emploi.  {Très  bien!) 

Il  eni  une  dernière  considération  quo  ie  vous 
prie  de  peser.  0.)  a  dit  :  Vous  avez  voté  100  mil- 
lions de  crédits  éventuels  à  la  fin  de  la  dernière 
S(;ssion.  Oui»  mais  nous  en  savions  rennploî  ;  nous 
savions  que  les  100  millions  de  crédit  ne  di^vaient 
être  employés  qu^en  cas  de  guerre  extérieure. 
M.  le  président  da  conseil,  en  me  répondant, 
avait  dit  formellement  :  Nous  ne  demandons  des 
fonds  que  pour  nous  préparer  à  la  guerre  ;  nous 
ne  les  demandons  que  pour  le  cas  de  guerre. 

Quand  un  emploi  de  fonds  est  spécifié  de  cette 
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manière  et  qu'il  est  aussi  urgent,  on  vote  de 
confiaoce;  on  le  doit.  Mais  ici  il  o^existe  rien  de 
semblable;  bien  plus,  on  ne  vous  rappelle  le  vote 
précédent  de  lOÔ  millions  que  pour  obtenir  de 
vous  une  somme  moins  forte,  mais  dont  l'emploi 
n'est  spécifié  en  aucune  manière.  Si  vous  cédez, 
si  vous  avez  la  faiblesse  de  consentir  aveugle- 
ment à  la  demande  qui  vous  est  faite,  rien  n'em- 
pêchera quo  Tannée  prochaine  on  vous  demande 
de  voter  de  confiance  le  budget  tout  entier. 
{Mouvements  divers») 

M.  le  «•mte  Sébastlani,  ministre  des  affaires 
étrangères.  On  s'est  écarté  probablement,  sans 
inteniion,  du  véritable  principe  de  la  ({uestion  de 
responsabilité.  Ce  n*est  jamais  le  crédit  qui  cons- 
titue la  responsabilité  en  matière  de  finances,  ce 
sont  les  comptes. 

Qu'a  fait  le  gouvernement?  Il  vous  a  dit  :  des 
besoins  imprévus,  des  besoins  urgents,  peuvent 
se  présenter,  mais  nous  vous  rendrons  compte  de 
l'emploi  des  fonds.  Lorsque  ces  comptes  seront 
rendus,  vous  apprécierez  l'utilité,  la  convenance 
des  dépenses;  par  conséquent,  la  responsabilité 
demeure  entière,  et  loin  de  vous  écarter  des  règles 
financières,  vous  vous  y  renfermez.  Ainsi  le  vote 
que  Ton  réclame  de  vous  est  un  vote  de  confiance, 
non  dans  l'intérêt  des  ministres,  mais  dans  l'in- 
térêt de  la  société;  il  emporte  avec  lui,  pour  le 
ministère,  une  responsabilité  réelle. 

Quant  à  ce  que  l'honorable  orateur  vient  de 
dire  sur  la  situation  extérieure  du  pays,  la  Cham- 
bre sera  bientôt  à  portée  de  l'apprécier.  Il  lui  sera 
fait  bientôt  une  communication  de  pièces  qui,  je 
l'espère,  la  satisferont. 

Tout  annonce  que  la  paix  sera  consolidée,  que 
la  voix  d'un  ami  éprouvé  sera  écoutée  par  la 
Belgique,  et  que  la  Hollande  aussi  écoutera  la 
voix  de  la  raison. 

Ainsi  le  moment  est  arrivé,  non  pas  de  s'inquié- 
ter, mais  d'avoir  de  la  confiance  dans  nos  rap- 
f^orts  extérieurs.  J'ose  le  dire,  à  aucune  époque 
a  France,  sans  guerre,  n'a  exercé  une  influioce 
plus  salutaire.  Bientôt  nous  pourrons  le  démon- 
trer. (Marques  d'adhésion,..  Sensation  prolongée.) 

M.  Si^alverte.  Un  mot  de  ma  place.  (Parlez! 
parlez  !) 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  responsabilité  fi- 
nanciè  e  dont  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vient  d'établir  la  théorie. 

Ce  U'^  sera  qu'en  1833,  au  plus  tôt,  que  l'on 
vous  rendra  compte  des  dépensi^s  de  1831.  Vous 
voyez  donc  qu'il  s'icoulera  assez  de  temp^  avaiit 
que  vous  sachiez  l'emploi  des  5  millions  que 
Ton  vous  demande  aujourl'hui. 

J*ui  dit,  de  plu?,  que  si  l'administration  ne  don- 
nait aucune  explication,  il  devenait  inutile  de 
motiver  aucune  dépense,  et  M.  le  miniâtre  a  ré- 

Êondu  sur  ce  point.  Si  vous  votez  ainsi  de  con- 
ance,  on  pourra  un  jour  exiger  des  votes  de 
confiance  pour  5,  pour  10  et  pour  100  millions. 
(Murmures.) 

Je  demande  à  faire  une  dernière  observation. 
Vous  vous  rappelez  que  dans  une  séanoe  mémo- 
rable le  ministère  vous  a  demandé  une  preuve 
de  votri;  confiance,  mais  elle  ne  devait  pas  coû- 
ter d'argent  aux  contribuables.  La  majorité  de 
cette  Chambre  la  lui  a  accordée;  j'étais  de  la 
minorité  :  la  majorité  a  sans  doute  voté  avec 
conscience;  mais  est-ce  une  répétition  de  ce 
vote  que  Ton  vous  demande?  Qu'on  le  dise  hau- 
tement, et  qu'on  ne  mette  i^as  les  contribuables 
à  contribution. 
(On  demande  de  toutes   parts  à  aller  aux 

VOIX.) 


M.  le  Président  donne  de  nouveau  lectare 
du  paragraphe  qui  a  pour  objet  la  demande  de 
5  millions  pour  subvenir  aux  besoins  d'intérêt 
général  et  imprévus. 

Ce  paragra,)heestadoptéàunegrande  majorité. 

M.  le  Président.  La  Chambre  avait  retardé  le 
vo(e  Bur  ta  première  partie  de  l'article  i«' jusqu'à 
ce  que  le  chiffre  total  fût  fixé  par  les  délibéra- 
tions ultérieures.  Ce  chiffre  étant  fixé,  je  meta 
aux  voix  cette  partie  de  Tarticle. 

(La  première  partie  de  l'article  1^  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

c  Art.  2.  L'emploi  de  ce  fonds  de  dix-huit  mil- 
lions aura  lieu  au  moyen  de  crédits  extraordi- 
naires qui  seront  ouverts  par  ordonnances  roya- 
les, à  mesure  dos  besoins,  sur  les  exercices  1^1 
et  1832,  aux  ministères  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Les  dépenses  seront  justifiées  dans  les  formes 
ordinaires.  » 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  pas  d'amendements 
sur  cet  article.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  de  iVesbonrg.  Je  demande  la  parole. 
(Murmures.) 

Je  n'ai  pas  proposé  d'amendement  sur  ce  para- 

fraphe  parce  qu'un  de  nos  collègues,  qui  a  parlé 
ier  dans  le  sens  du  ministère,  m'avait  dit  qu'il 
en  proposerait  un  lui-n;éme. 

Gtlui  que  je  voulais  proposer  avait  uniquement 
pour  objet  de  faire  disparaître,  dans  l'article  qu'on 
vous  soumet,  une  disposition  qui  tend  à  affecter 
une  portion  du  crédit  à  l'exercice  de  1831. 

Un  de  n  s  collègues  qui  a  pris  la  parole  hier 
contre  mon  amendement,  m'avait  dit  qu'il  pro- 
poserait un  amendement  à  ce  sujet,  avant  reconnu 
qu'il  n'y  avait  en  effet  aucun  fonds  disponible 
sur  l'exercice  de  1831.  C'est  cet  amendement  que 
je  propose,  puisqu'il  n'est  pas  proposé. 

M.  le  Président.  Voici  l'amen  lement  proposé 
par  M.  de  Mosbour^.  Il  consiste  à  supprimer  lee 
mots:  sur  l'exercice  de  1831. 

M.  de  Mosbourg  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  de  Mosbourc.  Pour  démontrer  l'utililë  de 
mon  amendement,  u  me  suffira  de  constater  qu'il 
n'y  a  aucun  fonds  disponible  sur  l'exercice  de  1831 . 

Quelques  voix  :  Vous  l'avez  di^jà  dit  hier. 

M.  de  Hosbonrg.  J'ai  à  prouver  qu'aucun 
crédit  ne  peut  être  affecté  sur  l'exercice  de  1831. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pub  ics  s'étonnait  hier  de  ce  qu'un  membre  de 
la  commission  des  finances  n'avait  pas  su  voir 
dans  le  budget  législativement  voté  pour  1831, 
et  dans  le  projet  de  budget  présenté  pour  1832, 
les  immenses  ressources  qu'il  y  trouvait  lui- 
même,  et  qui  devaient  suffire,  à  son  avis,  pour 
payer  toutes  les  dépenses  faites,  ou  autorisées, 
ou  proposées  jusqu^à  ce  jour,  en  y  comprenant 
les  18  millions  qu'il  demande  pour  des  travaux 
d'utilité  publique. 

Voiri,  Messieurs,  le  résultat  positif  de  la  loi  qui 
a  réglé  les  recettes  et  les  dépenses  de  1831,  et 
du  projrt  de  loi  destiné  à  régler  celles  de  1832  : 

L'article  3  de  la  loi  pour  1831,  évalue  les  voies 
et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  de  cet 
exercice  à 1 ,303,979,702  fr. 

L'article  4  fixe  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires 
à 1,172,512,435 


L'article  5  détermine  que 
l'excédent  des  ressources  sur 
l<  s  dépenses  sera  porté  au 
bu'Jg«.t  de  1832  pour  une 
suinme  de 


131,467.267  fr. 
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li  est  bien  évident  qu'il  ne  reste  ricD  de  dis- 


ut;ut;uB«»  que  j  ai  r<ippt3it;o6  aier,  il  esi  lucouies- 

table  que  vous  aurez  un  déficit  de  20  millions. 
Si  vous  ajoutiez  à  ce  déficit  les  18  millions  de- 
mandés aujourd'hui,  vous  le  porteriez  à  38  rail- 
lions. G*e8t  pour  cette  raison  que  je  propose  d'im- 
puter cette  somme  de  18  millions  tout  entière,  si 
elle  est  accordée,  sur  le  budget  de  1832. 

Yoyon.^  maintenant  la  situation  de  cet  exer- 
cice 1832. 

Le  projet  de  loi  qui  en  détermine  les  dépenses 
les  évalue  ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses  or-  ] 

%1f:8Vsex.  ^^'^««'«^^fr-   1,097.708.012  fr. 

traordinaires.  141,728,000      ) 

Dans  le  projet  de  loi  relatif  aux 
recettes  du  même  exercice,  on 
trouve  : 

Recottes  ex-  \ 

traordinaires.  978,586,391  fr.  \ 

Recettes  ex- 
traordinaires, 
en  y  compre- 
nant un  noU-  V  4   ^ca  nto  cco  r 

veau  crédit  de  >l,lbO,U5d,b58  fr. 

50  millions  à 

réiliser    par 

des  ventes  de 

bois  ou  par 

des  emprunts  181,467,267 

L'excédent   des    ressources  '  """ 

sur  les  dépenses  parait  être  de       62,345,646  fr. 

Mais  le  projet  de  loi  porte  que  cette  somme 
sera  employée  à  la  diminuiion  de  la  dette  flot- 
tante. Par  là  se  trouvent  absorbés,  sans  réserve 
d'un  centime,  tous  les  moyens  de  recettes  ordi- 
naires ou  extraordinaires  que  peut  fournir  au 
T.ésor  l'exercice  1832. 

Gf pendant  le  ministère,  même  en  épuisant 
to  te^  les  immenses  ressources  que  les  contri- 
.  buables  réaliseront  au  prix  de  tant  de  privations 
et  de  souffrances,  le  ministère,  dis-je,  n'aura  pas 
accompli  l'engagement  qu'il  avait  contracté, 
roblifîation  qui  lui  avait  été  imposée  l'année 
dernière  lorsqu'on  lui  accorda  tout  à  la  fois 
46  raillions  sur  l'impôt  foncier,  et  50  millions  à 
réaliser  par  une  aliénation  de  renies. 

En  demandant  cet  accroissement  de  contribu- 
tions et  cette  autorisation  d'emprunt,  le  minis- 
tère se  fondait  sur  l'indispensable  nécessité  de 
diminuer  de  100  millions  la  dette  flottante,  et 
yons  promettait  de  la  diminuer  en  -effet  de 
100  millioDs. 

^  Ce  fut  pour  celle  seule  destination  qu'environ 
100  inilljons  toi  furent  accordés.  Eh  bien!  non 
Beuleme.»l  aucune  diminution  n'a  eu  lieu  jos- 

3u  ICI  sur  la  dette  flottante;  mais  je  vais  vous 
émonlrer  qu'à  la  fin  de  1832  le^  100  millions 
accordés  Tannée  dernière  et  les  50  nouveaux 
millions  demandés  cette  année,  en  rentes  ou  en 
bois,  seront  dévorés  sans  que  la  dette  flottante 
ait  été  réduite. 

Vons  venez  de  voir  que  le  budget  de  1832  pro- 
met sur  cette  dette  une  diminuiion  de  62  mil- 
lions; mms  cette  promesse  ne  pourrait  se  réali- 
ser (ju  autant  qu'aucune  dépense  extraordinaire 
ou  imprévue  dans  ce  budget  ne  viendrait  em- 
porter une  partie  des  62  millions.  Or,  il  est  io- 
coniestable  qu'au  moment  où  je  parlp,  nous 
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avons  56  millions  à  imputer  sor  ces  62  raillions, 
en  y  comprenant  les  18  millions  qu'où  nous  de- 
mande aujourd'hui.  Voici  comment  celte  somme 
de  56  millions  se  compose  : 

Paiements  à  la  liste  civile,  en  1831 

x\ 18,000,000 

Dépenses  pour  mesures  sanitaires  1,000  000 
Salle  des  séances  de  là  Chambre 

des  députés 500  qoo 

Secours  aux  étrangers 50o!oOO 

Travaux   d'utilité  publique 18,000  000 

Liste  civile  de  1832,  qu*  je  porte 

pour  la  sommepayéeen  1831,  n'ayant 

aucune  autre  donnée 18,000,000 

Total 56,000,000 

1  \^^  ''^r®  donc  de  libre,  dès  aujourd'hui,  sur 
les  62  millions  destinés  dans  le  budget  de  1832  à 
diminuer  la  dette  flottante,  qu'une  somme  de 
6  mi  iDus.  Croyez  vous.  Messieurs,  que  des  be- 
8om.^  imprévus  et  l'activité  ministérielle,  si  fer- 
tile en  moyens  do  dépense,  n'emporteront  pas 
cette  somme  insignifiante  de  6  millions? 

(Le  bruit  qui  se  fait  dans  l'Assemblée  couvre 
les  paroles  de  l'orateur.) 

M.  liaurenee.  Si  M.  le  président  n'a  pas  le 
pouvoir  de  faire  régner  le  silence,  je  demande 
que  la  séance  soit  suspendue.  {Exclamations  aux 
centres,..  Mouvement  (Thilarité.) 

M.  le  Président.  Le  président  peut  bien  s'op- 
poser aux  interruptions,  mais  il  ne  peut  em- 
pocher que  l'on  cause. 

J'invite  la  Chambre  à  garder  le  silence. 

M.  de  MMbourg.  Ainsi,  100  millions  auront 
été  accordés  par  une  loi  du  18  avril  dernier 
pour  réduire  la  dette  flottante,  et,  au  mois  d'oc- 
tobre, nous  pouvons  déjà  prévoir  que  ni  au 
moyen  de  ce  crédit  de  100  millions,  m  au  moyen 
5«  50  raillions  au'on  nous  demande  encore  pour 
1832,  la  dette  flottante  n'éprouvera  aucune  ré- 
duction. Pourquoi  faisons-nous  des  lois  si  elles 
doivent  rester  a  ce  point  sans  puissance  et  sans 

Gejiendant,  Messieurs,  les  dépenses  extraordi- 
naires portées  au  budget  de  1831 
s'élèvent  à.,. ;.•....• 225,573,700 

Celles  qui  figurent  au  budget  de 
1832  sont  de. 181.928,000 

Si  on  ajoute  à  ces  sommes  celle 
de  56  millions,  dont  je  viens  parler, 
et  qui  n'est  entrée  dans  aucun 
*>'^<ige^ 56,000,000 

On  trouve,  pour  deux  années, 
une  dépense  extraordinaire  de. . . .    463,501,700 

Après  de  tels  sacrifices  imposés  au  pays,  si 
radmiuistration  ne  se  hâte  pas  de  reutier  dans 
les  voies  de  l'économie  la  plus  sévère,  jamais 
nos  finances,  depuis  le  Directoire,  n'auront  été 
jetées  dans  une  situation  si  périlleuse,  et  jamais 
le^  vrais  intérêts  de  la  France  n'auront  été  plus 
sérieusement  compromis. 

Ces  détails,  puisés  dans  des  documents  offi- 
ciels, convamcront,  j'ose  l'espérer,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  que  ma  mémoire  ne  m'avait 
pas  mal  servi  dans  la  séance  d'hier,  et  je  pense 
que  la  sienne  n'aurait  pas  été  moins  fidèle  s'il 
eût  pu  être  membre  de  la  commission  du  budget. 
Ces  détails  le  convaincront  aussi  qu'il  n'y  a,  ni 
dans  le  budget  de  1831,  ni  dans  le  projet  du 
budget  de  1832,  aucune  somme  qu'on  puisse  ap- 
pliquer aux  dépenses  qu'il  propose,  à  moins 
qu'on  ne  supprime  une  partie  des  dépenses  por- 
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tées  comme   iadispensables   danâ  ce    derDier 
budget. 
Il  faudra  donc  q4ie  le  ministre  des  finances 

Ï)réser)te  d'autres  ressource»,  pt  que  les  Chambres 
es  siccordeni;  mais  il  est  impos8ii)le  qu'aucune 
Sartie  de  ce.^  ressources  se  trouve  dans  le  budget 
e  1831,.  dont  les  excédents  de  recette  ont  été 
transportés,  par  une  loi  solennelle,  au  budget 
d(3  18o2.  C'est  ce  qui  démontre  la  nécessité  de 
déterminer  que  le  crédit  de  18  millions,  s'il  est 
YOlé,  soit  affecté  tout  entier  sur  ce  dernier  exer- 
cice, et  tel  est  Tobjet  de  mon  amendement. 

M.  Pclet  (de  la  Lozère).  Les  observations  de 
rbanorable  préopinant  sur  l'ariicle  2  du  projet 
me  paraissodt  être  fondées  en  un  point,  et  ne 
Têtre  pas  dans  tout  le  reste. 

Il  se  fonde  sur  ce  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'insolite  à  i<ire  dans  un  article  de  la  loi  que  les 
dépenses  que  Ton  propose  seront  imputées  sur 
les  exercice-j  de  18Sl  et  1832.  Je  crois  avec  lui 
qu'il  est  nécessaire  de  spécilier  quel  est  l'exer- 
cice, quel  est  le  budget  auquel  ces  dépenses  de- 
yrorit  te  rapport^^r.  Seulement,  je  ne  serai  pas 
d'accord  avec  lui  pour  affecter  ces  dépenses  au 
budtget  de  1832.  Je  crois  que  c'e^t  à  celui  de  1831 
qu'elles  doivent  se  rattacher.  Je  donnerai  les 
motifs  sur  lesquels  je  me  fonde,  et  par  là. je  ré- 
futerai suftisumment,  comme  je  Tai  déjà  lait,  il 
me  semble,  ropinion  de  mon  honorable  col- 
lègue, et  ie  détruirai  les  craintes  qu'il  parutt 
avoir  que  le  budget  de  1831  ne  puisse  pourvoir 
à  ces  (Jépefises. 

Je  dis,  Messieurs,  que  les  dépenses  dont  il 
s'agit  (ioivent  éire  rattachées  au  budget  de  1831 
spécialement,  et  non  d'une  manière  vague  ei  in- 
délinie  aux  budgets  de  1831  et  1832;  car  il  faut 
toujours  qu'une  Toi  de  finances  spétrifie  le  budget 
auquel  les  crédits  doivent  se  rattacher. 

Il  n'y  a  que  le  buiget  de  1831  qui  puisse  rece- 
voir les  allocations  dont  il  est  ici  question.  G*est 
à  ce  budget  qu'on  a  rattaché  plu^eurs  crédits 
supplémentaires  qui  ont  été  accordés  par  la 
Chambre,  savoir  :  2  millions  (tour  les  canaux, 
1  million  pour  mesuressanitaires,ei2ÛO,000 francs 
)ropo^és,  je  crois,  il  y  a  un  instant,  pour  les 
)ensions  à  accorder  aux  victlme^^  de  Juillet. 
.  'ajouterai  qu^autant  il  me  p  irait  naturel  et  légi- 
time de  rattacher  des  suppléments  de  déitensci 
à  un  budget  déjà  voté»  autant  il  me  paraît  peu 
praticable  de  rattacher  à  un  budget  qui  n'existe 
pa^  encore,  au  budget  de  1832,  par  exemple,  des 
allocations  qui  ne  senient  en  réalité  que  de  vé- 
ritablesdouziëmes  provisoires  accordésa  Tavance. 
Relativement  au  budget  de  1831,  au  contraire, 
le  fiâisais  remarquer  nier  à  la  Chauibre  qu'il 
laisse  un  recède  131  millions  sur  lesquels  doi- 
vent être  imputées  toutes  dépenses,  comme  celles 
de  la  liste  civile,  des  canaux»  des  mesuns  sani- 
taires et  celles  dont  on  vient  de  vous  faire  le  rap- 
port en  faveur  des  victimes  de  Juillet. 

Ces  18  millions  peuvent,  sans  inconvénient,  se 
rattacher  an  huti^jet  He  1831;  et  le  vice  du  rai- 
sonnement de  l'honorable  membre  auquel  je  ré- 
Eonds  est  de  raisonner  constamment  sur  les 
udgets  au  lieu  de  raisonn-r  sur  les  comptes,  et 
de  ne  pas  reconnaître  qne  les  budgets  sont  e<=sen- 
tiellernetit  provis  lires  et  constamment  suscepti- 
bles d'augmentation  ou  de  diminution,  suivant 
les  circonstances. 

Lorsque  les  dépenses  ne  se  sont  pas  élevées  aux 
8omm<  s  spécifiées  dans  le  budget,  c'est  au  mo-^ 
ment  où  l'on  discute  la  loi  des  comptes  que  l'on 
annule  les  dépenses  qui  n*otit  pas  été  faitts,  ou 


bien  qu*on  valide  les  transports  à  un  autre  cha- 
pitre; 

Lorsque,  au  contraire^  il  ai  été  ouvert  des-  crédits 
extraordinaires  en  sus  du  budget  f»^imitif,  ces 
crédits  sont  accordés  sur  les  l'onde  qui  restent, 
disponibles  dans  ce  budget  ou  dans  les  budgets 
des  années  suivantes. 

Nul  ne  peut  douter  que  les  ressources  de  la 
France  ne  puissent  subvenir  à  toutes  les  dépenses 
portées  dans  les  budgets  de  1831  et  de  1832. 
Lorsque  la  discussion  de  ce  dernier  budget  vien- 
dra, la  Chambre  ne  sera  pas  embarrasse  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  cet  exercice  et  couvrir 
les  besoins  que  le  budget  de  1831  pourrait  encore 
laisser  à  satisfaire. 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à  laisser 
la  dépense  dans  le  budget  de  1831  ;  je  crois  que 
c'est  a  ce  budget  seul  qu'elle  doit  être  appliquée, 
et  qu'il  faut  retrancher  de  Tarticle  l'année  i832. 

M.  ie  Président.  M.  de  Mosbourg  propose  de 
faire  peser  la  dépense  sur  le  budget  de  1832. 
M.  Pelet,  au  contraire,  propose  de  la  faire  peser 
sur  le  budget  de  1831 . 

Cesdeux  amendements  se  détruisent  l'un  l'autre. 
Celui  de  M.  de  Mosbourg  ayant  été  présenté  le 
premier,  je  vais  lui  donner  la  priorité,  à  moins 
que  la  Chambre  n'en  décide  autrement. 

M.  de  Mosbourg.  Je  prie  la  Chambre  de  re* 
marquer  qu'elle  ne  peut  imputer  sur  1831  les 
dépenses  proposées,  à  moins  qu'elle  ne  rapporte 
la  loi  publiée   hier...   {Interruption  aux  centres,) 

M.  iLaffltte.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Alosbourg.  Permettez-moi  d'achever, 
Messieurs.  Un  article  de  cette  loi  détermine  que 
la  somme  de  131  millions,  excédent  de  dé/>enseB 
de  cet  exercice,  sera  portée  à  l'exercice  1832.  Il 
est  donc  impossible  que  vous  ne  violiez  pas  cet 
article  à  l'instant  même  si  vous  détermines  que 
vous  prendrez  sur  cette  somme  quelques  parues 
pour  payer  les  dépenses  de  183L. 

Il  £aut  remarquer  aue  ce  n'est  pas^  à  propre- 
ment parler,  un  bud^çet  quie  vont  avez  voté 
en  1831.  M.  le  ministre  des  fhiiinces  a  eu  soiu 
de  vous  dire,  dans  son  exposé  des  motifs,  que  ce 
n'était  pas  un  budget  qu'il  proposait^  mais  plutôt 
une  loi  des  comptes. 

En  conséquence,  vous  trouvez  dans  la  loi  qui 
vous  684  proposée  une  djapoeâtion  qui  ne  s'est 
jamais  trouvée  dans  aucun  budget.  Jamais,  dans 
aucun  budget,  vous  n'a^ves  vu  un  article  qui  trans- 
porte une  partie  de  la  recette  à  Tannée  suirante  : 
c'est  un  fait  dont  il  ne  s'était  encore  jamais  ren- 
contré d'exemple.  Et  cet  article  a  été  inséré  dans 
la  loi  parce  qu^on  l'a  considéré  plotôt  comme  un 
règlement  de  comptes  profisoire  que  comme  un 
budget  proprement  dit,  ainsi  que  M.  le  minûrtre 
des  tinances.  l'a  exprimé,  non  pas  une  fois,  mais 
deux  ou  trois  fois  dans  son  exposé  des  motifs. 

Ou  vous  avez  fait  un  article  illusoire  en  disant 
que  les  131  millions  seraient  transportés  à  l'exer- 
cice de  1832,  ou  vous  devez  vous  y  conformer 
aujourd'hui;  et  ce  n'est  pas  dans  le  temple  des 
lois,  dans  le  lieu  où  elles  se  délibèrent,  qu'une 
loi  sera  regardée  comme  non  avenue  le  fende* 
main  dujouroùelle  aura  été  publiée. 

M.  L«aifltte.  Messieurs,  peu  de  mots  suffiront 
piur  que  la  Chambre  entende  parfaitement  la 
question. 

On  vous  a  présenté  le  budget  de  1831.  Ce  bud- 
get se  composait  de  deux  choses,  Tévaluation 
des  dépenses  et  l'appréciation  des  recettes  ;  mais 
rien  n*est  positivement  terminé  que  quand 
l'exercice  est  accompli  :  or,  nous  ne  sommes 
pas  encore  à  la  lin  de  1831  ;  il  faut  attendre  la 
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fin  d^  Vntmée  pour  savorr  qael  sera  Tex^édent 
ou  la  bonification  de  recettes  ou  de  dépeoees. 
Vous  ne  ferez  porter  en  charge  ou  en  ressource 
sur  Tannée  suiT»ote  que  l'eicédenl  deTautre. 

Vous  ayez  fkit  provisd'ement  urt  budget.  Le 
budjçel  del831,  tel  qu'il  a  éiépréscate,  ren- 
ferme  un  excédent  de  1^1  millfoira  qu'o»  a  porté 
à  Texercice  du  budget  à  venir  de  1832. 

Si  les  chose»  étarent  restées  dane  l'état  oiûi  elles 
étaierrt  hrs  du  vote  *n  budget  d^  t83î,  fl  est 
évident  que  cette  eoinnie  de  131  tnilHons  setrou- 
veratt  décidénacnt  portée  en  excédent  de  res- 
sources; mais  il  est  arrivé,  dans  le  courant  de 
l'exer  ice  1831,  des  circonstances  qui  ont  donné 
lieu  à  de  nouvelles  dépenses;  la  somme  de 
131  millions  se  trouve  aujourd'hui  réduite  à 
111  raillions. 

Maintenant  encore,  en  1834,  on  vous  demande 
une  nouvelle  dépense;  elle  diminuera  encore  les 
ressources  que  fe  bu'igetde  1831  devait  apporter 
au  liudget  de  1832.  Souâ  ce  rapportée  crois  qu'il 
est  très  convenabe  de  porter  les  dépenses  qui 
seront  connues  en  1831  dans  Texercrce  du  bud- 
get de  1831. 

Mnsieurs  voix  :  G*est  juste  ! 

M.  MjmMtîe.  Le  budget  de  1832  étant  envoyé  à 
votre  commission,  quel  sera  sontravail  ?  La  com- 
missott  verra  que  cette  ressource  de  131  millions 
est  diminuée  de  toutes  les  charges  que  vous  avez 
votées. 

De  toutes  parts  :  Oui!  oui  ! 

M.  E«ttffftte.  Je  crois  que  ce  qm  est  régulier, 
c'est  de  n»*  point  regarder  le  vote  de  la  Chambre 
à  l'égard  des  131  miUloas  comme  un  vote  irré- 
vocable: c'est  un  vote  conditionnel;  vous  n'avez 
voté  que  dans  la  confiance  que  les  circonstances 
n'amèneraient  point  de  variations.  Ces  variations 
sont  survenues;  ce  sera  à  la  commission  du 
budget  «l'appréciera  quoi  aura  été  réduite  cette 
ressource. 

Il  est  vrai,  comme  l'a  dit  M.  de  Mosbourg,  que 

fiour  pro(*éder  régulièrement,  il  aurait  fallu  que 
e  ministè  e  suivit  une  autre  voie.  On  a  accordé, 
au  commencement  de  cette  année,  un  crédit  de 
100  million-^  pour  diminuer  d^autaot  la  dette  flot- 
tante. 11  est  évident  que  l'intention  de  la  Chambre 
d'alors,  en  accordant  un  crédit  de  50  millions  et 
en  appliquant  30  centimes  sur  la  contribution 
foniùère,  était  que  cette  dette  flottante  fut  ré- 
duite de  300  millions  à  200  million^).  Il  aurait 
fallu,  pour  l'ordre  dans  les  nouvelles  déoenses, 
c'e9t-à-dire  à  IVgard  des  15  millions  et  des  500 
mille  francs  et  des  18  millions,  expliquer  sur 
quoi  8'appliqueraient  ces  dépenses. 

Le  pensée  du  ministère  parait  expliquée, 
quoique  d'une  manière  un  peti  vague,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  budget  de  1831,  où  l'on  an- 
nonce que  la  dette  flottante,  que  vous  vouliez  ré- 
duire ne  l'a  pas  été,  mais  que  déjà  elle  a  été  aug- 
mentée. 

Ce  sont  là  des  questions  qui  se  rattachent  à 
une  comptabilité  plus  ou  moins  parfaite,  plus  ou 
moins  régulière. 

Mais  la  question  est  parfaitement  entendue  de 
la  Chambre,  elle  le  sera  surtout  de  la  commis- 
sion de:<  finances.  La  commi^rtion  des  finances, 
dan»  son  rapport,  verra  si  ce  que  vous  avez  cru 
nécessaire l'anoéH  dernière,  c'est-à-dire  de  réduire 
la  dette  flot'ante  à  200  millions,  ne  l'est  pas  en- 
core cette  anuf^.  C'est  donc  sur  ce  rapport  que 
vous  régulariserez  tout  cela  par  vos  délibéra- 
tions. 

Je  crois  qu'il  est  plus  régulier,  plus  conve- 
nable que  toutes  les  dépenses  qui  seront  connues 


et  1831  soient  portées  au  imê^i  de  1831  ;  la 
comptabilité  en  sera  plus  régulière*. 

De  toutes'  parts  :  Aux  V^x  !  aux  voîx  I 

M.  le  ni6sideii«.  L'amendement  de  M.  de 
Mosbourg  est-il  appuyé? 

De  tontes  parts  :  Non  !  non  F 

M.  le  baron  IjouIs,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu^il  reste  de  Tobseu- 
rfté  d'ans  vos  esprits  après  ce* que  vient  de  vous 
exposer  notre  honorable  collègue  M.  Laffitte; 
j'aurai  peu  de  chose  à  y  ajouter.  Je  dirai  seule» 
ment  un  mol  sur  la  dette  flottante. 

L'année  dernière  un  peu  d'inquiétude  s'était 
répandue,  et  1^  Chambre,  extrêmement  jalouse 
de  ne  pas  la  laisser  croître,  a  compris  dans  les 
besoins  de  l'année  100  millions  pour  rembourser 
la  dette  floUaole,  composée^  vous  le  savez,  de 
toutes  créances  exigibles,  et  auxquelles  le  Trésor 
ne  peut  pas  se  refuser  à  la  première  demande. 

Cet  entH*t  de  la  Chambre  pour  rassurer  Topi- 
nk)n  publique  a  complètement  réussi,  et  les 
créanciers  de  la  dette  flottante,  au  lieu  de  de- 
mander leur  remboursement,  ont  demandé  à 
§  rendre  une  plus  grande  quantité  d'obligations 
u  Trésor.  {Mouvement,) 

Ce  fait  me  fournit  une  réponse  à  un  mot  de 
M.  de  Mosbourg  qui  m'a  fait  beaucoup  de  peine. 
Cet  honorable  membre  vous  a  dit  que  nous 
étions  dans  un  éiat  de  finances  fort  dangereux  ; 
or,  vous  vous  voyez  que  nous  courons  un  seul 
danger,  celui  d'être  embarrassés  de  ne  pouvoir 
répondre  à  ceux  qui  nous  prient  de  recevoir  leur 
argent  à  4  0/0.  (Sensation.)  Voilà  notre  danger. 

La  question  d'ordre  est  fort  simple,  puisque 
tous  les  ans  vous  faites  des  budgets  :  si  dans  le 
cours  de  Tannée  il  se  présente  des  dépenses  qui 
n'aient  pas  été  prévues  au  commencement,  toutes 
ces  dépenses  (et  cela  n'a  jamais  fait  difficulté) 
sont  ajoutées,  dans  le  coaîpte,  à  la  somme  qui 
avait  été  déterminée  pour  le  budget. 

Le  budget,  par  exemple,  n'a  été  demandé  que 
dans  une  prévision  de  900  millions  :  il  se  pré- 
sente une  circonstance  qui  nécessite  100  mil- 
lions de  plus;  cet  objet  se  règle  dans  la  loi  des 
comptes  ;  voilà  la  première  fois  que  la  Chambre  a 
semblé  faire  difficulté.  Bn  effet,  le  budget  n'est 
pas  définitif,  il  n'est  qu'une  prévoyance;  les 
comptes  sont  tout  autre  chose  :  c'est  letat  de  tout 
ce  qu'on  a  reçu  et  dépensé  dans  l'année:  c'est  le 
tableau  de  ce  qui  reste  en  résultat,  soit  en  avoir, 
soit  en  devoir.  Jamais,  je  le  repète,  il  n'y  a  eu  de 
difficulté  sur  ce  point  depuis  que  vous  faites  des 
budgets  :  il  n'y  en  aura  pas  davantage  cette  fois. 

Le  vote  que  la  Chambre  a  donné  l'année  der- 
nière avait  pour  but  d'éteindre  la  dette  flottante  : 
nous  avons  en  disponibilité  les  emprunts  qui 
avaient  été  autorisés,  emprunts  qui,  n'ayant  pas 
été  employés  à  cet  usage,  ont  été  nécessairement 
I  eportes  à  l'exercice  suivant. 

Je  crois  que  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  voix. 

(L'amendemedt  de  M.  Peiet  (de  la  Lo%ère)  est 
mis  aux  voix  et  adopté.  —  L'article  est  ensuite 
adopté. 

«  Art.  3.  Les  3,500,000  francs  destinés  aux  tra- 
vaux départementaux  ne  pourront  rerevoir  cette 
affectation  qu'autant  que  le  département  prendra 
à  aa  charge  au  moins  la  moitié  de  la  dépense,  et 
y  pourvoira  au  moyen  de  nouveaux  centimes 
extraordinaires.  » 

M.  Peiet  (de  la  Lozère).  Je  viens  proposer  à  la 
Chafîibre  un  acte  de  justiceà  faire  envers  les  dé- 
partements que  leur  situation  priverait  de  la 
subvention  que  le  gouvernement  veut  leur  accor- 


so 
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der,  et  qui  en  seraient  privés  par  les  motifs 
mêmes  qui  leur  y  donnent  des  droits  plus  sacrés. 
Je  veux  parler  des  départements  qui,  indépen- 
damment des  5  centimes  facultatifs  destinés  à 
inachèvement  des  routes,  ont  encore  Yoté  des 
fonds  extraordinaires  pour  achever  plus  prompte- 
ment  ces  routes. 

Je  désire  que  M.  le  ministre  du  commerce  nous 
dise  si  ces  départements,  qui,  indépendamment 
des  centimes  facultatifs,  ont  été  autorisés  à  voter 
encore  des  centimes  extraordinaires,  afin  d'ache- 
ver plus  promptement  leurs  routes,  seront  obligé.s 
de  s'imposer  de  nouveaux  centimes  pour  avoir 
droit  à  la  subvention  que  le  gouvernement  veut 
accorder  en  vertu  de  cette  loi. 

Je  dis  que  cela  serait  souverainement  injuste; 
car  les  départements  qui,  au  contraire,  se  sont 
abstenus  de  s'imnoser,  qui  ont  préféré  négliger 
leurs  routes  viendraient  a  partage,  et  recevraient 
un  tiers,  une  moitié  même  de  la  dé;  ense  à  faire, 
tandis  que  ceux  qui  auraient  eu  le  courage  de 
6'impo>er  pour  arriver  plus  promptement  à 
Tacbëvement  de  leurs  travaux  se  trouveraient 
par  là  privés  de  la  subvention  distribuée  par  le 
gouvernement. 

Je  demanderai  donc  qu'à  la  fin  de  Tarticle,  au 
lieu  de  :  «au  moyen denouveaux  centimesextraor- 
dinaiies,  etc.,  »  on  mette  :  «  au  moyen  de  cen- 
times extraordinaires  votés  pour  1831.  *>  Cette 
rédaction  correspondra  à  celle  qui  vient  d*étre 
adoptée  pour  attribuer  à  Texercice  de  1831  les 
dépenses  autorisées  par  la  présente  loi.  Par  là, 
les  départements,  qui  ont  déjà  voté  des  centimes 
extraordinaires,  ne  seront  point  privés  du  droit 
de  ne  participer  à  la  subvention  qu'à  la  condi- 
tion de  nouveaux  sacrifices. 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  viens  répondre,  Mcf- 
sieurs,  à  l'interpellation  qui  m'a  été  adressée  par 
l'honorable  préopinant.  Il  a  demandé  si  les  dé- 
partements qui  déjà  ont  volédes  centimes  exlraor- 
dioaires  pour  des  travaux  extraordinaires  seront 
appelés  à  jouir  du  bienfait  de  cette  loi.  Oui,  sans 
doute,  s'ils  votent  de  nouvellts  ressources;  non, 
s'ils  n'en  volent  pas.  (Mouvements  divers.) 
Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  considérer 

que 
par- 
Quel  est  l'objet  de  cette  loi? 
G'e.^t  de  créer  un  nouveau  travail.  Mais  là  où  ce 
travail  existe  déjà,  là  où  des  ressources  parti- 
culières ont  été  créées,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire. 
On  ne  peut  pas  poser  en  principe  que  le  couver- 
HTiiieot  doit  venir  au  secours  de  toutes  Tes  dé- 
penses pour  lesauelles  on  a  volé  des  centimes 
extraordinaires;  I  Ëtat  ne  pourrait  pas  y  parvenir  : 
ce  serait  alléger  les  dépenses  départementales  au 
moyen  des  fonds  de  1  Etat,  sans  aucune  espèce 
d'utilité  quelconque.  Et  si  vous  appliquez  c^ 
mode  à  toutes  les  dispositions  de  la  r>i.  les  com- 
munes aussi  viendront  vous  dire  :  Déjà  nous 
avons  voté  des  impôts  extraordinaires  pour  faire 
des  travaux;  que TEtat  vienne  à  notre  secours. 
Mais  il  vaut  tout  autant  ne  pas  adopter  la  loi; 
car  vous  ne  feriez  autre  chose  que  de  soulager 
les  départements  et  les  communes  aux  rlépens  du 
Trésor,  etcela  sans  provoquer  de  nouveau  travaiL 
Cela  me  parait  assez  clair  pour  qu'il  soit  inu- 
tile d'insister. 

M.  Dumeilet.  Messieurs,  on  a  très  bien  expli- 
qué que  les  départements  qui  se  sont  créé  des 
moyens  de  travaux  et  qui  se  sont  imposé  des 
centimes  additionnels  ne  seront  pas  admis  à 
participer  à  la  répartition  des  fonds;  mais  on  n'a 


pas  expliqué,  ou  du  moins  je  n'ai  pas  compris 
clairement,  s'ils  seront  exclus  aussi  de  la  parti- 
cipation au  payement  de  Timpôu 

Ces  départements  se  sont  exécutés  en  votant 
des  fonds  spéciaux  et  en  a'imposant  volontaire- 
ment; si  vous  les  appelez  encore  à  concourir  au 
payement  d'an  impôt  lorsqu'ilssont  exclus  de  la 
{tarticipation  à  ses  oéoéfices,  il  y  a  injustice. 

Je  demande  à  cet  égard  une  explication. 

M.  Charles  Dupin,  commissaire  du  gouverne- 
ment. Je  répondrai  à  l'honorable  préopinant  que  le 
plus  grand  nombre  des  départements  qui  se  trou- 
vent dans  le  cas  qu*ii  vient  de  citer,  loin  d'avoir 
à  contribuer  pour  les  dépenses  des  autres  dépar- 
tements, reçoivent  chaque  année  une  allocation 
particulière  sur  les  centimes  additionnels  de  la 
généralité  des  départements,  comme  ayant  moins 
de  ressources  et  plus  de  besoins. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  le  but  est  de 
créer  le  plus  de  travail  possible;  ainsi  les  dépar- 
meiits  dont  on  vient  de  parler  n'ont  point  des 
motifs  de  se  plaindre,  puisqu'ils  reçoivent  eux- 
mêmes  des  secours  sur  tesfoods  des  autres  dépar- 
tements. 

M.  Damellet.  Le  préopinant  a  pensé  que  la 
distribution  de  la  somme  allouée  aurait  lieu  sni- 
va  t  leâ  principes  qui  déterminent  la  répartition 
des  centimes  centralisés  pour  former  un  fonds 
commun.  J'admets  que,  dans  lo  cours  ordinaire 
des  choses,  il  y  ait  nécessité  à  ce  que  les  dépar- 
tements riches  viennent  au  secours  des  départe- 
ments pauvres  ;  mais  il  y  a  une  telle  dispropor- 
tion dans  cette  répartition  que  le  département 
de  TEure,  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  et 
qui  fournit  annuellement  5  centimes  au  fonds 
commun,  en  retire  2  centimes.  Je  ne  puis  crue 
protester  contre  un  tel  ordre  de  choses.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  demande  à  dire  un 
mot.  La  Chambre  remarquera  que  je  veux  entrer 
dans  les  vues  de  M.  le  ministre  du  commerce.  En 
effet,  que  propo>e-t-ilî  De  créer  des  travaux» 
d'employer  des  ouvriers.  Or,  il  me  semble  que 
rien  ne  sera  plus  propre  à  décourager  les  dépar- 
tetnerits  qui  seront  disposés  à  occuper  des  ou- 
vriers que  donner  le  mauvais  exemple  de  déshé- 
riter ceux  qui  ont  montré  du  zèle  et  se  sont 
empressés  d'aller  au-devant  de  ce  que  le  gouver- 
nement voulait  faire. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appuyé  1 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  connais  des  dépar- 
tements qui  ont  voté  pour  cet  objet  la  totalité 
des  centimes  qu'il  leur  était  possible  de  suppor- 
ter; si  vous  les  obligez  encore  à  s'imposer  d'au- 
tres centimes  extraordii.aires,  il  est  évident  que 
vous  allez  contre  le  but  que  vou>  vous  proposez, 
qu'ils  se  trouveront  hors  d'état  de  les  acquitter, 
et  qu'ils  seront  déshérités  de  leur  part  à  fa  sub- 
vention. (Bruits  divers,) 

M.  Barada.  Je  demande  à  présenter  une  ob- 
servation. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n*avez  pas 
la  parole. 

H.  Barada.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  du  commerce 
demandant  la  parole,  doit  l'obtenir. 
^  M.  le  eomte  d^ Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  prie  la  Chambre  de  faire 
(grande  attention  à  l'amendement  de  M.  Pelet  (de 
la  Lozère),  car  s'il  était  adopté,  le  but  de  la  loi 
serait  entièrement  manqué;  il  vaudrait  mieux 
ne  pas  la  voter.  En  effet,  le  but  de  cette  loi  est 
de  créer  un  travail  nouveau.  Si  vous  alliez  appli- 
quer les  fonds  que  vous  allez  voter  à  un  travaiL 
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déjà  a8Buré,  vous  ne  feriez  rien  da  tout,  si  ce  a'est 

8 rendre  les  fonds  du  Trésor  pour  aller  au  secours 
es  départemeals  et  des  communes. 

Mais,  a  dit  M.  Pelet  {de  la  Lozère)^  ii  y  a  injus- 
tice, parce  qne  déjà  certains  départements  ont 
fait  des  sacrifices  pour  procurer  du  travail  à  la 
classe  souffrante. 

Bh  bien  )  si  ces  départements  ont  déjà  fait  des 
sacrifices  et  s^ils  sont  suffisants  pour  subvenir 
à  tous  leurs  besoins,  ils  ne  voteront  pas  de  nou- 
yeaux  fonds. 

Si  au  contraire  ils  ont  besoin  de  nouveaux 
travaux,  ils  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  comme 
les  autres  départements,  c'est-à-dire  qu'envotant 
de  nouvelles  impositions,  ils  recevront  du  gou- 
vernement un  tiers  de  la  somme  nécessaire. 

Le  système  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  donnerait 
un  effet  rétroactif  à  la  loi. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Tordre  habituel  avec 
les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles 
on  se  trouve,  parce  que,  si  les  causes  de  ces  cir- 
constances viennent  à  cesser,  le  gouvernement 
ne  sera  pas  obligé  de  continuer,  ce  mode  de  se- 
cours. Ii  ne  faut. pas  revenir  sur  ce  qui  est  ac- 
compli. {Aux  voix  !  aux  voix  /) 

M.  Barada.  J'ai  Thonneur  d'observer  que  Ta- 
mendement  de  M.  Pelet  {de  la  Lozère)  rentre  pro- 
visoirement dans  celui  que  j'ai  présenté.  Ge  n'est 
donc  pas  dans  ce  moment  qu*il  faut  discuter  cet 
amendement,  mais  lorsqu'on  délibérera  sur  ma 
proposition. 

M.  Ralmbert-fSévIn.  Je  demande  à  ajouter  un 
mot  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Pelet  {de  la  Lozère). 
H.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  a  parlé 
des  travaux  commencés,  et  il  y  a  des  départe- 
ments qui  ont  voté  des  centimes  additionnels 
pour  des  travaux  qui  ne  sont  pas  encore  com- 
mencés et  qui  doivent  être  exécutés  cet  biver. 
Si  vous  les  privez  du  bienfait  de  la  loi,  vous 
punirez  les  conseils  généraux  pour  avoir  été 
philanthropes  avant  le  temps. 

(La  proposition  de  M.  Peiet  {de  la  Lozère)  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

L'art'cle  3  est  adopté. 

M.  de  Podeniis.  je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Ce  ne  peut  être  que  sur 
rarticle  4,  car  Tarticle  3  est  voté. 

M.  de  Podenas.  C'est  pour  faire  une  addition 
à  l'article  3;  ce  sera  l'affaire  d'un  moment. 

Par  l'article  3  de  la  toi^  vous  avez  déclaré  que 
les  d^^partemeots  étaient  autorisés  à  couvrir  la 
moitié  de  leurs  dépenses  au  moyen  de  centimes 
extraordinaires. 

L'article  suivant  est  relatif  aux  travaux  à  faire 
par  les  communes,  sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux. 

Le  projet  les  autorise  à  couvrir  ces  dépenses 
par  double  voie,  celle  des  centimes  extraordinai- 
res et  celle  des  emprunts. 

Je  pense  qne,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
et  dans  les  départements  surtout  où  les  centimes 
extraordinaires  sont  déjà  portés  à  des  sommes 
considérables,  et  où  il  serait  utile  de  départir,  sur 
diverses  années,  le  payement  des  sommes  qu'ils 
auraient  à  effectuer,  il  serait  convenable  aussi  de 
faire  profiter  ces  départements,  comme  les  com- 
munes, de  la  faculté  de  recourir  à  des  emprunts 
Alors,  non  seulement  ces  départements  couvri- 
raient la  moitié  de  leurs  dépenses  par  les  cen- 
times extraordinaires  que  les  conseillers  géné- 
raux voteraient,  mais  encore  par  les  emprunts,  à 
l'exemple  des  communes. 

Je  propose  donc  d'ajouter  dans  l'article  3  ces 
mots:  ou  par  des  emprunts. 


M.  le  Président.  Je  ne  sais  s'il  est  possible 
de  changer  ainsi  la  rédaction  d^un  article  voté 
par  la  Chambre. 

M.  de  Podenas.  Je  vais  rédiger  alors  un  ar- 
ticle additionnel. 

M.  de  Rambatean.  Si  les  départements  dont 
il  est  question  ont  besoin  de  nouveaux  emprunts, 
ils  demanderont  au  gouvernement  la  faculté  de 
contracter,  et  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  s*em- 
pre^se  de  la  leur  accorder. 

M.  Charles  Dapln,  commissaire  du  gouverne' 
ment.  D'après  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant, 
il  faudrait  faire  une  loi  pour  arriver  au  résultat. 
Bh  bienl  avant  que  la  loi  ait  pu  convoquer  les 
conseillers  (généraux,  qu'ils  aient  pris  les  mesu- 
res nécessaires,  fait  un  travail,  décidé  qu'il  y  au- 
rait un  emprunt,  qu'ils  en  aient  fait  la  demande 
au  ministère  et  que  le  ministère  ait  obtenu  cette 
loi  des  Chambres,  l'hiver  serait  fini  sans  travaux, 
et  vous  n'auriez  pas  par  conséquent  atteint  le 
but  que  vous  vous  proposez. 

M.  de  Podenas.  Je  vais  répondre  à  M.  Charles 
Dupio  par  le  texte  même  du  projet. 

L'article  5  du  projet  porte  :  «  Dans  l'intervalle 
des  sessions,  les  emprunts  ou  impositions  extra- 
ordinaires qui  seront  demandés,  en  exécution 
de  la  présente  loi,  pourront  être  autorisés  provi- 
soirement, s'il  y  a  lieu,  par  ordonnance  royales, 
qui  seront  converties  en  lois  à  la  session  sui- 
vante. C'est  ainsi  que  je  réponds  à  la  fois  à 
M.  DiTDin  et  à  M.  de  Rambuteau. 

M.  Charles  Dupin,  commissaire  du  gouverne- 
ment. Je  conviens  que  cela  pourra  aller  vite  dans 
l'intervalle  des  sessions. 

La  session  ne  pourra  finir  au  plus  tôt  qu'en 
décembre,  l'ordonnance  royale  serait  donc  ren- 
due au  plus  tôt  en  janvier.. 

M.  Marehal,  de  sa  place.  Si  la  réponse  qui 
vient  d'être  faite  à  l'auteur  de  l'amendemont  est 
valable,  à  l'égard  des  départements,  elle  doit  avoir 
la  même  force  à  l'égard  des  villes,  auxquelles 
est  réservée  la  double  ressource  des  im;>o8itions 
et  des  emprunts. 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une:  ou  repoussez  Ta- 
mendemeni,  niais  en  même  temps  retirez  aux 
villes  la  faculté  d'emprunter,  car  elles  seront 
dans  le  même  embarras  que  les  départements  ; 
ou  Tobstacie  ne  peut  empêcher  les  villes  de  pro- 
fiter du  secours  des  emprunts,  et  alors  les  dépar- 
tements aussi  peuvent  emprunter.  Cela  me  pa- 
rait évident;  je  vote  pour  l'amendement. 

M.  de  Podenas.  Voici  le  paragraphe  addition- 
nel : 

«  Les  départements  pourront  également  y  pour- 
voir par  des  emprunts.  »  {Appuyé!  appuyé!) 
i L'amendement  est  mis  aux  voix  et  ado/'té.) 
1.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  4  : 

c  Le  gouvernement  ne  pourra  disposer  des 
5  millions  affcct<^sàdes  travaux  d'utilité  commu* 
nale  qu'en  f  iveur  des  villes  qui  pourront  satis- 
faire à  la  condition  suivante  : 

«  Si  le  conseil  municipal  vote  des  travaux 
extraordinaires,  et  y  affecte,  soit  sur  les  fonds 
libres  du  budget  municipal^  soit  au  moyen  d'un 
emprunt  ou  d'une  imposifion  extraordinaire, 
une  somme  égale  aux  deux  tiers  au  moins  de  la 
dépense,  l'autre  tiers  pourra  être  fourni,  à  titre 
de  subvention,  par  le  Trésor  public,  et  restera 
acquis  à  la  ville.  » 

M.  Tavernier  avait  présenté  un  amendement 
sur  cet  article,  mais  il  est  la  seconde  partie  de 
celui  qui  a  été  rejeté  hier. 

M.  Tavernier.  Mon  amendement  étant  lacon- 
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séquence  de  celui  qui  a  été  rejeté  paria  jGhambre, 
Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Voici  un  autre ameademeut 
pr^enté  par  M.  âeoné  : 

«  l^éaDmoiDs  les  communes,  les  illles  et  les 
départements  qui,  pour  racbèyemeoi  des  travaux 
commencés  ou  prévus,  auraient  fait  des  emprunts 
non  encore  remboursés,  ou  seraient  déjàpktsieurs 
fois  imposés  extraordinairement  ^t  ne  pourraient 

S  las  ajouter  aux  charges  qui  les  grèvent,  seront 
i&pensés  de  saiisfaire  aux  condkions  imposées 
par  les  articles  3  et  4,  pour  avoir  part  aux 
sommes  affectées  à  des  travaux  d*utUité  dépar- 
tementale et  communale.  (Oh!  oh!) 

M.  le  eomte  d^Ar^ont,  minisire  du  commerce 
et  des  traaaux  publics^  Cette  question  vient  d'être 
jugée  par  la  Cbambre. 

M.  Àennë.  Je  crains  que  cet  amendement  ne 
soit  guère  mieux  accueilli  que  celui  de  M.  Ta- 
vernier,;  il  repose  sur  les,  mêmes  idées. 

Si  ces  arrangements  dérangent  Téconomle  de 
la  loi,  il  n'en  est  pas  moins  vjsai  que  les  com- 
munes ou  les  départements  qui  se  sont  déjà 
imposé  des  sommes  éoormef^  et  qui  ne  Tauraient 
pas  fait  s'ils  avaient  pu  prévoir  qu'on  dût  venir 
a  leur  secours,  seront  privés  de  participer  aux 
secours  qu'offre  la  Ici  actuelle. 

M.  le  Président.  M.  Barada  a  présenté  un 
amendement  qui  est  presque  identique  à  celui 
de  M.  Senne.  M.  Barada  veut-il  se  joindre  à  la 
rédaction  de  M.  Senoé? 

M.  Barada.  Si  M.  Senne  voulait  au  contraire 
se  réunir  au  mien...  il  me  semble  que...  {Hila- 
rite  générale.) 

M.  le  Président  L'amendement  de  M.  Senne 
est-il  appuyé  ?  {Non  i  non  !)  Dans  ce  cas^  je  n'ai 
pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Voici  rameod(  inent  de  M.  Barada  : 

«  Néanmoins  les  villes  et  les  départements 
qui,  pour  l'acbèvement  de  travaux  commencés 
ou  prévus,  auraient  fait  des  emprunts  non  en- 
core remboursés,  ou  ne  pourraient  ajouter  aux 
charges  qui  les  grèvent,  seront  dispensés  de 
satisfaire  aux  condiiions  imposées  par  les  articles 
3  et  4  pour  avoir  part  aux  sommes  affectées  à 
des  travaux  d'utilité  départementale  et  commu- 
nale. » 

M.  Barada  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Barada.  L'amendement  que  j'ai  rbonneur 
de  soumettre  à  votre  examen  rentre  beaucoup 
plus,  selon  moi,  dans  l'espnt  du  projet  de  loi 
que  ceux  qui  vous  ont  été  présentés  jusqu*à  ce 
moment.  J*ai  lieu  d'espérer,  sous  ce  rapport, 
qu'il  aura  un  meilleur  sort  que  les  premiers. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  a  deux  objets 
avoués  :  celui  de  maintenir  Tordre  et  la  tran- 
quillité et  celui  d'assurer  pendant  l'blver  du 
travail  aux  classes  laborieuses. 

Envisagée  sous  ce  double  point  de  vue,  la  de- 
mande de  18  millions  qui  vous  est  faite  devait 
être  accueillie;  nous  ne  pouvions  pas  la  rejeter. 

Toutefois,  que  i'expéneoce  du  passé  ne  soit 
pas  pour  nous  une  inutile  leçon  ;  et  puisque 
nous  sommes  tous  obligés  de  contribuer  à  Tac- 
quiitement  de  cette  «omme,  tâcbons  qu'elle 
profite  au  plus  grand  nombre. 

On  vous  a  entretenus  du  triste  résultat  qu'ob- 
tint l'emploi  des  30  milions  accordés  l'année 
dernière  au  commerce  et  à  l'industrie  ;  mais  on 
ne  vous  a  pas  dit  ce  qui  était  principalement 
vrai,  que  les  déparlements  eurent  surtout  à. se 
plaindre  de  la  re partition  qui  en  fut  faite. 

Je  veux  bieu  .reeoDnaitre..qHfi  Païus  renferme 


proportionnellement  plus  d'établissements  com- 
merciaux et  industriels  que  les  autres  villes  du 
royaume;  mais  rien  oe  justiOe  qu'on  ait  eu 
raison  de  lui  alk>uer  15  millions,  lorsqiPoo  ne 
réservait  qu'une  sonmie  à  peu  près  égale  pour 
le  reste  de  la  France. 

Ce  qui  fut  fait  à  cette  époque,  on  voulait  le 
renouveler  encore  aijîourd'bui.  Si  le  projet  de 
loi  ne  vous  avait  suftisammeut  avertis  que  les 
fonds  demandés  étaient  destinés  pour  les  villes 
d'une  grande  population,  M.  le  ministre  avait 
pris  soin  de  vous  l'expUquer  dans  son  exposé 
des  motifis. 

Vainement  prétendriez-vous  4;ue  les  naots  : 
villes  d'une  grande  populaiion  ayant  été  ray^  de 
la  loi,  les  craintes  que  j'exprime  ne  sont  pas 
fondées. 

Le  gouvernement  demeure  toujours  l'arbitre 
des  applioaiiods  :  il  4  si  ^u  renoncé  à  aoq  pre- 
mierprojet  que  M.  le  ministre  proclamait  encore 
bier,  en  répondant  à  Tbonorable.M.  Pxunelle, 
que  les  t^ecours  ne  devaient  être  jetés  que  4iaos 
les  .grands  centfes  de  population.  Pans  est  en 
effet  l'objet  de  ses  constantes  sollicitudes.  On 
vous  a  dit  qu'aucun  désordre  ne  s'y  conunettait 
sans  que  le  contre-coup  ne  se  fU  .semir  à  l'ins- 
tant sur  tous  les  points  de  la  France;  qu'il /al- 
lait, par  conséquent,  fonder  sur  des  bases  solides 
le  repos  de  côtèe  lapitaie,  ou,  en  d'autres  termes, 
lui  attribuer  la  plus  grande  partie  des  fonds. 

Je  ne  conteste  pas  l'influence  que  Paris  exerce 
sur  les  départements,  et  ce  n'est  puint  là  le 
moindre  des  vices  de  notre  organisation;  mais 
tous  Les  dangers,  toutes  les  souffrances  ne  i^si- 
dent  pas  seulement  dans  ie  sein  des  grandes  ci- 
tés; il  existe  aussi  dans  d'autres  lieux  des  io-- 
quiétudes  qu'il  faut  calmer,  des  besoins  qu'il 
faut  secourir.  Si  nous  sommes  tous  soumis  aux 
mêmes  cbairges^  n'avons-nous  pas  tous  im  égal 
droit  aux  mêmes  bienfaits? 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  une  répartition  ar- 
bitraire des  fonds  p(î»urj>ait  produire  les  plus 
graves  résultats.  Nous  avons  acquitté  sans  nous 
plaindre  d'énormes  impôts  exigés  dans  l'intérêt 
commun  4  en  sera-t-il  de  même  d'une  subven- 
tion qui  ne  devrait  profiter  qu'à  quelques  ri- 
ches privilégiés? 

Ëb  bien  1  ce  danger  ne  cesserai t^'ètre  à  crain- 
dre que  lorsque  les  villes  et  les  départements 
qui  se  trouvent  dans  les  cas  exprimés  dans  mon 
amendt^ment  ne  seront  plus  soumis  à  l'accom- 
plissement des  conditions  rigoureuses  qu'on 
leur  impose. 

Il  est,  en  effet,  beaucoup  de  villes  qui,  par  ex- 
citation ou  par  entraînement,  ont  entrepris  des 
travaux  bien  au-dessus  de  leurs  forces.  Pour 
pouvoir  les  exécuter,  des  conseils  municipaux 
ont  créé  de  nouveaux  octrois  ;  d'autres  ont  dou- 
blé les  taxes  déjà  établies,  plusieurs  enfin  ont 
en  même  temps  fait  des  emprunts  dont  le  rem- 
boursement s'opère  cbaque  année  par  voies  d'im- 
positions extraordinaires. 

Ce  n'est  pas  ici  ie  lieu  de  parler  de  l'abus  qui 
a  été  fait  de  cette  facilité  que  le  gouvernement 
accordait  pour  rétablissement  des  octrois,  qui  ont 
rendu  le  plus  souvent  les  impôts  si  onéreux,  lu* 
tolérables  môme;  cette  matière  importante  exi- 
gerait trop  de  développements.  Mais  les  villes 
placées  dans  les  circonstances  doitt  je  viens  de 
parler,  pourront-elles  profiter  des  avantages  pro- 
curés parles  5,000,000  qui  leur  sont  attribués 
si  elles  sont  assujetties  à  s^imposer  de  nouvelles 
charges  ^  Vous  ne  lé  pensez  p-àB. 

On  se  plaignait  d^àdeia  trop^grande  tendauce 
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«des  anderraes  o^dnaMstratioiM  municî pales  à 
grever  d'impôts  locaux  les' habitants  des  grandes 
▼iUes;  tes  eonseilkera*  élus  en  verto  delanou- 
TeHe  loi  serrai  dirigéisf^ar  des  vires  eatièrement 
opposées  à  ceHes  de  ieors  devanciers  :  au  lieu 
d  augmenter  les  ehargos,  ils  Tondront  les  dimi- 
nuer. 

Cependant,  fes  besofas  dans  ees  localités  «eront 
aussi  impérieux  que  partout  ailleurs,  et  pour 
n'avoir  pu  ajouter  deoeuveaux  sacrifices  à  ceux 

2ii*elie8  auraient  4éjk  faits,  elles  «seront  privées 
'un  secours  indisf^ensable,  qui  aurait  égale- 
ment «ssuré  leur  tranquillité. 

Les  viltes  dune  grande  population,  au  con- 
traire, dont  les  ressources  sont  loujéurs  eon- 
sidérablt'S,  profiteront  seulement  dHme  subven- 
tion fournie  par  tous  les  contribuables. 

La  dasse  ouTrière  de  ces  Tilles  sera  ainsi  oc- 
cupée amx  dépens* d*«:utnsi,  tandis  que  sur  d*autres 
points  elftedemvuperaexposéeàlapkis  affligeante 
misère. 

Plusieurs  orateurs  ont  déjà  signalé  cette  criante 
injustice  ;  je  ne  m'y  arrêterai  pas  davantage,  le 
ferai  seulenent  remarquer  que  mon  amendement 
ne  renferme  raénM  rien  de  contraire  aux  di^po- 
sflions  du  projet  de  loi  que  je  combats.  L'état  de 
malaise  que  les  viMes  éprouvent  ne  date  pas  de 
quelques  jours  ;  celles  dont  je  parle  ont  fait  de- 

Îmis  plus  d'un  an  de  nombreux  sacrifices,  dans 
e«eul  objet  de  doimerdu  travail  à  leurs  popu- 
lations. Or,  je  demande  que  celles-là  seules  qui 
ont  épuisé  toutes  leurs  respources  soient  dispen- 
sées de  satisfaire  aux  conditions  que  l^)n  exige- 
rait d'elles  pour  avoir  droit  à  une  subvenrtion. 

Toutes  les  viMes,  dira-(-on,  tous  les  départe- 
ments ne  manqueront  pas  de  prétendre  qu'ils 
doivent  être  compris  dans  l'exception  que  je  pro- 
pose. Gela  est  poB!^ible  ;  mais  le  gonvernemoMt 
sera  le  juf?e  de  cette  question  :  mieux  que  per- 
sonne il  pourra  décider  à  qui  la  subvention  est 
le  plus  nécessaire. 

le  conviens,  sous  un  autre  rapport,  que  le  but 
de  la  loi  ne  sera  pas  complètement  atteint.  En 
dispensant  qr.elqu es  villes  et  même  quelques  dé- 
partf^nents  de  fournir  les  couttogt^uts  assignés 
par  (e  projet,  la  dépense  ne  sera  pus  aussi  élevée 
qu'on  l'aurait  Touiu.  Mais  le  mal  ne  sera  pas 
grand  ;  le  contribuable  profitera  de  cette  diffé- 
rence, et  quoi  qu'on  dise,  le  secours  le  plus  effi- 
cace pour  le  peuple  est  l'argent  qu^on  évite  de 
lui  enlever. 

Messieurs,  en  présentant  mon  amendement,  Tai 
ru  pour  objet  d'accorder  au  gouvernement  plus 
de  latitude  pour  la  répartition  des  fonds  qu'il  ne 
s'en  était  lui-même  réservé,  il  est  un  grand  nom- 
bre de  commîmes,  je  le  répète,  qui  seront  dans 
rimpoEsibiiité  de  satisfaire  aux  conditions  exi- 

gées  pour  avoir  droit  à  une  subvention  gratuite, 
ependant  il  sera  juste,  peut-être  même  néces- 
saire, de  venir  à  leur  secours.  Pourquoi  se-privcr 
d<'s  lors  d'un  moyen  qui  fait  disparaître  des  en- 
traves que  l'on  pourrait  regretter  plus  tard  de 
rencontrer. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit,  selon  moi, 
use  grande  vérité  ;  11  vaut  mieux  donner  aux 
communt'S  que  de  leur  prêter  :  les  emprunts  les 
ruinent,  et  elles  deviennent  ensuite  une  charge 
pour  l'Etat 

le  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Gavarret.  Measieur^i,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  le  résultat  du  malaise  géuérâ),  la  cause 
seule  en«Bt  dlTersement  jugée.  Déplus,  le  mode 
•de  distribution  des  secours  que  i*on  vous  demande 
par  le  projet  de  loi  est  éndemmetit  vicieux.  Il 


est  basé  sur  une  injustice  qui  pèsera  nécessaire- 
ment sur  une  partie  considérable  d^  ouvriers  de 
de 'la  franc<',  et  qui  atteindra  pincip  itcment  les 

Slns  pauvres  et  les  plus  nécessiteux.  Quand  donc, 
eesieurs,  rerez*-vous  quelque  cbo^e  pour  les 
paisibles  et  pauvres  habitants  des  campagnes  qui 
i^ouffretit  sans  sh  ptaindre  et  attendant  de  ta  jus- 
tice du  g  uvemement  un  uieilif*ur  avenir  ?  Là, 
comme  dans  le^  gmndes  viltes.  les  courriers ^qui 
n'ont  pour  toute  ressource  que 4e  travail  de  4eurs 
bras,  n'ont  plus,  quaud  le  travail  vieut  à  man- 
quer, que  te  secours  de  la  bienfaisance,! qui  sera 
bientôt  elle-même  stérile,  lorsque  la  gêne  publi- 
que sera  augmentée  par  le  malaise  général  et 
par  ies  imfiêts  dont  vous  surchargez  les  campa- 
gnes. Le  gouvenement,  à  mon  avis,  s'est  cons- 
tamment laissé  aller  à  un  idée  calumitduse,  celle 
d'accorder  des  secours  aux  grandes  cités  et  aux 
nombrevses  poputetione.  Or  iiei^tdes  populations 
de  villes  moyennes  qui  n^nfermeut  beaucoup  d'ou- 
vriers; il  est  même  des  viliesqui  renferment  pro- 
porttofineil'mentplus  d'ouvriers  que  celles  de 
grande  population,  et  cependant  vous  ne  faites  rien 
pour  elles.  {Légers  murmures  aux  centres.) 

Les  3,5OO,0uO  francs  accordés  aux  départe- 
ments, à  la  charge  de  t^ubveair  à  cette  dépense, 
ne  viendront  pas  précisément  au  secours  des/ou- 
vriers  dont  je  parle  :  cestravaux, en  effet,  seront 
appliquéirà  QHS  routes  départementales^ et  l'oaisait 
quelesdoflseilsgénéniux  ne  se  plaignent  jamais 
4«ie'les  routes  départementales  soient  trop  unilti- 
pliéeft.  Lisez  l'en  posé  des  motifs:  vous  verrezque 
sur  tes  3,500,000  francs  qui  seront  dépensés, 
700,000  francs  seront  employés  pour  des  tra- 
vaux d'art.  Eh  bien  !  les  travaux  d'art  sont 
chèrement  payés;  ils  ne  peuvent  occuper  que  la 
plus  petite  partie  des  ouvriers,  encore  ce  ne  sont 
pas  les  plus  nécessiteux. 

Ce  sont  les  travaux  de  remblais,  de  terrasse- 
ment, de  fossé,  qui  seraient  de  nature  à  occuper 
la  classe  la  plus  pauvre,  la  plus  nombreuse,  la 
plus  nécessiteuse;  mais  avec  le  projet  de  loi  tel 
qu'il  est,  on  n'occupera  que  la  moiiié  de  cette 
classe,  le  re^le  ma'nquera  absolument  de  travail. 
Alors,  au  lieu  de  dire  avec  l'espiit  du  motif  que 
ces  fonds  seront  employés  à  des  travaux  d'utilité 
publique,  il  faut  changer  la  question,  et  dire 
que  le  gouvernement  qui,  par  faiblesse,  n*a  pas 
su  assurer  la  tranquillité  publique,  a  fait  de  cette 
loi  un  moyen  de  police  qu'il  u  a  pu  trouver  ail- 
leurs. (Vives  réclamations  aux  centres.) 
j  11  vous  rt'Ste  un  moyen  d'alléger  le  vice  radi- 
]  cal  de  la  loi,  c'est  d'adopter  l'amendement  de 
*  M.  Biirada. 

M.  Canin- Grldaine,  rapporteur,  le  demande 
la  parole.  {Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  Marohal.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  relativement  aux  villes  aeoiernent. 

M.  Charles  Dnpln,  commissaire  du  gouver- 
nement. Ge  serait  détruire  tout  à  fait  la  loi. 

Une  voix  aux  centres  :  La  question  préalable. 

M.  Marchai.  La  loi,  Messieurs,  est  faite  dans 
un  but  tout  politique,  but  très  louable  d'ailleurs, 
celui  de  garantir  la  sécurité  pend  mt  la  mauvaise 
saison  et  les  circonstances  difticilts,  en  procu- 
rant du  travail,  non  pas  partout  où  il  manque, 
mais  dans  tes  endroits  où  les  bras  ineccupés 
poorraient  compromettre  la  tranquillité  publique. 
(Légers  murmures  aux  œnires.) 

Voilà  le  but;  et  vous  ne  l'atteindriez  pas  si 
TOUS  n'admettiee  pas  une  modiUcation  au  texte 
de  la  loi,  une  modification  qui  corrige  te 'vice 
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de  cette  loi  dans  rirrtérèt  du  but  et  de  la  justice 
de  la  mesure. 

Les  villes,  pour  être  admises  à  participer  à  la 
distribution  des  secours,  devront  payer  de  leurs 
deniers  les  deux  tiers  des  travaux  auxquels 
sera  consacré  le  secours  du  gouvernement.  Eh 
bien  !  toutes  les  villes  dans  lesquelles  les  ou- 
vriers sans  ouvrage  pourraient  compromettre  la 
tranquillité  publique  pourront-elles  faire  un  tel 
sacrince?  Non,  assurément. 

Toutes  les  villes  qui  seront  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication du  secours  seront  divisées  en  deux 
classes  :  celles  qui  pourront  payer  les  doux  tiers 
des  travaux,  celles-là  recevront  les  secours  du 
gouvernement  ;  et  celles  qui  seront  dans  Timpos- 
sibilité  d'ajouter  à  leurs  charges,  celles-là  ne  rece- 
vront rien. 

Je  le  déclare  dans  ma  profonde  conviction, 
les  secours  devraient  être  accordés  précisément 
en  sens  contraire,  ils  devraient  être  donnés  aux 
villes  auxquelles  on  les  reruse;  car  on  les  refuse 
à  celles  qui  seront  les  plus  malheureuses,  les 
plus  obérées,  tandis  qu'on  les  accorde  aux  plus 
riches. 

C'est  là  une  anomalie  grave.  Cette  anomalie 
imprime  un  caraclêre  dMnjustice  à  la  loi  qun 
vous  discutez,  et  à  l'administration  qui  Ta  pro- 
posée et  qui  la  mettra  à  exécution.  (Murmures 
aux  centres.)  Oui,  Messieurs,  celte  loi  imprifne 
un  caractère  d'injustice  au  gouvernement.  Je 
sais  que,  la  justice  absolue  n'est  pas  applicable 
aux  affaires  sociales;  mais  l'injustice  par  les  lois 
n'est  tolérable  que  dans  les  cas  d'exception. 

Ici,  il  y  a  monstruosité  :  l'injustice  est  érigée 
en  règle  ;  elle  est  formulée  dans  le  texte  même 
de  la  loi.  Vous  ne  pouvez  la  tolérer  quand  elle 
surgit  au  sein  du  gouvernen)ent,  et  appuyée  sur 
la  force  nême  qui  est  destinée  à  la  combattre. 
C'est  à  un  tel  état  de  choFos  que  mon  amende- 
ment veut  remédier;  il  mérite  toute  votre  atten- 
tion. 

Voix  aux  centres:  Mais  c'est  une  loi  d'excep- 
tion. 

M.  Marchai.  C'est  une  loi  d'exception,  sans 
doute;  je  prends  aussi  Texceptiou  dans  les  termes 
où  elle  se  pré  ente,  car  en  inontant  à  c<  tte  tri- 
bune, j'ai  indiqué  le  but  de  la  loi,  qui  était  de 
procurer  du  travail,  non  pas  à  tous  les  ouvriers 
qui  en  manquent,  mais  partout  où  le  manque  de 
traviiil  peut-être  une  cause  de  fermentation  et  de 
trouble.  Cette  loi  d'exception  doit  être  juste  dans 
ses  eff^ets  onlinaires  :  si  elle  doit  être  juste,  faites 
au  moirs  que  l'injuste  n'arrive  que  par  extraor- 
dinaire, et  qu'il  ne  soit  que  le  cas  exceptionnel 
de  la  loi  d'exception. 

Mais  dans  les  termes  du  projet,  voyez  quel 
caractère  d'iniquité  serait  imprimé  à  la  loil 

Vous  donnerez  des  secours  à  des  villes  qui  se 
trouvent  dans  une  position  moins  malheuri  use, 
et  vous  en  refuserez  à  d'uutres  dont  le  malheur 
est  plus  grand,  et  qui,  à  cause  de  cela,  auront 
certainement  plus  de  droits  aux  secours  que  vous 
voulez  créer. 

Croyez-vous  que  ces  dernières  villes  seront  bien 
satisfaites  de  la  ili.4nbution  des  secours?  Elles  en 
seront  profondément  blessées.  Votre  refus  à  leur 
égard  excitera  chez  elles  des  ressentiments  contre 
l'administration,  et  il  donnera  une  funeste  éner- 
gie aux  causes  de  fermentation  et  de  désordre, 
qui  seront  la  conséquence  inévitable  des  besoins 
et  de  la  misère. 

Au  lieu  d'assurer  la  tranquillité  publique,  la 
loi  présentée  crée  donc  un  élément  de  désordre; 


elle  manquera  le  but  que  vous  vous  proposiez; 
elle  vous  en  éloignera. 

Si  la  justice  est  en  tous  temps  une  dette  du 
gouvernement,  cette  dette  impose  au  gouverne- 
ment des  obligations  bien  plus  rigoureuses  dans 
les  circonstances  difliciles  et  malheureuses  que 
dans  les  temps  ordinaires.  Lorsque  le  peuple 
jouit  du  bien-être  matériel,  il  est  plus  facile  sur 
la  justice  distributive  du  gouvernement,  il  y  re- 
garde de  moins  près.  Mais  lorsque  malheureuse- 
ment le  gouvernement  se  trouve  dans  des  cir- 
constances telles  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
procurer  aux  classes  inférieurt^s  le  bien-être  oia- 
riel,  c'est  alors  que  ses  obti^ationSi  sous  le  rap- 
port de  la  justice  distributive,  deviennent  plus 
impérieuses. 

n  n'y  a  que  la  justice  dans  la  répartition  des 
charges  publiques  et  dans  la  distribution  des  se- 
cours qui  soit  pour  le  peuple  un  encouragement 
assez  puissant  à  la  résignation,  lorsque  les  cir- 
constances sont  difficiles  et  malheureuses.  Bh 
bien  I  je  per.^iste  à  le  dire,  et  j'en  suis  intime- 
ment convaincu,  votre  loi  ne  préviendra  qu^uoe 
faible  partie  des  inconvénients  auxquels  vous  vou- 
lez remédier,  si  nous  sommes  réservés  à  les  su- 
bir. Cette  loi  porte  en  elle-même  un  caractère 
d'injustice  qui  la  rend  impuissante  à  procurer 
le  bien  que  vous  vous  en  promettez.  En  donnant 
aux  villes  riches,  elle  portera  secours  là  où  le 
mal  est  le  moins  dangereux;  en  refusant  un  se- 
cours aux  villes  pauvres,  ellelaissera  sans  remède 
un  mal  beaucoup  plus  grave.  Ce  mal, elle  ^n agran- 
dira les  périls,  car  en  excitant  un  nouveau  mécon- 
tentement, elle  rendra  le  foyer  de  trouble  plus 
actif  et  plus  violent.  (Murmures  aux  centres.) 

Tout  à  l'heure  j*ai  proposé  la  division,  parce 
qu'oc  a  fait  valoir  en  faveur  des  départements 
une  observation  qui  m'a  frappé.  Il  y  a  pour  les 
départements  un  fonds  commun  qui  est  là  pour 
réparer  l'injustice  de  la  distribution  des  secours. 
Ce  fonds  commun  n'est  pas  assez  élevé;  mais 
c'est  toujours  quelque  chose.  Pour  les  villes  il  n'y 
a  rien  de  semblable,  et  cependant  c'est  dans  les 
villes  que  sont  réunies  les  populations  inoccupé^ 
c'est  dans  les  villes  préci^éiuent  qu't^lles peuvent 
compromettre  la  tranquillité  publique.  Ces  ré- 
flexions m'ont  conduit  à  l'amendement  suivant, 
qui  formule,  à  l'égard  des  villes,  la  division  que 
j\i  dem  mdée  sur  l'amendement  de  M.  Barada. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement. 

H.  le  comte  d^Arfpont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  On  renverserait  par  là 
tout  le  système  de  la  loi. 

M.  Canln-Gridalne,  rappoteur.  Je  demande 
la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
(Cette  partie  de  Tamendement  est  rejetée.) 
La  seconde  partie  de  l'amendement  est  ensuite 
mise  aux  voix  et  rejetée. 
L'article  4  est  adopté. 

Article  5.  «  Dans  llntervalle  des  sessions  légis- 
latives, les  emprunts  ou  impositions  extraordi- 
naires qui  seront  demandés  en  exécution  de  la 
présente  loi  pourront  être  autorisés  provisoire- 
ment, s'il  y  a  lieu,  par  des  ordonnances  royales 
qui  seront  converties  en  lois  à  la  cession  sui- 
vante. » 

M.  le  Président.  Aucun  amendement  n'a  été 
proposé  sur  cet  article.  Je  vais  le  remettre  aux 
voix. 
L'article  est  adopté. 

M.  le  Présldeni.  M.  Comte  avait  proposé  un 

article  additionnel  ;  il  m'a  déclaré  qu'if  le  retirait 

M.  t^inle.  Mon  article  était  à  peu  près  le  même 
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que  celui  de  M.  Prunelle;  il  y  avait  cette  diffé- 
rence que  je  ne  croyais  pas  qu'on  dût  négliger 
rintérèt  des  sommes  prêtées  aux  communes  ou 
aux  départements.  La  Gtiambre  ayant  repoussé 
cet  amendement  et  me  paraissant  d'ailleurs  très 
impatiente  de  voter  la  loi  Je  déclare  que  pour  ces 
raisons  i^ai  retiré  mon  article  additionnel.  (Mur^ 
mures  aux  centres,) 
M.  le  Président.  Voici  i'articie  6  : 
f  Les  2  millions  pour  secours  au  commerce  et 
à  l'industrie  seront  employés,  soit  en  prêts  à  des 
établissements  généraux,  tels  que  comptoirs  d'es- 
compte, caisses  de  prévoyance  ou  autres  sembla- 
bles; soit  en  concessions  de  primes  ou  encoura- 
?;ement8  pour  assurer  du  travail  aux  ouvriers  des 
abriques. 

La  commission  a  proposé  l'amendement  sui* 
vaot  : 

krt  6.  «  Les  2  millions  pour  secours  au  com- 
merce et  à  l'industrie  seront  employé?,  soit  .en 
prêts  à  des  établissements  généraux,  tels  que 
comptoirs  d'escompte,  caisses  de  prévoyance  ou 
autres  semblables.  » 

M.  Duboys  {(V Angers)  propose  de  sous-amender 
ainsi  : 

«  Les  deux  millions  pour  fecours  au  commerce 
et  à  l'industrie  seront  employés  en  prêts,  soit  à 
des  établissements  généraux,  tels  que  comptoirs 
d'escompte,  caisses  de  prévoyance  ou  autres  sem- 
blables, soti  à  des  chefs  de  manufacture  ou  de  fa- 
briaue.pour  assurer  du  travail  aux  ouvriers,  » 

M.Diiboys  {d^ Angers),  J'ai  le  malheur  d'arriver 
à  cette  tribune  après  une  longue  discussion  qui  a 
sans  doute  fatigué  la  Chambre;  cependant  les 
motifs  qui  m'ont  inspiré  mon  amendement  font 
que  j'ose  compter  sur  votre  indulgence  et  sur  votre 
attention. 

Messieurs,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
qui  vous  occupe,  les  orateurs  vous  ont  souvent 
parlé  des  départements  de  TOneèt  :  c'est  aussi  en 
considération  de  ces  contrées  que  j'ai  rédigé 
l'amendement  que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer. 
Je  n'exposerai  point  à  la  tribune  la  véritable 
situation  de  ce  pays;  vous  la  connaissez  par  les 
rapports  qui  vous  sont  fait»  :  les  miniv<tres  du 
roi  ne  rignoreot  pas  davantage.  Notre  corres- 
pondance avec  nos  commettaot<i  pas^e  sous  leurs 
yeux,  et  nos  doléances  ont  été  portées  jusqu'au 
pied  du  trône.  Le  mal  est  constant  :  il  faut  y 
porter  remède;  il  faut  surtout  s'opposer  à  se.^ 
progrès. 

Jusqu'à  cette  heure,  le  ffouvernemeut  n'a  pas 
voulu  sortir  des  voies  orainaires  ;  il  s'est  ren- 
fermé dans  une  stricte  légalité^  dans  une  légalité 
douce,  exécutée  avec  une  extrême  modération. 
Cette  modération,  qu'a-t-elle  produit?...  Inter- 
rogez tous  mes  honorables  collègues  delà  région 
de  rOuest.  Elle  a  été  attribuée  a  la  faiblesse,  et 
l'audace  des  agitateurs  s'est  accrue.  Il  faut  donc 
abandonner  ces  voies  si  nous  voulons  rétablir 
l'ordre. 

Loin  de  nous  de  conseiller  au  gouvernement 
du  roi  des  mesures  condamnées  oar  l'expérience, 
réprouvées  par  la  raison  et  par  ITiumanité;  mais 
nous  désirons  qull  déploie  plus  de  force,  d'é- 
nergie et  de  sévérité. 

Pourquoi  ne  formerait-on  pas  des  colonnes  mo- 
biles^ (Murmures  aux  centres  :  Â  la  question,  à  la 
question  !)  Les  ministres  du  roi  vous  ont  pré- 
senté le  projet  de  loi  comme  un  moyen  de  pa- 
cifier les  départements  de  l'Ouest  et  d*y  rétablir 
Tordre;  il  m'est  bien  permis  de  prouver  l'insuf- 
fisance  des  moyens  résultant  de  la  loi,  et  la  né- 
cessité d'y  substituer  d'autres  moyens.  Je  crois 


être  parfaitement  dans  la  question.  Du  reste» 
je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre. 
Pourquoi,  dis-je,  ne  formerait-on  pas  des  co- 
lonnes mobiles  cnargées  de  poursuivre  l'ennemi, 
de  le  barceler  et  de  marcher  constamment  sur 
ses  traces  ? 

Pourouoi  des  gamissaires.,.  {Interruption  aux 
centres?) 

Je  conçois  les  murmures  de  ceuxq^ii  ne  connais- 
sent pas  le  pays,  qui  ne  reçoivent  pas  les  plaintes 
de  nos  commettants.  Mais  nous  qui  voulons  pur- 
ger les  départements  infestés  par  les  rebelles, 
nous  devons  constamment  réclamer  des  lois  po- 
sitives qui  puissent  rétablir  l'ordre. 

Ce  sont  là  nos  motifs  et  nos  droits  à  votre  at- 
tention. 

Pourquoi,  disais-je,  des  garnissalres  ne  se- 
raient-ils pas  placés  chez  les  pères  et  mères  des 
réfractaires  ? 

Pourquoi  n'irait-on  pas  jusqu'à  simplifier  les 
formes  des  visites  domiciliaires,  de  manière  à  les 
rendre  plus  faciles,  en  leur  conservant  toutefois 
des  garanties?  {Oh!  oh!  Murmures.) 

Les  lois  ordinaires,  faites  pour  les  temps  ordi- 
naires, sont  presque  toujours  impuissantes  à  la 
suite  des  grandes  crises  politiques  qui  agitent 
toutes  les  passions  et  soulèvent  tous  les  intérêts. 
Vous  avez  pris  des  mesures  exceptionnelles  en 
flnances.  Pourquoi  n'en  prendriez- vous  pas  pour 
l'ixercice  de  la  police  administrative  et  judi- 
ciaire? 

Je  vous  ai  dit.  Messieurs,  qu'il  fallait  s'opposer 
au  progrès  du  mal  ;  et  tel  est  le  but  principal  de 
la  loi  firoposée. 

En  préparant  du  travail  pour  cette  classe  du 
peuple  qui  supporte  toutes  les  privations  avec 
tant  de  susesse  et  de  résignation,  vous  prévien- 
drez les  efforts  de  la  malveillance,  qui  pourrait 
la  porter  au  dé  ordre  et  au  crime.  Mais  cette  loi, 
je  dois  le  dire,  bonne  pour  quelques  parties  de 
la  France,  sera  insuffisante  pour  d  autres. 

Elle  offrira  des  travaux  sur  les  rout(  s,  sur  tes 
ponts,  sur  les  quais,  et  d'autres  de  même  nature. 
Mais  à  quoi  cccuperez-vous  les  industriels,  les 
hommes  accoutumés  à  travailler  dans  les  fabri- 
ques, dans  les  manufactures? 

Toutes  les  mains  ne  sont  pas  habiles  à  manier 
la  pelle  et  la  pioche. 

Je  vous  citerai  un  exemple  :  les  villes  de  Ch.let 
et  de  Chenille,  arrondissement  de  Beau  préau, 
l'une  et  l'autre  manufacturières,  occupent  un  très 
grand  nombre  de  bras^ 

L'hiver  approche  avec  toutes  ses  rigueurs;  les 
manufacturiers,  les  fabricants  qui  ont  fait  d'im- 
menses sacrifices,  dont  les  magasins  sont  rem- 
plis, vont  être  forcés  de  congédier  beaucoup 
d'ouvriers. 

À  supposer  que  les  travaux  qui  s'ouvriront 
sur  les  routes  puissent  suffire  pour  les  occuper, 
les  entrepreneurs  les  appelleront-ils?  Ces  ou- 
vriers s'y  rendront-ils  pour  s'y  livrer  à  un  genre 
de  travail  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  quUls  exé- 
cuteront mal? 

J'ai  assez  bonne  opinion  de  la  sagesse  de  cette 
population  industrieuse  pour  croire  qu'elle  se 
maintiendra  constamment  sur  la  ligne  de  Tonlre. 
J'appelle  ici  toute  votre  attention,  parce  que  je 
crois  que  mon  amendement  n'a  pas  été  compris 
à  Ift  lecture 

Toutefois,  Messieurs,  ne  nous  abandonnons  pas 
à  une  sécurité  qui  (pourrait  être  trompeuse.  La 
voix  du  besoin  conseille  mal;  notre  devoir  est  de 
la  prévenir,  et  de  faire  en  sorte  que  les  oisifs, 
cédant  à  de  coupables  sollicitations,  n'aillent  pas 
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grossir  les  bandes  de  brigands. qui  xlésoleat  ces 
contrées. 

Je  voudrais  que  les  prêts  pussent  être  faits  à 
des  cbefs  d^nianufacuire  et  de  fabri^^ue,  à  longs 
termes^  sans  intérUê,,.  {Réclamations,) 

Je  dis,  Messieurs,  ce  que  je  voudrais  ;  vons  direz 
par  votre  vote  ce  que  vom  ne  vouiez  pas. 

Je  reprends  :  pour  leur  fournir  les  moyeas  de 
retenir  iesouvriers  dans  leurs  ateliers.  PJ us  vous 
leur  donnerez  de  facilités  rpour  rembourser,  plus 
ils  pourraient  attendre  des  temps  plus  beureux 
pour  Técoulement  de  leurs  marcbandises. 

Je  ne  medissiuMile  pas,  Messieurs,  que  cette 
proposition  se  présente  d*abord  peu  favorable- 
ment. Nous  savons  que  des  prêts  ainsi  faits  à  des 
maisons  de  commerce  n'ont  pas  obtenu  les^efiets 
qu'on  en  attendait;  qu*au  lieu  de  fournir  du  tra- 
vail aux  ouvriers  et  lie  donner  des  produits,  l'ar- 
gent prêté  a  servi  à  acquitter  des  <let^s  asté- 
rieures. 

Vous  voyez  que  je  vais  au-devant  de  Tobieetion 

âui  sdremi'nt  me  sera  faite  tout  à  i'beure  par 
[.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Mais,  Messieurs,  cette  plainte,  assurément  fon- 
dée, n'aurait  pas  eu  lieu  «i  la  Joi  en  vertu  de  la- 
quelle les  prêts  ont  été  faits  (  ftt  pris  les  précau- 
tions établies  par  la  loi  nouvelle. 

Remarquez  bien  que  les  prêts  ne  pourraient 
être  faits  que  sur  la  demande  formelle  d<  s  con- 
seils de  prud'hommes,  des  chambres  de  Com- 
merce, des  conseils  municipaux,  et  que  remploi 
des  fonds  prêtés  se  ferait  sous  la  méiBe  surveil- 
lance. Telle  est  la  disposition  finale  de  la  loi  que 
nous 'discutons. 

Vous  aurez  doncane  garantie  que  Tiniérêt  pu- 
blic, et  non  riotérêt  particulier  du  manufactu- 
rier, sera  seul  consulté. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  aurez,  en  aftacbant  les 
ouvriers  à  leurs  ateliers  ordinaires,  assuré  du 
travail  pour  chaque  eapacité,  sans  avoir  à  crain- 
dre que  les  fonds  prêtés  reçoivent  une  autre  des- 
tination. 

Je  crois  avoir  suffisamment  justifié  mon  amen- 
dement. 

Espérons,  Messieurs,  que  bientôt  nous  n'aurons 
plus  besoin  de  recourir  à  ces  moyens  exc^piion- 
nels;  que  le  commerce  et  l'iodusirie  se  suffiront: 
qu'ils  ne  manqueront  pas  plus  aux  travailleurs 
que  les  travailleurs  ne  iettr  manaueront,  et  que 
la  France  libr<',  respectée  au  denors,  protégée 

f)ar  ses  institutions,  aagement  gouvernée  par 
'excellent  roi  q»e  la  nation  s'est  choisi,  se  pla- 
cera à  la  tête  de  la  civilisation  et  parviendra  au 
plus  haut  degré  de  prospérité. 

(Cet  amendement,  faiblement  appuyé,  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

(La  Chambre  atiopte  successivement  Tamendc- 
mentde  la  commission,  et  l'article  ainsi  amemlé.) 

M.  le  Président.  M.  Francoville  présente  un 
article  additionnel  ainsi  congu  : 

«  Les  remises  à  prélever  par  les  receveurs  gé- 
raux,les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs 
Bur  les  sommes  provenant  de  la  présente  loi 
seront  les  mêmes  que  pour  celles  résultant  des 
30  millions  volés  Tannée  dernière.  > 

M.  Charles .  Aii|iitt,  commissaire  du  gouver- 
nement. C'est  de  droit. 

M.  le  eomle  d'Argent,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publies.  11  s'agit  ici  d'une  loi  de 
dépense,  il  o'-e^t'nullemenlquefllioo  d'aucun  pré- 
lèvement à  faire  par  les  receveurs.  Quant  aux 
impositiftns  extraordinaires,  les  recevears  joui- 
ront de  la  remise  aocoutamée. 


(L'amendement  n'est  pas^ppfuyé.) 

M.  le 'Président.  M.  Mooiozon  a  présenté  no 
article  ad  ûtionnei  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  fera  distribuer  anx  Cham- 
bres, au  oins  tard  dans  la  session  <ie  1833,  uo  étal 
détaillé  ue  la  répartition  du  crédit  extraordinaire 
(te  18  millions  voté  par  la  pf-ésente  KL  Cet  rtat 
indiquera  Tobjet  de  chaque  aiioeattOQ,  ainsi  que 
le  montant  des  subventioss  votées  parlas  villes 
et  les  départements,  pour  la  (partie  de  la  dépense 
qui  tioit  rester  à  leur  charge.  •» 

M.  le  eenite  d'Argent,  nU^nistre  du  eom- 
merce  et  des  travaux  publics,  L'amea dément  esi 
absolumeni  inutile;  ces  renseignements  se  (roo- 
verontdans  la  loi  des  comptes,  qui  vous  eera  pré- 
sentée avec  tous  ces  détails,  car  il  faut  bien  que 
le  gouvernement  rende  compte  des  londs  alloua. 

M.  de  Montozon.  Je  crois  que,  par  mon  amen- 
dement, le  gouvernement  pourra  porter  beaucoup 
plus  têt  à  la  connaissance  des  Chambres  ta  ré- 
partition des  foirds.  Dès  que  cette  répartition  aura 
eié  t'ffe<-tuée  par  les  mmistres,  elle  pourra  être 
portée  à  la  ronnaissunce  de  la  Chambre;  tandis 
que  si  voui^  attendes  au  contraire  que  les  dépenses 
soient  parfaites,  ce  sera  en  1833  au  plus  aôt«ue 
laCbanibre  pourra  1(6  connaître;  je  dis^n  18^3, 
et  cela  parce  que  le  ministre éf  s  finances  a  changé 
l'affeclatiun  du  crédit,  et  l'a  portée  sur  1831,  aa- 
tremeiit  cette  loi  ne  viendrait  qu'en  1834. 

Je  crois  que  la  Chambre  aura  ainsi  eoas  l^s 
yeux,  avec  bien  plus  d'ensemble,  rapplioaticHi  de 
ce  crédit,  et  qu'elle  pourra  l'aveir  men  pkis  X(A 
qu'elle  ne  Paurait  par  la  seule  loi  des  cenaj^e^. 
{Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  eenite  d^Argent,  ministre  du  tùmmerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ne  vois  aucun  iooe  ivé- 
nient  dans  l'adoption  de  Tamondement  dont  il 
s'agit;  seulement  jeerois  uu'il  fera  une  esp/^ce  de 
double  emploi  avecla  toi  des  comptes.  Coame  le 
gouveroemeot  ne  vent  mettre  de  myetère  dans 
aucune  de  ses  opi^rations,  il  "se  fera  uu  ptuisir  de 
rendre  ce  compte  le  plus  tôt  possible;  j*en  prends 
bien  volontiers  rengagement  en  eon  nom. 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  IVésident.  Cet  amendement  formera 
l'article  7  de  la  loi. 

La  Chambre  va  voter  au  scrutin  secret  sur  Teo- 
semble  de  la  loi.  Mais  auparavant  je  vais  lui  don- 
ner connaissance  de  Vordre  du  jour  de  demain. 

M.  de  Laboissière  demande  la  parole  sur  l'ordre' 
du  Jour  de  demain. 

IM.  de  fjaVnieslëre.  Messieurs,  dans  la  »éanre 
du  6  de  ce  mois,  j'eus  llronneur  de  demander 
qu'une  pétition  fût  rapportée  dans  le  pi  as  bref 
délai;  si  ma  mémoire  est  (idéie,  il  fat  dit  que  )e 
rapport  serait  fait  f^amedi  idemier  :  le  rapport  n'j 
pa!^  eu  lieu  ;  la  pétition  n'est  pas  même  iH<ërr 
au  feuilleton  qui  a  été  distribué  merenedi  der- 
nier; cependant  (Ile  contient  une  attaque  dsrec  e 
contre  le  caractère  des  députés;  la  pnbhcité 
qu'elle  a  reçue  par  l'impression  et  la  distribo- 
tioo  me  fait  insister  pour  qu'elle  soit  rapportée 
demain.  J'en  fai<<  la  dHmande  formelle. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  fait  remarquer 
notr^  honorable  collègue  qu'il  n'y  avait  qu'nn^ 
chose  à  faire  :  c'était  d'inviter  la  >commit6too  î 
fair«^  promptement  son  rapport.  Je »iis lâché dd 
motifs  qui  ont  empêché  Tusqti^sci  rinsertîon  d<^ 
feuilieto  >  ;  mais  le  règlement  s'oppeee  à  ^ 
qu'une  pétition  non  insérée  trms  jours  tdPia^DCi 
soit  rapportée. 

M.  Andlhan,  rapperieur  de  la  c&mmiê^^n  d*^ 
pétitions,  Ld,  Chambre  avait  invité,  dans  la  •éanc^ 
de  mercredi  dernier,  la  connûssion  dea^pétilioc^ 


IGhambr» das  Dépatés]        RÈGNE  DJS  LOUIS-PHILIPPE.       [22  ootoliee  1831.] 


27 


<]u'a  ia  même  époqui 
commission  s^est  aussiidi  occupée  de  véntier  les 
laits.  Le  rapport  devait  ôlre  fait  à  (a  fin  de  cette 
fiemaine,  maâfl  il  e^est  présenté  no  iocyenttqiii 
tendait  a  faicve  n  tirer  la  pétition. 

Nous  aurions  été  satisfaits  de  pooYoir  éviter 
tout  débat  personnel  entre  ua  déjiuté  et  un  étran- 
ger. Il  e^t  possiiiie  que  le  pétitionnaire  ait  craint 
que  le  retrait  de  sa  pétiûon  n'amenât  des  dis- 
cours r&cheiix  contre  un  militaire  qui  compte 
19  années  de  service.  (Moiwement,) 

•Ge  n'est  qu'une  liypotnè^^e.  Si  cela  eût  dépendu 
de  BOUS,  il  nous  eût  été  agréable  de  ne  pas  pous- 
ser pkjs  loin  les  enquêtes  pour  cb^r*^r  la  vé- 
rité entr-e  les  assertions  d'un  député  «i  d-autres 
témoignages.  Il  eût  été  à  désirer  que  ce  pétition- 
naire entrât  dans  ces  vues.  Pour  ma  part,  je  l'ai 
invité  autant  qu'il  était  en  moi  à  la  retirer; 
il  la  retirera,  je  l'espère  du  moins,  et  je  désire 
vivement  que  tout  le  «monde  apporte  à  ceite  tri- 
bune les  mêmes  idées  de  conciiiaiioa  et  de  paix. 
(Très  bien  I  très  bien! 

M.  fissèbe  Salverte.  Le  çétitioonaîre  a  usé 
de  son  droit  en  déposant  la  pétition,  il  en  usera 
encore  en  la  retirant;  mais,  Messieurs,  ce^te  pé- 
tition a  été  imprimée',  distribuée,  et  il  n'y  a  plus 
moyen  d'en  einpécber  la  publicité,  et  elle  inculpe 
fortement  un  député.  Messieurs,  le  caractère,  la 
réputation  d'un  député  font  partie  de  la  dignité 
de  la  Gbambro. 

La  chose  i:e  doit  point  passer  sous  silence,  le 
retrait  de  la  pétiiioo  ne  signltle  rien  dans  les  cir- 
constatices,  et  l'affaire  doit  être  éclaifcie. 

Dans  tous  les  cas,  M.  deLaboiesière  est  parfai- 
tement dans  son  droit  quand  û  demande  que  le 
rapport  de  la  péiiiiou  soit  ûir,  et  «i  en  ne  le  fait 
pas,  \\  est  encore  dans  son  dioit  quand  il  de* 
maude  que  la  Chambre  veuiUe  bien  Kentendre, 

f\Quv  quelle  prenne  ensuite  toUe  résolution  que 
ni  semblerait  nécessiter  le  maintien  de  sa  dignité 
et  le  respect  des  diKûts  de  ^acuu  de  «es  mem- 
bres. (Appiiyé.) 

M.  le  Frésideiit.  Dans  la  position  présente, 
tout  ce  que  peut  faire  ¥otre  prési^nt,  c'est  de 
faire  insérer  la  pétition,  ei  elle  «n'est  pas  retirée, 
an  fecilleton,  de  manière  à  ce  «qu'elle  suit  rap- 
portée, non  pas  demain,  mais  samedi  prochain. 
{Oui  I  oui  !) 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'euFeinble 

de  ialoi  relative  aux  travaux  d'^itibité  puhli'iue. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votauts 304 

Majorité  absolue 153 

Pour 221 

Contre 83 

(La  Cbambre  adopte.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


XJlrdre  du  jour  du  samedi  22  oatobve. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commisHion  des  pétitions  (feuil- 
letons n«>-  23,  49,  55,  58,  61  et  67). 

DiscuAfioQ  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  sttpplémeot.de  crédit  pour  la  continuation 
des  travaux  deJanoaveUe  salle  de  iaChaoïbre 
des  àépuiéa. 


GEAMSRB  DES  DÉPUIfiS. 

PAÉSIDBNCE    M    K.    GIAOD    (DE    LUIN). 

::Séance  du  twnedi  22  êoiobre  iSlU 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure* 

Le  procès-^erl)al  est  adopté. 

M.  le  géoérai  Deiort,  dâpuié  du  Ju^a,  a  déposé 
sur  le  bureau  du  président  un«  pétition  du  sieur 
Hottreile  ,  ancien  chirurg^en-major  des  armées, 
lefMiant  à  Texiiaction  de  la  mendicité. 

M.  iBMoajrla  de  'M^ntl^laae  demande  un 
congé  pour  cause  de  santé.  (Accordé.) 

M.  le  JPiriéiiâeBt.  Une  proposition  vient  d'être 
déposée  ;  <elte  sera  reravoyiôeaux  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  ia  ûom^ 
nnision  desy^iiiiens, 

M.  Jay,  l'un  des  rapporteurs,  est  appelé^à  la 
(rihune. 

M.  Way-np^'ArgaBMMi.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prédident.  Sur  quoi  la  demandez-vous  t 

M.  Viaycr^^Apgt^flen.  C'est  relatt<vemeiit  à 
un  article  qui  intéresse  la  Ghan»bre  et  qui  a  été 
poixLié  dans  les  journaux. 

M.  le  Présldeail.  Je  no  puis  vous  accorder  la 
parole  sur  un  article  de  journal. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Cela  nous  Inté- 
resse tous. 

M.  Resaler.  11  sîagit  d'une  iqueslicn  4(04  îm- 
porto  à  la  Chambre  tout  entière-,  il  >me  semble 
que  dams  l'occurrence,  la  Chambre  pourrait  bien 
entendre  M.  Vover-d'Ar^eoson, 

M.  le  Président.  Il  serait  bon  qae  je  m'en- 
tendisse avec  l'orateur  avant  de  lui  accorder  la 
parole.  La  Chambre  d'ailleurs  n'est  pas  très  nom- 
breuse... 

M.  liesttler.  Mais,  Monsieur  le  Président.*. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'aivez  paa 
la  parole.  Si  vous  la  demandez,  vous  Tohtiendfrez 
peut-être.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  IVîoyer^^Argensan,  d  la  tribune.  Je  yeux 
offrir  à  MM.  les  questeurs  l'occasion  de  nous 
expliquer  comment  il  se  fadt  qu'un  article  a  été 
inséré  dans  les  journaux  comme  venant  de  la 
peste  et  avec  l'intitulé  :  Article  communiqué,  Men 
que  dans  le  Courrier  il  soit  intitulé  :  QUEfVURE 
DE  LA  Chambre. 

Voici  Cl  t  article  : 

a  L'étrange  abus  que  Ton  fait  de  la  poste  aux 
lettres  en  la  chargeant  d'indigaes  paquets  oMige 
à  déclarer  que  tout  ce 'qui  seraadreosé-à  MM.  les 
députés,  tant  à  la  Chambre  qu*à  leur  domicile, 
sans  éire  affranchi,  sera  mis  au  rebut.  » 

Je  déclare,  pour  ce  qui  me  concerne  person- 
nellement, et  je  crois  ne  pas  être  le  seul  dans  ce 
cas,  que  jamais  je  n'ai  autorisé  qui  que  ee  soit  & 
avertir  le  public,  mes  commeltanls  ou  ma  fa- 
mille que  je  ne  recevrais  f)oiDt  de  lettres  non 
affranchies 

M.  DMiHsnDnfresne  et  plusieurs  autres  mem^ 
bres.  Ni  nous  non  plus  I 

H  V^yer^dlArgnnsan.  Je  ne  vtîs  «pas  coni- 
ment  on  a  donné  cet  avis  en  mon  nom,  et  je  puis 
dire  en  mon  nom,  puisqu'il  a  été  donné  an  nom 
de  la  Cbaiitbre,.8aftB  .que  ni  moi  ni  i)efsenne  nous 
Ayons  pu  dire  ai. cela  nous  convenait,  iûn  dit.que 
les  lettres  dont  il  s'agit  seront  mises  an  rebut; 
cela  me  parait  avoir  heancoup  triHp  un  air  de  fa- 
mille avec  le  cabinet  noir.  {Rumeur  aux  oetdres,) 

U.  le  JPréÉldMit.  Un  des  questeurs,  Id.  Damei- 
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let,  demaDde  la  parole  pour  donner  des  explica- 
tions. 

M.  Dameilet.  Vun  des  questeurs,  L^avis  qui  a 
été  donné  dans  les  journaux  est  un  avis  renou- 
velé à  chaque  session.  11  arrive  à  la  questure  des 
laquels  très  nombreux  adressés  aux  questeurs  ; 
orsqu'ils  en  root  l'ouverture,  ils  y  trouvent  des 
ettres  plus  ou  moins  volumineuses  qui  sont  en- 
voyées a  des  députés.  Ces  paquets  coûtent  un  port 
considérable. 

Le  gouvernement  ne  reconnaît  point  la  fran- 
chise de  ces  ports  de  lettres,  et  d*un  autre  côté, 
on  ne  saurait  en  payer  le  port  avec  les  deniers 
de  la  Chambre.  Il  était  donc  utile  de  prévenir  les 
personnes  qui  envoient  impunément  de  pareils 
paquets  qu'elles  doivent  les  affranchir,  et  qu'au- 
trement ils  ne  seraient  pas  regus. 

Si  ces  paquets  étaient  mis  au  rebut,  il  pourrait 
s*y  trouver  des  pièces  intéres.^^anteB  pour  les  per- 
sonnes méine  qui  ont  expédié  les  paquets.  L  ad- 
ministration des  postes  ne  sachant  à  qui  les  re- 
tourner, il  peut  en  résulter  préjudice  pour  les 
personnes  i  téressées. 

Voilà  ce  qui  a  déterminé  les  questeurs  à  faire 
une  chose  qui  n*est  pas  nouvelle,  mais  qui,  au 
contraire,  a  été  constamment  pratiquée  dans  les 
sessions  précédentes. 

Ceci  est  tout  à  fait  dans  un  but  d'économie, 
dans  rintérèt  des  personnes  à  qui  les  paquets 
adrei^sés  peuvent  être  extrêmement  coûteux.  11 
n^y  a  rien  qui  ressemble  au  cabinet  noir  ni  à  au- 
'cune  mesure  analogue  dans  Tinsertion  que  nous 
avons  faite;  c'est  peut-être  la  dixième  de  ce 
genre  qui  soit  à  ma  connaissance. 

Voix  à  gauche  ;  Mais  il  est  dit  :  «  Tant  à  la 
Chambre  qu'à  leur  domicile,  » 

M.  Dimeilet,  questeur.  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues s^e  sont  aussi  plaints  d^étre  accablés  tous 
lei  jours  (le  lettres  particulières  dont  le  port  était 
quelquefois  très  élevé,  de  trouver  souvent  dans 
les  paquets  qu'on  leur  adressait  des  choses  fort 
inconvenantes... 

Plusieurs  membres  ;Oui  I  c'est  vrai  1  ce  sont  des 
libeller,  des  pamphlets  1 

M.  Dameilet,  questeur,  Cest  6ur  leur  demande 
particulière  que  l'avis  a  été  in-éré. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  tout  ce  que 
renferment  les  paquets  :  il  me  suffira  de  déclarer 
que  lorsqu'on  s'est  servi  des  mots  indignes  pa^ 
quels,  on  n'a  rien  dit  de  trop. 

If  ombre  de  membres  :  C*est  vrai!  c'est  vrai! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
rapports  de  pétitions, 

M.  Veyer-d^Argenseii  monte  encore  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  ne  pouvez 
avoir  la  parole;  vous  l'avez  demandée  tout  à 
Theure  pour  faire  des  observations,  elle  vous  a 
été  accordée;  des  explications  vous  ont  ensuite 
été  données... 

M.  Veyer-d^Argeaseii.  Il  y  a  une  erreur  que 
Je  veux  relever... 

H.  le  Président.  M.  Jay  a  la  parole  comme 
rapporteur  de  pétitions. 

M.  V*yer4^4rgeaMB.  L'intention  qui  a  fait 
publier  la  note  est  exceilentet  mais  la  rédaction 
est  mauvaise. 

M.  Smj,  premier  rapporteur.  Messieurs).  M.  Marc 
Jodot,  architecte,  a  présenté.  Je  16  mars  1830,  au 
ministre  de  l'intérieur,  la  carte  industrielle  du 
département  du  Nord.  Cette  carte  a  reçu  l'appro- 
daiion  de  la  Société  d'encouriffement  tour  l'in- 
dustrie  nationale  et  de  la  Société  royale  de  géo- 


graphie  ;  elle  a  paru  à  votre  commission  digne 
d'encourugement  :  nous  avons  pensé  qu'il  pour- 
rait être  utile  de  faire  exécuter  le  même  travail 
pour  tous  les  départements. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  de  M.  Marc  Jodot  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  (Ordonné.) 

—  M.  Sarrat,  à  Paris,  conteste  aux  Chambres  le 
droit  d'examen  des  comptes  que  les  ministres 
leur  rendent  chaque  année.  Il  prétend  que  ces 
comptes  sont  des  tableaux  de  iantaî:aie,  et  que 
votre  examen  n'est  qu'une  formalité  illusoire. 
En  conséquence,  il  vous  propose  de  faire  créer, 
par  une  loi.  une  magistrature  spécialement 
chargée  de  vérifier  les  comptes  des  ministres. 

Il  parait  que  M.  Sarrat  ignore  Texistence  de  la 
cour  des  comptes,  chargée  de  cette  vérifiration. 
Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté,) 

—  Une  dame  du  nom  de  Claire  s'est  occupa, 
dans  ses  moments  de  loisir,  à  méditer  sur  la  na- 
ture des  pouvoirs  constitutionnels  (Hires),  et 
c'est  l'article  23  de  la  Charte  constitiiûonn<*tle 
qui  a  surtout  attiré  son  attention.  M"**  Claire 
vous  conseille  de  conserver  l'hérédité  de  la  pairi'». 
Elle  n'a  consulté  aucun  des  publicistes  qui  o  t 
examiné  les  princip  s  constitutifs  des  gouv.  rne- 
ments;  son  opinion  est  le  fruit  de  ses  propei: 
lumières,  et  elle  vous  prie  de  la  prendre  en  i  o  - 
sidération.  Cette  pétition  n'ayant  pas  paru  fuifi* 
samment  développée,  votre  commissiori  n*a  i  as 
jugé  utile  de  la  renvoyer  au  bureau  des  rensei- 
gnements; et  malgré  tout  Tintérêt  qu'inspire  Lne 
dame  livrée  à  de  si  hautes  spéculations,  eile 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Baveux,  au  rapporteur.  Elle  est  cependant 
de  votre  avis. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation , 
contre  les  conclusions  de  la  commission  ? 

M.  Pëten.  De  quelle  date  est  la  pétition? 

M.  Jay,  rapporteur.  Il  n'y  a  point  de  date. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  ilay.  rapporteur,  continue  : 

—  La  cnambre  de  commerce  de  Calais  réclame 
contre  le  privilège  accordé  à  la  ville  de  Du;!- 
kcrque  d'opérer  le  transit  de  marchandises  par 
navires  d(*40  tonneaux,  tandis  qu'il  ne  pt*ut  b\-f- 
fectuer  ailleurs  que  par  des  navires  de  100  ton- 
neaux. 

Les  pétitionnaires  conçoivent  le  prlvih^g*  en 
faveur  de  Bayonne.  11  est  iustifié  par  risol<!m  nt 
de  ce  port,  par  les  difficultés  que  présentent  la 
barre  et  l'atterrissage  des  srands  navires.  Cette 
même  faculté  accordée  à  Dunkerque,  où  ai  or- 
dent  sans  danger  des  vaisseaux  de  2  à  300  toi- 
neaux,  est,  di^ent  les  pétitionnaires  un  privi'è^e 
abusif.  Il  porte  un  préjudice  i*otable  au  com- 
merce de  Calais,  qui  a  fait  des  frais  consi  i  éra- 
bles pour  conserver  des  navires  de  plus  de 
100  tonneaux. 

Cette  plainte  a  paru  à  votre  commi>sion  âi^ine 
de  l'attention  du  gouvernement.  Bile  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  le  renvoi  de  la  pétition  ï 
ta  commission  chargée  d'examiner  ta  loi  sur  les 
entrepôts  et  le  transit.  (Ordonné.) 

—  M.  Maraval,  ancien  militaire  retiré  au  Bînnc, 
réclame  contre  la  mise  ei  déch^'aoce  d'inde n- 
nités  liouidées  en  sa  faveur  au  ministère  i.e  la 
guerre,  il  vous  demande  de  vouloir  bien  ordotmcr 
une  enquête  pour  qi>e  justice  lui  soit  rendue. 

M.  Maraval,  capitaine  i  n  retraite,  chevalier  de 
la  Légion  d'bonoeur,  capitaine  de  grenadie  s  de 
la  garde  nationale  du  Blanc,  est  un  vieux  Si^Idat 
qui  a  34  ans  de  service  erTectif,  et  qui,  aprèi 
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avoir  tout  perda  au  combat  de  Trafalgar^  est 
resté  9  ans  dans  les  prisons  d'Angleterre  ;  il  est 

Îtère  de  6  enfants.  Ces  considérations  ont  excité 
a  sympathie  de  yotre  commission  ;  mais  elle  ne 
peut  vous  proposer  d'ordonner  l'enquête  de- 
mandée par  M.  Maraval.  La  Chambre  ne  peut 
sortir  des  limites  constitutioaneiles  qui  lai  sont 
tracées;  et  comme  le  pétitionnaire  n'a  joint  à  sa 
réclamation  ni  pièce  jusCificatiye  ni  document, 
elle  est  forcée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Cliarleinagne.  Je  demande  le  renvoi  à 
M.  le  minière  de  la  guerre. 

M.  Pélon.  J'appuie  ce  renvoi. 

M.  émj,  rapporteur,  M.  Maraval  demande  que 
la  Gbimbre  ordonne  une  enquête;  il  est  impos- 
sible que  la  Chambre  accueille  une  pareille  de- 
manda". 

M.  Charlemagne.  Il  serait  cruel  d^écarter, 
par  Tordre  du  jo  ir,  la  réclamation  d'un  ancien 
miliiaire,  parce  (u'il  iga>ro  les  formes  et  la  li- 
mite de  votre  compétence.  Il  demande  une  en- 
quête de  la  part  de  la  Chambre^  il  se  trompe  ; 
mais  cette  enquête  sur  les  causes  de  la  pré- 
tendue déchéance  qu'on  lui  oppose  aujouri^hui 
appartient  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  voilà 
pourquoi  la  pétition  doit  lui  être  renvoyée. 

Voici  les  faits  qu'articule  M.  Mara?al,  faits 
dont  j'ai  li'aïUeurs  une  connaissance  à  peu  prés 
p.  r-onnelle. 

M.  Maraval  a  produit  ses  pièces  en  temps 
utile;  elles  ont  été  liquidées  en  temps  utile; 
mais  (les  tiers  se  sont  présentés  enfin,  Messieurs, 
au  ministère  de  la  guerre  pour  retirer  son  bor- 
dereau ;i'8ontétéécartéR,lesun8  par  le  motif  que 
leurs  pièces  n'étaient  pas  en  règle,  les  antres 
sons  le  prétexte  qu'ils  étaient  agents  d'affaires, 
ce  qui  était  alors  dans  les  bureaux  du  ministère 
un  titre  de  réprobation. 

Qua  d  enfin  ii  s'est  présenté  lui-même,  on  lui 
a  opposé  fa  déchéance,  c'est-à-dire  que  les  bu- 
reaux, pour  le  repousser,  ont  tiré  argument  de 
leur  propre  négligence;  et  j'emploie  le  mot  né- 
gligence pour  n'être  pas  forcé  de  me  servir  d'un 
mot  plus  rigoureux.  En  effet,  il  serait  possible 
qu'il  y  eût  dans  cette  affaire  plus  que  da  la  né- 
gligence. Sous  ce  nouveau  rapport,  l'affaire  de- 
viendrait donc  d'un  intérêt  général,  et  ne  se 
bornerait  plus  à  l'intérêt  privé  du  sieur  Maraval. 
Tous  ces  motifs  me  font  insister  fortement  pour 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Voir  nombreuses  :  Appuyé  !  uppuyé  ! 

M.  Jay,  rapporteur.  La  Chamtire  peut  certai- 
nemeni  prendre  en  considération  la  demande 
de  M.  Maraval;  mais  je  désire  expliquer  les  mo- 
tifs sur  lesquels  la  coinmis-^ion  s'est  fondée  pour 
demander  1  ordre  du  jour  La  demande  du  pé- 
titionnaire ne  lui  a  pas  paru  admissible,  car  la 
Chambre  ne  peut  se  prononcer  que  surles pièces 
et  documents  fournis,  et  ne  peut  point  ordonner 
d'enquête.  Toutefois,  si  la  Chambre  veut  or- 
donner le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre,  je  ne 
m'y  opposerai  pas. 

(Après  avoir  écarté  l'ordre  du  jour,  la  Chambre 
ordonne  le  renvoi  au  ministre  de  la  ffuerre.) 

—  M.  Journois,  roulier,  demeurant  a  Dijon,  ré- 
clame contre  une  liquidation  de  créances  faites 
à  son  préjudice  par  le  ministère  de  la  guerre;  il 
^e  plaint  aussi  d  un  déni  de  justice,  et  demande 
qu  une  commission  soit  nommée  pour  faire  la 
recherche,  au  ministère  de  la  guerre  ou  des  fi- 
nances, des  pièces  qui  lui  manquent  pour  justi- 
fie*' .^a  réclamation. 

M.  Journois  fut  requis,  en  1810,  pour  le  ser- 
vice des  transports  pour  l'armée  a'Bspagne.  Il 


fut  régulièrement  payé  de  ses  transports  pen- 
dant les  années  1810,  1811   et  une  partie  de 

1812.  Son  service  fut  continué  jusqu'au  20  juillet 

1813.  Il  demanda  sa  liquidation;  elle  fut  faite  par 
le  département  de  la  guerre;  mais  comme  elle 
parut  incomplète  au  réclamant,  il  la  déféra  au 
conseil  d'Etat.  La  liquidation  ministérielle  fut 
confirmée  par  ordonnance  royale  du  6  septembre 
1820.  Ainsi  repoussé,  le  pétitionnaire  chercha  un 
débiteiir  :  c'est  alors  qu'il  attaqua  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  les  an- 
cie  is  ordonnateurs  employés  en  Espagne  et  les 
membres  de  l'agence  de  Bayonne. 

Le  tribunal  reconnut  qie  M.  Journois  ne  rap- 
portait pas  toutes  les  pièces  justificatives  de  ses 
créances  ;  mais  comme  ses  réclamations  étaient 
appuyées  d'un  commencement  de  preuves,  il  au- 
torisa Journois  à  se  faire  communiquer  par  les 
bureaux  de  la  guerre  toutes  les  pièces  qui  pou- 
vaient établir  ses  droits.  Un  premier  jugement, 
en  date  du  29  mai  1827,  lui  accordait  un  délai  de 
deux  mois,  lequel  fut  prorogé  jusqu'au  16  no- 
vembre suivant.  Le  ministre  de  la  guerre  ayant 
déclaré  par  une  lettre  officielle  cj^u'fl  avait  com- 
munique toutes  les  pièces  qui  étaient  eu  sa  pos- 
st  Siion,  le  tribunal  admit  cette  déclaration  comme 
rempli!*sant  l'objet  du  jugement  qui  avait  or- 
donné le  compulsoire.  Gomme  Journois  ne  pou- 
vait produire  de  nouvelles  pièces,  que  d'ailleurs 
les  or'lonnateur^  et  les  agents  n'avaient  pu 
être  reconnus  débiteiirs,  puisque  les  transports 
avaient  été  faits  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, la  demande  de  Journois  fut  rejetée;  il  fut 
de  plus  condamné  aux  frais  et  à  des  dommages- 
intérêts  envers  ses  adversaires. 

Telle  est,  Messieurs,  la  position  du  pétitionnaire. 
Votre  commission  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  la 
vérification  des  comptes  de  M.  Journois,  attendu 

S  u'ilsnesontappuyés  d'aucune  pièce  justificative. 
Ile  n'a  pu  se  déterminer  sur  le  mérite  des  cré- 
ances dont  le  sort  a  été  réglé  par  une ordomance 
royale  et  un  jugement.  Il  ne  lui  restait  qu'à  con- 
sidérer la  nature  de  la  demande  qui  vous  est 
faite,  celle  de  nommer  ou  faire  nommer  une  com- 
mission pour  rechercher  dans  les  dépôts  du  mi- 
nistère oe  la  guerre  ou  des  finances  les  pièces 
qui  pourraient  justifier  les  réclamations  du  pé- 
titionnaire, fille  a  pensé  que  la  Chambre  ne  pou- 
vait s'immiscer  dans  Tadmmistration,  que  M.  Jour- 
nois, pouvait  encore  s'adresser,  pour  ces  objets, 
à  l'administration;  et  c'est  d'après  ces  motifs 
qu'elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  M.  Fournier  (de  Marseille)  sollicite  une  in- 
demnité pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  en  1815 
pendant  les  trouiiles  civils  dont  celte  ville  fut  le 
théâtre.  Ces  troubles  éclatèrent  dans  les  derniers 
jours  du  moi  de  juin.  La  nouvelle  du  désastre  de 
Waterloo  avait  ranimé  les  espérances  du  parti 
de  la  Restauration,  et  la  violence  fut  employée 
pour  expulser  ou  soumettre  les  partisans  de  Na- 
poléon et  des  droits  de  la  nation.  Dans  ces  jours 
d'anarchie,  le  droit  sacré  de  propriété  ne  fut  pas 
respecté.  M.  Fourniir  ancien  militaire  et  dont 
les  opinions  patriotiques  étaient  connues  fut  une 
des  plus  mal neureuses  victimes  de  cette  réaction  I 
11  était  ab^^ent  de  Marseille;  mais  l'émeute  se 
porta  sur  ses  propriétés.  Tout  fut  brisé,  anéanti; 
il  perdit  en  peu  a'heuresle  fruit  des  travaux  de 
toute  sa  vie  :  sa  ruine  fut  complète. 

Quand  l'ordre  et  la  sécurité  furent  rétablis,  il 
invo'iua  devant  le  tribunal  de  Marseille  le  béné- 
fice de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  lY,  qui  rend 
chaque  commune  responsable  des  délits  commis 
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à  force*  ouvnieei  par  violei^e  sar  smt  territoire  ^ 
par  ^8  attroupements  oui  rassemblecnente  armés 
ou  non  aroiéi.  La  demande  fut  éeartée.  L'appei  à 
la  cour  royale  d'Aix  fut  aussi  repoussé,  et  eafio 
la  cour  de  cassation  rejette  lepourvoideM.  Pour-^ 
nier, 

Cèet  dans  cet  état  que  le  pétitionnaire  s'adresse 
à  vous  pour  obtenir  la  réparation  des  pertes  qu'il 
a  éjNN>ttTée8« 

Nous  ne  discuterons  pas  le  mérite  des  arrêts 

2ui  sont  intervenusdans  cette  malheureuse  afllaire. 
es  rrit>uf)aux  ont  prononcé,  et  le  ref»pect  de  la 
chose  jugée  est  un  des  principes  conservateurs 
de  l'ordre  social. 

M.  Fournier  demande  à  l'Biat  une  indemnité 
qui  loi  était  due  par  la  ville  de  Marseille.  Nous 
aésirons  tous  que  le  gourernement  prenne  en 
considération  la  sitoatioo  de  fil.  Fournier,  il  mé- 
rité tout  soa  intérêt  ;  mais  Totre  commission  n^a 
pas  pensé  que  la  situation  de  nos  Gnance»  et  l'in- 
térêt public  permissent  d'accueillir  une  demande 
qui  servirait  de  pp^édent  pour  une  foule  de  ré- 
clamations pareilles,  auxquelles  il  serait  impos- 
sible de  satisfaire. 

La  même  question  se  présenta  en  1829,  à  pro- 
pos d'une  pétition  de  m.  Guy  d*Àide,  qui  a  été 
aussi  une  des  victimes  des  plus  malheureuses 
des  réactions  de  1815.  La  commission  des  répéti- 
tions, dont  notre  bonorabte  collègue  M.  Si>|)ey 
était  rapporteur,  témoigna  aussi  le  vif  intérêt 
qu'elle  portait  ù  M.  Guy;  mais  elle  proposa 
Tordre  du  jour,  qui  fut  adopté.  Votre  commission 
regrette  au.^si  de  n'avoir  a  vous  proposer  au- 
jourd'hui que  l'ordre  du  jour. 

M.  le  maréchal  C^osel.  M.  Fournier  est  un 
ancien  militaire,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  vient 
de  nous  le  dire  ;  mais  le  rapporteur  a  oublia  d  V 
joutef  que  M.  Fournier  était  à  Waterloo  lorsque 
les  prétendus  royalistes  pillaient  ses  propriété:^. 
Je  ne  veux  pas  reporter  raltention  de  la  Gnambre 
sur  les  événements  de  1815,  et  si  la  Chambre 
adopte  la  proposition  que  je  lui  fais  de  renvoyer 
la  pétition  à  M.  le  ministrede  la  guerre,  je  renon- 
cerai à  prendre  la  parole. 

M.  Jay,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  notre  honorable  collègue  ;  c'est  qu'il 
n'est  pas  dit  dans  la  pétition  que  M.  Pounii<>r 
était  a  Waterloo  pendant  les  réactions  de  1815. 

M.  le  marëehal  Claazel.  Et  quand 
M.  Fournier  ne  serait  pas  soldat  de  Waterloo,  la 
position  de  ce  brave  militaire  serait  insuffisante 
pour  motiver  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Reynard.  Je  demande  la  parole. 

M.  Srj,  rapporteur.  J'ai  voulu  expliquer  à  la 
Chambre  comment  il  se  faisait  que  je  n'avais  pa3 
dit  que  M.  Fournier  était  à  Waterloo;  c'est  un 
fait  qui  n'est  pas  mentionné  dans  sa  pétition. 

M.  Reynard.  Je  m'empresse  de  rendre  hom- 
mage aux  sentiments  que  votre  commission  a 
exprimés  par  l'organe  de  l'honorable  rapporteur; 
mais,  en  m'assoeiant  à  ces  sentiments,  je  m'atten- 
dais a  d'autres  conclusions. 

Je  ne  reviendrai  ni  sur  les  faits  énoncés  dans 
la  pétition,  et  dont  le  rapporteur  a  rendu 
compte  avec  tant  d'impartialité,  ni  sur  le^ 
jugemetits  rendus  en  1821.  Ces  jugements  sont 
inattaquables,  et  quoi  que  dise  sur  ce  point  le 
pétitionnaire,  j'aime  à  croire  que  la  Chambre  pen- 
sera que  les  magistrats  n'écoutèrent  que  la  voix 
de  leur  conscience,  et  ne  cédèrent  à  aucune 
considération  prise  dans  l'intérêt  de  la  ville  de 
Marseille',  à  aucune  influence  étrangère. 

11  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  de  revenir  sur  la 
chose  jugée,  qui  est  et  qui  doit  être  chose  sacrée, 


mais  de  denaander  au  gouvernement  quelques 
secours  en  faveur  d'une  victime  de  nos  réactions 
politiques.  Pour  obtenir  ces  secours,  le  pétitioa- 
naire  a  besoin  de  Pintervenlion  de  la  Gn  imfore; 
la  Chambre  ne  la  lui  refusera  pas.  {Bien!  appuyé! 
appuyé!) 

J'ajoute  que  le  fait  avancé  par  Thonorabfe  ma- 
réchal, qui  d'est  opposé  le  premier  à  l'ordre  do 
jour,  eet  trè»vrai  :  c'est  pendant  que  lecapiteioe 
Fournier  était  al  sent  pour  service  miFitaire  que 
sa  maison'  fut  pillée,  et  tout  sou  crimeéfait  d'aToir 
accueilli  avec  enthousiasme  le  retour  de  Tetupe- 
reur. 

M.  ii«y,  reipporieur.  Certainement  perstome 
n'a  plus  vivement  sympathisé  que  la  comcnfssioQ 
avec  les  malheurs  <m  pétitiosiiarre,  et  ne  déaire 
plus  qu'elle  que  le  ministère  prenne  en  considé* 
ration  la  position  de  ce  patriote',  affn  de  ïm  pro- 
curer quelque  soulagem  nt. 

Mais  ici  il  s'iigit  d'une  mesure  d'intérêt  public. 
Si  vous  ouvrez  la  porte  à  de  pareilles  réclama- 
tionSj  vous  verreB  nrent^Jt  toutes  les  victimes  des 
réactions  politiques  nous  envoyer  des  pétitions 
de  cette  natiKe  ;  vous  ne  pourrez  refuser  à  cei 
pétitions  la  même  faveur  que  celle  que  vous  aurez 
accordée  à  la  pétition  de  M.  Fournier,  et  vous 
susciterez  ainsi  au  gouvernement  des  embarras, 
sans  nécessité  pour  lee  pétitionnaires. 

Je  terminerai  en  rappelant  de  nouveau  que  la 
pétition  de  M.  Guy  d'Aide,  qui  présentait  ia  uàémt 
question,  a  Até  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

M.  MérillKNi.  Je  viens  demander  le  renvoi  à 
M.  le  préi^ident  du  conr<eil. 

La  pétition  de  M.  Guy  d'Aide,  rappelée  par 
M.  le  rapporteur,  n'a  pas  eu  seulement  l'iseo^ 
qa'onaii»ui(|uée  :  la  loi  du fO  vendémiaire  an  IV 
autorisait  les  tribunaux  à  prononcer  une  coo* 
damnation  contre  les  communes  ou  les  dégâts 
avaient  eu  lieu.  Il  me  semble  que  M.  Guy  d'Aide 
a  poursuivi  judiciairement  la  eom'uane  dans 
laquelle  s'étaient  commis  les  excès  dont  il  avait 
eu  à  se  p'aindre.  La  conda  nnation  encourue  a 
reçu  le  caractère  d'irrévocabilité  voulue  par  la 
loi,  et  il  me  semble  que  la  |)étition  dont  ou  parle 
ne  portait  que  sur  les  moyens  de  ramener  à  exé« 
cution  une  condamnation  judiciaire. 

Au  surplus,  rapplication  del»  loi  du  4  vendé- 
miaire an  IV  ne  pouvait  souffrir  aucune  diffi- 
culté; mais  on  peut,  ce  me  sembK  expliquer  la 
mauvaise  issue  de  la  réclamation  de  M.  Pourmer 
par  les  circonstances  au  milieu  desifuellt^  i)  Ta 
formée  :  il  est  assez  facile  de  concevoir,  en  effet. 

Su'il  n'ait  pu  parvenir  à  faire  établir  ses  droft5 
ans  un  temps  où  l'opinion  dont  il  avait  éléki 
victime  était  favorisée  par  le^  hommes  qui 
étaient  les  dépositaires  du  pouvoir  en  France; 
mais  on  ne  peut  pas  revenir  sur  le  jogemert, 
fiasse  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  repoussé  h 
rédamation  de  M.  Fournier;  aus-^i  la  demande 
que  je  forme  du  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  n'aurait  pour  objet  que  cl  ap- 
p  ler  l'attention  du  gouvernement  ?ur  M.  Foor» 
(linr,  qui,  si  justice  eut  été  faite,  aurait  obtenu 
réparation  par  le&  voies  judiciaires.  {Appu^<r  ' 
appuyé  !) 

M.  Jay,  rapporteur.  La  commission  a  enviaa^ 
la  auestiun  pre-isément  de  la  môme  manière  qotf 
M.  Mérilhou  ;  comme  lui,  elle  a  voulUi  par  la  |>u«^ 
blicité  donréeà  sa  réclamation,  appeler  l'intérél 
du  gouvernement  sur  un  patriote  victime  iTuot 
réaction  politique.  Mijîs  il  s'agissait  dVtablir  a« 
principe  que  votre  commission  n'a  r^as  tou  4 
poser  :  on  ne  saurait  revenir  sur  ce  qui  a  i*aatOH 
rite  de  la  chose  jugée,  et  le  renvoi  proposé  al 
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ferait  (fu'ouvr^  l&  porte  à  une  foale  de  réolamar* 
•  tions  que  le  gouveraemcnt  ne  pourrait  acC(ieiU4r. 

Je  persiste  dans  la  demande  de  l'ordre  dj  jour. 

H.  MérlIh^iK,  Mais  on  ne  veut  pas  revenir 
sur  le  jugement. 

M.  Teste.  Si  M.  le  rapporteur  n*avait  pas  in- 
siBié  sur  l'ordre  da  jour  et  s'il  ne  s'était  pas 
opposé  an  renvoi,  je  n'aucaia  pas  pris  la  parole. 

M)B:'ieurs,  le  fait  sur  lequel  porte  ta  pétition 
dont  vous  vous  occupez  est  assez  grave  pour  mé- 
riter de  la  part  de  la  Ghambrij  un  témoignage 
direct  et  solennel  de  bienveillance^  Assurément, 
s'il  s'aghi'ait  d'infirmer  des  jugements  qui  ont 
acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  non  seule- 
ment il  faudrait  passer  à  l'ordre  du  jour,  mais 
il  faudrait  encore  témoigner  une  haute  irnproba- 
tion  pour  tout  ce  qui  tendrait  à  cette  fin.  Rien 
n'est  aussi  sacré  que  la  chose  jugée. 

Mais  il  est  des  circonstances  où  la  chose  jugée 
perd  tant  soit  peu  de  ses  droits  au  respect. 

La  loi  de  vendémiaire  an  lY,  qui  rend  les  corn- 
mun'S  responsables  des  dégâts  commis  dans  l^ur 
ressort  par  des  attroujpemenls  armés  ou  non  ar- 
més^ met  à  l'appliration  de  ses  dispositions  une 
condition  particulière  qu'il  a  été  souvent  impos- 
sible de  remplir,  savoir  :  que  Ls  fiiits  seront 
constatés  par  des  procès  verbaux  dressés  duns 
les  24  heures. 

Il  s'est  établi,  surtout  pendant  les  15  années 
de  la  Restauration,  une  jurisprudence  qui  n'a 
pas  même  admis  Tallocation  de  l'impuissance 
où  l'on  avait  été  de  faire  dresser  des  procès- 
verbaux,  en  raisoa  souvent  de  la  complicité  des 
autorités  d'alors. 

Mais,  Messieurs,  le  gouvernement  actuel  est 
esse  itiellement  institué^  entre  autre  choses,  pour 
réparer  de  telles  injustices.  Nous  w  préjugeons 
rien  par  le  renvoi  de  la  p'^tition.  Il  doit  entrer 
dans  te  crcle  du  pouvoir  administratif  plus 
d'un  mof^n  de  foire  obtenir  à  la  victime  une  ré- 
paration qoelcnmiue.  sans  offenser  le  moins  du 
monde  rautorité  de  la  cho?e Jugée;  et  dùt-il  ne 
résulter  de  votre  décision  qu  une  simple  conso- 
lation pour  un  homme  qui  a  subi  le  malheur  de 
voir  ses  propriétés  dévastées  pend.nt  qu'il  dé- 
fendait la  patrie  aux  frontières,  il  serait  en- 
corei  je  crois,  de  Tbonneur  de  la  Ghatnbre  d'or- 
donner le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président 
du  conseil. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien!  Appuyé I  appuyé I 

(La  Chambre  rejette  Tordre  du  jour,  et  ordonne 
le  renvoi  à  M»  le  président  du  consdi.) 

M.  Rejaard.  J'ai  demandé  en  outre  le  renvoi 
au  ministre  des  tinances.  {f^on!  non/) 

M.  Dapoat  (de  VEure).  Au  ministre  de  la 
guerre  plutôt. 

(Ces  deux  propositions  n'ont  pas  de  stiite.) 

M.  Mao^iiiB,  2^  rapporteur  de  pétitions.  Le 
sieur  Roigemont  réclame  de  TËtat  le  payement 
d'une  créance  qu'il  prétend  lai  être  due  par  la 
régence  d'Alger. 

Le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  réclamation  re- 
monte à  1  éponue  de  nos  dernières  guerre^.  On 
s  lit  que  l'Angleterre  ne  veut  pas  reconnaître  le 
principt^  que  le  pavillon  couvre  la  munhandise; 
on  sait  aussi  que  Feenptre  avait  déci  é,  par  re- 
présailles, que  nous  ne  n^'OonnaUrinns  pas  da- 
y.iiita^e  la  neutralité  da  pavillon.  B  i  consé- 
quence, les  cor.-^aires  français  avui -nt  été  auto- 
ri-é4  à  s'emparer  des  navires,  même  neutres, 
porti^nt  des  marchandises  anglaises. 

Un  corsaire,  le  Trois-Monîrouges^  appartenant 
au  sî^r  Rougemont,  fit  trois  captures  qu'U  en- 


voya dans  les  ports  de  la  régence  (f  Afger;  deux 
appartenaient  aux  Etats-Unis  d'Amérrqore,  une  à 
TAngteterre.  La  régence  s'en  empara  et  les  fit 
rendre  aux  consuls  des  eapt«trés.  Quets*  furent 
ces  motifs?  Il  s^^ait  trop  kMigetpent^^tre  inutile 
de  le  dure;  les  pièces  mêmes  ne  founiis9ei»t  que 
des  renseignements  incertofins,  parce  que  tont  se 
traitait  verfo  dément  dans  la  régeace.  Il  est  de 
même  inutile  de  vous  rendre  eampte  d^uneios- 
tance  administrative  dans  laquelle  le  sieur  Rou-* 
gemont  soutenait  que,  d'après  une  convention 
passée  en  1816  entre  le  gouvernemeiit  français 
et  la  régence,  le  Trésor  était  devenu  son  débi- 
teur. Les  choses. vont  si. vite  en  Fr.>oce  que 
l'instance  commencée  ea  1816  n'était  pas  enecNre 
terminée,  en  1830,  quand  l'expédition  d'Afrique 
partit  de  nos.  ports  pours'eniparer  d'Aller. 

Le  sieur  Rougeomt  a  vu  dans  Tôvénement  de. 
la  conquête  un  nouveau  n^otif  pour  soutcMir^ue^ 
le  gouvernement  français  eet  aon  débitieor.  11 
s'est,  adressé  à.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  Ta  renvoyé  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances; il  s'est  aKijessé  ensttite  À  IL  le  ministre 
des  finances,  qui  Ta  renvoyé  à.  celui  de&affaÀree 
étrangères.  Pour  terminer  ce  conflit,  il  s'est 
a^re^^sé  à  La  Chambre  par  vole  d*'  pétition. 

Votre  commi'^sion  vous  piopoae  le  renvoi  à 
M,  le  pcésideot  du  conseil.  Les  prisesi  faites  par 
le  sieur  Rougemont  ont  étéi  déclarées  valables 
par  avis  du  conseil  d*Etat.  La  régence  d'Alger 
avait  elle  le  droit  d'en  ordonner  la  restitution' 
aux  capturés?  G*6st  une  questi4)n  sur  la«|uelle 
votre  commission  ne  se  prononce  pas;  mais  tou- 
jours est-il  que  le  sieur  Rougemont  a  une  pré- 
tention à  exercer  sur  la  ré;<ence.  Or,  en  principe, 
le  conquérant  l'a  substituée,  par  le  fait  seul  do. 
la  conqu^'te,  dans  tous  les  droits  et  obiigalious 
du  gouvernement  vaincu.  Le  sieur  Rougemont  a 
droit  d'obtenir  nn  juge;  et  o'est.pour  que  la  ré- 
iclamution  soit  jugée  que  votre  commission  voua- 
propose  le  renvoi  à  M.  le  président  du  oonseil. 
(Ordonné,) 

—  Le  sieur  Sarrac  se  plaint  des  opérations  de 
la  caisse  d'amortissement  :  il  demande  qu'il  lui 
soit  prescrit  de  ne  plus  faire  des  achats  à  la 
Bourse,  mai*)  de  traiter  directement  avec  les 
créanciers  de  l'Ëtat.  Il  demande  aussi  qu'il  soit 
enjoint  à  la  caisse  de  racheter  exclusivement  des 
rentes  5  0/0,  et  non  du  4,  du  4  1/2  et  du  3. 

Les  co  iclusions  du  sieur  Sarrac  ne  sauraient 
être  admises.  Une  loi  toute  récente  a  réglé  la 
manière  dont  la  caisse  d'amortissement  doit 
opérer,  et  il  faut  de  la  fixité  dans  les  rapports  de 
rËtat  av(C  ses  créanciers. 

Mais  le  sieur  Sarrac  signale  énergiqueineot 
dans  sa  pétition  les  conséquences  désastreuses 
de  ce  système  d'amortissement  et  d'emprunt 
adopté  depuis  la  Restauration.  Il  fait  remarquer 
que  la  caisse  a  racheté  52  millions  de  rentes 
d;<ns  rinter^alie  de  sa  création  ju:<(7u'à  la  fin  de 
1829  ;  que  ces  52  millioirs  ont  coûté  à  l'Etat 
956  millions  ;  que  cepsndant  les  emprunts  ayant 
été  faits  au  taux  moyen  de  70  francs,  la  môme 
quantité  de  52  millions  de  rentes  n'avait  produit 
au  Trésor  que  730  millions.  Il  en  conclut  que 
Fur  cette  seule  opération  l'Etat  a  déjà  perdu 
226  millions. 

Un  fait  constant  et  qui  a  déjà  été  signalé  plu- 
sieurs fois  à  cetie  tribune,  c'est  que  lorr^que  tous 
les  emprunts  faits  par  le  Trésor  auront  été  ra- 
chetés, l'Etat  »ura  fart  sur  son  capitil  une  perte 
de  5  à  600  millions,  qui  se  seront  ré|>artis  dans 
les  cai.^ses  des  banquiers  de  France  et  de  l'étran- 
ger qut  ont  pris  pari  à  nos  opérations  financières. 
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Ce  fait  est  trop  grave  pour  ne  pas  mériter  l'atteD- 
tioD  de  la  Chambre. 

La  commission  propose  le  dépôt  de  la  pétition 
aa  bureau  des  renseignements. 

M.  ¥oyer-d'Argensoii.  Je  demande  le  renvoi 
à  la  commission  du  budget.  Les  observations 
que  contient  la  pétition  sont  excellentes,  et  il  est 
sans  doute  dansTiniention  de  la  Chambre  d'exa- 
miner tout  ce  qui  concerne  la  caisse  d'amortis- 
sement^ qui  pourra  présenter  de  granles  res- 
sources dans  le  cas  de  la  pénurie  du  Trésor. 

(La  Chambre  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion du  budget.) 

M.  Chevandler,  3^  rapporteur.  Le  sieur  Buis- 
son, au  port  Sainte-Foy-la-6rande,  demande  que 
la  Chambre  intervienne  pour  lui  faire  obtenir 
une  réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  la  question  du  droit  d'aubaine  entre  la  France 
et  les  États  de  la  République  américaine. 

(La  commission  propose  et  la  Chambre  adopte 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étran^èreso 

—  Les  habitants  d'flyères  réclament  contre  un 
projet  de  loi  qui  établirait  un  impôt  sur  le  rou- 
lage. 

(Renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce.) 

—  Le  sieur  Moreau-Chareng,  à  Gorbigny,  ré- 
clame rontre  la  révocation  de  sa  place  de  prin- 
cipal et  régent  de  deuxième  dasse  au  collège  de 
la  Châtre  (Indre). 

(Ordre  du  jour). 

—  La  veuve  du  sieur  Flaye,  médecin  en  chef 
de  la  marine,  à  Angoulôtne,  demande  la  revision 
de  sa  pension  comme  veuve  de  médecin  en  chef 
de  la  marint'. 

(Renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et  à 
M.  le  ministre  des  finance?.) 

—  Le  sieur  Yidalles,  à  Montauban,  demande  à 
être  remis  en  activité  dans  l'un  des  ports  de  la 
marine  ou  un  emploi  dans  Tadministration  cen- 
trale du  ministère. 

(La  Chambre  ordonne  Pordre  du  jour  sur  la 
première  (partie  de  là  pétition,  et  le  renvoi  de  la 
deuxième  partie  à  M.  le  ministre  de  la  marine.) 

—  Le  sieur  Mangel,  à  Saiut-Germain-en-Laye, 
demande  sa  réintégration  dons  l'emploi  d'arpen- 
teur de  la  forêt  deSaint-Germain-en-Laye,  et  dé- 
nonce des  délits  commis  dans  cette  forôt.  (Ordre 
du  jour.) 

—  Le  sieur  Nampe,  secrétaire  de  la  mairie  à 
Meudon,  réclame  la  prompte  fixation  de  la  dota- 
tion de  la  liste  civile. 

(Sur  tes  conclusions  de  la  commission,  la 
Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  la  liste  civile.) 

M.  Caamartln,  4"  rapporteur.  Le  pèro  des 
pétitionnai! es  (le  sieur  Granier,  de  Montpellier) 
se  chargea  en  1813  (  t  1814  de  la  fourniture  de 
la  piillc  pour  le  coucher,  ainsi  que  du  bois,  du 
sel  et  des  ustensiles  pour  l'ordinaire  aux  prison- 
niers de  guerre. 

Il  présenta  un  état  portant  31,196  journées  de 
prisonniers  en  station  et  42,091  journées  de  pri- 
sonniers en  marche,  dont  il  faisan  monter  le  prix 
total  à  10,610  francs. 

Il  n'était  ^^as  payé  à  l'époque  de  la  Restaura- 
tion. 

Le  sieur  Granier  père  soumit  sa  réclamation  à 
une  commission  formée  à  Montpellier  par  ordre 
du  nouveau  gouvernement,  et  elle  fut  réglée 
par  décision  du  13  décembre  1814. 

On  ne  fit  aucune  difUculté  d'allouer  au  sieur  ■ 


Granier  le  nombre  des  journées  ;  mais  il  n'en  fat 
pas  de  même  pour  les  prix  : 

Par  suite  des  débats,  il  réduisit  lui-même  ses 
prétentions  de  10,610  francs  à  7,920  fr.  28.  Mais 
la  commission  ne  lui  alloua  en  définitive  que  la 
somme  de  2,837  fr.  42. 

Le  sieur  Granier  père  se  récria  d'abord  contre 
cette  réductio[)  ;  mais  il  s'y  soumit  enfin  et  reçut 
rette  somme  de  2,837  fr.  42  pour  solde  de  sa 
créance. 

11  mourut  quelque  temps  après. 

Ses  héritiers,  qui  depuis  ont  gardé  le  silence, 
viennent  aujourd'hui,  se  prévalant  de  la  Révo- 
lution de  Juiflet,  demander  la  revision  de  la  dé- 
cision de  1814,  et  la  réparation  de  la  prétendae 
perte  qu'a  éprouvée  leur  père. 

A  leur  père  on  opposerait  la  fin  de  non-rece- 
voir,  résultant  de  son  consentement  et  de  son 
acceptation  de  la  somme  offerte. 

A  eux  qui  sont  ses  h<^ritiers,  on  peut  faire  la 
même  réponse,  et  avec  d'autant  plus  d'avantage 
qu'ih  ont  fortifié  cette  fin  de  non-recevoir  par 
un  silence  de  15  années. 

Votre  commission.  Messieurs,  m'a  en  consé- 

?[uence  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
Adopté). 

—  Le  sieur  Raby,  géographe  à  Agen,  a  été 
chargé  de  dresser  des  cartes  et  plans  pour  la 
commune,  et  il  y  a  eu  contestation  entre  le 
maire  et  lui  sur  le  mérite  et  sur  le  prix  de  ses 
travaux. 

Un  jugement  Ta  reconnu  créancier  de  5,300  fr.; 
mais  cette  décision  n'e^t  intervenue  qu^aprés 
le  vote  du  budget  communal  de  1831,  la  créance 
ne  pouvait,  par  conséquent,  être  portée  qu*aa 
budget  de  1832. 

Gepe  idant  le  sieur  Raby  réclamant  vivement 
Texécuiion  du  jugement,  te  maire,  de  Tavis  du 
conseil  municipal  et  des  dix  plus  imposés,  dé- 
ni indi  au  gouvernement  l'autorisation  nécessaire 
pour  une  imposition  extraordinaire  de  quelques 
centimes  au  rôle  de  1831. 

L'autorisation  fut  refusée. 

Le  maire  depuis  fit  porter  cette  dette  au  bud- 
get de  1832.  Et  pour  satisfaire  d'ailleurs  autant 
3ue  possible  aux  exigences  et  aux  ifnportunités 
u  sieur  Raby,  il  prit  des  arrangements  pour 
les  frais  dus  aux  avoués;  et  il  parvint  à  trou- 
ver, sur  les  fonds  de  l'exercice  c  jurant,  de  quoi 
payer  au  sieur  Raby  un  acompte  de  2,400  fran  s. 
Le  surplus  lui  sera  payé  sur  les  premiers  fonds 
de  l'exercice  1832,  avec  les  intérêts. 

D'après  ci  s  faits,  il  est  évident  que  M.  le  maire 
d*Agen  a  fait,  vis-à-vis  du  sieur  Raby,  tout  ce 
qu  11  pouvait  et  plus  même  qu'il  ne  devait;  que 
le  sieur  Raby  n'éprouvera  aucun  préjudice,  et 
que  sa  plainte  à  Ja  Chambre  n'a  réellement 
aucun  objet. 

Yo.re  commi^sion,  Messieurs,  voua  propose 
don»:  Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  En  1814,  le  sieur  Manry,  notaire  à  Amba> 
xac  (Baute-Vienne),  avait  signalé  au  ministre  de 
l'intérieur  le  sieur  Labasse,  aussi  notaire  à  Âm- 
bazac  et  maire  de  cette  commune,  comme  cou- 
pable d'abus  graves  dans  son  administration,  el . 
il  avait  provogué  son  remplacement. 

D'après  les  informations  prises  par  le  ministre  ' 
auprès  des  autorités  intermédiaires,  le  maire  fut 
maint  nu;  mais  celui-ci  ayant  eu  connaiff?ancâ 
de  la  dénonciation  poursuivit  le  sieur  Maury  eu 
police  correctionnelle  comme  calomniateur. 

La  lutte  se  prolongea  depuis  1815  avec  achar- 
nement devant  les  auioriiés  judiciaires  el  adml 
nistratives  entre  ces  deux  adversaires  sur   di 
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prétendus  faite  de  rétentioa  de  deniers,  de  con- 
cussion, d'usurpations  de  terrains  communaux, 
de  soustraction  de  pièces  et  d*abus  de  pou- 
voir. 


tance 

prisounement 

condamnations  ne  furent  qu*aggrayées. 

Cependant,  sur  le  pourvoi  en  cassation,  le 
sieur  Maury  parvint  a  faire  casser  l'arrêt  de 
Limoges,  et  Taffaire  fut  renvoyée  à  la  cour 
royale  de  Bordeaux. 

U,  le  sieur  Maury  obtint,  le  f'  août  1827^  un 
arrêt  qui  annula  le  jugement  de  première  ins- 
tance et  sursit  à  statuer  au  fond  jusque  après 
Tinstruction  sur  les  griefi  par  rautorité  compé- 
tente, c'est-à-dire  par  l'autorité  administra- 
tive. 

Ce  premier  arrêt  ne  fixait  pas  de  délai  pour 
cette  instruction  préalable  :  de  là  nécessité  d'un 
nouveau  pourvoi,  et,  pour  suppléer  à  cette  omis- 
sion, la  cour  royale  de  Bordeaux  ordonna,  par 
un  f^econd  arrêt  du  17  juillet  1828,  que  rinsiruc- 
tion  serait  achevée  dans  les  six  mois,  faute  de 
quoi  il  serait  statué  au  principal. 

IjC  sieur  Maury  dit  avoir  notlQé  cet  arrêt, 
avoir  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
son  exécution,  et  n'avoir  pu  y  parvenir  ni  ad- 
ministrativement  ni  judiciairement. 

Tels  sont  les  faits  que  nous  avons,  non  sans 
difficuUé,  recueillis  dans  plusieurs  pétitions  et 
dans  un  mémoire  imprime  fort  diffus,  produits 
à  la  Chambre  par  le  sieur  Maury. 

Il  en  induit  un  grief  de  déni  de  juslice  qui, 
en  supposant  exacts  ces  faits  que  rien  ne  justi- 
fie, paraîtrait  en  effet  en  résulter. 

Dans  cet  état  de  choses.  Messieurs,  votre 
commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  renvoyer 
la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  justice  et  à 
M.  ie  ministre  de  l'intérieur.  (Ordonné.) 

—  L^  sieur  Rigaut,  ancien  militaire,  demeu- 
rant à  Parii^.expose  à  la  Chambre  que,  le  25  sep- 
tembre 1830,  sa  femme,  passant  dans  la  rue 
Goquillière,  à  6  heures  du  soir,  fut  atteinte  d*un 
coup  de  fusil  parti,  par  impru  ieoce,  de  la  mai- 
son d'un  garde  national  qui  rentrait  de  son 
service  à  Toccasion  du  club  qui  s*était  formé  au 
manège  Peltier. 

Par  suite  de  cet  accident,  la  dame  Rigaut  su- 
bit l'amputation  de  la  jambe  droite 

Le  pétitionnaire  voudrait  assimiler  ce  fait  anx 
faits  glorieux  des  mémorables  journées  de  Juil- 
let, et  participer  aux  récompenses  nationales. 

Il  demande,  pour  obtenir  cette  faveur,  l'inter- 
cession de  la  Chambre,  ou  qu'au  moins  elle  lui 
accorde  un  secours  provisoire. 

Gomme  votre  commission,  Messieurs,  vous  se- 
rez touchés  de  la  situation  de  la  malheureuse 
famille  Rigaut;  mais,  comme  nous  aussi,  vous 
serez  obligés  de  reconnaître  que  l'accident  dont 
elle  a  été  victime  ne  lui  donne  aucun  titre  aux 
récompenses  destinées  aux  héros  de  Juillet. 

Le  steur  Rigaut  serait  plutôt  dans  ie  cas  d*ob- 
tenlr  des  secours  soit  du  ministre,  soit  des  ail- 
ministrations  locales,  et  c'est  là  qu'il  aurait  dû 
s'airesser. 

Vous  reconnaîtrez  donc.  Messieurs,  quoique  à 
regret,  que  c'est  le  cas  d'admettre  la  proposi- 
tion de  tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  de  Blanzac,  demeurant  à  Poitiers, 
croît  avoir  trouvé  un  moyen  facile  de  supprimer 
le  droit  de  circulation  et  le  droit  de  détail  sur 
les  boissons. 

11  y  suppléerait  d'abord  en  établissant  un 
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droit  fixe  de  consommation  par  ménage,  basé 
sur  le  prix  moyen  des  boissons  par  département. 
Il  y  soumettrait  également  tous  ceux  qui  ne 
tiennent  pas  ménage,  et  notamment  les  officiers 
de  terre  et  de  mer.  Le  pétitionnaire  évalue  à 
30  millions  le  produit  de  ce  nouvel  impôt  per- 
sonnel, de  cette  espèce  de  capitation,  au  taux 
moyen  de  6  francs  sur  5  millions  d'individus. 

Pour  compléter  les  60  millions,  il  propose  de 
répartir  une  contribution  de  30  millions  en 
un  fort  droit  de  licence,  à  payer  par  les  débi- 
tants de  boissons,  divisés  en  plusieurs  classes, 
dans  la  proportion  présumée  de  leur  débit. 

La  pétition,  Messieurs,  n'a  paru  à  votre  com- 
mission contenir  aucune  vue  utile,  au  moins 
susceptible  d'examen  pour  l'amélioration  de 
cette  partie  de  l'administration  ;  elle  n'a  pas  cru 
utile  d'en  surcharger  votre  bureau  des  rensei- 
gnements, et  elle  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  l^oyer-d*Argenson.  Pourquoi  pas  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget? 

M.  Caamartln,  rapporteur,  La  pétition  ne 
présente  aucune  vue  utile. 

M.  ¥oyer-d*Argenson.  Alors  je  n'insiste 
pas. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Eiarablt,  5^  rapporteur.  Messieurs,  le  sirur 
Beluchon,  Cariât  et  ^Guilton,  du  bourg  Saint-Mar- 
tial (Creuse),  présente  des  moyens  pour  amélio- 
rer la  législation  des  mines. 

Cinquante-cioa  propriétaires  ou  fabricants  du 
département  de  xa  Creuse  adressent  à  la  Cham- 
bre des  observations  sur  la  loi  du  21  avril  1810, 
relative  aux  concessions  et  à  l'exploitation  des 
mines. 

Ils  exposent  que  les  mines  de  bouille  qui  exis- 
tent dans  le  département  de  la  Creuse  ont  été 
divisées  en  deux  exploitations  et  accordées,  sans 
autre  titre  que  la  faveur,  à  plusieurs  particuliers, 
dont  quelques-uns  ne  ^possèdent  aucune  pro- 
priété dans  les  cantons  soumis  à  l'exploitation. 
Ils  regrettent  la  loi  de  1791)  qui  »  avait  respecté 
le  droit  de  propriété,  en  donnant  aux  proprié- 
taires de  la  surface  la  préférence  et  la  liberté 
d'exploiter  les  mines  qui  se  trouvent  dans  leurs 
fonds  ». 

Ils  ajoutent  que  les  concessionnaires  sont  de- 
venus plus  exigeants  que  d'anciens  seigneurs 
féodaux,  et  veulent  exercer  tout  pouvoir  sur  le 
fonds  des  véritables  propriétaires;  que  les  mines 
de  houilles  sont  souvent  pour  ces  derniers  la 
cause  réelle  de  pertes  multipliées;  gue  les  con- 
cessionnaires, profilant  de  leur  privilège  exclu- 
sif, portent  la  houille  à  un  prix  très  élevé,  de 
telle  sorte  que  ces  mines,  au  lieu  d'enrichir  le 

§ays,  l'appauvrissent  chaque  jour.  Cependant, 
isent-ils,  le  règne  des  privilèges  est  passé. 

D'après  la  loi  du  21  avril  1810  dont  se  plaignent 
les  pétitionnaires,  les  propriétaires  de  la  surface 
du  sol  n'ont  aucun  droit  particulier  à  la  conces- 
sion des  mines;  suivant  l'article  16  :  «  Le  gou- 
«  vernement  juge  des  motifs  ou  considérations 
«  d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  accor- 
•  dée  aux  divers  demandeurs  en  concession, 
«  qu'ils  soient  propriétaires  delà  surface,  inven- 
«  teurs  ou  autres.  » 

Il  en  résulte  que  le  gouvernement,  ce  qoi  veut 
dire  ici  un  ministre,  et  souvent  un  simple  chef 
de  bureau,  peut  évincer  tout  à  fait  arbitrairement, 
non  seulement  les  propriétaires,  mays  en:ore  tes 
inventeurs  de  la  mine. 

U  en  résulte  que  Tadministration  a  le  droit  de 
conférer  à  sa  volonté^  et  gratuitement^  une  riche 
propriété. 
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II  en  résulte  que  pour  obtenir  des  concessions 
de  mines,  \ï  faut  d  abord  s*assurer  le  patronage 
de  quelques  hommes  riches  ou  puissants,  et  que 
souvent  les  concessioun^ires,  après  avoir  ainsi 
obtenu  leur  privilège,  le  cèdent  à  titre  onéreux 
aux  Véritables  exploitants. 

Cette  disposition  tégislalive  peut  donner  lieu 
aux  plus  graves  abus.  Elle  pouvait  être  utile 
en  1810,  à  une  époque  où  Tindustrie  n*avait  pas 
le  même  développement  qu*aujourd'hui,  et  ou  il 
était  nécessaire  d^eucourager  Texploitation  des 
mines. 

Mais  depuis  21  ans  ces  riches  concessions  sont 
recherchées  avec  un  grand  empressement,  et  la 
législation  de  1810  parait  aujourd'hui  devoir  être 
modifiée. 

Il  semble  même  que  ces  concessions,  au  lieu 
d*être  raites  à  titre  gratuit,  devraient  se  faire 
avec  concurrence  et  à  prix  d'argent,  en  exigeant 
pour  la  prospérité  des  exploitations  toutes  les  ga- 
ranties que  réclame  riotérêi  public.  Il  pourrait 
en  résulter  pour  le  Trésor  de  TEtat  une  ressource 
financière  importante. 

Votre  commission  ne  peut  apprécier  le  mérite 
des  plaintes  des  pétitionnaires  contre  le  mode 
d'exploitation  employé  dans  le  département  de 
la  Creuse  ;  mais,  d  après  les  considérations  qu'elle 
fient  de  vous  exposer,  elle  a  Tlionneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les  mi- 
nistres des  finances,  du  commerce  et  deâ  travaux 
publics,  et  à  votre  commission  du  budget,  pour 
examiner  les  changements  que  la  loi  de  1810 
pourrait  subir  et  les  ressources  que  l'Etat  pour- 
rait tirer  de  la  possession  des  mines. 

M.  Liachëïe  fils.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
avec  un  intérêttoutpariiculierla  pétition  dont  vous 
venez  d'entendre  le  développement;  mais  comme 
je  pen>e  qu'il  conviendrait  d'opérer  une  refonte 
générale  dans  la  législation  des  mines,  mes  con- 
clusions ne  seront  pas  celles  de  l'honorable  rap- 
porteur. 

Député  d'un  département  qui  voit  avec  orgueil 
dans  sa  circonscription  la  ville  de  Saint-Etienne, 
cette  ville  si  riche  par  son  territoire  houiller, 
cett&ville  qui,  par  les  accroissements  prodigieux 
de  son  commerce  et  de  son  industrie,  rivalise 
aujourd'hui  avec  les  villes  manuTarturièrfS  les 
plus  importantes  de  l'Angleterre;  cette  ville  qui 
n'a  point  d'égale  pour  ses  admirables  fabriques 
de  rubans,  dont  les  deux  mondes  sont  tributaires, 
et  qui  se  fait  également  remarquer  par  ses  belles 
manufactures  d'armes,  l'activité  de  ses  forges, 
ses  bruyants  laminoirs,  ses  énormes  hauts  four- 
neaux, ses  nombreuses  machines  à  vapeur,  ses 
rapides  chemins  en  fer,  immenses  moyens  de 
consommation  des  produits  de  mines  de  houille 
les  plus  abondantes  qui  soient  connues.  Député 
du  département  de  la  Loire,  je  saisis  avec  empres- 
sement i'o(xasion  d'appeler  toute  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  législation  qui  régit  ces 
mines,  sources  de  tant  de  prospérité.  Celte  légis- 
lation est  tout  à  fait  imparfaite,  et  réclame  im- 
périeusement une  prompte  revision. 

Vous  savez.  Messieurs,  auelle  est  l'importance 
des  mines  en  général,  quelles  richesses  elles  pro- 
duisent, combien  elles  peuvent  coniribuer  à»»ug- 
menter  les  revenus  de  TËtat  et  à  faire  fleurir  le 
commerce  tt  les  îtrts. 

Mais  les  mines,  quelque  abondantes  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  offrir  à  l'Etat  des  ressources 
durables  que  sous  Pempire  de  bonties  lois,  que 
sous  l'empire  de  lois  propres  à  asseoir  sur  des 
bases  solides  les  droits  et  les  devoirs  des  exploi- 
tants, comme  ceux  des  propriétaires  du  sol. 


Ju<:qu'en  1791,  Messieurs,  la  législation  sur  les 
mines  p'était  qu'un  amas  confus  de  quelques 
édits,  ou  plutôt  il  n'y  avait  point  de  vétitable 
législation  sur  cette  matière. 

La  loi  de  1791,  qui  eut  les  dernières  paroles  de 
Mirabeau  à  la  tribune,  posa  en  principe  que  les 
mines  sont  à  la  disposilion  de  la  nation;  oms  do 
moins  elle  accordait  toujours  la  préférence  au 
propriétaire  demandeur  en  concession^  lorsque 
d'ailleurs  il  réunissait  les  conditions  voulues  par 
la  loi. 

Cette  loi,  déjà  remplie  de  ces  imperfections  qui 
acconipagnent  assez  ordinairement  une  première 
tentative,  fut  mal  exécutée  dans  tous  les  dépar- 
tements où  des  mines  à  exploiter  en  uéceBsitèreDt 
Tapplicatioo. 

Survint  la  loi  du  21  avril  1810.  De  graves  re- 
proches ont  été  adressés  à  son  origine.  On  dit 
assez  FOUS  quelle  influence  et  en  faveur  de  quelles 
mines  elle  fut  rendue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  cette  loi  les  mines  furent 
entièrement  livrées  au  pouvoir  ministériel,  à  qui 
seul  fut  dévulu  le  droit  d'en  disposer  sans  égaird 
et  sans  préférence  acquise  p'»ur  le  propriétaire 
de  la  surface.  Une  légère  redevance  fut  la  seule 
indemnité  accordée  à  ce  propriétaire.  Cette  rede- 
vance est  une  justice  envers  la  propriété;  mais 
pourquoi  lorsque  le  profriétaire,  qui  présente 
les  garanties  convenables,  possède  un  champ  assez 
vaste  pour  déployer  une  exploitation  uùle,  u'ob- 
tiendrait-il  pus  la  préférence? 

On  sait  combien  les  concessionnaires  abusent 
de  leur  positioti  vis-à-vis  le  propriétaire,  com- 
ment ils  le  font  composer,  comment  ils  le  rédui- 
sent à  accepter  les  conditions  qu'ils  règlent  à 
leur  gré,  en  le  menaçant  de  laisser  pendant  de 
longues  années  son  territoire  sans  produit , 
maîtres  qu'ils  sont  de  commencer  leurs  exploita- 
tions, deles  diriger,  suivant  leur  bon  plaisir,  sur 
tel  ou  tel  point  du  vaste  périmètre  des  terrains 
qui  leur  sont  concédés. 

Pour  ce  qui  concerne  les  mines,  l'utilité  géné- 
rale exige  bien  quelque  dérogution  au  droit 
absolu  de  propriété;  mais  elle  ne  demande  pas 
une  spoliation  complète. 

L'exploitation  des  mines  a  pris  depuis  1810  un 
immense  développement;  il  en  est  résulté  que 
chaque  pas  qu'a  fait  cette  branche  d'industrie  a 
montré,  avec  les  vices  de  la  lui  actuelle,  une 
foule  de  lacunes.  Ainsi,  à  bbaifue  instant,  les  ex- 
tracteurs sont  arrêtés  par  des  contestations  sans 
fin,  qui,  en  les  frappant,  nuisent  aussi  à  l'intérêt 
général,  au  nom rtuquel  s^ul  les  mine>  sont  censées 
être  concédées.  Rien  n'est  réglé  pour  les  chemins 
nécessaires,  indispensables  pour  arriver  à  uoe 
mine.  Kien  n'est  parfaitement  réglé  sur  la  compé- 
tence dans  une  foule  de  cas,  qui  tantôt  sont  dévo- 
Insaux  tribunaux,  tantôt  à  l'autorité  administra- 
tive. Tout  est  vague  et  incertain  sur  la  distance 
à  laquelle  on  pourra  placer  les  travaux  d'exploi- 
tation d'une  mine  por  rapport  à  une  maison,  un 
mur  d^  clôture,  une  grande  route,  et  l'absence 
de  ces  règles  a  souvent  été  cause  d'événements 
fâcheux.  On  n'est  point  lîxé  sur  le  point  de  sa- 
voir si  on  a  le  droit  de  liciter  entre  concession- 
naires ou  entre  cohéritiers  une  concession.  Ce 
sont  là  autant  de  difflcultés,  non  pus  d'applica- 
tion, mais  de  vrais  principes,  et  qui  ne  cesseront 
que  par  une  nouvelle  loi  dont  le  besoin  urgent 
se  fait  chaque  jour  sentir  davintage. 

Une  chose  qui  demande  égalem*'nt  de  promptes 
réformes,  c'est  la  surveillance  de^  ingénieurs  des 
mines,  qui  est  incomplète  quand  il  sagit  de  pré- 
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venir  des  accidents,  et  embarrasdante  quand  il 
8*agit  (l*éclairer  la  marcbe  d'une  extraction. 

kl  législation  des  mines  appelle  tome  la  solli- 
eitiide  de  rÂilministration.  11  svmi  à  désirer  aue 
le  minielère  daoïandÂl  un  travail  sur  cette  légis- 
iatioii  au  corps  roval  des  m ineâ,  aux  cou? s  royales 
dans  le  ressort  nq^^iieUes  il  existe  des  mines, 
aux  tribunaiox  de  première  inâtance  dans  Tar- 
rondiasement  desquels  on  a  accordé  des  conces- 
sions, e^  enfin,  au  corps  des  avocats  de  ces  tri- 
banaux,  qi>e  reo  ne  peut  consulter  qu'avec 
beaucoup  de  fruit  pour  parvenir  à  d'keuDeuses 
améliorations. 

Je  demande  le  f envoi  de  la  pétition  au  conseil 
des  ministres. 

(La  pétition  est  renvoyée  au  ministre  des 
finances,  au  ministre  du  conmef  ce  et  à  la  com- 
mission du  budget.) 

M.  TIxier^liAeliaseaisne,  6^  rapporteur.  Un 
grand  numbre  de  citoyens  notables  de  divers 
cantons  du  département  de  la  Vendée  sollicitent 
ià  Gbambre  d'intervenir  auprès  du  gouvernement 
afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  énergiques  pour 
la  dispersion  des  bandes  armées  qui  inreeief)t 
plusieurs  départements  de  TOuest.  {Mouvement 
général  ^attention,) 

Dt'S  ennemis  implacables  de  notre  Révolution, 
non  contents  d'appeler  de  leurs  vœux  Tinvusion 
étrangère,  cherchent  aussi  à  fomenter  la  guerre 
civile  au  sein  du  pays.  D  ins  ce  but  impie,  leurs 
excitations  se  sont  dirigées  sur  ces  contrét^s,  qui 
ont  acquis  dans  nés  troubles  civils  une  triste  cé- 
lébrité, et  où  ils  espèrent  faire  revivre  d'an- 
ciennes sympathies  pour  une  cause  désormais 
perdue  sans  retour.  Ces  coupables  espérances  ont 
été  trompées  :  là  où  ils  s'attendaient  à  trouver 
une  population  ignorante  et  fanatique,  ils  ont 
trouvé  des  citoyens  éclairés  sur  leur^  véritables 
intérêts,  amis  sincères  de  la  liberté,  franche- 
ment dévoués  au  gouvernement  national;  et  iuin 
d'y  pouvoir  recruter  une  armée,  tous  leurs  efforts 
n'out  pu  parvenir  qu'à  former  quelques  bandes 
composées  en  majeure  partie  de  vagabonds  et  de 
mallaiteurs  auxquels  sont  venus  se  joindre  quel- 
ques malbeureux,  réfractaires  séduits  ou  égarés. 

Ces  bandes  sont  sans  doute  impuissantes  pour 
compromettre  le  son  de  notre  Révolution,  mais 
elles  portent  par  leurs  excès  le  désordre  et  l'é- 
pouvante dans  les  pays  qu'elles  infestent.  De- 
puis quelque  temps  surtout  leur  audace  semble 
s'être  accrue,  et  dans  ces  dernières  semaines  il 
s'est  pas^é  peu  de  jours  sans  que  les  feuilles  pu- 
bliques aient  eu  à  raconter  des  actes  de  violence 
ou  de  cruauté  exercés  par  ces  brigands  sur  des 
citoyens  paisibles.  Àus^i,  dans  ce  temps,  l'alarme 
est  devenue  plus  vive  dans  ces  contrées;  les 
maires  de  plusieurs  communes  rurales  ont  cru 
devoir  à  leur  sûreté  de  donner  leur  démission, 
et  plusieurs  familles  qui  habitaient  des  campa- 

fnes  isolées  les  ont  abandonnées  pour  chercher 
ans  les  villes  un  asile  pins  sûr. 
C'est  pour  mettre  un  terme  à  cette  situation 
affligeante  que  les  pétitionnaires  sollicitent  votre 
intervention  auprès  de  l'autorité.  Le  gouverne- 
ment, Messieurs,  dont  le  premier  devoir  est  de 
protéger  la  sûreté  des  citoyens,  n'a  pas  attendu 
cette  intervention  pour  s'oicuper  activement  des 
mesures  prop>  es  à  rétablir,  dans  les  départements 
de  rOuest,  Tordre  et  la  sécurité.  Depuis  plusieurs 
mois,  ces  départements,  vous  le  savez,  sont  oc- 
cupés par  des  forces  militaires  considérables, 
sous  le  commandement  d'un  lieutenant  général 
investi  de  pouvoirs  extraordinaires  sans  cesser 
d'6tre  légaux  ;  des  commissaires  de  police  oen- 


traie  ont  été  établis  dans  plusieurs  villes  pour 
servir  d'auxiliaires  aux  préfets. 

Trente  nouvelles  brigades  de  gendarmerie  ont 
été  créées  et  réparties  sur  les  divers  jpoints  du 
territoire  infesté  par  les  bandes  ;  deux  bataiUoafi 
de  gendarmerie  mobile  «ont  été  employés  k  par- 
courir les  campagnes  juscpe  dans  les  derniers 
teiufks,  où  Taïutoriié  militaire  a  ju^  plus  conve- 
nable de  les  incorporer  dans  la  geodaraerie  sé- 
dentaire du  pays  ;  enfin  l'autorité,  instruite  que 
l'unedes  causes  qui  contribuait  le  plus  àsccrofltro 
l'irritation  des  esprits  était  l'existence  de  quel- 
ques maisons  ecclésiastiques,  a  pris  soin  d'or- 
donner, par  mesure  administrative,  la  clôture  de 
ces  établissements,  en  prescrivant  néaumoMS 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  garaoLie 
de  tous  les  intérêts. 

Tilles  sont  les  mesures  que  le  gouvernement 
a  employées  jusqu'à  ce  jour  pour  venir  au  se- 
cours de  ces  contrées  si  dignes  d'intérêt.  11  est 
vrai  que  jusau'à  prévient  elles  ont  été  impuis- 
santes pour  la  pacification  complète  des  dé- 
partements de  l'Ouest  ;  mais  il  faut  bien  recon^ 
naiire,  pour  être  j.uste,  que  le  gouvernement  a 
fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  sans  sortir  des 
voies  de  la  légalité.  Lcj»  pétitionnaires  eux-mêmes 
gembien.t  le  reconnaître,  p^iisqu'ils  provoquent 
des  lois  d'exception  comme  le  seul  nK)yen  d'ar- 
river à  une  répression  efficace. 

Une  des  mesures  (lu'ils  regardent  comme  les 
plus  propres  à  atteindre  le  but,  c'est  celle  dont 
un  honorable  député  de  Maire-et-Loire  vous  a 
parlé  à  la  séance  d'hier,  et  qui  aurait  pour  objet 
de  faire  revivre  législativement  un  décret  de 
l'empire  qui  autorise  l'emploi  des  garnissaires 
contre  les  parents  des  réfructaires.  Je  ne  dois  pa|B 
vous  dissimuler,  Messieurs,  que  la  commission 
dont  je  suis  l'organe  n'a  pi>s  vu  sans  un  senti- 
ment pénible  la  proposition  faite  par  les  pétition- 
naires d'introduire  dans  notre  loi  de  recrutement 
une  dispoftition  de  cette  nature,  une  de  celles 
qui  ont  jeté  le  plus  d'odieux  sur  le  despotisme  du 
régime  impérial.  Il  n'y  a  rien  de  plus  oppo'^é,  en 
efl'et,  aux  principes  d'une  léî^islation  libérale 
que  de^se  venger  sur  l'innocent  de  l'impuissance 
où  Ton  se  trouve  d'atteindre  le  coupable. 

Il  y  aurait  là  une  déviation  bien  lâcheuse  des 
idées  de  justice  et  de  morale  qui  doivent  toujours 
présider  à  la  confection  des  ]o:s  d'une  nation  ci- 
vilisée et  généreuse  comme  la  nôtre;  il  ne  faut 
pas  oublier  aussi  que  les  mesures  de  ce  genre 
produisent  quelquefois  des  effets  tout  contraires 
a  ceux  qu'on  s'en  était  promis  ;  car  il  y  a  dans 
le  coeur  des  hommes)  un  penchant  si  naturel  à 
réagir  contre  l'injustice  et  roppresr^ion  que,  sûrs 
de  s«  voir  persécuter  pour  les  coupables,  les  in- 
nocents se  laissent  quelquefois  entraîner  à  de- 
venir coupables  eux-mêmes. 

Il  est  enfin  un  autre  sentiment  qui  ajoute  à 
l'éloignement  de  votre  comraissi'n  pour  les 
mesures  proposées,  et  qu'elle  doit  vous  exprimer 
avec  ta  confiance  de  trouver  des  sympathies 
dins  cette  Ghamtire  :  c'est  que  nous  serions  tous 
fiers  que  la  Révolution  de  Juillet,  qui  déjà  a  tra- 
versé de  mauvais  jours  sans  sortir  de  la  légslliré, 
eùi  la  gloire  de  triompher  de  tous  ses  ennemis, 
pure  de  toute  loi  d'exception. 

Mdis  si,  par  les  consiiérations  que  je  viens 
d'exprimer,  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
donner  son  assentiment  à  la  mesure  proposée 
par  1>  s  pétitionnaires,  elle  n'en  est  pas  moins 
vivement  touchée  des  maux  qui  affilant  divers- 
parties  des  départements  de  l'Ouest;  dle;a«t>aerssi 
très  profondément  pénéti  ée  de  la  nécessité  d^ap- 
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porter  un  prompt  remède  à  ces  maax,  et  elle  m*a 
chargé  d^appeler  sur  la  Bitaaiioa  de  ces  contrées 
toutes  les  sollicitudes  du  gouvernement. 

Que  les  autorités  civiles  et  mililaires  redou- 
blent, s*it  est  p09siblef  d'activité  et  de  vigueur; 
qu'on  organise,  s'il  le  faut,  des  colonnes  mobiles 
pour  vaincre  les  difflcuttés  de  territoire,  qui  sont 
le  seul  obstacle  que  ne  puisse  vaincre  le  zèle  de 
nos  soldats  ;  que  le  gouvernement  enfln  ne  néglige 
aucun  des  moyens  que  la  loi  met  en  son  pouvoir 
pour  arrêter  le  cours  de  ce  brigandage  armé  dont 
on  raconte  chaque  jour  d'horribfes  excès.  Nous 
avons  la  conHance  que  l'emploi  des  moyens  légaux 
dirigés  avec  sagesse  et  énergie  suffira  pour  ame- 
ner l)ientôt  IVntiére  dispersion  de  ces  bandes, 
surtout  si  la  consolidation  d<j  la  paix  extérieure 
enlève  aux  fauteurs  de  la  guerre  civile  Tespoir 
de  secours  étrangers. 

Si,  contre  notre  attente,  les  mesures  dont  une 
lé^slation  régulière  autorise  Tapplication  étaient 
insuffisantes,  il  faudrait  bien,  sans  doute,  pour 
les  cas  extraordinaires,  recourir  à  des  voies 
exceptionnelles  ;  mais  nous  connaissons  assez  les 
sentiments  de  cette  Gnambre  pour  étt  e  certains 
qu'elle  ne  vaincra  sajuste  répugnance  pour  toute 
loi  contraire  au  droit  commun  qu'autant  qu'elle 
lui  paraîtra  commandée  par  une  impérieuse  né* 
cessité.  La  commission  m'a  chargé  oe  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  au  président  du 
conseil  des  ministres. 

(M.  le  président  du  conseil  demande  à  être  en- 
tendu.) 

(Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  Casimir  Perler,  préiident  du  conseil. 
J'aurai  peu  de  choses  à  ajouter  au  rapport  plein 
de  sag  Bse  que  vous  venez  d'entendre  et  qui 
rentre  tout  à  fait  dans  le  système  que  le  gouver- 
nement a  cru  devoir  suivre  jusqu'à  présent.  Ce- 
pendant, vous  me  permettrez  d'entrer  dans 
quelques  détails  qui  prouveront  que  le  gouver- 
nement a  fait  tous  ses  efforts  pour  chercher  à 
patjfier  les  départements  de  la  Vendée,  et  il  ne 
désespère  pas  d'y  arriver  bientôt;  il  a  tout  lieu 
d'espérer  que  lorsque  vous  connaîtrez  les  d(^tails, 
vous  appro  ^verez  les  mesures  qu'il  a  prises  jus- 
qu'à présent. 

Messieurs,  la  pétition  sur  laquelle  H.  le  rap- 
porteur vient  déjà  de  donner  à  la  Chambre  des 
explications  satisfaisante.^  se  rattache  à  un  sys- 
tème que  l'adminislratio  i  ne  saurait  laisser  sans 
réponse. 

Des  récits  exagérés,  reproduits  dans  des  cor- 
respon  lances  que  1ms  leuilles  publiques  accueil- 
lent avec  trop  de  fa(*ilité.  .«^ont  opposés  ^ans  cesse 
aux  rens  igiiuments  quelesdifféieuls  ministères 
reçoivent  de  sources  assez  diverses  et  multipliées 
pour  avoir  le  moyen  de  les  contrôler  utilement. 

L'inquiétude  que  ces  faux  avis  portent  avec 
eux  réagit  à  son  tour,  et  il  en  résulte  un  mal  plus 
réel  que  celui  qu'on  dénonce. 

Il  importe  de  fixer  votre  opinion  sur  les  points 
principaux  qui  sont  habituellement  soulevée 
dans  les  discussions  relatives  aux  affaires  de 
l'Ouest. 

Sans  doute,  il  se  passe  aujourd'hui  sur  quelques 
points  de  ces  co  'tries  dea  faits  déplorables  qui 
appellent  une  action  toujours  souteuue,  toujours 
8é\ère.  L*as8aftiinat  et  le  brigandage  succèdent 
aux  dispositions  belligérantes.  Hais  ce  que  ces 
crimes  privés  offrent  dfe  révoltant  semble  prou- 
ver le  désespoir  des  hommes  qui  avaient  folle- 
ment espéré  d'organiser  dans  ces  provinces  une 
guerre  politique.  Le  pillage  est  pour  eux  le  | 


dédommagement  de  la  guerre  civile  dont  on  les 
avait  flattes  vainenieni.  {Sensation.) 

On  se  plaint  de  l'insuffisanci^  des  me^url'S 
prises  à  l'égard  des  réfractaires  (Ecoutez!  écou" 
tezl)^  c'est-à-dire  qu'on  accuse  la  législation 
existante,  qui  n'en  permet  pas  d'autres.  Tous 
savez  que  la  responsabilité  des  familles  et  des 
communes  a  été  abolie  par  la  loi  de  recrutement 
de  1818;  mais  vous  savez  aussi  qu'une  nouvelle 
loi  de  recrutement  vous  est  soumise;  il  sera 
*  facile  de  l'approprier  à  de  nouveaux  besoin.^. 
Jusque-là,  il  y  aurait  illégalité  à  remettre  en 
vigueur  des  dispositions  formellement  abrogées. 
Aucune  mesure  législative  n'était  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement.  Un  principe  d'humanité 
avait  inspiré  cette  modification;  8i  le«  troubles 
de  rOuest,  alimentés  en  partie  par  les  réfrac- 
taires, font  sentir  la  nécessité  de  revenir  en  par- 
tie à  l'undenne  législation,  vous  serez  en  mesure 
d'exaucer  le  vœu  des  pétitionnaires  en  modi- 
fiant la  loi  sous  ce  rapport. 

Quant  aux  mesures  sévères  que  la  pétition 
réclame,  toutei  celles  gue  la  loi  permet  ont  été 
employées;  il  est  vrai  que  le  gouvernement  a 
décliné  avec  feriueté  toutes  celles  qu'on  sollici- 
tait en  dehors  de  la  légulité,  et  en  ceci,  il  est 
entièrement  d'accord  avec  le  rapport  qui  vient 
d'être  fait.  {Très  bien!  très  bien!) 

Bxpliquons-nous  pur  ces  deux  points. 

Bn  mesures  régulières,  dès  le  mois  d'avri',  le 
gouvernement,  averti  par  quelques  dissentiments 
ues  autorités  locales  du  besoin  de  concentrer 
l'action  militaire  et  administrative,  lionoa  mis- 
sion à  un  général  expéritnenté  de  se  transporter 
sur  les  lieux  avec  des  pouvoirs  légaux^  mais 
entiers,  et  lui  assura  le  concours  immédiat  des 
fouctionn  lires  de  tous  les  ordres. 

La  gendarmerie  reçat  des  instructions  nou- 
velles qui  ranimèrent  son  action.  Les  douanes 
furent  épuréeSi  et  redoublèrent  de  surveillance. 
L'i  marine  entretint  sur  les  côtes  un  service  actif 
et  vigilant;  des  débarque  nents  d'armes  et  de 
munitions,  sans  cesse  annoncés,  ne  purent  s'ef- 
fectuer. 

Des  soldats  de  l'ex-garde,  qu'on  avait  embau- 
chés, tombèrent  sous  la  main  de  la  justice.  Les 
bandes  diminuèrent  bientôt  :  aujourd'hui  elles 
ne  possèdent  aucune  position  fixe;  elles  sont 
errantes,  et  c'est  rela  même  qui  expliq>ie,  pour 
quiconque  connaît  la  topographie  de  ces  contrées 
et  les  mœurs  de  la  population,  la  dutéo  de  leur 
existence. 

A  côté  des  mesures  militaires  et  de  police  pri- 
ses pour  assurer  la  pacification  de  ces  contrées, 
d'autres  moyens  durent  être  mis  en  œuvre  pour 
rendre  cette  pacification  dur.ii>le. 

On  signalait  comme  une  cause  d*agitation  l'exis- 
tence de  l'école  ecclésiastique  de  Beaupréau,  du 
Bdtit  séminaire  de  Vitré  et  des  trappistes  de  la 
elleraye. 

Des  mesures  ont  été  prises,  de  concert  av^o 
H.  le  ministre  des  cultes, pour  que  ces  établisst- 
ments  ftissent  fermés,  par  mesure  administrative, 
avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  la  fçarantic  des  intérêts  et  U« 
respect  de  tous  les  droiti<. 

Une  autre  mesure  aura  d<  s  effets  non  moin:: 
avantageux,  celle  du  percement  de  routes  oou;* 
brt'use!',  destinées  à  Dure  pén(>trer  dans  ces  pro- 
vinces les  bienfaits  de  la  civili.'^ation,  et  à  favori- 
ser, au  besoin,  les  opérations  militaires. 

On  a  achevé,  à  la  dt-mande  du  ministère  de 
l'iotérieur,  hs  routes  d'Angers  aux  Sables-d'O- 
lonoe,  de  Gholet  à  Beaupréau,  de  Beaupréau  à 
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Saiot-Plorent,  et  de  Ghaloone  à  Ghemillé.  On 
s'occupe  de  la  construction  d'une  route  nouvelle 
de  Bourbon-Vendée  à  Bressuire,  à  travers  le  Bo- 
cage, opératioQ  d*uae  haute  importance  pour  les 
iniértts  politiques  et  matériels  au  pays.  (AssentU 
ment*) 

Les  travaux  du  canal  de  Nantes  à  Brest  se 
poursuivront  aussi  avec  une  grande  activité, 
8OO1OOO  francs  y  seront  dépensés  cette  année. 

Trente  et  une  nouvelles  brigades  à  pied  de 
gendarmerie  viennent  d*ètre  reparties  dans  les 
dix  déparlements  de  l'Ouest  et  de  la  Bretagne, 
ndépendamment  de  deux  bataillons  de  gendar- 
merie mobile  qui  y  sont  cantonnés.  Des  compa- 
nies  départemenialoi  vont  être  organisées  ;  le 
it'Utenant  général,  commissaire  extraordinaire, 
est  autorisé  à  prononcer  la  suspension  des  se- 
cours annuels  accordés  à  d'anciens  militaires  de 
ces  contrées  lorsqu'ils  seront  reconnus  pour 
avoir  fait  [.artie  des  bandes,  ou  pour  lour  avoir 
fourni  des  armes,  vivres  ou  munitions. 

D'autres  mesures  nous  ont  été  proposées  dans 
le  même  but  de  pacification;  mais  comment 
pourrions-nous  accueillir  des  vues  qui  appar- 
tiennent au  plan  delà  législation  générale,  telles, 
par  exemple,  que  la  diminution  de  l'impôt  sur  le 
sel,  qu'il  n'appartient  qu*à  la  loi  de  prononcer, 
et  dont  on  ne  saurait  faire  simplement  une  me- 
sure de  circonstance  et  delocilité?  Quant  à  l'é- 
tablissement d'écoles  primaires,  il  sera  pressé 
aussi  vivement  sur  ce  point  que  partout  ailleurs. 

Des  résultats  ont  été  obtenus,  quoi  qu'on  ait 
pu  dire,  et  chaque  jour  nous  rapprocne  d'une 
pacification  complète.  Des  chefs  importants  sont 
successivement  tombés  au  pouvoir  de  l'autorité. 

Je  le  sais  (et  c'est  à  ce  système  que  se  rattache 
la  pétition  qui  vous  est  adressée),  fa  légalité  a 
paru  à  quelques  esprits  environnée  de  formes 
trop  lentes. 

Il  n'a  pas  manqué,  depuis  l'origine  des  trou- 
bles de  l'Ouest,  ni  sur  les  lieux  ni  ailleurs,  de 
personnes  qui  provoquaient  le  gouvernement  à 
prendre  des  mesures  d'exception  qu'il  n'était  ni 
dans  nos  principes  ni  dans  nos  devoirs  d'adopter, 
et  dont  nous  saurons  prouver  qu'on  pouvait  se 
passer.  Je  le  dis,  Messieurs,  parce  que  hier  en- 
core un  honorable  orateur  (M.  Duboys  d'Angers) 
demandait  à  cette  tribune  des  lois  d'exception. 

Le  ministère  a  résisté  constamment  à  ces  pro- 
vocations, convaincu,  comme  il  doit  l'être,  d'a- 
près l'expérience  de  ces  40  années,  qu'il  n'y  a 
que  les  gouvernements  faibles  qui  recourent  aux 
moyens  exceptionnels;  convaincu  que,  dans  le 
régime  actuel,  la  loi  commune  devait  suffire  à 
tout;  que  si  les  craintes  ou  les  espérances  de 

fuerre,  comme  nous  l'avons  vu  à  l'occasion  des 
vénements  de  Pologne  et  récemment  encore  au 
sujet  des  affaires  de  Belgique;  si  les  craintes  de 
guerre  avaient  pu  exciter  ou  ranimer  de  folles 
tentatives  sur  ce  point  du  royaume,  rafi'ermisse- 
ment  de  la  paix,  chaque  jour  mieux  consolidée, 
découragerait  complètement  des  projets  insen- 
sés. (Sensalion,) 

Non,  Messieurs,  le  gouvernement  ne  se  croit 
pas  obligé  à  un  déploiement  plus  extraordinaire 
de  forces  contre  un  parti  sans  sympathie  avec  la 
nation  cpie  contre  ceux  qui,  abusant  de  Quel- 
ques opinion:)  plus  contagieuses,  ont  excite  des 
désoMres  qu'il  a  bien  su  réprimer  sans  mesures 
d'exception.  11  n'y  a  là,  de  sa  part^  ni  système, 
ni  faiblesse,  ni  ménagement,  ni  crainte  surtout; 
il  y  a  conviction  de  la  seule  marche  qui  puisse 
conduire  au  succès.  {Assentiment,) 
Paris  aussi  a  vu  des  troubles  interrompre  sa 


tranquillité.  Qui  donc  aurait  songé  à  provoquer 
un  état  de  siège?  11  n'en  est  pas  besoin  davan- 
tage dans  ces  provinces.  Le  gouvernement  ne 
craint  pas  la  Vendée,  Messieurs,  et  c'est  parce 
qu'il  ne  la  craint  pas  qu'il  refuse  de  se  donner, 
à  son  égard,  le  tort  des  violences  qui  lui  donne- 
raient à  elle-même  une  importance  exagérée. 

On  a  blâmé  des  sauf-conduits  donnés  dans 
un  intérêt  de  pacification.  Bhl  Messieurs,  c'est 
par  de  semblables  mesures  seulement  qu'une 
première  fois  la  tranquillité  a  été  rétablie  dans 
l'Ouest  par  un  autre  gouvernement,  qui,  sans 
doute  aussi,  avait  bien  autant  que  nous  la  force 
de  vaincre,  mais  gui  nous  a  légué  l'exemple  de 
pacifier  comtoe  lui. 

Au  reste,  pour  hâter  le  terme  de  ces  désordres, 
le  gouvernement  vient  de  diviser  sur  trois  points 
le  commandement  et  les  pouvoirs  du  commis- 
saire extraordinaire.  Trois  centres  d'action  seront 
ainsi  plus  rapprochés  des  populations  et  des  lo- 
calités sur  lesquelles  il  sera  nécessaire  d'agir. 
Dans  cette  disposition  nouvelle  comme  dans 
quelques  autres,  il  a  déféré  à  des  vœux  éclairés 
que  lui  ont  communiqués  Ks  organes  constitu- 
tionnels des  intérêts  ne  ces  départements.  Mais 
jaloux  d'accueillir  toujours  d'utiles  avertisse- 
ments, il  ne  l'est  nas  moins  de  repousser  les  ob- 
sessions passionnées  de  ceux  qui  chercheraient  à 
l'entraîner  hors  de  la  ligne  de  l'ordre  légal  qui, 
nous  devons  l'espérer,  Messieurs,  suffira  là  comme 
ailleurs  au  rétablissement  de  l'ordre. 

Je  sais^  Messieurs,  qu'il  y  a  des  fonctionnaires 
qui,  au  lieu  de  défendre  les  intérêts  de  leurs  ad- 
ministrés, croient  que,  pour  parer  aux  dangers, 
ils  n'ont  rien  de  mieux  à  fuire  que  de  donner 
leur  démission;  mais  ils  ne  doivent  pas  i<!norer 
que,  placés  à  la  tête  des  populations,  c'est  à  eux 
de  donner  l'exemple. 

On  est  toujours  mal  fondé  à  prétendre  que  Ton 
est  dans  l'impuissance  de  faire  exécuter  les  lois; 
il  faut  savoir  périr  pour  les  faire  exécuter. 

M.  le  général  Lamarque.  Je  demande  la 
parole...  (Agitation,) 

M.  Casimir  Perler ,  président  du  conseil. 
C'est  la  peur  des  mesures  exceptionnelles  qui 
fait  le  plus  grand  mal. 

Mais,  Messieurs,  c'est  au  contraire  un  senti- 
ment juste  et  digne  de  notre  Révolution  qui  doit 
nous  inspirer  la  volonté  de  prouver  à  tous  qu'elle 
n'a  pas  besoin  contre  ses  ennemis  des  armes 
dont  nous  avons  si  souvent  condamné  l'usage 
dans  leurs  mains  ;  c'est  pour  conserver  pure  et 
sans  tacbe  cette  Révolution,  qui  fut  en  quelque 
sorte  l'insurrection  de  la  loi,  que  nous  ne  devons 
jamais  lui  prêter  d'autre  appui.  L'esprit  d'ordre 
se  répandra  comme  on  cherchait  à  propager  l'es- 
prit d'anarchie.  Si  les  troubles  de  cette  capitale 
retentissaient  (ainsi  que  nous  l'avons  n*marqué  à 
chaque  reprise)  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
si  les  clameurs  des  rues  et  les  cris  de  guerre 
avaient  des  échos,  la  tranquillité  rétablie  et  la 
paix  maintenue  auront  leur  influence;  et  nous 

f trouverons  à  nos  adversaires,  en  respectant  les 
ois  qu'ils  ont  violées,  que  nos  doctrines  étaient 
sincères,  que  notre  Révolution  était  légitime  et 
que  le  gouvernement  de  l'ordre  social  est  possi- 
ble en  France,  comme  nous  avons  prouvé  à  d'au- 
ir<3  opinions,  égarées  aussi  par  de  vaines  pas- 
sions, que  la  dignité  de  la  France  pouvait  être 
défendue  au  dehors  par  d'autres  moyensquepar 
la  violation  des  traites!  L'ordre  en  Vendée  par  le 
maintien  des  lois,  la  paix  en  Europe  par  le  res- 
pect de  la  foi  jurée,  voilà  de  quoi  répondre  à 
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betucoiip  de  reproches,  calmer  beaueoDp  d*îD- 
quiétudes,  rallier  beaveoof  de  CGovietioasI 
Mef>ieiir8,  voqshohs  av^ezdomné  hier  an  térnoU 

gnage  à%  yoVe  confiaénoe,  témoignage  de  ood^ 
aoce  dont  nous  you«  rerneroion?,  car,  «ans  el4e^ 
rien  ne noos  serait  possible;  avec  elle,  nonso^OBS 
espérer  (pie  tout  nous  deviendra  farile  pour  la 
just^r«  (Adhésion  ûu  oettére,:,  Agiiation  à  gau- 
che.) 

M.  ChalcAean  {député  de  la  Vendée),  Il  esC 
trop  vrai,  Messieurs,  ^ue  nos  contrées  de  TOuest 
sont  sur  le  point  de  deven^ir  le  IhéÀtre  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Sans  vouloir  incrimiaer  ici  les  lo-teBiioes  de 
personne,  je  n'hésite  pourtant  point  à  accoaer 
ou  d'erreur  ou  de  faiblesse  W«  hommes  qui,  char- 
gés de  la  iiacification  de  TOuest,  avaii'nt  mission 
et  devoir  de  nous  préserver  de  tant  de  malheurs. 

Député  de  la  Vendée  et  interprète  de&  justes 
alarmes  de  mes  compatriotes,  je  vi^ns.  Messieurs, 
appeler  votre  sérieuse  attention  sur  ce  qui  se 
passe  àriustant  mèffliedans  ub  dé{)artemei>t  tant 
de  fois  victime  des  réactions  politiques. 

Quoi  qu'<n  ait  dit  M.  le  préûdeot  du.conseil, 
les  craintes  ex|M*imées  par  les  pétitionnaires  ne 
sont  point  exagérées.  Lorsx^u'elles  vous  furent 
adressées  il  y  a  déjà  plusieurs  mois,  elles  ét^eut 
légitimes  et  malheureusement  trop  fondées. 

Les  pétitionnaires  avaient  lieu  de  croire  qu'une 
insurrection,  faible  et  timide  d'abord,  croUrait 
bientôt  en  audace  et  en  déplorables  ««xcès  dès 
lors  que  les  ii>esures  adoptées  par  le  gouverne- 
ment pour  rétouffer  n^aunonçaient  de  sa  part  ni 
assez  de  conGance  dan^;  sa  propre  force*  ni  un 
sentiment  assez  profond  de  sa  véritable  digoiié. 

C'est  aussi  pour  cela.  Messieurs,  (^e  la  dépu- 
tation  de  la  Yen^Jée,  coastante  dans  ses  efforts, 
unanime  dans  ses  vues,  n^a  cessé  d'entr^îtenir 
avec  MM.  les  ministres,  et  particulièrement  avec 
M.  leprésideotducoQsei!,  des  relations  fréquentes 
à  cet  égard.  De  si  nombreuses,  de  si  pressantes 
sollicitations  ont  bien  pu  fdtiguer  quelquefois 
MM.  les  ministres;  mais  je  suis  obligé  de  le  dire, 
pendant  trop  longtemps  elles  n'ont  paru  ni  les 
toucher  ni  les  convaincre.  {Interruption  au  banc 
djût  ministret,) 

Quant  à  nou5.  Messieurs,  il  ne  nous  était  point 
permis  de  céder  si  vit«,  soit  à  la  lassitude,  soit 
an  découragement,  car  nous  remplissons  le  pre- 
mier, le  plus  sacré  peut-être  de  nos  devoirs  en- 
vers les  commettants.  {Trètbien!  très  bien  !) 

Quci  qu'il  en  soit,  letemi«  marche,  nos  événe- 
ments se  pressent,  et y4«nneiitdoaiter  à  de  tristes 
ppérâionA  tous  les  caractères  d*uoe  affreuse  réa- 
lité. L*audaC'3  d<s  a^^itateurs  est  enfin  parvenue 
à  son  comble;  depms  quelques  semaines  sur- 
tout, les  bandes  armées  qui  désolent  nos  campa- 
gnes y  commettent  tontes  sortes  de  briganda^ies 
et  d'assassinats.  11  semble,  en  un  mot,  que  les 

ÏiluB  horribles  excès,  accompagnés  des  tortures 
es  plus  révoltantes,  soient  devenus  pour  elles 
comme  une  baliitude  et  un  besoin. 

11  n'entre  pas  dans  mes  intentions,  Messieurs, 
de  rap|»eier  en  détail  des  fuits  qui  n*0Bt  acquis 
déjà  que  trop  de  publicité;  je  livre  à  d'autres  le 
soin  de  les  riter  et  de  les  énumérer  devant  vous. 
Actuellement  personne  n'ignore  qu^*  Teffroi  et  la 
consternation  sont,  en  quelque  sorte,  à  l'ordre 
dujourdansnos  malheureuse  contrées;  les  choses 
en  sont  à  ce  point  que,  las  d'implocer  en  vain  l'as- 
sistance du  po(»voir  qui,  nourtiint,  le  r  devait  aide 
et  protection,  une  foiile  de  patriotes  menacés  n'ont 

euad 'autre  parti  à  prendre  que  deee  réfugier  dans 
s  yilles,  abandonBant,  livrant  à  la  merci  des 


rebelles  et  leurs  propriétés  et  leurs  demeures, 
puisque  désormais  leurs  jours  n'y  sont  plus  eo 
sûreté. 

J'ajouterai  ainei  €ue  M.  le  rapporteur  vous  l'a 
dit,q«'un  grand  nomorede  fonctionnaire»  publics. 
en  butte  à  des  persécutions  violentes,  ont  donro 
leur  démission,  qu'un  plus  grand  nombre,  as- 
sure-t-on,  «ât  à  la  veille  d'en  £aire  autant. 

filen  plus.  Messieurs,  s'il  se  trouve ticicore  quel- 
ques patriotes  que  le  défaut  de  ressources  pécu- 
niaires ou  des  intérêts  pr^tgants  retiennent, 
malgré  eux,  dans  leurs  foyers,  ceux-là  n'atten- 
dent |ilu8  rien  que  de  leur  propre  courage,  et 
ne  prenant  conseil  que  liu  seul  désespoif^  ceux- 
là,  dis-je,  obligés  de  pourvoir  à  leur  conservation, 
se  disposent  à  former  des  associations  entre  eux, 
dans  le  but  si  légitime  de  repousaer  à  main  ar- 
mée la  force  par  la  force,  et  de  combattre  pour 
la.  défense  commune.  {Approbation  à  droite  et  à 
gauche.) 

Puisse,  do  moins,  la  prompte  soUicstude  du 
gouverneauint  écarter  les  fumâtes  eifete  d'une 
résolution  si  désespérée,  qui  traînerait  inérita- 
blemeni  à  sa  suite  de  nouveaux,  de  plus  grands 
malhenr^;  elle  serait,  n'en  doutone  point,  le 
signal  des  plus  terrthiés  leprésaiileft. 

Au  milieu  de  S(ènessi  douloureuses.  Messieurs, 
ce  n'est  point  sans  qoelque  surprise  (j^  dirai 
plus),  ce  n'est  point  sans  une  certaioe  indigna- 
tion que  les  patriotes  de  l'Ouef^t  ont  lu,  dans  le 
Moniteur  du  l6  octobre,  des  «xplication&  tout  à 
fait  dérit'oires,  et  véritablement  controuvées  sur 
l'état  (lu  pays.  Je  ne  relèverais  point  de  telles 
ex^ilications  à  cette  tribune  si  elles  n'a^v-nieni 
acquis  un  caractère  presque  ofHciel  par  la  con- 
fiance que  le  gouTerneraent  lui-même  a  semblé 
leur  accorder.  Je  yeux  parler  d'une  lettrti  a<lres6ée 
récemment  au  rédacteur  du  Constitutiownel  par 
le  lieutenant  général  qui  commande  dans  nos 
contrées. 

A  droite.  C'est  vrail 

M.  Ckalgnena.  Un  brigand,  y  est-il  dit,  a  été 
tué  une  heure  après  Vassassinat  commis  sur  la 
personne  d'un  fonctionnaire  (le  sieur  GacauU). 
Mais  qu'est-ce,  après  tout,  qi»e  cette  froide  com- 
pensation, ou,  si  l'on  veut,  cette  expiation  offerte 
aux  mftnes  d'une  victime?  Gonsolera-t-elle  Ins 
proches  qui  l'ont  perdue?  Rassnfera^t-eUe  ceux 
dont  les  habitations  n'ont  inas  cessé  d'être  dévae- 
vastées  depuis  k)r^,  ou  ceux  dont  les  Jours  sont 
encore  en  danger? 

Gomment,  en  outre,  a-t-on  pu,  sans  insi^Her  à 
tant  de  victimes  dont  le  sang  fume  encore,  com- 
ment a-t-on  pu  sériensement  afOrfirer  que  Tûa- 
fluence  de  nos  ennemis  se  treuve  neutralisée,  alors 
que  les  alarmes  de  tous  les  ciiayens  sont  plus 
vives  nue  jamais,  alors  que  de  te^s  assertumn 
se  trouvefit  à  chaque  instant  démenties  par  des 
atrocités  nouvelles? 

Non,  Met^ieurs,  non,  il  n'en  est  rien;  Pourmoit 
j'afflrtne  au  contraire  que  nos  enoemis  n'ont  )»> 
mais  eu  plus  d'audace;  j'affirme  que  la  situation 
de  la  Vendée  est  plus  déplorable  mille  fr>iB  qu'eUe 
ne  rétait  à  l'époque  même  où  le  lieutenant  géné- 
ral fut  appelé  au  commandement  supérieur  de 
nos  départements. 

De  scandaleuses  amnisties,  timidement  offertes, 
le  plus  souvent  refusées,  mais  quelquefois  acc^ 
tées  avec  u()  injurieux  dédain,  n'ont  eu,  pr>nr  la 

Elufiart,  d'autre  résultat  que  de  f^oustraire  de  vils 
rigands  à  la  vindicte  publique;  elles  n'ont  été 
pour  eux  tous  qu'une  occasion  oomfnode  de  re- 
nouer avec  plus  de  suceèe  leurs  trames  crimi- 
nelles. 
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C*e8t  d'ailleurs  une  question  oiseuse,  suivent 
moi,  de  savoir  si  les  sauf-conduits  ont  été  déli- 
vrés par  le  commandanten  chef  lui-même,  ou  ievh 
lèment  par  des  officiers  sous  ses  Brdres* 

Je  Q*adaiets  point,  non  pins,  que  ia  soamisfsion 
des  rebelles  n'ait  été  acceptée  qu'en  réservant  à 
la  Justice  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir.  Je  ne 
saurais  oublii^r  si  vite  que  deux  chefs  comparais- 
saient naguère  devant  une  cour  d'assises,  tenant 
dans  leurs  mains  le  gage  de  leur  impunité,  pré^ 
Gisement  pour  les  soustraire  à  la  justice  qui  re- 
vendiauait  ses  droits. 

(M.  le  gafde  des  sceaux  prend  des  notes.) 

De  tels  actes  eut  dû  faire  bientôt  comprendre 
aux  députés  de  la  Vendée  çouoquoi  leurs  perse* 
Yérantes  réclamations,  touîours  oon'radictoires 
avec  les  oorrespoodaaces  officielles,  n'ont  si  long- 
temps tfouvé  auprès  de  MM.  les  ministres  que 
défaveur  et  préireation.  ûea  viéritée  sévères  sont 
toi^oars  péoibksl  entendre;  elles  le  sont  davan*- 
tage  etMOse  lorsqu'elles  peuvent  détruire  les 
douces  quoique  funestes  lUusipns  d'uae  fausse, 
et  imiprévo^^aote  sécurité. 

Il  faut  bien  ht  reconnaître,  c'est  par  toutes  ces 
mesures  ou  maladroites  ou  impolitiq^ies  que  l'on 
a  compiioaiiB  tout  à  la  lois  Tindépendance  et  la 
dignité  de  ia  justice;  que  Ton  a  affaibli,  dis- 
crédité le  pouvoir;  qu'enna  on  a  ouvert  une  libre 
carrière  à  des  tentatives  coupables,  en  même 
temps  que  les  populations  laborieuses  s'irritaient 
de  voir  f uif  loin  dalles  tout  espoir  de  repos. 

Ces  désordres  vous  paraîtront  graves.  Messieurs; 
ils  ne  saliraient  se  prolonger  avantage  sans  un 
péffil  imminent  pour  U  chose  publique.  Le  minis-. 
tére«  aujourd'hui  mieux  éclairé  sur  les  maux  qui 
noue  affligent,  serait  coupable  à  nos  yeux  s'il 
ne  s'empressait  pas  d'y  mettre  un  terme. 

Les  trames  de  rOueal,  comme  cetfee  du  midi  de 
la  France,  sont  ourdies,  vous  le  saves,  par  ces 
mêmes  agents  qui,  depuis  40  années,  versés  dans 
Tari  des  conaiarations,  ne  rêvent  que  coalition 
étrangère  et  asservissemeol  de  la  patrie. 

Ces  tratiies  perfides,  stipendiées,  encouragées 
par  For  qui  vstnt  d'Holy*Rood,  ont,<dftt«oQ,  pour 
centre  commun,  au  sein  môme  de  la  capitale,  des 
CQOciiiabulesqne  la  police  doit  conualireiÂ  qu'elle 
surveille  saoe  doute. 

Que  le  gouvernement  se  montre  fort  une  fuis, 
et  bienl6t  s'évanouiront  ces  misérables,  ces 
ignobles  intrigues.  Mais  s'il  importe,  s'il  eu 
temps  que  le  gouvernement  soit  fort,  disons  aussi 
qu'il  ne  pourra  l'être  qu'autant  qu'il  puisera  les 
éléments'iie  i^a  force  à  leurvéritame  source,  dans 
Twianimité  de  née  vœux,  dans  la  sincérité  de 
nos  serments. 

Hier,  Messieurs,  à  cette  tribome,  on  votas  par- 
lait de  mesures  exceptionnelles,  et  ce  seul  mat 
excita  sur  vos  bancs  une  loogue  rumeur.  Bt  moi 
aussi,  je  le  déclare,  je  suis  de  ceux  qui  n'ont  ja^ 
mais  cru,  qui  ne  croient  même  pas  encore  à  Tin- 
diq[>Hn8abie  nécessité  de  recourir  à  de  pareilles 
mesures. 

J)'acf*of  d  sur  ce  point  avec  la  plupart  de  mes 
collègues,  j'oie  penser  qu'une  vi^ikapce  plus  active 
et  surtout  mieux  dirigée;  que  des  mesureà  mili* 
taires  fortement  combinées  et  confiées  à  des  mains 
ou  plus  fermes  ou  plus  habiles  ;  que  même,  si 
Ton  veut,  certaines  dispositions  additionnelles  à 
ia  loi  du  recrutement  sur  les  réfractaires  ;  qu'en 
outre»  la  mise  en  vigueur  de  quelques  disposi'*' 
tiims  législatives,  tombées  peut-être  dans  une 
sorte  de  désuétude,  mais  non  pas  abrogées,  de^ 
vraient  suffire  enrore  pour  rendre  la  paix  et  la 
IfanquilUté  aux  habitants  de  TOuest. 


(M.  le  président  du  conseil  parait  aussi  parta- 
ger cette  conviction.) 

Mais  pourtant  si  cette  conviction,  qui  est  la 
vôtre,  n'était  qu'une  erreur;  si  par  une  série  de 
fautes  incessamment  accumuléesi  le  mal  s'était 
a^ravé  au  point  de  rendre  impuissants  tous 
remèdes  ordinaires;  s'il  ne  devenait  plus  possible 
d'atteindre  ou  de  comprimer,  par  le  système  lé 

Î;al,  d'audacieux  et  d'incorrigibles  agitateurs;  si 
es  tristes  symptêones  d'anarchie  et  de  terreur 
que  je  signalais  à  l'instant  devaieal  encore 
s'étendre  et  se  propager;  si  dans  plusieurs  de  nos 
départements  si  peuplés,  si  fertiles,  cette  anar- 
chie, cette  terreur  devenaient  encore  un  obstacle 
à  la  levée  des  hommes,  au  recouvrement  des  im- 
pôt; Hi,dan3  ces  mêmes  contrées,  des  citoyens 
fidèles  au  roi  des  Français,  dévouée  à  nos  insti- 
tutions constitutionnelles,  devaient  expier  encore 
ce  dévouement  et  cette  fidélité  par  le  meurtre  et 
les  tortures,  nul  doute  alors  (et  ici.  Messieurs, 
j'en  appelle  à  votre  patrïotisme),  nul  doute  que 
vous  nWcoFdiez  toui  ce  qu^exigerak  de  vous  la 
gratvité  des  circonstances. 

Le  salut  du  pays  est  la  suprême  loi;  et  c'est 
par  des  moyens  pris  en  deiiors  de  la  loi  elle- 
même  qu'eu  des  les^ps  diffi^dles,  on  prépare,  on 
assure  le  TeU^^v  ds  sa  prompte  et  duffaUe  exécu- 
tion. 

Il  faut  le  dire,  toutefois,  s'il  s'agissait  d'uQe 
telle  exteuitiQii  de  pouvoir,  c'est  au  mini^tèffeseul 
qu'il  appartiendrait  de  la  demander,  et  non  pas 
à  vous  qu'il  coo  viendrait  de  roffiir. 

Lui  seul,  en  effet,  tenant  en  inain  tous  les  res- 
sorts de  son  administration,  est  le  meilleur,  le  vé* 
ritabje  jug*  de^  difScultéi^  ou  des  embarras  qu'il 
éprouvtn  Lui^  seuli  serait  doqo  bacbile  à  préciser 
avec  exactiiiMlie  quelles  nouvelles  limâtes,  sont 
indiape^isables  &  ses  moyens  d'action»  sans  aller 
au  delà  ei  veslier  au  deç&  du  but  vers  lequel 
doivent  teo^re  ses  efforts  :  Tordre  publie,  la  li-» 
berté  et  la  sécurité  de  tous, 

Par  ces  diCCénentes  considérations,  j'appuie  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres. 

(M.  le  garde  des  acesjux  s'avance  vers  la  tri-, 
bune.) 

2f.  Trlbert  réctoma  la  pasole.) 
.  BarUie»  garde  des  sceaux.  Si  qu,elque  0ira- 
leur  voulait  parler  dans  le  même  sens,  je  pren- 
drais la  parole  après. 

M.  le  Pjrëeldent.  ^lors  la  parole  est  à  M.  Lu- 
minais. 

M.Iiiiiiila«le(Loir^/ft/)$rtetfre).Mesâiears,  l'état 
dans  lequel  se  trouvent  les  départements  de 
l'Ouest  mérite  la  plus  sérieuse  attention  :  la  guerre 
civile  y  est  établie  en  détail,  et  a  des  racines 
plus  profondes  qu'on  ne  pense;  elle  repose  sur 
on  plan  combiné  et  mûri  dans  le  cabinet  d  Holy- 
Rood,  et  a  œ  caractère  particulier  qu'elle  est 
partout  et  qu'elle  n*est  nulle  pari.  Hais,  selon  les 
coupables  espérances  de  la  famille  déchue,  tous 
ces  éléments  d'insurrectlen,  rapprochés  au  moin- 
dre signal,  pourraient  bientôt  former  un  foyer 
qui  embraserait  nos  contrées. 

Bh  quoi  !  voilà  près  d'un  an  que  l'étendojrd  de 
l'insurrection  est  levé,  et  le  ^oevernement  n'a 
pes  su  le  renverser,  1  anéantir!  Gomment  com- 
prendre qu'avec  tons  les  moyens  qui  ont  été  mis 
à  sa  disposition,  cette  épidémieinsurrectionnelle, 
non  seulement  se  soit  perpétuée,  mais  se  soit 
propagée  de  plus  en  plus? 

Cependant,  il  faut  le  dire,  depuis  son  origine, 
ni  les  avertissements  ni  les  conseils  n'ont  man* 
que  à  MM.  les  ministres;  tous  les  députés  des 
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départements  de  rOuest  se  sont  enopressésà  Tenvi 
de  leur  commuDiqaer  tous  les  reoseignemenls, 
toutes  les  lettres  qui  leur  parvenaient  ;  ils  leur 
ont  fait  part  de  toutes  les  observations  que  pou- 
vait leur  suggérer  un  zèle  patriotique  et  pur. 
Mais  le  ministère  était  si  loin  d'apprécier  la  situa- 
tion du  pays  qu'il  ii*a  pas  craint  d'abord  de 
qualifier  leurs  prévisions  de  peureuses  appréhen- 
sions; il  s'est  endormi  sur  le  présent  sans  crainte 
de  l'avenir  et  sans  souvenir  du  passé.  Au  lieu  de 
presser  sans  relâche,  avec  énergie  et  vi^^ueur,  les 
conscrits  réfractaires,  on  a  fait  de  la  diplomatie 
avec  eux^  sans  penser  que  pendant  ce  temps  ils 
se  trouvaient  livrés,  avec  leur  incertitude,  leur 
répugnance  et  leur  craintes,  aux  instigations  des 
agents  de  Charles  X. 

On  a  constamment  donné  des  ordres  pour  qu'on 
De  se  servit  que  de  voies  de  douceur,  et  ce  sont 
ces  voies  de  douceur  qui  ont  perpétué  l'esprit 
de  révolte.  L'insolente  audace  de  la  chouanerie 
s'en  est  augmentée  :  plus  le  ministère  était  faible, 
plus  elle  s'est  Feotie  forte.  Enfin,  elle  a  grandi 
à  ce  point  que  nos  départements  ne  seraient 
bientôt  plus,  si  on  ne  se  hâtait  d'y  mettre  ordre, 
qu'un  vaste  champ  de  carnage  où  se  consomme- 
rait le  massacre  de  tous  les  patriotes. 

Il  est  enfin  temps  que  cet  état  de  choses  finisse. 
Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  nos  concitoyens 
doivent  devenir  les  victimes  de  l'incurie  ou  de 
l'impuissance  d'un  ministère  qui  demande  tou- 
jours à  être  fort,  et  qui,  lorsqu'on  lui  accorde  la 
force  qu'il  demande,  ne  sait  pas  s'en  servir  pour 
extirper  le  cancer  qui  nous  dévore  :  qui  laisse 
subsister  et  s'enraciner,  dans  nos  foyers,  le  vol, 
le  brigandage  et  l'assassinat;  sans  savoir  proté- 
ger les  citoyens  qui,  ne  trouvant  plus  chez  eux 
ni  repos  ni  sûreté,  se  voient  obligés  de  fuir  leurs 
malsons  pour  aller  chercher  dans  les  grandes 
villes  une  protection  Qu'ils  ne  peuvent  plus  trou- 
ver ailleurs.  Le  ministère  invoqu<^  la  force  quand 
c'est  par  ^a  faiblesse  qu'il  a  compromis  la  sûreté 
de  notre  pays  :  effrayé  pour  lui-môme,  il  n'a 
regardé  qu'autour  de  lui;  il  (i\  frappé  qu'à  la 
longueur  de  son  bras,  et  pendant  qu'il  prêtait 
l'oreille  aux  émeutes  de  Paris,  il  n'entendait  pas 
l'écho  de  la  guerre  civile  qui  retentissait  dans  les 
départements  de  l'Ouest  et  du  Midi. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  LamioaU.  Ici,  il  devient  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  efficaces;  car  il  serait  peut- 
être  à  craindre  que  les  p  itriotes,  exaltés  par  les 
assassinats  que  l'on  conm^t  sur  eux  pour  échap- 
per aux  coups  des  sicaires,  n'exerçassent  de  fu- 
nestes représsailles,  dont  la  responsabiUlé  retom- 
berait sur  l'imprévoyance  du  ministère. 

Toutes  les  lettres  que  nous  recevons  ne  nous 
apprennent  que  de  nouveaux  crimes  et  de  nou- 
veaux malheurs.  Tous  nos  journaux  de  province 
sont  remplis  desinistres  récits  :  ici,  c'est  le  fermier 
Panne  et  sa  femme  surpris  dans  leur  maison  au 
milieu  de  la  nuit  à  Bazauge,  et  mourant,  l'un 
percé  de  viogt-neuf  coups  de  baïonnette,  l'autre 
de  neuf;  là,  c'est  le  brave  et  vieil  invalide  Bou- 
lari,  dérendant  son  fusil  d'honneur,  qu'on  jette 
au  milieu  d'un  brasier  aune  demilleue  de  Ghan- 
tonnuy.  Dans  les  environs  de  Bressuire,  c'est  un 
témoin,  assigné  dans  Tinstruction  qui  se  dirigeait 
contre  plusit^urs  révoltés,  massacré  dans  sa  propre 
maison,  plus  loin,  c'est  le  frère  du  maire  de 
Saint-MarlKi-des-Noyers  qu'on  veut  précipiter 
dans  les  flammes  pendant  qu'on  traîne  par  les 
cheveux  sa  malheureu  o  mère,  âgée  de  74  ans. 

Partout  s'éteod  et  se  propage  cet  horrible  sys- 


tème d'assassinats.  Ghalopin  et  son  fils  périssent 
aussi  près  de  Ghemillé,  victimes  de  la  scéléra- 
tesse de  sept  brigands.  Tantôt  c'est  un  malhea- 


commis  voyageur  qui  est  près  de  partager  le  sort 
de  tant  de  victimes.  Ailleurs,  îe  citerais  le  bou- 
cher de  la  garnison  de  Josselin,  la  famille  Gucaud, 
M.  Besson,  chef  de  la  garde  nationale  à  La  Buffière, 
près  de  Montaigu...  Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais 
faire  passer  sous  vos  veux  Thorrible  tableau  de 
tant  de  massacres.  Voilà  cependant  ce  que  M.  le 

B résident  du  conseil  appelle  quelques  assassinats, 
e  tous  côtés,  les  brigands  volent  et  dévastent. 
MM.  les  ministres,  si  jaloux  de  l'ordre  public, 
qu'ils  préconisent  jusque  sur  les  ruines  fumantes 
ae  Varsovie,  comment  Vont-ils  maintenu  dans  nos 
contrées  ?  Ont-ils  fait  tout^ce  qu'ils  pouvaient  faire, 
tout  ce  qu'ils  devaient  faire  dans  le  cercle  que 
leur  traçait  la  légalité?  La  première  mesure  à 
prendre  était  d'opérer  un  désarmement  général 
en  vertu  des  lois  existantes,  ou  tout  au  moins 
de  seconder  les  achats  d'armes  à  l'aide  desquelles 


33  francs  en  Angleterre. 

Depuis  longtemps  l'on  sent  la  nécessité  des 
corps  francs.  Ces  corps,  composés  déjeunes  gène 
du  pays,  connaiSFant  les  localités  et  les  personnes, 
fussent  devenus  les  adversaires  les  plus  redouta- 
bles d(i  la  chouannerie,  qui,  dès  lors,  n'aurait  pu 
trouver  de  repaires  assf  z  cachés  ou  assez  secrets 
pour  qu'elle  n'y  fût  pas  bientôt  poursuivie  et 
forcée  jusque  dans  ses  derniers  retranchements. 
Les  ministres  Tont-ils  fait?  Les  guides  qu'on 
employait,  menacés  sans  cesse  par  la  vengeance 
des  brigands  qui,  plus  tard,  ont  fait  payer  si  cher 
à  quelques-uns  d'entre  eux  les  services  qu'ils 
rendaient  au  pays,  se  sont  bientôt  refusés  à  ren- 
dre le  même  service.  On  pouvait  former  une 
compagnie  de  guides  organi>ée  et  soldée  comme 
la  troupe,  attachée  aux  différents  corps.  Les  mi- 
nistres i'ont-ils  fait? 

Si  la  garde  nationale  eût  été  mobilisée,  inté- 
ressée à  faire  promptement  cesser  un  ordre  de 
choses  qui  compromettait  ses  propres  intérêts  et 
le  pays^  elle  eût  en  peu  de  temps  étouffé,  de  son 
patriotisme  et  de  son  zèle,  un  brigandage  qui 
n'aurait  nu  trouver  de  racine.  Les  ministres  ne 
s*y  sont-ils  pas  refusés  ?  Us  pouvaient  remettre 
en  vijiueur  la  loi  do  vendémiaire  an  IV,  qui  rend 
les  communes  responsables.  Je  ne  sache  pas  que 
le  ministère  y  ait  seulement  songé. 

Le  nom  d'un  honorable  général,  Tun  de  nos 
collègues,  était  devenu  dans  la  Vendée  un  véri- 
table talisman.  (Agitation.)  Ses  talents  et  la  con- 
naissance qu'il  avait  acquise  du  pays  le  rendaient 
nécessaire  dans  nos  contrées,  et  cependant  le 
ministère  lui  a  ôté  son  commandi'ment  pour  sa- 
tisfaire une  vaine  susceptibilité  d'amour-propre. 
La  crise  devenant  plus  grande,  le  danger  plus 
imminent,  il  paraissait  indispensable  de  le  rap- 
peler; mais  le  ministère  a  préféré  sacrifier  aune 
incomi>réhensible  rancune  l'intérêt  de  nos  dépar- 
tements. 

La  chouannerie  s'exerçant  partiellement  sur 
différents  points  des  départements  de  l'Ouest  et 
exigeant  une  surveillance  active,  il  était  encore 
important  de  diviser  le  commandement  sur  les 
deux  rives  do  la  Loire  el  de  combiner  le  canton- 
nement des  différents  corps  de  manière  à  pou- 
voir agir  spontanément  et  conjointement,  si  les 
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circonstances  le  rendaient  nécessaire.  Le  minis-  ^ 
tëre  a-t-il  créé  cette  organisation  ? 

Enfin,  après  la  Révolution  de  Juillet,  le  gouver- 
nement devait  ostensiblement  montrer  une  pré- 
dilection marquée  pour  les  patriotes,  et  ne  pas 
encourager,  par  le  délaissement  dans  lequel  on 
les  a  laissés,  les  carlistes,  qui  ont  dû  se  croire 
sous  la  Restauration.  Le  mmistère  a-t-il  rien  fait 
pour  cela?  Celte  conduite,  je  le  demande,  n'est- 
elle  pas  faite  pour  irriter  contre  le  gouvernement 
les  gens  qui  lui  étaient  le  plus  dévoués? 

Messieurs,  il  n'est  point  d'intérêt  plus  urgent 
que  la  pétition  qui  vous  est  présentée  par  les  ha- 
bitants de  la  Motne-Achard  :  elle  tient  à  la  sûreté 
intérieure  du  pays  ;  elle  accuse  l'insouciance  des 
ministres.  Il  est  temps  lie  faire  cesser  ces  horri- 
bles désordres,  cette  audace  téméraire  qui  fini- 
rait par  donner  lieu  de  penser  aux  puissances 
étrangères  que  nous  perdons  de  notre  force  par 
nos  divisions  intestines,  et  qu^un  parti  si  minime 
et  si  faible  dans  la  nation  peut  encore  être  assez 
puissant  pour  troubler  la  iranquiillié  et  jeter  la 
terreur  dans  nos  campagnes. 

II  est  temps  enfin  de  protéger  nos  concitoyens 
qui  se  croient  trahis  et  abandonnés  en  se  voyant 
tomber  les  uns  après  les  autres  sous  le  fer  des 
assassins. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  prési- 
dent du  conseil. 

A  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Robineaa  (Maine-et-Loire),  Je  viens,  en 
appuyant  les  conclusions  de  rhonorable  rappor- 
teur, appeler  toute  rat<ention  de  la  Chambre  sur 
la  pétition  qui  lui  est  soumise.  Cette  pétition  est 
souscrite  par  près  de  100  personnes  :  dans  ce 
nombre  se  trouvent  3  juges  de  paix,  15  maires, 
divers  fonc  tionnaires,  plusieurs  officiers  de  la 
garJe  nationale;  elle  est  conçue  en  termes  pleins 
de  convenance  et  de  modération.  Aucune  plainte 
n'est  portée  contre  l'administration  supérieure; 
au  Cvintraire  on  rend  justice  à  ses  intentions,  tout 
en  se  plaignant  de  son  impuissahce  à  maintenir 
la  paix.  Tout  dans  cettî  pétition  est  donc  de  na- 
ture à  inspirer  à  la  Chambre  le  plus  vif  intérêt 
et  la  plus  grande  confiance. 

Les  pétitionnaires,  après  avuir  dépeint  Tétat  de 
leur  pays,  vous  supplient  d'intervenir  pour  que 
le  gouvernement  prenne  enfin  de  justes  mesures 
pour  rendre  à  ces  belles  contrées  un  peu  de 
calme  et  de  sécurité.  Non  seulement  le  tableau 
qu'ils  ont  tracé  n'est  point  exagéré,  mais  il  est 
même  vrai  de  dire  que  depuis  la  date  de  la  péti- 
tion (6  août  dernier)  l'état  de  nos  campagnes 
d'Ouest  a  beaucoup  empiré  :  Tesprit  public  s'y 
détériore  Cous  les  jours;  le  défaut  de  confiance  y 
devient  plus  sensible  ;  l'audace  des  fauteurs  de 
nos  troubles  s'accrott  par  Fimpunité;  le  décou- 
ragement ou  l'exaspération  des  amis  de  l'ordre 
public  y  est  poussé  alternativement  à  un  point 
extrême. 

En  effet,  Messieurs,  au  6  août  dernier,  les  assas- 
sinats commis  dans  les  communes  Salnt-Martin- 
Dunoyer,  de  la  Tour-Landry  et  sur  plusieurs 
autres  points  de  nos  déparlements  n'avaient  pas 
eu  lieu.  Ces  as-assinats,  destinés  sans  doute  à 
répandre  la  terreur  dans  nos  contrées,  ont  bien 
remj^li  leur  but,  comme  ils  sont  bien  propres  à 
inspirer  de  l'honneur  aux  honnêtes  gens  de  tous 
les  pays  et  de  toutes  les  opinions.  Voici  ce  qui  se 
passait  à  la  Tour-Landry,  aux  partes  Ghenelle, 
il  y  a  une  dizaine  de  jours  : 

«  Deux  métayers,  le  père  et  le  fils,  viennent 
d'être  impitoyablement  massacrés  par  une  bande 
de  chouans  qui  les  ont  arrachés  de  leur  maison 


et  tués  à  dix  pas  du  seuil deleur  porte,  an  milieu 
de  la  mère,  de  la  femme  et  des  enfauts  plus 
ieune  squi  voulaient  les  arracher  de  leurs  mains.  » 
Un  second  fils  s'est  sauvé  au  milieu  des  coups  de 
fusil. 


Messieurs,  ces  actes  de  férocité  ne  sont  point 
le  fait  d'une  population  chez  laquelle  on  ne  peut 


ritation. 

Ces  crimes,  et  ici  je  ne  puis  partager  l'opinion 
de  M.  le  président  du  conseil,  sont  commis  par 
des  hommes  versés  dans  l'horrible  tactique  des 
guerres  civiles,  qui  savent  comment  on  com- 
promet sans  retour  ses  complices  ou  ses  agents, 
comme  on  effraye  les  timides  et  comment  on  dé- 
cide les  incertains. 

Commis  sans  provocation  de  la  part  des  habi- 
tants ou  de  l'autorité,  commis  simultanément 
sur  plusieurs  points  de  nos  départements,  je 
crains  que  ces  crimes  ne  soient  le  signal  des 
coupables  excès  auxquels  vont  se  porter  des 
hommes  qui  se  rient  des  ménagements  qu'on 
garde  avec  eux  des  offres  qu'on  ne  se  lasse  de  leur 
faire  et  q^u'ils  repoussent  avec  dédain. 

Ce  qui  se  passe  dans  nos  départements  est, 
sous  quelques  rapports,  inexplicable. 

Messieurs,  les  villes  des  départements  de 
l'Ouest  renferment  une  population  pleine  d'éner- 
gie et  de  patriotisme,  mais  dont  les  opinions 
sages  et  modérées  sont  en  harmonie  parfaite 
avec  nos  institutions  actuelles. 

La  population  de  nos  campagnes,  livrée  à  l'i- 
gnorance, au  contraire,  subit  de  fâcheuses  in- 
fluences; qu'expliquent  suffisamment  leurssuper- 
titions,  leurs  habitudes. 

M(  ssieurs,  je  le  dis  avec  assurance,  la  majeure 
partie  des  habitants  de  nos  campagnes,  non  seu- 
lement ne  désire  pas  la  guerre  civile,  mais  la 
repousse  :  elle  ne  demande  qu'à  être  protégée  par 
l'énergie  du  gouvernement;  elle  le  demande  et 
dans  son  intérêt  et  dans  celui  du  pouvoir  lui- 
même. 

Nous  avons,  à  la  vérité,  des  conscrits  réfrac- 
taires  ;  mais  leur  nombre  n'est  pas  considérable  : 
ils  forment  à  peine  le  quart  de  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  la  19"  division  militaire  par  exemple, 
où  cependant  régnent  la  paix  et  la  sécurité. 

Il  y  a  plus  :  dans  nos  départements  est  répartie 
uoe  armée  de  40,000  hommes,  commandée  par  un 
chef  muni  de  pouvoirs  spéciaux.  Ces  troupes, 

glacées  dans  les  circonstances  les  plus  défavora- 
les  à  la  discipliiip,  l'observent  rigoureusement; 
elles  ne  sont  ni  découragées  par  le  défaut  de  suc- 
cès, ni  exaspérées  par  les  fatigues  et  les  priva- 
tions. 

Ces  troupes  occupent  nos  bourgs  et  nos  villages, 
et  cependant  des  bandes  armées  parcourent  im- 
punément nos  campagnes,  y  poursuivent,  y  assas- 
sinent les  habitants,  qui  sontobllgés  de  se  réfugier 
dans  les  villes;  les  autorités  même  n'y  sont  plus  à 
Tabri  de  leurs  menaces.  Les  transactions  com- 
merciales sont  nulles;  le  déconragetnent  est  par- 
tout; partout  régnent  l'anxiété,  la  terreur  et  la 
défiance. 

Cet  état,  Messieurs,  est  intolérable  ;  il  ne  sau- 
rait se  prolonger.  Si  le  gouvernement  ne  trouve 
pas  dans  les  lois  les  moyens  de  le  faire  cesser,  il 
doit  en  demander,  en  provoquer  de  nouvelles  : 
car  un  pays  ne  peut  tomber  dai  s  une  po>ition 
plus  affligeante.  L'anarchie  et  le  brigandage  sont 
à  leur  comble. 

léserais  profondément  affligé  si  mes  honorables 
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collègues  pouvaieDt  peoser  qu'une  trop  forte 
préoccupation  me  fak  exagérer  les  faits,  outrer 
leurs  conséquences,  et  me  portait  à  oublier  que 
du  moios  la  plus  grande  partie  de  ia  France 
n'éprouve  pas  les  mêmes  calamités. 

JSoo, Messieurs;  c'est  une  satisfaction  peur  moi 
de  penser  que  des  départements  plus  heureux 
n'éprouvent  point  les  maux  que  nous  souffrons. 

Le  sentiment  qui  m'anime>  ne  me  rend  pas  non 
plus  injuste  envers  le  ministère.  Je  reconnais  que 
depuis  la  Révolution  de  Juillet  il  a  dû  rencontrer 
des  obstacles  nombreux  dans  les  habitudes,  les 

Î)réjugés  des  habitants  de  nos  campagnes,  dans 
'intluence  qu'exercent  sur  eux  des  hommes  dont 
la  Révolution  a  froissé  Tamour-propre  et  détruit 
pour  jamais  les  espérances. 

Mais  je  me  plains  de  Textrème  méfiance  qu'on 
n*a  cessé  de  témoigner  aux  patriotes,  comme  si 
quelques  excès  avaient  souillé  leur  causer  Oa 
leur  suppose  je  ne  sais  quelle  tendance  t  abuser 
de  la  victoire,  tandis  qu'ils  ne  demandent  à  l'au- 
torité qu'une  juste  protection.  Je  me  plains  de  ce 
que  le  gouvernement  a  cru  devoir  se  borner  à 
jouer  le  rôle  de  médiateur  entre  les  fauteurs  de 
nos  troubles  et  les  amis  dévoués  de  l'ordre  actuel, 
dont  la  sagesse  égale  l'énergie;  je  me  plains  de  ce 
que  le  gouveruement  ait  parlé  de  modération 
lorsqu'on  l'accusait  de  faiblesse  ;  de  douceur  et  de 
gé^iérosi4é  lorsqu'on  bravait  son  autorité. 

Nos  plaintes  ont  souvent  été  écoulées  avec  in- 
différence, taxées  d'exagération  ;  nous  avons  es- 
suyé d'iiDjustes  reproches  qu'un  jeune  et  spirituel 
orateur  nous  a  airessés  de  cette  tKbune  même. 

On  a  supposé,  et  on  vient  de  vous  le  répi^ter, 
que  la  peur  ou  le  défaut  de  courage  civil  dictait 
noa  diseottrs  H  les  rapports  qu'on  nous  adressait, 
et  on  a  persisté  à  suivre  le  ratai  système  dont  on 
voit  les  funestes  résultats. 

Un  examen  attentif  des  faits  eût  prouvé  com- 
bien l'esprit  desdépariement  s  de  l'Ouest  est  éloigné 
de  toute  réaction,  de  toute  intolérance. 

LorsQues  mes  jeunes  et  courageux  compatriotes, 
qui  compo^ient  le  gouvernement  provisoire 
d'Angers  dans  les  premiers  jours  d'août  1830, 
sauvaient  Gadoudal  et  sa  famille  de  l'exaspération 
populaire;  lorsque  plus  tard  ils  le  rendaient  à  la 
liberté,  oubliant  les  événements  du  6  juin  précé^ 
dent;  lorsque enfin^  abdiquant  leur  pouvotr,  ils 
invitaient  à  une  réconciliation  générale^  sinoère 
levrs  concitoyens  de  toutes  les  ckisses,  de  toutes 
les  opinioAB.  certes  ils  prouvaient,  par  leur  mo- 
dération, qu  ils  comprenaient  la  Révolution  de  Juil- 
let; et  celte  modération  ne  s'est  pas  demi  ntie  une 
seule  fois  sur  aucun  point  de  nos  départements. 

Messieurs,  avons-nous  donc  perdu  pour  tou* 
jours  cette  noble  confiance  en  nous-»œémes,  cet 
enthousiasme  si  pur  qui  nous  animait  dans  lee 
premiers  jours  de  la  Révolution^  Non;  jamais 
l'amour  de  la  patrie  et  de  la  libertés  le  dévoue- 
ment et  la  connance  dans  le  souveram  nV)nt  été 
portés  aussi  loin...  Mainlenant,  e'esiavec  ééliance 
et  inquiétude  que  nous  jKons  les  yeux  autour  de 
nou.^.  Quelle  suite  d'erreurs,  quel  fîEitai  système 
nous  ont  amettés  à  ce  point  I 

Messieurs,  il  me  semble,  ainsi  que  vient  de  le 
dire  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Gbaigneau, 
que  ce  n'est  pas  aux  membres  de  la  Chambre  à 
prendre  à  cette  tribune  l'initiative  sur  quelques 
mesures  d'une  ri^>^eur  toujours  odieuse  aux  amis 
sincères  de  la  liberté.  Mate  si  le  gouvernement 
venait  nous  exposer  avec  franchise  qu'il  ne  trouve 
point  dans  les  lois  des  moyens  de  répression  en 
rapport  avec  les  circonstances  graves  où  se  trou- 
vent nos  départements;  s'il  vous  demandait  de 


remettre  temporairement  en  vigueur  quelques 
di.^positions  de  ces  lois  tombées  en  désuétude;  ail 
vous  prouvait  que  la  paix  et  la  sécurité  ne  peu- 
vent qu'à  ce  prix  se  rétablir  dans  nos  départe- 
ments, j'ai  lieu  de  croire.  Messieurs»  que  noua 
n'hésiterions  pas  à  le  seoonder. 

J'appelle  donc  toute  la  sollicitude  du  gouveroe*' 
ment  sur  la  pétition  qui  vous  est  soumise* 

L'approche  de  l'hiver  doit  surtout  appeler  toute 
son  attention.  L'hiver  doit  aggraver  noire  siiiia^ 
tion.  Le  travail  manque  par  le  défaut  de  oonlianGe, 
et  d'ailleurs  le  refus  de  travail  est  un  des  nocyens 
employés  par  ceux  qui  cherchant  à  faire  naître  le 
mécontentement. 

Dans  quelques  cantous  manufacturiers  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  la  détresse  est 
extrême  sous  ce  rapport.  La  loi  que  vous  aves 
votée  hier  est  un  bienfait  pour  nos  départements; 
elle  offrira,  ainsi  que  vous  l'a  dit  un  de  mes  bo* 
norables  collègues,  des  moyens  de  soulager  une 
classe  nombreuse  que  la  misère  pourrait  pousser 
au  désespoir. 

M.  Barihe,  carde  des  sceaux.  Le  tableau  des 
faits  graves  qui  ont  affligé  les  départements  de 
l'Ouest  d'^vait  naturetlement  vous  être  présenté 
par  des  députés  de  ces  départements.  Noos  parta- 
geons leurs  afflictions  et  tous  leà  sentiments  qn'ila 
ont  exprimés  à  cette  tribune.  Nous  n'avons  différé 
que  sur  les  moyens  de  prévenir  les  malbeurs  de 
celte  nature. 

L'on  des  orateurs  tous  a  dit  que,  dans  ses 
communications  avec  le  gouvernement,  il  avait 

Su  craindre  de  trouver  de  l'indifférence.  Non, 
essieurs;  cette  crainte  n'était  pas  fondée.  Mais 
lorsqu'on  nous  a  j^arlé  de  venir  au  secours  de  ce 
pays  avec  des  lois  d'exception,  par  la  violation 
du  domicile  des  citoyens;  lorsqu'on  nous  a  dit 
que  la  justice  ordinaire  présenterait  de  certaines 
lenteurs  pour  la  pacification  du  pays,  alors  la 
dissidence  a  commencé.  Nous  avons  cru  à  la  force 
du  droit  commun,  à  ta  force  des  lois  que  noua 
possédons;  nous  avons  décliné  tous  moyens  ex- 
ceptionnels. Là  est  la  dissidence;  elle  existe 
encore  à  cette  tribune,  comme  elle  a  existé  entre 
le  gouvernement  et  quelques  députés  de  l'Ouest. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  C'est  sur  lee 
faits  qui  vous  ont  été  présentés  que  je  dois  à  la 
Chambre  quelques  expucatlons^ 

U  est  vrai  que  certaines  baudes  composées  de 
réfractaires  et  de  malfaiteurs,  désespérant  d'éta* 
blir  une  lutte  ouverte  contre  les  soldats  qui  se 
trouv(*nt  dans  la  Vendée,  se  sont  consolés,  à  dé- 
faut de  gu>  rre  civile,  p^r  quelques  attentats  con-. 
tre  la  propriété  et  par  des  assassinats^  Pes  faita 
graves  oat  été  oommis;  cela  est  inconteatable  : 
Ils  sont  connus  du  gouvernement.  Des  poiursuit^ 
sont  dirigées.  Vovons  oe  qu'U  laUait  faire  pour 
prévenir  de  pareils  attentats. 

Oa  a  envoyé  des  trou|>e0  pour  venir  au  eecours 
des  autorités  et  protéger  leurs  moyens  d'exéeu-» 
tion.  U  y  a,  je  crois,  45,000  hommes  dans  oee 
déDarlemeats;  par  conséquent,  oe  neaoO'i  pasdea 
soldais  qui  manquent.  Leur  dévo«ea>eni  est  iné- 
branlable; dans  toutes  les  cireoi^f^tanoesi  ils  ont 
donné  à  r^uturité  les  secours  qu'elle  a  réclaHiés; 
ils  ont  déployé  tout  le  zèle,  toute  l'activiléi)  tout  le 
ooufrag''  oomt  les  soldats  Aranç  lis  sont  susc^ 
tibles.  Voilà  ce  à  quoi  les  dépuAéa  de  la  Vendée 
rendront  la  même  justice. 

Lorsque  des  réfractaires  se  pnésentaient  en 
campagne,  jamais  nos  soldats  n'ont  cédé  danalei 
luîtes  qui  se  sont  engagées  :  4es  réfractairea  ont 
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tonjoaro  pria  la  fuite;  qoelques-ans  ont  bqc- 
combé. 

Certes,  oe  D'eei  pas  ponr  offrir  im^  eempeudt- 
tion  à  des  malheurs  irréparables,  qui  ne  pt>ttYeDt 
se  compensgf,  que  le  général  qui  commande 


frappé 

la  vérilé.  Oo  n'a  pas  présenté  le  meurtre  da  ré- 
fractsire  comme  la  compeosalion  d'un  crime  qiu'oa 
déplorait;  mai»  c'est  un  récit  qu'on  devait  au 
pays,  parce  qu'en  présence  de  tant  de  faits  dé*- 
natures,  on  semblait  dire  que  la  faiblesse  de  l'au- 
torité était  presque  oompUoe  des  aseassîtials  qni 
ont  été  commis  dans  ces  contrées.  C'est  dans  cette 
pensée  que  les  faits  ont  éié  exposés  avec  frao- 
cbise  par  l'honorable  général  qui,  dans  cette  oir- 
constaoce,  quoique  en  butte  a  des  préventions 
injofttes,  n'a  jamais  été  infiilUe  aux  devoirs  qu'il 
s'était  tracés,  et  qui  coneistaieot  à  se  conduire 
avec  courage,  mais  aussi  à  ne  s'écarter  jamais 
des  obligations  que  la  loi  lui  imposait  ;  et  quoi- 
que soldat,  il  a  très  bien  compris  qu'il  ne  devait 
pas  s'éearter  des  lois*  (Marques  d'adhésion.) 

Les  treupes  se  trouvant  là  prêtes  à  seconder 
l'autorité,  voyons  ce  que  font  les  autorités  admi- 
nistraitivee  et  judiciaires.  Messieura,  les  hoounes 
qui  scmU  à  la  téta  de  l'autorité  judiciaire,  et  no- 
tamment ceux  ^i  doivent  imprimer  une  grande 
autorité  «ttx  poursuites,  ceux  qui  doivent  diriger 
l'insiruction,  ceux  sur  qm  pèse  aussi  la  respon- 
sabilité de  la  tranquillité  de  ce  pays^  Oint  la  con- 
fiance de  tous  les  députés  de  ces  départements  : 
ce  sont  des  hommes  également  dévouent,  qui,  je 
dois  le  dire,  n*auraient  paa  besoim  d  intruciioDs 
du  geuveroement  pour  eemprendre  toute  l'éien* 
<]^  de  leurs  éevoirs;  dans  tous  les  cas,  ces  ins- 
tructtons  ne  leur  ont  pas  manqvé.  J'os>'  le  dire, 
les  pan)uets^  les  magistrais  à  qui  est  confiée  la 
police  judiciaire  n'ont  manqué  ni  de  fermeté 
ni  de  courage  dans  toutes  les  circonstances.  Au- 
Guue  espèce  de  doute  ne  saurait  s'élever  sur  ce 
point  à  cette  tribune.  L'autorité  judiciaire  fait 
sou  devoir.  Toutefois,  )'ai  entendu  à  ce  sujet  une 
aocasation  qui  n'est  pas  Fans  quelque  gravité;. 

On  voua  a  dit  ^e  rindépendanceen  la  dign.4ité 
de  la  justice  avait  pu  se  trouver  compiîonilse,  et 
on  a  fait  allusion  à  la  grâce  qui  avait  été  ac- 
cordée à  deux  coupables,  Blanchard  et  fiertiio- 
met. 

M.  ClndgaMni.  J'ai  parlé  de  la  promesse  de 
grâce  faôte  avant  la  condamnation. 

M.  Barthe,  garde  de»  seea^a^  filessieurs^  il  y  a 
quelque  temps,  à  cette  tribune,  à  Toecasion  de 
onelques  troubles  qui  avaient  eu  lieu  dans  le 
Midi,  j'entendis  parier  de  l'indulgence  do  gou- 
veruenent  pour  le  parti  hosttle  au  gouverneinenl, 
et  de  sa  sévérité  pour  ceux  qui  l'enviifonsaient 
d^une  affection  trop  vive.  Voilà  le  langage  qu'on 
fassait  entendre  à  l'occasion  des  trouble»  de 
Nîmes.  J*ai  voulu  om  faire  rendre  compte  immé^ 
dfeitement  de  la  nature  despovrsuites  ipii  avaient 
été  exercées  dams  ce  pays.  Voici  ce  que  je  trouve  : 
sur  304  poursuites,  il  y  en  a  eu  274  contre  des 
individus  qui,  dans  le  pays,  étaient  signalés  sous 
le  nom  de  eutistes,  et  30  contre  ceux  qui  sont 
dévoués  à  la  Révolution  de  Juillet. 

fit  cependant  on  disait  :  ili  y  a  indulgence  d'un 
câté  et  sévérité  de  l'autre. 

Mais  qu'test^l  arrivé?  Quand  ou  a  poursuivi  le 
parti  vaMOu-,  quelques  repréaaiUes,  <iui  étaient 
des  délits,  ont  été  commises.  De  là  nécessité  de 
poor-suivre,  et  à  l'instant  même  le  gouvernement 
est  accusé  d'iodulBeace  pour  les  uns  et  de  sévérité 


pour  les  autres.  Voici  maintenant  ce  que  je  vais 
répondre  aux.  accusations  qui  ont  été  portées  à. 
l'eccasien  dus  troubles  dn  la  Vendée. 

il  iaut,  dans  ce  pays,  rendre  justice  à  la  popu- 
lation dévouée  à  la  Révolutloa  de  Juillet.  C'est 
de  son  céié,  nou^t  le  disons  avec  orgueil,  que  se 
trouvent  l'intelligenc»,  l'éducation  et  le  dévoue- 
ment à  la  patrie.  Aussi,  dans  sa  victoire,  elle  a 
été  généreuse,  et  on  a  eu  raison  de  dire  à  cette 
tribune  que  les  hommes  leâ  plus  dévoués  à  cette 
Révolution  avaâeni  épargné  les  jours  d'un  homme 
connu  pour  sa  haine  contre  le  nouvel  ordre  de 
choses.  On  pouvait  citer  d'autres  faits.  Le  jeune 
Genusseau,  t^arde  national,  mort  pour  l'exécution 
des  loin,  a  été  porté  dans  sa  ville  natale,  et  toute 
la  population  oonslemée,  pouvant  croire  à  la 
présence  de  quelque  ennemi,  n^a  pourtant  pas 
un  seul  instant  abandonné  ces  principes  de  sa- 
gesse et  de  modération  dans  lesquels  nous  l'ex- 
horterons toujours  à  se  maintenir.  C'est  le  mo3|ien 
de  servir  d'auxiliaire  aux  magistrats  et  de  vain- 
cre les  hostilités,  les  brigandages  de  ces  réfrao** 
taires,  qui,  dans  un  pays  comme  1»  Francei  ne 
peuvent. pas  être  durables. 

Mais  tout  en  rendant  hommage  à  une  partie 
de  cette  population,  uous  devons  dire  que  d'un 
aiitre  côté  on  trouve  des  hommes  ignorantSi  eu- 
nemis  de  la  loi  de  recrutement  surtout,  non  pas. 
seulement  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  mais 
même  dans  tous  les  temps,  et  qu'on  a  toujours 
trouvés  disposéâi  à  y  résister.  On  a  pu  abuser  de 
l'ignorance  de  ces  hommes  et  du  sentiment  reli-- 
gieux  qui  est  profondémeot  dans  leur  anse. 
Comme  ils  sont  peu  éclairés,  on  a  pu  les  tromper. 

On  nous  a  dit  :  Mais  vous  avee  un  clergé  qui 
les  excite.  Nous  avoua  répondu  :  Nous  n'aurons 
pas  le  tort  de  la  persécution,  mais  nous  n'accoi^ 
dernns  à  pert^onoe  le  privilège  de  l'impunité. 

On  a  traduit  devant  les  tribunaux  les  réfrao- 
taires  pris<  les  armes  à  la  main  dans  les  campa- 
gnes. A  regard  de  ceux  qui  spéculent  sur  l'igno- 
rance ei  sur  le-i  désordres,  noire  devoir  était  de 
les  atteindre  si  jamais  ils  se  montraient  fauteurs 
ou  complices  Âe  désordre;  mais  noua  deviona 
toujours  rester  daus  les  limites  légales. 

Pour  arriver  à  la  pacification,  le  général  com- 
mandanlavait  cru  possible  de  désarmer  les  bandes 
en  en^étachaot  les  chefs  :  c'est  dans  cette  espé- 
rance que  les  nommés  Blanchard  et  Berthomé 
avaient  obtenu  une  sorte  de  promesse  de  gràoe. 

Bb  bien!  Messieurs»,  la  cour  de  Poitiers  avait  à 
juger  un  troisième  individu;  les  deux  autres, 
ceux  que  je  viens  de  nommer,  Se  constituèrent 
prisonniers.  On  avait  promis  à  ces  hommes  une 
sorte  de  grâce  s'ils  abandonnaient  leurs  bandes; 
ces  individus  ont  réclamé  le  bénélice  de  la  pro- 
messe faite. 

Quelle  était  la  situation  du  gouvernement? 

Le  gouvernement  devait-il,  lorsque  ces  indivi- 
dus s'étaient  constitués  prisonniers  et  avaient  dé- 
ftoséles  armes  dans  les  mains  de  la  justice,  sur 
il  promesse  qu'on  leur  avait  faite  de  la  clémenco 
du  souverain ,  le  gouvernement  devait-il  leur  dire: 
Maintenant  que  nous  vous  tenons,  maintenant 

3 ne  vous  êtes  condamnés,  plus  de  gr&cet  plus 
e  fsrAce  possible  1 

Mesf^ieuf  s,  nne  telle  conduite,  vous  l'auriez  ré- 
prouvée; une  telle  conduite  était  indigne  de  la 
loyauté  de  tout  gouvernement  comme  de  tout 
homme  d'honneur  !  Le  geuvernement  n'a  point 
agi  ainsi.  Ces  honrmes  s^étaient  constitués  pri- 
$:onn>îerB  sur  la  promesse  de  gràne  qui  leur  avait 
été  foite,  et  sans  cette  protnessO;  peut-être  se^ 
raient-ils  encone  au  milieu  de  ces  bandes  qui 
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CRercent  leurs  brigandages  et  leurs  assassinats 
dans  les  départements  de  l*Ouest.  Le  gouverne- 
ment s'est  donc  vu  dans  la  nécessité  ae  les  gra- 
cier, en  les  plaçant  néanmoins  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police.  Il  faut  même  dire  que 
le  jury  qui  a  prononcé  la  condamnation  s'est 
joint  à  eux  pour  invoquer  la  clémence  royale. 

Ainsi  le  jury  qui  connaissait  les  circonstances, 
qui  avait  vu  ces  individus  se  constituer  prison- 
niers, s'ert  joint  à  eux.  Quelle  a  été  notre  con- 
duite? Il  n'y  a  pas,  je  le  répète,  un  homme  d'hon- 
neur qui  ne  l'eût  tenue  à  notre  place.  (Assenti- 
ment.) 

D'autres  individus  sont  dans  les  prisons.  Dans 
les  prisons  de  Paris  sont  actuellement  60  indivi- 
dus embaucheurs  pour  la  Vendée  ;  leur  chef  est 
avec  eux.  A\ngers,  des  condamnations  capit:vles 
viennent  d'être  prononcées;  en  un  mot,  la  justice 
a  fait  son  devoir,  les  magistrats  n*ont  pas  voulu 
sortir  de  l'ordre  légal  ;  mais  ils  ont  mis  en  prison 
ceux  que  des  preuves  ou  de  graves  présomptions 
dénonçaient  à  leurs  investigations. 

Mais,  dit-on,  vous  montrez  dans  vos  visites  do- 
miciliaires un  respect  bien  extraordinaire  pour 
les  formes  légales  ;  tous  attendez  le  jour  pour 

Eénétrer  dans  le  domicile  des  citoyens  ;  vous  avez 
esoin  l'un  mandat.  Oui.  Messieurs  telle  est  la 
loi  en  France  :  le  domicile  est  sacré,  on  ne  peut 
pas  le  violer  impunément  ;  c'est  un  crime  de 
sortir  des  formalités  légules  pour  pénétrer  dans 
le  domicile  d'un  citoyen,  et  vous  voudriez  que  le 

fouvernement  conseillât  à  ses  agents  de  le  faire  ! 
on  ;  on  a  respecté  la  loi,  on  ne  s*en  est  écarté 
en  rien.  Quelquefois  la  loi  est  importune,  elle 
n'est  pas  très  commode  pour  arriver  au  but  qu'on 
se  propose.  Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  et  de  plus 
grands  inconvénients  à  la  méconnatire  et  à  se 
précipiter  dans  l'arbitraire?  En  un  mot,  sans 
considérer  les  inconvénients  qu'il  peut  rencon- 
trer, le  gouvernement  doit  faire  exécuter  la  loi 
sans  s'en  écarter  jamais. 

Les  fils  des  habitants  des  campagnes  se  jettent 
dans  les  bandes  de  réfractaires,  méconnaissent 
la  loi  du  recrutement,  et  commettent  des  crimes, 
des  assassinats!  N'avez-vous  pas,  dit-on,  le  père, 
la  mère  des  coupables?  N'existe-t-il  pas  un  sé- 
natus-consulte  qui  autorisait  à  faire  subir  une 
sorte  de  torture  aux  parents  des  enfants  coupa- 
bles de  crimes... 

Voix  aux  extrémités  :  Il  n'est  pas  qut^stion  de 
torturer  les  parents...  (Interruption  prolongée.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  les 
lois  actuelles  n'autorisent  pas  une  pareille  con- 
duite; les  parents  ne  sont  pas  solidaires  du  crime 
de  leurs  enfants.  Je  ne  dis  pas  que  cette  torture 
exercée  sur  les  pères  de  famille  ne  fût  de  quel- 
que efticacité  sur  les  enfants  eux-mêmes;  mais, 
je  le  déclare,  les  lois  ne  la  permettent  pas  ;  il  y 
a  plus,  nous  ne  voudrions  pas  une  loi  pareille. 
(Interruption  à  gauche.)  Je  voudrais  entendre  l'ob- 
jection de  M.  Laffitte... 

M.  Liaffltte.  Je  dis  que  personne  ne  le  de- 
manie. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  SI  je  VOUS  disais 
que  j'ai  la  demande  écrite,  que  répondriez-vous? 

M.Maaçuin.  Alors  répondez  à  la  lettre  qu'on 
vous  a  écrite. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux»  C'est  une  inter- 
ruption d'autant  plus  extraordinaire  que  si  les 
honorables  interrupteurs  avaient  suivi  avec  atten- 
tion certains  discours  prononcés  à  cette  tribune, 
ils  auraient  pu  enlendre  regretter  1  absence  de 
mesures  exceptionuelles  quand  on  a  parlé  des 


visites  domiciliaires  et  du  droit  de  placer  des 
soldats  chez  les  parents  des  réfractaires. 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'était  pas  pour  torturer  les 
parents. 

M.  le  Président.  Vous  n*avez  pas  le  droit 
d'interrompre.  Je  vous  invite  au  silence. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Les  interrup- 
tions me  prouvent  une  chose,  c'est  que  le  goa- 
vernement,  en  se  refusant  à  ces  moyens,  a  bien 
fait;  car  il  n'est  personne  qui  ose  les  avouer. 

Quant  à  ces  mots  de  mesures  exceptionnelles 
qui  ont  retenti  à  cette  tribune,  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  faire  quelques  observations. 

Sans  contredit,  le  droit  commun,  la  liberté  pré- 
sentent quelques  inconvénients  ;  mais  il  ne  faat 
pas,  à  cause  de  ces  inconvénients,  attaquer  ce 
droit  commun  et  la  liberté  elle-même,  lie  que 
vous  ferez  contre  la  liberté,  contre  le  domicile 
d'un  seul,  est  menaçant  contre  la  liberté,  contre 
le  domicile  de  tous.  {Marques  d^adhésion.) 

On  vous  a  dit  que  le  salut  de  l'Etat  était  la 
suprême  loi.  Sans  contredit  :  je  'ne  suis  pas  de 
ceux  qui  disent  qu'il  vaut  mieux  qu'nu  pays 
périsse  plutôt  qu'un  principe;  mais  je  répondrai 
que  cette  terrible  pensée,  que  le  salut  de  l'Ëtat 
est  la  suprême  loi,  a  dans  tous  les  temps  engen- 
dré de  grands  abus;  on  l'a  invoquée  dans  tous  les 
tempr<,  et  vous  savez  à  quoi  elle  a  conduit.  Le 
gouvernement  n'a  pas  voulu  se  jeter  dans  cette 
carrière;  il  a  connance  dans  le  principe  même 
de  la  Révolution  de  Juillet.  C'est  au  nom  de  la  loi 
que  la  Révolution  de  Juillet  s*est  faite;  c'est  avec 
la  loi  seule  que  le  gouvernement  se  consolidera, 
et  ce  sera  sa  gloire.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Dans  les  provinces  de  l'Ouest,  on  a  troublé  le 
pay:^  en  annonçant  que  des  désordres  d'une  autre 
natnre  devaient  agiter  la  capitale  et  d'autres 
parties  de  la  France.  Messieurs,  la  sécurité,  la 
tranquillité  de  la  capitale  seront  une  réponse  à 
ces  accusations,  et  cette  sécurité  aura  un  reten- 
lissement  dans  l'Ouest.  Pour  égarer  les  réfrac- 
taires, on  a  dit  que  la  guerre  étrangère  allait 
bientôtattaquer  le  gouvernement  sorti  de  la  Révo- 
lution de  Juillet;  et  vous  savez  que  la  guerre 
donne  des  chances  à  tous  les  partis.  Messieurs. 
la  paix  extérieure  contribuera  à  fixer  dans  l'Ouest 
ces  idées  de  pacification  que  nous  voulons  intro- 
duire sans  violence. 

Tels  ont  été  les  principes  de  conduite  du  gou- 
vernement; il  n'en  sortira  pas.  Une  nation  peut 
un  jour  pour  se  protéger  être  condamnée  à  la 
triste  nécessité  de  sortir  du  droii  commun,  et  à 
recourir  au  droit  exceptionnel.  Nous  espérons 
que  les  destinées  de  la  France  ne  nous  y  condam- 
neront pas.  C'est  dans  cette  conviction  que  je 
Eense  que  les  explications  que  j'ai  données  à  la 
bambre  seront  acceptées  par  elle.  (Assentiment,) 

M.  Clere-Lasalle.  Je  comptais  donner  à  la 
Chambre  quelques  explications  surla  situation  où 
se  trouvent  aujourd'hui  les  départements  de 
rOuest.  Les  explications  données  Si  cette  tribune 
par  plusieurs  des  députés  de  ces  départemenli 
ont  abrégé  de  beaucoup  ma  tâche.  Je  ne  vois 
maintenarit  devant  moi  que  deux  faits,'et  ces  deux 
faits  les  voici  : 

On  a  parlé  de  condamnations  prononcées  par 
la  cour  d'assise.^  de  Bourbon-Vendée  ;  je  deman- 
derai si  le  lieutenant  général  qui  commande 
dans  ces  départements  avait  le  pouvoir  de  pro- 
mettre une  grâce  avant  la  condamnation.  Ce 
droit  n'appartenait  qu'au  roi.  Ce  droit,  pourquoi 
l'a-t-il  usurpé  ?  Messieurs,  il  est  difficile  de  croire 
dans  qu*  lie  situation  une  pareille  marche  pla- 
cera les  départements  dont  nous  parlons.  Quelle 
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confiance  voulez -vous  que  Ton  ait  dans  le  gou- 
verneaient,  quand  ses  ennemis  pourront  dire  : 
Nous  poil VODS  commettre  imponémentdes  brigan- 
dages, nous  en  serons  quittes  aprè^  pour  faire 
notre  sou^nission,  et  nous  échapperons  aux  châ- 
timents. Voilà,  Messieurs,  la  situation  où  nous 
nous  trouvons. 

Le  gouvernemeot  s'est  montré  faible  dans  ces 
circonstances,  il  a  manqué  à  ses  devoirs. 

Je  reviens  mainteuant  h  ce  que  disait  tout  à 
rheure  M.  le  président  du  conBeil,  que  des  démis- 
sions avaient  Hé  offertes  et  que  des  maires  me- 
naçaient tous  les  jours  de  se  retirer.  Mais  pour- 
quoi, Messieurs?  Parce  que  l'assassinat  était 
derrière  eux;  parce  gue  leurs  familles  et  eux- 
mêmes  sont  tou^  les  jours  menacés  d*étre  mas- 
sacrés 

Il  est  bien  facile,  quaod  on  a  un  portefeuille 
rouge  sous  le  bras...  {Interruption;  grande  ru- 
meur aux  centres.) 

Quelques  voix:  A  Tordre I  it  l'ordre! 

H.  ae  Coreelles  et  autres'  membres  de  la 
gauche.  Laissez  l'orateur  s'expliquer. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas  Torateur; 
la  liberté  de  la  tribune  est  pour  tout  le  monde. 

H.  de  Coreelle«.  Dites  plutôt  cela  aux  minis- 
tres qui  interrompent  plus  souvent  que  moi. 

M.  Clere-Liasalle.  Je  n'ai  manqué  en  rien  à 
la  position  élevée  où  se  trouve  M.  le  président  du 
conseil  ;  mats  j'ai  pu  dire  qu'il  était  facile,  lors- 
qu'on avait  un  portefeuille  sous  le  bras,  de  ne 
pas  savoir  la  conduite  que  Ton  tiendra  sur  ce 
qui  se  passe  à  100  lieues.  Le  système  du  ministère 
entraînera  bien  d'autres  démi85ion8;  s'il  y  per- 
sévère, il  le  verra  plus  tard. 

Et  croyez-Yous,  Messieurs,  que  certaines  paroles 

{proférées  à  cette  tribune  n'aient  pas  produit  un 
âcheux  résultat?  Lorsqu'on  a  demandé  à  cette 
tribune  ce  que  c'était  qu'un  carliste,  a-t-on  dit 
guel'iuecbosede  favoraoleau  maiQtit*n  de  l'ordre? 
Peut-on  croire  qu'une  dynastii^qui  a  duré  15  ans 
n*ait  laissé  aucun  ami  derrière  elle?  Mettez-vous 
à  la  place  des  partisans  de  cette  dynastie:  Ils  ont 
tout  perdu;  Us  doivent  faire  tout  ce  qu'ils 
pourront  pour  revenir  à  leur  précédente  posi- 
tion. Sous  la  dynastie  déchue,  j'ai  fait  tout  ce  que 
j'ai  pu  pour  la  renverser;  ils  fout  de  même,  et 
je  ne  les  blâme  point,  ils  sont  dans  leur  droit. 
(Interruption,.,  Vive  rumeur  aux  centres,) 

Plusieurs  voix  :  Vous  approuvez  les  carlistes... 
A  Tordre  !  à  l'ordre  1  {Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président.  L'orateur  a  dit  que  le  parti 
carliste  avait  le  droit  de  conspirer  contre  le  gou- 
vernement; je  dois  lui  demander  rexplicatioii  de 
ses  paroles.  (Rumeur  à  aauche,) 

M.  Clere-E<«8alle.  J  ai  dit  et  répété,  et  cela 
est  certain,  que  le  parti  qui  sous  Tancienne  res- 
tauration avait  toutes  les  faveurs,  disposait  de 
toutes  les  places  et  de  tous  les  honneurs,  doit 
regretter  la  dynastie  déchue  ;  il  faut  le  dire  parce 
^]iril  faut  descendre  dans  son  lœur,  et  lorsqu'on 
y  descend  on  s^iperçoit  que  c'est  la  vérité  (Sen- 
sation.) 

M.  le  Président.  Parlez  de  ses  sentiments  et 
non  de  ses  droits. 

M.  Clere-Liasalle.  Voilà,  M<?8sieurs,  quelle  a 
été  ma  pensée.  Moins  que  personne  je  redoute 
ce  parti  de  l'ancienne  monarchie  ;  je  euls  con- 
vaincu que  ce  parti  n'est  presque  rien  en  France, 
mais  je  sais  qu'il  n'est  pas  sans  une  grande  in- 
fluence dans  plusieurs  départements,  et  qu'il  doit 
être  surveillé  activement  et  sans  relâche  par  le 
ministère.  J'espère  don^*.  que,  sous  ce  rapport,  le 
ministère  ne  négligera  pas  les  obligations  qui  lui 


sont  imposée?.  Que  le  gouvernement  s'appuie  su** 
les  patriotes,  sur  ceux  q^ui  ont  fait  la  Révolution 
de  Juillet,  et  l'on  verrabientôt  si  Ton  a  àcraintire 
les  manœuvres  criminelles  du  parti  qui  s'agite 
dans  les  départements  de  l'Ouest. 

Je  crois  que  les  lois  d'exception  ne  sont  pas  né- 
cessaires pour  les  comprimer  ;  je  crois  que  des 
mesures  qui  ne  s'écartent  point  de  la  légalité 
)euvent  suffire  ;  mais  il  est  indispensable  que 
'on  montre  de  la  force  et  de  l'en  rgie  dans 
'emploi  de  ces  mesures.  Les  autorités  judiciaires 
ont  déployé  une  grande,  une  constante  activité: 
je  crois  aussi  que  Tautorité  militaire  en  général 
s'est  montrée  énergique  et  dévouée  dans  sa  co  - 
duile  contre  les  brigandages  de  l'Ouest  ;  mais  je 
crois  que  ces  orflciers  n'ont  pas  été  assez  récom- 
pensés, quilà  ont  pu  être  découragés  par  certains 
articles  du  Moniteur, 

Je  rappellerai  à  ce  suiet  un  fait  qui  s'est  passé 
dans  l'arroodissement  de  Bressuire:  Un  ofncirr, 
nommé  Thibaud.  a  fait  preuve  d'un  courage  ex- 
traordinaire; âPla  tête  de  quelques  soldats,  il  a 
résisté  à  des  bandes  de  beaucoup  supérieures  en 
nombre,  et  a  reçu  plusieurs  blessures. 

M.  le  ministre  de  la  cuerre  a  eu  connaissance 
de  ce  trait  de  courage.  Le  Moniteur  avait  annoncé 
que  l'ofiicier  Thibaut  était  nommé  capitaine; 
puis,  quelques  jours  après,  le  Moniteur  annonça 
qu'il  y  avait  eu  erreur,  et  que  ce  n'était  pas  lui 

3 ni  avait  été  nommé  capitaine.  D'un  côié,  l'on 
il  qu'il  a  été  nommé  capitaine;  de  i'autr<',  on 
dit  qu'il  ne  l'a  pas  été.  Ces  moyens  ne  sont  pas 
de  nature  à  inspirer  de  la  confiance. 

Je  crois  que  le  meilleur  moyen,  et  beaucoup 
de  personnes  partagent  mon  avis  à  cet  égard,  le 
meilleur  moyen  est  d'activer  l'organisation  de  la 
gendarmerie  mobile;  car  c'est  elle  qui  rend  le 
plus  de  services. 

Voilà  tout  ce  que  j  avais  à  dire.  J'appuie  le 
renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  ministres. 

M.  Triliert.  Je  crois,  Messieurs,  que  la  plu- 

Bart  des  reproches  qui  viennent  d'eire  faits  à 
[M.  les  ministres  tiennent  à  ce  qu'ils  n'ont  pas 
une  connaissance  assez  étendue  du  pays  ven- 
déen. 

Si,  lors  de  la  Révolution  de  Juillet,  ils  eus- 
sent connu  les  antécédents  de  ce  pays;  s'ils 
euEseiit  été  bien  persuadés,  comjse  chacun  des 
députés  de  ces  départements,  (\uq  jamais  les 
haines  politiques  n7  ont  été  entièrement  apai- 
sées, que  quelquefois  elles  ont  été  comprimées, 
soit  par  le  régime  impérial,  soit  par  la  Restaura- 
tion, mais  ja(nais  éteintes,  ils  auraient  pris  des 
mesures  différentes  de  celles  qu'on  a  adoptées. 
Lorsque  éclata  la  glorieuse  Révolution  de  Juil* 
let  1830,  on  ne  songea  pas  assez  à  la  Vendée;  on 
nésli^ea  les  seuls  moyens  propres  à  prévenir  la 
collision  qui  se  manifesta  quelques  mois  après. 
On  avait  vu  aux  élections  précédentes,  dans  les 
arrondissements  du  nord  du  département  des 
Deux-Sèvres,  une  telle  exaltation  dans  les  opi- 
nions politiques  qu'il  était  présumable  qu'avant 
|)eu  il  devait  y  avoir  une  collision.  Cette  colli- 
sion a  éclaté- 

Le  parti  qui  alors  soutenait  le  gouvernement, 
ne  cacha  pas  ses  espérance^i,  n'épargna  pas  les 
menaces  au  parti  opposé;  mais  sa  surprise  fut 
grande  quand  il  vit  l'événement  démentir  sa  pré- 
diction. 

Oèi  ce  moment,  nous  nous  empressâmes  de 
faire  connaître  au  gouvernement  tout  ce  que 
cette  surprise  devait  inspirer  de  terreur;  nous 
l'engageAmes  à  prendre  dis  mesuras  pour  em- 
pêcher l'orgarisalion  des  bandes.  Si  j  ai  bount' 
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mémoire,  j'ai  indiqué  moi-même  à  Thonorable 
M.  Goizot,  que  je  prévoyais  devoir  arriver  au 
ministère  de  l'iniérieur,  ce  qu'il  était  conte  la- 
ble  de  faire  pour  assurer  la  tranquillité  des  dé- 
partemcnts  de  rOuest.  En  allairt  ensemble  ac- 
compagner le  lieutenant  général  du  royaume  à 
rHwBl  de  Vill^*,  je  m'empressai  de  le  mettre  en 
garde  et  de  Tavertir  de  ce  qu'il  était  indispen- 
sable de  faire  dans  l'Ouesl.  Je  dois  le  dire, 
M.  Guizot  comprit  parfaitement  ce  que  nous  lui 
dîmes  alors;  il  se  prêta  avi^  une  emnde obli- 
geance à  organiser  radmini>tration  dans  le  ^ens 
le  plus  favorable.  J'en  dois  dire  autant  de  M.  le 
miniaire  de  la  justice  de  rette  époque,  qui  plaça 
dans  les  parquets  des  bommes  généralement  es- 
timés, et  que  son  succeàseur  a  depuis  récom- 
pensés par  un  avancement  mérité  ;  mais  il  v 
avait  aussi  d'autres  cbangements  irnportants  à 
faire.  Nous  fûmes  moins  bien  accueillis  quand 
noua  le-^  propo^mes  à  M.  le  mini^^tre  des  finan- 
ees,  celui  qui  siège  encore  auj(3urd'hui  au  b  me. 
(Mouvement.)  Notre  surprise  augmenta  lors- 
que ayant  fait  connaître  au  ministre  de  la  guerre 
l'état  de  k  gendarmerie  et  la  nécessité  de  la  ré- 
organiser, précautifon  que  la  Restauratrort  n'avait 
Î»as  négligée  15  ans  avant,  nous  n'obtînmes  de 
ui  nucune  réponse. 

Rien  ne  fut  organisé;  les  brigades  dont  nous 
demandions  l'augmentation  restèreut  incom- 
plètes et,  pendant  plus  de  6  mois,  la  lieute- 
nance  de  Bressuire  fut  sans  chef.  Le  croirez- 
vous?  Celui  qui  était  à  leur  tête  au  moment  de 
la  Révolution  trouva  la  récompense  de  ses  ser- 
vices antérieurs  dans  une  place  infiniment  meil- 
leure; je  lui  en  fais  mon  compliment.  (Rires,) 

Les  patriotes  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir 
que  la  marche  suivie  par  le  gouvernement  n'était 
pas  entièrement  favorable  à  la  Révolution  de 
Juillet.  Ce()endant  cette  Révolution  s'était  opérée 
par  le  procédé  le  plus  propre  à  ne  pas  laisser 
de  doutes  sur  la  qualification  qu'on  devait  lui 
donner,  ni  sur  les  résultats  qu'on  devait  en  at- 
tendre. 

C'est  après  un  court  intervalle,  dans  celte  si- 
tuation, lorsque  la  gendarmerie  se  trouvait  en- 
tièrement désorganisée,  que  le  parti  carliste  crut 
que  le  gouvernemeot  n'avait  pas  la  force  néces- 
saire pour  s'opposer  à  ces  menées^  Alors  un 
homme  qui  est  e(!Core  à  la  tète  d'une  bande  de 
chouans,  Diot,  qui  avait  eu  antérieurement  de 
puissants  protecteurs, s^  mita  parcourir  les  cam- 
pagnes, prédisant  lu  chute  de  l'ordre  nouveau, 
et  engageant  tous  les  jeunes  conscrits  appelés 
au  service  à  ne  pas  rejoindre  et  à  se  réunir  à 
lui  pour  susciter  îles  embarras  au  gouvernement 
et  rétablir  1 1  légitimité. 

Il  eut  d'abord  peu  de  soccès;  mais  une  cir- 
constance tout  à  fait  indépendante  de  la  poli- 
tique lui  fournit  les  moyens  de  former  un  noyau. 
Des  condamnations  correctionnelles  ayant  été 
portées  conire  quelques  individus  qui  avaient 
fait  du  tapage  dans  une  foire  où  ils  avïuenl 
brisé  cerlaine  baraque  de  charlatan ,  pour  se 
soustraire  à  la  condamnation,  à  quelques  mois 
de  prison  et  à  des  amendes  assez  fortes  qu'ils 
avaient  encourues,  ils  se  décidèrent  à  se  réunir 
à  lui.  De  là.  Messieurs,  est  venue  l'origine  de  C'S 
bandes  qui  depuis  ce  temps  désolent  ce  pays.  Je 
dis  que  s»,  à  cette  époque,  la  gendarmerie  n'eût 
pas  été  entièrement  composée  d'agents  de  la  dy- 
nastie déchue,  si  on  avait  eu  ^gard  aux  obser- 
vations faites  sur  une  réorganisation  nécess^aire, 
Diot  eût  été  ariêté  dès  roiigine,  et  n'eût  peut- 
être  pas  été  favorisé  comme  il  Ta  été. 


Mais  alors  voyant  le  danger  s*accroitre,  tous 
les  patnriotes  du  pays,  je  dirai  plus,  les  pareots 
eux-mêmes  de  quelques-uns  des  réfractaires  pen- 
sèrent qu'il  était  nécessaire,  pour  arriver  à  rex- 
tinction  de  ce  brigandage,  d'obtenir  du  gouver- 
nement qu'il  placerait  chez  les  parents  des 
réfractaires  quelques  garnisaires.  Bt  pour  le  dire 
en  passant,  cette  mesure  n'a  pas  toujours  été 
considérée  comme  une  torture,  com  ne  Ta  dit 
M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  celui  qui  a  l'honneur  de  vous  parler  s^est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  exécuter  sou- 
vent des  mesures  de  cette  nature;  et  néanmoins 
il  a  obtenu,  sans  l'avoir  demandé,  l'honneur  de 
représenter  cenx-mêmes  qu'il  avait  mis  à  la  tor- 
ture quelques  années  avant. 

Qtje  M.  le  ^arde  des  sceaux  se  tranquillise 
donc  sur  ce  point;  car  si  le  gouvernement  avait 
pensé  qu*il  fût  nécessaire  d'établir  des  garni- 
saires, personne  n'aurait  considéré  de  tels  faits 
comme  une  torture.  Le  conseil  générai  liu  dépar- 
tement, et  avant  lui  les  conseils  d^arrondisse- 
ment,  avaient  demandé  l'application  de  cette 
mesure,  et  M.  le  garde  de  sceaux  me  permettra 
de  penser  que  dans  une  réunion  d'hommes  rai- 
sonnables on  n'aurait  pas  délibéré  rapplîcation 
de  tortures  à  une  partie  de  nos  concitoyens. 

Il  est  vrai  qoe,  voyant  1<'S  propositions  qui 
avaient  été  faites  au  gouvernement  dédaignées 
ou  demeurée.ssans  réponse,  de  notables  citoyens 
qui  exerçaient  à  firessuire  ou  ailleurs  des  fonc- 
tions oe  maire  ou  d'autres  fonctions  oorrélatives 
ont  pensé  qu  il  ne  leur  était  plus  possible  d*ac- 
corder  leur  concours  à  l'administration  actuelle. 
Je  crois  que  c'est  ainsi  que  la  démission  d'un 
maire  a  pu  être  motivée;  j'ai  trouvé,  quant  à  moi, 
cette  conduite  sinon  blâmable,  au  moins  intem- 
pestive ;  et  il  n'a  pas  dépendu  de  moi  que  le  maire 
dont  je  parle  ne  reprît  ses  fonctions.  Il  n^eu  a 
pas  pensé  ainsi. 

Ne  croy«  z  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  la  peur 
qui  paralyse  dans  ces  C(/nirées  les  efforts  des 
nabiian  s  dévoués  à  l'ordre  de  choses  actuel. 
Les  patriotes  de  l'Ouest  depuis  longtemps  sont 
accoutumés  à  se  mesurer  avec  les  chouans,  et  je 
ne  sarhe  pas  qu'à  aucune  époque  il  y  ait  eu  plus 
de  peur  d'un  côté  que  de  Pautre.  Cependant,  ils 
ne  seraient  pas  fôchés  de  se  voir  soutenus  par  le 
gouvernement,  de  se  voir  défendre  à  cette  tri- 
bune par  ses  orateurs,  et  de  ne  pas  penser  que 
souvent  on  accorde  à  leurs  adversaires  une  pré- 
férence qu'ils  croiraient  mériter  eux-mêmes. 
(Adhésion  aux  extrémités.) 

Les  mesures  d'exception  (Interruption)  paraia- 
sent  à  MM.  les  ministres  devoir  leur  aliéner  tes 
cœurs  des  habitants  de  l'Ouest.  Je  crots  qu'à  cet 
égard  MM.  les  ministres  ont  trop  de  défiance;  et 
en  fait  d'exceptions,  il  me  semble  que  depuis 
quelque  temps  ils  nous  en  ont  proposé  quelques- 
unes.  Par  exemple,  la  loi  des  étrangers,  sur  la- 
quelle vous  voterez  dans  peu  de  jours,  est  une 
véritable  loi  d'exception.  le  n'ai  point  en  ce  mo- 
ment à  approuver  ni  à  blàmt  r  cette  loi,  mais 
enfin  c^esi  une  exception  au  régime  du  pays. 

La  défiance  des  patriotes  de  l'Ouest,  il  laot  le 
dire,  vient  de  ce  qu'ils  ont  vu  souvent  arriver 
dan<  leur  contrée,  pour  irs  protéger,  à  la  tête  des 
troupes  qui  doivent  exercer  contre  les  chouans 
une  grande  surveillance,  des  homm«  s  que,  quel- 
que temps  auparavant,  on  avait  vus  ftsçnrer,  avec 
une  grande  puissance,  dans  le  parti  même  des 
chouans. 

Ainsi,  et  j'ai  eu  Thonneur  d'en  prévenir  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  c'est  avec  une  grande  sur 
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prise  que  les  habiteats  de  Bresauire  ont  tu  der- 
nièrement un  baUiiion  arriver  dans  la  ville, 
commandé  précisément  par  l'homme  qui,en  1815, 
avait  été  cbargé  de  leur  imposer,  au  nom  de  la 
Restauration,  une  contribution  de  2,000  francs 
qu'il  avait  fallu  payer  sur-le-champ.  Il  y  a  aussi 
parmi  les  officiers  supérieurs  commandant  la 
gendarmerie  de  cas  conipées  quelques  chefs  qiû 
ne  possèd«ut  pas  la  conOauGe  et^tiére  des  babi^ 
tants,  et  auxquels  ces  derniers  croient  qu'on 
peut  imputer  certains  faits  antérieurs  qui  ne  les 
rendent  p^ks  recommaodab)^,  comme  serait,  par 
exemple,  rarri'Statioo  d'un  illustre  maréchal  qui 
périt  en  1815.  (Mouvetnents  divers.) 

Messieurs,  la  conduite  du  eouvernemeni  a  pro- 
duit sur  toutes  les  classes  ae  la  société  un  fâ- 
cheux effet.  Le  zèle  de  la  garde  nationale  est  ra- 
lenU.  Souvent  môme,  quoique  bien  disposée,  elle 
ne  sait  pas  si  elle  sera  conduite  avec  cette  dou- 
ceur que  des  citoyens  qui  sorteut  de  leur  domi- 
cile pour  se  porter  de  bonne  volonté  à  la  pour- 
suite des  brigands  ont  droit  d'exiger  de  celui  qui 
les  dirige. 

Quant  à  moi,  je  ne  pense  pas  que  des  mesures 
exceptionnelles  soient  fort  uiiles  main  tenant;  je 
crois  môme  qae  les  choses  soat  arrivées  k  ce 
point  que  celles  qu'il  eût  été  bon  d'employer  il 
y  a  quelques  nsois  géraient  insuffisantes  aujour- 
d'hui. Je  pense  cependant  que  M.  le  ministre 
prendra  des  raesuces  nécessaires. 

Nous  n'avons  pas  à  les  indiquer;  nous  jsommes 
le  malade,  ces  messieurs  sont  le  médecin.  Je  ne 
puis  pas  indiquer  de  remède,  mais  je  pense  qu'il 
est  temps  de  se  bâter. 

Nous  en  avions  indiqué,  mes  collègues  et  moi, 
sans  espoir  qu'ils  seraient  accueillis  du  ministère. 
Nous  avons  cru  remplir  un  devoir;  je  désire  que 
Jes  ministres  se  décident  à  remplir  le  leur. 

(M.  Je  président  du  conseil  demande  la  parole, 
puis  il  la  cède  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.) 

M.  le  maréeluil  ikinlt,  minUtre  de  la  guerre. 
Dans  la  discussion  qui  s'est  engagée  au  sujet  de 
la  pétition  qui  occupe  la  Chambre,  diverses  inler- 
pefiatioos  ont  été  adressées  principalement  au 
ministre  de  la  guerre.  Je  viens  y  répondre,  et 
faire  en  sorte  de  les  éclaircir.  Je  ne  rentrerai  pas 
dans  la  discuesion  générale  qui  s^est  engagée; 
mes  honorables  collègues  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune  ne  m'ont  laissé  à  ce  sujet  rien  à 
dire  :  je  ne  saurais  rien  ajouter,  sinon  que  je 
partage  leur  manière  de  voir,  comme  j'ai  par- 
tagé leur  manière  d'agir.  ... 

L'avant-dernier  orateur  qui  a  parlé  a  fait  in- 
tervenir des  noms  propres  au  sujet  d'un  officier 
qui,  ainsi  qu'il  l'a  dit,  avait  donné  lieu  à  une 
erreur.  Il  a  cité  l'officier  Thibaut,  il  est  vrai  que 
la  première  fois  qu'il  fut  question  d'un  officier 
de  ce  nom,  des  jouroaox  ont  annoncé  qu'un  offi- 
cier de  ligne  de  môme  nom  avait  été  nommé  ca- 
pitaine :  alors  on  supposait  que  c'était  l'officier 
dont  on  avait  parlé. 

Peu  de  temps  après,  des  représentations  môme 
directes  firent  connaître  que  ce  n'était  pas  le 
même  ofUcier;  qu'il  n'y  avait  de  commun  entre 
l'un  et  l'autre  que  le  nom.  Des  recherches  furent 
faites,  et  en  effet  on  reconnut  qu'un  autre  officier 
avait  été  engagé  dans  une  affaire  d'où  il  était 
sorti  brillamment.  Des  renseignements  furent  de- 
mandés auxgénéraux  commandant  sur  les  lieux. 
Les  rapports  firent  connaître  que  cet  officier 
g'éiait  parfaitement  conduit  ponr  sortir  d'un 
mauvais  pas  où  son  Imprudence  l'avait  engagé. 
U  y  avait  des  éloges  à  donner,  il  les  a  reçus  ;  il 
y  avait  du  blâme  à  lui  adresser,  on  le  lui  a 


adressé.  Du  blâme,  parce  que  les  pvécaaiions 
militaires  auxquelles  il  était  tenu  n'avaient  pas 
été  observées  par  lui  ;  des  éloges,  parce  que,  mal 
engagé,  il  avait  ramené  sa  troupe  en  bon  ordre 
et  sans  nouvelles  pertes. 

Ainsi  la  part  de  l'éloge  et  du  blâme  a  été  faite 
justement.  Toutefois  les  rapports  qui  ont  été  faits 
jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  dit  un  mot  de  récom- 
penses à  accorder  à  ce  sujet,  et  il  eût  fallu  at- 
tendre que  la  proposition  vint  des  chefs  compé- 
tents. Je  sais  que  Ton  a  dit  qu'un  chef  de  ba- 
taillon avait  (ait  la  proposition  :  mais  ce  n'était 
pas  à  lui  à  la  faire;  il  y  avait  là  une  autorité 
supérieure.  Mais  on  voulait  arriver  à  en  faire  «une 
attaque  contre  le  gouvernement,  contre  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Eh  bien,  Messieurs,  le  mi- 
nistre de  la  giierre  déclare  qu'il  n'a  pas  été  saisi 
de  la  demande  de  cet  officier  d'une  manière  di- 
recte, légale,  hiérarchique. 

Pourquoi  donc  voudrait-on  que  le  ministre  de 
la  guerre  oubliât  les  services  rendue?  Non,  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  n'a  jamais  été  dans  de 
telles  dispositions,  et  je  trouve  misérable,  j'ose 
le  dire,  d'en  faire  l'obiet  d'une  attaque  contre  le 
ministère;  il  eût  été  bien  plus  naturel  d'expli- 
quer la  chose  que  d'en  faire  l'objet  d'un  grief 
pareil,  je  dirai  presque  d'une  criminalité. 

Si  l'on  était  venu  nous  demander  des  rensei- 
gnements, nous  les  aurions  donnés,  et  tout  se 
serait  arrangé;  on  n'aurait  pas  eu  à  en  faire  l'ob- 
jet d'une  attaque  politique. 

On  a  fini  par  conclure  que  ces  faits  avaient 
contribué  â  exciter  une  partie  des  départements 
de  l'Ouest.  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'un  fait 
aussi  simple  ait  pu  produire  de  pa[reils  effets 
daos  les  départements. 

On  a  parlé  de  la  gendarmerie  mobile;  on  nous 
a  reproché  de  l'avoir  organisée  trop  tard,  de  l'a- 
voir mal  employée.  Il  est  de  fait,  Messieurs,  que 
son  organisation  était  faite,  en  partie  du  moins, 
avant  mon  entrée  aumlnisière;  toutefois  ses  ser- 
vices, sa  conduite  ont  constcunment  été  satisfai- 
sants. Tout  le  monde  sentira  que  le  ministère 
n'était  pas  constamment  là  pour  conduire  cette 
troupe;  les  rapports  cependant  ont  attesté  qu'elle 
avait  bien  rempli  sa  tâche.  On  a  dit  que  la  gen- 
darmerie en  général  avait  été  organisée  trop 
tard;  que  des  représentations  avaient  été  adres- 
sées, dès  le  moment  de  la  Révolution  de  Juillet, 
pour  demander  l'occupation  deâ  départements 
de  l'Ouest.  Je  n'en  doute  pas;  mais  une  opéra- 
tion de  cette  importance  ne  s'improvise  pas;  il 
a  fallu  le  temps  d'opérer  cette  organisation.  La 

gendarmerie  stationnée  dans  les  départements 
e  l'Ouest  inspirait  des  défiances;  il  a  fallu  en 
faire  venir  d'ailleurs;  il  a  fallu  se  livrer  à  des 
recherches  sur  les  individus,  s'assurer  de  leur 
capacité  :  tout  cela  a  pris  plus  de  temps  que 
n'aurait  voulu  la  ju>te  impatience  de  ces  dépar- 
tements et  de  leurs  mandataires.  Enfin  on  y  est 
arrivé  :  elle  est  aujourd'hui  aussi  bien  composée 
que  possible. 

11  se  peut  qu'il  y  ait  encore  quelques  indivi- 
dualités qui  ne  satisfassent  pas  à  toutes  les  exi* 
gences;  mais  toutes  les  fois  qu'on  reconnaît  que 
quelqu'un  est  mal  placé  dans  l'emploi  qui  lui 
est  confié,  on  le  change  de  résidence;  mais  il 
faut  d'abord  s'assurer  s^il  est  incapable  de  rem- 
plir la  tâche  qui  lui  est  confiée. 

On  a  dit  que  pendant  6  mois,  il  y  avait  eu  dans 
l'arrondissement  de  Bressuire  une  vacance  d'of- 
ficier. Je  me  rappelle  que  l'orateur  qui  a  cité  ce 
fait  m'en  a  entretenu  une  fois.  J'ai  su  que  l'or- 
dre de  remplacement  n'étant  pas  arrivé  assez  tôt. 
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on  en  avait  pris  un  autre.  Oq  eu  a  été  satisfait. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  eut  de  motif  pour  en  en- 
tretenir ia  Chambre. 

M.  Tribert.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
Le  même  orateur  a  dit  que  des  propositions 
avaient  été  faites  au  gouveruement,  et  qu'il  les 
avait  presque  toujours  méprisées.  Il  y  a  eu,  en 
effet,  oeaucoup  de  propositions  faites  au  gou- 
vernement; mais  je  ne  sache  pas  qu'il  y  en  ait 
eu  aucune  de  méprisée.  Le  gouvernemeni  a  tou- 
jours accueilli  tout  ce  qui  lui  était  proposé;  il  a 
reconnu  dans  ia  multiplicité  des  demandes  pré- 
sentées des  choses  raisonnables,  des  choses  bonnes 
et  utiles,  mais  très  souvent  aussi  des  choses 
inexécutables,  et  il  a  dû  écarter  les  propositions 
de  cette  dernière  nature.  De  là  les  plaintes  qui 
se  sont  élevées  contre  le  système  que  nous  avons 
adopté. 

Le  gouvernement,  ainsi  que  mes  honorables 
collègues  vous  l'ont  déjà  dit,  s'était  imposé  pour 
règle  de  ne  pacifier  les  départements  de  l'Ouest 

Su'en  employant  des  moyens  conformes  à  la  loi. 
n  voulait  qu'il  employât  d'autres  moyens. 

A  gauche  :  Mais  non  ! 

M.  le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre^ 
Cela  n'entrait  pas  dans  les  vues  du  gouverne- 
ment. Le  rejet  des  propositions  que  je  vien<  de 
signaler  a  blessé  des  amours-propres  et  occa- 
sionné des  motifs  de  plai  ttes. 

On  s'est  plaint  de  la  négligence  que  le  ffouvcr- 
ncment  aurait  mise  à  poursuivre  les  rérractai- 
res.  Je  puis  affirmer  pourtant  qu'à  leur  égar  l  je 
ne  suis  disposé  à  aucune  faveur;  je  les  fais  pour- 
suivre autant  que  je  le  puis.  11  ne  faut  point 
d'ailleurs  qu'on  exagère  le  mal  :  le  nombre  des 
réfractaires  n'est  pas  tel  qu'on  l'a  indiqué;  en 
voici  le  chiffre  exact.  Dans  les  douze  départe- 
ments de  rOuesi,  composant  les  4%  12»  et  13« 
divisions  militaires,  le  nombre  des  réfractaires 
était,  il  y  a  4  mois,  c'est-à-dire  après  toutes  les 
levées,  de  1457.  D-^puis  lors,  il  y  a  eu  à  [leu 
près  250  d'entre  eux  qui  se  sont  soumis  on  ont 
fourni  des  remplaçants.  L-ur  nombre  ?'élève 
peut-être  môme  a  300.  Ainsi,  en  défînitive,  il  y 
a  environ  1100  réfractaires.  Eh  bien!  dans  une 
division  militaire  de  Tintérieur,  qui  n'e:t  compo- 
sée que  de  4  départements,  il  se  trouve  2,800 
réfractaire.s  cependant  la  tranquillité  n'y  a  pas 
été  troublée,  ou,  s'il  y  a  eu  quelques  désordres, 
on  n'u  pas  pu  l'imputer  aux  réfractaires.  S'il  y  a 
eu  des  contraventions  de  police,  on  n'est  pas 
venu  dire  que  c'étaient  des  réfractaires  qui  les 
avaient  commises. 

Il  y  a  des  départements  qui  fournissent  beau- 
coup plus  de  réfractaires  que  d'autres  que  je  me 
plai:i  à  signaler,  et  ^ui  depuis  la  loi  du  recrute- 
ment n'en  ont  jamais  eu  moins  qu'aujourd'hui. 
(Mouvement.) 


sèment 
loge 

moins  de  réfractaires  dans  ces  départements  qu'en 
ce  momt'nt.  jamais  moins.  Le  dernier  orateur  qui 
a  parlé  a  ait  qu'un  bataillon  traversa  Bressuire 
ayant  à  satèteunch-f  qui,  en  1815,  avaitexercé 
des  violences  dans  le  même  arrondissement;  je 
crois  même  qu'il  a  dit  que  cet  officier  avait 
commis  des  exactions. 

M.  Tribert.  Je  n'ai  pas  parlé  de  violences. 

M.  le  maréchal  Soalt,  ministi'e  de  la  guerre. 
Il  a  ajouté  qu'il  m'en  a  entretenu  :  j'en  demande 

Eardon  à  rorateur,  mais  ma  mémoire  serait 
:en  infidèle. 


M.  Tribert.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  (écrire. 

M.  le  maréchal  Soalt.  ministre  de  la  guerre. 
Si  ma  mémoire  est  fidèle,  je  déclare  q^ie  je  n'ai 
rien  su  de  semblable.  C'est  la  première  fois  que 
j'en  ai  entendu  parier. 

Le  premier  orateur  qui  a  parlé  dans  cette  dis- 
cussion a  dit,  si  je  ne  me  trompe,  que  le  (gou- 
vernement avait  sacrifié  l'intérêt  des  departenienCs 
d*^  l'Ouest  pour  satisfaire  à  une  rancune  envers 
un  honorable  général.  Eh  bien!  je  désavoue  hau- 
tement une  pareille  pensée.  Le  gouvernement 
est  incapable  d'avoir  des  rancunes  envers  qui 
que  ce  soit.  Son  devoir  est  d'être  juste  envers 
tous,  de  gouverner  le  pays  par  les  lois  et  aa 
nom  des  lois,  et  de  faire  ce  qui  est  juste,  dans 
toutes  les  situations,  sans  é^ard  aux  personnes. 

Le  gouvernement  aurait  des  rancunes  contre 
un  officier  général  1  et  pourquoi?  Je  ne  sache  pas 
que  personn  )  ait  la  droit  de  concevoir  un  pareil 
soupçon,  et  je  ne  crois  pas  que  l'honorable  géné- 
ral auquel  on  a  fait  allusion  ait  pu  s'en  plaindre. 

Qu'y  a-t-il  eu  que  de  naturel?  L'honorable 
général  était  revêiu  d'un  commandement;  le 
gouvernement  jueea  à  propos  de  supprimer  le 
commandement;  remploi  a  été  supprimé, le  gé- 
néral n'a  plus  eu  de  commandement,  et  il  est 
resté  tranquille.  (Mouvement  d'hilarité.) 

Peut-on  dire  pour  cela  qu'il  y  a  eu  rancune  et 
injustice  ?  Mais  c'est  ce  qui  arrive  tous  les  \oni  s, 
et  les  militaires  y  sont  accoutumés.  Aujourd'hui, 
un  officier  général  remplit  une  fonction,  un 
autre  le  remplace,  et  ainsi  de  suite.  Y  a-t-ii  là 
motif  à  supposer  rancune  ou  vengeance?  Et  ce 
serait  le  ministre  de  la  guerre,  ce  serait  le  ma- 
réchal Soult  qui  aurait  exercé  cette  injustice  : 
non,  sans  doute,  sa  conduite  est  plus  nette,  plus 
franche,  plus  loyale;  il  remplit  ses  devoirs  sui- 
vant sa  conscience,  sans  égard  pour  les  personnes, 
sans  rancune  et  sans  ressentiment.  (Adhésion  aux 
centres.) 

A  l'égard  du  général  auquel  on  a  fait  allusion, 
il  n'y  a  eu  ni  vengeance  ni  rancune;  que  ce  soit 
donc  pour  la  dernière  fois  qu'on  emploie  de  pa* 
relis  moyens.  Quand  le  tour  de  l'honorable  gé- 
néral sera  venu  d'être  utilisé  pour  le  service  du 
roi  et  de  la  patrie,  il  sera  appelé  avec  la  même 
confiance  qu^auparavant.  Jusque-là,  personne  n*a 
le  droit  de  réclamer  même  en  son  nom.  (Jfur- 
mures.) 

Un  autre  orateur  s'est  plaint  que  le  désarme- 
ment n'ait  pas  été  opéré  dans  la  Vendée.  J'aurais 
voulu  qu'il  expliquât  davantage  sa  pensée  et  dit 
s'il  entendait  parler  d'un  désarmement  fait 
.  d'autorité  envers  tous,  ou  s'il  voulait  parler  d'un 
^  désarmement  partiel,  ainsi  que  l'administration 
l'a  enten  lu. 

Pour  employer  le  premier  de  ces  moyens,  il 
aurait  fallu  plus  qu'un  acte  du  gouvernement,  il 
aurait  fallu  une  loi.  On  ne  l'a  pus  demandée  :  le 
gouvernement  n'a  donc  pas  pu  ordonner  de  lui- 
même  cette  mesure. 

Quant  à  l'autre  moyen,  le  gouvernement  en  a 
fait  usage  et  rem))loie  même  encore  aujourd'hui, 
et  le  général  auquel  on  faisait  allusion  tout  à 
l'heure  a  été  le  premier  à  en  donner  l'exemple. 
La  mesure  a  été  continuc^e  depuis  et  se  conti- 
nuera, car  le  désarmement  par  voie  de  rachat  a 
produit  les  plus  heureux  résultats.  On  aurait 
voulu  en  obtenir  davantage  :  le  gouvernement 
aussi  l'aurait  voulu,  Messieurs;  mais  est-ce  5a 
faute  si  l'on  n'a  pas  obtenu  plus  ?  Tous  les  pré- 
fets et  tous  les  directeurs  d'artillerie  ont  reçu  des 
ordres  à  ce  su^et,  et  on  a  mis  à  leur  disposition  les 
fonds  nécessaires  pour  le  payement  de  ces  armes. 
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ÀxnBi^  ce  qu^on  a  présenté  comme  un  reproche 
est  au  contraire  un  motif  d'éloge  pour  le  gou- 
vernement, qui  a  montré  tant  de  sollicitude  a  ce 
sujet. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  déjà  répondu  d'une 
manière  convenable  &  Tua  des  précédents  ora- 
teurs, qui  avait  prétendu  qne  la  justice  avait 
pluaieurB  fois  été  méconnue  et  son  cours  inter- 
rompu. Je  déclare  ici  que  les  renseignements 
qu^a  donnés  cet  orateur  sont  inexacts  :  jamais, 
dans  aucun  cas,  la  justice  n'a  été  méconnue,  ni 
son  action  u'a  été  interrompue,  ainsi  qu'il  Ta 
prétendu.  L'autorité  militaire  a  eu  sans  cesse 
pour  instruction  d*agir  dans  tout  ce  qu'elle  ferait 
de  concert  avec  l'autorité  administrative,  et  de 
B*en  rapporter  toujours,  autant  que  possible,  à  la 
magistrature,  afin  que  l'action  de  la  loi  fût  tou- 
jours efficace,  et  que  jamais,  sous  aucun  pré- 
texte, elle  ne  pût  être  interrompue;  et  l'on  ne 
peut  citer  aucun  exemple  qui  prouve  que  le  con- 
traire ait  eu  lieu. 

On  a  demandé  pourquoi  des  compagnies  de 
gardes  n'avaient  pas  été  formées  :  je  ne  sais  pas 
ce  qu'on  a  entendu  par  là;  mais  je  puis  dire 
que  des  compagnies  s'organisent  sous  le  nom  de 
compagnies  départementales  pour  les  départe- 
ments de  l'Ouest  ;  elles  seront  chargées  de  la 
police,  et  doivent  être  réunies  aux  compagnies 
de  vétérans  qui  appartiennent  à  ces  départements. 
Ainsi,  le  vœu  qu  on  a  exprimé  est  rempli. 

Enfin,  on  a  demandé  si  le  général  revêtu  du 
commandement  supérieur  dans  l'Ouest  avait  le 
droit  d'accorder  des  grâces.  I^on,  sans  doute  ; 
mais  il  avait  le  droit  cTen  promettre,  et  c'est  ce 

au'il  a  fait.  U  connaît  trop  bien  Vètendue  de  ses 
evoirs  pour  ignorer  qu'en  tous  les  cas,  le  droit 
de  grâce  appartient  au  roi  seul;  mais  ce  Général, 
usant  de  toute  la  latitude  de  son  autorite,  a  dû, 
pour  parvenir  plus  tôt  à  la  soumission,  faire 
espérer  la  grâce  à  ceux  qui  avaient  commis  des 
délits  ou  qui  s'étaient  compromis  dans  les  bandes. 

Bh  bien!  il  n'y  a  peut-être  pas  d'officier  qui, 
dans  une  pareille  situation,  eût  hésité  à  employer 
un  moyen  de  pacification  de  ce  genre.  Je  déclare, 
pour  mon  compte,  que  si  j'avais  jeté  à  la  place 
du  général  envoyé  dans  ces  contrées,  en  qualité 
de  commissaire  extraordinaire,  j'en  aurais  fait 
autant  que  lui,  et  je  croirais  avoir  bien  mérité 
delà  chose  publique.  Dans  d'autres  circonstances, 
cela  m'a  parfaitement  réussi,  et  très  souvent  j'ai 
obtenu  par  ce  moyen  L'avantage  d'épargner  une 
grande  effusion  de  sang  et  de  mettre  beaucoup 
plus  t6t  fin  aux  insurrections  et  aux  désordres. 

Encore  une  fois,  le  général  qui  commande  dans 
rOuest  n'a  point  accordé  de  grâces  :  il  a  fait  des 
promesses;  il  était  dans  son  droit  de  les  faire,  et 
je  dis  qu'il  a  bien  fait  de  tenir  cette  conduite. 

M.  le  Président.  M.  de  Sivry  a  la  parole. 

Voix  des  centres  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 

Voix  des  extrémités  :  Non  1  non! 

M.  de  Sivry.  Les  pétitionnaires  réclament 
dans  les  départements  de  l'Ouest  des  mesures 
d'exception.  Gomme  député  d'un  de  ces  déparle- 
ments, Messieurs,  je  ne  crois  pas  pouvoir  me  dis- 
penser de  protester  contre  une  pareille  demande. 
Des  mesures  en  même  temps  prudentes  et  fermes 

Sauvent  seules  assurer  la  tranquillité  de  ce  pap, 
ont  on  vous  a  beaucoup  exagéré  l'état  d'irrita- 
tion. Si  vous  provoquez  les  mesures  qui  vous 
sont  demandées,  vous  allumez  la  guerre  civile, 
et  vous  empêchez  le  gouvernement  d'arriver  à  la 
pacification  intérieure.  Pour  moi,  je  ne  veux  pas 
encourir  cette  terrible  responsabihté,  et  je  viens 
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appuyer,  comme  habitant  de  ce  pays,  ce  que 
vous  a  dit  M.  le  président  du  conseil. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
rendre  hommage  au  talent  et  à  la  fermeté  dé- 
ployée par  M.  le  général  qui  commande  les  dé- 
partements de  rOuest.  Les  habitants  de  tes  dé- 
partements lui  doivent  beaucoup,  et  lui  devront 
plus  encore;  car  animé  d'un  esprit  sage,  il  ramè- 
nera l'ordre  dans  ces  contrées  où  Tes  mesures 
proposées  allumeraient  un  incendie  qu'on  ne 
pourrait  plus  éteindre.  {Bien!  Henl  très  bien!) 

M.  le  géBérai  Liaiiiarque.  Messieurs,  un 
sentiment  de  délicatesse  peut-être  exagéré  m'é- 
ioignait  de  cette  tribune,  mais  ce  que  vient  de 
dire  le  ministre  de  la  guerre  m'y  appelle.  Il  m'a 
rendu  justice  en  disant  qu'aucune  amertume, 
aucune  rancune  n'était  dans  mon  cœur.  S'il  yen 
avait,  ce  serait  une  injustice  de  ma  part.  J'a- 
jouterai que  longtemps  avant  la  suppression  de 
mon  commandement,  je  l'avais  demandé  moi- 
môme,  et  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  fait 
que  remplir  mon  vœu. 

Depuis,  j'ai  été  remplacé  par  un  officier  géné- 
ral plein  de  mérite,  de  courage,  de  ressources  et 
d'activité.  U  a  fait  tout  ce  que  l'on  peut  faire,  et 
s'il  n'a  pas  réussi  complètement,  c^est  que  per- 
sonne ne  pouvait  réussir  sans  des  mesures  que 
l'on  commence  à  mieux  apprécier  et  que  j'avais 
demandées.  S'il  y  avait  des  corps  insurgés  de  25 
à  30,000  hommes,  il  serait  plus  facile  d'en  finir 
qu'avec  des  bandes  de  40  ou  50  hommes  qui  ne 
veulent  pas  combattre,  et  qui  échappent  à  toutes 
les  recherches. 

Il  est  impossible  d'en  venir  ainsi  à  bout,  et  je 
me  flatte  qu'à  cet  égard,  cette  discussion  sera 
bonne  à  quelque  chose. 

M.  le  président  du  conseil  a  tout  à  fait  méconnu 
le  caractère  des  habitants  de  la  Vendée  quand 
il  a  dit  que  la  peur  animait  ceux  qui,  dans  ce 
moment,  donnent  leur  démission.  Les  Vendéens 
des  deux  contrées  sont  tous  pleins  d'énergie,  de 
courage,  de  résolution.  Chez  eux,  la  guerre  ci- 
vile a  fait  ce  qu'elle  fait  partout;  elle  a  développé 
de  grands  caractères,  elle  a  fait  naître  des  pas- 
sions fortes  et  profondes  qui  produisent  l'enthou- 
siasme et  l'héroïsme. 

Lorsqu'on  1815  je  commandais  l'armée  de  la 
Vendée  etqu'ilyavaitdesarméesde40,000  hommes 
contre  nou8,  les  principaux  habitants  étaient  for- 
més en  régiments  de  cavalerie,  et  ils  égalaient  on 
valeur  les  meilleurs  régiments  de  hussards  et  de 
dragons.  Les  hommes  n'ont  pas  changé.  Ce  n'es; 
donc  pas,  je  le  répète,  la  peur  qui  fait  donner  des 
démissions,  mais  un  manque  de  confiance,  un 
blâme  de  la  marche  du  gouvernement  qui  y  con- 
vie. 

Messieurs,  il  faut  que  cette  discussion  amène 
un  résultat,  et  un  résultat  utile.  Les  ministres 
sont  plus  d'accord  avec  quelques-uns  des  députés 
de  la  Vendée  qu'on  ne  le  croit;  mais  (je  ne  sais 
pas  si  je  commets  une  indiscrétion)  ils  ne  sont 
point  d'accord  entre  eux.  M.  le  ministre  de  la 

guerre  m'a  proposé  officiellement,  comme  prési- 
ent  de  la  commission  de  recrutement,  de  joindre 
au  projet  de  loi  un  article  qui  rappelait  la  loi  de 
l'an  IV,  qui  autorisait  à  former  des  colonnes  mo- 
biles, et  de  rendre  les  communes  responsables, 
et  de  mettre  des  garnisaires  chez  les  parents. 

Cette  mesure  est  sans  doute  rigoureuse;  mais 
si  elle  arrête  lesassassinats,si  elle  étouffe  les  germes 
de  la  guerre  civile,  nous  devons  la  solliciter.  Je 
l'ai  employée  cette  mesure  dans  la  Catalogne,  au 
milieu  des  montagnes  des  Galabres,  et  partout 
elle  m'a  réussi,  car  partout  les  liens  qui  unissent 


so 
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les  père&  aux  enfanta  sont  forts,  sont  poissanU  ; 
ils  le  sont  surtout  dans  notre  France»  où  la  fa- 
mille est  un  sanctuaire. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  déearmoment  Dans 
le  premier  moment,  on  avait  fait  un  marché  avec 
un  négociant  de  Nantes  ;  dans  peu  de  jours,  il  a 
livré  près  de  2,000  fusils  dont  le  prix  moyen 
était  de  17  francs.  Les  dispositions  étaient  prises 
pour  doubler,  tripler  ces  achats^  et  on  a  rompu 
le  marché  au  moment  où  il  aurait  amené  les  plus 
heureux  résultais. 

Voulant  presser  par  tous  les  moy^s  le  désar- 
mement de  la  Vendée,  j'avais  dans  le  principe 
demandé  au  ministre  de  l'intérieur  démettre  des 
fonds  à  la  disposition  des  préfets.  M.  Guizot  se 
hita  d'envoyer  3,000  franos  à  M.  Barthélémy,  pré- 
fet de  Maine-et-Loire;  et  avec  cette  faible  somme, 
il  se  procura  dans  peu  de  jours  980  fusils  ;  de 
de  sorte  Qu'ils  ne  coûtaient  a  TBtat  que  3  fr.  3  s. 
la  pièce.  M.  Quisot  quitta  le  ministère,  et  depuis 
j'ai  fait  de  vains  efforts  pour  obtenir  qu*on  mit  de 
nouveaux  fonds  à  la  disposition  des  préfets.  Sans 
doute,  des  objets  plus  importants  absorbaient  à 
cette  époque  Tattention  du  ministre  ;  mais  je  re- 
garde comme  un  grand  malheur  qu'on  n'ait  pas 
donné  suite  à  des  mesures  qui  auraient  mis  pour 
toujours  la  Vendée  hors  d'état  de  donner  de  Tin- 
quiétude  au  gouvemement 

Je  terminerai  en  demandant  que  la  mesure  quele 
ministre  de  la  guerre  propose  déplacer  dans  la  loi 
du  recrutement  nous  soit  présentée  sur-le-champ 
et  isolément.  11  n'est  ni  juste  ni  politique  de  lais- 
ser continuer  des  troubles  dans  la  Vendée,  quand 
nous  avons  en  main  les  movens  de  les  arrêter 
et  de  les  prévenir.  {Marques  a^assentiment,) 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil. 
J'ignore  quelles  contradictions  M.  le  général  La- 
marque  a  remarquées  entre  le  langage  dn  prési- 
dent duconseil  et  celui  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  gtoéral  li«BUM*q«e,  de  sa  place.  J'ai 
voulu  parler  du  garde  des  sceaux  et  non  du 
ministre  de  la  guerre. 

M.  C^imlr  Périer,  président  du  conseil.  Il 
n'y  a  eu  aucune  contradiction.  J'ai  annoncé  l'in- 
tention d'introduire  dans  la  loi  du  recrutement 
un  article  qui  se  rapprochât  de  l'ancienne  loi  et 
qui  pût  en  partie  satisfaire  à  la  demande  des  dé- 
putés de  la  Vendée;  mais  en  n>ôme  temps  aucun 
de  nous  ne  voudrait  sans  doute  introduire  d'une 
manière  permanente,  dans  la  loi  du  recrutement, 
l'article  tel  qu'il  existait  dans  l'ancienne  législa- 
tion. Ainsi  il  n*y  a  aucune  contradiction  dans  nos 
paroles;  nous  sommes  parfaitement  homogèncâ. 
le  saisis  cette  occasion  de  proclamer  hautement 
que  toutes  les  mesures  sont  prises  d'un  commun 
accord  entre  tous  les  ministres,  que  nous  nous 
déclarons  responsables  de  tous  nos  actes. 

On  m'a  accusé  tout  à  l'heure  d'avoir  accusé  de 
lâcheté  des  maires  et  des  fonctionnaires;  cela 
n'est  pas  :  j'ai  dit  d'une  manière  générale,  parce 
que^  dans  la  situation  où  se  trouve  le  pays,  on 
avait  Tair  d'excuser  les  démissions;  que  précisé- 
ment, à  cause  de  cela,  ceux  qui  dans  ces 
moments  difficiles  se  retiraient  manauaient  à 
leurs  devoirs,  et  que  quand  on  avait  rhonneur 
d'être  fonctionoaire,  il  faUait  savoir  aussi  subir 
les  dangers  de  cette  position. 

Je  le  répète:  ceux  qui,  dans  des  clreonslancea 
telles  que  vous  les  depc  ignez,  se  retireraient  ne 
comnoettraient  point  un  acte  de  courage  :  ce  se- 
rait se  retirer  la  veille  ou  le  jour  d'une  bataille. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lievailittiit.  Mais    ils  sont  assassinés  I 


M.  Casimir  Périer,  prétideni  du  conseil.  Vous 
avei  entendu,  Messieurs,  toutes  les  accusations 
qu'on  a  portées  ici  contre  le  ministère,  sur  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  jusqu'à  ce  jour  relati- 
vement aux  troubles  de  la  Vendée.  Je  le  demande, 
en  dégageant  toutes  ces  accusations  de  ces  gé- 
néralités :  le  gouvernement  ne  montre  pas  de  fer- 
meté  ;  il  favorise  les  carlistes^  il  ne  prend  pms  des 
mesures  énergiques^  il  laisse  la  Yenâée  en  proie  à 
des  bandes  d'assassins^  cette  situation  est -elle 
tolérabie?  Qu'est-il  résulté  en  fait  de  ces  décla- 
mations? S'est-on  plaint  des  autorités?  Pas  une 
seule  plainte  n'a  été  faite  contre  l'autorité  civile 
ou  militaire;  car  je  ne  prendrai  pas  pour  une  ac- 
cusation  contre  le  système  du  gouvernement, 
contre  une  détermination  prise  par  le  gouverne- 
ment et  le  maréchal,  ministre  de  la  guerre,  l'ac- 
cusation faite  an  sojet  de  je  ne  sais  quel  sous- 
lieutenant. 

Ce  ne  sont  pas  de  pareilles  mesures  qui  peuvent 
être  accusées  de  susciter  dans  un  pays  les  trouMes 
qui  y  existent.  Â-t-on  d'ailleurs  cité  un  acte 
d'administration,  s'est  on  plaint  de  quelque  pré- 
fet? A4-on  précisé  un  délit,  un  acte  réprénensible 
que  l'autorité  n'ait  pas  poursuivi  aussitôt?  A-t-on 
prouvé  surtout  que  le  ministère  avait  donné 
ordre  de  ne  pas  les  poursuivre? 

Ne  résulte-t-il  pas,  au  contraire,  de  nos  cor- 
respondancees,  de  tout  ce  que  nous  avons  foit 
jusqu^à  présent,  que  nous  avons  cherché  par  tous 
les  moyens  en  notre  pouvoir,  civils,  militaires  et 
judiciaires,  à  réprimer  les  troubles  des  départe- 
ments de  l'Ouest? 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  président  du  con- 
seil montrait  de  l'indifférence  ;  qu'il  n'avait  pas 
écouté  les  députés  qui  étaient  venus  lui  adresser 
leurs  plaintes;  on  a  parlé  même  de  son  indigna- 
tion pour  les  mesures  qui  avaient  été  propo^tes. 

Je  me  suis  exprimé,  vis-à-vis  des  députés  qui 
se  sont  adressés  à  moi.  comme  je  m'exprime  k 
cette  tribune»  en  ne  m^écartant  jamais  des  con- 
venances. 

Je  leur  ai  dit  que  quant  aux  mesures  d'ex- 
ception, nous  les  repoussions  ;  qu'il  y  avait  des 
exemples  et  des  précédents  sur  la  pacification 
de  la  Vendée  que  nous  devions  suivre  ;  que 
d'ailleurs  l'état  actuel  de  la  législation  ne  nous 
permettait  pas  de  prendre  des  mesures  exc^ 
tionnelles,  et  que  nous  tenions  à  honneur,  dans 
l'intérêt  de  la  pacitîcation  de  la  Vendée  et  dans 
celui  de  la  Révolution  même  de  Juillet,  de  faire 
respecter  les  lois  et  de  ne  pas  les  violer.  (Très 
bien  I  très  bien  !) 

J'ai  ajouté  que  si  des  mesures  étaient  néces- 
saires, quoi  qu'il  pût  nous  en  coûter,  nous  n'hé- 
siterions pas  à  les  proposer  ;  mais  que  nous  ne  \ 
pensions  pas  qu'elles  le  fassent  pour  le  moment 

A  droite  :  Mais  quand  recounaltrea-vous  cette 
nécessité  ? 

M.  Casimir  Périer,  président  du  corueiL 
Vous  prétendez  que  nous  ne  connaissons  pas 
l'état  du  pays,  que  nous  connaissons  le  mal  et 
point  le  remède;  mais  puisque  vous  le  con- 
naissez le  remède,  usez  donc  de  votre  inittatîve, 
venez  vous  expliquer;  venez  demander  à  la 
Chambre  la  mesure  que  vous  jugez  nécessaire  : 
nous  verrons  si  la  Chambre  est  ae  notre  avis  oa  i 
du  vôtre. 

Vous  êtes  nos  juges,  Messieurs,  vous  ttes  nos 
juges  souverains.  On  prétend  que  nous  ne  mar- 
chons pas  dans  le  sens  national  :  nous  vous 
avons  soumis  notre  conduite  à  l'extérieur  et 
m^me  à  l'égard  de  la  Vendée,  et  vous  nous  avez 
accordé  vos  suffrages;  et  tant  que  nons  les  con- 
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serrerons,  nous  croirons  ftvoir  suivi  le  système 
qui  convient  au  pays,  et  marctié  dans  un  sens 
vraiment  national. 

Nous  croyons  avoir  suivi  jusqu'à  présent, 
Messieurs,  autant  que  cela  était  en  notre  pou- 
voir, la  marche  que  réclamait  Ja  position  où 
nous  nous  trouvons. 

Sans  doute  il  y  a  eu  des  troubles,  des  malheurs, 
des  assassinats,..  Personne  n'en  est  plu»  affligé 
que  moi  ;  mais  que  peut  faire  le  gouvernemenl? 
u  doit  chercher  à  prévenir  ces  malheurs,  à  faire 
punir  les  coupables.  C'est  ce  qu'il  a  fait  autant 
qu'il  était  en  lui.  Et,  en  définitive,  ne  savons- 
nous  pas  tous,  Messieurs,  qu'après  une  Révolu- 
tion qui  a  fait  tant  de  mécontents,  dans  un  pays 
surtout  où  l'on  vous  a  dit  que  les  haines  n'a- 
vaient jamais  pu  s'éteindre,  il  est  difficile  qu'il 
n'y  ait  pas  des  troubles,  des  dissensions  ? 

On  a  dit  que  le  gouvernement  ne  s'occupe  que 
des  émeutes  de  Paris.  Oui,  le  gouvernement  s^est 
occupé  des  émeutes  de  Paris,  mais  non  exclu- 
sivement, et  il  a  bien  fait.  Il  semblerait,  au  dire 
de  certaines  personnes,  que  ces  émeutes  n'ont 
pas  aussi  coûté  du  sang,  et  qu'elles  étaient  sans 
importance  pour  la  tranquillilé  du  pays;  eh 
bien.  Messieurs,  il  y  a  eu  8  assassinats  dans  la 
Yenuée,  tandis  que  dans  les  émeutes  de  Paris  il 
y  a  eu  250  gardes  nationaux  ou  militaires  bles- 
sés, si  nous  consultons  nos  rapports  officiels. 

M.  GlaU-Bizoln.  On  demande  combien  il  y 
a  eu  d'hommes  tués  à  Paris. 

M.  t3aatmtr  Perler,  président  du  conseiL  On 
ne  peut  pas  empêcher  qu'il  y  ait  des  assas- 
sinats . 

M.  €ilai»-BI«of o.  Vous  faites  une  comparai- 
son entre  les  personnes  tuées  à  Paris  et  celles 
qui  ont  péri  dans  la  Vendée. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'avez  pas 
le  droit  d'interrompre. 

M.  Casladr  Perler,  wréddent  du  conseil. 
7oyex,  Messieurs,  la  position  dans  laquelle  on 
nous  place.  Le  gouvernement,  dit-on,  ne  prend 
pas  de  mesures  ;  c'est  aa  ihute  :  on  nous  accuse 
conséquemment  d'être  incapables,  je  ne  sais 
pas  même  si  on  ne  va  pas  plus  loin,  et  s'il  n'y  a 
pas  li-dessoas  une  accusation  vague  de  trahi- 
son, d'accord  avec  les  carlistes...  ^nterrtq>tion,) 
Et  cependant,  Messieurs,  vous  avez  entendu  les 
différents  orateurs  qui  ont  successivement  paru 
à  cette  tribune,  tous  déclinent  la  proposition  de 
mesures  d'exception...  (InterrupHcn.) 

M.  RoUneav.  Nous  n'en  avons  pas  parlé. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseiL 
Proposez  donc  des  moyens  de  mettre  un  terme 
à  ces  affligeants  désordres,  vous  qui  prétendez 
que  le  gouvernement  est  mal  instruit,  vous  qui 
avez  sur  les  localités  des  renseignements  plus 
positifs,  vous  qui  connaissez  si  bien  le  mal  et  le 
remède,  et  qui  accusez  le  gouvernement  de  ne 
connaître  ni  l'un  ni  l'autre;  et  puisque  vous 
croyez  les  mesures  d'exception  nécessaires ,  usez 
de  votre  initiative  et  osez  prendre  sur  votre 
responsabilité  la  proposition  de  ces  mesures.  Au 
contraire,  on  finit  par  dire  :  Nous  n'avons  rien  à 
proposer,  car  c'est  au  gouvernement,  qui  ne  con- 
naît pas  le  remède,  quTippartient  cette  initiative. 

M.  IMIlea  Barrot.  Oui,  on  a  raison  1 

M.  Reblnean.  Nous  vous  avons  montré  les 
fautes  qui  ont  été  commises. 

M.  Caejmlr  l^éAer^  président  du  conseil.  Eh 
bien  I  je  répondrai  à  M.  Odilon  Barrot  que  le  gou- 
vernement a  écouté,  sur  les  mesures  a  prendre, 
les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  ;  qu*il  ne 


SI 

les  approuve  pas,  et  qull  repousse  toutes  les 
mesures  d'exception,  parce  que,  loin  d'être  un 
remède,  elles  ne  feraient  qu'augmenter  le  mal. 

M.  Odilen  Barrot.  Tant  que  le  mal  conti- 
nuera, vous  serez  dans  votre  faute. 

M.  Baboys  {d^ Angers).  Je  demande  la  parole* 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil* 
Veuillez  m'écouler,  Messieurs;  vous  répondrez 
ensuite.  Ainsi,  vous  le  voyez,  le  gouvernement 
est  resté  dans  la  légalité.  Mais  on  nous  accuse 
de  n'avoir  pas  rétabli  la  paix,  faute  d'avoir 
exécuté  des  lois  qui  n'existent  plus. 

Voici  un  extrait  des  différentes  demandes  qui 
nous  ont  été  présentées,  comme  moyens,  par 
des  députations  de  la  Vendée  et  des  dé|wrte- 
ments  de  l'Ouest. 

Le  premier,  ce  serait  d'établir  des  gamisaires 
chez  les  parents  des  réfractaires.  La  loi  n'exista 
pas  ;  si  uu  amendement  à  ce  sujet  est  iatroduit 
dans  la  discussion,  nous  le  discuterons  avec  vous. 

On  a  demandé  de  faire  revivre  les  dispositions 
de  la  loi  de  vendémiaire  an  iV.  Nous  noua 
sommes  adressés  aux  autorités  des  départements 
de  l'Ouest,  et  toutes  nous  ont  répondu  que  ces 
dispositions  ne  pouvaient  être  appliquées  sans 
de  grands  dangers. 

Uri  autre  moyen  proposé  consisterait  dans  la 
formation  de  colonnes  mobiles  destinées  à  par- 
courir le  pays.  Eh  bien,  Messieurs,  voici,  sur  ce 
point,  la  réponse  qui  nous  a  été  faite  par  l'un 
des  préfets  les  plus  distingués  que  nous  ayons: 

<r  Cest  un  des  moyens  les  plus  impuissants 
qu'on  puisse  employer,  et  aussi  Pun  des  plus 
dangereux.  Quand  une  colonne  mobile  parcourt 
la  campagne,  les  bandes,  toujours  averties  de 
son  approche,  soit  par  les  avis  qu'elles  reçoivent, 
soit  par  le  nombre  des  hommes  qui  la  com- 
posent, se  dispersent  à  son  approche,  se  hlo- 
tissent  derrière  les  haies  qui  divisent  comme  un 
échiquier  les  départements  de  l'Ouest,  et  dés  que 
la  colonne  est  passée,  se  reforment  derrière  elle. 
Ce  seul  expose  suffit  pour  faire  voir  l'inutilité 
de  ce  remède.  Quant  aux  inconvénients  et  même 
au  danger  que  les  colonnes  mobiles  peuvent 
avoir,  ils  sont  aussi  faciles  à  établir...  > 

En  ce  qui  concerne  la  mesure  des  gamisaires, 
voici  la  réponse  que  nous  avons  reçue  : 

«  On  propose  de  mettre  das  gamisaires  chez  les 
parents  des  réfractaires.  C'est  là  un  des  remèdes 
les  plus  funestes  que  Ton  puisse  employer.  Je  ne 
dirai  rien  sur  ce  qu'il  a  d'odieux;  de  l'iniquité 
de  rendre  un  père  responsable  d'une  faute  dont 
il  peut  être  tout  à  fait  innocent.  Je  n'examine 
cette  proposition  que  sous  le  rapport  politique, 
et  je  maintiens  que  ce  remède  est  pire  que  le 
mal.  Presque  toujours  des  gamisaires  seraient, 
dans  les  familles  oh  ils  se  trouveraient,  de  petits 
tyrans  qui,  par  leurs  vexations,  exciteraient  les 
haines  et  les  rendraient  i  la  fois  plus  générales 
et  plus  vives.  > 

Voilà  les  diverses  réponses  que  nous  ont  adres- 
sées des  préfets  dans  lesquels  nous  avons  une 
entière  et  juste  confiance.  GependaQt,  d'après  la 
discussion  à  laquelle  on  vient  de  se  livrer,  le 
gouvernement  ne  saurait  rien,  les  administra- 
teurs ne  sauraient  rien,  les  autorités  militaires 
seraient  incapables;  les  autorités  judiciaires 
seraient  impuissantes;  il  n'y  aurait  que  les  cor- 
respondants de  quelques  journaux  on  les  députés 
qui  seraient  bien  instruits.  Eh  bien  I  alors.  Mes- 
sieurs, il  faudrait  révoquer  et  changer  tout  le 
ministère. 

Une  voix  à  gauche  :  Il  xCj  aurait  pas  grand 
mal. 


82 


[Chambre  dei  Députés.]        RËGMË  DE  LOUIS-PHIUPPE.         L^  octobre  ISSi.J 


M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil.  Si 
vous  voulez  placer  Tadministratioa  dans  la 
Chambre,  tout  gouveraemeDt,  vous  le  eentez,  est 
impossible.  Nous  écoutons  ce  qu'on  nous  dit  en 
particulier  et  à  la  tribune,  mais  il  nous  est  per- 
mis de  dire  que  nos  renseignements  valent  bien 
aussi  la  peine  d*ètre  mis  en  opposition  avec  tout 
ce  que  vous  avez  entendu  aii[jourd'hui. 

Au  surplus,  je  crois  que  dans  cette  discussion 
on  a  exagéré  les  dangers  et  la  situation  de  la 
Vendée,  et  je  répète  ce  que  j*ai  déjà  eu  rbooneur 
de  dire  dans  cette  séance,  dans  ma  première 
opinion,  c'est  que  les  choses  s'améliorent... 

Une  voix  à  droite  :  Tout  au  contraire,  elles 
s'empirent. 

M.  Casimir  Périer,  président  du  eonseiL..^ 
et  les  lettres  que  nous  recevons  annoncent  que 
le  contre-coup  des  derniers  événements  de  Paris 
s'efface,  et  que  les  craintes  de  guerre  que  l'on 
avait  annoncée  pour  le  25,  à  cause  de  la  rupture 
de  l'armistice  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
en  s'évanouissant ,  porteront  certainement  le 
calme  dans  les  départementâ  du  la  Vendée  comme 
dans  le  reste  de  la  France. 

Nous  voue  promettons.  Messieurs,  de  ne  né- 
gliger aucune  mesure  nécessaire,  mais  nous  ne 
croyons  pas  devoir  vous  demander  des  lois  d'ex- 
ception, u'est  à  ceux  qui  les  croient  nécessaires 
de  les  demander  et  d'en  encourir  la  responsabi- 
lité. Quant  au  gouvernement,  il  se  doit  de  déclarer 
que  jusqu'ici  les  lois  .ont  été  fidèlement  exécu- 
tées et  qu'elles  continueront  à  Tétre.  (Mouvement 
d' approbation,) 

H.  Teste.  Bt  moi  aussi,  Messieurs,  je  regret- 
terais que  cette  discussion,  dont  le  sujet  est  si 
déplonu)Ie,  ne  se  terminât  pas  par  quelque  chose 
d'utjje. 

Mon  honorable  collègue,  M.  le  général  Lamar- 
que,  est  entré  dans  les  communications  que  j'a- 
vais à  faire  à  la  Chambre;  mais  il  y  est  entré 
imparfaitement,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  sur- 
prise que  je  viens  d'entendre  M.  le  président  du 
conseil  vous  donner  lecture  des  demandes  qui  lui 
ontété  adressées  pour  l'emploi  decertains moyens, 
et  mettre  au  rauff  de  remèdes  dont  on  ne  pouvait 
plus  faire  usage  la  loi  du  12  vendémiaire  an  IV. 
Je  n'ai  pas  été  moins  surpris  d'entendre  M.  le 
ministre  de  la  guerre  dire  que  cette  loi  n'était 
plus  en  vigueur.  Je  lui  répondrai  que  cette  loi 
est  encore  en  vigueur;  nul  ne  peut  s'empécber 
de  le  reconnaître. 

M.  C^aeiadr  Périer,  président  du  conseil. 
C'est  vrai  ;  je  le  reconnais. 

M.  Teste.  Les  tribunaux  et  la  cour  de  cassa- 
tion en  font  tous  les  jours  l'application.  Il  ne 
serait  pas  juste  de  la  flétrir  du  nom  de  révolu- 
tionnaire, car  cette  loi  a  été  constamment  appli- 
quée, même  sous  la  Restauration,  et  elle  aurait 
pu  rétre  à  Toccasion  des  événements  dont  nous 
venons  d'entendre  le  récit. 

Personne  plus  que  moi.  Messieurs,  n'a  pour  les 
lois  d'exception  une  répugnance  insurmontable, 
et  il  faudrait  pour  moi  l'évidence  d'une  nécessité 
impérieuse  et  absolue  pour  me  décider  à  accorder 
mon  vote  à  une  loi  de  cette  nature. 

Mais  la  loi  du  12  vendémiaire  an  IV  est  le  ré- 
sultat de  fortes  et  puissantes  conceptions;  elle 
donne  au  gouvornemeut  un  moyen  d'action  dans 
les  circonstances  extraordinaires. 

Et  c'est  ainsi  que  tous  les  intérêts  sont  ralliés 
par  le  maintien  de  l'ordre  ;  c'est  ainsi  que,  sans 
charger  notre  législation  de  dispositions  toujours 
odieuses,  qui  ne  sont  que  l'aveu  éclatant  de  la 
faiblesse  du  pooroir,  vous  arriverez  au  rétablis- 


sement do  l'ordre  dans  les  départements  de 
l'Ouest.  Je  ne  saurais  recommander  d'une  ma- 
nière trop  pressante  au  chef  de  la  justice  de 


J'honore  les  motifs  qui  ont  porté  les  députés 
des  départements  de  l'Ouest  à  demander  avec  tant 
de  chaleur  qu'on  mette  fin  aux  crimes  qui  déso- 
lent ces  départements;  je  pardonnerai  même 
l'exagération  qu'ils  y  ont  mise,  car  qui  pourrait 
ne  pas  se  sentir  ému  aux  récits  de  pareilles  atro- 
cités? (Sensation.)  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  reprocher  au  gouvernement  de  n'avoir  pas 
employé  des  mesures  exceptionnelles  ;  il  y  aurait 
de  l'injustice;  il  suffit  de  l'engager  à  redoubler 
de  vigueur. 

Je  voudrais  n'apercevoir  que  des  crimes  privés  ; 
mais  le  symptôme  est  plus  grave,  à  mon  avis^  et 
de  terribles  souvenirs  sont  lapour  prouver  qu'une 
éilncelle  peut  allumer  un  terrible  incendie. 

Dana  ma  conviction, ce  qui  s»  passe  dans  l'Ouest 
tient  à  un  système  d'organisation  qui  ne  s'arrête 
las  à  ces  contrées.  Il  se  peut  qu'on  ait  cru  que 
la  paix  extérieure  empécnerait  de  sinistres  pro- 
jets d'éclater,  je  le  désire;  mais  craignons  aussi 
qu'à  une  paix  incertaine  de  nouvelles  tempêtes 
•ians  l'Ouest  fassent  succéder  une  guerre  terrible. 
J'ai  le  malheur  de  ne  pas  me  fier  encore  assez 
aux  promesses  de  l'étranger  pour  ne  pas  penser 

Î|ue  si  nous  avons  la  paix,  c'est  qu'on  nous  croit 
orts;  et  si  nous  étions  déchirés  par  la  guerre 
civile,  nous  aurions  la  guerre  extérieure.  (Appro- 
bation générale.) 

M.  le  général  Sébaeti«nl|  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Messieurs,  une  pétition  a  été 
adressée  à  la  Chambre  nar  les  habitants  de  l'un 
des  départements  de  l'Ouest.  Ils  se  plaignent  de 
la  situation  grave  dans  laquelle  cette  contrée  se 
trouve.  A  cette  occasion,  des  députés  ont  fait 
entendre  des  plaintes  contre  le  ministère,  ils  ac- 
cusent le  système  q[u'il  a  suivi.  Pour  bien  placer 
la  question,  afin  deiabien  résoudre,  il  faui  com- 
parer le  système  suivi  par  le  ministère  et  le  sys- 
tème qu'on  voudrait  lui  imposer. 

Qu'est-ce  qu'on  désire  obtenir?* C'est  la  pjiJL  de 
ces  déparlements,  c'est  la  tranquillité  d'une  por- 
tion importante  du  territoire  du  royaume.  Le 
ministère  s'est  renfermé  dans  l'ordre  légal,  non 
seulement  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  lui  dounait 
les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  le  but  qu'il 
se  proposait,  mais  parce  que  tout  autre  moyen 
aurait  produit  des  effets  contraires  à  la  pacitica- 
tion. 

Messieurs,  les  ministres  ne  se  sont  point  fait 
illusion  sur  les  projets  sinistres  d'anciens  ennemis 
des  libertés  publiques.  Le  ministère  observe  ces 
ennemis  avec  attention  ;  il  sait  que  des  relations 
ont  toujours  existé  entre  l'étranger  et  ce  parti, 
et  que  les  espérances  du  parti  sont  fondées  sur 
la  guerre  extérieure.  (Mouvement  d'adhésion,) 

Les  auteurs  de  ces  troubles,  il  faut  le  dire,  ont 
été  fort  appuyés  dans  leurs  projets  par  ce  qui  a 
été  dit  constamment  que  la  guerre  était  immi- 
nente. Us  trouvaient,  par  conséquent,  un  aliment 
à  ces  troubles  dans  de  criminelles  espérancis. 
0.1  ne  pouvait  pas  se  méprendre  sur  la  situation 
<!e  la  France  :  si  elle  avait  eu  la  guerre  étran- 
gère, elle  aurait  eu  la  guerre  intestine  ;  peut- 
é!re  même  voulait-on  préluder  à  quelques  dé- 
sordres intérieurs  pour  amener  la  guerre  étran- 
gère. On  a  accuse  ici  le  ministère  de  favoriser 
ce  parti  ennçmi.  Savez- vous  quelles  étaient  les 
espérances  de  ce  parti  ?  Ses  espérances,  c'était  la 
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guerre  étrangère.  11  ce  pouvait  pas  en  avoir 
3'aulre  ;  il  sait  qu'il  eet  repoussé  (iu  sol  de  la  li- 
berté ;  il  sait  que  ses  alliés  sont  au  dehors  ;  il 
n*ayait  d'espoir,  je  le  répète,  que  dans  la  guerre 
élraufirére 

Eh  bien  I  il  en  est  privé  aujourd'hui  ;  ses  es- 
pérances tomberont,  et  avec  elles  les  sinistres 
projets  qui  agitent  le  pays.  (Très  bien!  très 
bien/) 

Mais,  dit-on,  cette  paix  est-elle  sincère?  Nous 
avons  lieu  de  le  croire;  les  efforts  pour  la  main* 
tenir,  il  faut  ici  dire  la  vérité,  ont  été  unanimes 
chez  les  puissances  étrangères.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'en  apprenant  la  Révolution  de  Juillet  qu'elles 
ont  vue  avec  effroi,  elles  ont  consulté  leurs  in- 
térêts; elles  ont  dit:  examinons  cette  Révolution. 
Elle  est  menaçante; mais  si  elle  se  renferme  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  France,  nous  ne 
voulons  pas  courir  de  nouveau  les  dangers  qui 
ont  dé|à  menacé  notre  existence. 

Ainsi  ont  cessé  les  causes  de  guerre.  Ainsi 
nous  pourrons  conserver  la  paix.  La  volonté 
de  la  maintenir  a  été  unanime  et  constante  par- 
tout. La  France  peut  donc  jouir  d'une  sécurité 
qui,  je  Tespère,  ne  sera  pas  troublée  de  long- 
temps. 

El  si  un  jour  nous  devions  avoir  la  guerre, 
alors  ce  ne  pourrait  être  que  pour  des  intérêts 
qui  nous  permettraient  d'avoir  des  alliés,  ce  ne 
serait  pas  une  guerre  générale,  et  la  France 
|)ourrait  encore  se  placer  dans  cette  haute  posi- 
tion oix  elle  s'est  trouvée  si  longtemps.  (Bien! 
très  bien!) 

C'est  celte  o^pérance  qu'il  faut  donner  au  pays, 

Î)arce  qu'elle  est  fondée,  parce  qu'elle  calmera 
es  provinces  de  l'Ouest,  et  qu'elle  produira  du 
travail,  de  l'industrie,  du  commerce,  tous  les 
biens  que  nous  devons  désirer.  (Marques  nomr 
breuses  d'adhésion.) 

M.  <Mllon  Barrit.  Malgré  l'heure  avancée, 
je  ne  crains  pas  de  prolonger  cette  discussion. 

Dans  d'autres  circonstances,  le  ministère  et 
ses  amis  n'ont  jamais  manqué  de  faire  ressortir  les 
effets  de  nos  désordres  intérieurs,  et  ils  ont  eu 
raison. 

C'est  la  publicité  de  nos  débats  qui  diminue 
les  exagérations,  qui  met  à  nu  le  mal  et  qui  en 
indique  le  remède  ;  elle  rend  la  confiance  à  ceux 
qui  commençaient  à  se  décourager  ;  elle  imprime 
la  terreur  à  ceux  qui  voudraient  attaquer  le  gou- 
vernement. 

Eh  bien.  Messieurs,  dans  cette  circonstance, 
c'est  l'opposition  qui  a  dû  traduire  à  cette  tri- 
bune les  désordres  graves  qui  jettent  dans 
Tanxiété  les  départements  de  1  Ouest;  elle  a  dû 
soulever  la  publicité  de  cette  discussion  pour 
acquérir  la  force  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif donnera  toujours. 

Ce  n'est  pas  nous.  Messieurs,  qui  exploiterons 
la  peur;  jamais  nous  ne  voudrions  exagérer  le 
maf;  jamais  nous  ne  ferions  de  l'inquiétude  un 
instrument  politique.  (Très  bien!  très  bien!) 

Noas  reconnaissons  que  les  symptômes  qui  se 
sont  manifestés  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
que  les  événements  à  jamais  déplorables  qui  con- 
tinuent à  y  avoir  lieu  ne  doivent  pas  nous  ins- 
pirer une  inquiétude  générale  et  profonde  sur  le 
maintien  de  nos  institutions. 

En  e[fet,  il  faut  nous  rappeler  que  non  seule- 
ment la  Restauration  a  employé  16  ans  à  em- 
{ lécher  que  le  mouvement  de  la  civilisation,  que 
'influence  de  l'instruction  ne  pénétrassent  dans 
les  départements  un  peu  excentriques,  mais  en- 
core qu'elle  a  employé  ses  trésors  et  son  in- 


fluence à  s'y  préparer  des  éléments  de  guerre  ci- 
vile; que  la  population  y  a  été  organisée  en 
armée  de  la  Vendée  ou  des  chouans  ;  que  les  ca- 
dres étaient  formés  ;  que  des  armes  ont  été  dis- 
tribuées; qu'une  solde  avait  lieu  ;  que  des  revues 
Sériodiques étaient  passées  ;  que  de  temps  à  autre 
es  princesses  sont  venues  réchauffer  par  leur 
présence  le  vieil  enthousiasme  des  chouans. 
(Marques  générales  dadhésion.) 

C'est  là  le  crime  de  la  Restauration,  et  ce  crime 
a  duré  16  ans.  Je  dis  crime,  car  les  gouverne- 
ments n'ont  d'autre  mission  ici-has  que  d'amé- 
liorer le  Eortdes  hommes,  répandre  rinstructioui 
et  un  gouvernement  s'est  rencontré  qui  a  mis 
tous  ses  efforts  à  comprimer  Tinstruction  etla  civi- 
lisalion,  enfin  à  marcher  dans  un  sens  inverse. 

Après  16  ans,  ce  gouvernement  est  tombé.  L'ar- 
mée qu'il  s'était  préparée  s'est-elle  levée  ?  Le 


iluence  irrésistible  de  la  civilisation,  qui  pénètre 
partout,  en  dépit  même  des  mauvais  gouverne- 
ments. 

Cette  population,  soumise  à  l'instinct  du  bon 
sens,  au  sentiment  de  son  propre  intérêt,  ne  s'est 
pas  levée  contre  la  Révolution  de  Juillet  ;  elle  a 
senti  que  cette  Révolution  était  toute  dans  l'in- 
térêt des  droits  du  peuple  ;  elle  Ta  senti  et  l'a 
adoptée. 

Quelques  hommes  intéressés  à  exploiter  l'an- 
cien gouvernement,  quelques  aventuriers  qui  re- 
cevaient des  pensions  ou  espéraient  des  faveurs^ 
quelques  malheureux  gardes-chasse  ou  valets  de 
châteaux,  égarés,  quelques  Intrigants  qui  se  sont 
donné  rendez-vous  de  toutesles  partiesde  la  France, 
peut-être  même  de  l'Europe,  dans  ce  malheureux 
foyer,  'parce  qu'ils  espéraient  y  exploiter  plus  à 
l'aise  la  perspective  politique  d^une  guerre  civile 
ou  d'une  révolution;  voilà.  Messieurs,  ce  qui 
compose  les  bandes  contre  lesquelles  lutte  le 
gouvernement. 

Ces  handes  ont  espéré  d'abord  la  guerre  civile, 
elles  se  sont  découragées  en  voyant  que  les  po- 
pulations ne  se  joignaient  pas  à  elles  ;  elles  ont 
assassiné.  Je  reconnaîtrai, comme  M.  le  président 
du  conseil,  que  le  symptôme  le  plus  assuré  qu'il 
n'y  a  pas  de  guerre  civile  en  Vendée,  ce  sont  les 
assassinats  qui  s'y  commettent.  Ce  n'est  qu'au 
nom  du  droit  et  de  la  liberté  que  la  guerre  ci- 
vile sera  entamée,  et  non  par  des  intrigues  basses 
et  honteuses. 

Les  intrigues  basses  et  honteuses,  ces  viles 
passions  touchent  de  près  à  des  assassinats  ;  ja- 
mais elles  ne  fondent  ces  griefs  au  nom  desquels 
une  population  généreuse  se  lève  et  commence 
la  guerre  civile.  (Très  bien!  très  bien!) 

Aussi,  Messieurs,  sans  porter  iusqu^à  l'absolu 
cette  proposition  que  jamais  les  lois  d'exception 
ne  peuvent  être  nécessaires  dans  un  pays,  sans  re- 
connaître, d^un  autre  côté,  comme  un  principe 
général,  inflexible,  que  les  lois  ordinaires  d'un 
pays  suffisent  aux  circonstances  même  les  plus 
extraordinaires  ;  cependant,  et  d'après  ce  que  je 
viens  de  dire,  je  reconnais  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'appliquer  à  la  Vendée  des  lois  d'ex- 
ception. 

Il  y  a  plus,  et  bien  loin  de  vouloir  enlever  à 
cette  population  les  bénéfices  du  droit  commun, 
quel  est  celui  de  nous  qui,  sous  l'inspiralion  de 
nos  vieilles  admirations  pour  le  courage  de  cette 
population,  ne  se  sent  pas  porté  à  prodiguer 
sur  elle  tous  les  bienfaits  de  la  civilisation? 

Qui  de  nous  n'appelle  pas  dans  la  Vendée  I'Icf- 
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troductiOQ  deB  écoles,  des  canaux  et  toutes  les 
ressources  de  ]a  civilisation?  Qui  de  nous,  ami 
de  la  liberté  et  de  l'avenir  de  notre  pays,  n'espère 
pas  que  dans  un  temps  plus  prochain  qu'on  ne 

{)en8e,  les  habitants  de  TOuest  apprécieront  tous 
es  bienfaits  de  la  liberté  et  en  seront  un  des 
soutiens  les  plus  solides?  (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  un  pays  voisin  aussi  se  trouvait  une  po-* 
pulation  dont  Pignorance,  le  fanatisme  étaient 
exploités  par  quelques  intrigants  politiques;  elle 
aussi  avait  vingt  fois  levé  l'étendard  de  la  guerre 
civile.  Cependant,  en  moins  d'un  demi-siècle,  elle 
a  passé  de  Tétat  de  fanatisme  le  plus  profond  à 
la  civilisation  la  plus  avancée  par  le  bienfait  de 
la  liberté  et  des  institutions. 

Qu'il  me  soit  permis  de  saluer  cet  augure  et 
d^espérer  qu'un  jour  aussi  notre  Ecosse,  la 
Vendée^  la  Bretagne  marchera  à  la  tète  de  la 
civilisation  française  et  deviendra  le  plus  ferme 
appui  de  la  liberté. 

Espérons  que  le  ministère  entrera  bientôt  dans 
cette  voie,  (marqueg  nombreuses  d'adhésion.) 

Messieurs,  si  nous  ne  réclamons  pas  des  lois 
d'exception  pour  la  Vendée;  si,  bien  loin  de  là, 
nous  demandons  qu'on  lui  donne  tous  les  bien- 
faits de  la  civilisation,  que  nous  ne  nous  plain- 
drions pas  de  la  partialité  qu'on  pourrait  avoir 
h  cet  égard  pour  ces  populations,  au  moins  faut-il 
que  les  lois  existantes  soient  exécutées.  II  ne  faut 
pas  les  énerver;  les  peuples  ne  croient  aux 
gouvernements  qu'autant  qu'ils  exécutent  toutes 
les  lois. 

Et  lorsque,  dès  le  début  de  ces  désordres,  on 
a  vu  le  gouvernement  se  laisser  séduire  aux 
exemples  donnés  par  un  autre  gouvernement, 
qui,  après  10  ou  12  années  de  guerre  civile, 
quand  tous  les  partis  étaient  épuisés  d^  sang, 
avait  cru  poui^oir  accorder  quelques  transactions, 
le  gouvernement  avait  besoin  de  faire  sentir  sa 
force;  il  avait  besoin  de  révéler  au  peuple  la 
protection  qu'il  est  tenu  d'accorder  à  toutes  les 
existences  menacées  :  au  lieu  de  cela,  on  l'a  vu 
traiter  avec  les  uns  et  avec  les  autres,  s*inter-- 

S  oser  entre  les  coupables  et  la  Justice,  promettre 
es  grâces,  même  avant  l'instruction  des  procès; 
en  un  mot,  intervertir  le  cours  de  la  justice. 

Àves-vous  pu  vous  rendre  compte  de  l'effet 
moral  que  devait  produire  dans  les  esprits  cette 
espèce  d'abdication,  qu'on  me  passe  le  mot,  que 
le  gouvernement  faisait  de  lui-même;  de  ce  que 
devaient  penser  des  populations  auxquelles  des 
hommes  influents  venaient  dire  tous  les  jours  : 
Le  gouvernement  n'est  que  transitoire,  il  va  bien- 
tôt cesser,  lorsqu'à  l'appui  de  ces  insinuations 
perHdes  on  voyait  ces  transactions,  ces  traités 
faits  dans  je  ne  sais  quel  système  da  pacitication  ? 
Ces  dispositions  ont  pris  un  caractère  grave  qui 
a  contribué  puissamment  à  entretenir  les  popu- 
lations dans  cet  état  d'Irritation  et  de  défiance 
où  elles  se  trouvent  maintenant. 

Il  y  a  d'autres  lois»  Messieurs,  qui  existent  et 
qu'il  faut  exécuter,  il  y  a  des  lois  qui  sont  tout 
à  la  fois  civiles  et  politiques,  qui  sont  dans  notre 
législation,  dans  le  droit  commun.  Mon  hono- 
rable collègue  M.  Teste  vous  a  parlé  de  la  loi  de 
l'an  VI.  Celte  loi  est  précisément  faite  pour  les 
circonstances  actuelles  de  la  Vendée.  Cette  loi 
n'est  pas  draconienne,  elle  est  dans  tous  les  pays. 
Elle  établit  la  solidarité  entre  les  membres  de  la 
commune,  afin  dVmpècher  par  tous  les  moyens 
possibles  les  excès  qu'on  voudrait  commettre 
contre  les  personnes  et  les  propriétés. 

Cette  loi  salutaire,  il  fallait  l'appliquer;  cette 
>oi  salutaire,  il  fallait  la  faire  connaître  en  Ven- 


dée ;  et  quand  ou  voit  tant  d'argent  dépensé  pour 
distribuer  dans  toute  la  France  des  liasses  de  l'é» 
loquence  de  MM.  tels  et  tels. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil,  Noos 
VODS  répondrons  I 

M.  Odiion  Barref .  On  peut  dire  qu'il  était  nlus 
utile  de  prendre  des  mesures  pour  faire  pénétrer 
rinslruction  dans  la  Vendée,  pour  y  faire  connaître 
le  Véritable  état  des  choses,  pour  faire  connaître 
les  lois  salutaires  et  répressives  dont  le  gouver- 
nement était  armé. 

Comment  croire  à  ces  lois  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  appliquées,  lorsqu'elles  ne  sont  révélées  ni 
par  la  presse,  ni  par  les  proclamations,  ni  par  les 
décisions  des  tribunaux  I 

Messieurs,  ne  nous  préoccupons  pas  trop  de 
nos  idées.  Les  ministres  réclament  la  faveur  qui 
s'attache  au  succès;  vous  aves  déjà  entendu  deux 
ou  trois  Te  Deum  à  cette  tribune  en  l'honneur  de 
la  paix  que  le  ministère  avait  su  conserver.  Cha- 
cun  des  ministres  vous  a  annoncé  cette  paix  que 
nous  saluons  aussi  avec  bonheur,  désirant  qu'elle 
soit  aussi  certaine,  aussi  immuable  que  MM.  les 
ministres  l'espèrent  eux-mêmes.  Puis  vous  les  aves 
entendus  vous  demander  des  votes  de  cooflaoce  ; 
hier  on  vous  a  demandé  5  millions;  vous  les  avex 
votés,  c'est  à  merveille;  le  ministère  s'empresse 
de  profiter  de  la  bonne  position  où  on  l'a  mis, 
c'est  dans  l'ordre. 

Mais  il  y  a  aussi  une  responsabilité  du  mal;  ce 
serait  quelque  chose  de  trop  doux  que  le  rôle  de 
ministre  si  l'on  pouvait  se  prévaloir  de  tout  le 
bien,  même  accidentel,  qui  peut  arriver,  et  répu- 
dier tout  le  mal. 

Et  lorsqu'on  vient  dire  au  ministère  :  des  dé- 
sordres graves  ont  eu  lieu;  ils  tiennent  sous  les 
armes  50,000  hommes;  d'horribles  assassinats  se 
commettent  ;  des  fonctionnaires  se  retirent  ;  car 
si  Ton  risque  sa  vie,  on  n'expose  pas  celle  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants  :  lorsqu'on  lui  dit  cela, 
le  ministère  répond  :  «  Tout  est  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes  possibles.  »  il  répond  : 
Proposes  des  mesures. 

On  lui  vient  dire  plus  tard,  le  mal  s'aggrave  ; 
il  répond  encore  :  c^est  à  vous  de  proposer  des 
mesures.  Eh  bien  1  Messieurs,  l'opposition  a  ac- 
cepté cette  condition  qu'on  lui  faisait  ;  elle  a  si- 
gnalé le  mal;  on  demandait  des  remèdes,  elle  en 
a  indiqué,  elle  en  a  obtenu  enfin. 

On  nous  a  dit  aujourd'hui  que  dans  la  loi  du 
recrutement  il  y  aurait  une  disposition  sévère 
contre  les  complices  des  réfractalres.  Eh  bien  I 
c'est  déjà  un  résultat;  l'opposition  s'en  applau- 
dit; elle  s'en  applaudit,  car  c'est  elle  qui  a  ob- 
tenu cette  mesure. 

J'espère  aussi  que  les  paroles  prononcées  à  celte 
tribune  auront  eu  leur  avantage;  j'espère  que  dé- 
sormais les  lois  seront  rigoureusement,  stricte- 
ment exécutées;  et  que  le  gouvernement  se  ma- 
nifestera par  de  solennelles  exécutions  des  lois 
existantes.  Voilà  ce  que  nous  demandons;  nous 
ne  demandons  que  cela. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  Barfhe,  garde  des  sceaux.  M.  Teste  et 
M.  Odiion  Barrot  ont  reproché  au  ministère  de 
ne  pas  faire  connaître  les  lois,  tandis  qu'il  fai- 
sait de  grands  frais  pour  faire  connaître  Télo- 
auence  de  ses  orateurs.  Je  ne  répondrai  pas  à 
es  observations  de  cette  nature;  je  suis  con- 
vaincu que  l'opposition  est  très  dédaigneuse  de 
ces  moyens,  et  que  la  France  n'a  vu  aucune  es- 
pèce d'écrit  publié  par  certains  comités  pour 
recommander  certains  orateurs  et  certaine  élo- 
quence. {Rires.) 
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M.  Comte.  Si  ceb  est  yrai,  ce  n*e8t  pas  au 
moins  avec  Targent  des  contribuables. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Le  gouterue- 
ment  occulte,  il  est  yraî,  n^aiîen  emprunté  pour 
cela  au  gouvernement  patent. 

S'ai  à  répondre  à  cette  observation  que  l'on  a 
faite,  que  le  ministère  entonnait  des  Te  Deum  pour 
le  succès  de  ses  négociations.  Je  suis  très  con- 
Taiocn  que  Topposition  s'est  associée  à  ce  senti- 
ment, et  qu'elle  a  partagé  toutes  nos  joies.  D'ail- 
leurs ces  Te  Deum^  pour  le  système  de  paix,  va- 
lent mieux  que  certains  De  profundis  :  nous  n'y 
viendrons  jamais,  je  Tespère.  {Rires,) 

Nous  sommes  persuades  que  les  sentiments  que 
le  ministère  a  exprimés,  que  les  bienfaits  quMl 
a  fait  connaître,  quoique  contraires  à  certaines 
prédictions ,  quoique  quelques  amours-propres 
puissent  en  souffrir,  ont  regu  une  adbésion  una- 
nime. 

Mais  le  ministère  n'a  pas  négligé  de  faire  con- 
naître la  loi.  La  loi  delan  lY  est  en  vigueur;  elle 
rend  les  communes  responsables  des  troubles 
uniquement  commis  par  des  rassemblements  for- 
més par  des  habitants  de  ces  communes.  C'est 
là  ce  que  veut  la  loi  ;  et  la  jurisprudence  exige 
de  plus  qu'il  soit  démontré... 

H.  Odilon  Barrot.  Vous  êtes  jdans  Terreur. 
La  responsabilité  des  communes  a  lieu,  non  pas 
seulement  lorsque  les  excès  sont  commis  parles 
habitants  de  ces  communes,  mais  même  par  des 
étrangers^  lorsque  ces  communes  ne  s'y  sont  pas 
opposées. 

M.  €^»inûr'Ë^érler, président  du  conseil.  Nous 
sommes  d'accord  là-dessus.  Mais  écoutez  la  loi. 

V^  IBarthe,  garde  des  sceaux.  L'étendue  que 
M.  Oditon  Barrot  a  donnée  à  la  loi  n'est  en  nen 
contraire  au  raisonnement  que  j*avals  présenté. 
J'ai  cilé  un  des  faits  de  responsabilité,  sans  en 
exclure  aucun  autre. 

Je  cite  les  dispositions  suivantes  de  la  loi  de 
l'an  IV  : 

TITRE  IV.  —  Des  espèces  de  délits  dont  les  com- 
munes sont  civilement  responsables. 

Art.  1^'.  c  Chaque  commune  est  responsable 
des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence 
sur  sou  lerritdire  par  des  attroupements  ou  ras- 
semblements armés  ou  non  armés,  soit  envers 
les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  natio- 
nales ou  privées,  ainsi  que  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  ils  donneront  lieu.  > 

Art.  2.  c  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la 
commune  auraient  pris  part  aux  délits  commis 
sur  son  territoire  par  des  attroupements  et  rassem- 
blements, cette  commune  sera  tenue  de  payer  à 
la  République  une  amende  égale  au  montant  de  la 
réparation  principale.  ». 

Tels  sont  les  textes  principaux. 

Voici  maintenant  ce  qu'a  ajouté  la  jurispru- 
dence :  c'est  qu'il  fallait  qu'il  fût  démontré  que 
l'autorité  locale  avait  pu  empêcher  ces  troubles. 

Suand  l'autorité  locale  a  fait  tout  ce  qui  dépen- 
ait  d'elle,  la  jurisprudence  a  modifié  à  leur 
égard  les  termes  de  cette  loi. 

Voilà  ce  qui  arrive  :  c'est  que  dans  la  Vendée, 
lorsque  quelques  hommes  de  je  ne  sais  quelles 
communes  (car,  quand  ils  vont  commettre  des 
crimes,  ils  se  retirent  après  les  avoir  commis, 
sans  dire  à  quelle  commune  ils  appartenaient) 
ont  troublé  la  sécurité  d'un  village  ou  d'une 
commune,  faut-il  en  rendre  responsable  ce 
village  ou  celte  commune?  Vous  sentez  qu'il  y 
aurait  là  une  rigueur  injuste.  Ce  sont  la  des 


crimes  particuliers.  Ils  ne  sont  pas  le  fait  d*at- 
troupements,  mais,  et  c'est  un  malheur,  ils 
n'osent  pas  se  mesnrer  contre  la  troupe.  Ce  sont 
quelques  brigands  cachés  derrière  les  haies  qui 
attendent,  soit  un  voyageur,  soit  un  garde 
national  qui  se  sera  signalé  contre  eux  par  sou 
courage. 

Une  voix  :  Mais  il  y  a  plus  que  cela  ;  fl  y  à  des 
bandes. 

M.  Barllie,  garde  des  isceaux.  Jel  ne  nie  pa6 

Su'il  n'y  ait  d'auti^  faits:  mais  je  parle  de  ceux 
'habitude.  Non,  en  générai,  ce  ne  sent  pas  des 
luttes  ouvertes  et  patentes. 

kifSMi  a  serait  très  difficile  d'appliquer  la  loi  de 
responsabilité  des  communes. 

Cependant  il  y  a  des  cas  où  il  pourrait  en  (Ktre 
autrement.  Par  exemple,  dans  un  village  de  ta 
Vendée,  des  habitants  s'étaient  mêlés  à  des  réfrâc- 
taires,  et  se  sont  précipités  sur  des  traivàux  faits 
par  le  génie  militaire.  Qu'est-ti  arrivé  à  ce  sujet  f 
rai  été  consulté  sur  rappUcation  de  la  loi  de 
l'an  IV  ;  j'ai  déclaré  que  dans  ma  conviction  elle 
existait,  et  qu'elle  devait  être,  dans  ce  cas,  exé- 
cutée avec  toutes  ses  conséquences.  Cette  loi  a 
été  appliquée. 

Ainsi,  le  çouvernemeot reconnaît  Texlslence  de 
cette  loi^  sait  la  mettre  A  exécution  quand  il  y  a 
lieu.  Mais  vous  ne  poutes  pas  rendre  les  Com- 
munes responsables  de  chaque  assassinat  partiel 
qui  peut  être  commis. 

Les  termes  et  la  jurisprudence  de  la  loi  s'y  op- 
posent. L'opinion  du  gouvernement  et  celle  des 
magistrats  a  été  constante  sur  cette  matière. 

Voilà  les  explications  que  j'avais  à  donner. 

M.  Salverte. Messieurs...  (Aux  voix!  aux  vàix ' 
Parlez!  parlez/)^  je  comprends  trop  l'impatience 
de  la  Chambre,  à  cette  heure  avancée,  pour  en- 
trer dans  beaucoup  de  détails.  Je  ne  relèverai  pas 
la  singulière  expression  du  ministre  qui  descend 
de  cette  tribune,  et  qui  a  semblé  inculquer  le  De 
profundis  que  nous  arrachait  la  douleur.  (Vives 
exclamations,) 

M.  Casimir  Përter,  jMrésident  du  conseil. 
Vous  parlez  toujours  par  insinuation  ;  le  ministre 
n'a  rien  dit  relativement  à  la  Pologne. 

M.  Salverte.  Je  n'en  parle  pas  non  plus.  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  les  Te  Deum 
valaient  bien  certains  De  profundis. 

Comme  il  n'a  été  question,  dans  cette  Séance, 
que  des  assassinats  qui  se  commettent  dans  la 
Vendée,  si  le  mot  prononcé  par  M.  le  minisire  ne 
faisait  pas  allusion  à  ces  assassinats.*.  (Tumulte, 
bruyante  interruption,) 

M.  de  Traey...  Expliques  ce  que  vous  avez 
voulu  dire  par  votre  De  Profundis.  Au  reste,  je 
vous  le  demanderai  à  la  tribune  ;  car  j'ai  la  parole 
après  M.  Sai verte. 

M.Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  suis  convaincu 
que  sous  la  forme  du  doute»  M.  Salverte  ne  croit 
pas  un  mot  de  ce  qu'il  vient  d'annoncer.  (Vives 
interpellations  à  gauche.) 

M.  de  Traey.  Qu'avez-vous  voulu  dire  ?  Est- 
ce  à  la  Pologne  que  vous  avez  fait  allusion  ? 

M.  Caslniir  Perler,  président  du  conseil.  Nous 
répondrons.  Il  est  terrible  de  voir  accuser  ainsi 
ses  intentions.  (Bruit.) 

(M.  le  garde  des  sceaux  se  dirige  vers  la  tri- 
bune.) , 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil, 
avec  force.  Garde  des  sceaux  1  garde  des  sceaux  1 
attendez  1  laissez-les  finir  I 

M.  Salverte,  à  M.  Barthe.  Vous  parierez  après 
moi,  Monsieur,  s'il  vous  plaît. 

Puisque  M.  le  garde  des  sceaux  désavoue  le 
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seas  de  ses  paroles,  je  n'insisterai  pas,  bien  que 
je  ne  conçoive  pas  quel  sens  on  peut  leur 
donner. 

Je  m'arrêterai  à  une  chose  déjà  plusieurs  fois 
dite  par  les  organes  du  gouverneoient.  lis  ont 
dit  :  Nous  voulons  nous  tenir  dans  le  système 
légal;  si  vous  voulez  sortir  des  voies  légales, 
prenez  l'initiative. 

Je  ferai  observer  qu'il  n'est  pas  absolument 
VI  ai  qu'on  soit  constamment  resté  dans  les  limites 
légales.  Je  dirai  même,  et  je  n'en  fais  pas  un 
blâme,  qu*on  a  i)rocédé  de  très  bonne  heure  par 
des  mesures  véritablement  exceptionnelles. 

Ces  amnisties,  ces  sauf-conduits,  ces  promesses 
de  grâce  ne  sont  pas  des  mesures  légales.  Je  ne 
les  blâme  pas;  mais  ce  à  quoi  on  ne  fait  pas  at- 
tention, c'est  qu'il  y  a  longtemps  qu'on  a  com- 
mencé à  employer  ces  moyens.  Dà  le  mois  de 
novembre  dernier,  lorsque  à  peine  pointaient  les 
crémiers  troubles  de  la  Vendée*  un  chef,  nommé 
Robert,  avait  commis  des  excès;  il  avait  fixé  l'at- 
tention de  l'autorité  militaire  et  de  l'autorité  ju- 
diciaire :  il  fut  poursuivi.  Le  procureur  du  roi 
de  la  ville  la  plus  voisine  parvint  à  le  faire  arrê- 
ter; une  fois  dans  les  mains  de  la  justice,  des 
poursuites  furent  commencées:  mats  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  enleva  Rooert  à  la  justice, 
et  lui  donna  un  sauf-conduit  pour  passer  en  An- 
gleterre. Je  crois  qu'auparavant  if  y  avait  déjà 
un  exemple  de  ces  mesures  exceptionnelles. 

Bncore  une  fois,  si  vous  avez  obtenu  de  bons 
résultats,  je  serais  d'accord  avec  MM.  les  mini:«- 
tres  s'ils  avaient  pacifié  la  Vendée.  Mais  puisque 
le  système  de  sauHsonduits,  que  tous  avez  adopté 
depuis  le  mois  de  novembre  aernier,  vous  a  ame- 
nés à  cet  état  de  troubles  toujours  croissants,  il 
est  clair  que  vous  avez  suivi  un  mauvais  sys- 
tème; vous  n'avez  pas  pris  les  mesures  conve- 
nables, puisque  votre  extrême  indulgence  vous  a 
conduit!^  où  sans  doute  vous  ne  vouliez  pas  ve- 
nir, à  voir  multiplier  les  assassinats,  organiser 
les  bandes,  à  voir  des  habitants  de  la  campagne 
forcés  par  la  violence  à  se  laisser  enrégimenter 
pour  accompagner  les  brigands.  Je  tiens  ce  fait 
de  quelques  honorables  députés  de  la  Vendée,  qui, 
jVn  suis  sûr,  ne  me  démentiront  pas. 

Que  faire  donc  aujourd'hui,  disent  les  minis- 
tres? Prenez  l'initiative  des  moyens  de  remédier 
au  mal.  Il  y  a  contestation  sur  l'exactitude  drs 
faits.  Le  ministère  se  prétend  mieux  instruit  que 
les  députés  de  l'Ouest  sur  les  renseignements  ve- 
nus du  pays  même;  c'est  donc  à  celui  qui  tient 
dans  ses  mains  la  machine  du  gouvernement  à 
désigner  les  meilleurs  moyens  pour  arriver  au 
but.  C'est  à  lui  à  examiner  si  ces  moyens  s'ac- 
cordent avec  les  principes  constitutionnels,  je  ne 
vois  pas  comment  on  peut  sortir  de  cette  voie. 

Si  les  ministres  veulent  sérieusement,  comme 
je  le  crois,  pacifier  le  pays,  qu'ils  profitent  de  ce 
que  la  paix  extérieure,  qu^on  nous  annonce,  oue 
nous  désirons  tous,  va  décourager  ces  banaes 
qui,  certainement,  correspondent  avec  l'étranger 
et  Holy-Rood  ;  qu'ils  se  n&tent,  car  on  ne  peut 
agir  trop  tôt  dans  cette  circonstance,  attendu  que 
le  travail  est  suspendu,  que  le  commerce  et  la 
confiance  sont  profondément  ébranlés. 

Dans  ces  cantons  et  dans  beaucoup  d'autres, 
Messieurs,  on  a  contracté  l'habitude  funeste  de 
désobéir  aux  lois,  de  ne  pas  payer  les  cootribu- 
tioDS;  cette  habitude  qui  s'est  introduite  depuis 
8  mois  environ  s'y  naturalisera  si  l'ordre  et  le 
repos  ne  s'y  rétablissent  pas  bientôt. 

J'iovite  donc  les  ministres  à  présenter  une  dis- 


position additionnelle  aux  lois,  telle  qu'elle  ré- 
tablisse le  calme  dans  les  départements. 

A  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseiL  Je 
demande  la  parole.  {Aux  voix!  aux  voix  /)  J'ai  be- 
soin de  dire  quelques  mots  pour  justifier  ce  que 


l'égard  de  mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Qu'a-t-il  (lit  en  répondant  aux  paroles  de  M.  Odi- 
lon  Barrot  ?  Que  les  Te  Deum  que  chantaient  les 
amis  du  ministère  valaient  bien  certains  De  pro- 
fundis. 

On  a  voulu  insinuer  que  ces  expressions  se 
rattachaient  aux  événements  de  la  Pologne,  et 
l'on  n'a  pas  craint  d'accuser  en  quelque  sorte  le 
ministère  de  triompher  de  la  chute  de  Varsovie. 
{Mouvements  divers,) 

Messieurs,  de  tels  sentiments  sont  indignes  de 
nous!  nous  les  repoussons  avec  énergie.  M.  le 

garde  des  sceaux  n'a  voulu  dire  qu'une  chose  : 
eux  systèmes  ont  divisé  jusqu'ici  la  politique 
française,  un  système  de  paix  et  un  système  de 
guerre.  Le  gouvernement  s'est  attaché  au  sys- 
tème de  paix,  et  l'onposilion  s'est  attachéee  au 
système  de  guerre.  (Vives  dénégations  à  gauche.) 

M.  de  Pedenafl.  NonI  nonl  C'est  fauxl 

M.  Comte.  C'est  une  calomnie! 

M.  Clere-Liaflalle.  La  paix,  l'indépendance  et 
l'honneur  national,  voilà  tout  ce  que  nous  vou- 
lons. 

Voix  à  gauche  :  MM.  les  ministres  font  plus  que 
des  insinuations. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Veuillez  m'ôcouter  avec  ciedme.  Messieurs,  et  me 
permettre  de  m'expliquer. 

J'ai  dit  que  deux  systèmes  s'étaient  partagé  la 
politique  en  France:  le  système  do  paix  et  le 
système  de  guerre.  Bh  bieni  ceux  qui  se  sont 
prononcés  pour  le  système  de  guerre  ont  été  di- 
visés entre  eux.  Les  uns  regardaient  la  guerre 
non  seulement  comme  probable,  mais  comme 
impossible  à  éviter,  à  cause  des  principes  de 
notre  gouvernement,  et  ils  présentaient  sans 
cesse  rmvasion  comme  imminente. 

D'autres  ont  dit  que  la  guerre  était  non  seu- 
lement probable  mais  inévitable,  mais  que  c'était 
une  conséquence  de  la  Révolution  de  Juillet,  dont 
le  but  était  de  rompre  les  traités  de  1814  et 
de  1815. 

Une  foule  de  voix  :  Ce  n'est  pas  vrai  t 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil. 
Messieurs,  j'ai  des  raisons  pour  vous  dire  qu'une 
portion  de  l'opposition  a  voulu  la  guerre,  et  je 
puis  citer  des  paroles  mêmes  de  l'honorable  gé- 
néral Lamarque.  U  nous  a  dit  qu'une  dynastie 
nouvelle  ne  pouvait  pas  subsister  sans  s'honorer 
par  la  gloire  des  armes;  que  c'était  le  cas  où 
nous  nous  trouvions,  et  qu'il  fallait  faire  la 
guerre,  même  sans  motifs. 

A  droite  et  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  vrai  1 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseiL  Gea 
paroles  sont  textuellement  dans  le  Moniteur, 

Voix  des  centres  :  Oui. 

M.  C^lmlr  Périer,  président  du  conseil. 
Quant  à  nous,  nous  avons  dit  que  la  paiXi  que 
nous  avions  désirée  et  jugée  néce«>saire,  prenait 
chaque  jour  plus  de  consistance.  Nous  avons  donc 
eu  raison  d'entonner  le  Te  Deum  de  la  paix  ;  tt 
sans  doute  l'opposition  s'unira  dans  ce  moment 
à  nous  pour  célébrer  ce  succès. 

Vnevùixùux  centres  :  Bt  le  Deprofundisf 
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M.  Barth^,  ministre  de  la  jitsiice.  C'est  le  De 
profundis  du  système  de  guerre. 

À  droite  et  à  gauche  :  Ob  I  oh  1 

M.  CJasImlr  Perler,  président  du  conseil.  J*ai 
actuellemeat  à  répondre  à  on  orateur,  M.  Odilon 
fiarrot.  11  a  dit  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  exploite- 
rons le  système  de  la  peur,  qui  sèmerons  par- 
tout l'inquiétude  pour  en  profiter.  Ni  moi  ni  mes 
amis  n'ayons  tenu,  Messieurs,  un  pareil  langage. 

D'un  autre  côté^  on  nous  parle  des  inquiétudes 
de  la  Vendée,  et  Ton  nous  dit  qu'elles  yiennent 
d'ennemis  du  gouvernement,  qui,  enfermés  dans 
leurs  châteaux,  répandent  toute  espèce  de  bruits 
divers,  et  font  croire  que  la  guerre  extérieure 
est  imminente,  en  entretenant  parmi  les  Ven- 
déens des  espérances  qui  se  rattachent  à  leurs 
anciennes  opinions. 

Ici  ce  n'est  point  aux  paroles  de  M.  Odilon 
Barrot  que  je  fais  allusion  :  j'emprunte  la  cita- 
lion  suivante  à  un  écrit  d'un  de  ses  amis  qui 
siège  du  même  côté  que  lui  dans  la  Chambre. 
Voici  ce  qu'il  publiait  il  y  a  à  peine  15  jours  : 

«  Chaque  jour  la  Sainte-Alliance  devient  plus 
exigeante  et  plus  menaçante  ;  chaque  jour  l'in- 
vasion peut  commencer  :  le  danger  presse  ;  il 
n'y  a  donc  pas  un  moment  à  perdre  pour  con- 
jurer l'orage.  » 

Et  plus  loin  :  «  D'ailleurs  si  nous  sommes  trahis^ 
car  enfin  le  mot  de  trahison  n'est-il  pas  dans 
toutes  les  bouches?  les  carlistes  ne  paraissent- 
ils  pas  sûrs  d'une  prompte  Restauration?  » 

Quel  effet  doivent  produire  ces  paroles  dans 
les  départements  que  vous  voulez  calmer  1 1 1 

Et  plus  loin  :  «  Interrogez  chacun,  chacun 
vous  répondra  que  nous  sommes  sur  un  volcan, 
qu'un  abîme  est  sous  nos  pieds/ 

c  Regardez  autour  de  vous  :  n'apercevez- vous 
pas  les  symptômes  les  plus  effrayants  d'indiffé- 
rence, de  dégoût  et  de  découragement  ?  Les  élec- 
teurs viennent-ils  aux  élections?  la  garde  na- 
tionale répond-elle  au  rappel?  ne  donne-t-elle 
pas  elle-même  sur  quelques  points  l'exemple 
de  la  sédition  et  de  la  révolte  ? 

«  Ne  commence-ton  pas  à  refuser  l'impôt  ? 
L'autorité,  sans  force,  ne  cède-i-elle  pas  la  place 
à  l'anarchie  ?  Est-il  quelqu'un  qui  ne  souffre,  à 
qui  l'air  ne  pèse?  une  effroyable  misère  ne 
presse-t-elle  pas  le  peuple  et  ne  menace- t-elle 
pas  la  société,  non  seulement  d'une  émeute  ou 
d'une  Révolution,  mais  d'un  bouleversement  com- 
plet? L'hiver  ne  répand-il  pas  déjà  l'effroi  ? 

«  Oui,  le  pays  s'use  et  se  consume,  et  tombe 
en  dissolution. 

c  Gbaqueiour  qu'il  perd,  c'est  comme  s'il  per- 
dait des  millions  d'argent  et  des  milliers  de  sol- 
dats I 

u  Prolonger  cette  situation  désastreuse,  c'est 
achever  de  ruiner  le  pays,  c'est  le  livrer  à  l'in- 
vasion, c'est  servir  Holy-Rood  et  l'étranger, 
comme  si  on  était  d'accord  avec  eux  ;  en  un  mot, 
c'est  trahir.  »  (Sensation,) 

Messieurs,  qui  est-ce  qui  prononçait  ces  pa- 
roles ?  Qui  est-ce  qui  a  écrit  et  répandu  ces  opi- 
nions ? 

C'est  un  député  qui  avait  le  droit  d'accuser  ici 
Je  ministère  ;  mais  ce  n'est  pas  le  minisière  seu- 
lement, c'est  la  Chambre  aussi  que  ce  député 
accuse;  car  il  dit  que  la  tribune  n'est  pas  liore, 
et  qu'ici  les  paroles  accusatrices  ne  peuvent  se 
faire  entendre. 
Permettez-moi  de  citer  textuellement. 
A  droite  et  à  gauche  :  k  la  question  I  à^la  ques- 
tion! 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 


vous  demande  pardon  1  je  suis  dans  la  question. 

A  droite  et  à  gauche,  avec  force  :  Non  I  non  I 

M.  Odilon  Barrot.  Je  suis  fâché  que  H.  Ca- 
bet  ne  soit  pas  présent,  lui  seul  est  responsable 
de  ses  paroles. 

Quelques  voix  :  Si  fait,  il  est  présent.  Il  est  à 
son  banc. 

M.  Caliet.  Je  répondrai  un  autre  jour.  {Rires 
ironiques  au  centre,) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Ecoutez  1 

«  Le  ministère  et  ses  partisans  exposent  le 
pays  à  la  Restauration,  à  l'invasion  et  au  démem- 
brement. 

Et  plus  loin  : 

«  Mais  comment  vous  avertir? 

«  Je  l'aurais  fait  à  la  tribune  s'il  m'avait  été 
possible  d'y  pénétrer  dans  la  déplorable  séance 
du  22  septembre,  et  si  d'ailleurs  l'assurance  avec, 
laquelle  les  ministres  affirment  ou  dénient  les 
faits,  et  les  ménagements  parlementaires  aue  la 
Chambre  prescrit  à  leur  égard,  n'y  rendaient 
impossible  l'expression  des  pensées  accusatrices.  > 
(Tumulte.) 

Je  répète  ces  mots  pour  vous  faire  entendre 

2[ne  ceux  qui  siègent  de  ce  côté...  (Violente  in- 
erruption) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  C'est  indigne  de 
rendre  toute  une  portion  de  la  Chambre  respon- 
sable des  paroles  d'un  député  I 

M.  DaboU  (de  la  Loire-Inférieure.)  Oui,  un... 
un  seul  député  I 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
n'ai  pas  l'intention  de  vous  rendre  responsables, 
je  désigne  seulement  le  côté  où  vous  siégez. 

Ainsi,  voilà  les  écrits  que  l'on  répand  ;  et  ce 
sont  des  députés  qui  s'expriment  de  la  sorte  et 
qui  n'osent  pas  venir  accuser  le  ministère  en 
présence  de  la  Chambre  1 

MM.  Charamaaie ,  Odilon  Barrot  et  beau- 
coup d^ autres  membres.  Dites  un  député  1  (Longue 
agitation.) 

M.  Cabet,  de  sa  place.  Je  dois  en  répondre 
seul,  à  la  tribune  et  où  l'on  voudra. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Nous  sommes  à  vous.  J'ai  entendu  dire  :  Ce  n'est 
pas  nous.  M.  Odilon  Barrot  aurait  mieux  fait  de 
dire  :  Ce  n'est  pas  moi.  (Ohl  oh  /...  Nouvelle  in- 
terruption.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
suis  tout  à  fait  dans  mon  droit.  Je  ne  rends  per- 
sonne responsable  des  paroles  qu'il  n'a  pas  pro- 
noncées. J'ai  dit  que  des  inquiétudes  avaient  été 
répandues,  et  que  certes  l'on  cherche  à  les  exploi- 
ter. 

Quand  on  a  de  pareils  sentiments  et  qu'on  est 
député,  il  faut  faire  son  devoir; il  faut  accuser 
les  ministres,  et  ne  pas  faire  peser  une  accusation 
et  sur  les  ministres  et  sur  la  Chambre. 

M.  Jolilvet.  Nous  ne  sommes  pas  dans  la 
question. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Cabet 
pour  un  fait  personnel. 

Quelques  voix  :  Mais  il  ne  la  demande  pas. 

M.  le  Président.  Si  fait,  il  l'a  demandée. 

M.  Cabet.  Les  paroles  qu'on  a  citées  n'ont  pas 
été  prononcées  à  cette  tribune  ;  elles  sont  ex- 
traites d'un  ouvrage  que  j'avais  le  droit  de  pu- 
blier. Je  suis  cependant  prêt  à  les  soutenir  et  à 
justifier  mon  opinion,  parce  que  je  suis  un  bon 
citoyen.  (Interruption.  Rires  aux  centres.)  11  est 
inutile  de  m'appefer  à  la  tribunu  si  vous  ne  vou- 
lez pas  m'entendre.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Ce  n'est  pas  à  une  heure  aussi  avancée  que 
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j'entrerai  dans  des  explications  ear  des  paroles 
dont  je  prends  tonte  la  responsabilité.  Vous  au- 
rei  la  bonne  foi  de  convenir  que  ces  explications 
ne  peuvent  être  L'œayre  d'un  moment.  Je  ne  re- 
cule pas  devant  la  responsabilité  de  mes  écrits  ; 
je  SUIS  prêt  à  en  subir  toutes  les  conséquences  ; 
mais  je  dois  dire  qu'il  y  a  de  l'injustice  à  re- 


et  Je  suis  prêt  à  me  justiGer. 

Quand  la  Chambre  voudra  me  faire  Thonneur 
de  m'entendre,  je  soutiendrai  devant  elle  ce  que 
j'ai  écrit. 

—  M.  deTracy  se  dirige  vers  la  tribune...  {Aux 
voix  !  aux  voix  i) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

H.  de  Traey.  Alors  le  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  {?arle%l pafle%  !) 

Messieurs,  j'avoue  que  c'est  avec  beaucoup 
d'étonnement  que  j'ai  entendu  H.  le  président  du 
conseil  m'accuser,  moi  en  particulier,  de  procé- 
der par  voie  d'insinuation  à  l'égard  de  lÏM.  les 
ministres,  parce  que  j'ai  demandé  à  M.  le  garde 
des  sceaux  de  vouloir  bien  expliquer  des  expres- 
sions qu'il  avait  prononcées  à  cette  tribune. 

Je  dis  que  j'ai  été  extrêmement  surpris  de 
m'entendre  accuser  de  procéder  par  voie  d'insi- 
nuation contre  les  ministres,  alors  que  c'est  mol 
qui  aurais,  à  plus  juste  titre,  le  droit  de  les  ac- 
cuser d'avoir  presque  constamment  procédé 
contre  nous  par  la  voie  d'InslDuation  ;  mais  n'a- 
vez-vous  pas  entendu  comme  moi,  avec  le  plus 
grand  étonnement.  H.  le  garde  des  sceaux,  le 
dépositaire  de  la  justice,  venir  parler  d'un  gou- 
vernement patent  et  d'un  gouvernement  occulte. 

Il  existe  donc  un  gouvernement  occulte  :  je  de- 
mande à  M.  le  garde  des  sceaux  si  la  justice 
sait  qu*il  existe  une  conspiration  flagrante,  un 
gouvernement  en  opposition  avec  le  gouverne- 
ment patent;  qu'il  monte  à  la  tribune  et  qu'il 
remplisse  son  devoir.  {Trèt  bien!  très  bienl) 

Sera-t-il  donc  permis  sans  cesse  aux  dépositai- 
res de  l'autorité  de  venir  provoquer  tout  un  côté 
de  cette  Chambre,  d'y  former  des  catégories,  de 
leur  dire  :  Vous,  vous  répondes  de  ceci  ;  vous, 
vous  répondes  de  cela;  dimputer  à  chacun  les 
discours  d'un  autre,  et  de  se  livrer  non  seule- 
ment à  des  insinuations,  mais  à  des  insinuations 
odieuses,  perfides  ! 

Qu'aves  vous  entendu  par  votre  De  vrofundis  ? 
Je  vais  l'expliquer  :  vous  avez  fait  allusion  aux 
émeutes,  suivant  votre  constante  habitude  de 
mêler  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  à  ce  qu'il  y 
aurait  déplus  coupable.  Vingt  fois  je  suis  monté 
à  la  tribune  pour  y  donner  des  démentis  solen- 
nels, et  vous  y  revenez  sans  cesse.  Jamais  cela 
n'a  servi  à  rien  ;  vous  continuez  à  nous  rendre 
solidaires  de  toutes  les  imprudences,  de  toutes 
les  erreurs,  de  tous  les  crimes  que  Ton  commet  ; 
et  vous  voulez  que  nous  ne  repoussions  pas  ces 
insinuations  1 

A  droite  et  à  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  1 
M.  de  Traey.  Un  ministre  de  la  Justice,  sans 
peser  ses  paroles,  parle  d'un  De  frefuniii.  Nous 
lui  avons  demandé  ce  qu'il  voulait  dire  :  il  a  donné 
une  interprétation  à  eeè  paroles  ;  mais,  je  vous  le 
demande,  est-elle  tant  soit  peu  plausible  ?  Qu'a- 1- 
il  voulu  dire  ?  J'ai  demande  :  Serait-ce  de  la  Po« 
logne  que  vous  voulez  parler?  Bh  bien I  J'ai  mis 
le  doigt  sur  la  plaie. 
Qudaue$  voix  :  Ooi  !  oui  I 
M.  de  Tney.  Oui,  J'ai  mis  le  doigt   sur  la 
plaie.  La  dernière  émeute  n'a*t-elle  pas  en  pour 


cause  accidentelle  la  chute  de  l'héroTque  Varso- 
vie? Je  vous  le  demande  lorsque  après  avoir  parlé 
de  Te  Deum,  on  parle  immédiatement  de  De  pro- 
fundii  et  qu'on  nous  donne  une  explication  si 
étrange,  n'est-il  pas  permis  de  croire  qu'on  a 
reconnu  que  cet&  expression  était  étrangement 
hasardée,  et  que  Ton  a  eu  recours  ensuite  à  des 
explications  forcées  pour  en  atténuer  l'effet  ? 

Il  est  impossible,  puisqu'on  renouvelle  sans 
cesse  les  mêmes  accusations,  de  ne  pas  revenir 
sans  cesse  à  cette  tribune  pour  y  dire  toujours  la 
même  chose.  On  nous  accuse  en  effet  d'une  ma- 
nière véritablement  odieuse. 

Il  est  heureux  quels  tribune  soit  publique  et  que 
le  Moniteur  soit  là  pour  qu'on  ne  nous  impute  pas 
un  système  qui  n*a  jamais  été  le  nôtre. 

Bst-ce  à  des  amis  de  la  liberté,  à  des  amis  de 
leur  pays  qu'on  peut  imputer  continuellement  le 
désir  et  le  besoin  de  la  guerre?  Non,  Messieurs, 

Iamais  aucune  fraction  de  cette  Chambre,  si  pe- 
ite  qu'elle  soit,  n'a  voulu  la  guerre  pour  la  guerre. 

Yoix  des  extrémités  :  Non  I  nonl... 

Au  centre.  Si  !  si  1  ; 

M.  de  Traey.  Quant  à  mol^  je  ne  me  sépare 
pas  de  mes  honorables  amis  ;  je  ne  réponds  que 
de  mes  opinions.  Bh  bien  !  Je  délie  qu'on  m  ait 
jamais  vu  provoquer  la  guerre. 

Au  contraire,  j'ai  toujours  soutenu  que  depuis 
14  mois  le  système  du  gouvernement  était  vi- 
cieux; j'ai  cru,  et  Je  le  répète  encore,  que  s'il 
avait  tenu  une  attitude  digne  de  notre  glorieuse 
Révolution,  sans  la  guerre  nous  n'aurions  pas  eu 
à  déplorer  les  malheurs  qui  ont  couvert  l'Burope; 
nous  n'aurions  pas  eu  à  pleurer  la  perte  de  tant 
de  braves  patriotes,  qui  n^ont  eu  d'autre  tort  que 
de  nous  imiter  et  de  n'être  pas  aussi  heureux 
que  nous. 

Je  ne  voulais  pas  la  guerre,  je  la  considérais 
comme  possible,  elle  a  des  chances  qui  ne  peu- 
vent tout  à  coup  se  produire  :  mais  prétendre 
que  nous  voulussions  fa  guerre,  Je  le  nie,  et  je  le 
nierai  toujours. 

J'ai  donc  dû  relever  avec  toute  la  véhémence 
dont  un  honnête  homme  est  capable  ces  insinua- 
tions continuellement  répétées  sur  les  rapports 
que  Ton  prétend  exister  entre  nos  opinions  et 
toutes  les  agitations  non  seulement  de  la  France, 
mais  encore  de  l'Europe  entière. 

On  sait,  et  personne  n'en  doute,  ouei  s'il  en 
était  ainsi,  nous  serions  et  nous  mériterions  d'être 
odieux  au  pajs;  et  c^est  pourquoi  il  n'est  ni  loyal, 
ni  honnête,  ni  Juste  de  porter  contre  nous  de  telles 
ace  u  sation  s . 

Qu'on  les  prouve,  et  alors  nous  nous  défendrons. 
Jusque-là,  je  m'étonnerai  toujours,  je  le  répète, 
que  l'on  ose  dire  que  c'est  nous  qui  procéidons 
par  insinuations,  ce  sont  nos  adversaires  qui  sans 
cesse  emploient  contre  nous  ces  moyens. 

C'est  une  singulière  chose  que  de  nous  rendre 
responsables  de  tout  ce  qui  n'est  pas  notre  opi- 
nion :  OQ  a  parlé  d'une  opinion,  que  Je  n'exami- 
nerai pas,  dont  son  auteur  lui  seul  doit  être  res- 
ponsaole,  et  qu'il  saura  défendre,  n'en  doutons 
pas. 

Il  n'y  a  dans  aucune  partie  de  cette  Chambre 
ce  pacte  de  liaison,  de  connexion i  qui  rond 
les  nommes  inséparables  ;  nous  avons  tous  notre 
opinion,  et  nous  la  soutenons  ft  la  face  du  ciel. 
Aucun  pacte,  aucun  engagement  sacré  ni  caché 
ne  nous  lie  ;  et  nous  repoussons  ce  reproche  une 
fois  pour  toutes. 

Au  surplus,  Toplnion  de  la  guerre  n'a  rien  que 
d'innocent.  Vous  triomphez  de  la  paix;  permis  à 
vous  si  vous  la  croyez  si  bien  assurée  :  ensuite, 
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quand  noiiB  nous  affligerions  du  prix  de  cette 
)aix,  ou  plutôt  de  cette  absence  de  guerre  (car 
amais  nous  n'avons  été  en  guerre,  ce  qui  serait 
lien  différent),  cela  n'aurait  rien  de  surprenant. 

A  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  1 

M.  de  Traey.  Je  suppose  que  le  pays  se  soit 
trouvé  engagé  dans  une  guerre,  qu'il  en  souffrit 
tous  les  malheurs;  si  un  ministre  venait  lui  dire  : 
T apporte  la  paix,  il  faudrait  lui  en  témoigner 
toute  notre  gratitude.  Mais  quand  on  vient  nous 
annoncer  que  la  guerre  n'aura  pas  lieui  c'est-à* 
dire  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée»  c'est  une 
chose  bien  différente. 

Car  si  les  ministres  ont  eu  Tidée  qu'après  la 
Révolution  nous  étions  dans  un  état  de  faiblesse 
telle  que  nous  dussions  nous  trouver  très  heu- 
reux de  ne  pas  faire  la  guerre,  je  m'en  afflige 
pour  eux  :  quant  à  moi,  )e  ne  pensais  pas  ainsi, 
et  J'étais  tout  à  fait  d'accord  avec  ce  qu'a  dit  un 
membre  de  cette  Chambre,  qui  était  alors  mi^ 
nistre  de  l'intérieur,  que  la  France  n'attendait  la 
paix  d'aucune  puissance  ;  que  c'était  à  elle  à  la 
donner.  Je  le  remercie  d'avoir  compris  si  bien  et 
si  bien  exprimé  la  dignité  de  la  France,  la  gran- 
deur de  notre  Révolution.  (Très  bien!  très  Henî) 

Dès  lors,  le  bienfait  de  la  paix,  tout  immense 
qu'il  est,  n'est  cependant  pas  encore  un  bienfait 
si  étonnant  que  nous  nepnissions  peutrètre  nous 
affliger  du  prix  auquel  if  a  été  acheté.  S'il  a  fallu, 
pour  avoir  la  paix,  abandonner  la  Pologne,  sacri- 
fier l'Italie,  faire  des  concessions  pour  la  Bel- 
gique, j'avoue  qu'un  semblable  triomphe  serait 
peut-être  un  peu  présomptueux.  {Adhésion  aux 
extrémités.) 

En  résumé,  j'espère  que  cette  discussion  aura 
servi  à  MM.  les  ministres  pour  leur  faire 
comprendre  quelle  est  l'étendue  de  leurs  devoirs, 
et  que,  lorsqu'on  a  l'honneur  d'être  à  la  tète  des 
affaires  d'une  grande  nation,  on  est,  comme  l'a 
dit  un  honorable  préopinant,  responsable  du 
mal  comme  du  bien.  Lorsqu'on  voit  qu'il  y  a 
peu  de  temps  la  Vendée  était  à  peu  près  tran- 
quille et  qu'elle  excite  au  22  octobre  de  si  vives 
inquiétudes,  on  peut  s'étonner  qu'on  vienne 
chanter  un  Te  Deum. 

Je  dirai  donc  qu'il  appartient  au  ministère 
d'employer  des  mesures  propres  à  rétablir  la 
paix  dans  toute  la  France;  je  lui  rappellerai 
surtout  qu*il  ne  doit  jamais  se  permettre  envers 
les  membres  de  cette  Chambre  aucune  insinua- 
tion, aucune  accusation  indirecte,  et  que  je  les  re- 
pousse aujourd'hui  comme  je  les  ai  toujours  ve^ 
poneî^B,( Approbation  prolongée  aux  extrémités.) 

H.  B«rth«,  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire,  et  il  est  impossible  que  je  ne  les 
dise  pas. 

M.  de  Tracy  vient  de  me  reprocher  d'avoir  par 
insinuation  attaqué  les  membres  de  l'opposition, 
en  disant  qu'il  existait  un  gouvernement  occulte. 
D'un  autre  côté,  il  a  dit  que  par  une  expression, 
que  je  me  reproche  par  les  motifs  que  je  vous 
dirai  bientôt,  j'avais  fait  allusion  à  un  événe- 
ment déplorable,  j'avais  insulté  au  malheur  de 
la  Poloffne.  Je  me  dois  de  répondre  &  ces  accusa- 
tions étranges. 

Lorsqu'on  est  venu  dire  que  le  ministère  s'oc- 
cupait beaucoup  à  prôner  et  ses  orateurs  et  son 
éloquence,  j'ai  cru  qu'il  lui  était  permis  à  son 
tour  d'indiquer  que  Foppositlon  pouvait  par  cer- 
tains comités,  indépendants  d'elle  sans  doute, 
prôner  aussi  ses  orateurs  et  son  éloquence.  Voila 
tout  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oft  sont  ces  comités  t 
signales^les? 


M.'Aadry  d«  Payraveaa.  Eh  bien  1  répondez, 
où  sont  ils  ?...  C'est  toujours  le  même  système 
de  calomnie. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  dis  que  si  je 
faisais  profession  de  vouloir  la  liberté  plus  que 
personne,  j'admettrais  au  moins  qu'on  puisse 
répondre,  surtout  quand  on  est  accusé. 

Je  vous  demande  la  permission  de  finir.  Inter- 
pellé donc  par  un  honorable  membre,  qui  a 
dit  :  «  Mais  au  moins  ce  n'est  pas  l'argent  des 
contribuables  qui  est  dépensé  en  cette  circons- 
tance, »  j'ai  répondu  ;  «  If  est  vrai  que  ce  gouver* 
nement  ne  s'adresse  pas  au  ffouvernement  légal.  » 

Plusieurs  voix  à  oauc^;  Vous  avea  dit  patent. 

M.  Barthe»  garde  des  sceaux.  Que  H.  de  Tracy 
ait  pu  admettre  que  j*ai  voulu  dire  qu'il  y  avait 
un  gouvernement  conspirateur,  parce  que  j'ai 
parle  d'un  fait  particulier,  c'est-^à-dlre  qu'il  y  a 
entreprise  de  brochures  contre  le  ministère.  •• 

M.  de  Tracy.  Je  le  nie. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux  Je  ne  conçois 
pas  comment  il  a  pu  entendre  ainsi  la  chose,  et 
je  déclare  que  jamais  le  système  d'interpréta- 
tion, contre  lequel  on  s'est  beaucoup  récrié,  n'a 
été  poussé  si  loin  que  par  cet  orateur  lui  même. 

J'ai  été  provoqué  sur  un  terrain,  et  je  n'aurais 
pas  dû  my  rendre.] Une  plaisanterie  est  échap* 
pée  à  M.  Odiloo  Barrot.  Il  a  parlé  des  Te  Deum 
du  ministère,  à  roocasion  de  la  paix  qu'il  croit 
avoir  établie.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  y  a  eu  ici 
comme  au  dehors  deux  systèmes  :  un  système 
de  paix  et  un  système  de  guerre  ;  c'est  pourquoi 
j'ai  dit  que  nos  7>  Deumûe  la  paix  pourraient  bien 
être  accompagné  d'un  De  Profundis  du  système 
de  guerre.  J*ai  eu  tort,  je  le  répète,  de  répondre 
à  cette  sorte  de  provocation,  et  c'est  le  seul  que 
j'ai  eu.  Mais  vouloir  supposer  que,  par  cette 
expression  qui  a  été  bieu  expliquée,  lorsque  j'ai 
dit  que  malgré  quelques  prévisions,  on  s'asso- 
ciait à  notre  joie  ;  vouloir  supposer,  dis-je,  que 
par  ces  mots  j'ai  voulu  insulter  à  Varsovie,  a  son 
malheur,  à  sa  ruine  :  ah  !  si  M.  de  Tracy  croit  à 
une  telle  pensée,  je  le  déplore  ;  mais  ce  n'est  pas 
pour  moi,  c'est  pour  lui.  (Mouvements  en  sens 
divers.  ) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  le  Préaident,  La  cx)mmission  a  proposé 
le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil;  il  n  y  a  pas 
de  réclamation... 

Sur  tous  les  bancs  :  Non  I  non  1 

M.  le  Président.  Le  renvoi  est  ordonné. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 


[Ordre  du  jour  du  lundi  24  octobre, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  de  Briqueville. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  supplément  de  crédit  pour  la  continuation 
des  travaux  de  la  nouvelle  salle  de  la  Chambre 
des  députés. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  le 
général  Lamarque. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  allocation 
de  500,000  francs  en  faveur  des  étrangers  réfu- 
giés en  France. 
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CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  6IR0D  (DE  L'àIN). 

Séance  du  lundi  24  ectobre  1831. 

La  Béance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  ^0(;^^  au  tirage  des  bureaux, 
en  présence  d*un  petit  nombre  de  membres. 

HM.  de  Gréa  et  Goaderc  demandent  un  congé 
de  trois  semaines,  et  MM.  Lapiosonniëre,  Goupil 
et  Leroy  un  congé  d*un  mois,  pour  affaires. 

Tous  ces  coneés  sont  accordés. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  la 
lecture  d'une  proposition. 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  ^instruction 
publique.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Mais  M.  le  ministre  pourrait 
attendre  oue  la  proposition  fût  lue. 

M.  de  nontallvet,  ministre  de  Pinstruction 
publiaue.  C'est  pour  le  même  objet. 

M.  le  Président.  Je  n*ai  pas  à  demander  aux 
ministres  sur  quoi  ils  veulent  parier.  M.  le  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique  a  la  parole,  puis- 
qu'il la  demande. 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  Vinstruction 
primaire.  Nous  sommes  heureux  de  remplir  ainsi 
i*un  des  devoirs  imposés  an  gouvernement  par 
la  Charte  de  1830,  et  qu'il  s'était  plu  à  rappeler 
lui-même  dans  le  discours  de  la  couronne. 

La  Charte  a  promis  d'organiser  renseignement 
tout  entier,  et  cette  promesse  sera  tenue  :  mais  si 
l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement  se- 
condaire réclament  des  modifications  on  des  chan- 
gements, c'est  une  question  d'amélioration  et  de 
progrès;  ce  n'est  pas  une  question  d'urgence. 
L'enseignement  secondaire,  tel  qu*il  est  réparti 
sur  toute  la  France,  parut  suffire  aux  besoins 
des  populations.  Dans  les  trois  quarts  des  com- 
munes, l'enseignement  primaire  n'existe  pas,  ou 
n'existe  qu'imparfait  et  arriéré. 

Le  premier  ne  se  donne  qu'au  petit  nombre  et 
aux  riches  ;  le  second  intéresse  la  classe  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  pauvre  :  l'un  s'adresse  à 
80,000  jeunes  gens  environ;  l'autre,  à  plus  de 
3  roillioDS  d'enfants.  L'Etat,  enfin.  Messieurs, 
ne  doit  renseignement  secondaire  à  personne  ; 
l'enseignement  primaire  est  une  dette  dont  ia 
patrie  est  tenue  envers  tout  citoyen  trop  pauvre 
pour  le  payer. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  nous  ont 
engagés  à  présenter  d'abord  et  séparément  le 
projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire. 

Depuis  notre  première  régénération  politique, 
et  même  avant  1789,  de  nombreuses  tentatives 
ont  été  faites  en  faveur  de  l'enseignement  pri- 
maire :  presque  toutes  ont  été  sans  succès.  En 
les  examinant,  on  en  trouve  la  cause  tantôt 
dans  leurs  vues  gigantesques  et  impraticables 
par  kur  grandeur  même ,  tantôt  dans  l'indiffé- 
rence des  législateurs»  qui  croyaient  avoir  tout 
fait  après  avoir  posé  le  principe,  sans  s'inquié- 
ter ue  l'application;  tantôt,  enfin,  dans  les 
entraves  apportées  sous  le  dernier  gouvernement 
au  développement  de  l'instruction  primaire  par 
de  hautes  influences  qui  redoutaient  l'instruc- 
tion du  peuple,  parce  qu'elles  redoutaient  la  li- 
berté. 

L'histoire    de   renseignement   primaire   en 


France  a  eu  trois  époques  distinctes.  Dans  la 
première,  l'enseignement  primaire  était  soumis 
au  régime  du  fait,  sans  aucune  intervention  du 
gouvernement  :  tel  il  fut  jusqu'en  1791.  De  1791 
à  1816,  un  grand  nombre  de  lois  et  de  décrets 
intervinrent,  le  régime  de  l'enseignement  pri- 
maire devint  purement  législatif.  Enfin,  de  1816 
à  1830,  il  fut  exclusivement  administratif  et  ré- 
glementaire. 

Tels  sont  les  caractères  divers  des  trois  épo- 
ques dont  j'ai  parlé.  Permettez-moi,  Messieurs, 
de  les  parcourir  rapidement  avec  vous.  Cette 
étude  du  passé  ne  sera  pas  sans  quelque  utilité 
pour  l'avenir. 

Avant  notre  première  Révolution,  il  semble 
que  l'Etat  n'eût  i)as  même  songé  à  l'instruction 
du  peuple.  Depuis  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XVI, 
c'est-à-dire  de  1598  à  1791,  on  trouve  plusieurs 
décrets  sur  les  Universités  et  l'instruction  publi- 
que; aucun  ne  fait  mention  de  l'enseignement 
primaire.  Dans  les  campagnes,  quelques  écoles 
tenues  par  le  curé  et  le  chantre  de  fa  paroisse, 
où  l'on  apprenait  aux  enfants  à  lire  le  latin  ou  a 
réciter  quelques  prières  en  français,  c'était  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  servir  la  messe.  Dans  les 
villes,  même  ignorance,  même  abandon  de  la 
part  du  gouvernement. 

Ce  fut  seulement  en  1680  qu'un  homme  dont 
la  mémoire  est  chère  à  tous  les  amis  de  l'huma- 
nité, que  De  Lassalle  introduisit  à  Reims  la  pre- 
mière école  d'enseignement  simultané.  Alors  pa- 
rurent les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  hommes 
laborieux  et  utiles,  véritables  fondateurs  de 
ren8eignementélémentaire,repoussésaujourd'hui 
par  des  préventions  exagérées  comme  gens  de 
routine  et  d'obscurantisme,  après  avoir  été  re- 
poussés à  leur  naissance  par  la  plus  grande 
partie  du  clergé  comme  dangereux  et  impru- 
dents apôtres  do  lumières  et  d'instruction  ;  car, 
chose  remarquable,  la  même  lutte  fine  nous 
avons  vue  s'établir  de  nos  jours  entre  l'enseigne- 
ment simultané  et  l'enseignement  mutuel,  nous 
la  retrouvons  à  l'épogue  dont  je  parle,  plus  vive, 
plus  acharnée,  plus  violente  entre  l'enseignement 
individuel  et  l'enseignement  simultané. 

Cependant  la  persévérance  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes  triompha  de  toutes  les  entraves,  et, 
vn  1721,  un  pape,  Benoit  XIII,  les  institua  défini- 
tivement par  une  bulle  où  on  lit  ce  considérant 
remarquable  :  Considérons  innumera  quœ  ex 
ignorantia^  origine  omnium  malorum^  proveniuni 
scandala. 

Espérons,  Messieurs,  que  le  clergé  français, 
nui  s'e4  trop  souvent  montré  l'adversaire  de 
renseignement  élémentaire  et  l'ennemi  des  mé- 
thodes nouvelles  et  plusexpéditives,  profitera  de 
cette  leçon  grave  et  puissante,  inscrite  par  un 
pape  dans  rhistoire  du  18''  siècle. 

L'époque  antérieure  à  1791  ne  renferme  que  le 
p;rand  fait  de  rétablissement  de  renseignement 
simultané  ;  mais,  en  1791,  la  Révolution  française 
se  proposa  de  commencer  une  ère  nouvelle  pour 
rinstruction  populaire,  et  la  Constitution  d'alors 
posa  le  principe  de  rinstruction  universelle, 
gratuite  à  Végard  des  parties  de  Venseignement  iit- 
dispensables  pour  tous  les  hommes.  Plusieurs  dé- 
crets furent  ensuite  rendus  en  1793  et  1794  pour 
or(;aoiser  l'enseignement  primaire:  ils  établis- 
saient un  instituteur  dans  chaque  commune;  ils 
fixaient  à  1,200  fr.  le  minnmum  de  son  traite- 
ment, et  lui  assuraient  une  retraite  proportion- 
née ;  mais,  comme  on  devait  s'y  attendre,  ils 
restèrent  sans  exécution. 

Car,  outre  l'absurdité  de  donner  rinstruction 
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fîratuitoment  à  ceux  qui  pouvaient  la  payer,  outre 
rimpossibilité  d'imposer  a  FBtat  une  ctiarge  d'une 
soixantaine  de  millions,  comment  trouver  tout  à 
coup  40,000  instituteurs  pour  les  40,000  com- 
munes de  France?  Ici  les  hommes  manquaient 
aux  choses,  et  on  ne  pouvait  les  créer  par  des 
décrets. 

En  1795,  rinstruction  primaire  subit  la  réaction 
politique.  Après  les  vues  généreuses  mais  im- 
praticables de  l'Assemblée  constituante,  après  le 
l^randiose  extravagant  de  la  Convention,  arrivent 
les  dispositions  étroites  et  mesquines  de  la  loi 
du  25  octobre  1795.  L'institution  primaire  n'a 
plus  qu'un  traitement  éventuel,  la  rétribution 
payée  par  les  parents,  dont  rien  ne  garantissait 
la  sufnsance  ni  le  recouvrement. 

Sous  cette  législation,  TBtat,  après  avoir  jelé, 
en  passant,  le  principe  qu'il  faut  une  instruction 

f primaire,  ne  fait  rien,  ni  pour  le  maître  ni  pour 
es  élèves.  Aussi  l'instruction  primaire  continua 
de  languir  ;  victime  cette  fois  d'une  économie  in- 
juste, d'un  abandon  volontaire,  comme  elle  avait 
été  victime  auparavant  d'une  générosité  im- 
possible et  d'une  protection  maladroite. 

Sous  l'empire,  11  fut  question  aussi  de  l'ins- 
truction primaire  ;  mais  ce  ne  fut  presque  que 
pour  mémoire.  La  loi  de  1806  et  les  décrets 
suivants  parlent,  il  est  vrai,  de  la  création  de 
classes  normales  primaires  dans  chaque  acadé- 
mie; mais  un  très  petit  nombre  fut  établi,  mais 
le  législateur  défendait  expressément  que  l'en- 
seignementprimaire  dépassât  la  lecture,  récriture 
et  le  calciû.  Il  n*est  plus  question,  comme  en  1791 
et  1793,  de  notions  d'histoire,  de  géographie  et 
de  sciences  naturelles.  L'instruction  du  peuple 
était  alors  comptée  pour  peu  de  chose,  et  il  n'y 
avait  de  place  en  France  que  pour  la  gloire  mi- 
litaire. 

Ainsi,  dans  cette  seconde  époque,  l'instruction 
primairefità  peine  queiaues  pas,  combattue  qu'elle 
était  par  ses  plus  mortels  ennemis,  Tanarcnie,  le 
despotisme  et  la  guerre, 

llfautle  dire,  nessieurs,  l'exlstencede  rinstruc- 
tion primaire  ne  date  en(  France,  avec  queiaues 
conditions  de  durée  et  de  progrès,  que  de  1816. 

A  cette  époque,  des  hommes  généreux  importè- 
Tant  en  France  la  méthode  lancastrienne  et  la 
propagèrent  par  de  nobles  sacrifices.  Le  gouver- 
nement, de  son  côté,  rendit  plusieurs  ordon- 
nances favorables  à  l'instruction  primaire,  et  le 
renouvellement  perfectionné  des  comités  gratuits, 
institués  par  Tordonnance  du  29  février  1816,  lui 
donna  une  telle  impulsion  sur  toute  la  surface 
de  la  France  que  de  1816  à  1822  le  nombre  des 
élèves  fut  presque  triplé  dans  les  écoles.  En  vain 
la  môme  reaction  qui  se  manifestait  contre  nos 
libertés  réunit  alors  tous  ses  efforts  contre  l'en- 
seignement primaire. 

En  vain  une  ordonnance  ro^rale  fut  rendue 
qui  l'enlevait  à  l'action  administrative  et  à  la 
responsabilité  ministérielle  pour  le  mettre  sous 
la  direction  immédiate  des  évèques.  Le  bon  es- 
prit des  citoyens,  les  efforts  de  quelques  hom- 
mes éminents,  la  paix  surtout,  la  paix  si  fé- 
conde pour  la  liberté,  devaient  vaincre  et  vain- 
quirent le  mauvais  génie  de  la  Restauration. 

Les  tableaux  statistiques  que  nous  avons  eu 
Thonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre constatent  en  quel  état  rmstruction  popu- 
laire s'est  échappée  en  1830  des  mains  de  la 
Restauration.  Ils  serviront  de  terme  de  compa- 
raison pour  l'avenir.  Nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  déjà  vous  annoncer  que  des  progrès 
sensiblee  se  sont  bit  remarquer  depuis  1830,  et 


que  les  encouragements  accordés  par  le  gouver- 
nement ont  produit  les  plus  heureux  ^résultats. 
Déjà,  sans  attendre  la  loi  promise  par  la  Charte, 
plus  de  300  écoles  d'enseignement  mutuel  ont  été 
rouvertes  ;  de  nombreuses  écoles  normales  ont  été 
fondées  dans  divers  départements;  près  de 
600,000  volumes  ont  été  distribués,  et  Tinstruc- 
(ion  primaire  marche  à  grands  pas  vers  une 
prospérité  désormais  aussi  inaltérable  que  nos 
institutions  nouvelles. 

il  appartient  à  la  Révolution  de  1830  de  con- 
firmer et  de  garantir  les  libertés  qu'elle  a  don- 
nées à  la  nation,  en  faisant  descendre  Tinstruc^ 
tion  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  c'est 
à  elle  surtout  que  Ton  peut  appliquer  ces  pa- 
roles d'un  profond  orateur  :  «  Le  jour  où  la  Charte 
fut  jurée,  rinstruction  universelle  fut  promise, 
car  elle  fut  nécessaire.  » 

La  loi  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  ap- 
porter conduit  d'abord  à  l'examen  de  deux  ques- 
tions de  la  plus  haute  importance  : 

1°  L'enseignement  primaire  sera-t-il  obliga- 
toire ou  facultatif? 

2''  Sera-t-il  régi  d'après  les  principes  de  la  li- 
bre concurrence? 

Ces  deux  questions,  je  le  répète,  étaient  gra- 
ves. En  Allemagne,  tous  les  habitants  sont  for- 
cés, sous  des  peines  sévères,  d'envoyer  leurs  en- 
fants à  l'école  de  la  commune,  qui  existe  sans 
concurrence,  et  les  partisans  de  ce  système  ne 
manquent  pas  de  puissants  motifs  pour  le  dé- 
fendre. L'instruction  primaire  est,  disent-ils,  une 
dette  de  TEtat  envers  tous  les  citoyens,  et  les 
enfants  appartiennent  à  la  nation  aussi  bien 
qu'à  leurs  parents.  L'Etat  a  dune  le  devoir,  il  a 
le  droit  de  réclamer  sur  eux,  dans  leur  intérêt 
comme  dans  l'intérêt  général,  toute  l'étendue  de 
la  puissance  paternelle,  et  en  vertu  de  cette 
puissance,  il  les  contraindra  de  venir  aux  écoles, 
et  ne  leur  permettra  pas  de  négliger  les  leçons 
du  maître  pour  se  livrer  à  des  travaux  lucratifs 
ou  se  soustraire  à  la  rétribution  commune. 

La  société,  ajoutent-ils,  n'est-elle  pas  intéressée 
à  ce  que  chacun  de  ses  membres  acquière  une 
éducation  qui,  en  devenant  pour  lui  une  nou- 
velle source  de  moralité,  devient  pour  elle  une 
nouvelle  garantie  de  bonheur?  Cette  conscription 
intellectuelle  et  morale  serait-elle  moins  utile  et 
moins  sacrée  que  les  obligations  imposées  à  chaque 
citoyen  par  certaines  lois,  comme  celles  du  jury 
et  de  la  garde  nationale  ? 

Quelle  que  soit  la  force  de  ces  motifs,  nous 
avons  pensé,  Messieurs,  que  ce  svslème,  qui  s'ac- 
cordait peut-être  avec  l'esprit  des  constitutions 
allemandes,  ne  pouvait  s^ppliquer  en  France 
d'une  manière  absolue.  Nous  avons  pensé  qu'il 
trouverait  des  obstacles  presque  insurmontables 
dans  nos  habitudes,  dans  nos  mœurs,  et  je  dirai 
même  dans  des  préjugés  respectables,  a  serait 
imprudent  de  porter  atteinte  a  la  puissance  pa- 
ternelle et  aux  droits  de  la  famille,  même  dans 
l'intérêt  des  enfants. 

Cette  instruction,  imposée  par  la  force,  serait 
reçue  avec  méfiance,  surtout  dans  les  campagnes, 
et  on  ne  pourrait  croire  aux  bienfaits  d'une  ins- 
titution qui  se  présenterait  sans  Its  avantages  de 
la  liberté  !  Nous  avons  voulu  que  l'enseignement 
primaire  ne  dût  sa  prospérité  qu'à  lui-même, 
persuadé  qu'il  trouverait  les  gages  d'un  succès 
plus  éloigné  peut-être,  mais  certain  et  durable, 
plutôt  dans  des  résultats  heureux  que  dans  des 
lois  que  l'on  peut  appeler  exceptionnelles. 

Cette  première  question  ainsi  résolue,  nous  ne 
pouvions  hésiter  sur  la  seconde,  et  nous  avons 
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dû  proclamer  le  principe  delà  libre  concurrence. 
La  Charte,  d'ailleurs,  a  proclamé  la  liberté  d'en- 
seignemeot,  et  cette  promesse  de  notre  pacte 
fondamental  nous  a  paru  aussi  ioYiolable  que 
toutes  les  autres  ;  mais,  frappé  de  cette  yerilé  que 
l'instruction  du  peuple  est  une  œuvre  nationale, 
nous  avons  dû,  tout  en  admettant  la  libre  cou* 
currence,  organiser  l'instruction  primaire  com- 
munale d'une  manière  durable,  permanente,  et 
ne  pas  Fabandonner  aux  chances  de  l'industrie 
particulière,  à  des  efforts  partiels  et  isolés,  qui 
manquent  presque  toujours  de  résultats,  parce 
qu'ils  manquent  d^avenir. 

De  là,  la  division  des  écoles  primaires  en  deux 
classes  :  écoles  privées,  écoles  communales.  La 
loi  les  place  également  sous  la  surveillance  d'un 
comité  où  le  gouvernement,  le  pays,  la  famille 
sont  représentés  par  des  hommes  honorables  qui 
se  rassemblent  pour  consacrer,  en  commun,  leurs 
lumières  et  leur  zèle  aux  intérêts  des  classes  la- 
borieuses, pour  assurer,  dans  les  écoles,  le  bien- 
être  des  enfants  et  des  instituteurs,  pour  garantir 
la  bonne  conduite  des  uns  et  des  autres  ;  véritable 
assemblée  de  famille  où  la  Justice  trouve  des  or- 
ganes, la  morale  religieuse  des  défenseurs  et  les 
besoins  de  tous  des  juges  éclairés  et  indépendants. 

La  loi.  nous  l'avons  dit,  d'accord  en  cela  avec 
notre  Gnarte  et  fidèle  à  ses  promesses,  pose  en 
principe  la  liberté  d'enseignement.  Tout  individu 
peut  fonder  une  école  et  enseigner,  pourvu  qu'il 
remplisse  les  conditions  exigées  par  la  raison 
dans  rintérèt  de  la  société,  je  veux  dire  les  con- 
ditions de  moralité  et  de  capacité  ;  et,  sur  ce 
point,  tout  le  monde  est  d'accord. 

Mais  l'instituteur  peut  manquer  à  ses  devoirs, 
et  c'est  là  que  plusieurs  bons  esprits  ont  été  di- 
Yisés. 

Les  uns  ont  pensé  qu'il  était  certaines  fautes 
qui  ne  pouvaient  être  appréciées  et  punies  que 
par  un  tribunal  spécial,  certains  délits  qui,  par 
leur  nature  même,  échappaient  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  ils  ont  réclamé  la  juridiction  aussi 
éclairée,  mais  plus  rapide  d'un  conseil  acadé- 
mique ou  d'un  comité  cantonal. 

Irautres  ont  cru,  avec  plus  de  raison,  que, 
quand  il  s'agissait  d'enlever  à  un  homme  son 
état,  il  fallait  au  moins  lui  donner  des  juges  li- 
bres de  tout  préjugé,  de  tout  intérêt  de  localité, 
et  entourés  d^nne  complète  indépendance. 

L'article  13  a  pour  but,  Messieurs,  de  conci- 
lier autant  que  possible  ces  deux  opinions.  L'ins- 
tituteur coupable  sera  traduit  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  mais  sur  la  requête 
du  comité  d'instruction  primaire,  qui  connaîtra 
mieux  la  gravité  réelle  de  la  faute,  l'urgence  de 
la  répression,  et  dont  la  sollicitude  sévère  ne 
permettra  pas  que  les  formes  lentes  de  la  justice 
causent  un  mal  irréparable  en  en  laissant  sub- 
sister plus  longtemps  la  cause. 

Ainsi,  l'affaire  sera  instruite  sur  la  demande 
du  comité,  à  la  requête  du  ministère  public; 
ainsi,  le  tribunal,  jugeant  en  chambre  du  con- 
seil, pourra  interdire  l'instituteur  de  l'exercice 
de  sa  profession  à  temps  ou  à  toujours  :  ici,  l'im- 
possibilité de  caractériser  des  délits  qui  ne  con- 
sisteront le  plus  souvent  que  dans  des  habitudes 
vicieuses,  mais  dont  la  répression  n'en  intéresse 
pas  moins  vivement  la  morale  et  les  familles, 
justifie  suffisament  le  vague  des  expressions,  et, 
d'un  autre  côté,  l'indépendance  des  juges  est  une 
garantie  assurée  contre  les  abus  de  cet  arbi- 
traire légal  qui  trouverait  encore  une  nouvelle 
barrière,  s'il  était  besoin,  dans  Tappel  à  la  cour 
royale. 


Voilà  pour  les  écoles  privées. 
Mais,  Messieurs,  nous  avons  reconnu  la  néces- 
sité de  ne  pas  abandonner  les  destinées  de  ren- 


ies citoyens.  U  devait  donc  fonder  des  écoles 
communales.  La  loi  actuelle  vient  commencer 
cette  œuvre  nationale,  et  pour  en  assurer  le 
succès,  trois  conditions  sont  nécessaires,  condi- 
tions toujours  exprimées  dans  les  diverses  légis- 
lations qui  se  sont  succédé  en  cette  matière, 
mais  toujours  inexécutées  parce  qu'elles  ont 
manqué  de  sanction. 

Il  faut  :  1*  donner  l'instruction  gratuite  aux 
familles  indigentes  ; 

2*  Garantir  aux  instituteurs  une  existence  ho- 
norable et  indépendante; 

3*  Assurer  le  sort  des  instituteurs  vieux  on 
infirmes. 

La  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  apporter  est 
destinée  à  remplir  ces  conditions. 

La  commune,  seule  et  véritable  imase  de  la 
famille,  puisque,  comme  la  famille,  elle  pos- 
sède des  biens,  passe  des  baux,  intente  des  ac- 
tions ;  la  commune,  dis-je,  choisira  l'instituteur 
par  l'intermédiaire  de  son  maire.  Elle  lui  assu- 
rera un  logement  convenable,  et  outre  la  rétri- 
bution mensuelle  des  riches,  un  traitement  fixe 
dont  le  minimum  sera  de  200  francs.  A  cet  effet, 
elle  s'imposera  jusqu'à  concurrence  de  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  impositions 
directes. 

A  ces  conditions,  l'instituteur  communal  re^ 
cevra  les  enfants  des  familles  indigentes  dési- 
gnés par  le  conseil  municipal.  Ce  nouvel  impôt 
exigera  sans  doute  des  sacrifices  réels,  mais  non 
pas  impossibles.  C'est  une  dette  sacrée  que  cha- 
que commune  voudra  acquitter  envers  les  indi- 
gents qu'elle  renferme.  G^est  une  taxe  des  pau- 
vres à  laquelle  on  rougirait  de  se  soustraire, 
aussi  honorable  pour  celui  qui  la  donne  que  pour 
celui  qui  la  reçoit  ;  car  elle  ajoute  à  la  moralité 
par  l'exercice  de  la  raison,  et  loin  d'être  une 
prime  pour  la  paresse,  elle  est  un  encourage- 
ment pour  le  travail. 

Le  pauvre,  de  son  côté,  accoutumé  à  chercher 
dans  le  concours  de  ses  enfants  des  moyens  d'exis> 
tence,  payera  aussi  sa  part  en  se  privant  d'eoi- 
ploi  de  leur  temps  ;  et  ae  ces  mutuels  sacrifices 
naîtra  pour  tous  une  union  plus  intime,  une 
éducation  plus  heureuse,  une  liberté  mieux  com- 
prise. 

Le  vote  des  5  centimes  qui  pèsent  également 
sur  tous  les  habitants,  pères  de  famille  on  non, 
a  rencontré  quelques  objections.  Mais  on  les  re- 
pousse facilement  en  montrant  que  rinfitruction 
du  peuple  est  un  bienfait,  dont  profite  la  société 
tout  entière  et  dont  les  charges  doivent  être  sup- 
portées par  tous  ses  membres,  quoique  dans  des 
proportions  différentes.  Une  instruction  plus  ré- 
pandue rend  les  mœurs  plus  douces,  les  crimes 
moins  fréquents.  Elle  garantit  les  propriétés  eu 
développant  l'industrie;  il  serait  donc  injuste  de 
demander  aux  pères  de  famille  seuls  un  impôt 
dont  les  avantages  tournent  au  profit  de  tous. 
La  loi  devait  néanmoins  prévoir  le  cas  où  la  pau- 
vreté de  certaines  communes  ne  leur  permettrait 
pas  de  satisfaire  aux  charges  de  rinstruction  pri- 
maire. Alors  le  département  viendra  à  leur  aide; 
enfin,  si  les  ressources  du  département  sont  in- 
suffisantes, l'Etat  sera  chargé  d^  pourvoir. 

Mais,  Messieurs,  la  loi  n^rait  pas  fait  asses 
encore  en  accordant  à  l'instituteur  un  logement  et 
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un  local  :  il  fallait  aussi  assurer  sadiguité  et  son 
indépeodance.  Le  maître  ne  doit  plus  aller  tendre 
la  main  pour  mendier  son  salaire  ;  il  oe  doit  plus 
être  soumis  aux  caprices  de  ses  èl6?es,  à  ia  mau- 
Taise  volonté  ou  a  la  faiblesse  dea  parents  :  il 
faut  qu'il  paisse  accomplir  tous  ses  devoirs  sans 
nuire  &  ses  intérêts,  el  la  loi  ne  devait  pas  le  pla- 
cer entre  ses  besoins  et  sa  conscienoe,  sa  dignité 
ou  son  bien*étre.  La  réiiibution  memneUe^  dont 
le  taux  9era  /îxé  iota  les  5  ans  par  Vautorité  mu- 
nicipaU^  sera  perçue  dam  la  même  forme  et  sous 
les  mêmes  règles  que  les   coniribuiioiu  fnêbli- 


Hofio»  les  dispositions  de  l'article  21  assurent 
des  pensions  de  retraite  aux  instituteurs  commu** 
naux,  sans  grever  ni  TBtat  ni  les  communes  de 
nouveties  cbarees.  en  formant,  par  le  versement 
du  vingtième  au  traitement  de  tous  les  institu- 
teurs, une  caisse  de  vétérance  où  les  longs  ser- 
vices, les  infirmités,  la  vieillesse  trooveront  des 
secours  certains  et  légitimes. 

Outre  la  sorveil  lance  générale  des  comités  gra- 
tuits, qui  B'exeree  également  sur  les  écoles  pri- 
vées et  sur  les  écoles  communales,  Tarticle  22  éta- 
blit un  conseil  de  surveillance  locale  qui  offrira 
à  l'école  de  la  commune  les  mêmes  avantages,  les 


tituiion  des  comité  centraux.  La  mission  de  ce 
conseil  sera  de  visiter  Técole.  d'y  maintenir  la 
discipline,  le  bon  ordre,  rémûlation.  La  surveil- 
lance sera  d'autant  plus  active  qu'elle  sera  plus 
intéressée,  d'autaat  plus  efficace  qu'elle  sera  plus 
fréquente. 

Restait  à  décider  une  question  importante, 
celle  de  la  juridictioa  pour  Tinstituteur  commu- 
nal. Nous  avons  vu,  dans  Tarticie  13,  que  ilus- 
tiluteur  privé  serait  traduit  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ;  il  ne  pouvait  en  être  de  même  de 
l'instituteur  communal.  G*est  Tbomme  de  la 
commune;  ses  fautes  ou  sa  négligence,  sans 
être  punissables  par  la  loi,  peuvent  être  assez 

Î [raves  pour  le  rendre  indigne  de  diriger  plus 
ongtemps  son  école.  L'instituteur  privé,  renvoyé 
absous  par  les  tribunaux,  peut  rester  condamné 
dans  l'opinion  des  pères  de  famille  qui  lui  re- 
tireront leurs  enfants.  L'instituteur  communal, 
qui  sera  presque  toujours  l'unique  maître  et  sur- 
tout le  maître  obligé  pour  les  eofants  des  far 
milles  iDdlffentes,  devrait  être  soumis  à  une  juri- 
diction spéciale  qui,  sans  avoir  le  droit  de  le 
priver  de  son  état,  pût  cependant  le  suspendre 
ou  le  destituer  de  ses  fbnctions. 

D'un  autre  côté,  il  ne  fallait  pas  Texposerà  être 
victime  de  balnes  particulières,  d'inimitiés  de 
localité.  Ses  jugea,  s'il  est  accusé,  seront  donc 
les  membres  du  comité  d'instruction  primaire 
qui,  par  leur  éloignement  de  la  commune,  par 
leur  position  indépendante,  sont  inaccessibles  à 
tout  autre  intérêt  que  celui  de  la  justice.  L'aopel 
sera  porté  devant  le  conseil  académique,  ou  le 
condamné  trouvera,  dans  de  plus  grandes  lu- 
mières, de  nouvelles  garanties. 

Pour  assurer  et  consolider  les  l^enfaits  de  cette 
191,  un  premier  bienfait  est  indispensable,  Mes- 
sieurs; c'est  la  fbndation  d'un  certain  nombre 
d'écoks  normales  primairee.  L'article  26  permet 
à  cbaque  département  d'en  étabUr  une.  De  ces 
pépinières  sortiront  peu  à  peu  de  jeunes  maîtres 
nabilea  et  éclairés,  pour  lesquels  Tétat  d'institu- 
teur ne  sera  plus  seulement  une  ressource  dans 
rio  fortune,  mais  le  but  de  leurs  études  et  une 
carrière  de  leur  choix. 


Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  disposi- 
tions du  projet  sur  lesquelles  j'ai  cru  devoir  ap- 
peler plus  particulièrement  votre  attention.  Les 
autres  m'ont  paru  moins  importantes  et  porter 
leurs  motifs  avec  elles-mêmes. 

Permettez-moi,  Messieurs,  avant  de  quitter 
cette  tribune^  de  vous  exprimer  la  vive  satisfac* 
tion  que  le  gouvernement  éprouve  en  soumettant 
à  vos  délibérations  une  loi  toute  d'intérêt  popu- 
laire, et  qui,  par  sa  nature  même,  échappe  aux 
préventions  et  à  la  violence  des  passions  poli- 
tiques. Ce  sera,  je  l'espère,  un  terrain  neutre  sur 
lequel  viendront  se  réunir  toutes  les  nuances 
d'opinion,  pour  travailler  en  commun  à  amélio- 
rer le  sort  des  classes  pauvres,  et  à  leur  assurer 
un  heureux  avenir. 

Ce  sera  une  trêve  dm  pet^ple,  qui  nous  reposera 
un  moment  des  luttes  animées  ou  des  dissenti- 
ments systématiques  ;  et,  après  une  discussion 
calme  et  aporofondie,  l'éducation  populaire  sera 
désormais  placée,  permis  nous,  sous  la  sauve- 
garde de  la  législation,  et  prendra  rang  au 
nombre  des  premiers  intérêts  de  la  prospérité 
publique,  prospérité  qu'elle  trouvera,  comme 
toutes  les  autres,  dans  l'union  intime  de  Tordre 
et  de  la  liberté,  c'est-à-dire  de  la  Charte  et  de  la 
paix. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français.  A  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Gbambre  des  députés  des  dépar- 
tements par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  par  le 
baron  Guvier,  conseiller  d'Etat,  membre  de  notre 
conseil  royal  de  llnstruction  publique,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  discussion. 

TITRE  !•» 
Dispositions  générales. 

Art.  1^.  L'enseignement  donné  dans  les 
écoles  primaires  comprendra  rinstruction  mo- 
rale et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  la  langue 
française,  le  calcul,  le  système  légal  des  poids  et 
mesures,  et,  selon  les  ressources  des  localités, 
le  dessin  linéaire,  l'arpentage,  et  des  notions  de 
géographie  et  d'histoire. 

Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours 
consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  partici- 
pation de  leurs  enfants  à  Tinstruction  reli- 
gieuse. 

Art.  2.  Les  écoles  primaires  sont  ou  commu- 
nales ou  privées. 

Elles  sont  placées  sous  la  protection  et  la  sur- 
veillance d'un  comité  gratuit  d'instruction  pri- 
maire. 

TETRBII 
Des  comités  dHnstrueticn  primaire. 

Art.  3.  Il  y  aura ,  suivant  la  population  et 
les  besoins  des  localités,  un  ou  plusieurs  comités 
gratuits  d'instruction  primaire  par  arrondisse- 
ment de  sous-nréfecture. 

Art.    4.    Chaque  comité  sera   composé  de 


64 


(Chambre  des  Dépatés.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.         [U  octobre  183i.J 


12  membres  au  moins  et  de  15  membres  au 
plus. 

SeroDt  membres  de  droit  du  comité  : 

Le  maire  de  la  commune  où  le  comité  tiendra 
ses  séaDces  ; 

Le  juge  de  paix  siégeant  dans  celte  com- 
mune ; 

Le  curé  cantoaal  et  le  ministre  ou  le  plus 
ancien  des  ministres  de  chacun  des  cuites  re- 
connus par  la  loi,  y  résidant  également. 

Les  autres  membres  du  comité  seront  choisis 
par  le  recteur  de  TAcadémie,  ayec  Tapprobation 
du  préfet.  Les  membres  autres  que  les  membres 
de  droit  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans. 

Le  comité  d'instruction  primaire  ne  pourra 
délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  la  moitié  plus  un 
de  ses  membres  présents. 

Art.  5.  Le  préfet,  le  recteur,  les  inspecteurs 
d'académie  en  tournée  ont  le  droit  de  convoquer 
extraordinairement  les  comités  et  de  les  pré- 
sider. 

Le  sous-préfet  est  membre  de  droit  des  co- 
mités de  son  arrondissement  et  en  prend  la  pré- 
sidence. 

Art.  6.  A  Paris,  il  y  aura  un  comité  par 
arrondissement  municipal.  Les  membres  de  droit 
seront  le  maire,  le  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment, le  curé  cantonal,  le  pasteur  ou  le  plus 
ancien  des  pasteurs  protestants,  et  le  proviseur 
ou  le  plus  ancien  proviseur  du  collège  qui  pourra 
se  trouver  dans  la  circonscription.  Les  autres 
membres  seront  nommés  par  le  ministre  de  Fins- 
truction  publique  et  des  cultes. 

Art.  7.  Dans  les  localités  où  il  y  aura  plu- 
sieurs cultes  établis,  il  pourra  être  institué 
autant  de  comités  qu'il  y  a  de  cultes  différents. 
Dans  ce  cas,  chacun  des  membres  de  droit 
prendra  place  dans  le  comité  institué  pour  son 
culte. 

TITRE  111. 

Des  écoles  primaires  privées. 

Art.  8.  Toute  association  qui  se  propose  de 
former  des  instituteurs  et  des  institutions  pri- 
maires devra  être  autorisée  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  en  conseil  d'Etat  et  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  Cette  formalité  remplie,  elle 
aura  Tadministration  immédiate  des  établisse- 
ments qu'elle  aura  fondés,  sans  préjudice  de  la 
surveillance  légale. 

Art.  9.  Le  comité  gratuit  d'instruction  primaire 
a  droit  d'inspection  sur  les  écoles  tenues  par  des 
particuliers.  Il  doit  les  surveiller  spécialement 
sous  tous  les  rapports  de  la  salubrité,  de  l'ordre 
public  et  des  mœurs. 

Il  transmettra  ses  renseignements  au  ministère 

?ublic.  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  12  et 
3  de  la  présente  loi. 

Toutes  ses  délibérations  sont  transmises  au  pré- 
fet et  au  recteur. 

Art.  10.  Tout  individu  à^é  de  18  ans  au  moins 
et  jouissant  des  droits  civils  pourra  exercer  ta 
profession  d'instituteur  primaire,  sousla  condition 
de  présenter  au  maire  de  la  commune  où  il  vou- 
dra exercer,  et  de  faire  viser  au  nom  de  la  loi  : 

1®  Un  brevet  de  capacité,  obtenu  a^jrès  examen 
public  devant  une  commission  de  trois  membres, 
formée  annuellement  dans  chaque  chef-lieu  de 
département  par  le  recteur  de  l'Académie  ; 

i""  Des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs,  déli- 
vrés sur  l'attestation  de  trois  conseillers  muni- 


cipaux, par  le  maire  de  la  commune  ou  des  com- 
munes où  il  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

Art.  11.  Sont  incapables  de  tenir  école  : 

1"*  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  ou  emportant  la  dégradation  civique  ; 

2^  Les  condamnés  en  police  correctionnelle  pour 
vol,  escroquerie,  pour  banqueroute  simple,  abus 
de  confiance;  pour  soustraction  tommise  par  des 
dépositaires  publics,  et  pour  attentat  aux  mœurs. 

Art.  12.  Tout  individu  qui,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'article  10  de  la 
présente  loi,  aura  ouvert  une  école  primaire,  sera 

f poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
ieu  du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de  50 
à  100  francs;  son  école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  une  dé- 
tention de  quinze  j[ours  à  un  mois,  à  une  amende 
double  de  la  première. 

Tout  instituteur  primaire  qui,  par  des  actes 
d'inconduite  ou  d'immoralité,  aura  compromis 
son  caractère  pourra,  sur  la  demande  du  comité 
d'instruction  publique,  être  traduit  devant  le 
tribunal  civil  de  Tarrondissement  et  être  interdit 
de  fexerclce  de  sa  profession  à  temps  et  à  tou- 
jours. Le  tribunal  entendra  les  parties,  et  statuera 
en  chambre  du  conseil .  L'appel,  s'il  y  a  lieu,  sera 
porté  à  la  cour  royale  ;  il  sera  également  statué 
par  la  cour  en  chambre  du  conseil.  Dans  aucun 
cas,  cet  appel  ne  sera  suspensif. 

Le  tout  aura  lieu  sans  préjudice  des  poursuites 
et  des  peines  qui  pourraient  être  encourues, 
dans  l'exercice  de  la  profession  d'instituteur, 
pour  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  par 
le  Gode  pénal. 

TITRE  IV. 

Ecoles  primaires  communales. 

Art.  14.  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir 
ou  par  elle-même,  ou  en  se  réunissant  à  une 
commune  voisine,  à  ce  que  les  enfants  qai  l'ha- 
bitent reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce 
que  les  enfants  indigents  reçoivent  gratuitement 
cette  instruction. 

Art.  15.  I^ul  ne  pourra  être  nommé  instituteur 
communal  s'il  n'a  justitié  qu*ii  remplit  toutes  les 
conditions  établies  par  l'article  10  de  la  présente 
loi.  Tout  instituteur  communal,  hors  le  cas  préiiru 
par  Tarticle  21,  est  choisi  par  le  maire,  sous 
l'approbation  du  comité  d'instruction  primaire, 
qui  devra  sur-le-champ  donner  avis  de  la  nomi- 
nation au  préfet  du  département  et  au  recteur. 

Ne  peut  être  choisi  pour  instituteur  communal 
tout  individu  qui  se  trouverait  dans  un  des  cas 
prévus  par  l'article  U. 

Art.  16.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  com- 
munal : 

i""  Un  logement  qui  sera  convenablement  dis- 
posé, tant  pour  servir  d'habitation  à  l'instituteur 
que  pour  recevoir  les  élèves  ; 

2"*  ilii  traitement  fixe,  dont  le  minimum  sera 
de  200  francs. 

Art.  17.  L'instituteur  communal  devra  recevoir 
gratuitement  tous  tes  élèves  de  la  commune  ou 
des  communes  réunies  que  les  conseils  munici- 
paux auront  désignés  sur  une  liste  annuelle* 
comme  ne  pouvant  payer  de  rétribution.  Il  recevra 
de  tout  élève  non  inscrit  sur  cette  liste  une  rétri- 
bution mensuelle  dont  le  taux  sera  fixé  tous  les 
cinq  ans  par  l'autorité  municipale,  et  qui  sera 
perçue  dans  la  même  forme  et  sous  les  mêmes 
règles  que  les  contributions  publiques. 

An.  18.  Dans  toute  commune  où  il  n'existe  pas 
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déjà  une  école  primaire  soit  commuoale,  soit  ' 
fondée  par  quelaues  dotations  particulières,  le 
conseil  municipal  délibérera  dans  sa  plus  pro- 
chaine session  sur  les  moyens  d'en  établir  une. 

Dès  que  le  choix  d'un  instituteur  aura  été  fait 
conformément  à  Tarticle  15,  le  conseii  municipal 
devra  être  convoçiué,  et  sera  tenu,  à  défaut  de 
ressources  ordinaires,  de  voter  jusqu'à  concur- 
rence de  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
impositions  directes  de  la  commune,  pour  réta- 
blissement de  l'école  primaire  communale. 

Le  préfet  soumettra  au  conseil  général  l'état 
des  communes  qui,  même  au  moyen  de  cette  con- 
tribution de  5  centimes,  n'auraient  pu,  soit  iso- 
lément, Eoit  par  la  réunion  de  plusieurs  com- 
munes, assurer  un  local  convenable  et  un  traite- 
ment suffisant  à  Tinstituteur.  Le  conseil  général 
sera  tenu,  pour  contribuer  aux  dépenses  recon- 
connues  nécessaires  à  Tinstraction  primaire, 
d'imposer  sur  le  département  jusqu'à  concurrence 
d'un  centime. 

Quand  les  centimes  imposés  aux  communes  et 
aux  départements  ne  sufnroat  pas,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  fixera  annuellement  une 
subvention  sur  le  crédit  porté  pour  l'instruction 
primaire  au  budget  de  l'Etat  ;  un  rapport  sur 
remploi  des  foods  alloués  précédemment  pour 
cet  objet  sera  annexé  chaque  année  à  la  proposi- 
tion du  budget. 

Art.  19.  Dans  toute  commune  où  il  existe  déjà 
une  école  primaire  communale,  si  le  local  occupé 
par  l'instituteur  n'est  pas  convenable,  ou  si  son 
traitement  fixe  n'atteint  pas  le  minimwnj  le  con- 
seil municipal  devra  roter,  dès  sa  plus  prochaine 
session,  jusqu'à  concurrence  de  5  centimes  des- 
tinés à  lui  assurer  ce  logement  et  ce  traitement. 

En  cas  d'insuffisance  des  5  centime.^,  il  y  serait 
suppléé  conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  20.  Plusieurs  conseils  municipaux  pourront 
s^entendre  à  l'effet  d'établir  une  école  en  com- 
mun. Dans  ce  cas,  le  comité  d'instruction  primaire 
désignera  la  commune  où  l'école  devra  être  éta- 
blie, et  choisira  l'instituteur. 

Art.  21.  L'état  des  communes  dépourvues  d'ins- 
tituteurs sera  dressé  par  le  préfet  et  soumis  par 
lui  au  codseil  général  de  chaque  département 
dans  la  première  session  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  Le  conseil  général  dési- 
gnera celles  des  communes  qui  devront  se  pour- 
voir d'un  instituteur  dans  le  courant  de  Tannée 
suivante,  et  faute  par  elles  de  l'avoir  fait,  la  no- 
mination de  l'instituteur  communal  appartiendra 
au  recteur  de  l'Académie,  et  la  commune  sera 
tenue  de  s'imposer,  conformément  à  l'article  18. 

Art.  22.  Aussitôt  qu'elles  seront  pourvues  d'un 
instituteur  primaire,  les  communes  verseront  an- 
nuellement dans  les  caisses  des  receveurs  d'ar- 
rondissement une  somme  égale  au  vingtième  du 
traitement  fixe  de  chaque  instituteur  communal, 
laquelle  sera  placée  en  rentes  sur  l'Etat,  à  l'ef- 
fet d'assurer  des  pensions  de  retraite  anx  insti- 
tuteurs coaimunauxj  soit  au  bout  de  30  ans  de 
services  révolus,  soit  après  10  ans  au  moins  de 
services,  dans  le  cas  d'infirmités  qu'ils  auraient 
contractées  pendant  leurs  fonctions,  et  qui  les  em- 
pêcheraient de  les  continuer. 

Néanmoins  aucune  de  ces  pensions  ne  pourra 
être  accordée  avant  le  !•'  janvier  1836,  et  a  cette 
ép  ique  leur  quotité,  en  proportion  des  années  de 
service  et  de  traitements  fixes,  sera  déterminée 
par  une  ordoiinance  du  roi. 

Les  pensions  seront  ensuite  liquidées  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

T.  LXXI. 


sur  l'avis  du  comité  cantonal  de  la  résidence  de 
chaque  réclamant. 

Art.  23.  Il  y  aura  près  de  chaque  école  com- 
munale un  conseil  de  surveillance  local^  composé 
du  maire,  du  curé  ou  pasteur,  et  de  3  conseillers 
municipaux  de  la  commune,  désignés  par  le  con- 
seil municipal.  Les  surveillants  visiteront  régu- 
lièrement 1  école  de  leur  commune,  et  commu- 
niqueront au  comité  les  résultats  de  leur  visite. 
Ils  auront  séance  et  voix  consultative  au  co- 
mité pour  toute  affaire  importante  ayant  rapport 
à  l'école  de  leur  commune. 

Art.  24.  Les  écoles  primaires  communales  sont 
sous  la  direction  des  comités  gratuits  institués  par 
les  articles  3  et  suivants  de  la  présente  loi.  Ces 
comités  veillent  à  ce  que  l'enseignement  y  soit 
donné  à  tous  les  enfants  des  pauvres.  Ils  véri- 
fient et  approuvent  les  choix  des  instituteurs,  ils 
provoquent  toutes  les  réformes  nécessaires ,  et 
font  connaître  à  l'autorité  compétente  les  besoins 
des  écoles. 

Art.  25.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de 
faute  grave  d'un  instituteur  communal,  le  comité 
pourra,  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé 
l'instituteur,  lui  adresser  une  réprimande,  pro- 
noncer sa  suspension  pour  un  mois,  ou  même  sa 
destitution.  L instituteur  aura  15  jours  pour  se 
pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  conseil 
académiijue. 

Art.  2b.  Outre  les  écoles  primaires  appartenant 
à  chaque  commune,  il  pourra  être  établi  dans 
chaque  académie,  après  délibération  des  conseils 
municipaux,  une  ou  plusieurs  classes  ou  écoles 
normales  destinées  à  former  des  instituteurs  pri- 
maires. 

Les  directeurs  de  ces  écoles  normales  primaires 
seront  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  rétribués  sur  les  fonds  généraux  por- 
tés au  budget  de  l'Btatpour  rinstruciion  primaire. 
Art.  27.  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  écoles 
communales  de  filles,  elles  seront  placées  sous 
la  surveillance  des  comités  cantonaux,  par 
l'intermédiaire  de  dames  inspectrices. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cuites  est 
chargé   de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
Paris,  le  24  octobre  1831. 


LOUIS-PfllLlPPE. 


Par  le  roi  : 


Le  pair  de  France^   ministre  de  l'instruction 
pu  blique  et  des  cultes. 

MONTALIVET. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  roi  de  la  présentation  et  de 
la  remise  du  projet  de  loi,  et  de  l'exposé  des 
motifs;  elle  ordonne  qu'ils  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  dans  les  bureaux. 

Maintenant,  j'nppelle  à  la  tribune  M.  de  Las- 
Cases  fîls  pour  la  lecture  de  sa  proposition  rela- 
tive à  Vinstruction  primaire. 

M.  Emmanuel  de  Eias-Cases  fils,  MesneurSy 
quoique  jh  me  trouve  dans  robligation,  par  l'ar- 
ticle de  votre  règlement,  de  lire  la  proposition 
que  je  lui  ai  présentée,  je  me  soumettrai  cepen- 
dant ava*.  respect  aux  ordres  que  la  Chambre 
voudra  bien  me  donner;  néanmoins,  comme  il  y 
a  dans  la  proposition  que  j'ai  l'ho.tneur  de  lui 
soumettre  et  le  projet  qui  vient  d'être  lu  par 
M.  le  uiinistre  de  l'instruction  publique  une  dlf* 
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férence  assez  notable,  je  demanderai  si  la 
Chambre  ne  voudra  pas  me  permettre  de  lui 
donner  lecture  de  ma  proposition  ? 

Plusieurs  membres  :  Ouil  oui!  lisez! 

M  de  Hlontallvct,  minisire  de  Vinstruction 
publique.  Je  demande  à  présenter  une  observa- 
tion à  la  Chambre;  car  il  s'agit  Ici  de  1  ordre  de 
ses  délibérations. 

Ce  nui  se  présente  aujourd'hui  est  entière- 
ment nouveau.  Le  même  jour  une  proposiiion 
vous  est  faite  et  par  un  membre  de  la  Chambre 
et  nar  le  gouvernement;  ce  sont  deux  initiatives 
nui  viennent  le  même  jour  se  choquer  a  la  tri- 
bune. C'est,  je  le  répète,  un  cas  tout  nouveau, 
et  oui  oeut-ètre  mériterait  d'être  examiné.  11  me 
semble  qu'il  pourrait  résulter  quelques  mcoQ- 
vénients  d'un  pareil  état  de  choses. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  va  vous 
en  donner  lecture,  et  il  vous  demandera  ensuite 
nu'un  jour  soit  fixé  où  ses  développements 
Soient  entendus  et  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  discutée.  Il  s'établira  alors  une 
véritable  discussion  sur  l'instruction  primaire, 
et  qui  pourra  précéder  la  discussion  du  projet 

31  le  prc 

uiBuuvc  1^  premier, . 

position  sera  toujours  en  droit  de  vous  deman- 
der que  la  prise  en  considération  soil  discutée. 

n  y  a  là  une  confusion,  et  il  serait  nécessaire 
que  la  Chambre  prît  une  décision  sur  ce  point. 

Je  ne  puis  pas  émettre  une  opinion  ;  mais  je 
crois  que,  si  la  Chambre  renvoyait  à  la  commis- 
sion qui  sera  nommée  PO"r  examiner  le  projet 
du  gouverneraint  la  proposition  de  1  honorable 
M.  de  Las-Cases,  elle  remédierait  à  tous  les  in- 
convénients, et  la  Chambre  aurait  tous  les  éclair- 
cissements désirables  sur  la  question. 

M  Salvertc.  La  lecture  de  la  propositioQ  de 
notre  honorable  collègue  est  de  droit  ;  vous  ne 
pouvez  vous  y  opposer  sans  porter  atteinte  à  votre 
initiative.  Vous  n^avez aucune  espèce  dedroit  de  le 
faire,  aucune  espèce  de  raison  à  l'essayer.  Quand 
M  de  Las-Cases  aura  lu  sa  proposition,  quand 
vous  aurez  pu  juger  s'il  y  a  différence  entre  sa 
proposition  et  celle  du  gouvernement,  vous  ver- 
rez s'il  n'y  a  pas  une  question  de  priorité  a  dé- 
cider. Si,  au  contraire,  les  deux  propositions  se 
ressemblent,  peuvent  se  rapprocher,  vous  les 
renverrez  alors,  mais  en  connaissance  de  cause, 
à  la  même  commission.  Quant  à  présent,  ce  ren- 
voi ne  peut  être  ordonné  ;  il  faut  avant  tout  que 
rhonorable  auteur  de  la  proposition  en  ait  donné 
lecture,  comme  il  en  a  le  droit  d'après  votre 
règlement. 

M  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  M.  de  Las-Cases  a  déposé  sa  propo- 
sition avant  qu'aucune  mesure  du  môme  genre 
eût  été  présentée  par  le  gouvernement,  que  les 
bureaux  ont  autorisé  la  lecture  de  cette  proposi- 
tion, que  rien  dans  le  règlement  ne  prévoit  le  cas 
actuel,  et  que  les  deux  initiatives  doivent  avoir 
leur  pleine  et  entière  indépendance.  C'est  à  l'au- 
teur de  la  proposition  qu'il  appartient  de  décider 
s'il  veut  la  lire,  la  retirer,  l'ajourner.  S'il  persiste 
dans  l'intention  de  la  lire,  je  ne  crois  i  as  que 
Ton  puisse  s'y  opposer. 

M.  Emmannel  de  Eias-Cases  fils.  D'après 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  je  suis  prêt 
à  me  soumettre  avec  respect  aux  volontés  de  la 
Chambre  ;  mais  la  seule  conséquence  que  je  vou- 
drais donner  à  la  teclure  de  ma  proposition  est 


au'el  le  soi t  ren  voyée  à  la  commission  qui  sera  char- 
gée de  l'examen  du  projet  du  gouvernement;  car, 
comme  on  dit  ordinairement,  surabondance  de  lu- 
mières ne  nuit  pas.  ^  ^.  ^ 
Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
a  été  élaboré  avec  beaucoup  de  soin,  en  commun 
avec  plusieurs  personnes  très  versées  dans  i  ins- 
truction publique,  et  peut-être  serait-il  possible 
que  les  dispositions  qu'il  contient  s  ajoutassent 
utilement  aux  articles  du  projet  présente  par  le 

ministère. 
Ainsi,  si  la  Chambre  le  permet... 
Voix  nombreuses.  Oui,  ouil  lisez!       ,,  .  .  , 
M.  Emmanuel  de  Eias-Case»  fils.  Yoici  le 

texte  de  ma  proposition  : 

TITRE  1«'. 
Des  communes  et  des  fondateurs. 

«.  Art.  1*'.  L'instruction  est  placée  sous  la  pro- 
tection et  la  surveillance  de  ï administration  mu- 
nicipale :  elle  rentrera,  en  conséquence,  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  L'enseignement  primaire  est  libre,  à 
la  charge  par  les  instituteurs  de  remplir  les  for- 
malités et  de  réunir  les  conditions  voulue*  par 

la  loi.  .  .    ,       j    -A  j 

<  Art.  3.  L'autorité  municipale  a  droit  de  vi- 
site, en  tous  temps,  dans  l'inlérieur  des  écoles  et 
dans  les  bâiiments  qui  en  dépendent. 

«  Art.  4.  Sont  communales  les  écoles  soutenues 
en  tout  ou  en  partie  aux  frais  de  )a  commune.  Le 
conseil  municipal  a  le  droit  d'en  régler  lenuère 

administration.  -    ,  a^a  ai 

«  Les  autres  écoles,  soit  qu'elles  aient  été  éle- 
vées par  des  instituteurs  et  à  leurs  frais,  soit 
qu'elles  aient  été  établies  par  des  particuliers  ou 
des  associations,  sont  déclarées  libres;  elles  ne 
sont  soumises  qu'à  la  surveillance  qu  exigent 
l'ordre  public  et  le  respect  dû  aux  mœurs.  A  ce 
litre,  les  fondateurs  sont  entièrement  libres  pour 
le  choix  du  maître,  la  discipline,  les  méthodes 
d'enseignement  et  l'administration  économique. 

«  Toutefois,  lors  de  l'ouverture  d'une  école 
libre,  la  déclaration  devra  en  être  faite  un  mois 
à  l'avance,  tant  à  la  mairie  du  lieu  qu'au  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement. 

f  Art.  5.  Tout  instituteur  d'une  école  primaire 
communale  devra  être  agréé  par  le  conseil  de  la 
commune.  Il  devra  présenter  une  attestation  de 
capacité  et  un  certificat  de  moralité  :  la  pre- 
mière sera  délivrée,  après  examen,  par  une  com- 
mission de  irois  membres  siégeant  au  chef-uea 
de  la  préfecture,  et  formée  d'un  ingénieur  eu 
chef,  d'un  juge  de  paix  et  d'un  membre  nommé 
par  le  préfet;  le  second  sera  délivré  par  le  maire 
du  lieu  de  la  résidence.  Cette  dernière  pièce  ne 
sera  admise  que  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas 
plus  de  6  mois  de  date. 

«  Tout  instituteur  primaire,  autre  que  les  ins- 
tituteurs communaux,  sera  soumis  aux  mômes 
règles  que  ces  derniers,  quant  à  l'obtention  des 
attestations  de  capacité  et  des  certiticats  de  mo- 

T'ilit^ 

«  Art.  6.  Toute  commune  est  tenue  de  pour- 
voir, proportionnellement  à  ses  ressources,  à  ce 
que  renseignement  primaire  soit  donné  gratuite- 
ment aux  enfants  dont  les  parents  sont  ia(^genls 
et  domiciliés  sur  son  territoire.  A  cet  effet,  le 
maire  mettra  chaque  année  sous  les  yeux  du 
conseil  municipal  le  nombre  de  ces  enfants  lors 
de  la  discussion  du  budget  de  la  commiuiei  el  il 
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sera  voté  une  allocatioa  spéciale  pour  les  frais 
d'instruction  et  d'entretien. 

t  Art.  7.  Les  conseils  généraux  des  déparle- 
meat  contrib  «eront,  par  un  vote  annuel,  à  ren- 
iretien  des  écoles  primaires  dans  toutes  les  com- 
munes qui  ne  pour.»x)nt  supporter,  en  tout  ou  en 
partie.  Tes  dépenses  d'établissement  ou  les  frais 
d'entretien. 

•  Art.  8.  Chaque  année,  le  gouvernetnenl  met- 
tra sous  les  yeux  des  Chambres  Tétatdes  besoins 
de  ren-ît'igoement  primaire  dans  toutes  les  com- 
munes du  royaume,  et  il  y  sera  pourvu,  par  la 
loi  des  finances,  pour  une  portion  à  déterminer, 
en  raison  des  votes  des  communes  et  de  ceux 
des  conseils  de  département. 

«  Art.  9.  Dix  ans  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  individus  âgés  de  25  ans  et  au- 
dessus  qui  ne  justifieront  pas  qu'ils  savent  lire 
et  écrire  seront  exclus  des  droits  civiques  ;  ils  ne 
pourront,  en  conséquence,  être  jurés,  électeurs, 
maires,  adjoints,  membres  des  conseils  muni- 
cipaux, ni  être  admis  comme  témoins  dans  les 
actes  civils. 

«  Les  secours  publics  accordés  aux  familles 
indigentes  ne  seront  plus  délivrés  qu'à  la  charge 
par  les  parents  de  prouver  que  leurs  enfants  fré- 
quentent les  écoles  ou  qu'ils  savent  lire  et  écrire. 

•  Art.  10.  Lorsque  plusieurs  communes  veu- 
lent unir  leurs  ressources  pour  fonder  ou  en- 
tretenir une  école  primaire  sur  le  territoire  de 
l'une  d'elles,  elles  sont  autorisées  à  en  faire  la 
dépense  à  frais  communs. 

«  Partout  où  le  commandera  la  modicité  des 
ressources,  le  local  de  Técole  pourra  servir  aux 
deux  sexes,  sauf  à  régler  les  heures  des  leçons 
respectives. 

«  Les  communes  et  les  fondateurs  pourront 
admettre,  sans  autre  autorisation,  dans  les 
écoles  publiques  et  privées,  les  enfants  appar- 
tenant aux  diverses  communions  religieuses. 

TITRE  m 
Des  institutions  primaires, 

a  Art  11.  Tout  instituteur  primaire  qui  prend 
Fenga^^ement  dVnseigner  pendant  15  ans  est  dis- 
pensé de  la  loi  du  recrutement. 

«  Art  12.  Il  sera  pourvu  par  des  règlements 
généraux  d'administration  publique  à  ce  qu'une 
retraite  soit  assui ée  à  tout  instituttur  primaire 
communal  qui,  par  suite  de  ses  travaux,  serait 
bors  d*état  de  continuer  ses  fonctions,  ou  qui 
aura  exercé  pendant  au  moios  20  ans  consécutifs. 
Le  fonds  de  ces  retraites  sera  formé  au  moyen  : 
1<>  d'une  retenue  annuelle  sur  ses  appointements  ; 
2**  d'une  partie  déterminée  des  sommes  votées 
pour  l'instruction  primaire  dans  les  budgets  de 
la  commune,  du  département  et  de  l'Etat 

«  Art.  13.  Dix  ans  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  aucun  individu  ne  pourra  être  appelé 
a  exercer  un  emploi  inférieur  dans  les  adminisira- 
tions  des  forêts,  des  douanes,  de  l'octroi,  des 
ponts  et  chaussées,  des  travaux  publics  et  des 
postes  s'il  ue  possède  suffisamment  les  connais- 
Batices  prescrites  pour  être  iostituteur  com- 
munal. 

«  Art.  14.  n  sera  établi  au  cheMieu  de  chaque 
département  une  classe  normale  primaire,  des- 
tinée à  former  les  instituteurs  et  institutrices.  La 
dépense  eu  sera  sopportée  moitié  par  le  Trésor 
public,  moitié  par  le  département. 


«  Art  15.  il  est  interdit  à  tout  instituteur  pri- 
maire communal  d*exercer  un  emploi  incompa- 
tible avec  l'assiduité  qu'exige  la  direction  des 
écoles,  ou  tout  autre  qui  serait  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  sa  considération. 

u  Art.  16.  Tout  individu  qui  aura  été  condamné 
à  une  peine  affiictive  ou  infamante,  ou  qui. aura 
subi  une  condamnation  judiciaire,  soit  pour  la 
composition  d'un  ouvrage  immoral,  soit  pour 
aiteutats  contre  les  mœurs,  prévus  par  les  arti- 
cles 330  à  334  du  Code  pénal,  sera  privé  à  per- 
pétuité du  droit  d'établir  une  école  primaire,  par- 
ticulière x)U  communale. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  pour  délit 
correctionnel  sera  privé  de  la  faculté  de  tenir 
une  école  pendant  un  temps  proportionnel  à  la 
gravité  du  délit,  et  qui  ne  pourra  pas  être  moin- 
dre de  6  mois  oi  excéder  10  années. 


TITRE  m. 
Dispositions  générales. 

«  Art.  17.  Il  sera  établi  des  écoles  primaires 
dans  toutes  les  maisons  de  détention  et  de  ré- 
clusion, ainsi  que  dans  les  bagnes  et  les  prisons 
militaires. 

«  Art.  18.  Des  écoles  primaires  à  Pusagedos  mili- 
taires, marins  et  enfants  de  troupes,  seront  éta- 
blies et  entretenues  dans  les  corps  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

«  Art.  19.  Partout  où  les  coaimutu  s  rurales  se- 
ront dépourvues  de  moyens  d^instruction,  il 
pourra  être  formé  des  écoles  ambulantes,  ou  ins- 
titutions dirigées  par  des  maitrcaambuiants  avant 
la  faculté  de  s  éiabiip  socoessivement  dans  diver- 
ses communes,  àdifiiiéfffttisji)urs>ou  dans  des  sai- 
sons différentes. 

«  Art  20.  Aussitôt  la  publication.de  la  présente 
loi,  les  anciens  comités  de  surveillanee  des  écoles 

firimaires,  déf)eudant  de  l'Université,  cesseront 
eurs  fonctions. 

c  Toutes  les  lois  et  ordonnances  concernant 
llnstruction  primaire  et  antérieures  à  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  sont  abrogées.  » 

M.  le  Président.  Quel  jour  M.  de  Las-Cases 
veut-il  présenter  ses  dévelopoements? 

M.  JEiiiiii«n«el  de  L<as-Cases  fils.  Mardi  ou 
mercredi  en  huit,  si  la  Chambre  y  consent. 

(La  Chambre  met  les  développements  de  la  pro- 
position de  M.  de  Las-Cases  a  Tordre  du  jour  de 
mardi  1®'  novembre.) 


M.  V«rs«v«ax'elTMillc«i*r  d'AaInay,  rap- 
porteurs,  proposerit  et  laChamlDre  prononce  Tad- 
mis^ion  de  M.  de  Chassirom^Gharente-Inférieure) 
et  de  M.  Su Ipicy  Haute- Vienne.) 

M.  de  Chassiron,  présent  à  la  séance,  prête 
le  serment. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de 
M,  de  Briquevilie^  relative  à  la  famille  de  Char' 
les  X. 

M.  Amilhan,  rapporteur,  a  la  parole. 

M. M Amllliaa ,  rapporteur.  Messieurs,  depuis 
15  ans,  la  Restauration  luttait  contre  l'esprit  du 
siècle  et  contre  les  libertés  du  pays.  Cependant 
la  France,  en  paix  avec  l'Europe,  jouissait  encore 
des  bienfaits  d'un  gouvernement  représentatif 
régulier,  lorsque,  oublieux  du  passé  comme  de 
ses  sermeuts,  le  chef  de  l'Etat  bri^a  le  pacte  so- 
eial  par  des  ordonnances  iaconstituiioanelles. 
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férence  assez  notable,  je  demanderai  si  la 
Chambre  ne  voudra  pas  me  permettre  de  lai 
donner  lecture  de  ma  proposition  ? 

Plusieurs  membres  :  Oull  oui!  lisez! 

M.  de  Slonlalivet.  ministre  de  Vinstrttction 
publique.  Je  demande  a  présenter  une  observa- 
tion à  la  Chambre;  car  il  s'agit  ici  de  Tordre  de 
ses  délibérations. 

Ce  qui  se  présente  aujourd'hui  est  entière- 
ment nouveau.  Le  même  jour  une  proposition 
vous  est  faite  et  par  un  membre  de  la  Gnambre 
et  par  le  gouvernement;  ce  sont  deux  initiatives 
qui  viennent  le  même  jour  se  choquer  à  la  tri- 
bune. C'est,  je  le  répète,  an  cas  tout  nouveau, 
et  qui  peut-être  mériterait  d'être  examiné.  11  me 
semble  qu'il  pourrait  résulter  quelques  incon- 
vénients d'un  pareil  état  de  choses. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  va  vous 
en  donner  lecture,  et  il  vous  demandera  ensuite 
qu'un  jour  soit  fixé  où  ses  développements 
soient  entendus  et  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  discutée.  Il  s'établira  alors  une 
véritable  discussion  sur  l'instruction  primaire, 
et  qui  pourra  précéder  la  discussion  du  projet 


position  sera  toujours  en  droit  de  vous  deman- 
der que  la  prise  en  considération  soit  discutée. 

II  y  a  là  une  confusion,  et  if  serait  nécessaire 
que  la  Chambre  prit  une  décision  sur  ce  point. 

Je  ne  puis  pas  émettre  une  opinion  ;  mais  je 
crois  que,  si  la  Chambre  renvoyait  à  la  commis- 
sion qui  sera  nommée  pour  examiner  le  projet 
du  gouvernement  la  proposition  de  l'honoraole 
M.  de  Las-Cases,  elle  remédierait  à  tous  les  in- 
convénienU<,  et  la  Chambre  aurait  tous  les  éclair- 
cissements désirables  sur  la  question. 

M.  Salverte.  La  lecture  de  la  prof  Oiilion  de 
notre  honorable  collègue  est  de  droit  ;  vous  ne 
pouvez  vous  y  opposer  sans  porter  atteinte  à  votre 
initiative.  Yuusn^vez aucune  espèce  dedroitde  le 
faire,  aucune  espèce  de  raison  à  re-isayer.  Quand 
M.  de  Las-Cases  aura  lu  sa  proposition,  quand 
vous  aurez  pu  jucer  s'il  y  a  dilTérence  entre  sa 
proposition  et  celle  du  gouvernement,  vous  ver- 
rez s'il  n'y  a  pas  une  question  de  priorité  à  dé- 
cider. Si,  au  contraire,  les  deux  propositions  se 
ressemblent,  peuvent  se  rapprocher,  vous  les 
renverrez  alors,  mais  en  connaissance  de  causo, 
à  la  même  commission.  Quant  à  présent,  ce  ren- 
voi ne  peut  être  ordonné  ;  il  faut  avant  tout  que 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  en  ait  donné 
lecture,  comme  il  en  a  le  droit  diaprés  >otre 
règlement. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  n»marqaer  à  la 
Chambre  que  iM.  de  Las-Cases  a  déposé  sa  propo- 
sition avant  qu'aucune  mesure  du  même  genre 
eût  été  pré^entée  par  le  gouvernement,  que  les 
bureaux  ont  autorisé  la  lecture  de  cette  proposi- 
tion, que  rien  dans  le  règlement  ne  prévoit  le  cas 
actuel,  et  que  Us  deux  Initiatives  doivent  avoir 
leur  pleine  et  entière  indépendance.  C'est  à  l'au- 
teur de  la  proposition  qu'il  appartient  de  décider 
s'il  veut  la  lire,  la  retirer,  'ajourner.  S'il  persiste 
dans  l'intention  de  la  lire,  je  ne  crois  i  as  que 
l'on  puisse  s'y  opposer. 

M.  Ennanael  de  I^ae-Caeee  fils.  D*après 
ce  que  j'ai  eu  l'hooreur  de  vous  dire,  ie  suis  prêt 
à  me  soumettre  avec  respect  aux  volontés  ae  la 
Chambre;  mais  la  seule  conséquence  quf  je  vou- 
draia  donner  à  la  lecture  de  ma  pfopoatuon  est 


qu'eliesoit  renvoyée  à  la  commission  qui  serachar- 
gée  de  Texamen  du  projet  du  gouvernement;  car, 
comme  on  dit  ordinairement,  surabondance  de  lu- 
mières ne  nuit  pas. 

Le  projet  que  j'ai  l^honneur  de  vous  soumettre 
a  été  élaboré  avec  beaucoup  de  soin,  en  commun 
avec  plusieurs  personnes  très  versées  dans  Tins- 
trnction  publi(][ue,  et  peut-être  serait-il  possible 
que  les  dispositions  qu'il  contient  s'ajoutassent 
utilement  aux  articles  du  projet  préseolé  par  le 
ministère. 

Ainsi,  si  la  Chambre  le  permet... 

Voix  nombreuses.  Oui,  ouil  lisez! 

M.  Emnanael  de  Liae-Casee  fUs.  Voici  le 
texte  de  ma  proposition  : 

TITRE  !•'. 
Des  communes  et  des  fondateurs, 

«  Art.  1«'.  L'instruction  est  placée  sous  la  pro- 
tection et  la  surveiliaoce  de  ï administration  mu- 
nicipale :  elle  rentrera,  en  conséquence,  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'intérieur. 

c  Art.  2.  L'enseignement  primaire  est  libre,  à 
la  charge  par  les  instituteurs  de  remplir  les  for- 
malités et  de  réunir  les  conditions  voulaea  par 
la  loi. 

«  Art.  3.  L'autorité  municipale  a  droit  de  vi- 
site, en  tous  temps,  dans  Tintérieur  des  écoles  et 
dans  les  bàûments  qui  en  dépendent. 

«  Art.  4.  Sont  communales  les  écoles  soutenues 
en  tout  ou  en  partie  aux  frais  de  la  commune.  Le 
conseil  municipal  a  le  droit  d'en  régler  l'entière 
administration. 

«  Les  autres  écoles,  soit  qu'elles  aient  été  éle- 
vées par  des  instituteurs  et  à  leurs  frais,  soit 
3u'elled  aient  été  établies  par  des  particuliers  ou 
es  associations,  Eoot  déclarées  libres;  elles  ne 
sont  soumises  qu'à  la  surveillance  qu'exigeât 
l'ordre  public  et  le  respect  dû  aux  mœurs.  Ace 
titre,  les  fondateurs  sont  entièrement  libres  pour 
le  choix  du  maître,  la  discipline,  les  méthodes 
d'enseignement  et  l'administration  économique. 

«  Toutefois,  lors  de  l'ouverture  d'une  école 
libre,  la  déclaration  devra  en  être  faite  un  mois 
à  l'avance,  tant  à  la  mairie  du  lieu  qu'au  chef* 
lieu  de  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement. 

c  Art.  5.  Tout  instituteur  d'une  école  primaire 
communale  devra  être  agréé  par  le  conseil  de  la 
commune.  Il  devra  présenter  une  attestation  de 
capacité  et  un  certificat  de  moralité  :  la  pre- 
ma^re  sera  délivrée,  après  examen,  par  une  com- 
mission de  (rois  membres  siégeant  au  chef-liea 
de  la  préfecture,  et  formi^e  d'un  ingénieur  eu 
chef,  d'un  juge  ae  paix  et  d'un  membre  nommé 
par  le  préfet;  le  second  sera  délivré  par  le  maire 
du  lieu  de  la  résidence.  Cette  di>rniere  pièce  ne 
sera  admise  que  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas 
plus  de  6  mois  de  date. 

«  Tout  instituteur  primaire,  autre  que  les  ins- 
tituteurs communaux,  ^era  ^soumis  aux  mêmes 
règles  que  ces  demi«  rs,  quant  à  l'obtention  des 
alte^^tations  de  capacité  et  des  certificats  de  mo- 
ralité. 

«  Art.  6.  Toute  commune  est  tenue  do  pour- 
voir, proportionnellement  à  ses  ressource?,  à  ce 
que  renseignement  primaire  soit  donné  gratuite- 
ment aux  enfants  dont  les  parents  sont  indigents 
et  domiciliés  sur  son  territoire.  A  cet  effet,  le 
maire  mettra  chaque  année  sous  les  yeux  du 
conseil  municipal  le  nombre  de  ces  enfants  lors 
de  la  discussion  do  budget  de  la  commtuie,  et  il 
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sera  voté  une  allocation  spéciale  pour  les  frais 
d'instruction  et  d'entretien. 

t  Art.  7.  Les  conseils  généraux  des  départe- 
ment contribueront,  par  un  vote  annuel,  à  Ten- 
tretien  des  écoles  primaires  dans  toutes  les  cooi- 
mîmes  qui  ne  pourront  supporter,  en  tout  ou  en 
partie,  les  dépenses  d'établissement  ou  les  frais 
d'entretien. 

«  Art.  8.  Chaque  année,  le  gouvernement  met- 
tra sous  les  yeux  des  Chambres  Tétat  des  besoins 
de  l'enseignement  primaire  dans  toutes  les  com- 
munes du  royaume,  et  il  y  sera  pourvu,  par  la 
loi  des  finances,  pour  une  portion  à  déterminer, 
en  raison  des  votes  des  communes  et  de  ceux 
des  conseils  de  département. 

««  Art.  9.  Din  ans  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  individus  âgés  de  25  ans  et  au- 
dessus  qui  ne  justifleront  pas  qu'ils  savent  lire 
et  écrire  seront  exclus  des  droits  civiques  ;  ils  ne 
pourront,  en  conséquence,  être  jurés,  électeurs, 
maires,  adjoints,  membres  des  conseils  muni- 
cipaux ^  ni  être  admis  comme  témoins  dans  les 
actes  civils. 

u  Les  secours  publics  accordés  aux  familles 
indigentes  ne  seront  plus  délivrés  qu'à  la  charge 
par  les  parents  de  prouver  que  leurs  enfants  fré- 
quentent les  écoles  ou  qu'ils  savent  lire  et  écrire. 

«  Art.  10.  Lorsque  plusieurs  communes  veu- 
lent unir  leurs  ressources  pour  fonder  ou  ei- 
tretenir  une  école  primaire  sur  le  territoire  do 
Tune  d'elles,  elles  sont  autorisées  à  en  faire  la 
dépense  à  frais  communs. 

a  Partout  où  le  commandera  la  modicité  des 
ressources,  le  local  de  l'école  pourra  servir  aux 
deux  sexes,  sauf  à  régler  les  heures  des  leçons 
respectives. 

«  Les  communes  et  les  fondateurs  pourront 
admettre,  sans  autre  autorisation,  dans  les 
écoles  publiques  et  privées,  les  enfants  appar- 
tenant aux  (Uverses  communions  religieuses. 

TITRE  m 
Des  institutions  primaires, 

«  Art  11.  Tout  instituteur  primaire  qui  prend 
l'engagement  d'enseigner  pendant  15  ans  est  dis- 
pensé de  la  loi  du  recrutement. 

«  Art  12«  Il  sera  pourvu  par  des  règlements 
généraux  d'administration  publique  à  ce. qu'une 
retraite  soit  assui ée  à  tuut  iustituttur  primaire 
communal  qui,  par  suite  de  ses  travaux,  serait 
hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions,  ou  qui 
aura  exercé  pendant  au  moins  20  ans  consécutifs. 
Le  fonds  de  ces  retraites  sera  formé  au  moyen  : 
1"*  d'une  retenue  annuelle  sur  ses  appointements  ; 
2^  d'une  partie  déterminée  des  sommes  votées 

{>our  l'instruction  primaire  dans  les  budgets  de 
a  commune,  du  département  et  de  l'Etat 
«  Art.  13.  Dix  ans  après  la  promulgation  de  la 
résente  loi,  aucun  individu  ne  pourra  être  appelé 
exercer  un  emploi  inférieur  dans  lesadminisira- 
tiona  des  forêts,  des  douanes,  de  l'octroi,  des 
ponts  et  chaoësees,  des  travaux  publics  et  des 
postes  s'il  ne  possède  suffisamment  les  connais- 
sftfices  prescrites  pour  être  instituteur  com- 
munal. 

«  Art.  14.  n  sera  établi  au  chef-lieu  de  chaque 
déparlement  une  classe  normale  primaire,  des- 
tinée à  former  les  instituteurs  et  institutrices.  La 
dépense  en  sera  supportée  moitié  par  le  Trésor 
public,  moitié  par  le  département. 


l 


«  Art  15.  11  est  interdit  à  tout  instituteur  pri- 
maire communal  d'exercer  un  emploi  incompa- 
tible avec  l'assiduité  qu'exige  la  direction  des 
écoles,  ou  tout  autre  qui  serait  de  nature  h  por- 
ter atteinte  à  sa  conslaération. 

u  Art.  16.  Tout  individu  qui  aura  été  condamné 
à  une  peme  afflictive  ou  infamante,  ou  qui. aura 
subi  une  condamiiation  judiciaire,  soit  pour  la 
composition  d'un  ouvrage  immoral,  soit  pour 
attentats  contre  les  mœurs,  prévus  par  les  arti- 
cles 330  à  334  du  Gode  pénal,  sera  privé  à  per- 
(xétuité  du  droit  d'établir  une  école  primaire,  par- 
ticulière t)U  communale. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  pour  délit 
correctionnel  sera  privé  de  la  faculté  de  tenir 
une  école  pendant  un  temps  proportionnel  à  la 

gravité  du  délit,  et  qui  ne  pourra  pas  êtremoin- 
re  de  6  mois  ni  excéder  10  années. 


TITRE  m. 
Dispositions  générales. 

«  Art.  17.  Il  sera  établi  des  écoles  primaires 
dans  toutes  les  maisons  de  détention  et  de  ré- 
clusion, ainsi  que  dans  les  bagnes  et  les  prisons 
militaires. 

«  Art.  18.  Des  écoles  primaires  à  l'usage  des  mili- 
taires, marins  et  enfants  de  troupes,  seront  éta- 
blies et  entretenues  dans  les  corps  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

«  Art.  19.  Partout  où  les  coaimuMc  s  rurales  se- 
ront dépourvues  de  movens  d^instruction,  il 
pourra  être  formé  des  écoles  ambulantes,  ou  ins- 
titutions dirigéi'S  par  des  mattreaambuiauts  ayant 
la  faculté  de  s  établi ^socoessivement  dans  diver- 
ses communes,  àdifiiéfmitajours^ou  dans  des  sai- 
sons différentes. 

«  Art  20.  Aussitôt  la  publication  delà  présente 
loi,  les  anciens  comités  de  surveillance  des  écoles 
primaires,  déf)eudant  de  l'Université,  cesseront 
leurs  fonctions. 

«  Toutes  les  lois  et  ordonnances  concernant 
rinMruction  primaire  et  antérieures  à  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  sont  abrogées.  » 

M.  le  Président.  Qut^l  jour  iM.  de  Las-Cases 
veut-il  présenter  ses  dévelopnements? 

M.  JEiiiiiian«el  de  Eiss-Cases  fils.  Mardi  ou 
mercredi  en  huit,  si  la  Chambre  y  consent. 

(La  Chambre  met  les  dévelopnements  de  la  pro- 
position de  M.  de  Las-Cases  a  l'ordre  du  jour  de 
mardi  1^'  novembre.) 


I 


M.  VT8avaoy?e|TM#ll€<[f  r  d'AaInay,  rap- 
porteurs^  proposent  et  la  Chambre  prononce  l'ad- 
mission de  M.  de  Chassironi^Charente-lnférieure) 
et  de  M.  Su Ipicy  Haute- Vienne.) 

M.  de  Chassiren,, présent  à  la  séance,  prête 
le  serment. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com^ 
mission  chargée  de  V examen  de  la  proposition  de 
M.  de  Briquevilley  relative  à  la  famille  de  Char" 
lesX. 

M.  Amilhau,  rapporteuPr  a  la  parole. 

M. '< Amllliaa ,  rapporteur.  Messieurs,  depuis 
15  anS;  la  Restauration  luttait  contre  l'esprit  du 
siècle  et  contre  les  libertés  du  pays.  Cependant 
la  France,  en  paix  avec  TEurope,  jouissait  encore 
desT  bienfaits  d'un  gouvernement  représentatif 
régulier,  lorsque,  oublieux  du  passé  comme  de 
ses  sermeuts,  le  chef  de  TBtat  briffa  le  pacte  so- 
cial par  des  ordonnances  inconstltuttonnelles. 
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Udo  insurrection,  juste  dans  son  principe,  puis- 
sante dans  ses  résultats,  rétablit  le  régne  de  la 

loi- 
La  France  scella  de  son  sang  cette'.  Révolution 

Ïrlorieuse  :  en  3  jours,  un  triple  sceptre  fut  brisé; 
a  branche  atoée  des  Bourbons  prit  lentement  le 
chemin  de  Cherbourg,  tandis  que  la  volonté  na- 
tionale élevait  au  trône  une  dynastie  nouvelle 
environnée  de  la  cooQance  des  ciio^ens,  et  qui 
comprenait  mieux  les  besoins  et  les  intérêts  du 

navs* 

Ce  fait  immense  appartient  désormais  à  l'in- 
flexible histoire;  elle  saura  le  rappeler  à  Tattcn- 
tion  des  peuples,  et  laisser  d'utiles  souvenirs 
dans  le  conseil  des  rois. 

Depuis  plus  d'une  année,  Charles  X  et  les  siens 
ont  quitté  les  rivages  de  France  pour  chercher 
un  asile  sur  une  terre  étrangère.  Ils  ne  peuvent 
plus  rien  contre  la  stabilité  de  notre  gouverne- 
ment, contre  la  paix  et  les  libertés  de  notre  pa- 
trie. Mais  les  peuples  ont  leurs  droits  et  leur  di- 
gnité comme  les  souverains;  et  maintenant  que 
le  temps  des  combats  et  des  orages  politiques  est 
passé,  nous  devons  à  nous-mêmes,  à  l^urope 
qui  nous  contemple,  à  la  postérité  qui  doit  nous 
juger  d'écrire  notre  Révolution  dans  nos  lois. 

n'attendez  pas  de  moi  que,  pour  remplir  cette 
grande  pensée,  je  remonte  à  rorigine  des  sodé- 
Ste,  que  jVxamine  leur  nature  et  leurs  condi- 
tions d'existence  :  les  principes  du  contrat 
social  et  des  droits  des  nations  vous  Font  trop 
familiers  pour  qu'il  soit  convenable  de  les  retra- 
cer. C'est  seulement  sur  les  conséquences  de  ces 
principes  qu'il  importe  de  fixer  votre  attention. 

Une  proposition  semblable  à  celle  qui  nous  oc- 
cupe fut  soumise  à  une  Chambre  qui  n'existe 
plus  ;  elle  l'adopta  avec  quelques  modiflcations; 
mais  des  causes,  qu'une  réserve  toute  parlemen- 
taire m'empêche  de  déduire,  firent  que  son  ou- 
vrage demeura  imparfait.  D'ailleurs,  cette  mis- 
sion était  plus  convenablement  confiée  à  la  Cham* 
bre  nouvelle,  véritable  expression  des  pensées  et 
des  opinions  de  la  France.  On  député,  qu'ani- 
ment des  sentiments  généreux,  a  pns  l'iniiiative, 
et  c'est  l'examen  de  son  ouvrage  que  la  commis- 
sion dont  je  suis  l'organe  m'a  chargé  de  vous 
présenter. 

La  grande  mesure  de  prudence  qui  vous  est 
soumise  n'est  ni  un  jugement  ni  une  loi  pé- 
nale; c'est  une  loi  politique  qui  veille  sur  le  pré- 
sent et  étend  son  influence  sur  un  immense 
avenir. 

Par  une  première  di^iposiUon,  Charles  X,  ses 
defceodants  et  leurs  alliés  sont  bannis  à  perpé- 
tuité du  lerriloire  français.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
placer  sous  vos  yeux  les  motifs  graves  (t  puis- 
sants qui  ont  déterminé  notre  décision  sur  ce 
point. 

L'expuli^ion  de  Charles  X  est  un  fait  accompli. 
Mais  l'histoire  nous  apprend  qu'à  la  suite  des  Ré* 
▼olulions  il  est  des  hommes  accoutumés  aux  ten- 
tatives hasardeuses,  nourris  d'espérances  témé- 
raires, et  qui  comptent  sur  toutes  les  causes  qui 
peuventexcitar  des  dissensions  civiles.  La  pré- 
sence parmi  nous  des  membres  de  la  dynastie  dé- 
chue eût  été  une  source  d'intrigues  et  de  com- 
plots, dangereux  pour  eux-mêmes  et  contraires 
au  repos  et  k  la  prospérité  du  pays. 

L'exclusion  oo  le  bannissement  se  présentait 
k  la  pensée;  le  résultai  était  le  même,  mais  le 
bannissement  contenait  quelque  chose  de  plus 
positif  et  de  plus  solenneL 

11 9èi  prononcé  à  i>erpéiuité,  parce  que  ce  sont 
des  crimes  imprescripubles  que  ceux  qui  bles- 


sent une  nation  dans  ses  droits  et  dans  sa  di- 
gnité. Sans  nul  doute,  le  bannissement  perpétuel 
n'est  pas  écrit  dans  nos  lois  ;  mais  il  ne  s'afflt 
pas  ici  d'une  peine.  Le  législateur  n'est  appelé  à 
prononcer  que  dans  de  hautes  circonstances,  et 
alors  toutes  les  combinaisons  entrent  dans  soa 
domaine,  parce  que  le  salut  du  peuple  est  la  su- 
prême loi  de  l'Btat. 

Une  loi  politique  est,  quant  à  sa  portée  et  à  ses 
conséquences,  au  delà  de  toutes  les  prévisions 
humaines.  Gomment  établir  la  sanction  pénale? 
Quels  seront  les  juges?  quelle  sera  leur  compé- 
tence? 

Gomment  surtout  déterminer  d'avance  les 
temps,  les  faits,  les  positions?  Si  les  princes  de  la 
fiinulle  déchue,  jouets  d'une  aveugle  fortune, 
étaient,  comme  les  naufragés  de  Calais^  jetés  par 
la  tempête  sur  un  territoire  qui  fût  toujours  hos- 
pitalier, ce  que  vous  ne  fîtes  pas  lorsque  le  sang 
des  martyrs  de  Juillet  fumait  encore,  l'exécute- 
riez-vous  quand  les  passions  sont  éteintes  et  les 
volontés  satisfaites?...  Si,  9ans  autre  dessein  que 
le  caprice,  le  ban  était  enfreint  par  eux  ?  BoBn 
si,  dans  les  mouvements  d'une  ambition  irréflé- 
chie, un  enfant,  dans  l'âge  où  les  lois  ne  suppo- 
sent ni  l'intention  ni  le  discernement,  était  jeté 
au  milieu  de  nos  provinces,  faudrait-il  armer  de 
fer  vos  licteurs  et  faire  rouler  sa  tête  aux  yeux 
du  monde  épouvanté? 

Non,  non,  la  nation  qui  les  a  repoussés  de  son 
sein  u*est  pas  une  nation  barbare;  elle  prendrait 
de  grandes  mesures  de  conservation,  qui  conci- 
lieraient  la  prudence  avec  l'humanité.  Mais  si, 
oui)liant  la  clémence  d'un  grand  peuple,  ils  ve- 
naient provoquer  à  la  guerre  civile  et  tramer  des 
complots,  dégradés  de  leur  dignité,  dépouillés  de 
leur  puissance,  ils  tomberaient  comme  un  accasé 
vulgaire  sous  l'action  ordinaire  des  lois... 

Laissons  aux  faits  à  venir  leurs  qualifications 
et  leurs  coneéquenceâ.  La  France  n*a  pas  soif  de 
sang,  mais  de  sécurité,  d'ordre  et  de  paix.  Res- 
pect à  l'humanité,  égards  pour  le  malheur,  justice 
impartiale  contre  le  crime  et  les  complots,  telle 
a  été  la  pensée  de  votre  commission. 

Vainement  quelques  esprits  inquiets  s'arme- 
raient contre  notre  opinion  de  l'autorité  des 
exemples  ;  nous  leur  dirons  que  nous  ne  sommes 
plus  a  ces  temps  où  l'impunité  d'un  jour  peut 
causer  la  perte  de  tout  un  empire;  nous  leur  di- 
rons qu'avant  tout  il  Taut  que  nos  lois  soient 
dignes  de  nos  mœurs  et  de  l'état  de  noire  civi- 
lis^ation. 

Ge  ne  sont  pas  les  membres  de  votre  commis- 
sion qui,  jouant  le  salut  de  l'Etat  pour  une  vaine 
philantropie,  repousseraient  une  nécessité  inexo- 
rable qui  leur  commanderait  de  veiller  avec 
prudence  et  sagesse  à  la  sûreté,  à  la  stabilité  de 
notre  gouvernement  et  de  nos  lois. 

L'honorable  auteur  du  projet  qui  vous  est 
soumis  n'admet  d'antre  sanction  que  celle  portée 
par  l'article  91;  et,  en  effet,  c'est  la  seule  peine 
applicable  à  une  infraction  si  féconde  en  consé- 
quences. Devions  nous  la  prononcer  ? 

Votre  commission  a  médité  profondément  sur 
cette  disposition  ;  elle  sait  que  les  souverains 
déchus  de  leur  grandeur  ne  peuvent  reprendre 
san^  danger  leur  rang  parmi  les  citoyens.  Bile  a 
pesé  tous  les  effets  des  tentatives  insensées  qui, 
sans  ébranler  un  gouvernement  nouveau,  pou- 
vaient servir  de  prétexte  à  une  pertorbation 
sociale. 

Hais  si  la  sanction  est  sans  but,  si  la  peine  la 
plus  horrible  (cetl«)  qui  n'est  que  dans  le  domaiiie 
de  la  Providence  et  qae  les  bommci  ont  osar- 
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pde)  est  prostituée,  sans  examen,  par  une  dis- 
position injuste  et  barbare,  faadra-t-il,  cédant  à 
de  yaines  terreurs,  lancer  dans  Tavenir  des  mena- 
ces sanglantes,  embrasser  dans  notre  colère  des 
enfants  dans  T&ge  le  plus  tendre,  des  vieillards, 
des  femmes,  des  insensés  et  des  générations  à 
naître  ?  Ah  l  je  repousse  de  toutes  les  forces  de 
mon  &me  ces  norribles  conséquences,  et  la  raison 
et  l'expérience  Tiennent  me  prouver  que  ces  sen- 
timents généreux  n'ont  aucun  danger  pour  mon 
pays. 

Une  prine  plus  terrible  était  écrite  dans  la  loi 
de  mars  1815;  elle  fut  impuissante  pour  empê- 
cher le  retour  de  ce  guerrier  législateur,  qui  ne 
fut  abandonné  par  la  fortune  que  «juand  il  man- 
qua aux  conditions  et  h  l'origine  de  son  éléva- 
tion. Je  sais  que  chez  toutes  Tes  nations  le  salut 
de  l'Etat  est  le  grand  principe  devant  lequel  tous 
les  autres  doivent  se  taire,  mais  il  est  facile  et 
terrible  d*en  abuser.  Sans  parler  de  ce  que  d'an- 
ciens souvenirs  pourraient  trouver  de  déplora- 
ble dans  la  similitude  de  la  peine,  il  serait 
impolttique  de  donner  trop  d'importance  à  des 
prévision?,  et  dangereux  de  reporter  l'intérêt 
sur  ceux  qui  ne  trouvent  dans  tous  les  cœurs 
que  la  certitude  qu'ils  ont  mérité  leur  disgrâce. 

R:>ppelez-vous  le  long  voyage  de  Rambouillet 
à  Cherbourg.  Le  silence  du  peuple  protégea  le 
prince  exilé,  et  pas  un  seul  de  ses  anciens  par- 
tisans n'osa  embrasser  sa  cause  et  mourir  pour 
sa  défense.  Charles  Xa  été  vaincu  sur  son  trône, 
armé  de  toute  la  puissance  du  commandement  : 

Eroscrit  et  désarmé,  STait-il  donc  à  craindre? 
a  Révolution  de  Juillet  a  de  trop  profondes 
racines  pour  que  son  avenir  puisse  janais  dé- 
pendre d  une  tentative  insensée. 

La  grande  déclaration  qui  vous  est  présentée 
occupe  depuis  longtemps  tous  les  esprit:>,  et  leurs 
méditations  se  sont  aussi  portées  vers  d'autres 
souvenirs.  Nous  avons  cru  qu'il  serait  d'une 
sage  politique  d'assurer  à  jamais  la  paix  publi- 
que, en  déti^isant  toutes  les  ambitious  et  toutes 
les  espérances. 

Pils  de  la  première  Révolution,  Napoléon 
trouva  les  forces  de  la  nature  au-dessous  de  la 
grandeur  de  son  génie.  Les  rêves  d'une  noble 
ambition  <iisparurent  avec  nos  armées,  et  l'Eu- 
rope vint  imposer  ses  lois  à  la  France  étonnée. 
Napoléon  n'était  plus  qu'un  illustre  captif,  et  sa 
famille,  dispersée  en  partie  au  milieu  des  vieilles 
monarchies,  a  subi  l'inlluence  de  leurs  préjuges. 
Une  loi  fut  rendue  en  1816  :  armée  de  proscrip- 
tion «  t  de  colère,  elle  n'a  pu  survivre  au  temps 
qui  l'avait  portée. 

Une  seule  de  ses  dispositions,  profondément 

§ravée  dans  le  sentiment  i  aiional,  est  restée 
ebout;  mais  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  repousser  une  sanction  terrible, 
sans  examen  des  faits  et  des  intentions,  contre 
la  famille  de  Charles  X,  s'appliquent  également 
contre  la  famille  de  Napoléon.  Nous  avons  cru 
que  c'était  une  idée  utile  que  de  prononcer  par 
une  seule  loi  toutes  les  exclusions  et  toutes  les 
incompatibilités  nationales.  La  France  reven- 
dique tous  les  souvenifa  de  gloire;  elle  repouss" 
toutes  les  prétentions  et  toutes  les  espérances 
propres  à  compromettre  la  paix  publique  et  à 
porter  atteinte  au  gouvernement  de  son  choix. 
Après  ces  grandes  résolutions,  vous  n'attendrez 
pas  du  rapporteur  de  votre  commission  de'  long^ 
développements  pour  justifier  les  dispositions  qui 
en  soHt  la  conséquence  nécessaire.  aIum,  la  pri- 
vation de  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques, 


la  défense  d'acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
aucun  bien  sur  notre  territoire,  l'impossibilité 
de  jouir  d'aucune  rente  ou  pension  vous  paraî- 
tront des  mesures  sages  et  bien  ordonnées;  elles 
empêcheront  la  dynastie  déchue  d'établir  en 
France  de  trop  faciles  relations  par  les  agents 
chargés  de  veiller  sur  les  propriétés  qu'elle 
pourrait  y  conserver. 

Quant  aux  biens  do  it  les  membres  de  la  dynas- 
tie déchue  sont  en  possession,  on  avait  conçu  la 
pensée  d'un  séquestre  qui  les  priverait,  pour  un 
t'mps,  du  droit  de  jouissance,  en  respectant 
d'ailleurs  le  droit  de  propriété.  On  disait  que  les 
mesures  de  haute  politique  sont  toutes  écrites 
dans  des  lois  d'exception  ;  mais  votre  commission 
a  pensé  que  la  confiscation  était  toujours  injuste 
et  odieuse. 

Vainement  on  prétend  que  l'on  pourra  abuser 
de  vos  bienfaits;  la  confiscation  est  une  spolia- 
tion, soit  qu'elle  s'applique  aux  peuples,  soit 
qu'elle  s'exerce  sur  la  propriété  des  rois.  La 
nation  repousserait  un  présont  aussi  funeste.  Il 
est  de  la  dignité  des  peuples  de  respecter  lei 
dépouilles  des  souverains  que  la  justice  a  préci- 
(>ités  du  trône.  Le  dernier  des  Gustave,  descen- 
dant du  trône  de  Suède,  reçut  de  la  libéralité  de 
son  peuple  des  moyens  d'existence  dignes  de 
son  ancienne  splendeur.  Notre  deruière  Révolu- 
tion fut  pure  de  toute  violence,  de  toute  réaction; 
ne  soui  Ions  pas  une  aussi  belle  cause. 

La  propriété  étant  maintenue,  la  France  a  le 
droit  d'exiger  que  les  princes  en  disposent  :  si 
l'on  en  croit  des  assertions  parvenues  jusqu'à 
nou.s  ces  dispositions  sont  déjà  faites.  Mais  nous 
demandons  qu'elles  deviennent  définitives  et 
sans  esprit  de  retour.  Un  temps  assez  long  s'est 
écoulé  depuis  le  départ  de  Cherbourg.  Toute 
vente  à  faculté  Je  rachat,  tout  traité  d'une  réso- 
lution facile  laisserait  dans  la  pensée  une  incer- 
titude funeste  au  repos  et  à  la  prospérité  du  pays. 
L'exil  doit  être  sans  retour,  puisque  (comme  le 
disait  une  voix  éloquente  au  sein  d'une  autre 
Chambre)  il  ne  peut  reposer  son  espérance  que 
sur  la  guerre  civile  ou  sur  la  cmquôie  étran- 
gère. 

Un  délai  de  grâce  est  accordé  pour  vendre  les 
biens.  Dans  le  cas  où  on  ne  se  conformerait  pas 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Tordre  public  veut 
qu'il  y  soit  pourvu  par  l'administration,  mais 
au  nom  et  pour  le  compte  des  exilés. 

Les  droits  de  l'Etat,  ceux  des  créanciers  ont 
occupé  la  juste  sollicitude  de  votre  commission, 
mais  elle  a  scnti  qu'il  ne  convenait  pas  de  résou 
dre  dans  une  déclaration  de  droit  politique  des 
questions  qwi  seraient  mieux  plucëes  dans  une 
loi  sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 
Alors  seulement  vous  aurez  à  prononcer  :  en  at- 
tendant, les  droits  demeureront  réservés. 

La  paix  d'Europe  parait  assurée  ,  il  ne  nous 
reste  r^ius  qu'à  assurer  le  repos  et  la  prospérité 
de  la  Franc»'.  Les  dispositions  que  votre  com- 
mission m'a, chargé  de  vous  soumettre,  en  fai- 
sant cesser  le  règne  des  illusions  et  des  espéran- 
ces coupables,  donneron  à  cette  monarchie 
nouvelle  cette  for  celceite  tautorité  quicomman- 
dt^nt  la  confiance  des  peuples  et  assurent  la  stabi- 
lité des  institutions.  Réunissant  dans  un  fais- 
ceau commun  tous  les  sentiments  comme  tous 
les  intérêts,  et  quelle  que  fût  autrefois  sa  ban- 
nière, que  chacun  ne  songe  qu'au  bonheur  de  la 
patrie. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  vous  proposer 
la  résolution  suivante  : 
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«  Art.  1".  ]i'ex-roi  Charles  X,  ses  descen- 
dants, les  épouses  et  époux  de  ses  descendants 
sont  bannis  à  perpétuiie  du  territoire  français. 

«  Art  2.  Les  asceudancs  et  desceodants  de  Na- 
poléon fionapaite,  ses  oncles  et  Sc's  tantes,  ses 
neveux  et  nièces,  ses  frères,  leurs  femmes  et 
leurs  descendants,  ses  sœurs  leurs  maris  et 
descendants  sont  également  bannis  à  perpétuité 
du  territoire  français. 

«  Art.  3.  Les  personnes  désignées  parles  deux 
articles  précédents  ne  pourront  jouir  en  France 
d'aucun  droit  civil  ;  elles  ne  pourront  possé- 
der aucun  bien,  titre,  rente  ou  pe  sion  ;  elles 
ne  pourront  eu  acquérir  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux. 

«  Art.  4.  Les  mêmes  personnes  sont  tenues  de 
vendre  d^une  manière  aéfînitiye  tous  les  biens, 
sans  exception,  ou^eiles  possèdent  en  France. 
Cette  vente  sera  euectuée,  pour  les  biens  libres, 
dans  les  6  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et,  pour  tous  ceux  qui  seraient  sus- 
ceptibles de  liquidation  ou  de  discussion,  dans 
les  6  mois  à  partir  de  i'époqne  à  laquelle  la 
propriété  en  aura  été  Irrévocablement  fixée. 

«  Art..  5.  Faute  d'effectuer  la  vente  dans  le  dé- 
lai prescrit,  il  y  sera  procédé,  pour  les  majeurs, 
par  Vadmiiijstration  des  domaines;  pour  les  mi- 
neurs, par  Ihs  tribunaux,  selon  les  (ormes  déter- 
minéeÎB  en  semblables  cas.  La  vente  sera  poursui- 
vie au  nom  el  pour  le  compte  des  propriétaires. 

«  Art.  6.  Le  prix  de  toutes  les  ventes  sera  re- 
mis aux  ayants  droif,  nropriéiaires  on  créaticiers, 
l's  droits  de  l'Etat,  s'il  en  existe,  deoieurant  é^a 
iemcBt  réservés. 

«  Art.  7.  Au  moyen  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  l'art.  4  de  la  loi  du  12  Janvier 
1816  demeure  ab'Ogé.  • 

M.  le  Président*  Le  rapport  sera  impri- 
mé et  distribué. 

A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  la  dis- 
cussion? 

Je  dois  lui  rappeler  qu'e-le  a  décidé  qu'après 
les  développements  delà  proposition  du  général 
Lamarque  renient  discutées  la  toi  des  500,000fr. 
pour  les  réfu^jiés  et  la  loi  relative  aux  récom- 
pensée natloniles. 

Je  pro[)Oserai  à  la  Gnambre  de  faire  suivre  cette 
dernièrei  loi  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  11.  de  Briqueviile. 

11  n'y  a  pas  de  réclamations?  {Non!  non!) 

Cet  ordre  de  délibération  est  adopté. 

M.  le  eomle  Sëbastlanl,  minuire  des  affaires 
étrangères,  il  y  a  encore  la  loi  sur  le  recrute- 
ment. 

M.  le  Prësident.  L'époqU'i  de  la  discussion 
de  la  loi  du  recrutement  n'est  pas  encore  déter- 
miné*; dès  que  M.  le  ministre  de  la  gu<*rre  indi- 
2uera  Tépoque  où  il  croira  nécessaire  qu'elle  soit 
i-cutée,  la  Chambre... 

Voix  à  gauche  :  Nuus  n'avons  pas  besoin  pour 
cela  du  ministre  de  la  guerre. 

H.  le.  Préelëeot  La  Chambre  éftablit  l'ordre 
de  ses  dis.  ussions  d'aiirès  l'urgence  et  l'impor* 
tance  desimatières  à  discuter;  et  c>st  lorsqu'on 
a  fait  valoir  les  motifs  qui  doivent  faire  accorder 
la:  priori  é  à  telle  ou  telle  délibération  que  la 
Chambre,  appréciant  ces  motifs,  lixe  l'époque 
où  elle  veut  qu'une  discussion  ait  lieu. 

H.  le  naréelMl  iievU,  ministre  de  la  guerre. 

Je  suis  prêt  à  soutenir  la  discussion  de  la  loi  du 

recratement  aussitôt  que  le  rapport  en  aura  été 

ait. 

Pluiieuri  voix  :  il  est  fait  t 


M.  le  marëelml  Senlt,  ministre  de  la  guerre. 
Ab  !  je  rifi[norais. 

M.  le  Président*  Je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  veut  que  la  discussion  de  la 
loi  sur  le  recrutement  suive  ou  précède  la  discus- 
sion de  la  proposition  dont  elle  vient  d'entendre 
le  rapport. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Je  demande  à  dire 
un  mol. 

Je  veux  appuyer  de  quelques  observations  la 
priorité  à  donner  à  la  loi  du  recruteme^tt.  C'est 
une  loi  promise  par  la  Cbarte  de  1830;  elle  a 
déjà  fait  robjei  d*un  rapport  à  la  dernière  session, 
et  elle  n'a  pu  alors  être  discutée. 

Dans  la  loi  sur  la  levée  du  dernier  contingent, 
il  a  été  dit  que  le  service  des  jeunes  gens  appelés 
durera  tout  le  temps  déterminé  par  la  prochaine 
loi  de  recrutement  :  en  sorte  qu'une  foule  d'actes, 
ceux  de  remplacement,  par  exemple,  sont  subor- 
donnés à  IVffet  de  la  loi  à  intervenir.  Il  est  donc 
important  d'ouvrir  la  discussion  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

(La  Chambre  décide  que  la  loi  du  recrutement 
sera  discutée  après  la  loi  relative  à  un  supplé- 
ment de  crédit  pour  les  récompenses  nationales, 
et  la  proposition  de  M.  de  finqueville  après  la 
loi  du  recrutement.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  supplément  de  crédit 
pour  la  continuation  des  travaux  de  la  nouvelle 
salle  d.e  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président.  Voici  rarlicle  unique  du 
projet  de  loi  : 

«  Un  supplément  de  crédit  de  500,000  francs 
est  ouvert  sur  l'exercice  de  1831,  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  pour  la  continnallon  des 
travaux  de  la  nouvelle  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  députés.  » 

Aucun  amendement  n'a  été  proposé  sur  cet 
article.  • 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  de  Liaborde.  Je  la  demanderai  pour... 

Plusieurs  voix  :  Mais  il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  projet. 

m.  de  lisberde  reronce  à  la  parole. 

(L'article  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté). 

La  Chambre  vote  au  scrutin  secret. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 272 

Majorité 137 

Pour 245 

Contre 27 

(La  Chambre  adopt  *.) 

H.  SanlMil,  nommé  député  par  l'arrondisse- 
ment de  Yiilefrancbe  (Haute-Garonne),  est  admis 
comme  membre  de  la  Chambre  et  prête  serment. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  le  développement 
de  la  proposition  de  M.  le  général  Lamarque  sur  la 
mobiluation  de  la  garde  nationale. 

M.  le  général  Lamarque  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  RéBëral  UftmaraM.  Messieurs,  l'insti- 
lution  de  la  garde  nationale  avait  le  double  but 
de  maintenir  la  tranquillité  publique  et  de  dé- 
fenlre  l'intégrité  do  territoire,  ou,  en  d'autres 
termes,  d'amener  dans  l'iniérieur  le  règne  de  la 
liberté,  qui  ne  peut  exister  sans  Tordre,  et  & 
I  extérit  ur  rindépendance,  sans  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  nation. 

Le  preoaier  but  est  complèlement  atteint  D'après 
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rarticle  2  de  la  loi  organique,  tous  les  Français 
âgés  de  20  à  60  ans  sont  appelés  à  faire  partie  de 
la  garde  nationale;  mais  cette  garde  ne  se  com- 
pose, en  réalité,  que  de  ceux  qui,  par  leur  posi- 
tion sociale,  offrent  quelques  garanties^  car  c'est 
à  eux  seuls  que  le^^  armes  sont  confiées. 

Cette  ^arde  sédentaire  suffit  sans  doute  pour 
maintenir  Tordre,  pour  protéger  lapr->priété,  pour 
assurer  Texécutioa  des  lois  et  calmer  les  irrita- 
tions populaires;  mais  lorsqu'il  faut  lutter  contre 
des  armées  étrangères,  lorsque  le  sol  do  la  patrie 
est  envahi  ou  menacé,  alors  toute  catégorie  dis- 
paraît; c'e:^t  à  la  force  matérielle,  à  la  force  du 
grand  nombre,  à  la  force  qui  réside  dans  les 
masses au'il  faut  avoir  recours.  Aussi,  dansce  cas, 
le  titre  o  de  la  loi,  titre  aue  je  vous  propose  de 
modifier,  appelle-t-il  à  la  défense  du  pays  tous  les 
Français,  tous,  sans  exception  ;  et  tous,  proprié- 
taires ou  prolétaires,  habitants  des  campagnes  ou 
habitants. de^  villes,  sont  obligés  de  répondre  à 
cet  appel  de  la  patrie  en  daqger,  et  de  concourir 
à  la  formation  des  corps  détachés;  mais  ici  se  pré- 
sente une  contradiction  tellement  manifi'Ste  qu'elle 
choque  le  bon  sens  et  rend  impossible  Texécution 
de  la  loi  dans  ce  qu'elle  offre  de  plus  important. 

Et,  en  effet,  la  partie  de  la  garde  nationale 
destinée  à  maintenir  Tordre  dans  Tiotérieur,  qui, 
hors  quelques  circonstances  bien  rares,  n'aurait 
besoin,  pour  y  parvenir,  que  de  sa  force  morale; 
elle  qui  presque  toujours  pourrait  se  présenter 
comme  Talcade  espagnol,  une  baguette  blanche  à 
la  main,  est  sur  tous  les  points  de  la  France  orga- 
nisée, armée,  habillée,  équipée,  exercée.  Voyez- 
la  manœuvrer!  Dans  la  plupart  des  grandes  villes, 
elle  égale  en  instruction  et  surpasse  en  beauté  les 
troupes  de  ligne;  et  chose  étrange,  contresens 
inexplicable,  son  avant-garde,  la  partie  la  plus 
virile  que  la  loi  destine  à  marcher  la  première  à 
l'ennemi,  celle  gui  doit  accourir  à  la  défense  de 
la  frontière,  se  jeter  brusquement  dans  les  places 
de  guerre,  et  queLjuefois  combattre  dans  les  rangs 
des  troupes  de  ligne,  non  seulement  n'est  pas  ar- 
mée, n'est  pas  équip'^e,  n'est  pas  exercée,  mais 
elle  n'est  môme  pas  organisée. 

Les  article.^  138  et  130  portent  seulement  qu'en 
cas  de  guerre  et  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  des 
corp$  détachés  comme  auxiliaires  de  V armée  active 
pourront  être  tirés  de  la  aarde  nationale;  mais 
dans  la  préoccupation  de  fa  paix,  dans  Tappré- 
hcndon  peut^irede  voir. passer  une  partie  de  la 
garde  nationale  du  ministère  de  Tintérieur  au 
ministère  de  la  guerre,  on  a  tout  à  fait  perdu 
de  vue  le  temps  in  iispensablement  nécessaire 
pour  remplir  les  formalités  voulues  par  la  loi. 

On  n'a  pas  réfléchi  que  ces  formalités  remplies, 
on  n'aurait  qu'un  rassemblement  d'hommes  in- 
connus les  uns  des  autres,  et  dont  les  sept  hui- 
tièmes (car  dans  cette  proportion  que  sont  aux 
habitants  des  villes  les  habitants  des  campagnes) 
n'auraient,  dans  la  plupart  de?  départements, 
aucune  instruction  militaire,  ne  sauraient  pas 
manier  un  fu^il  de  munition,  marcher,  s'aligner, 
former  un  peloton;  de  sorte  qu'après  les  deux 
ou  trois  mois  nécessaires  pour  l'organisation 
complète  de  ces  corps,  il  faudra  trois  mois  encore 
pour  les  mettre  à  même  de  rendre  de  bons  ser- 
vices à  1  Etat. 

Or,  je  le  demande  et  j'en  appelle  à  you  cons- 
ciences,  dans  ce  siècle  si  fécond  en  événements 
imprévus,  qui  a  six  mois  devant  soi,  qui  oserait 
garantir  six  mois  de  paix?  Et  faul-il  six  mol<i 
pour  arriver  des  bords  du  Tagliamento,  des  bords 
de  la  Vistule  aux  rives  du  Rhône,  aux  rives  de 
laSeipeJ  Jadis  on  connaissait  longtemps  d'avance 


les  projets  de  Tennemi  ;  il  formait  des  magasins, 
il  établissait  des  hôpitaux,  donnait  plus  d'activité 
à  ses  ateliers  d'armes,  et  par  mille  indices  aver- 
tissait de  ses  projets  la  puissance  menacée.  Au- 
jourd'hui tout  est  prêt,  Tadministration,  qui  crée 
en  courant  des  ressources  instantanées,  l'armée 
tenue  sur  un  pied  formidable  :  les  munitions 
réunies  d'avance  permettent  d'improviser  la 
guerre.  Le  canon  est  chargé  et  le  coup  peut  par- 
tir en  même  temps  que  le  manifeste,  et  quelque^ 
fol^  le  devancer!  {Mouvement,) 

La  prudence  la  plus  vulgaire  conseille  donc  de 
tenir  prêts  aussi  les  moyens  de  défense;  elle  le 
prescrit  surtout  à  une  nation  qui  n'est  pas  pro- 
tégée par  des  obstacles  naturels,  et  à  qui  d  im- 
placables ennemis  ont  enlevé  les  obstacles  arti- 
ficiels qu'elle  avait  élevés  sur  les  points  les 
plus  vulnérables  de  ses  frontières;  à  une  nation 
qui,  marchant  à  la  tête  de  la  civilisation,  procla- 
mantde  nouveaux  principes,  et  ayant  de  nouvelles 
formes  de  gouvernement, perd,  par  cela  seul,  son 
ancienne  force  fédérative,  se  trouve  sans  alliés,  et 

fieut  d'un  moment  à  Tautre  être  mise  au  ban  de 
'Europe. 

«  Mais,  vont  peut-être  nous  dire  les  orateurs 
du  gouvernement,  vous  dérangez  nos  combinai- 
sons ;  nous  cherchons  à  rassurer  les  puissances, 
et  vous  aller  les  alarmer.  » 

En  s'obstinant  à  fermer  les  yeux  sur  les  dangers 
qui  peuvent  nous  menacer,  les  ministres  ne  les 
conjureront  pas.  Si  les  puissances  veulent  respec- 
ter notre  indépendance,  elles  ne  s'alarmeront  pas 
de  mesures  purement  défensives;  elles  savent 
bien  que  ce  n'est  pas  notre  garde  nationale  mo- 
bile qui  franchira  la  frontière  et  menacera  leurs 
capitales.  En  l'urbanisant,  en  la  formant  en  batail- 
lons, nous  ne  faisons  d'ailleurs  que  les  imiter, 
que  marcher  sur  leurs  traces. 

L'Espagne,  qui  dans  ce  moment  fait  à  la  hâte 
de  nouvelles  levées,  n'a-t-elle  pas  ses  réserves  de 
près  de  100,000  hommes  de  milices  organisées, 
Qii  plu»  ses  quintas,  ses  somatens,  toujours  prêts 
à  courir  aux  armes  ? 

L'Autriche  ne  trouve-t-elle  pas  dans  son  orga- 
nisation militaire  le  moyeu  de  doubler  en  quelques 
jours  son  arniée  de  ligne  ?  N'a-t-elle  pas  sa  ré- 
serve de  landwehrs  ?  Les  milices  ne  sont-elles  pas 
toujours  formées  et  exercées  dans  les  montagnes 
du  Tyrolî  La  Tran.^ylvanie,  la  Croatie,  la  Dalma- 
tie,  la  Hongrie  même,  ne  sont-elles  pas  des  camps 


De  Memel  à  nos  frontières,  des  bords  du  Niémen 
à  ceux  de  la  Moselle,  la  Prusse  n'est-elle  pas  une 
immense  caserne  où  tout  est  préparé  pour  l'at- 
taque et  pour  la  défense?  Outre  la  réserve  pro 
prement  dite  de  l'armée,  lalTri^^s  reserve,  n'a-t-elie 
pas  formé  en  bataillons  son  premier  et  son  second 
ban  de  la  landwehr,  qui  comprennent  toute  la 
population  virile  de  25  à  39  ans?  N'est-ce  pas 
grâce  à  cette  organisation  vraiment  nationale 
que,  réduite  par  la  paix  de  Tilsltt  à  n'avoir  qu'une 
armée  de  ligne  de  40,000  hommes  et  une  popu- 
lation de  5  millions  d'habitants,  elle  n'en  présenta 
Bas  moins  sous  les  armes,  après,  l'armistice  de 
resde,  250,000  hommes,  parmi  lesquels  140  ba- 
taillons de  landwehr  ?  N'est-ce  pas  gr&ce  à  cette 
organisiJtion  que  dans  ce  moment,  avec  une  dé- 
pense de  87  mil  lions,  dont  7  millions  sont  employés 
atJX  fortiflcations>  elle  peut  mettre  sous  les  armes 
plus  de  500,000  combattants  ? 

La  Confédération  germanique,  à  qui  nous  avons 
laissé  passer  le  Rhin  et  la  Meuse,  cette  confédéra- 
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tion  qui  occupe  Mayence,  Luxembourg  et  Landau, 
qui  nous  touche,  qui  nous  presse,  n\-l-elle  pas 
aussi  une  organisation  pour  la  paix  et  pour  la 
guerre?  N'a-t-elle  pas  pris  la  base  que  je  vous 
propose,  du  centième  de  la  population^  et  n'y 
trouve-t-eile  pas  le  moyen  de  former  dix  corps 
d'armée  qui  présentent  un  effectif  de  301,637  com- 
battants ? 

Dois-je  mettre  en  li^ne  de  compte  1(  s  80,000 
Piémoniais  et  les  70,000  Hollandais  qui,  dans  ce 
moment,  sont  sur  le  pied  de  guerre,  et  qui  pour- 
raient former  les  ayant-gardes  des  armées  autri- 
cbienne  et  russe? 

Et  c'est  en  présence  d'une  organisation  aussi 
redoutable  et  de  forces  aussi  menaçantes,  au 
moment  où  l'Italie  s'insurgeait,  où  la  malheu- 
reuse Pologne,  à  qui  nous  n'avons  su  donner  que 
des  larmes  pour  prix  de  tant  de  sang,  nous  tendait 
les  bras,  ou  la  Belgique  était  en  conflagration, 
que  nos  imprévoyants  ministres  se  sont  bornés  à 
augmenter  le  nombre  de  nos  soldats,  sans  songer 
à  organiser  une  réserve,  sans  appeler  la  nation  à 
sa  propre  défense!  Sans  doute,  notre  jeune  armée 
est  pleine  de  courage,  d'ardeur  et  de  patriotisme; 
sans  doute,  elle  conservera  l'héritage  de  gloire 

Su'on  lui  a  transmis;  mais  devons-nous  aban- 
onner  nos  destinées  aux  hasards  d'une  bataille? 
«  Le  ciel  ne  repose  pas  avec  plus  de  sécurité  sur 
les  épaules  d'Atlas  que  la  Prusse  sur  son  armée,  » 
avait  dit  Frédéric  le  Grand,  et  la  journée  dléna 
fit  plier  les  épaules  d'Atlas  et  renversa  la  monar- 
chie prussienne.  Elle  u  proGté  de  la  leçon,  protî- 
tons-en  aussi,  et  créons-nous  des  réserves,  car  ce 
sont  les  réserves  qui  gagnent  les  batailles  et  sou- 
vent les  Empires  !  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Les  puissances  de  l'Europe  ne  pourront  voir 
qu'une  mesure  de  prudence  dans  l'organisation 
que  je  vous  propose.  Elles  ne  seraient  pas  plus 
autorisées  à  s'en  alarmer  et  à  s'en  plaindre  que 
des  approvisionnements  que  vous  mettez  dans  nos 
places  de  guerre,  que  des  canons  que  vous  rou- 
lez sur  nos  remparts,  que  des  retranchements  si 
étrangement  conçus  que  nous  élevons  autour  de 
Paris;  car.  après  nous  être  soumis  aux  funestes 
traités  de  1815,  nous  ne  sommes  pas  sans  doute 
tombas  à  ce  point  d'abaissement  de  permettre  à 
l'étranger  de  se  mêler  de  notre  organisation  inté- 
rieure. Quand  une  nation  s'oublie  au  point  de 
souffrir  qu'une  puissance  rivale  règle  le  nombre 
de  ses  vaisseaux  et  la  force  de  son  armée,  elle 
signe  son  arrêt  de  mort,  et  grâce  au  ciel,  notre 
belle  France  est  plus  que  jamais  pleine  de  force 
et  de  vie.  (Maraues  d'adhésion,) 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  avec  des  concessions  de 
ce  genre  qu'on  désarmera  les  ennemis  de  notre 
Révolution.  Trop  longtemps  la  France  de  Juillet 
s'est  présentée  le  front  baissé,  (^n  attitude  de  sup- 
pliante ;  qu'elle  se  montre  enfin  avec  la  dignité, 
avec  la  fit  rté  qui  lui  conviennent,  offrant  la  paix, 
mais  prête  à  frapper  la  terre  de  sa  lance  pour 
en  faire  jaillir  des  bataillons  armés,  et  elle  sera 
respectée  et  on  écoutera  sa  voixl 

Je  dois  prévoir  quelques  objections,  et  je  vais 
y  répondre  d'avance. 

C'est  une  nouvelle  conscription  que  vous  imposez; 
ce  sont  de  nouvelles  charges  que  vous  mettez  sur 
VEtatj  vont  dire  qui^lques  hommes  qui  ont  calculé 
la  pui^^saoce  des  mots,  et  qui  veulent  exploiter 
les  craintesqu'ils  inspirent.  Non,  ce  n'<st  pas  une 
nouvelle  conscription,  puisque  déjà  les  disposi- 
tions de  la  loi  désignent  dans  les  articles  141, 
142  et  143  ceux  qui  doivent  composer  les  corps 
mobiles.  Nous  ne  faisons  donc  qu'organiser  à 
l'avance,  avec  soin,  avec  maturité,  ce  qui  se  serait 


fait  à  la  hâte  au  moment  du  péril.  Nous  avertis- 
sons les  hommes  qui  font  partie  de  ces  corps  des 
devoirs  qu'ils  auront  à  remplir;  et  il  n'en  est  pas 
un,  soyez-en  sûrs,  qui  ne  cherche  les  moyens  de 
s'instruire,  qui  ne  sollicite  les  leçons  de  ces  dé- 
brif^  de  tant  d'armées  qui  couvrent  la  surface  de 
la  France,  et  qui  ne  soit  bientôt  en  état  de  répon- 
dre dignement  à  l'appel  de  la  patrie. 

Ce  ne  sont  pas  de  nouvelles  charges  que  nous 
imposons,  car  on  se  bornera  à  nommer  les  offi- 
ciers, les  sous-officiers,  et  on  ne  les  soldera,  ainsi 
que  les  corps  détachés,  que  du  moment  où  ils 
auront  été  mobilisés  par  une  loi  ou  par  une  or- 
donnance qui  sera  soumise  à  votre  sanction.  Ge 
sera  la  Chambre,  la  Chambre  seule,  qui  décidera 
le  nombre  de  bataillons  et  le  nombre  d'hommes 
que  l'on  pourra  requérir.  Ces  objections  sont  donc 
sans  force  et  sans  vérité.  J'ajouterai  que,  loin  de 
se  plaindre  d'une  telle  mesure,  les  départements 
frontières,  et  surtout  ceux  du  nord  et  de  l'est, 
qui  n'ont  pas  oublié  les  malheurs  qu'entraîne 
1  Invasion  étrangère,  n'v  verront  qu'une  garantie 
de*  sécurité;  quavec  efie,  la  confiance  renaîtra, 
et  que  l'industrie  et  le  commerce  ne  tarderont  f>a8 
à  prendre  de  nouveaux  développements. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  un  vieux 
soldat,  jaloux  de  l'honneur  et  de  la  gloire  de  son 
pays  qui  vous  parle  {Ecoutez!  écoutez!);  mais  un 
citoyen  qui  voudrait  préparer  pour  l'avenir  Je 
moyen  de  diminuer  graduellement  cette  armée 
vei'manente  si  lourde  pour  le  Trésor,  si  acca- 
niante  pourles  populations  agricole  et  industrielle. 
Ce  moyen  est  de  créer  dans  le  sein  de  la  nation 
des  forces  permanentes  de  résistance. 

On  vous  berce  depuis  longtemps  d'espérances 
de  désarmement.  Pourrez-vous  désarmer  sans 
avoir  préparé  d'avance  une  organisation  vrai- 
ment nationale?  La  Prusse  le  pourrait  sans  dan- 
ger; car  elle  est  toujours  prête  et  toujourct  elle 
peut  vous  prendre  au  dépourvu;  hàtons-nous 
donc  de  l'imiter.  Quand  nous  aurons  une  réserve 
réelle  de  l'armée  de  ligne,  une  réserve  telle  que 
le  maréchal  Saint-Cyr,  qui  fut  à  la  fois  un  illustre 
guerrier  et  un  grand  homme  d'Etat,  Tavait  pro- 

fiosée,  et  non  telle  qu'on  la  mise  dans  la  nouvelle 
oi  de  recrutement,  oà  l'on  ne  fait  que  se  traîner 
dans  l'ornière  tracée  en  1824;  quand  nous  aurons 
une  garde  nationale  mobile,  gui  sera  notre  land- 
wher,  et  derrière  elle  notre  immense  garde  na- 
tionale, ce  landsturm,  cette  tempête  du  pays,  ce 
terrible  soulèvement  du  sol,  prêt  à  engloutir 
l'ennemi  qui  l'aurait  envahi,  nous  pourrons  Fans 
danger  diminuer  notre  armée  de  li^ne^  ne  garder 
sous  les  drapeaux  que  ce  (]ui  est  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  son  instruction,  pour  con- 
server les  traditions  du  pays,  et  nous  aurons 
ainsi  résolu,  comme  l'a  déjà  fait  la  Prusse,  le 
problème  posé  en  1675  par  Letellier,  qui  cher- 
chait le  moyen  d*avoir  la  plus  grande  force  pos^ 
sible  au  meilleur  marché  possible  f 

En  assurant  notre  indépendance,  cette  organi- 
sation offrira  une  garantie  de  plus  à  la  liberté. 
Si,  égarée  par  un  conquérantqui  l'aurait  enivrée 
de  gloire,  une  armée  formait  le  criminel  projet 
de  le  mettre  au-dessus  des  lois,  la  nation  entière, 
debout,  armée,  exercée,  rappellerait  à  ses  enfunts 
Héduits  qu'ils  api  ai  tiennent  à  la  patrie  avant 
d'appartenir  à. un  homme. 

Ainsi,  Messieurs,  le  projet  que  je  vous  propose 
et  qui  se  lie  avec  un  plan  de  réserve  de  l'armée, 
que  je  vous  soumettrai  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  recrutement,  n'est  pas  un  signal  de. 
guerre,  mais  bien  plutôt  un  gage  de  paix  ;  il  va 
au-devant  des  deux  plus  pressants  besoins  de 
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notre  ordre  social,  force  pour  le  moment,  éco- 
nomie pour  Tavenir.  Force^  économie^  c'est  en 
leur  Dom  que  je  yous  demande  de  le  prendre 
en  coDsidératiOD.  {Appuyé î  appuyé!) 

M.  le  Président.  Aux  teruies  du  règl<  ment, 
]e  dois  demander  si  la  proposition  est  appuyée. 

Voix  diverses  à  gauche  :  Om\  ouil  Appuyé! 
appuyé 1 

M.  le  Prësldeal.  La  discussion  est  ouverte 
sur  la  prise  en  considération  ;  M.  le  président  du 
conseil  a  la  parole. 

M.  Casimir  IPérïer^  président  du  conseiL  Mea- 


tées  par  Thonorable  M.  Mauguin,  ne  s'expliquerait 
aujourd'hui^  pour  lu  Chambre  comme  poumons, 
que  dans  le  cas  où  elle  aurait  acquis  des  circons- 
tances on  nouvel  à  propos,  et  j'avouerai  Qu'elle 
me  semble  manquer  surtout  de  ce  genre  ae  re- 
commandation. 

Il  est  difficile,  en  effet,  de  concevoir  que  l'é- 
poque où  le  gouvernement  se  flatte,  avec  plus  de 
fondement  que  jamais,  d'approcher  du  double 
but  où  il  aspirait,  le  désarmement  européen  et  le 
rétablissement  de  la  confiance  intérieure,  soit 
choisie  précisément  par  l'honorable  général  pour 
provoquer,  en  quelque  sorte,  un  armement  nou- 
veau, et  pour  menacer  de  ravir  à  leurs  familles 
et  à  leur  industrie  des  hommes  que  votre  politique 
s'appliquait  à  rendre»  en  toute  sécurité,  au  soin 
leurs  anaires. 

£n  d'autres  temps,  quand  on  avait  le  prétexte 
de  redouter  une  attaque  du  dehors,  la  proposi- 
tion dont  il  s'agit  aurait  eu  le  mérite  de  l'oppor- 
tunité. Et  cependant  la  Chambre,  en  votant  la 
loi  sur  la  garde  nationale  dans  des  circonstances 
moins  éloignées  que  les  circonstences  actuelles 
de  ce  double  danger,  n'avait  pas  porté  les 
précautions  aussi  loin  que  M.  le  général  La- 
marque  nous  propose  de  le  faire  aujourd'hui.  Il 
y  a  donc  au  moins  dans  cette  proposition  une 
erreur  de  date. 

J'aurais  à  cet  égard  l'honneur  de  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  que  ce  n'est  pas  au  moment 
où  nous  avons  présenté  comme  une  espérance 
très  prochaine  le  désarmement  général,  et  que  la 
Chambre  s'est  associée  à  ce  \œu  :  ce  n'est  pas, 
dis-je,  dans  ce  moment,  que  nous  aurions  pu 
venir  proposer  à  la  Chambre  la  mobilisation  de 
la  garde  nationale.  {Agitation  à  gauche.) 

Si  nos  vœux  sont  exaucés,  nous  serons,  au  con- 
traire, dans  le  eus  de  diminuer  l'armée  active. 
(Nouveau  mouvement.) 


que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ait  voulu  repous- 
ser Tintroduction  d'une  réserve  dans  la  loi  de 
recrutement.  Si  nous  n'avons  pas  présenté  dans 
la  circonstance  actuelle  de  nouvelles  demandes, 
c'est  qu'il  était  impossible  de  parfaitement  orga- 
niser la  mobilisation  de  la  garde  uationale  sans 
Su'elle  se  combinât  avec  la  loi  du  recrutement 
e  l'armée. 

C'est  dans  cet  ensemble  de  vue  que  le  gouver- 
nement se  propose,  d'un  côté,  de  présenter  des 
moyens  pour  organiser  notre  réserve  de  l'armée 
de  ligne,  f-t  de  loutre,  de  combiner  cette  réserve 
avec  la  réserve  mobile  de  la  garde  nationale. 
{Marques  d'adhésion,) 

Il  y  a  donc  eu,  je  le  répètCi  erreur  de  date  dans 
cette  proposition. 
Lapeusée  qui  préoccupe  son  honorable  auteur, 
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c'est  celle  de  la  lenteur  présumable  des  formes 
attachées  à  l'exécution  du  litre  VI  de  la  loi  sur  la 

garde  nationale.  L'objet  de  son  amendement,  c'est 
e  les  abréger. 

Messieurs,  à  cet  égard,  il  Faut  donner  à  la 
Chambre  tous  les  renseignements  qu'elle  peut 
désirer,  et  démontrer  que  le  gouvernement  avait 
fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire. 

Par  les  soins  de  l'administration  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  chargé,  un  recensement  a  été  fait  ;  il 
a  donné  pour  résultat  6,319,345  individus  en 
service  ordinaire  et  de  la  réserve  ;  sur  ce  nombre 
il  a  été  constaté  qu'il  existe  1,459,754  célibataires 
de  20  à  60  ans  ;  le  gouvernement  et  les  communes 
en  ont  les  contrôles.  Sur  les  1,400,000  céliba- 
taires il  y  en  a  1,256,831  de  20  à  35  ans.  Pour 
mobiliser  une  partie  de  la  réserve  que  faudrait- 
il  de  temps?  Trois  mois. 

Quand  vous  appelez  les  jeunes  conscrits,  par 
la  loi  de  conscription,  il  faut  71  jours.  D'après  le 
mode  établi  par  la  loi  proposée,  il  ne  faudrait 
que  vingt  jours  ;  ainsi,  dans  l'état  des  choses, 
sans  avoir  fait  en  quelque  sorte  une  conscrip- 
tion de  garde  nationale,  le  gouvernement  a  fait 
sur  le  papier  tous  les  recensements,  de  sorte 
qu'il  ne  lui  faudrait  que  trois  mois  pour  arriver 
à  nn  résultat. 

Or,  nous  avons  tout  le  temps  nécessaire;  nous 
avons  l'hiver  et  aussi  les  assurances  les  plus  po- 
sitives des  puissances.  {Mouvement  à  gauche.) 

Seulement,  pour  mobiliser  la  garde  nationale 
plus  vite,  il  eût  été  possible  d'avoir  un  conseil 
de  revision  par  arrondissement,  au  lieu  d'un  seu- 
lement par  département  ;  par  là,  au  lieu  de90 jours, 
on  n'aurait  eu  besoin  que  de  35  jours. 

Mais  au  moment  de  l'exécution  de  l'amende- 
ment comme  de  la  loi,  il  faudra  toujours  eu  venir 
à  ce  point  décisif  de  savoir  s'il  s'agit  d'une  or- 
ganisation sur  le  papier  (et  je  réponds  dès  à 
présent  qu'elle  est  déjà  aussi  comnlète  que  pos- 
sible par  les  désignations  spéciales  indiquées 
dans  le  recensement  général),  ou  si  l'on  demande 
une  organisation  effective,  matérielle,  avec 
armes,  officiers,  solde,  équipement  et  réunion  ; 
et  c'est  là  ce  que  je  dois  aécliner  au  nom  du 
système  de  la  loi  du  22  mars,  au  nom  des  inté- 
rêts de  300,000  familles,  au  nom  des  événements 
accomplis  qui  n'exigent  rien  de  semblable,  au 
nom  des  délibérations  de  la  Chambre  qui,  après 
avoir  repoussé  la  pensée  de  la  guerre,  sous  toutes 
les  formes,  après  avoir  secondé  legouvernement 
dans  tous  ses  efforts  pour  le  maintien  de  la 
paix,  après  avoir  réuni  ses  vœux  aux  nôtres, 
en  faveur  d'un  désarmement  désirable,  ne  vou- 
dra point  contredire  en  quelque  sorte  ses  actes 
et  son  langage,  en  accueillant  des  pK'cautions 
extrêmes  qui  ne  pourraient  être  justifiées  que 
par  d'extrêmes  inquiétudes. 

J'ai  dit  que  l'organisation  sur  le  papier  était 
aussi  complète  que  possible.  Voici  en  effet  l'état 
des  choses  c 

En  moins  de  3  mois,  il  a  été  fait,  sur  toute  la 
face  du  royaume,  le  recensement  le  plus  vaste 
et  le  plus  détaillé  qui  ait  jamais  été  accompli. 

Ce  reci^nsemeot  a  constaté  l'état  de  la  popula- 
tion mâle  de  20  à  60  ans,  prise  dans  toutes  les 
conditions,  dans  toutes  les  capacité^  de  garde  na- 
tionale mobile  ou  sédentaire.  C'était  le  résultat 
le  plus  essentiel  à  obtenir  pour  établir  les  bases 
de  la  mobilisation.  11  fallait  connaître,  avant  tout, 
le  nombre  et  l'âge  des  célibataires  des  38,000  com- 
munes; le  nombre  des  veufs  sans  enfants;  le 
nombre  des  hommes  que  l'on  suppose  dans  des 
cas  d'exemption  ;  ainsi  sont  positivement  fixées 
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les  rei^soarces  auxquelles  vous  auriez  à  demander 
cette  armée  de  réserve  au  moment  où  il  devien- 
drait nécessaire  de  la  former  et  de  la  réunir. 

J'ai  déjà  eu  Foccasion  de  faire  connaître  à  cette 
tribune  quelles  nombreuses  forces  provisoires 
la  loi  du  22  mars  avait  trouvées  formées  en  com- 
pagnies et  en  bataillons.  L'organisation  a  été 
poursuivie  avec  activité;  les  majors  et  adjudants- 
majors,  à  la  nomination  royale,  choisis  parmi  les 
glorieux  débris  de  notre  vieille  armée,  font  péné- 
trer dans  les  ran^a  de  nos  gardes  natiortales  leur 
expérit^nce  militaire.  Eoûn  le  roi,  usant  largement 
de  la  faculté  que  lui  confère  la  loi  de  créer  des 
compagnies  d  artillerie  dans  les  villes  outres  que 
celles  de  guerre,  en  a  autorisé  uu  grand  nombre 
qui,  toutes  habillées  et  armées*,  B*exercent  aux 
manœuvres,  et  seraient  prêtes  à  se  jeter  dans  nos 
places  fortes  pour  en  rendre  les  garnisons  dispo- 
nibles. 

C'est  dans  de  tels  rangs  que  s'exercent  et  s'ins- 
truisent dans  ce  moment  ces  jeunes  gens  qu'on 
vous  propose  d'en  extraire,  ou  par  la  notion  d'on 
contrôle  qui  n'ajoutera  rien  aux  données  existan- 
tes, ou  pur  une  incorporation  qui  changerait 
toutes  les  situations,  au  risque  de  graves  incon- 
vénients. 

Le  passage  de  cet  état  de  choses  à  celui  qu'in- 
dique M.  le  général  Lamarque  serait-ii  donc,  en 
effet,  celui  de  la  disponibilité,  à  l'incorporation  ? 
11  faudrait  alors  extraire  des  rangs  de  la  garde  na- 
tionale cette  partie  mobilir^able,  Tencadrer,  et 
par  conséquent  l'organiser  militairement.  Le  gé- 
néral connaît  mieux  que  personne  toutes  les 
circonitanci's  inséparables  d  une  opération  de  ce 
genre.  11  sait  qu'il  faudrait  soumettre  les  citoyens 
susceptibles  d  être  atteints  par  cette  organisation 
à  toutes  les  formalités  du  recrutement  ordinaire 
pour  vériRer  leur  aptitude,  pour  prononcer  leur 
validité.  Et,  chose  étrange,  cette  opération  au- 
rait lieu  sur  les  gardes  nationaux  qui  ne  sont 
appelés  à  former  qu'une  seconde  réserve,  avant 
qu  elle  eût  été  appliquée  aux  jeunes  conscrits 
qui  n'ont  pas  été  appelés  dans  le  contingent  an- 
nuel, et  que  la  loi  laisse  dans  leurs  familles, 
dans  un  étatdedisponibilitééventuelle,  mais  bien 
plus  libres  que  n<*  le  seraient  les  citoyens  com- 
pris dans  les  bataillons  mobiles,  tels  que  les  com- 
prend M.  le  général  Lamarqoe.  Il  y  a,  dans  cet 
état  de  choses,  une  anomalie  qui  répugne  même 
à  l'équité* 

11  serait  donc  indispensable,  vous  h  voyex, 
Messieurs,  p  )ur  accomplir  le  vœu  du  général,  de 
coordonner  d'abord  les  dispoi>itk>n8  de  la  loi  sur 
la  garde  nationale  avec  la  loi  de  recrutement, 
aun  de  rendre  compatibles  les  systèmes  de  ces 
deux  espècf  s  de  réserves.  C'est  à  quoi  le  gouver- 
Uf^ment  a  songi':.  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'en 
occupe  ;  mais  jusque-là,  Messieurs,  il  n'y  a  de 
possible  que  def  désignations  de  contrôle.  Eh 
bien  I  ces  désignations  existfot  par  le  fait  seul 
du  recensement,  qui  mentionne  l'Age  et  la  situa- 
ijpn  des  individus,  de  manière  à  ce  qu'il  suffise 
d  une  opération  de  copiste  pour  en  extraire  les 
célibitaires  de  20  à  33  :ins. 

Si  la  situation  générale  des  affaires  avait  fait 
juger  au  ffOttvernement  qu'il  fût  nécessaire  de 


détachés, 
C 

et,  par  des  prévisions  mieux  ju^iflées  par  l'évé- 
nement, que  les  prédictions  alamuuitts  dont  l'es- 
prit influe  encore,  sans  doute,  sur  la  proposition 
qui  voua  est  faite,  et  qui  contraste  d  manifeste- 
ment avec  l'état  de  choees  et  des  esprits  en 


France  et  à  l'extérieur.  En  s'abstenant  de  me- 
sures extrêmes,  le  gouvernement  agissait  d'après 
la  connaissance  de  la  situation  générale  de  rBu- 
rope,  et  il  obéissait  en  même  temps  à  l'esprit  de 
la  loi  du  22  mars. 

Encore  ici.  le  général  Lamarque  ne  s'est  pas 
expliqué.  11  ait  :  «  Organisez  la  garde  nationale,  b 
Mais  qu'entendez-voiis  par  organisez  ?  Le^  gardes 
nationales  sont  dans  leurs  foyers.  Pour  les  orga- 
niser, il  faut  les  réunir,  les  agglomérer  sur  un 
point.  Dans  votre  système,  il  faudrait  organiser 
1,000  hommes,  4  bataillons  par  département; 
mais  il  faudra  toujours  préalablement  les  réunir; 
il  faudra  qu'ils  nomment  lenrs  sous-officiers, 
leurs  officiers,  les  capitaines  exceptés,  dont  la 
loi  laisse  le  choix  au  gouvernement. 

Ne  serait-re  pas  organiser  une  conscription 
dans  la  garde  nationale,  arracher  les  citoyens  à 
leurs  foyers,  les  mettre  dans  rimpossibilité  de 
vaquer  a  leurs  affaires?  Je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  l'application  de  ce  système  aurait  pour  ré- 
sultat, non  d'avoir  une  réserve,  mais  de  la  dé- 
truire. {Mouvements  en  sent  divers.) 

La  loi  du  22  mars  1831,  en  ordonnant  comme 
celle  de  1791  le  recensement  général  des  citoyens 
de  20  à  60  ans,  mais  en  limitant  à  l'âge  de  30  ans 
pour  les  gardes  nationaux  la  chance  de  devenir 
soldats  actife,  n'a  pas  voulu  que  cette  situation 
comminatoire  d'activité  et  de  mobilisation  pesât 
sur  les  familles  au  delà  d'une  juste  mesure. 

La  loi  a  établi  pour  les  gardes  nationales  la 
promesse  constitutionnelle  de  fournir  au  besoin 
une  armée  de  réserve;  mais  elle  s'est  abstenue 
d'assigner  une  date  à  l'exécution  de  cette  pro- 
messe, parce  que  cette  date  est  la  guerre;  parce 
que  cette  organisation  sera  une  véritable  levée, 
un  recrutement  extraordinaire  qui  aura  pour 
effet  de  <  hanger  le  citoyen  en  soldat.  Ainsi,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  la  garde  nationale  mobile  doit 
rester  confondue  dans  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire. 

C'est  donc,  en  réalité,  cette  séparation  qu*on 
demande.  On  veut  faire  sortir  immédiatement 
des  rangs,  en  désignant  nominativement  les 
hommes,  ces  bataillons  de  réserve,  toutefois,  eu 
renonçant  â  les  soMer  dès  aujourd'hui;  mais  en 
encadrant  les  citovens  d'une  manière  si  distincte 

au'ils  soient,  dès  à  présent,  retranchés  par  le  fait 
es  habitudes  de  famille,  des  relations  u'affaires, 
et  des  engagements  d'avenir  qui  peuvent  seuls 
leur  assurer  un  étit  dans  le  monde. 

Àin^i  ils  ne  seraient  pas  encore  complètement 
admis  à  la  vie  militaire,  mais  leur  vie  civile  se- 
rait totalement  interrompue.  On  épargne  à  l'Etat 
les  200  millions  que  coûterait  l'entretien  de  cette 
seconde  armée  permanente,  mais  on  impose  aux 
citoyens  toutes  les  pertes,  toutes  les  charges  ré- 
sultantes d'une  position  si  équivoque,  si  rui- 
neu*ie,  qui  les  frapperaient  d'incapacité  dans 
leurs  alliances,  dans  leur  industrie,  dans  tous 
leurs  plans  de  vie.  N'est-ce  point  là  le  renverse- 
ment du  système  de  la  loi? 

La  loi  n'a  entendu  donner  à  la  population  vi- 
rile que  raverti$>sement  de  se  tenir  prêle  à  tout 
événement;  et  l'on  veut  convertir  cet  avertisse- 
ment si  éventuel  en  une  obligation  immédiate. 
On  veut  lui  ravir  le  bénéfice  de  3  mois  d'inter- 
valle qui  s'écouleraient  toujours  entre  l'appel  et 
l'incorporation.  BstK^e  là,  MeFSieurs,  une  consé- 
quence de  cette  Révolution  de  laquelle  la  lib(»rtéet 
la  civilisation  ont  droit  d'attendre  tant  de  biens? 

Nos  intérêts  extérieurs  concourent,  avec  ces 
intérêts  sociaux,  à  repousser  cette  proposition  « 
Gonviendralt^il,  en  effet,  à  un  gouveroemeol  qui 
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compterait  ainsi  700,000  soldats  incessamment 
disponibles  de  protester  aux  antres  de  son 
amour  pour  la  paix,  de  cette  paix  que  la  France 
veut,  nous  en  étions  convaincus,  et  vous  nous 
rayez  confirmé  ? 

Pardonnez-moi  de  reproduire  cette  pensée  de 
guerre,  que  je  dois  croire  aussi  éloignée  aujour- 
d'hui de  Tesprit  de  l'honorable  général  que  du 
nôire,  en  présence  des  événements  qui  s'accom- 
plissent; mais  je  ne  puis  oublier  cependant  que 
depuis  la  Révolution  de  Juillet  le  général,  non 
seulement  s'est  montré  convaincu  que  la  guerre 
était  imminente,  mais  a  exprimé  le  vcBn  que  la 
France  en  prit  elle-même  rinlliadve.  L'influence 
de  ces  idées,  que  la  marche  des  événements  et 
la  constance  de  vos  résolutions  auront  dû  beau- 
coup atténuer  en  lui,  inspire  encon',  à  son  insu, 
sans  doute,  la  proposition  dont  il  s*agit,  proposi- 
tion qui,  en  excédant  beaucoup  les  précautions 
ÎTiseiipar  la  loi  sur  Torganisation  des  gardes  na- 
ionales,  semblerait  faire  supposer  contre  le  té- 
moignage irrécusable  des  faits  les  plus  notoires 
que  la  situation  extérieure  du  pays  est  beaucoup 
plus  menaçante  ou  m'jnacée  qu^À  l'époque  ou 
cette  loi  fut  discutée. 

Loin  donc  que  les  peuples  voient  un  progrès 
dans  l'état  des  choses,  si  une  pareille  détermi- 
nation est  adoptée,  ce  sera  pour  eux  le  signal 
d'alarmes  nouvelle?,  d'autant  plus  vives  et  gé  lé- 
rales  q  l'eltes  étaient  chaque  jour  plus  légères 
et  moins  partagées. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  déjà  les  sollicitations 
dont  quelques  orateurs  avaient  fait  retentir  cette 
tribune  sur  le  mèfne  objet  ont  porté  leurs  fruits. 
0  I  nous  écrit  de>  quelques  départements  que. 
dans  la  prévoyance  de  Timmédiate  mobilisation 
qu'on  vous  demande,  des  familles  timides  s'agi- 
tent déjà  pour  chercher  des  remplaçants.  Ces  in- 
quiétudes produisent  un  grand  mai.  (Mouvement 
a  gauche.)  C'est  ce  qui  résulte  des  correspondances 
que  j'ai  avec  les  préfets. 

Quoil  Messieurs,  300,000  familles  seraient  frap- 
pées tout  à  coup  dans  leurs  arrangements  do- 
mestiques, dans  leurs  entreprises,  dans  leurs 
projets  d'industrie,  et  par  conséqoent  dans  leurs 
moyens  d'existence,  de  cette  interdiction  com- 
minatoire que  la  crainte  d'un  appel  immédiat 
fait  pe^r  inévitablement  sur  tous  les  hommes 
qu'il  peut  atteindre?  Après  avoir  payé  leur  dette 
au  rv'crutement  et  au  service  orainaire  de  la 
gardç  nationale,  300,000  citoyens  porteraient  en- 
core partout  rembarras  et  l'incertitude  d'une  si- 
tuation équivoque  qui  ne  leur  permettrait  de 
f (rendre  aucun  engagement  de  fortune  ni  d'al- 
iance. 

il  faudrait >  pour  découvrir  queliue  chose 
d'analogue  à  cette  situation,  remonter  aux  épo* 
ques  les  plus  orageuses  de  l'empire,  alors  que 
des  expéaitions  lointaines  et  gigantesques  et  des 
revers  éclatants  provoquaient  le  rapp<'i  des  bans 
et  arriëres-^baos  de  la  milice  citoyenne.  Grâce  au 
cieL,  nous  sommes  bien  loin  de  pareils  souve- 
nirs, dont  une  détermination  de  ce  genre  ferait 
naître  aujourd'hui  autant  de  craintes  nouvelles. 
G^est  arsez  vous  en  montrer  le  danger. 

Mais  admettons  un  moment,  je  le  répète,  le 
système  qui  a  dicté  la  proposition* 

Imaginons  la  guerre  aussi  prochaine  qu'elle 
est  éloignée.  Supposons  qu*il  convienne  de  pren- 
dre intmôdiatement  une  attitude  belliqueuse I  Eh 
bien,  Messieurs,  il  est  évident  que  l'armée  suffi- 
rait sur  tous  Ids  points,  au  premier  choc,  que  la 
garde  nationale,  constituée  comme  elle  l'est,  pré- 
senterait tootea  les  ressources  nécessaires  pour 


le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure;  qu'il 
ne  faudrait  pour  la  mobilisation  de  ses  corps  dé- 
tachés que  20  jours  de  plus  qu'on  n'en  consacre 
à  la  mise  en  campagne  des  corps  de  l'armée.  Les 
calculs  sont  faits,  et  des  états  les  justifieroMt  à 
vos  yeax;  il  faut  71  jours  pour  les  corps  de  l'ar- 
mée, et  90  seulement  pour  les  corps  mobiles  de 
la  garde  nationale. 

Or,  dans  l'état  de  civilisation  de  l'Europe,  avec 
la  connaissance  que  les  gouvernements  ont  de 
leurs  forces  respe  tives  et  de  leurs  préparatifs 
de  tous  les  moments,  la  guerre  n'est  r)as  un 
événement  si  imprévu  qu'on  n'ait  le  loisir  de 
s'y  préparer,  et  fût-ce  demain,  nous  sommes 
prêts  aujourd'hui.  En  f)rincipe.  la  mobilisation 
de  la  garde  nationale  ne  commence,  ne  doit  com- 
mencer qu'au-delà  de  l'insuffisance  du  service 
de  l'armée,  puisqu'elle-méme  ne  se  compose 
que  de  citoyens  qui  ont  déjà  satisfait  à  la  lot  sur 
le  recrutement. 

Et  l'armée  française;  cette  armée  citoyenne 
aussi,  qui  vient  de  le  prouver  d'une  manière  si 
honorable  en  renonçant  à  la  victoire  avec  un 
patriotisme  qui  n'est  pas  unegloire  moins  réelle, 
l'armée  présente  aujourd'hui  un  aspect  assez  im- 
posant pour  nous  inspirer  l'orgueil  de  croire 
qu'elle  laisserait  encore  à  la  garde  nationale  le 
temps  de  s'organiser  à  loisir  derrière  ses  triom*- 
pbes.  Aimons  à  croire  en  elle.  Messieurs;  mon- 
trons une  confiance  que  la  modestie  du  général 
qui  fait  partie  de  cette  armée  l'emiiéche  seule, 
sans  doute,*de  concevoir  et  de  manifester. 

Jusque-là,  conservons  à  la  cité,  à  leurs  famil- 
les, à  leurs  travaux  des  citoyens  utiles  à  leur 
patrie  de  tant  d'autres  manières,  des  citoyens  qui 
ne  se  feraient  pas  attendre  comme  soldats  quand 
le  moment  viendrait,  mais  qui,  après  avoir  payé 
depuis  15  mois,  sous  plusieurs  formes,  leur  dette 
àTEtat,  ont  assez  acquis  le  droit  de  compter  sur 
une  sécurité  qui  ne  pourrait  être  troublée  pour 
eux  que  le  jour  même  où  elle  le  serait  pour  tous. 
Ce  jour  ne  viendra  pas. 

Eloignons  donc  de  vaines  alarmes,  désastreuses 
pour  nos  compatriotes,  menaçantes  pour  l'Eu- 
rope,  destructrices  des  résultats  obtenus  depuis 
15  mois,  et  qui  sembleraient  remettre  en  ques- 
tion, après  l'événement,  les  destinées  de  notre 
Révolution. 

Je  m'oppose  donc  pour  le  moment.  Messieurs, 
à  la  prise  en  considération  de  la  proposition  qui 
vous  est  soumise,  non  pas  comme  m'opposant  à 
rétablissement  d'un  bon  système  de  réserve  que 
le  gouvernement  songe  lui-même  à  fonder  sur 
des  bases  utiles,  mais  comme  repoussant  les  in- 
certitudes et  les  alarmes  que  cette  proposition 
aurait  pour  effet  de  rejeter  dans  les  affaires  et 
dans  les  e^^prits,  au  moment  où  la  paix  se  con- 
soli'le  mieux  que  jamais.  {Assentiment  au  centre.) 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  l6  Frësldent.  La  parole  est  à  M,  Comte. 

M.  le  général  Eiamarqne.  Je  demande  à  ré- 
pondre ù  M.  le  président  du  conseil. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis,  en  ce  moment, 
VOIS  accorder  la  parole;  il  y  a  un  ordre  d'ins- 
cription qu'il  faut  suivre.  Si,  à  la  fin  de  la  diS- 
cufcsion,  la  Chambre  vous  accorde  la  parole,  vous 
l'aurez.  La  parole  est  actuellement  à  M.  Comte.^ 

M.  Oomte.  Messieurs,  le  laisserai  au  général 
Lamarque  le  soin  de  répondre  à  M.  le  président  du 
conseil  en  ce  qui  concerne  la  partie  purement 
militaire  de  sa  proposition  ;  mon  Intention  est 
de  présenter  quelques  considérations  politiques 
qui  se  rattachent  à  la  proposition  en  ce  qui  con- 
cerne les  puissances  étrangère^. 
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Depuis  le  commeDcement  de  la  session,  nous 
avons  souvent  entendu  parler  ici  d*uo  système 
de  paix  et  d'un  système  de  guerre,  et  i*avoueque 
je  suis  encore  à  comprendre  comment  la  guerre 
et  la  paix  pourraient  être  îles  systèmes. 

Faire  la  guerre  par  système  serait  une  extra- 
vagance que  n'ont  jamais  avouée  les  illustres  fous 
Ïiar  ledouels  le  monde  a  trop  souvent  été  ravagé, 
amais  les  peuples  les  plus  belliqueux  de  Tanti- 
quité  ne  prétendirent  faire  la  guerre  par  système, 
car  ils  eurent  toujours  quelque  bonne  raison  à 
donner  à  leurs  agressions. 

La  pafx  peut  bien  moins  encore  que  la  guerre 
être  un  système:  pour  se  trouver  en  état  d'hoi;- 
tilité,  il  sufflt  de  le  vouloir;  pour  avoir  la  paix, 
il  faut  que  d'autres  la  veuillent  aussi.  La  nation 
la  plus  pacifique  peut  être  condamnée  à  repous- 
ser les  injures  d'un  ambitieux  ou  d'un  insensé. 
Or,  peut*on  donner  le  nom  de  système  à  un  éiat 
dont  la  durée  dépend  des  passions  et  des  caprices 
qui  s'agitent  au  sein  des  cours  ? 

Les  ministres,  quand  ils  nous  parleat  de  ce 

3u'ils  appellent  leur  système  de  paix,  ne  veulent 
onc  nous  désigner,  par  cette  expression,  que 
leurs  sentiments  particuliers,  que  leur  aversion 

§our  les  basards  des  batailles:  je  ne  saurais  les 
ésapprouver;  je  partage,  au  contraire,  toute  leur 
antipathie  pour  ces  luttes  sanglantes,  dans  les- 
quelles les  nations  jojent  souvent  leur  existence 
et  toujours  leur  liberté.  Mes  sentiments  à  cet 
égard  sont  aussi  anciens,  aussi  connus,  et  je  me 

Î)ermettrai  de  dire,   aussi   raisonnes   que   les 
eurs. 

Non5  désirons  donc  la  paix,  et  je  pense  bien 
mie  nous  ne  la  voulons  qu'aux  mêmes  condi- 
tions, c'est-à-Jire  que  nous  désirons  qu'elle  8oit 
sûre,  d' rable  et  t^urtout  honorable.  IJn  état  de 

f>aix  qui  serait  sans  honneur  ne  saurait  durer 
oogtemps;  car  une  nation  qui  se  laisse  humilier 
est  Dicntôt  réduite  à  la  nécessité  de  se  défendre. 
Une  paix  qui  serait  précaire  et  que  le  moindre 
accident  pourrait  troubler  aurait  pour  nous 
autant  dMnconvénients  et  peut-être  plus  de  dan- 
gers que  la  guerre.  Bn  paralysant  notre  industrie 
et  notre  commerce,  elle  nous  réduirait  à  un  tel 
état  de  misère  et  de  découragement  que  nous 
n'aurions  plus  la  force  de  repousser  une  agres- 
sion. 

Etant  d'accoril  sur  le  but,  nous  ne  pouvons 
différer  que  sur  les  moyens  :  tout  se  réduit,  pour 
nous,  à  savoir  si  les  ministres  ont  pris  à  Texte- 
rieur  et  à  l'intérieur  les  mi  illeure  moyens  pour 
nous  garantir  une  paix  honorable  et  sûre.  Nous 
n*avon8  pas  douté  de  leurs  intentions,  mais  nou^ 
avons  quelquefois  mis  en  doute  leur  prévoyance, 
leur  habileté,  leur  énergie. 

Avons*nou3  eu  ou  n'avons-nous  pas  eu  raison  ? 
On  peut  se  diviser  sur  cette  question,  et  c'est  pour 
cela  que  j'aurais  désiré,  avec  un  crand  nombre 
d'entre  vou -,  que  MM.  les  ministres  voulussent 
bien  nous  Tiire  connaître,  soit  l'état  positif  de 
tous  nos  moyens  de  défense,  soit  ce  qu'ils  ont 
tait  à  Textérieur  jpour  assurer  TindépeniJancedes 
peuples  qui  avaient  suivi  notre  exemple,  et  que 
nous  devi'jns  considérer  comme  nos  alliés. 

Ils  n'ont  pas  jugé  convenable  de  nous  faire  ces 
communications  ;  Ils  S"  sont  renfermés  dans  leur 
dignité.  Bn  présence  de  roppre>stoii  de  l'Italie, 
de  l'invasion  inexplicable  de  la  Belgique  et  de  la 
ruine  de  la  Pologne,  ils  nous  ont  dit  :  D(^clarez 
hautement  à  la  France  qu'à  l'extêiieur  nous  avons 
admirablemenlconduit  ses  affaires.  Bn  co  iscience. 
Messieurs,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  taire 


une  pareille  déclaration  sans  avoir  rien  vu,  ou  da 
moins  n'ayant  vu  que  des  désastres. 

Bt  que  diriez-vous,  par  exemple,  de  Tadminis- 
trateur  d'une  maison  de  commerce  qui,  après 
avoir  essuyé  des  pertes  énormes,  viendrait  de- 
mander à  ses  commettants  une  attestation  de  sa 
rare  [)révoyance  et  de  sa  haute  capacité?  Si,  toat 
en  faisant  une  pareille  demande,  il  refusait  de 
communiquer  sa  correspondance  et  ses  livres, 
pensez- vou^  qu'Userait  bien  accueilli  ?  Je  connais 
peu  les  usages  du  commerce,  mais  les  personnes 
qui  les  connaissent,  et  ellçs  sont  ici  en  grand 
nombre,  pourront  nous  dire  ce  qu'elles  en  pensent, 
et  surtout  ce  qu'elles  feraient  en  pareil  cas. 

Puisque,  Messieurs,  les  ministres  désirent 
sincèrement  la  paix,  et  qu'ils  se  flattent  d'arriver 
bientôt  à  un  désarmement  général,  la  question 
de  savoir  si  leurs  espérances  sont  fondées  dé- 
pend des  dispositions  qu'ils  ont  inspirées  aux 
peuples  et  aux  gouvernements  étrangers  à  l'é- 
gard de  la  France.  Ont-ils  tait  naître  ou  con- 
servé chez  eux  cette  estime,  cette  confiance,  ce 
respect,  sans  lequel  il  n'est  point  de  paix  di>- 
rable?  Si  je  juge  des  actes  quils  ont  refusé  de 
nous  communiquer  par  leurs  discours,  et  sur- 
tout par  le  langage  de  leurs  amis,  ils  ont  presque 
toujours  fait  Te  contraire  :  leurs  actes  ont  été 
dans  une  opposition  continuelle  avec  leurs  in- 
tentions. 

Je  vous  ai  déjà  fait  observer  que  nous  ne 
pouvons  conserver  la  paix  qu'à  une  condiiioo, 
c'est  que  les  autres  peuples  voudront  bien  res- 
pecter notre  indépendance  et  ne  pas  nous  faire 
la  guerre  ;  par  la  même  raison,  c'est  en  vain 
que  les  autres  nations  voudraient  vivre  en  paix 
avec  nous  si  nous  avions  la  volonté  d'aller  les 
troubler  chez  elles.  Pour  se  croire  en  sûreté, 
elles  ont  besoin  de  compter  sur  nos  intentions 
pacifiques, comme  nous  avons  besoin  décompter 
sur  les  leurs. 

Quelle  est  donc  l'idée  que  les  ministres,  et 
surtout  ceux  de  leurs  amis  qui  prennent  ha- 
bituellement leur  défense,  ont  donnée  aux  peuples 
et  aux  gouvernements  étrangers  de  la  nation 
françalhO?    Leur  ont-ils  inspiré  la  coiivictioo 

aue  l'immense  majorité  de  la  France  et  de  cette 
hambre  n'est  oas  dominée  par  la  passion  de  la 
gu>rre,  et  que  l'amour  des  conquêtes  trouverait 
parmi  nous  peu  de  partisans?  Leur  ont^iis  bien 
fait  comprendre  que  s'ils  respectent  notre  indé- 
pendance et  celle  de  nos  alliés 'oaturels^.  nous 
sommes  disposés  à  respecter  la  leur  ? 

Leur  ont-ils  enfin  nettement  exposé  que 
nous  avions  la  ferme  résolution  de  ne  pas  nous 
mêler  des  afifaiées  intérieures  des  autres  peuples, 
si  chaque  p'^uple  ou  chaque  gouvernement  ne 
se  mêle  que  des  siennes. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  que  ce  n'est  qu'à 
ces  conditions  que  nos  voisins  peuvent  se  croire 
en  sûreté,  et  que,  s'ils  ont  des  raisons  de  se  mé- 
fier de  nous,  nous  devons  nous  tenir  en  garde 
contre  eux:  car,  s'ils  se  croient  menaça,  ils 
prendront  des  mesures  pour  se  mettre  à  rabri 
de  nos  tentative9,  et  peut-être  aussi  pour  les 
prévenir,  en  nous  réduisant  à  Timpuit^sance  d'en 
former  jamais  aucune. 

Personne  d'ei.tre  vous»  Messieurs,  n<*  peut 
avoir  oublié  le  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de 
celte  Chambre  au  commeocement  de  la  session  : 
vous  savez  comment,  sous  peinede  voir  >ur-Ie- 
champ  radministration  se  dissoudre,  il  fallutse 
prononcer  contre  un  de  nos  honorables  collègues 

3 ne  (es  nombreux  amis  portaient  à  la  jiiési- 
ence.   Les   ministres,   avant  que  d*enlrer  en 
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campaffoe,  voulaient  Favoir,  disaient-ils,  quelle 
était  la  majorité  sur  laquelle  lie  pouvaient 
compter,  et  quel  serait  te  nombre  des  adver- 
saires qu'ils  auraient  à  combattre.  La  Gliambre 
se  prononça  ;  le  candidat  que  soutenait  le  mi- 
nistère fut  élu  à  la  majorité  d'une  voix;  son 
concurrent  eut  3  voix  de  moins  que  lui. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  les  doubles  élec- 
tions avaient  enlevé  aux  adversaires  des  mi- 
nistres un  grand  nombre  de  voix  :  trois  d*enire 
eux  représentent  12  arrondissements.  Ainsi, 
dés  Touverture  de  la  session,  ropposition  comp- 
tait prèi  delà  moitié  de  la  Chambre. 

Les  débats  sur  l'adresse  s'ouvrirent,  et  nous 
vîmes  avec  un  étonnement  qu*il  est  plus  facile 
de  sentir  que  de  rendre  se  développer  un  sys- 
tème qui  depuis  a  été  suivi  avec  une  inconce- 
vable (lersévérance.  Les  idées  de  paix  du  minis- 
tère a^ant  été  proclamées,  nous  vtmes  se  succéder 
à  la  tribune  les  défenseurs  des  ministres,  non  seu- 
lement pour  en  démontrer  les  avantages,  mais 
pour  attribuer  à  ce  qu'ils  appelaient  Topposition 
des  opinions  diamétralement  opposées.  Suivant 
eux,  ropposition,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la 
Chambre,  moins  une  voix,  voulait  la  guerre  pour 
propager  ses  principes  sur  toute  la  surface  du 
giobe  ;  quelques-uns  se  donnèrent  même  sérieu- 
sement la  peine  de  lui  démontrer  que  ses  doc- 
trines la  conduiraient  à  travers  l'Europe  et  l'Asie 
jusqu'aux  extrémités  du  Kamtchatka. 

Après  que  les  amis  du  ministère  eurent  ainsi 
représente  les  députés  qui,  dan.^  la  question  de 
la  présidence,  s'étaient  mis  dans  ropposition, 
d'autres  les  n  présentèrent  sous  un  nouveau  point 
de  vue.  Un  orateur  qui  si^e  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (M.  Guizot)  vous  offrit  iVffra v<i0t  tableau 
de  je  ne  sais  quelle  faction  qu'il  ap  élu  la  collec- 
tion de  tous  les  débris,  le  caput  mortuum  de  tout 
ce  qui  s*est  passé  cbez  nous  de  1789  à  1830,  la 

Sueue  de  la  mauvaise  Révolution,  la  collection 
e  toutes  les  idées  fausses,  de  toutes  les  mau- 
vaises passion?,  de  tous  les  intérêts  illégitimes. 
11  vous  dit  que  cette  faction  avait  pour  maxime 
de  ne  reconnaître  dans  le  passé  ni  dans  le  pré- 
sent rie.i  (le  légitime,  de  ne  rien  trouver  de  bon 
dans  ce  qui  a  été,  dans  ce  qui  est;  de  tenir  Tépée 
de  Damoclès  constamment  suspendue  sur  la  tête 
de  tous  les  gouvernements*  et  même  du  nôtre  ; 
de  .dire  à  chaque  gouvernement  :  Vous  n'aurez 
pas  de  repos  ni  de  sClrelé,  riusurrection  popu- 
laire est  la  qui  vous  menace,  elle  mettra  la  main 
sur  vous  quand  il  lui  plaira,  elle  vous  changera, 
vous  détruira;  enfin  d'avoir  pour  pratique  l'é- 
meute, la  force,  Tappel  continuel  à  la  viokoce. 

Ensuit  ',  se  tournant  vers  les  bancs  où  siègent 
les  députés  qui  ne  votent  pas  habituellement  avec 
le  ministère,  il  reconnut  généreusement  que  les 
misérables  qu'il  venait  de  décrire  n'étaient  pas 
là  ;  mais  il  ajouta  qu'ils  v  trouvaient  des  sympa- 
thies, qu'on  y  sentait  le  oesoin  de  leur  alhance, 
qu'on  voulait  les  avoir  dans  ses  rangs,  aussi  loin 
qu'on  le  pourrait,  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
s^il  était  possible;  mais  qu'enfin  ou  voulait  leur 
faire  les  concessions  nécessaires  pour  ne  pas  se 
les  aliéner. 
«  Il  y  a  au  contraire,  ajouta-t«i1,  des  hommes 

Sii  croient  qu'il  faut  accepter  le  combat,  que  c'est 
la  condition  du  salut,  que  ce  parti,  dans  nos 
rangs,  nous  perd,  nous  corrompt,  nous  désho- 
nore aux  yeux  de  l'Burope;  qu'une  condition  de 
salut,  en  un  mot,  c'est  de  l'avoir,  non  pas  der- 
rière soi,  non  pas  dans  ses  rangs^  mais  en  face, 
mais  comme  adversaire.  Voilà,  voilà  au  vrai  les 
deux  systèmes  entre  lesquels  vous  avez  à  choisir.  » 


Ainsi,  Messieurs,  dès  l'ouverture  d'une  pre- 
mière session,  avant  que  ta  Chambre  se  fût  fait 
connaître  autrement  que  par  la  formation  de  son 
bureau,  une  partie  considérable  de  ses  membres 
était  représentée,  aux  yeux  de  la  France  et  des 
autres  nations,  tantôt  comme  une  réunion  d'in- 
sensés qui  aspiraient  à  mettre  l'Europe  en  feu 
pour  réal  ser  je  ne  sais  quelles  folies,  et  tantôt 
comme  les  alliés,  je  pourrais  même  dire  comme 
les  complices  d'uner  poignée  d'anarchistes  telle- 
ment odieux, tellement  méprisables  qu'un  homme 
bien  élevé  aurait  rougi  de  se  rencontrer  avec  eux, 
quelles  que  fussent  ses  opinions  politiques. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  crut  qu'en  présentant 
aux  yeux  de  l'Europe  les  députés  qu'on  supposait 
ne  pas  devoir  voter  pour  le  ministère,  comme  dei 
partisans  de  rartarcnie  et  de  la  guerre  univer- 
selle, on  n'avait  pas  assez  chargé  le  tableau. 
L'orateur  dont  je  viens  de  parler  avait  dit,  en 
décrivant  je  ne  sais  quelle  faction  d'anarchistes, 
que  cette  faction  avait  fait  la  guerre,  sous  main» 
sous  terre,  par  la  propagande,  par  la  provocation 
à  rinsurrection,  au  renversement  des  gouverne- 
ments établis.  En  ajoutant  que  l'opposition  était 
son  allié  i  et  l'admettait  dans  ses  rangs,  il  avait 
dit,  ce  me  semble,  assez  clairement  à  tous  les 
gouvernements  de  l'Europe  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  avoir  d'ennemis  plus  dangereux  que  les 
membres  de  cette  Chambre  qui  ne  voudraient  pas 
se  I  ésigner  à  voter  habituellement  avec  les  mi- 
nistres. On  parut  craindre  de  n'avoir  pas  été  com- 
pris: l'orateur  dont  le  viens  de  parler  monta 
quelque  temps  après  à  la  tribune  (séance  du  21  sep- 
tembre), et  s'exprima  d'une  manière  plus  claire. 

Aprt^s  avoir  aunoicé  qu'il  prenait  la  parole 
comme  ami  du  ministère j  comme  partisan  de  son 
système  politique,  il  voua  dit  :  «  Je  ne  viens  pas 
défendre  le  ministère,  suffisamment  défendu  ;  je 
viens  attaquer  la  politique,  les  idées,  les  inten^ 
tiens,  les  actes  de  ses  adversaires,  qui  sont  les 
nôtres...  »  Ayant  ensuite  déclaré  que  lui  et  ses 
amis  s'étaient  promis  de  dire  ici  et  de  dire  au 
pays  la  vérité  sur  toutes  choses  et  sur  tout  le 
monde,  et  fait  allusion  aux  anarchistes  dont  11 
avait  parlé  dans  un  précédent  discours,  il  ajouta  : 
«  Ce  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  prévaloir  en 
France,  ce  qu'on  n'osait  pas  conseiller  à  la  France, 
on  l'a  promi:^  au  dehors  ;  on  n'a  pas  voulu  rester 
en  arrière  d'aucune  insurrection,  d'aucun  projet 
de  Révolution,  d'aucune  tenta'ive  de  ce  genre; 
on  les  a  toutes  accueillies,  provoquées...  On  s'est 
porté  fort  pour  toutes  les  insurrections  présentes 
ou  futures,  au  nom  de  la  France  qu'on  ne  repré- 
seiitait  pas...  On  a  fait  à  l'égard  des  Révolutions 
étrangères  comme  ces  malheureux  qui  mettent 
au  monde  des  enfants  sans  s'inquiéter  de  savoir 
s'ils  sont  en  état  de  les  nourrir.  Je  dis  aue  c'est 
là  le  caractère  des  idées,  des  intentions,  des  actes, 
de  la  conduite  de  V opposition  au  dedans  et  au 
dehors  de  cette  Chambre  depuis  14  mois.  » 

Passant  ensuite  en  revue  les  divers  pays  dans 


il  tenté  de  la  réunir  à  la  France  ;  ensuite  il  con- 
tinue en  ces  termes  : 

«  Il  a  fallu  renoncer  à  ces  espérances  de  réu- 
nion. Qu'a  fait  l'opposition  alors  ?  Elle  a  encou- 
ragé en  Belgique  1  esprit  démagogique.  Je  me  sera 
de  ce  mot  à  dessein.  Personne  n'ignore  quels 
émissaires  ont  été  envoyés  de  Paris  à  Bruxelles  ; 
quelles  correspondances  ont  été  engagées  entre 
certaines  associations  de  Bruxelles  et  les  so^ 
ciétés  secrètes  de  Paris.  On  a  fomenté  en  Bel- 
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ffique  des  troubles  aux  dépens  de  l'État  nouveau. 
Telle  a  éié  la  politique  consiante  de  ropposition, 
si  bien  que  le  nouveau  gouvernement  belge  lut 
obligé  ifarréter,  de  cbasser  les  prétendus  amis 
qu'on  lui  avait  envoyés  de  Paris. 

c  Voilà  pour  la  Belgique  les  services  que  Top- 
position  a  rendus,  la  politique  qu'elle  a  suivie.  » 

Le  discours  qui  renferme,  je  ne  dirai  pas  ces 
insinuations,  car  ce  sont  des  imputations  bien 
directes  contre  près  de  la  moitié  de  la  Chambre, 
a  été  répandu  par  le  ministère  et  par  ses  agents 
sur  tous  les  points  de  la  France.  J'ignore  s'il  a 
été  éga'ement  répandu  à  l'étranger  :ïe  Moniteur 
aura  sans  doute  rendu  ce  soin  inutile. 

Je  ne  veux  point  examiner  dans  ce  moment  ce 
qu'il  y  a  de  faux  ou  de  vrai  dans  ces  assertions  : 
c'eât  une  question  sur  laquelle  je  reviendrai  plus 
tard. 

Je  me  borne  à  les  considérer  maintenant  dans 
les  rapports  qu'elles  ont  avec  nos  relations  exté- 
rieures et  avec  notre  sûreté  :  je  ne  veux  que 
faire  voir  les  couleurs  sous  lesquelles  la  moitié 
de  cette  Chambre  et  une  partie  de  la  nation  fran- 
çaise ont  été  représentées  aax  yeux  de  TBurope. 
On  les  fait  considérer  comme  étant  déterminées 
à  porter  la  guerre  dans  tous  les  pays,  à  susciter 
à  tous  les  gouvernements  des  ennemis  jusqu'au 
sein  de  leurs  Etats;  à  se  servir,  pour  l'exécution 
de  ces  projets,  d'une  faction  composée  du  rebut 
de  tous  les  partis.  On  ne  sVst  pas  borné  à  dire 
que  telles  étaient  leurs  intentions  :  on  a  affirmé 
que  tels  étaient  leurs  actes  defiuis  14  mois. 

J'ai  dit  que  cette  manière  de  représenter  près 
de  la  moitié  de  la  Chambre  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l'étranger  n'était  que  l'exécution  d'un  sys- 
tème arrêté  d'avance  :  ce  qui  le  prouve,  c'«fst  j]|ue 
la  plupart  des  discours  dans  lesquels  tant  de 
fausses  im;  utallons  nous  étaient  faites  dès  l'ou- 
verture môme  de  la  session  étaient  écrits  et  ne 
répondaient  à  rien,  personne  n'ayant  pris  la 
parole  pour  manifester  ou  pour  défendre  les 
affections  odieuses,  les  extravagants  systèmes 
qu'on  avait  l'air  de  combattre. 

Pendant  qu'aux  yeux  de  l'Europe  la  moitié  de 
la  Chambre  et  une  partie  de  la  nation  française 
étaient  représentées  comme  aspirant  à  porter 
dans  tous  les  pays  l'anarchie  et  la  guerre,  que 
faisaient  à  l'extérieur  MM.  les  ministres  et  leurs 
agents  diplomatiques?  Ils  travaillaient,  disent- 
ils,  à  établir  la  paix  universelle  et  à  obtenir  un 
désarmement  général.  Et  quel  langage  tenaient- 
ils  aux  cours  étrangères  pour  arriver  à.  ce  ré- 
sultat? Ils  leur  disaient  sans  doute  qu'ils  avaient 
horreur  de  la  guerre,  et  un  amour  effréné  de  la 
paix.  Je  suppose  bien  aussi  que,  suivant  l'usage, 
ïU  leur  vantaient  leur  loyauté,  leur  franchise,  et 
surtwut  la  sincérité  des  honorables  amis  par  les- 
quels ils  sont  habituellement  défendus. 

Mais  les  diplomates  étrangers  ne  sont  dépour- 
vus ni  de  sens  ni  de  prévoyance  :  s'ils  pèchent 
en  quelque  chose,  ce  n'est  pas  par  un  excès  de 
conuance  les  uns  dans  les  autres.  Sans  refuser  à 
nos  ministres  ces  apparences  de  confiance  qu'on 
ne  se  refuse  jamais  entie  geis  bien  élevés,  ils 
leur  auront  sans  doute  adressé  quelques  ques- 
tions, ne  fût-ce  que  pour  la  formp.  Ils  auront 
voulu  savoir,  par  exemple,  si  le  pouvoir  est  bien 
ferme  dans  leurs  mains,  s'ils  aperçoivent  devant 
eux  une  longue  carrière  ministérielle,  et  s'ils 
peuvent  compter  sur  une  maiorité  un  peu  com- 
pacte comme  celle  de  M.  de  Vilièle* 

Bh  bien  1  qu'ont  répondu  MM.  les  ministres  à 
cette  première  question  ?  Chacun  te  devine  aisé- 
ment ;  Us  auront  snr^e-cbamp  fait  connaître  que, 


dès  l'ouverture  de  la  session  et  sur  une  question 
de  laquelle  ils  avaient  fait  dépendre  leur  vie  mi- 
nistérielle, ils  avaient  obtenu  l'énorme  majorité 
d'une  voix  ;  que  la  majorité  qui  les  soutenait 
s'était  quelquefois  élevée  beaucoup  au-dessus  de 
ce  nombre,  mais  que  souvent  aussi  elle  était 
descendue  bien  ai!-dessous  de  zéro. 

On  aura  fait  alors  une  autre  question:  on  aura 
voulu  savoir  ce  qui  arriverait  si,  par  suite  de 
quelques  élections  nouvelles  et  de  quelques  évé- 
nements  imprévus,  la  majorité  passait  du  côté 
de  leurs  adversaires  ;  c'est  un  accident  qu'il  faut 
prévoir  sous  un  gouvernement  tel  que  le  ndtre. 

La  réponse  à  celte  question  est  encore  facile 
à  connaître.  Nos  ministres  sont  incapables  de 
donner  des  démentis  à  leurs  ami?,  et  de  les  re- 
présenter comme  des  hommes  qui  disent  ici  le 
contraire  de  la  vérité.  Ils  auront  naturellement 
reproduit  dans  leurs  notes  dipiomatif^ues  ce  qui 
se  trouve  dans  les  discours  de  leurs  défenseurs. 
N^est-ce  pas,  en  effet,  le  meilleur  moyen  de  faire 
connaître  le  caractère  des  idées,  des  intentions, 
des  actes,  de  la  conduite  de  l'oppodition  au 
dedans  et  au  dehors  de  cette  Chambre  depuis 
14  mois  ? 

Si  donc,  avant  de  donner  des  garanties  à  la 
paix  par  un  désarmement  général,  les  puissances 
étrangères  ont  voulu  savoir  ce  qui  arriverait 
dans  le  cas  où  l'opposition  deviendrait  la  majo- 
rite,  on  leur  aura  dit  que  l'opposition  a  une  vive 
svinpalhie  pour  une  faction  infernale  composée 
d  anarchistes;  qu'elle  la  croit  néce:^Faire  à  l'exécu- 
tion de  ses  projets;  qu'elle  la  traîne  à  sa  suite; 
que  cette  faction,  qui  tient  sur  tous  les  gouver- 
nements l'épée  de  Damoclès,  forme  la  queue  de 
la  mauvaise  Révolution^  et  que  par  la  queue  on 
peut  juger  de  la  tète. 

On  aura  sans  doute  ajouté  que  le  ministère  et 
ses  amis  luttent  contre  celte  faction;  qu'ils 
veulent  la  détruire,  ou  du  moins  la  dompter,  et 
que  c'est  là  ce  qui  les  distingue  et  les  sépare  de 
l  opposition. 

Quant  aux  affaires  extérieures,  l'opposition 
n'aura  pas  été  représentée  autrement  quedunsles 
discours  débités  à  cette  tribune,  et  disiribués  par 
les  subordonnés  des  ministres  a  toute  la  France. 
Bn  sollicitant  auprès  des  puissanci  s  étrangères  la 
paix  et  ledésarmement,  on  n'aura  pas  pu  leur  faire 
un  mysière  de  ce  qu'on  a  hautement  proclamé 
dans  le  sein  de  cette  Chambre.  On  lenr  aura  dit 

?[ue  si  l'opposition  devenait  la  majorité,  il  ne 
audrait  nullement  se  fier  à  elle,  quand  même 
elle  ne  déclarerait  pas  immédiatement  la  guerre  ; 
on  leur  aura  certifié  qu'elle  a  promis  au  dehors 
ce  qu'elle  n'a  pas  osé  conseiller  à  la  France; 
qu'elle  a  provoqué  partout  des  mouvements  po- 
pulaires; qu'elle  s  est  portée  fort  pour  toutes 
les  insurrections  pré.^entes  et  futures;  qu'elle  a 
fait  alliance  avec  des  sociétés  secrètes,  el  envoyé, 
de  concert  avec  elles,  des  émissaires  dans  les 
pays  étranger:*,  et  particulièrement  en  Belgique, 
afin  d'y  encourager  l'esprit  démagogique. 

On  aura  terminé  cet:e  flatteuse  description  par 
le  refrain  accoutumé:  Concluons  ensemble  une 
paix  durable  ;  hâtons-nous  de  désarmer. 

Soit,  auront  dit  les  puissances  étrangères; 
maissi  l'opposition  arrive  aux  affaires  se  boroera- 
t-elie  du  moins  à  sns(  iter  ches  nous  des  insur- 
rections, à  nous  envoyer  des  émissaires  pour 
encourager  l'esprit  démagogique  ?  Avec  une  bonne 
police  et  une  f(irte  gendarmerie  pourrons-nous 
prévenir  ou  réprimer  les  tentatives  de  st  s  agents? 

En  aucune  manière,  auront  répliqué  nosminis* 
très;  Topposition,  devenue  majorité,  vousdécia- 
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rera  sar-le-champ  la  guerre;  elle  ia  veut  à  tout 
prix  ;  elle  veut  une  guerre  de  propagande  ;  elle 
ne  sera  satisfaite  qu*après  avoir  établi  ses  théo- 
ries sur  la  raine  de  tous  les  gouverneuieiits. 

Et  après  cette  réponse  rassurante  ils  auront 
redit  le  refrain  :  GodcIuoqs  une  paix  solide;  hà- 
tODS-nouâ  de  désarmer. 

La  majorité  de  la  Chambre  aura-t-elle  du 
moins  paru  plus  rassurante  que  la  minorité  aux 
yeux  des  gouvernements  étrangers?  Aura-t-on  vu 
en  elle  des  éléments  d^ordre  et  de  paix  inté- 
rieure? Je  le  voudrais;  mais  je  n'oserais  raftir- 
mer.  Que  peuvent,  en  effet,  avoir  pensé  de  nous 
toutes  les  puissances  chez  lesquelles  domine  en- 
core Tarlstocratie  quand  elles  auront  appris  de 
la  bouche  même  de  M.  le  président  du  conseil 
que  l'hérédité  de  la  pairie,  cette  force  protectrice 
de  la  liberté  publique,  était  sacrifiée  à  une  ivresse 
d'égalité,  échauffée  par  40  ans  de  Révolution,  à 
des  antipathies  contre  les  personnes,  au  dépit 
d'une  aristocratie  déchue  qui  conspire  contre  ré- 
tablissement de  supériorités  nouvelles,  et  à  un 
esprit  de  système  qui  conclut  contre  tout  ce  qui 
existe,  au  nom  de  je  ne  sais  quel  rêve  de  perfec- 
tibilité? Il  est  bien  difiicile  de  croire  que  (les 
hommes  qui  se  laissent  entraîner  par  de  pareilles 
causes  inspirent  une  grande  confiance  aux  hom- 
mesd'Btatde  l'extérieur  ou  même  de  l'intérieur. 

Je  dis,  Messieurs,  que  si  les  ministres  n'ont 

as  démenti  d^une  manière  formelle,  posilive, 
es  discours  prononcés  par  eux-mêmes  et  par 
quelques-uns  de  leurs  amis,  les  réponses  aux  ca- 
binets étrangers  ont  dû  se  trouver  en  harmonie 
avec  ces  mêmes  discours.  Et  si  telles  ont  été  leurs 
réponses,  comment  peuvent-ils  nous  promettre 
une  paix  durable?  Gomment  est-il  possible  qu'ils 
en  aient  eux-mêmes  l'espérance,  à  moins  qu'ils 
n'aient  aussi  l'espoir  de  rester  à  jamais  en  pos- 
session de  leurs  portefeuilles?  Gomment  n'ont-ils 
f)as  vu  que  leur  retraite  devrait  ôire  suivie  de 
Invasion  de  notre  territoire  si  les  gouverne- 
ments étrangers  avaient  foi  dans  leurs  discours? 

Quoi!  près  de  la  moitié  de  la  représentation 
nationale  est  montrée  à  la  France  ei  à  TËurope 
comme  étant  à  la  tête  d'une  faction  anarchique, 
comme  excitant  des  insurrections  dans  tous  les 
Ëlats,  comme  disposée  à  faire  une  guerre  uni- 
verselle; et  vous  voulez  que  les  gouvernements 
aient  dans  notre  nation  quelque  confiance  I  Si  la 
moitié  de  cette  Ghambre  veut  l'anarchie  et  la 
guerre,  il  est  naturel  de  penser  que  la  moitié  de 
la  France  les  veut  également;  car  il  n'est  ici  de 
privilèges  pour  personne  :  nul  d'entre  nous  ne 
peut  justement  prétendre  qu'il  exprime  mieux 
qu'un  autre  les  sentiments  nationaux. 

Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  qu'on  n'a  pas  tenu 
ce  langage  aux  puissances  étrangères,  car  on  ne 
pouvait  tenir  un  langage  contraire  sans  donner 
un  démenti  aux  discours  qui  se  prononçaient 
parmi  nous. 

Si,  dans  leurs  relations  dinlomatique?;  les  mi- 
nistres avaient  montré  la  France  et  l'immense 
majorité  de  cette  Chambre  sous  leurs  véritables 
couleurs,  amies  de  l'ordre,  de  la  paix,  disposées 
à  faire  respecter  leur  honneur  et  leur  indépen- 
dance, mais  voulant  aussi  respecter  l'indépen- 
dance des  autres  nations,  les  cabinets  étrangers 
auraient  fait  ce  raisonnement  : 

Ou  vous  trompez  vos  concitoyens  et  les  nations 
étrangères  quand  vous  dites  que  près  de  la  moi- 
tié de  votre  représentation  nationale  et  la  moitié 
de  la  France,  dont  elle  est  l'organe,  sont  dans  Tin- 
tentioa  de  porter  partout  i'auarcbie  et  la 
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ou  bien  vous  voulez  nous  tromper  quand  vous 
dites  que  notre  sûreté  intérieure  ne  court  aucun 
dangiT,  et  que  la  France  ne  formera  contre  nous 
aucune  entreprise:  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas 
nous  ne  pouvons  avoir  conliance  en  vous;  la 
prudence  nous  fait  un  devoir  de  nous  mettre' sur 
nos  gardes. 

Observez,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur  de  la  France  depuis  plu- 
sieurs mois,  et  vous  verrez  qu'à  mesure  que  ce 
système,  que  les  convenances  parlementaires  ne 
me  permettent  pas  de  qualifier,  s'est  développé, 
notre  sûreté  s'est  trouvée  de  plus  en  plus  com- 
pro'iiise  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  Il  fut 
un  temps  qui  n*est  pas  loin  de  nous  où,  par  d'a- 
troces colomnies,  on  présentait  quelques  uns  des 
principaux  fonctionnaires,  chargés  de  veiiler  à  la 
sûreté  de  la  capitale,  comme  ayant  fait  alliance 
avec  des  anarchistes. 

On  n'avait  pas  peur  alors  de  troubler,  en  par- 
lant ainsi,  la  sécurité  publique  et  de  donner  des 
encouragements  aux  lauteurs  de  désordres;  on 
ne  disait  pas,  ce  que  vous  avez  entendu  depuis, 
que  de  telles  dénonciations  ne  devaient  être  pro- 
férées qu'à  l'oreille  des  ministres.  Il  est  vrai  que 
ceux  contre  lesquels  elles  étaient  portées  ne  pou- 
vaient se  vanter  ni  des  services  rendus  à  la  Res- 
tauration, ni  de  leur  vieil  attachement  à  la  dy- 
nastie légitime.  Ils  n'avaient  pas  droit  à  tant 
d'égards. 

Les  calomnies  qu'on  répandait  alors  contre  un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  rendaient 
plus  difficile  le  maintien  de  l'ordre,  parce  qu'elles 
donnaient  à  ceux  qui  avaient  l'intention  de  le 
troubler  l'espérance  qu'ils  ne  seraient  pas  ré- 
primés. Les  fausses  accusations  répandues  con- 
tre la  moitié  de  cette  Ghambre  devaient  produire 
et  ont  produit  un  effet  plus  désastreux  encore  : 
elles  n'ont  pas  seulement  eu  pour  résultat  de 
donner  aux  ennemis  de  l'ordre  intérieur  la  fausse 
espérance  qu'ils  trouveraient  dans  cette  enceinte 
un  parti  considérable  prêt  à  les  soutenir,  elles 
ont  inspiré  des  craintes  aux  autres  nations,  elles 
ont  affaibli  la  sympathie  que  notre  Révolution 
leur  avait  inspirée,  elles  les  ont  disposés  à  s'ar- 
n.er  contre  nous. 

Il  est  des  gens  qui  se  sont  étonnés  de  voir  de 
nombreuses  armées  se  porter  graduellement  sur 
nos  frontières  et  se  disposer  à  la  guerre,  tandis 
que  l'immense  majorité  de  la  France  et  de  cette 
Ghambre  ne  respirait  que  l'amour  de  la  paix. 
Pour  moi.  Messieurs,  je  m'en  afflige,  et  n'en  suis 
point  surpris;  je  serais  au  contraire  fort  étonné 
s'il  en  avait  été  autrement.  Je  dirai  plus  :  si  les 
gouvernements  étrangers  avaient  cru  tout  ce  qui 
a  été  dit  ici  des  prétendues  dispositions  de  la 
moitié  de  la  Ghambre,  la  prudence  leur  aurait 
conseillé  d'envahir  la  France,  et  de  ne  pas  at- 
tendre d'être  attaqués  chez  eux.  Ils  n'ont  pas  cru 
devoir  ajouter  une  entière  foi  aux  discours  pro- 
noncés par  nos  adversaires,  et  répandus  avec 
tant  de  profusion  et  tant  d'imprudence;  ils  se 
sont  bornés  à  se  mettre  sur  la  défensive.  Pour 
ma  part,  je  leseo  remercie  :  c'est  un  commence- 
ment de  justice  qu'ils  ont  rendu  à  nos  adver- 
saires et  a  nous. 

Les  orateurs  qui  ont  présenté  pr^'S  de  la  moitié 
de  cette  Ghambre  comme  menaçant  l'indépen- 
dance des  autres  Etats,  et  même  comme  ayant 
déjà  porté  atteinte  à  la  sûreté  intérieure  de  plu- 
sieurs, n'avaient  pas  assurément  la  pensée  de 
provoquer  une  troisième  invasion  ;  mais  cepen- 
dant qu'ils  relisent  la  fameuse  note  secrète  qui 
fut  distribuée  aux  ambassadeurs  étrangers,  après 
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l'iavasioa  de  1815,  daas  la  vue  de  préveair  Taf- 
franchisBemeot  de  notre  territoire,  doat  uoe  partie 
était  alors  occupée  par  les  armées  de  la  coalition» 
ils  verroQt,  non  peut-être  sans  éprouver  quelque 
surprise,  qu'on  ne  donna  point  alors  pour  retenir 
la  France  sous  le  joug  de  l'étranger  des  raisonâ 
aussi  puissantes  que  celles  qu*on  a  données  de- 
puis la  Révolution  de  Juillet  pour  l'y  placer  du* 
nouveau. 

Je  sais  bien  que  les  auteurs  de  la  note  secrète 
prévoyaient  que  le  pouvoir  échapperait  de  leurs 
mains  le  jour  où  il  n*y  serait  pas  retenu  par  la 
peur  de  Tetranger;  je  sais  bien  qu'ils  se  croyaient 
moins  eu  sûreté  parmi  leurs  concitoyens  qu'au 
milieu  des  soldats  de  la  coalition;  mais  il  n'est 
aujourd'hui  personne,  du  moins  dans  cette 
Chambre,  qui  soit  dans  le  mècne  cas  ;  et  il  y  au- 
rait aussi  peu  de  prudence  que  de  patriotisme  à 
fournir  à  une  coalition  nouvelle  le  texte  d'un 
manifeste  pour  une  troisième  invasion. 

H.  le  eomte  Sébastlaiil,  minittre  des  af" 
faires  étrangères.  Je  vois,  par  le  langage  qui^  l'ora- 
teur prête  a  notre  diplomatie,  que  mes  collabo- 
rateurs ont  été  discrets;  car  assurément  ils  n'ont 
pas  communiqué  de  pireilles  dépêches. 

M.  Oomte.  Qu'on  les  reçoive  par  le  Moniteur 
ou  par  les  dépêches,  la  cause  est  la  même. 

M.  le  eomte  SéiMistlaal,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Jamais  rien  de  pareil  n'a  été 
écrit 

M.Oemte.  Je  parle  d'é«:rits  qui  ont  été  dis- 
tribués, et  je  dis  qu'il  est  impossible  que  les 
puissances  étrangères  aient  confiance  en  nous  si 
elles  croient  que  nous  sommes  tels  qu'où  nous 
a  représentés. 

Il  est  impossible.  Messieurs,  que  certains  dis- 
cours partis  de  cette  enceinte,  et  répandus  au 
dehors  avec  une  grande  profusion,  n'aient  pas 
mis  les  puîssanCv.'S  étrangères  en  état  de  méûance 
contre  nous.  Les  gouvernements  n'ont  las,  sans 
doutv,  ajouté  une  entière  foi  aux  accusations 
portées  contre  la  moitié  de  cette  Chambre  et 
contre  la  population  qu'elle  représente;  mais  il 
n'est  pas  permis  de  croire  qu'ils  les  aient  dédai- 
gnées, quand  nous  voyons  qu'ils  ont  environné 
notre  pays  d'innombrables  armées. 

Dans  une  telle  position,  quels  sont  les  moyens 
que  nous  avons  à  prendre  pour  faciliter  les  né- 
gociations et  conserver  la  paix,  sans  compro- 
mettre notre  sûreté  ni  renoncera  notre  dignité? 
Je  n'en  vois  que  deux  :  l'un  est  de  dissiper, 
autant  quil  dépend  de  nous,  les  injustes  pré- 
ventions répandues  contre  la  moitié  de  cette 
Chiiinbre,  et,  par  conséquent,  une  partie  considé- 
rable de  la  France;  l'autre  est  de  nous  donner 
une  organisation  militaire,  qui  fasse  perdre  aux 
gouvernements  étrangers  le  désir  de  nous  atta- 
quer, et  qui,  toutefois,  ne  leur  inspire  pas  la 
crainte  d'être  attaqués  par  nous  :  l'organisation 
et  l'armement  de  nos  gardes  nationales  doivent 
nous  assurer  ce  double  résultat. 

On  a  dit,  je  le  sais,  qu'il  nous  serait  difDcile 
d'éviter  la  guerre,  par  la  raison  que  le  principe 
de  notre  gouvernement  est  inconciliable  avec  le 
principe  qui  domine  dans  les  autres  monarchies 
du  continent,  et  surtout  par  la  raison  que  notre 
Révolution  est  un  exemple  qui  déplaît  souverai- 
nement aux  rois  et  aux  arÎJtocraties  des  Etats 
voisins. 

Je  conviens  qu'en  effet  le  principe  de  la  sou- 
veraineté p.ipuiaire  s'accorde  mal  avec  le  prin- 
cipe du  droit  divin;  que  les  aristocraties  qui 
dominent  chez  les  autres  nations  ont  dû  voir 
sans  plaisir  une  Révolution  peu  favorable  aux 


privilèges  ;  que  les  rois  absolus  ont  dû  trouver 
sévère  la  leçon  que  la  France  a  donnée  à 
Charles  X,  et  qu'ils  ne  seraient  peut-être  pas  fi- 
chés de  voir  une  troisième  Restauration  s'accom- 
plir sous  la  protection  de  leurs  armées. 

Mais  si  notre  Révolution  avait  blessé  les  gou- 
vernements étrangers  et  une  partie  des  classes 
aristocratiques,  elle  avait  excité  une  profonde 
sympathie  et  chez  les  peuples  qui  sont  déjà  li- 
bres et  chez  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir.  Si» 
d'une  part>  elle  avait  fait  perdre  à  la  France  une 
partie  du  crédit  ou  de  l'autorité  qu'elle  avait  au- 
près de  quelques  gouvernements,  elle  avait,  d'un 
autre  côté,  beaucoup  augmenté  son  influence  sur 
l'esprit  des  nations.  Ce  qu'elle  nous  avait  fait 
gagner  en  estime  chez  les  peuples  était  de  beau- 
coup préférable,  pour  notre  sûreté,  à  ce  qu'elle 
nous  avait  fait  perdre  dans  l'esprit  des  cours. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que,  pour  nous 
faire  la  guerre  avec  avantage,  il  ne  suffisait  pas 
à  quelques  gouveruements  d'en  avoir  le  désir» 
il  fallait  de  plus  qu'ils  eussent  des  chances  de  la 
faire  avec  succès  :  ils  n'en  auraient  pas  eu  si  la 
guerre  avait  été  antinationale  de  leur  côté,  et  si 
elle  avait  été  nationale  du  nôtre  ;  si,  pour  nous 
attaquer,  ils  avaient  été  obligés  de  lutter  contre 
l'esprit  qui  régnait  dans  leurs  États;  et  si, 
pour  nous  défendre,  nous  avions  été  soutenus 
par  toutes  les  passions  qui  régnaient  et  qui  ro- 
gnent encore  en  France. 

Notre  première  Révolution  ne  fut  pa<«  plus 
agréable  aux  cours  étrangères  que  celle  de  IfôO; 
elles  l'attaquaient  par  de  sourdes  manœuvres, 
longtemps  avant  que  d'oser  l'attaquer  ouverte- 
ment. La  guerre  ne  nous  fut  déclarée  que  lors- 
qu'on put  croire  que  des  désordres  intérieurs  lui 
avaient  déjà  ravi  l'appui  que  lui  prêtait  l'opinion 
publique,  sait  en  France,  soit  dans  les  pays  étran- 
gers. Cependant,  tant  que  la  France  ne  lutta  que 
pour  son  indépendance  et  sa  liberté,  non  seule- 
ment elle  défendit  l'intégrité  de  son  territoire, 
mai!^  elle  porta  ses  frontières  sur  les  illpes  et  sur 
le  Rhin.  Dans  presque  toutes  les  occasions,  la 
justice  de  sa  cause  assura  son  triomphe  et  la  dé- 
faite de  ses  ennemis  ;  car  les  peuples  les  plus 
braves  ne  se  battent  jamais  avec  énergie  pour 
obtenir  des  succès  que  leur  conscience  dé- 
savoue. 

Mais  quand  l'objet  de  la  guerre  eut  changé  de 
nature,  lorsque  au  lien  de  nous  battre  pour  notre 
indépendance  et  notre  liberté,  nos  armées  ftirent 
traînées  à  la  suite  d'un  despote  pour  établir  chez 
les  peuples  vaincus  des  majorats,  des  grands 
feudataires  et  des  rois  plébéiens,  oh  !  alors  la 
fortune  se  tourna  contre  nous;  les  gouvernements 
avec  lesquels  nous  étions  eu  guerre  6*emparèrent 
des  principes  de  notre  Révolution,  que  la  nôtre 
avaient  trahis  ;  Us  promirent  à  leurs  sujets  la  li- 
berté que  nous  avions  perdue;  la  guerre  devint 
nationale  de  leur  côté  après  avoir  cessé  de  l'être 
du  nôtre,  et  la  France  fut  envahie. 

Après  la  Révolution  de  Juillet  les  rôles  avaient 
encore  changé  ;  si  nous  avions  été  attaqués,  la 
guerre  aurait  été  nationale  de  notre  part;  elle 
ne  l'aurait  pas  été  de  la  part  de  nos  agresseurs. 
L('8  peuples  d'Allemagne  ont,  en  effet,  des  senti- 
ments de  justice  comme  nous  ;  ils  aiment  la  li- 
berté autaniquenousl'aimons.  Leurs  années  au- 
raient pu  sans  doute  être  poussées  contre  nous 
par  leur^  gouvernements,  mais  elles  n'auraient 
pas  été  animées  de  ces  feotiments  énergiques 
sans  lesqaeU  la  victoire  est  toujours  douteuse. 
L'Angleterre  aurait  été  bien  moins  à  craindre 
I  encore  que  l'Allemagne,  quand  même  le  parti 
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qui  combat  la  réforme  aurait  pris  la  direction  des 
affaires.  Une  longue  paix  et  la  connaissance 
des  vrais  intérêts  des  nations  ont  dissipé,  dans 
la  Grande-Bretagne,  ces  vieux  préjugés,  ces  an- 
tipathies profondes  qui  sont  ordinairement  la 
suite  de  l'ignorance  et  d'une  longue  guerre. 

La  nation  anglaise  n'éprouvait  et  n'éprouve  en- 
core contre  nous  aucun  sentiment  de  malveil- 
lance ;  j'en  prends  à  témoin  tous  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  depuis  10  ans  ont  habité  ee  pays. 
Je  dirais  plus:  les  jalousies  commerciales  y  sont 
moins  vives  qu'en  France,  non  pas  comme  le  di- 
sait, il  y  a  peu  de  jours,  un  orateur,  par  la  rai- 
s)n  que  l'industrie  y  est  trop  avancée  pour  crain- 
dre la  concurrence  de  la  nôtre,  mais  parla  raison 
que  les  vrais  principes  de  l'économie  politique  y 
sont  un  peu  mieux  connus  que  parmi  nous. 

N'ayant  rien  à  craindre  ni  de  rAUemagne  ni 
de  l'Angleterre,  nous  avions  par  cela  même  peu 
de  chose  à  redouter  et  de  V  Au  triche  et  de  la 
Russie  :  ces  deux  puissances  étant  sans  alliés 
n'auraient  eu  aucune  chance  de  succès  contre 
nous. 

Aurions-nous  aujourd'hui,  rn  cas  de  guerre, 
tous  les  avantages  qui  nous  étaient  assurés  im- 
médiatement après  notre  dernière  Révolution  si 
nous  avions  été  attaqués?  Oui,  Messieurs,  nous 
les  aurions,  si  l'on  ne  s'était  pas  attaché  avec 
une  inexprimable  persévérance  à  dénoncer  aux 
puissances  étrangères  la  moitié  de  cette  Cham- 
bre et  les  amis  les  plus  sincères  de  notre  Révo- 
lution de  Juillet  coname  des  partisans  de  l'anar- 
chie et  de  la  guerre  universelle  ;  si  l'on  ne  les 
avait  pas  représentés  comme  formant  une  coali- 
tion redoutable  contre  la  sûreté  intérieure  de 
tous  les  peuples,  contre  l'existence  de  tous  les 

fouvernements  ;  si  les  anciens  serviteurs  de  la 
ynastiedéchue  n'avaientpasen  quelque  sorte  été 
proclamés  ofllciellement  les  défenseurs  exclusirs 
de  Tordre  et  des  lois. 

Mais,  après  que  tant  défausses  accusations  ont 
été  portées  contre  la  moitié  de  la  représentation 
nationale  et  contre  la  partie  de  la  population 
dont  elle  est  l'organe,  pouvons-nous  croire  que 
notre  Révolution  inspire  à  l'extérieur  la  même 
sympathie? Pouvons-nous  noup  flatter  que  si  des 
événements  imprévus  amenaient  une  agression 
contre  nous,  la  guerre  ne  serait  pas  nationale 
du  côté  de  nos  ennemis,  et  qu'elle  serait  soutenue 
de  notre  côté  avec  une  grande  énergie?  Pour 
avoir  une  telle  espérance,  il  fau^lrait  croire  que 
les  imputations  lancées  du  haut  de  cette  tribune 
contre  une  partie  de  la  représentation  nationale 
n'ont  inspiréL  aucune  sorte  de  confiance  soit  à  la 
France,  soit  aux  autres  nations.  Mais,  s'il  en  était 
ainsi,  quelle  foi  pourrait-on  avoir  dans  les  mi- 
nistres qui  les  ont  répandues  1 

11  n'est  ici  personne  qui  soit  assez  sûr  de  l'a- 
venir pour  affirmer  avec  connaissance  de  cause 
que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  nous 
n'aurons  pas  la  guerre.  Autant  quelques  hommes 
ont  pris  soin  de  nous  aliéner  l'estime  et  la  con- 
fiance des  peuples,  autant  nous  devons  en  prendre 
pour  détruire  les  fausser  préventions  qu'on  leur 
a  inspirées.  Bn  cas  d'agresnon  contre  notre  in- 
dépendance, nous  ne  nK)urrions  compter  sur  le 
succès  qu'à  deux  conditions  ;  c'est  que  la  guerre, 
nationale  de  notre  côté,  ne  le  sera  point  de  celui 
\    de  nos  ennemis  ;  c'est  que  nous  aurons  une  or- 
'    ganiâation  militaire  plus  appropriée  à  la  défense 
de  notre  territoire  qu'à  Tinvasion  du  territoire 
des  autres  puissances. 

Si  nous  Toulons  n'avoir  jamais  h  soutenir  une 
gaerre  qui  serait  nationale  de  la  part  de  nos  en- 
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nemis  et  qui  ne  le  serait  pas  de  la  nôtre,  nous 
devons  être  justes  envers  les  autres  peuples 
comme  nous  voulons  qu'ils  le  soient  envers  nous; 
nous  devons  respecter  leur  indépendance  comme 
nous  voulons  qu'ils  respectent  la  nôtre;  nous 
devons  ne  pas  souffrir  qu'ils  se  mêlent  de  nos 
affaires,  mais  nous  devons  aussi  ne  pas  nous 
mêler  des  leurs;  nous  devons  enfin  conserver  à 
notre  Révolution  le  caractère  qu'elle  a  eu  dès  sa 
naissance,  et  ne  pas  souffrir  qu'elle  devienne  un 
principe  de  désordres  ou  qu'elle  soit  transformée 
en  un  r  plâtrage  de  la  Restauration. 

Mais  cela  ne  suffirait  pas  pour  nous  donner 
toute  la  puissance  qui  s'attache  presque  toujours 
à  la  justice;  il  est  une  autre  condition  sans  la- 
quelle toutes  les  autres  seraient  vaines;  c'est 
que  cette  Chambre  et  la  France,  dont  elle  est 
1  organe,  ne  soient  pas  sans  cesse  représentées  aux 
yeux  des  peuples  et  des  gouvernements  étrangers 
sous  de  fausses  couleurs;  c'est  que  chacun  de 
nous  ait  assez  de  courage  et  de  patriotisme  pour 
repousser  comme  calomnieuse  toute  imputation 
qui  pourrait  avoir  pour  effet  d'aliéner  à  la  France 
restime  et  la  conOance  des  nations  qui  veulent 
être  indépendantes  et  libres  comme  elle. 

Ainsi.  Messieurs,  quand  certains  orateurs  im- 
putent a  l'opposition,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de 
cette  Chambre  et  à  la  population  qu'elle  repré- 
sente, le  dessein  de  faire  contre  des  peuples  inof- 
fensifs une  guerre  de  propagande,  et  qu'ils  jet- 
tent ainsi  l'alarme  non  seulement  en  France,  mais 
chez  la  plupart  des  autres  nations ,  c'est  un  de- 
voir pour  nous  de  démentir  des  assertions  qui 
blessent  tout  à  la  fois  et  la  vraisemblance  et  la 
vérité,  et  qui,  dans  les  mains  des  aristocraties 
étrangères,  peuvent  devenir  une  arme  contre 
notre  pays. 

N'est-ce  pas  également  un  devoir  pour  nous 
de  démentir  ces  assertions  qui  ont  rt'présentéaux 
yeux  de  l'Europe  tous  les  députés  de  l'opposition 
comme  les  allies  naturels,  je  pourrais  dire  comme 
l'avant-garde  de  je  ne  sais  quelle  race  d'anar 
chistes  dont  on  nous  a  fait  une  effroyable  des 
cription  ?  Pourrait-on  nous  dire  quelles  sont  les 
preuves  ou  même  les  indices  de  cette  alliance  ? 
Aurait-on  vu  ces  hommes,  qu'on  connaît  puis- 
qu'on les  décrit,  dans  nos  réunions  ou  dans  le 
sein  de  nos  familles?  ou  bien  nous  aurait-on  vus 
nous-mêmes  parmi  eux? 

Que  dirai-je  des  accusations  portées  contre  la 
moitié  de  la  Chambre  devant  toutes  les  puis- 
sances de  l'Burope  sous  les  armes^  d'avoir  pro- 
mis au  dehors  de  ne  rester  en  arrière  d'aucune 
tentative  de  Révolution,  de  les  avoir  toutes  pro- 
voquées, enfin  d'avoir  envoyé,  de  concert  avec 
des  sociétés  secrètes,  des  émissaires  chez  des 
peuples  voisins  pour  y  encourager  l'esprit  déma- 
gogique et  y  fomenter  des  troubles? 

S'il  existait,  au  sein  de  la  représentation  na- 
tionalOy  un  parti  nombreux  et  fortement  orga- 
nisé, qui  ne  se  bornerait  pas  à  manifester  ici 
son  opinion,  mais  qui  agirait  à  l'extérieur;  si  ce 
parti  était  tellement  amoureux  de  Révolutions 


Sarvenu,  pardes  moyens  qui  lui  seraient  propres, 
en  faire  exécuter  plusieurs,  et  s'il  avait  envoyé 
dès  émissaires  chez  des  peuples  libres  pour  y 
encourager  l'esprit  démagogique  et  y  porter  le 
désordre,  je  concevrais  qu'on  ftt  tous  ses  efforts 
pour  le  dissoudre  et  anéantir  son  influence. 
Mais  ce  que  je  ne  saurais  concevoir,  c'est  que 
I  sans  prendre  ou  même  sans  proposer  aucune 
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mesure  pour  le  dissoudre,  on  le  dénonçât  non 
pas  seulement  à  la  France,  mais  aux  peuples 
et  aux  gouvernements  étrangers,  comme  mena- 
çant leur  repos  et  jusqu'à  leur  existence.  11  est 
assurément  permis  à  chacun  de  se  mettre  en 
garde  contre  un  parti  qui  lui  semble  dangereux 
pour  lui-niôme  ou  pour  ses  amis,  ou  qui  peut 
l'aire  obstacle  au  succès  de  certaines  ambitions; 
mais  dénoncer  ses  adversaires  à  Tétranger, 
compromettre  l'indépendance  et  jusqu'à  l'exis- 
tence de  sa  nation,  de  peur  qu'ils  ne  triomphent, 
ce  n'est  pas  faire  un  acte  de  bon  citoyen  ;  je  dirai 
plus  :  je  ne  croirais  pas  un  tel  acte  légitime,  môme 
quand  on  le  croirait  nécessaire  à  sa  propre  sûreté, 
a  celle  de  sa  famille  ou  de  ses  amis. . 

Des  dénonciations  de  ce  genre,  répandues  du 
haut  de  cette  tribune  chez  tous  les  peuples,  ne  se- 
raient donc  pas  justiiiables,  môme  quand  elles 
ne  blesseraaient  pas  la  vérité  ;  mais  si  elles  étaient 
fausses,  que  faudrait-il  en  penser?  Comment 
faudrait-il  les  considérer  si  elles  étaient  portées 
par  des  hommes  à  qui  leur  position  ofticielle 
aurait  donné  naguère  le  moyen  de  connaître  les 
causes  secrètes  de  ce  qui  s^est  passé  parmi  nous 
dans  les  premiers  mois  de  notre  Révolution? 
Gomment  enlia  devrait-on  les  juger  si  là  où 
nous  n'avons  dû  voir  que  des  discours  d'apparat, 
peu  réfléchis  peut-être,  les  cabinets  étrangers 
avaient  pu  voir  des  rapports  faits  par  un  homme 
que  ses  fonctions  avaient  placé  à  la  tôle  de  la 
police? 

J'ai  dit  que  ces  imputations,  dont  l'effet  néces- 
saire devait  être  de  détruire  chez  les  autres  na- 
tions la  sympathie  que  notre  Révolution  leur 
avait  inspirée,  d*armer  leurs  gouvernement  con- 
tre nous,  n'étaient  pas  conformés  à  ta  vérité  :  je 
dois  ajouter  qu*elles  blessaient  la  vraisemblance 
et  jusqu'à  la  possibilité. 

Bn  effet,  avant  de  se  rendre  ici  de  tous  les 
points  de  la  France,  le<  membres  de  la  Chambre 
qui  forment  l'opposition  correspondaient  -  ils 
entre  eux?  Etaient-ils  organisés  de  omnière  à 
exercer  à  l'intérieur  et  à  l  extérieur  de  la  France 
une  action  uniforme?  Si  cela  était,  la  police  a  dû 
le  savoir;  des  rapports  doivent  lui  avoir  été  faits. 
Pourquoi  ne  les  fait-on  pas  connaître?  U  serait 
curieux  de  voir  comment,  avant  môme  que  les 
élections  eussent  été  faites,  la  moitié  des  mem- 
bres de  cette  Chambre  menaçaient  l'existence 
des  gouvernements  étrangers;  comment,  sans 
s'être  vus,  même  sa'ig  se  conaltre,  ils  provo- 

S tuaient  partout  des  insurrections,  et  se  portaient 
on  pour  toutes  les  Révolutions  présentes  et  fu- 
tures; comment  ennn  ils  envoyaient  à  l'étran- 
ger des  émissaires  pour  y  susciter  l'esprit  déma- 
gogique I 

Des  imputations  de  cette  natore  sont  tellement 
graves  que,  si  elles  étaient  vraies,  elles  expo- 
seraient la  France  à  une  déclaration  de  guerre, 
et  ceux  contre  qui  elle;»  ont  éié  dirigées  a  toute 
la  sévérité  de  nos  lois  pénales.  Bh  bien!  de  deux 
choses  l'une  :  ou  le  ministère  et  pes  amis  ont  cru 
que  les  faits  imputés  par  eux  4  la  moitié  d'entre 
nous  étaient  vrais,  ou  ils  ont  su  qu'ils  n'avaient 
aucune  réalité;  dans  le  premier  cas,  ils  ont  trahi 
leur  devoir  en  s'abstenantde  les  poursuivre  :  ils 
en  sont  en  quelque  sorte  devenus  les  complices; 
dans  le  second,  ils  ont  répandu  sciemment  des 
imputations  «lu'ils  savaient  uusses  et  qui  devaient 
répandre  l'ylarme  eu  France  et  dans  les  pays 
étrangers. 

Bn  réfléchissant  sur  ces  étranges  imputations, 
si  propres  à  exciter  ooatre  la  France  la  naine  des 
nations  et  de  leurs  gouvernements,  et  en  les 


voyant  appuyées  de  faits  en  apparence  si  positifiSi 
je  me  suis  demandé  si,  parmi  nous,  U  ne  se  serait 
rien  passé  pour  les  juslifler  ou  du  moins  pour 
leur  donner  quelque  apparence  de  vraisemblance  : 
sur  l'Bspagoe,  sur  l'Italie,  sur  la  Pologne,  ma  mé* 
moire  ne  m'a  rien  fourni  ;  je  n'ai  su  relativement 
aux  événements  arrivés  dans  ces  nays  que  ce  que 
les  journaux  ont  appris  à  tout  le  monde  et  ce 
que  nos  débats  nous  ont  révélé. 

Quant  aux  imputations  faites  par  H.  Guisot  à 
une  partie  considérable  de  la  Cnambre,  d'avoir 
tenté  de  réunir  la  Belgique  à  la  France,  et  d'avoir 


faits  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  peu  de  temps  après 
la  Révolution  belge.  Voua  me  pardonnerez  de  vous 
les  faire  connaître,  parce  qu'ils  pourront  dissiper 
ou  du  moins  affaiblir  les  préventions  répandues 
en  France  et  à  l'étranger  contre  la  moitié  de  cette 
Chambre,  et  par  conséquent  contre  une  partie 
considérable  de  la  nation  française.  One  explica- 
tion à  cet  égard  est  devenue  d  autant  plus  néces- 
saire Que  Ma.  les  ministres  ont  donné  une  force 
nouvelle  à  ces  imputations  en  reconnaissant  à 
cette  tribune,  il  y  a  peu  de  jours,  qu'ils  avaient 
fait  répandre  dans  les  départements  les  discours 
dans  lesquels  elles  sont  renfermées* 

Peu  de  temps  après  que  la  Révolution  belge  eut 
éclaté,  il  se  répandit  dans  Paris  que  quelques 
hommes  y  faisaient  des  enrôlements  nombreux 
et  clandestins.  L'autorité  judiciaire  en  ayant  été 
avertie,  des  mesures  furent  prises  pour  arrêter  les 
auteurs  principaux  de  ces  enrôlements  et  se  sai- 
sir de  leurs  papiers.  Les  chefs  furent,  en  effet, 
arrêtés.  Leurs  papiers,  et  particulièrement  les 
contrôles  d'enrôlement,  furent  saisis. 

L'affaire  fut  mise  entre  les  maina  des  nagia* 
trats,  mais  elle  n'eut  aucune  suite.  Les  inculpés 
produisirent  dis  autorisations  telles  que  la  îas- 
tice  fut  obligée  de  s'arrêter.  On  apprit  alors 
qu'un  assez  grand  nombre  d'individus  qui  avaient 
pris  à  la  Révolution  de  Juillet  une  part  très  active 
avaient  été  dirigés,  je  ne  dirai  pas  sur  Broxellea, 
mais  sur  la  frontière  de  France  qui  touobeiminé- 
diatement  à  la  Belgique;  on  apprit  qu'on  n'avait 
cessé  de  délivrer  des  feuilles  de  routes  et  det  pas- 
seports gratuits  que  lorsque  l'argent  avait  nsao* 
que. 

Quelle  est  la  part  que  les  membres  de  l'oppo- 
sition prirent  à  ces  faits?  Quelques-uns  des 
membres  de  cette  Chambre  s'y  trouvaient-ils  im- 
pliqués? Oui,  Messieurs,  il  y  en  a  plusieurs,  et 
puisque  nous  sommes  ici  pour  dire  la  vérité  a» 
fayt  sur  toutes  choses  et  sur  tout  U  monde^  je  me 
permettrai  de  les  faire  connaître.  Celui  per  lequel 
Tarn  station  des  enrôleurs  fut  requise,  ce  fai  moi- 
même.  Messieurs,  car  j'étais  alors  otiargê  de  h 
j.olice  judiciaire  du  département  de  la  Seine.  Uo 
autre  député  gui  appartient  aussi  à  l'opposition* 
et  qui  s'imaginait  que  les  enrôlements,  dont  le 
bruit  s'était  répandu,  étaient  faits  dans  l'iatérât 
de  la  dynastie  déchue,  me  pressa  beaucoup  de 
requérir  l'arrestation  :  je  me  souviens  même  qu'il 
m'envojra  un  aide  de  camp  de  ses  amis  an  par» 

âuel.  C^était,  qu'il  me  permette  de  le  noaiBer, 
I.  le  général  La  Fayette. 

Un  troisième  membre  de  l'opposition  prit  nne 
part  encore  plus  directe  et  plus  positive  a  l'arree- 
tation  des  enrôleurs  :  sans  s'informer  s'ils  tm* 


garde  des  sceaux.  Quant  su  membre  de  l*eppo- 
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Bition,  qui  était  alors  préfet  de  la  Seine,  il  n'eut 
connalssanGe  de  ces  enrôlements  que  parce  que 
je  lui  eo  parlai  ;  cette  affaire  était  hors  de  ses 
attributions. 

Par  qui  des  combattants  de  Juillet  étaient-ils 
dirigés  \txnU frontière  de  la  Belgique?  Gomment 
obtenaient^ils  des  passeports  gratuits?  Je  ae 
saurais  répondre  à  ces  questions;  mais  il  se 
trouve  dans  la  Chambre  des  personnes  qui  n'ap- 
partiennent pas  &  l'opposition  et  qui  pourraient 
nous  mettre  sur  Ja  Toie.  M.  Guicot»  par  exemple, 
qui  ayait  alors  la  police  sous  sa  direction»  comme 
ministre  de  rintérieur,  aura  probablement  en- 
tendu parler  de  cette  affaire.  Il  pourrait  nous  dire 
si,  quand  on  donnait  à  des  amis  de  la  RéTolution 
de  Juillet  des  passeports  gratuits,  on  se  proposait 
de  faciliter  Texercice  de  leurs  facultés  locomo- 
tiyes,  comme  on  nous  Ta  dit  nour  les  Espagnols. 

Quant  à  moi,  si  j'avais  à  faire  connaître  mon 
opinion  à  cet  égard,  je  me  garderais  d'accuser  les 
intentions  de  personne;  je  dirais,  ce  que  je  crois 
la  véritét  qu'on  n'agissait  que  dans  des  intentions 
conformes  aux  intérêts  de  la  France,  qu'on  pen- 
sait, non  sans  quelque  raison,  que  des  hommes 
qui  venaient  de  combattre  avec  tant  de  succès 
pour  le  salut  de  notre  liberté,  ne  reprendraient 
pas  sans  peine  les  babitades paisibles  et  obscures 
du  iraTail  ;  et  qu'il  Yalait  mieux  leur  fournir  les 
moyens  d'aller  défendre  Tin  dépendance  du  peuple 
belge  que  de  les  laisser  exposés  aux  dangers  de 
Toisivete^  au  milieu  de  notre  capitale.  Mais  en 
rendant  justice  aux  intentions  des  autres,  il  doit 
m'ètre  permis  de  repousser  des  calomnies  dirigées 
contre  mes  amis  ou  contre  moi. 

Me  croyei  pas,  Messieurs,  qu'en  repoussant  les 
fausses  iDculpatioos  oui  ont  été  dirigées  contre 
une  partie  de  la  Chambre,  je  me  sois  laissé  con- 
duire par  des  intérêts  particuliers.  Il  ne  m*appar- 
tient  en  aucune  manière  de  parler  au  nom  de 
qui  que  ce  soit  :  chacun  de  nous  ne  répond  ici 
que  de  ses  votes  et  de  ses  discours.  Mais  s'il  ne 
m'appartient  pas  de  repousser,  dans  des  intérêts 
individuels,  des  attaques  qui  ne  seraient  pas  diri. 
gées  nominativemeot  contre  moi,  c'est  un  devoir 
pour  chacun  de  nous  de  combattre  tout  ce  qui 
peut  compromettre  les  intérêts  de  la  France,  soit 
a  riutériear,  soit  à  l'extérieur. 

J'ai  dit  que ,  si  nous  voulons  avoir  une  paix 
durable,  il  faut  que  les  nations  qui  nous  enyi- 
ronnent  ne  paissent  pas  s'imaginer  qu'elles  sont 
sans  cesse  menacées  par  nous.  Des  ministres  qui 
disent  vouloir  la  paix  commettent  donc  une  foute 

grave  quand  ils  accréditent  et  qu'ils  répandent 
es  imputations  propres  à  inspirer  des  craintes 
et  des  préventions  aux  peuplas  ou  aux  ffouveme* 
mrats  avec  lesqnels  ils  se  proposent  de  traiter. 
Us  ne  doivent  imputer  qu^Â  eua  les  obstacles 
qu'ils  renoontrent  dans  leurs  négociations. 

Toutefois,  pour  avoir  une  paix  solide,  il  ne  fau- 
drait pas  compter  exclusivement  sur  la  bienveil- 
lance des  gouvernements  :  la  garantie  la  plus 
sûre  sera  toujours  dans  la  force  que  nous  don^ 
nera  notre  organisation  politique  et  militaire. 

Mais  ici  se  présente  une  grave  difficulté  ;  si 
nous  réduisons  considérablement  notre  armée, 
nous  nous  exposons  à  tous  les  dangers  d'une 
invasion  soudaine.  Si  nous  avons  une  armée 
nombreuse  et  puissante,  nous  inspirons  des 
craintes  à  nos  voisins,  et  nous  les  obligeons  à 
tenir  sur  pied  des  forces  égales  ou  supérieures 
aux  n<Hre8.  U  n'est  qu'un  moyen  de  surmonter 
cette  difHculté  :  c'est  d'organiser  nos  forces  de 
manière  qu'elles  soient  bonnes  pour  la  défense, 
et  qu'ellee  soieut  impropres  à  une  guerre  d'iava* 


lion  ou  de  conquête.  Or,  c'est  le  résultat  auquel 
nous  devons  arriver  par  une  bonne  organisation 
de  nos  gardes  nationales  mobiles. 

Je  n'examinerai  pas  si  la  proposition  de  M.  le 
général  Lamarque  ne  serait  pas  susceptible  d'être 
critiquée  dansquelques  détails.  Nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  maintenant  de  questions  de  ce 
genre.  Nous  devons  ne  voir,  dans  ce  moment, 
que  la  pensée  principale.  L'exécution  de  cette 
pensée  me  paraissant  utile,  j'en  vote  la  prise  en 
considération* 

A  mon  avis,  ce  n'est  pas  seulement  un  moyeu 
d'assurer  la  paix  ;  c'est  aussi  un  moyen  de  ré- 
duire l'armée  permanente  et  de  diminuer  les 
dépenses  qu'elle  nous  cause. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Prëaldeiit*  Il  est  impossible  de  juger  du 
vole  avant  qu'on  ait  allumé  les  lustres. 

Voix  iiveriâs  à  gauche:  A  demain  1  à  demain  ! 

M.  le  Présldeat.  11  faut  toujours  consulter 
la  Chambre,  et  je  ne  puis  le  faire  dans  l'obscu- 
rité où  elle  se  tronve. 

(Les  lustres  étantallumés,  on  demande  de  nou- 
veau la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  Prëaiëoiit.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  de  Ooreelles.  Je  demande  à  parler  contre 
la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Cereellea.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut 
de'nander  la  clôture  qtie  lorsqu'une  question  se 
trouve  parfaitement  éclaircie.  {Aux  voix!  aux 
voix!)  11  est  évident  aussi  que,  dans  certaines 
parties  de  la  Chambre,  on  a  remarqué  une  affec- 
tation à  ne  pas  entendre  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune.  {Dénégations.)  Oui,  Messieurs,  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues,  nui  étaient 
aussi  jaloux  que  moi  d'entendre  l'orateur,  n'ont 
pu  obtenir  le  silence  des  parties  de  la  Gtiambre 
que  je  signale. 

Voix  divenes  :  Le  bruit  était  général. 

M.  de  Cereellea.  Il  faut  éclaircir  une  question 
sur  laquelle  il  est  nécessaire  d'entendre  les  ora- 
teurs qui  se  présenteront,  puisqu'on  n'a  pas  voulu 
nous  permettre  d'écouter  l'orateur  qui  vient 
de  parier. 

Voix  au  centre  :  Il  a  parlé  plus  d'une  heure. 

M.  de  C^rcellea.  le  demande  que  la  discus- 
sion continue.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  le  PréaldenC.  Je  ne  puis  laisser  passer 
sans  remarquer  quelques  observations  de  l'ora- 
teur. Sans  doute  la  Chambre  doit  entendre  les 
orateurs  qui  ont  la  parole,  c'est  son  devoir;  mais 
il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a  eu,  dans  une 
partie  de  la  salle,  affectation  pour  ne  pas  entendre 
l'orateur;  le  bruit  était  généraL 

Voix  à  gauche  :  Non  I  noni  nous  avons  vaine- 
ment réclamé  le  silence. 

M.  EialOtte,  Oh  non,  par  exemple  I  soyes  im- 
partial. (Aux  voio}  !  aux  voix!) 

M.  le  Prësideat.  On  demande  que  la  discus** 
sion  soit  fermée. 

M.  Eiaflttle.  Gela  n'est  pas  possible,  la  Chambre 
n'a  entendu  que  deux  orateurs.  Il  vaudrait  mieux 
dire  que  l'on  ne  veut  pas  de  discussion. 

M.  le  Préaldest.  8i  la  Chambre  veut  en- 
tendre M.  Lamarque,  il  a  la  parole. 

M.  le  g^éml  Ijaman|ue.  Je  croyais  avoir 
répondu  d'avance  aux  arguments  qu'on  nous 
oppose.  Ce  n'est  pas  une  nouvelle  conscription, 
de  nouvelles  charges  qu'on  exige  du  pays.  Cette 
charge,  cette  conscription  sont  déjà  imposées  par 
la  loi.  Nous  prévenons  seulement  les  débiteurs  de 
la  dette  qu'ifs  ont  contractée  envers  la  patrie,  et 
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nous  les  en  prévenoDS  poor  qu'ils  se  mettent  à 
même  de  l'acquitter. 
M.   ]e  président  du  conseil  nous  a  dit  que  ce 

Sue  nous  demandons  est  fait  dans  les  bureaux 
es  mirâstres  et  des  préfets,  qu'ainsi  nous  exa- 
gérons le  temps  nécessaire  pour  remplir  les  for- 
malités de  la  loi. 

Cette  réponse  de  M.  le  président  du  conseil 
m'autoriserait  presque  à  dire  qu'il  n'a  pas  lu  la 
loi.  {Interruption,) 

Le  travail  est  fait?  et  où  et  comment?  Vous 
avez  bien  pu,  d'après  le  tableau  de  la  population 
du  royaume,  décider  le  nombre  de  bataillons 
que  cnaque  département  doit  fournir,  et  même 
faire  une  répartition  entre  les  arrondissements  et 
les  communes;  mais  ce  travail  préparatoire  n'est 
rien  en  comparaison  de  ce  qui  reste  à  faire. 

D'après  l'article  141,  le  contingent  ne  seforme- 
t-il  pas  d'abord  des  enrôlés  volontaires,  et  ne 
doit-on  pas  s'assurer  s'ils  complètent  le  contin- 
gent avant  d'avoir  recours  aux  catéj^ories  indi- 
quées plus  bas  ?  Connaissez-vous,  pouvez-vous 
connaître  ces  enrôlés  volontaires? 

Â  leur  défaut,  les  désignations  ne  doivent^Ues 
pas,  d'après  l'article  143,  être  faites  par  le  conn 
sèU  de  recrutement  ?  Ce  conseil,  formé  d'après 
l'article  15,  ne  doit-il  pas  saisir  quatre  ou  cinq 
séries  et  faire  des  calculs  proportionnels  ?  Ces 
désignations,  ces  répartitions  sont-elles  l'affaire 
d*un  moment?  Ne  donneront-elles  pas  nécessai- 
rement lieu  à  de  nombreuses  réclamations  ? 

Ces  réclamations  contre  les  décisions  du  con- 
seil de  recensement  ne  doivent-elles  pas,  d'ai^rès 
l'article  146,  être  portées  devant  [Qjury  de  révi- 
sion qui ,  présidé  par  le  juge  de  paix,  prononce 
en  dernier  ressort. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  les  deux  conseils 
ont  terminé  le  travail,  reste  encore  le  conseil  de 
revision,  composé  de  sept  membres  et  présidf^ 
par  le  préfet,  qui  doit  prononcer  pur  l'aptitude 
au  service,  la  taille,  les  infirmités,  etc. 

Ainsi,  Messieurs,  enrôlements  volontaires,  con- 
seil de  recen8(?mcnt,  jury  de  revision,  conseil  de 
revision,  voilà  des  degrés  qu'il  faut  parcourir  Ri 
on  ne  veut  pas  violer  la  loi.  Ajoutez  le  temps 
nécessaire  pour  choisir  les  caporaux,  les  ser- 
gents, les  sou8-lieutenant9,  dont  l'article  157  aban- 
donne la  nomination  aux  g«irdes  nationaux,  et 
dites-moi  si  toutes  ce^  opérations  peuvent  sim- 
proviser,  surtout  dans  nos  départements,  où  les 
communes  sont  éloignées  les  unes  des  antres  ; 
dites-moi  si  viles  n'exigent  pas  beaucoup  de 
soin,  beaucoup  de  temps,  et  s'il  n'est  pas  souve- 
rainement imprudent  d'attendre  pour  les  co  - 
mencer  que  l'ennemi  soit  à  nos  portes  1 

On  croit  pouvoir  repousser  notre  proposition 
en  disant  qu'elle  serait  inutile,  puisque  les  hom- 
mes n'en  resteraient  pas  moins  chez  eux  et  ne 
recevraient  aucune  instruction  :  ccttp  objection 
calomnie  leur  patriotisme.  Soyez  sûrs,  au  con- 
traire, que  du  moment  que  les  bataillons,  que 
les  compagnies  seront  formés,  les  ofliciers  et  les 
sous-ofticiers  mettront  du  zèle  à  les  in-truire; 
que  dans  chaque  commune  ils  se  réuniront  pour 
a^exercer  les  féies  et  les  dimanches,  et  que  dans 
beaucoup  on  leur  procurera  le  grand  et  le  petit 
équipement.  A\ez-vou8  oublié  l'empressement 
que  min  nt  le>  dé,>ar(ements  à  habiller,  à  équi- 
per les  bataillons  do  volontaires?  Le  même  amour 
de  la  pjtrie,  la  même  haine  de  la  domination 
étrangère  existent  en  Pranre,  et  on  ne  reculera, 
sovez-en  sûrs,  devant  aucun  sacrifice. 

On  va  créer,  dit-on  encore,  une  seconde  garde 
nationale,  et  des  disscudious  en  nailrout. 


A  entendre  certains  orateurs,  on  dirait  que 
nos  sociétés  modernes  sont,  comme  celles  des 
temps  anciens,  partagées  en  hommes  libres  et  en 
esclaves,  et  que  ces  derniers  n'attendent  qu'on 
nouveau  Spartacus  pour  se  mettre  eu  campagne 
et  renverser  l'ordre  social.  Heureusement  que 
les  choses  sont  tout  autrement.  Voyons  froile- 
ment  ce  qui  arrivera  après  la  formation  de  la 
garde  nationale  mobile.  Une  partie  sera  déjà 
dans  la  garde  nationale  ordinaire.  Bh  bien  I  cette 
partie  continuera  à  compter  dans  les  compa- 
gnies; elle  s'exercera  seulement  plus  souvent, 
car  elle  saura  qu'elle  peut  être  appelée  à  un  ser- 
vice plus  actif.  Ceux  qui  font  pariie  de  la  garde 
nationale  mobile  se  rassembleront  le  dimanche  i 
la  commune  où  le  maire  aura  réuni  des  fusils. 
Les  officiers,  les  sous-officiers,  les  feront  ma- 
nœuvrer, et  ils  rentreront  chez  eux  sans  plus 
troubler  la  tranquillité  publique  que  lorsqu'ils 
vont  à  la  messe  ou  à  vêpres. 

Représenter  le  peuple  comme  toujours  prêta 
s'insurger,  à  se  livrer  au  pillage,  c'est  l'insulter, 
le  calomnier.  Le  besoin  de  l'ordre,  te  respect  de 
la  propriété  sont  à  la  fois  un  sentiment  et  ua 
devoir.  Dans  mon  département,  il  n'est  pas  un 
paysan  qui  n'ait  un  ou  deux  fusils  de  chasse,  et 
il  n'y  a  ni  vols  ni  assassinats.  On  pourrait  donc 
sans  danger  laisser  les  armes  à  tous  ceux  qui 
font  partie  de  la  garde  nationale  mobile,  it,  si 
ie  ne  le  propose  pas^  c'est  qu'ils  o'auraient  pas 
le  mo>;en  d  entretenir  ces  armes,  et  qu'ils  ne 
pourraient  mémo  pas  en  répondre.  Cet  argument 
n'a  donc  pas  plus  de  valeur  que  les  autres. 

On  nous  a  parlé  de  meilleures  réserves  à  orga- 
niser et  de  grands  projets  à  cet  égard:  il  e^t 
extraordinaire  qu'on  n'y  ait  pas  pensé  plus  têt. 
Les  circonstances  ont  été  assez  graves  pour  qu'oa 
s'en  occup&t*  Je  crois  qu'on  pourrait  faire  mieux 
que  ce  que  nous  avons  ;  mais  ce  que  nous  avons 
est  bon,  c'est  une  loi  discutée  devant  vous,  vo- 
tée par  la  Chambre,  et  il  n'y  a  qu'à  la  modifier 
Î^our  la  mettre  à  exécution.  Ne  tardons  pas  plui 
on^temps;  car,  je  le  répète,  la  sécurité  des 
ministres  ne  fait  pas  naître  la  mienne.  Je  serais 
même  plus  tranquille  s'ils  l'étaient  moins;  quand 
le^  gouvernements  dorment,  l'armée  doit  veiller. 

Pour  la  seconde  fois,  M.  le  président  du  con- 
seil m'a  rappelé  une  phrase  tirée  d'un  de  mes 
discours.  Il  est  très  vrai  que  j'ai  cru  que  la  Révo- 
lution de  Juillet  ne  serait  pas  une  révolution  de 
palais,  qu'elle  nous  rendrait  la  liberté  en  nou< 
rendant  notre  indépendance,  et  la  position  qut 
nous  était  due  en  Burope;  il  est  très  vrai  que  je 
croyais  qu'une  dynastie  nouvelle  devait  saisir 
toutes  les  circonstances  d'exciter  l'amour  ;i 
l'enthousiasme  de  la  nation  qu'elle  était  appelée 
à  gouverner;  que  je  croyais,  que  je  crois  encore 

5[ue  la  gloire  est  un  meilleur  ciment  que  la  hoQt<;- 
e  ue  pensais  pas  que  la  France  de  1830  n'aurait 
las  rétiamé  ce  que  nous  possédions  sous 
jOuIs  XIV  et  Louis  XVI  ;  car  nous  n'avons  plus 
Philippevillc,  Marienbourg  et  quelques  autres 
villes,  tandis  que  la  Prusse  a  passé  le  Rhin,  U 
Meuse,  et  est  arrivée  jusqu'à  nos  frontières;  lan- 
dis  que  TAutriche  s'est  emparée  de  toute  l'Italie* 
Non,  je  ne  le  croyais  pas. 

Certes  je  n'ai  jamais  voulu  la  guerre  pour  U 
guerre;  ce  serait  un  vœu  à  la  fois  a|)surde  et 
féroce;  m^U  il  est  des  circonstances  où  une  nation 
doit  savoir  aller  au-d'  vaut  des  dangers,  où  elo 
doit  courir  aux  armis  plutôt  que  de  faire  cer- 
taines concessions,  et,  yen  ai  la  confiance,  si  l' ^ 
ministres  avalent  pu  prévoir  où  les  mènerait  leur 
funeste  système  de  paix  à  têui  prix,  ils  «e 
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seraient  empressés  d'y  renoncer.  Si,  en  effet, 
Quelques  jours  après  les  glorieuses  journées  de 
Juillet,  on  vous  avait  dit  :  «  Les  Italiens  s'insur- 
gent pour  conquérir  la  liberté,  et  la  Franco  les 
abandonne;  Théroïque  Pologne  vent  redevenir 
une  [>alion,  elle  étonne  TEurope  par  des  prodiges 
de  valeur;  mais  nous  ferons  moins  que  Louis  XV 
n'avait  fait  pour  elle;  après  avoir  gecouru  la  Bel- 
gi(iue,  nous  l'abandonnerons  à  un  prince  anglais. 

Une  voix  aux  centres  :  Ah  I  nous  y  voilà... 
[Rires  aux  centres.) 

M.  de  Coreelles.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  rire. 
Je  ne  conçois  pas  qu'un  bon  Français  puisse  rire 
à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  troublez 
Tordre. 

M.  de  Coreelles.  Oui,  on  ne  peut  pas  être 
Français  et  rire  on  cette  occasion. 

M.  le  Président.  Si  vous  continuez,  je  vais 
vous  rappeler  à  l'ordre  nominativement. 

M.  Mangaln.  Alors  faites  faire  silence  aux 
centres. 

M.  le  général  Emmariiae.  Et  non  contents 
de  cet  oubli  de  notre  dignité,  nous  nous  ferons, 
nous  qui  avons  chassé  Charles  X,  les  complices 
de  la  Sainte-Alliance. 

M.  de  Coreelles.  C'est  très  vrail 

M.  le  général  E«aniarqne.  Nous  Intervien- 
drons arbitrairement,  nous  partagerons  le  terri- 
toire, nous  distribuerons  les  âmes,  nous  met- 
tronn  les  Belges  dans  l'impossibilité  d'exisier 
comme  nation,  et  nous  les  préparerons  ainsi  à 
une  nouvelle  Restauration. 

On  eût  crié  que  nous  voulions  calomnier  la 
France... 

En  montant  à  cette  tribune  avec  un  air  de 
triomphe,  une  figure  d'ovation  (Oh!  oh!),  les 
ministres  sont  venus  nous  dire  :  La  France  est 
révérée  et  puissante!  Non,  non,  elle  n'est  pas 
puissante!  (Mouvement  aux  centres,)  Non,  elle 
n'est  pas  puissante  ;  car  si  elle  Tétait,  elle  serait 
criminelle  de  no  pas  avoir  secouru  ses  antiques 
alliés,  de  ne  pas  avoir  versé  quelques  gouttes  de 
sang  pour  ceux  qui  en  ont  répandu  des  torrents 

Pour  elle;  de  n*avolr  rien  fait  enfin  pour  cette 
ologiie,  dont  depuis  89,  plus  de  100,000  enfants 
sont  morts  sous  nos  drapeaux.  ((Violente  inter^ 
ruption  aux  centres.)  Oui,  je  le  répète,  on  n'a 
rien  fait  pour  elle,  puisqu'on  nous  a  refusé  la 
communication  des  pièces  officielles. 

Vous  murmurez,  je  n'en  suis  pas  surpris  :  c'est 
le  cri  du  remords,  c'est  la  voix  de  votre  cons- 
cience. 

Je  m'arrête  ;  je  ne  veux  pas  entrer  dans  cette 
question  irritante  de  guerre  ou  de  paix,  et  je 
n'en  aurais  pas  dit  un  mot  sans  la  provocation 
répétée  de  M.  le  président  du  conseil. 

Ma  proposition,  je  le  répète,  est  un  gage  de 
paix  et  non  un  signal  de  guerre  ;  vous  ne  pourrez 
désar.ner  que  lorsque  vous  aurez  une  réserve  or- 
ganisée. 

Cette  question  est  grave,  et  je  demande  avec 
instance  que  la  discussion  continue.  (Aux  voix  ! 
aux  voix.f) 

(M.  Sébastian!  se  dirige  vers  la  tribune.  —  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  clôture  de  la  discussion. 

(Les  centres  et  la  deuxième  section  de  gauche 
se  lèvent  pour  la  clôture,  le  reste  de  l'Assemblée 
86  lève  contre.) 

M.  le  Président.  MH.  les  secrétaires  me  dé- 
clarent qu'il  y  a  doute  ;  dans  ce  cas,  d'après  le 
règlement,  la  discussion  va  continuer. 


I 


M.  le  eomte  SMbastlanI,  ministre  des  affairer 
étrangères.  La  question  qui  est  soumise  à  votre 
examen  nous  offre  un  ?rand  problème  à  résoudre  ; 
c'est  celui  d'une  réserve  proportionnée  à  l'armée 
permanente.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la 
question  aurait  dû  être  traitée.  Ainsi,  avant  de 
savoir  quelle  sera  la  réserve  que  vous  demande- 
rez à  la  garde  nationale,  il  faudra  établir  quelle 
est  la  force  de  l'armée  permanente,  quel  est  par 
conséquent  le  cadre  de  votre  armée  ;  comment  il 
se  recrute,  comment  vous  pouvez  en  faire  sortir 
une  portion  importante  pour  la  réserve  ;  parce 
que  ce  n'est  qu'après  que  vous  aurez  connu  cette 
portion  importante  et  instruite  de  cette  réserve 

Sue  vous  saurez  quelle  est  la  quotité  que  vous 
emandez  à  la  garde  nationale. 

Ainsi, par  exemple,  notre  armée  permanente  sera 
de  500,000  hommes.  Nous  voulons  avoir  une  réserve 
de  300,000  hommes.  Certes,  800  mille  Français 
sont  en  état  de  défendre  l'indépendance  et  la  di- 
gnité de  la  de  la  France.  Mais  si,  de  votre  armée 
régulière,  vous  faites  sortir  100,000  hommes  par 
la  rotation  de  ceux  qui  sont  appelés  à  y  servir, 
si  ces  hommes  sont  la  portion  la  plus  instruite  de 
cette  réserve,  vous  n'aurez  qu'à  demander 
200,000  hommes  à  la  garde  nationale. 

Il  résulte  de  là,  comme  l'a  très  bien  fait  remar- 
quer M.  le  président  du  conseil,  que  vous  ne 
pouvez  procéder  à  la  solution  de  cette  question 
qu'après  que  vous  aurez  discuté  et  voté  la  loi  du 
recrutement.  Ce  n'est  pas  pour  décliner  une  insti- 
tution importante  qui  a  hxé  l'attention  du  gou- 
vernement que  nous  vous  demandons  de  retarder 
jusqu'à  cette  époque  la  discussion  de  cette  ques- 
tion, mais  parce  que  cela  est  essentiel  pour  que 
vous  organisiez  une  réserve  qui  puisse  atteindre 
le  but  que  vous  vous  proposez. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  demander  à  la  popu- 
lation une  charge  inutile,  une  charge  pesante.  Il 
ne  faut  lui  demander  que  ce  qui  est  nécessaire. 
Que  veut  le  gouvernement?  Il  demande  lui-môme 
que  cette  question  soit  traitée  ;  mais  il  s'agit  de 
fonder  une  institution,  d'organiser  votre  réserve, 
afin  que,  de  l'état  de  paix,  vous  puissiez  passer 
rapidement  à  i'éiat  de  guerre.  C'est  ce  que  M.  le 
président  du  conseil  vous  a  dit  tout  à  l'heure. 
Nous  voulons  présenter  à  la  Chambre  les  amélio- 
rations dont  l'institution  de  la  garde  nationale 
est  susceptible  :  mais  il  est  nécessaire  de  combi- 
ner la  réserve  de  la  garde  nationale  avec  celle  de 
la  troupe  de  ligne,  et  vous  avez  peu  de  temps 
d'ici  à  la  discussion  de  la  loi  de  recrutement. 
Pourquoi  cette  précipitation  lorsqu'il  s'agit  d'une 
organisation  qui  doit  être  durable. 

Là  sont  arrivées  des  considérations  sur  la  po- 
litique étrangère.  Vous  avez  entendu  aujourd'hui 
ce  que  vous  avez  entendu  souvent;  rien  de  nou- 
veau, à  mon  avis.  Il  y  a  eu  un  orateur  qui  vous 
a  fait  une  histoire  de  notre  session,  histoire  un 
peu  longue  (On  rit)  ;  il  nous  l'a  présentée  avec 
développement  ;  il  a  envisagé  nos  travaux  sous 
le  point  de  vue  que  son  esprit  lui  présentait  :  ce 
point  de  vue  n'est  pas  exact.  Ainsi,  par  exemple, 
il  a  supposé  au  ministère  un  langage  accusateur 
de  l'opposition  devant  les  nations  étrangères. 
Non,  jamais,  Messieurs.  Le  ministère  sait  com- 
battre des  adversaires  qu'il  estime;  mais  si  l'é- 
tranger eût  osé  porter  devant  le  ministère  des 
accusations  contre  cette  opposition  que  nous 
combattons,  le  ministète  se  serait  indigné  d'une 
pareille  conduite  ;  jamais  aucune  nation  ne  se  le 
serait  permis.  (Vif  mouvement  d'adhésion.) 

On  vous  a  dit  que  cette  paix  a  porté  atteinte  à 
la  dignité  de  la  France;  on  vous  a  parlé  de  Van- 
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loo.  Messieurs,  si  la  Belgique  perd  Tanloo,  elle 
acquiert  Anvers,  et  la  compensation  n'est  pas 
faible.  SI  la  Belgique  perd  quelques  lambeaux 
de  territoire,  elle  acquiert  des  portions  plus  im- 
portâmes. Au  surplus,  celte  question  sera  traitée 
]ci  avec  tous  les  déreloppements  dont  elle  est 
susceptible.  U  vous  suftlt  aujourd'hui  de  savoir 
que  l'Burope  tont  entière  a  réclamé  la  paix,  que 
iiouK  n'avons  jamais  été  la  mendier.  Toutes  les 
questions  qui  se  rattachaient  à  ce  grand  Intérèti 
nous  les  avons  discutées  avec  la  noblesse,  avec 
la  dignité  qui  conviennent  à  la  France,  et  nous 
avons  assuré,  auUint  qu'il  dépendait  de  nous, 
cette  paix  à  l'Europe  et  à  notre  patrie.  Ce  résul- 
tat nous  dédommage  bien  des  attaques  auxquelles 
nous  sommes  en  butte  chaque  jour.  (Mouvements 
très  marqués  éTassentimânt.  —  Aux  voix!  aux 
voix  t  A  demain  f) 

M.  Salverte.  Messieurs,  si  l'on  n*avaft  pas 
fait  d'autre  objection  contre  la  proposition  de 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  le  général 
Lamarque  que  celle  que  vient  de  développer 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  la  discus- 
sion serait  promptement  terminée. 

Il  s'agirait  de  savoir  si  vous  devez  attendre, 
pour  prendre  cette  proposition  en  considération, 
que  la  loi  du  recrutement  soit  discutée  et  votée  ; 
on  pourrait  en  douter,  puisque  la  loi  du  recru- 
tement ne  contient  aucune  disposition  précise 
gui  puisse  contrarier  celle  de  l'honorable  général 
amarqui*. 

Je  crois  donc  que  cette  considération  n^em- 
péchera  pas  MM.  les  ministres,  dans  fa  discus- 
sion de  la  loi  de  recrutement,  d'y  ajouter  Us 
dispositions  les  plus  propres  à  favoriser  la  for- 
mation d'une  réserve. 

Je  crois  encore  que  la  proposition  de  M.  le  ffé- 
néral  Lamarque  n'en  doit  pus  moins  être  prise 
en  considération  • 

M.  le  président  du  conseil  a  opposé  des  objec- 
tions d'un  autre  genre.  Il  a  dit  d*abord  qu'à  cet 
égard  le  travail  était  fait  presque  en  entier^ 
qu*il  existait  au  moins  sur  le  papier.  M.  le  géné- 
ral Ijamarque  a  parfaitement  oien  répondu,  à  ce 
qu'il  me  semble,  à  cette  objection.  Il  a  démontré 
que,  quoi  qu'on  flt,  il  se  passerait  un  très  long 
temp.',  surtout  relativement  aux  besoins  qui 
peuvent  se  présenter,  entre  la  demande  de  l'or- 
ganisation et  la  garde  mobile  et  sa  mobilisation 
effective. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  eonseiL  Je 
demande  la  parole. 

M.  Satverte.  L'auteur  de  la  proposition  a  in- 
sisté pour  que,  dès  à  présent,  la  rorm&tion  des 
cadres,  des  moyens  d'instruction  et  d'orgauisatiun 
fussent  prépares  de  manière  &  ce  que  des  circons- 
tances urgentes  ne  nous  trouvent  pas  en  défaut. 
Mais«  a  dit  M.  te  président  du  conseil,  ce  que 
vous  demandes,  cette  organisation  tiendrait  dans 
une  disponibilité  comminatoire  plus  do  3U0,000 ci- 
toyens; elle  renverserait  leur  existence  civile  et 
porterait  Talarme  et  la  consternation  dans  une 
foule  de  familles. 

S'il  en  devait  être  ainsi,  s'il  fallait  acheter  aussi 
cher  l'espoir  de  la  sûreté  extérieure  du  pays, 
nous  devrions  y  mettre  de  la  prudence;  mais 
est-ce  bien  vrai  ? 

Pour  le  savoir,  examinons  s'il  existe  d'autres 
pays  où  11  y  ait  des  Institutions  semblables.  Oui, 
sans  doute  :  l'Auiri*  he,  la  Prusse  ont  aussi  une 
garde  nationale  mobile  et  mobilisée.  G  pendant, 
il  me  semble  que  cette  institution  n'est  pas  pré- 
judiciable à  la  prospérité  de  ces  pays;  j'igouterai 
même,  à  l'honneur  de  la  Prusse^  que  le  patrio- 


I  tisme  des  Prussiens  ne  fait  que  les  attacher  plas 
encore  à  la  cause  de  leur  pays.  Je  ne  vois  dono 
pas  pourquoi  la  France  serait  plus  malheureuse 
avec  une  telle  organisation  que  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  surtout  puisque  la  garde  nationale  mo- 
bilisée resterait  dans  ses  foyers  et  ne  verrait  rien 
de  changé  dans  son  existence,  si  ce  n'est  qu'elle 
consacrerait  quelques  jours  à  son  Instruction,  et 
qu'elle  pourrait  être  mise  en  disponibilité  en 
vertu  de  la  disposition  de  la  loi,  qui  la  rendrait 

{)lus  apie  à  porter  plus  utilement  des  secours  si 
a  patrie  en  avait  besoin. 

M.  le  président  du  conseil  a  ajouté  que  la  mo- 
bilisation de  la  garde  nationale  c'était  la  guerre; 
mais  je  répéterai  à  satiété,  s'il  le  fknt,  que  ce 
n'est  pas  la  mobilisation  actuelle  que  vous  a  de- 
mandée l'honorable  général  Lamarque,  c'est  l'or- 
ganisation préparatoire,  c'est  le  moyen  de  faire 
3ue  la  mobilisation  s*exécute  dans  le  moindre 
élai  et  avec  la  plus  grande  facilité  possible,  le 
jour  où  elle  serait  nécessaire.  Encore  une  fuis, 
ce  n'est  pas  la  guerre,  c'est  une  préparation  à  la 
possibilité  d'un  désarmement  réel  Ne  pensez  ja- 
mais que  vous  pnissies  diminuer  votre  troupe 
de  ligne  et  votre  armée  permanente  tant  que 
votre  réserve  de  garde  nationale  ne  sera  pas  for- 
tement organisée,  et  ne  le  sera  que  sur  le  papier. 
Cette  organisation  aura  pour  but  de  lui  faire  coo- 
naître  ses  chefs,  de  l'habituer  à  l'exercice  mili- 
lalre  et  au  maniement  des  armes. 
Mais,  a  ajouté  M.  le  président  du  conseil,  ces 

S  récautions  extrêmes  ne  doivent  ôtre  prises  que 
ans  les  extrêmes  dangers;  elles  effrayeraient 
l'Burope,  l'Inquiéteraient  et  exciteraient  son  in- 
crédulité sur  cet  amour  de  la  paix  que  professe 
la  France  et  qui  est  dans  le  cœur  de  la  majorité 
de  la  nation. 

Je  suis  étonné  de  cette  assertion,  je  l'avoue, 
car  il  me  semble  que  les  pays  que  J'ai  cités,  la 
Prusse  et  l'Autriche,  ont,  avec  des  armées  très 
fortes,  des  [réserves,  leur  landwehr,  et  leur  land- 
sturm.et  vousne  vous  en  effrayeipas.Cen'est  pas 
sans  doute  par  indifférence  pour  votre  pays;  au 
contraire,  vous  croyez  fermement,  avec  une  con- 
victioa  intime  qui  n'admet  aucune  objection 
que  le  ffouveruement  a  toutes  les  assurances  po^ 
stbies  de  paix.  Pourquoi  donc,  parce  que  nous 
nous  mettrions  sur  le  même  pied  que  les  autres 
puissances,  c'est-à-dire  que  nous  nous  prépare- 
rions à  nous  y  mettre,  les  antres  puissances  se- 
raient-elles effrayées,  croiraient-elles  que  nous 
voulons  leur  faire  la  guerre,  quand  elles  ont 
toutes  leurs  forces  réunies,  leurs  réserves  prêtes, 
et  que  cependant  vous  croyes  à  leurs  disposi- 
tions pacinques. 

Bn  cas  de  guerre,  a  dit  H.  le  ministre^  Termine 
suflirait  (mrtout;  sur  tous  les  points  elle  repous* 
serait  un  premier  choc,  et  laisserait  à  la  garde 
nationale  le  temps  de  s'organiser. 

Oui,  sans  doute,  si  une  grande  bravoure,  on 
dévouement  parfait,  un  civisme  sur  lequel  on 


faut  faire  entrer  dans  cette  considération,  c'est 
celui  du  nombre.  La  meilleure  armée  pos- 
sible, si  elle  a  en  face  sur  tous  les  points  un 
nombre  supérieur,  peut  mouriret  ne  pas  vaincre. 
Alors  que  devient  ce  ralliement?  Bt,  toutefois,  je 
crois  qu'il  est  peu  de  personnes  ici  qui  doutent 
que  si  nous  avions  la  guerre,  ce  ne  fût  bleiitiM 
une  guerre  générale,  et  que  par  conséquent  nos 
armées  n'eussentà  fairefaceaux  armées  de  l'Eu- 
rope  entière. 
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Comptes,  Messieurs,  c'est  ici  une  affaire  d'arith- 
métique, et  demandez-vous  si  ies  efforts  du  [)lus 
grana  courage  pourraient  suffire  sur  tous  les  points 
pour  repousser  une  agression  universelle. 

Je  sais  que  M.  le  mmistre  a  parte  de  resoonsa- 
bilîté.  Je  n'arguerai  pas  de  ce  que  nous  n^avons 
point  encore  de  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres (Mouvement  aux  centres);  mais  je  dirai 
que  si  de  pareils  malheurs  arrivaient,  que  si  la 
France  se  trouvait  dans  un  tel  danger,  à  quoi  lui 
servirait  cette  responsabilité? 

Croyez- vous  qoe  dans  de  pareilles  circonstances 
nous  nous  diviserions  pour  récriminer  les  uns 
contre  les  autres,  nous  songerions  à  invoquer 
cette  responsabilité?  Non,  sans  doute,  et  nous 
recourrions  aux  moyens  de  salut,  et  les  regrets 
amers  de  ceux  dont  la  funeste  sécurité  nous  au- 
rait entraînés  dans  le  péril  ne  nous  absoudraient 
pas  &  nos  propres  yeux. 

Nous  avons  tout  le  temps,  nous  dit-on,  rien  ne 
doit  nous  effrayer  :  nous  avons  devant  nous 
3  mois,  l'hiver,  6  mois  ;  mais  avec  une  pleine 
confiance  aux  assurances  positives  des  puissances 
étrangères,  j'avoue  une  j^admire  ceux  qui  nous 
disent:  Nous  avons  3  mois,  6  mois.  L'expérience 
de  40  années,  le  souvenir  de  tant  de  campagnes 
d'hiver,  de  tant  d'attaques  inopinées,  faites  mal- 
gré les  assurances  les  plus  positives  de  paix, 
m'ont  mis  en  garde  contre  toutes  ces  prévisions 
pacifiques. 

Je  ne  répondrais  pas,  quant  à  moi,  d'un  mois, 
et  je  croirais  faire  beaucoup  de  dire  que  d'ici  à 
15  jours  nous  ne  serons  pas  attaqués.  (Exclama^ 
tions  aux  centres.)  Que  ceux  qui  ne  partagent  pas 
ma  prévoyance  reçoivent  les  félicitations  que  je 
viens  de  leur  adresser.  Mais  tant  que  l'affaire  de 
la  Belgique,  que  Ton  présente  comme  un  ^age 
assuré  de  paix,  ne  sera  pas  entièrement  terminée 
avec  l'assentiment,  du  moins  apparent^  des  deux 
parties  intéressées,  on  peut  croire  qu'il  existera 
toujours  quelque  ferment  de  guerre  entre  elles  ; 
et  11  ne  pourrait  v  avoir  une  rupture  entre  ces 
deuxBtats  sans  qu  une  guerre  générale  s'ensuivit. 

Comme  a  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, la  mesure  proposée  ne  doit  pas  être  mo- 
mentanée, mais  durable  et  permanente,  qui  prenne 
racine  dans  nos  habitudes,  dans  nos  lois,  dans 
nos  institutions.  Dès  lors,  comment  dire  qu'il 
n'est  pas  opportun  de  s'en  occuper  ?  L'opportunité 
est  au  contraire  évidente;  plus  vous  croirez  à  la 
paix,  plus  vous  recueillerez  d'avantages  de  cette 
mesure.  L'orKaoisation  de  la  garde  nationale 
mobile  vous  donnera  la  facilité  de  diminuer  la 
force  de  l'armée  permanente,  d'opérer  ce  désar- 
mement dont  on  nous  parle,  que  nous  voudrions 
tous  voir  s'effectuer,  si  on  peut,  sans  compro- 
mettre l'honneur  et  la  dignité  du  pays.  Calculez 
alors  quelle  économie  vous  ferez  d'hommes  et 
d'argent.  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  parié  d'une  armée  de  500,000  hommes.  Eh  bien  ! 
tant  que  vous  n'aurez  pas  la  réserve  militaire  et 
la  garde  nationale  organisée^  vous  serez  obligés 
de  conserver  une  armée  aussi  considérable. 

Jugez  combien  de  dépenses  vous  épargneriez, 
quelles  économies  vous  pourriez  faire  le  jour  où 
vous  ne  serez  plus  astreints  à  avoir  4  à  500,000 
hommes  eu  armée  permanente,  pasmême)300,000, 
parce  que  dans  une  grande  partie  du  temps  les 
cadres  suffiront,  et  que  la  garde  nationale  mobi- 
lisée garantira  la  sécurité  du  pays. 

Je  dirai  encore  un  mot  sur  les  assurances  de 
paix  dont  on  nous  entretient.  Je  ne  doute  pas 
que  les  ministres  ne  re(;oivent  de  ces  assurances 
bien  po0itives  dès  puissances  étrangères;  ils 


nous  les  transmettent  :  je  suis  certain  qu^ils  y 
croient. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  des  exemples,  n'en  a-t-on 
pas  môme  cité  à  cette  tribune,  que  lorsque  les 
princes,  les  chefs  des  gouvernements  veulent  la 
paix,  ils  se  trouvaient  malgré  eux  entraînés  à  la 


guerre  par  1  esprit 
queux  de  ceux  qui  l'entouraient.  Je  meiiemandc 
s^il  ne  peut  pas  en  être  de  môme  aujourd'hui. 
Nul  n'ignore,  en  effet,  que,  dans  cette  cour,  les 
vues  les  plus  ambitieuses,  les  dispositions  les 
plus  belliqueuses  entourent  de  très  près]  le 
monarque;  que  dans  ce  pays  avide  de  s'agrandir, 
parce  qu'il  sent  à  la  fois  sa  force  militaire  et  sa 


Prusse,  deux  provinces  de  France,  l'Alsace  et  la 
Lorraine.  {Exclamations  aux  centres») 

M.  Pranelle.  Je  demande  la  parole. 

M.  Salverle.  Encore  une  fois,  ^e  dis  que  telle 
n'est  pas  la  disposition  des  cabinets;  mais  je 
crois  être  sûr  que  ce  désir-là  fermente,  je  ne  dis 
pas  parmi  les  nommes  les  plus  prudents,  les  plus 
modérés,  mais  parmi  les  hommes  qui  peuvent 
avoir  de  l'influence. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  de  1806.  La  guerre 
avec  Napoléon  avait  moins  de  chances  qu'aujour- 
d'hui, et  cependant  on  fit  la  guerre. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot,  et  ce  ne  sera  pas  sur 
les  détails  qu  on  vous  a  donnés  touchant  les 
affaires  étrangères  que  je  puiserai  une  dernière 
considération  pour  que  vou^  vous  teniez  sur  vos 
gardes,  et  que  vous  examiniez  une  proposition 
qui  tend  à  vous  assurer  le  plus  tôt  possible  les 
réserves  de  la  garde  nationale.  Je  ne  parlerai  que 
du  sort  des  hommes  qui  ont  voulu  vous  imiter, 
et  je  n'en  dirai  qu'un  mot. 

Vous  savez  où  en  est  la  Belgique; et  quoi  qu'en 
ait  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  il 
est  douteux  que  les  fielges  croient  leur  sort 
heureux,  ni  même  se  figurent  qu'on  ait  beau- 
coup consulté  leur  vœu  national. 

Vous  savez  ce  que  sont  devenus  les  insurgés 
d'Italie. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  Pologne  :  je  sais  quel 
effet  ce  mot  produit...  (Interruption.  Rires  au 
centre,) 

Pour  mon  compte,  j'avouerai  que,  loin  d'ex- 
citer mon  hilarité,  ces  résultats  m'affligent  pro- 
fondément. 

M.  deCoretUea.  C'est  très  bieni 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Et 
nous  aussi. 

M.  Salverte.  Je  vous  demanderai  si,  après 
ces  événements,  vous  croyez  ies  rois  de  rBurope 
bien  disposés  pour  unpeuplf^  libre;  bien  disposés 
pour  laisser  jouir  tranquillement  de  son  indé- 
pendance une  nation  qui  proclame  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  qui  proscrit  le 
droit  divin;  bien  disposés  à  ne  pas  vous  faire  la 
guerre  dès  qu'ils  le  pourront  si  nous  ne  nous 
tenons  pas  sur  nos  gardes  et  si  nous  n'organi- 
sons pas  tous  nos  moyens  de  défense,  et  particu- 
lièrement si  nous  ne  cherchons  pas  dans  l'or- 
ganisation de  la  milice  des  citoyens  armés  un 
rempart  contre  l'invasion. 

J'pppuie  la  prii«e  en  considération.  (Aux  voix! 
aux  voix!  A  demain! à  demain!) 

M.  Pranelle,  à  la  tribune... 

Quelques  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
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D'autre»  membres  :  Parlez!  parlez l 

M.  Prvnelle.  Messieurs,  si  la  proposition  de 
Tillustre  général  Lamarque  n*avait  pour  but  que 
de  mettre  en  harmonie  la  garde  nationale  et  l'ar- 
mée de  ligne,  et  de  provoquer  ainsi  la  dimiou- 
tion  de  notre  armée  permanente,  assurément  sa 
proposition  devrait  être  prise  en  considération. 
Mais  il  me  semble  que  ce  n'est  pas  de  cette  façon 

3u'il  l'a  présentée.  Il  a  pensé  que  la  formation 
e  300  bataillons  de  gardes  nationales  devrait 
être  considérée  comme  un  auxiliaire  à  ajouter 
à  l'armée  permanente  telle  qu'elle  existe.  À  la 
vérité,  M.  le  général  Lamarque  n'a  pas  demandé 
que  les  300  bataillons  de  gardes  nationales  fus- 
sent organisés  immédiatement;  il  a  demandé 
seulement  que  leur  organisation  existât  sur  le 
panier. 

Mais  pour  qu'une  organisation  de  ce  genre 
puisse  exister,  même  sur  le  papier,  pour  qu'elle 
ait  quelque  chose  d'effectif,  il  faut  encore  donner 
aux  hataillons  desofQciers  particuliers  qu'il  faut 
salarier  sur  le  trésor  de  l^tat;  il  faut  que  les 

fardes  nationaux  appelés  à  ce  service  puissent, 
certains  jours  de  la  semaine  ou  du  moift,  pren- 
dre l'habitude  des  exercices  militaires.  Or,  toutes 
les  fois  que  vous  appellerez  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale  mobile  des  ouvriers,  vous  di- 
rez bien  que  vous  n'imposez  pa^s  une  charge  à 
PBtat  :  si  vous  ne  l'imposez  pas  à  l'Etat,  vous 
l'imposez  à  l'ouvrier,  c  est-à-dire  à  la  partie  la 
plus  pauvre  de  la  population,  et  un  impôt 
énorme  ;  car  ces  300  bataillons  font  300,000  hom- 
mes qui  payeront,  par  la  perte  de  leur  travail, 
un  impôt  d'au  moins  400,000  francs  à  chaque 
prise  d'arme,  c'est  chose  évidenle. 

Maintenant,  je  comprends  que,  dans  sa  con- 
viction et  après  la  part  glorieuse  qu'il  a  eue  à 
ces  guerres  qui  nous  ont  rendus  pendant  20  ans 
les  maîtres  de  l'Europe,  l'honorable  général 
pense  que  la  puissance  du  pays  consiste  dans  la 
force  militaire;  le  pays  ne  partage  pas  ces  idées. 

Nous  avons  tous  servi;  il  est  aans  cette  Cham- 
bre peu  de  personnes  de  mon  âge  qui  n'aient 
servi  Tarmée  dans  des  grades  plus  ou  moins  éle- 
vés :  les  hommes  de  50  ans,  aujourd'hui,  ont  tous 
fait  la  guerre,  quUls  se  soient  élevés  aux  grales 
supérieurs,  ou  qu'ils  soient  restés  dans  les  grades 
inférieurs,  et  nous  sommes  tous  unanimes  suc  ce 
point  que  la  France  doit  être  respectable  et  res- 
pectée; mais  la  puissance  de  la  France  n'existe 
pas  là  :  aujourd'hui  que  uous  avons  étudié  les 
effets,  nous  savons  que  toute  question  de  guerre 
est  une  question  de  budget,  et  le  vainqueur 
éprouve  souvent,  dans  le  succès  même,  les  mêmes 
pertes  que  les  vaincus.  Bn  effet,  calculez  les 
sommes  énormes  employées  pendant  la  guerre 
qui  nous  a  conduits  depuis  les  bords  du  Rhin 
jusqu'à  Moscou,  supposez  qu'elles  eussent  été 
employées  à  faire  des  travaux  à  l'intérieur,  certes 
la  France  serait  bien  autrement  puissante  qu'a- 
lors  même  qu'elle  aurait  conservé  les  frontières 
de  l'empire. 

Maintenant  on  nous  efflraye  de  la  guerre  :  l'ho- 
norable membre  qui  descend  de  la  tribune  a  dit 
qu'il  était  impossible  que  les  souverains  ne  dési- 
rassent pas  nous  faire  la  guerre.  Le  désir,  je  ne 
le  conteste  pas;  mai.^  il  faut  en  outre  la  possi- 
bilité: or,  cette  possibilité,  qui  existait  il  y  aquel- 
ques  mois,  n'existe  plus:  la  position  actuelle  de 
rAnglet  rre^  considérablement  changé  la  ques- 
tion; le  rejet  du  bill  de  réforme  a  porté  à  raris- 
tooratie  anglaise  le. coup  le  plus  violent  :  il  se 
pourrait  que  l'adoption  même  du  bili  n'eût  pas 
frappé  raristocralle  aussi  rudement  que  ne  l'a 


fait  son  rejet,  avec  toutes  les  conséquences  qui 
en  sont  nées  et  qui  pourront  en  naître.  Dès  lors 
il  7  a  entre  l'Angleterre  et  la  France  une  telle 
union  d'intérêts,  d'affection,  que  désormais  la 
guerre  n'est  plus  possible,  de  quelque  temps  au 
moins,  entre  ces  deux  pays;  car  si  nous  n'avons 
pas  la  guerre  avec  l'Angleterre,  comment  l'avoir 
avec  le  reste  de  l'Europe? 
Notre  armée  (pour  emprunter  une  de  ces  ima- 

Î[e3  brillantes  qui  se  retrouvent  souvent  dans  le 
angage  de  notre  honorable  collègue  M.  le  géné- 
rai Lamarque),  notre  armée  est  un  immense  pro- 
iectileque  nous  pouvons  lancer  où  nous  voulons. 
Pourquoi?  Parce  que  derrière  elle  est  notre  garde* 
nationale,  qui  lui  fournit  un  puissant  secours.  11 
n'y  a  pas  de  ville  où  l'on  ne  puisse  lever  immédia- 
tement, un,  deux,  trois  ou  quatre  bataillons. 
(ExclamntioTU  dans  quelques  parties  de  la  salle.) 
A  Paris,  à  Lyon  et  ailleurs,  vous  auriez  dans  un 
jour  une  levée  imposante.  Messieurs,  la  difficulté 
n'est  point  de  lever  des  hommes,  mais,  au  con- 
traire, d'empêcher  un  trop  grand  nombre  d'hom- 
mes de  partir,  ainsi  que  cela  est  arrivé. 

Je  dois  encore  relever  ici  quelque  chose  qu'il 
m'a  été  pénible  d'entendre.  Notre  honorable  col- 
lègue M.  Salverte  a  dit  que  la  Prusse  désirait 
beaucoup  joindre  l'Alsace  et  la  Lorraine  à  ses  pos- 
sessions sur  le  Rhin. 

M.  Salverte.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Prunelle. 
très  sûr  que  T 
férente  de  ce 
les  gouvernements  de  l'Allemagne  songeaient  uni- 
quement alors  à  former  entre  eux  un  lien  com- 
mun pour  leur  régime  de  douanes. 

Aujourd'hui,  en  raison  des  dispositions  belli- 
queuses où  les  peuples  allemands  ont  cru  nous 
voir,  en  raison  des  dispositions  où  ils  ont  cru 
quo  nous  étions  pour  voler  à  de  nouvelles  con- 
quêtes, pour  me  servir  d'une  ex  pression  usitée, 
ce  ne  sont  plus  les  gouvernemeuts  qui  se  sont 
ligués  pour  le  système  de  douanes,  ce  sont  les 
peuples  Allemands  qui  aspirent  à  Tunité,  qui, 
sous  ce  rapport,  par  leurs  sociétés  secrêies,  leurs 
publications,  annoncent  l'intention  de  ramener 
l'Allemagne  à  l'unité,  afin  de  former  une  masse 
compacte  qui  puisse  résister  à  la  France,  et  que 
la  France  ne  puisse  plus,  comme  autrefois,  faire 
combattre  les  Bavarois  contre  les  Autrichiens, 
ÏBi  Prussiens  contre  les  Saxons,  etc. 

Que  résulte-t-il  de  là?  Un  très  grand  mal  pour 
notre  industrie,  un  accroissement  de  la  misère 
que  nous  cherchons  à  soulager  tous  les  jours*  La 
consommation  de  nos  produits  devient  à  peu  près 
nulle  sur  le  continent,  et  même  en  France,  à  rai- 
son de  l'inquiétude  où  tient  la  guerre.  Ceux  de 
ces  produits  qui  occupaient  un  grand  nombre 
d*ouvriers,  les  produits  de  modes  et  de  nouveau- 
tés,  pour  me  servir  du  langage  des  marchands, 
qui  étaient  imposés  par  Paris  à  toute  l'Burope, 
sont  sans  aucune  espèce  de  valeur;  les  manufac- 
tures qui  étaient  occupées  à  ces  produits  restent 
sans  emploi,  parce  la  consommation  est  nulle  : 
si  quelques  manufactures  sont  occupées  aujour- 
d'hui, c'est  seulement  celles  qui  fabriquent  des 
étoffes  communes,  et  ces  étofres  sont  fabriquées 
avec  plus  d'avantage  hors  de  France,  parce  que 
la  France  est  lo  pays  qui  paye  le  plus  d'impôts. 

lien  résulte  que  l'Amérique,  qui  tirait  de  ches 
nous  une  grande  quantité  de  produits,  n'en  tire 
plus  autant,  parce  que  sa  confiance  est  affaiblie 
par  la  crainte  de  la  guerre.  D'ailleurs,  nous  n'ache- 
tons plus  ses  produits;  et  pour  vendre  beau- 
coup, il  faut  acheter  beaucoup. 
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le  vote  contre  la  prise  en  considératioD. 

De  toutes  parts  ;  A  demain  I  à  demain  I 

Qitelquez  voix  :  La  clôlure  1  la  clôture! 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

Messieurs,  à  mon  sens,  aucnne  discussion  plus 
importante...  (Exclamations  aux  centres.)  Gela 
peut  ne  pas  être  votre  avis,  mais  c'est  le  mien. 

Je  disais  donc  que  jamais  discussion  plus  im- 
portante ne  pourrait  occuper  la  Gbambre.  J'ai 
observé,  et  je  pense  que  je  ne  serai  démenti  par 
personne,  que  les  diverses  opinions  émises  jus- 
qu'à présent  étaient  tellement  divergentes  qu'il 
était  impossible  quUl  ne  survint  pas  quelque  opi- 
nion du  moins  qui  puisse  répondre  aux  objec- 
tions si  diverses  qui  ont  été  faites. 

A  mon  sens  encore,  les  objections  les  plus  for- 
tes n'ont  pas  été  émises  etn^ont  pas  été  réfuiées. 

Permettez-moi  atiesi  de  faire  remarquer  que  la 
discussion  a  été  constamment  déplacée.  (Inter^ 
rupHon,)  Je  ne  parle  que  sur  la  clôlure.  {A  de- 
main! à  demain.) 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil.  Ren- 
voyez la  discussion  ^  demain. 

M.  de  Trmej,  Alors  c*est  différent,  je  des- 
cends de  la  tribune. 

(La  séance  est  levée  à  six  Heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  25  octobre, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibéraiioo  sur  le  développement 
do  la  proposition  de  M.  le  lieutenant  général  La- 
marque. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  allocation 
de  500,000  francs  en  faveur  des  étrangers  réfu- 
giés en  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  demande 
d'un  supplément  de  crédit  pour  le  service  des 
pensions  accordées  à  titre  de  récompenses  na- 
tionales par  la  loi  du  18  décembre  18â0. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  de  terre. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  25  octobre  1831 , 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal. 

(M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  demande  la 
parole.) 

M.  ie  maréeiial  due  de  Tarente.  Je  prie  la 
Chambre  de  permettre  que  je  lui  donne  quelques 
explications  sur  les  paroles  prononcées  par  le 
ministre  de  la  guerre  à  la  précédente  séance, 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  re- 
connaissance des  grades  et  des  légionnaires  des 
Gent-JourSy  discussion  danslaquelleje  regrettequc 
mon  absence  ne  m'ait  pas  permis  de  prendre  part, 
car  je  ne  dois  pas  laisser  passer  sans  observations 
des  assertions  qui,  par  mon  silence,  pourraient 
faire  croire  aux  légionnaires  en  question  que  j'ai 
été  en  contradiction  avec  les  nombreuses  circu- 
laires que  je  leur  ai  adressées,  ou  opposant  au 
projet  de  loi,  ou  enGn  que  j'aurais  négligé  leurs 
intérêts. 
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Leurs  intérêts,  Messieurs,  sont  autant  dans 
mes  sentiments  et  mes  affections  que  dans  mes 
devoirs;  je  démontrerai  tout- à  l'heure  que  je 
me  suis  toujours  efforcé  de  les  remplir. 

Le  Moniteur  rendant  textuellement  et  littérale- 
ment compte  des  discussions  des  séances,  on  y 
trouve  le  discours  dont  j'extrais  les  paragraphes 
qui  suivent  : 

«  Je  distinguerai  dans  cette  question  deux 
choses  :  les  grades  et  les  décorations. 

«  J'ai  dit  à  l'autre  Gbambre  qu'à  l'égard  des 
décorations  conférées  par  l'empereur  dans  les 
Gent-Jours,  il  n'en  existait  plus  que  10  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Je  m'étais  trompé  :  il 
n  en  existe  qu'une  seule  aujourd'hui  qui  soit 
dans  le  cas  d'être  soumise  à  la  nomination  du 


des  ordonnances  leur  ont  conféré  de  nouveau  les 
décorations  qu'ils  avaient  obtenues  dans  les 
Gent-Jours. 

«  Ea  principe,  il  ne  doit  donc  pas  être  ques- 
tion de  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur, 
puisque,  je  le  répète,  il  n'y  en  a  qu'une  seule 
au  département  delà  guerre  qui  soit  à  soumettre 
à  la  nomination  du  roi. 

«  Il  en  existe  quelques-unes  à  la  Légion  d'hon- 
neur, mais  les  ordonnances  ont  été  préparées  ; 
elles  auraient  été  présentées  plus  tôt  a  la  signa- 
ture du  roi  si  la  retraite  de  M.  le  duc  de  Tarente 
n'avait  mis  du  retard  à  ce  que  ce  travail  fût  ter- 
miné; mais  M.  le  duc  de  Trévise,  qui  doit  le 
mettre  à  fin,  s'en  occupera,  et  personne  ne  peut 
douter  de  sa  vive  sollicitude.  » 

Je  suivrai  l'exemple  du  ministre,  qui  a  vu 
deux  choses  dans  la  question,  les  grades  mili- 
taires et  les  légionnaires  ;  je  n'ai  a  m'occuper 
que  de  ces  derniers. 

Le  ministre  a  énoncé  à  l'autre  Gliambre  qu'il 
ne  restait  plus  que  10  nominations  à  soumettre 
au  roij  et  a  dit  dans  celle-ci  qu'il  s'était  trompé, 
qu'il  n*en  restait  qu'une;  mais  c'est  des  militaires 
en  activité  qu'il  entendait  parler,  car  tout  ce  qui 
en  retraite  est  du  ressort  du  grand  chancelier  est 
dans  son  contingent  annuel. 

Le  ministre,  je  le  répète,  ne  pouvait  entendre 
que  les  militaires  en  activité,  qui  ne  pouvaient  en 
effet  être  nommés  que  par  lui,  mais  le  nombre 
en  a  été  très  minime  pendant  mon  administration; 
car  il  ne  s'élevait  dans  cette  catégorie  qu'à  une 
demi-douzaine;  mais  depuis  sa  démission,  il  a 
pu  nommer  des  militaires  en  activité  ou  en  re- 
traite, je  ne  le  conteste  point,  ignorant  ce  qui 
s'est  passé  après  avoir  quitté  la  chancellerie. 

Gela  est  si  vrai  que  le  ministre  me  fait  le  ren- 
voi de  7  à  8,000  réclamations,  dont  moitié  à  peu 
près  étaient  inconnues  comme  nominations  des 
Cent-Jours,  et  j'en  ai  reçu  directement  pour 
mon  compte  plus  de  900,  toutes  reconnues  régu- 
lières, et  il  a  dû  en  parcourir  d'autres  à  la  chan- 
cellerie; car  le  chiffre  dans  mon  premier  rapport 
portait  le  total  des  nominations  des  Gent-Jours 
a  6,191  ;  mais  une  vérification  plus  attentive  a 
donné  6,264,  qui  peuvent  se  décomposer  en  ca- 
tégories comme  il  suit  : 

Du  27  février  au  20  mars  1815 847 

Du  20  mars  au  22  juin,  jour  de  l'abdica- 
tion      4,799 

Du  22  juin  au  7  juillet,  gouvernement 

provisoire 618 

Total  égal 6,264 
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Sar  ce  total,  des  nominations 
ont  eu  lien  sous  la  seconde  Hes- 
tauratioD,  savoir  : 
Sur  celle  du  27  février  au  20  mars.      150 

Idem,  du  20  mars  au  22  juiu 1,934 

Botin,  du  22  juin  au  7  juillet 110 

2  194 
A  déduire,  ci '        1,194 

Reste  donc 4,070 

Hais  le  projet  de  loi  ne  recon- 
naît point  les  nominations  du  27 
février  au  20  mars;  il  convient  de 
les  réduire.  J*ai  dit  que  150avaient 
été  faites  sous  la  2«  Restauration. 
Reste  donc  à  déduire • 697 


3,373 


11  faut  retrancher  encore  les  décédés.  Hais 
on  ne  peut  les  connaître  que  par  analogie 
avec  les  autres  décès  ;  soit  te  quart 863 

Reste 2,510 

Il  résulte  donc  de  ces  calculs  l'évidence  que 
le  ministère  n'entendait  réellement  parler  que 
des  nominations  restantes  à  son  ministère,  une 
seule,  comme  il  Ta  établi  ;  mais  il  en  existe  tout 
nussi  réellement  &  la  cbanceilerie  2,510  à  con- 
firmer. 

Quant  à  ce  qui  me  concerne,  je  dois  déclarer 
que  ce  n^est  pomt  ma  retraite  qui  a  été  une  oc- 
casion de  retard,  que  cela  n*a  pu  être,  car  j'avais 
pris  rinitiatlve  bien  avant  les  réclamations  gé- 
nérales. Mon  premier  rapport  soumis  au  gouver- 
nement pour  aopeler  son  intention  sur  Tes  no- 
minations des  Cent-Jours  aeu  Heu  ht  3  septembre 
1830.  Depuis  lors,  j'en  ai  soumis  de  nouveaux 
les  13  mal  et  3  juin  derniers  ;  et  bien  plus,  j'ai 
présenté  en  même  temps  un  projet  d'ordonnance 
de  nommations  individuelles,  qui,  si  le  principe 
eût  été  adopté  de  les  reconnaître,  aurait  été  suivi 
d'autres  ordonnances  ;  et  c'est  sans  doute  bien 
évidemment  de  ces  projets  que  le  ministre  a  dit 
qu'ils  étaient  préparés,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
avoir  d'effet  que  dans  le  cas  où  le  premier  eût 
été  accueilli.  Au  reste,  malgré  mes  instaoses  dans 
mes  communications  orficielles  ou  offlcieuses, 
aucune  décision  n'est  intervenue.  Sans  doute  le 
gouvernement  a  eu  à  s'occuper  d'affaires  bien 
autrement  importantes,  quoique  celles  de  la 
Légion  aient  aussi  leur  importance  dans  leurs 
spnères  spéciales.  11  reste  aonc  bien  établi  de 
ces  observations  que  ma  retraite  n*a  nullement 
nui  à  la  reconnaissance  des  légionnaires  des 
Cent-Joars,  puisque,  je  le  répète,  j'avais  pris 
rinitiatlve,  et  que,  lorsque  j'ai  quitté  la  chan- 
cellerie, aucune  solution  quelconque  n*y  était 
parvenue. 

Mon  successeur  le  maréchal  de  Trévise  rem- 
plira sûrement  très  bien  la  place  :  on  peut  en 
effet  compter  sur  sa  vive  sollicitude;  personne 
plus  que  moi  n'y  a  confiance,  ainsi  que  sur  son 
dévouement  et  son  sèle;  mais,  quelque  étendu 
qu'il  soit,  je  ne  crois  pas  qu'il  surpasse  celui  que 
f  al  déployé  dans  Tintérét  de  l'ordre  pendant  les 
16  années  que  j'ai  dirigé  son  administration.  Je 
suis  fâché  que  le  ministre  ne  soit  pas  présent 
pour  entendre  ces  explications:  mais,  en  bon  et 
loyal  camarade,  j'ai  été  le  voir  nier  pour  le  pré- 
venir de  ma  démarche;  nous  en  avons  causé,  et 
sommes  à  peu  près  tombés  d'accord. 

Je  ne  propose  point  de  rectification  au  procès- 
verbal,  puisqu'il  ne  doit  contenir  que  ce  qui  se 
passe  dans  les  séances,  mais  Je  demande  que 


mes  observations  soient  consignées  dans  celui 
d'aujourd'hui. 

M.  le  Prëflldent.  L'honorable  orateur  ne  de- 
mandant aucune  rectification,  il  ne  reste  plus 
qu'à  mettre  aux  voix  l'adoption  du  procôs-vernal. 
(Adopté.) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  pour  une  communication 
du  gouvernement.  (Altoeation  de  erédit  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique.) 

H.  le  eomle  d' Arguât,  miniitredu  commerce 
et  dei  travaux  publics.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  a 
pour  but  de  donner  au  gouvernement  les  moyens 
de  favoriser  des  travaux  d'utilité  publique  qui, 
indépendamment  des  avantages  qu'ils  présentent 
par  eux-mêmes,  offriront  celui  d'occuper  les 
classes  laborieuses  dans  les  localités  où  il  est  le 
plus  désirable  qu'elles  soient  secourues. 

Le  crédit  de  18  millions,  qui  fait  l'objet  du  pro- 
jet de  loi,  se  compose  : 

!<"  D'un  supplément  de  2  millions  au  crédit 
ordinaire  des  routes  royales.  Il  sera  employé 
principalement  dans  le  voisinage  de  grands  cen- 
tres de  population  et  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  où  des  considérations  politiques  exigent 
qu'on  achève  promptement  des  routes  déjà  com- 
mencées ; 

2^"  De  3,500,000  francs  destinés  à  concourir, 
avec  des  fonds  départementaux,  à  des  travaux 
de  routes  et  ouvrages  d'art  à  la  charge  des  dé- 
partements. Ces  fonds  ne  recevront  leur  destina- 
tion qu'autant  que  les  conseils  généraux  Toleront 
nue  somme  égale  à  employer  aux  mêmes  travaux  ; 
c<;  qui  produira  ainsi  une  dépense  réelle  de  7  mil- 
lions. 

3<»  De  500,000  francs  destinés  à  être  employés 
en  subventions  pour  des  entreprises  de  travaux 
d'utilité  générale  à  exécuter  par  voie  de  conces* 
sion  de  péage;  cette  allocation,  sagement  distri- 
buée, peut  provoquer  environ  3  millions  de  tra- 
vaux. 

4<'  De  5  millions  destinés  aux  villes  pour  les 
aider  à  opérer  des  travaux  d'utilité  communale, 
sous  une  condition  analogue  à  celle  qui  est  im- 
posée aux  départements,  c'est-à-dire  a  la  charge 
par  elles  de  pourvoir  aux  deux  tiers  de  la  dé- 
pense. De  cette  manière,  l'allocation  demandée 
pro:luira  au  moins  15  millions  de  travaux; 

5^  De  2  millions  destinés  à  des  secours  &  ac- 
corder au  commerce  et  à  rindustrie;  mais  avec 
des  conditions  spéciales,  c'est-à-dire  qu'ils  seront 
employés  exclusivement  aux  établissements  d'u- 
tilité publique,  tels  que  comptoirs  d'escomptes, 
caisses  de  prévoyance.  Les  fonds  du  Trésor  ne 
sauraient  venir  an  secours  des  entreprises  parti- 
culières en  souffrance: 

6«  Bofin  5  millions  demeureront  à  la  disposi- 
tion du  ministère  de  l'intérieur  pour  subvenir 
aux  besoins  d'intérêt  général  et  aux  cas  Imprévus. 

Telle  est,  Messieurs,  l'économie  du  projet  de 
loi,  auquel  il  ne  manque  que  le  concours  de  vos 
suifrages;  les  motifs  qui  l'ont  provoqué  en  font 
conseiller  l'urgence  :  il  ne  saurait  devenir  trop 
tôt  le  sujet  de  vof  délibérations,  et  nous  le  re- 
commandons à  tonte  votre  sollicitude. 

PROJET  DE   LOI. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  amendé  par  la  Chambre 
des  députés,  soit  présenté,  en  notre  nom,  à  là 
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Chambre  des  pairs,  par  uotre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  rinterieur,  préBidenl  du  coDseil,  et  par 
notre  mioiâtre  secrétaire  d*Btat  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  que  nous  cbargeons,  avec 
MM.  Charles  Dapin,  conBeiller  d'Etat,  et  Vinceos, 
maître  des  requêtes,  d*en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*'.  11  est  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement un  fonds  de  18  millions. 

Ce  fonds  aura  la  destination  suivante  : 

Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics,' 

Pour  supplément  aux  crédits  des  routes 
royales...., 2.000,000  fr. 

Pour  coDCOorir  avec  les  fonds 
départementaux  aux  travaux  de 
routes  et  ouvrages  d*art,  à  la 
charge  des  départements. 3,500,000 

Pour  subvention  aux  entrepri«< 
ses  de  travaux  d'intérêt  publie  à 
exécuter  par  voie  de  concessions 
de  péages 500»000 

À  distribuer  aux  villes  pour  con«- 
tribner  à  des  travaux  d'utilité 
communale 5,000,000 

Pour  secours  au  commerce  et  à 
l'industrie 2,000,000 

Total 13,000,000  f^. 

mnisièra  do  l'intérieur. 

Pour  subvenir  aux  besoins  d'intérêt  ffénéral  et 
imprévus,  cinq  millions,  ci 5,000,000  fr. 

Art.  2.  L'emploi  de  oe  fonds  de  18  millions 
aura  lieu  au  moyen  de  crédits  extraordinaires 
qui  seront  ouverts  par  ordonnances  royales,  à 
mesure  des  besoins,  sur  rexercice  1831,  aux  mi- 
nistères de  l'intérieur,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  3.  Les  3,500,000  francs  deUinés  aux  tra- 
vaux départementaux,  ne  pourront  recevoir  cette 
affectation  qu'autant  que  le  département  pren- 
dra à  sa  charge  au  moins  la  moitié  de  fa  dé- 
pense, et  y  pourvoira  au  moyen  de  nouveaux 
centimes  extraordinaires. 

Le  département  pourra  également  y  pourvoir 
par  des  emprunts. 

Art.  4.  Le  gouvernement  ne  pourra  disposer 
des  5  millions  affectés  à  des  travaux  d'utilité 
communale  qu'en  faveur  des  villes  qui  pourront 
satisfaire  à  la  condition  suivante  i 

Si  le  conseil  municipal  vote  des  travaux  extra- 
ordinaires et  y  affecte,  soit  sur  les  fonds  libres 
du  budget  municipal,  soit  au  moyen  d'un  em- 
prunt ou  d'une  imposition  extraordinaire,  une 
somme  égale  aux  deux  tiers,  au  moins»  de  la  dé- 
pense, l'autre  tiers  pourra  être  fourni,  à  titre  de 
subvention,  par  le  Trésor  public,  et  restera  acquis 
à  la  ville. 

Art.  5.  Dans  l'intervalle  des  sessions  législa- 
tives, les  emprunts  ou  impositions  extraordi- 
naires qui  seront  demandés  en  exécution  de  la 
présente  loi  pourront  être  autorisés  provisoire- 
ment, s'il  y  a  lieu,  par  des  ordonnances  royales  qui 
seront  converties  en  lois  à  la  session  suivante. 

Art.  6.  Les  2  millions  pour  secours  au  com- 
merce et  à  riudustrie  seront  employés  en  prêts 
ô  des  établissements  généraux,  tels  que  comp- 
toirs d'escompte,  caisses  de  prévoyance  ou  autres 
semblables. 

Aucune  disposition  sur  oe  fonds  ne  pourra  être 


faite  que  sur  la  demande  des  chambres  de  com- 
merce, des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  des  conseils  de  prud'hommes,  ou. 
à  leur  défaut,  des  conseils  municipaux  ;  l'emploi 
en  sera  fait,  avec  leur  concours,  sous  la  surveil- 
lance des  préfets. 

Art.  7.  Le  gouvernement  fera  distribuer  aux 
Chambres,  au  plus  lard  dans  la  session  de  1833, 
un  état  détaille  de  la  répartition  du  crédit  extra- 
ordinaire de  18  millions  voté  par  la  présente  loi. 
Cet  état  indiquera  Tobjet  de  chaque  allocation, 
ainsi  que  le  montant  des  subventions  volées  par 
les  villes  et  les  départements,  pour  la  partie  de 
la  dépense  qui  doit  rester  à  leur  charge. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  25  octobre  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILlPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France^  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  :  C*«  d'Argout. 

La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  présentation  du  projet  de  loi,  ensemble  de 
l'exposé  des  motifs,  dont  elle  ordonne  l'impres- 
sion et  la  distribution. 

M.  le  Président.  La  Chambre  juge-t-elle  con- 
venable, puisqu'elle  n'a  pas  h  s'occuper  d'autre 
objet,  de  nommer  dès  à  présent  la  commission 
à  laquelle  sera  renvoyé  Fexamen  du  projet  de 
loi  dont  elle  vient  d'entendre  la  leclure? 

De  toutes  parts  :  Oui  I  que  M.  le  président 
nomme. 

M.  le  Président.  Alors  j'aurai  l'honneur  de 
lui  proposer  comme  devant  faire  partie  de  cette 
commission  : 

MM.  le  comte  de  Chabrol,  le  comte  Chaptal,  le 
comte  MoUien,  le  comte  de  La  Villegontier,  le 
baron  Meunier,  le  comte  de  Toumop,  le  comte 
de  Germlny. 

M.  le  eomte  Galllemlnot.  Je  prie  M.  le  pré- 
sident de  me  donner  la  parole.  {Mouvement 
d'attention,) 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  faire 
observer  au  noble  pair  au'à  la  session  dernière  la 
Chambre  a  pris  une  décision  devenue  un  des  ar- 
ticles de  son  règlement^  et  quMt  est  ainsi  conçu  : 

M  Lorsqu'un  pair  croira  devoir  appeler  Taiten- 
tion  de  la  Chambre  sur  un  objet  étranger  à 
l'ordre  du  jour  et  ne  rentrant  pas  dans  les  pro- 
positions prévues  par  le  titre  111  du  règlement,  il 
déposera  sur  le  bureau  une  demande  indiquant 
le  sujet  sur  lequel  il  délire  obtenir  la  parole.  Si 
cette  demande  e^^t  appuyée  par  deux  men^bres,  la 
président  consultera  la  Chambre,  qui,  s'il  y  a  lieu, 
décidera  le  moment  auquel  le  pair  sera  entendu.  » 

Cet  article  fait  la  loi  à  la  Chambre,  et  le  pré- 
sident et  la  Chambre  doivent  s'y  conformer. 

M.  le  eomte  Giilllemlnot.  Cet  article  du  rè- 
glement est  sage  Je  le  reconnais;  il  est  dicté  par 
la  raison  ;  et  je  conçois  que  si  l'on  a  des  inter- 
pellation^ &  adresser  aux  ministres... 

M.  le  Président.  Je  VOUS  demande  pardon  ; 
il  n'est  pas  question  d'interpellations  à  faire  aux 
ministres.  L'article  est  plus  largo;  il  porte  : 
«(  Lorsqu'un  pair  croira  devoir  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  un  objet  étranger  à  l'ordre  du 
jour  et  ne  rentrant  pas  dans  les  propositions 
prévues  par  le  litre  III  du  règlement.  » 

Vous  voyea  que  l'article  est  aussi  large  que 
possible,  et  du  moment  où  il  s'agit  d'une  cbose 
étrangère  à  l'ordre  du  jour... 

M.  le  eomte  Galllemlnot.  Je  n'Insiste  plus, 
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et  je  vais  avoir  rhonoear  de  déposer  ma  propo- 
sition. 

M.  le  Prësident.  L'ordre  du  jour  est  épuisé, 
mais  M.  le  grand  référendaire  a  demandé  à  en- 
tretenir la  Gbambre  de  son  budget  intérieur.  La 
Chambre  va  se  former  en  comité  secret. 

(La  séance  publique  est  levée  à  trois  heures.) 


CHÀUBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  25  octobre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Palllard-Dnelëré  (Ma venue)  demande  un 
congé  de  quinze  jours  pour  affaires.  {Accordé.) 

M.  Bresson  (Vosge:")  demande  un  congé  dont 
il  s'efforcera  d*abréger  la  durée,  à  cause  de  la 
mort  de  son  père.  (Accordé,) 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  le  général  Lamarque  concernant  la  mobilisa- 
tion de  la  garde  nationale. 

La  parole  est  à  M.  de  Ludre. 

M.  de  E««dre.  Messieurs,  après  les  discours 
que  vous  avez  entendus  hier,  je  ne  chercherai 
pus  à  rentrer  dans  la  question  de  la  politique 
générale;  je  me  bornerai  simplement  à  vous  dTire 
quelques  mots  sur  la  question  militaire,  et  à 
combattre  quelques  objections  qui  ont  été  adres- 
sées à  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

Je  chercherai,  en  comparant  ce  qui  vous  est 
demandé  avec  ce  qui  se  pratique  dans  un  pays 
voisin,  et  vous  devinez  que  c'est  de  la  Prusse  que 
je  veux  parler,  à  prouver  que  la  proposition  réu- 
nit à  la  fois  les  deux  grands  points  auxquels 
nous  devons  nous  efforcer  d'arriver  :  la  sûreté 
et  l'économie. 

La  garde  nationale  mobile  ou  la  landwehr,  car 
c'est  absolument  la  même  chose,  n'est  pas  une 
institution  de  guerre;  c'est,  comme  vous  l'a  dit 
M.  le  ministre  des  affaires  extérieures,  une  ins- 
titution de  paix  qui  doit  être  permanente  en 
France,  comme  elle  Test  en  Prusse,  où  elle  a 
déjà  20  années  d'exi<%tence. 

Nous  y  trouvons  la  force  et  l'économie,  tous 
disaiis-ie  tout  à  Theure  :  la  force,  car  on  peut 
définir  la  garde  nationale  mobile  une  institution 
qui  met  entre  les  mains  du  gouvernement  une 
masse  très  considérable  d*hommes  habitués  à 
tons  les  détails  du  service  et  prêts  à  faire  la 
guerre;  l'économie,  car  en  temps  de  paix  ces 
nommes  ne  coûtent  rien  à  l'Etat. 

La  Prusse  a  180,000  hommes  de  landwehr  du 

Êremier  banc,  qui  non  seulement  sont  formés  en 
ataillons,  mais  qui  même  se  réunissent  tous  le^ 
ans,  pendant  un  certain  temps,  pour  manœuvrer 
par  grandes  masses,  conjointement  avec  les  trou- 
pes de  ligne. 

La  population  de  la  Prusse  n'étant  que  de  3/8  de 
la  nôtre,  il  nous  faudrait,  pour  arriver  à  une 
force  proporlionnelle,  avoir  480,000  hommes  de 
garde  nationale  mobile,  et  Fauteur  de  la  propo- 
sition ne  vous  en  demande  que  330,000. 

Ne  croyez  pas  oue  le  commerce,  l'industrie,  la 
prospérité  de  la  Prusse  aient  jamais  souffert  de 
cette  institution  :  aucune  nation  de  l'Europe,  au 
contraire,  n'a  fait  plus  de  progrès  sous  tous  les 


rapports,  depuis  la  paix  générale  de  1815;  et 
pour  vous  en  convaincre,  il  vous  suffira  de  son- 
ger à  l'état  florissant  où  se  trouvent  les  manu- 
factures de  Silésie  et  d'Elberfeld,  les  ports  de 
Kœnisberg,  de  Memel,  de  Dantzick  et  de  Stettin. 

Je  ne  parle  point  du  rôle  que  la  Prusse  joue 
en  Europe  ;  elle  le  doit  à  ses  institutions  mili- 
taires; cette  puissance  qui  n'a  que  12  millions 
d'habitants,  qui  ne  possède  qu'un  territoire  dé- 
coupé dont  la  position  géographique  devrait  la 
réduire  à  n'être  qu'un  Etat  du  second  ordre,  et 
qui  cependant  a  pu  se  placer  au  niveau  des  au- 
tres puissances  et  exercer  une  influence  égale  à 
la  leur. 

On  a  dit  que  la  mesure  proposée  enlèverait  les 
citoyens  à  leurs  familles;  je  crois  que  c'est  le 
contraire.  D'après  les  assurances  de  paix  que  le 
gouvernement  nous  a  données  ces  jours  derniers, 
il  est  évident  que  le  désarmement  doit  être  pro- 
chain. Ce  désarmement,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  vous  établirez  un  bon  système  de 
réserve,  loin  d'enlever  des  bras  à  l'industrie,  lui 
en  rendra  200,000. 

On  vous  a  dit  :  «  Il  faut  trois  mois  pour  mo- 
biliser la  garde  nationale;  »  et,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire, c'est  M.  le  président  du  conseil  qui  parlait 
ainsi.  Cela  est  vrai,  Messieurs  ;  mais  il  faut  au- 
tant de  temps  pour  exercer  les  hommes  que  vous 
aurez  mobilisés,  et  l'étranger  pourra  mettre  sur 
pied  ses  gardes  mobiles  un  mois  après  avoir  dé- 
sarmé. 

Les  Prussiens,  k  cet  égard,  poussent  les  pré- 
cautions aussi  loin  que  possible  :  non  seulement 
leurs  bataillons  sont  organisés  comme  je  disais, 
mais  ils  ont  mêine,  au  centre  de  chacun  de  ces 
bataillons,  un  magasin  qui  contient  des  armes, 
des  cabotes,  des  shakos  et  jusqu'à  des  havresacs, 
qui  doivent  servir  aux  hommes  qu'on  peut  mo- 
biliser; ils  sont  déjà  instruits,  il  suffit  de  les  ar- 
mer, de  les  babiller. 

On  va  plus  loin  en  Prusse,  et  afin  d'avoir  des 
hommes  qui  puissent  s'occuper  des  détails  du 
service,  surveiller  constamment  leurs  landwehrs, 
ils  ont  dans  leurs  bataillons  un  cadre  soldé  tous 
les  ans,  composé  de  4  officiers  et  de  23  sous-of- 
ficiers et  caporaux. 

Ils  font  plus  :  ils  accordent  une  ration  de  four- 
rage à  chacun  des  capitaines  des  compagnies  de 
landwehr,  afin  qu'ils  puissent  entretenir  un 
cheval  et  parcourir  constamment  le  territoire 
qui  leur  est  assigné. 

Cette  institution  complète,  parfaitement  orga- 
nisée, prête  à  tout,  pour  la  paix  comme  pour  la 
guerre,  coûte  à  la  Prusse  2  millions  de  francs. 

Dans  ce  pays^  on  attache  une  telle  importance 
à  cette  institution,  regardée  comme  le  palladium 
de  l'indépendance,  que,  par  une  mesure  qui 
pourrait  servir  peut-être  d^exemple  dans  un  pays 
Ubre,  le  droit  de  porter  la  cocarde  nationale  est 
un  honneur  qui  n  est  accordé  qu'au  citoyen  qui 
a  rempli  tous  ses  devoirs  civiques,  soit  dans 
l'armée,  soit  dans  la  landwehr. 

On  a  dit  que  le  système  pro|)osé  était  contraire 
à  la  loi  du  22  mars,  qui  ne  veut  qu'une  espèce 
de  garde  nationale.  Gela  est  vrai;  mais  il  est 
vrai  aussi  que  la  loi  du  22  mars  est  défectueuse 
à  Quelques  égards,  au  moins  quant  au  titre  VI  ; 
et  MM.  les  ministres  en  sont  eux-mêmes  conve- 
nus, puisqu'ils  sont  venus  nous  annoncer,  et  je 
l'ai  pour  mon  compte  entendu  avec  beaucoup 
de  plaisir,  qu'ils  étaient  dan^  l'intention  de  pré- 
senter des  améliorations  à  cette  loi. 

En  vous  présentant  cette  loi  de  la  garde  natio- 
nale, le  gouvememeat  lui-même  avait  demandé 
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la  garde  nationale  mobile;  ce  sont  vos  prédécea- 
eeurs  qui  Font  refusée,  qui  ont  décidé  que  iii 
garde  nationale  ne  serait  que  d'une  seule  espèce, 
qu'elle  serait  tout  entière  sédentaire.  Toujours 
est  il  que  les  ministresi  et  je  ne  me  rappelle  pas 
si  c'était  M.  Guizot  ou  M.  de  Montalivet,  avaient 
demandé  rorganisatioo  de  la  garde  nationale 
mobile  dans  le  premier  projet. 

On  vous  a  parié  des  bataillons  déjà  existants, 
des  compagnies  d'artillerie  qui  forment  déjà  des 
corps  nombreux,  et  dans  lesquelles  des  jeunes 
gens  s'exercent  au  maniement  des  armes.  Per- 
sonne plus  que  moi  n'a  vu  avec  plaisir  les  or- 
donnances qui  ont  autorisé  la  formation  des  ba- 
taillons cantonnux.  Les  compagnies  d'artillerie 
sont  des  corps  d'élite  propres  à  rendre  les  plus 
grands  services;  mais  les  exercices  qui  sont  la 
suite  de  cette  organisation,  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  les  villes  un  peu  considérables. 

Dans  Ips  campagnes  on  s'exerce  très  peu,  et  à 
cet  égard,  j'en  appelle  à  mes  collègues  qui  peu- 
vent savoir  ce  qu  il  en  est  dans  leurs  départe- 
ments.  Et  cependant,  les  campagnes  forment  les 
trois  quarts  de  la  population  de  la  France,  et 
fournissent ,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  les 
hommes  les  plus  propres  à  faire  la  guère. 

Sans  doute,  la  garde  nationale  sédentaire  est 
admirable  pour  maintenir  Tordre  dans  l'intérieur 
et  pour  assurer  l'obéissance  aux  lois.  Personne 
plus  que  moi  ne  se  plaît  à  lui  rendre  cette  jus- 
tice. 

La  garde  nationale,  môme  en  cas  de  guerre,  a 
l'avantage  immense  de  rendre  disponibles  votre 
armée  de  ligne  et  votre  garde  nationale  mo- 
bile. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  encore  pour  la  défense 
du  pays.  Il  faut,  et  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vous  l'a  dit  hier,  il  faut?  ou  800,000 
hommes  pour  résister  à  une  coalition  de  TEu- 
rope,  et  tout  le  monde  conviendra  sans  peine 
que  votre  garde  nationale  sédentaire  ne  serait 
pas  en  état  de  lutter  avec  de  vieilles  troupes 
aguerries  et  longtemps  exercées.  Vous  en  avez 
un  exemple  malheureux  dans  la  position  des 
Belges.  Ce  peuple,  aujourd'hui  si  humilié,  était 
naguère  dans  une  situation  aussi  brillante  que 
tout  autre,  et  certes  les  journées  de  Septembre 
n'o  it  pas  été  indignes  de  nos  journées  de  Juillet. 
(Approbation  à  gauche,) 

Ëh  bien  I  vous  avez  vu  ces  volontaires,  ces 
gardes  civiques,  sans  organisation,  sans  habi- 
tude de  l'exercice,  culbutés  presque  sans  résis- 
tance par  une  armée  qui  n  a  certainement  pas 
la  réputation  d'être  la  meilleure  de  l'Europe.    * 

On  vous  a  dit  aussi  que  cette  loi  jetterait  les 
citoyens  dans  de  grandes  alarmes,  et  que  l'or- 
ganisation de  cette  garde  mobile  porterait  la 
perturbation  dans  une  foule  de  familles. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  crois  le  contraire,  car 
ces  citoyens  resteront  dans  leurs  foyers  après 
rorganisation  faite,  puisque  l'auteur  de  la  pro- 
position ne  demande  pas  qu'ils  soieut  mis  en 
route  sur-le-champi  et  Ils  ne  partiront  qu'en  cas 
de  guerre,  et  même  en  cas  de  guerre  générale 
seulement. 

D'ailleurs,  en  formant  300,000  hommes  en  ba- 
taillons mobiles,  vous  êtez  toute  inquiétu  de 
aux  1,200,000  célibataires  dont  M.  le  président 
du  conseil  vous  parlait  hier,  vi  qui  ont  à  craindre 
ce  que  M.  le  ministre  appelait  les  dispositions 
comminatoires  de  la  loi.  une  fois  les  gardes  na- 
tionales mobiles  organisées,  tous  ceux  qui  n'y 
Beroat  pas  compris  seront  certains  de  n'être  ja^ 


mais  appelés  :  il  y  aura  dès  lors  sécurité  pour 
eux  et  pour  leurs  familles. 

On  vous  a  dit  :  Un  gouvernement  qui  aurait 
700,000  hommes  disponibles  pourrait-il  bien 
parler  de  son  amour  pour  la  paix?  Messieurs,  la 
Prusse  a  300,000  hommes  sous  les  armes,  et 
300,000  hommes  pour  la  Prusse  sont  autant  que 
800,000  hommes  pour  la  France,  toute  propor- 
tion gardée. 

Pour  me  résumer,  il  s'agit  de  fonder  une  ins- 
titution permanente  qui  ne  s'applique  pas  plus 
spécialement  au  temps  de  guerre  qu^au  temps  de 
paix.  C'est  une  question  d'existence.  800,000 
nommes  nous  seraient  nécessaires  dans  le  cas 
d'une  guerre  de  coalition,  le  ministre  nous  Ta 
dit  ;  mais  jamais  le  budget  nous  pourrait-il  per- 
mettre de  tenir  sous  les  armes  une  force  aussi' 
imposante? 

C'est  une  question  d'existence,  non  seulement 
pour  cette  raison,  mais  parce  que  nous  sommes 
obligés  de  suivre  l'exemple  de  tous  les  autres 
Etats  de  l'Europe.  Tous  ces  Etats  ont  des  orga- 
nisations de  ce  genre  ;  nous  sommes,  vis-à-vis 
des  autres  puissances,  dans  le  même  cas  que  ces 
puissances  vis-à-vis  de  nous. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  n'a  pas  besoin  d'armées 
permanentes;  ce  serait  une  idée  singulière  que 
de  vouloir  abolir  les  armées  permanentes;  mais 
je  pense  qu'il  est  essentiel  d'organiser  chez  nous 
une  milice  qui  corresponde  à  celles  de  tous  les 
autres  Etats  de  l'Europe. 

Je  (lirai  plus,  c'est  que  l'organisation  de  la 
landwehr,  des  gardes  nationales  mobiles,  en  un 
mot  de  toutes  les  milices  nationales,  est  peut- 
être  un  des  grands  progrès  dus  à  la  civilisation 
moderne;  car  ce  n'est  que  cette  organisation  qui 
mettra  tes  nations  à  même  de  réduire  dans  la 
suite  des  temps  les  armées  permanentes  qui 
dévorent  la  subsistance  des  sociétés.  L'Etat  qui 
n'adopterait  pas  une  organisation  de  ce  genre 
serait  toujours  inférieur  à  son  voisin  :  d'abord, 
parce  que ,  en  temps  de  guerre,  il  ne  pourrait 
présenter  des  forces  égales  aux  leurs;  ensuite 
parce  que  en  temps  de  paix,  il  serait  obligé  de 
maintenir  une  armée  qui  dévorerait  ses  tinances 
pendant  que  les  autres  Etats  feraient  des  éco- 
nomies. 

En  un  mot,  dans  cette  institution,  vous  aurez 
sécurité  dans  la  paix,  assurance  pour  la  liberté  ; 
avec  une  armée  et  une  réserve,  la  liberté  ne 
courra,  à  l'intérieur,  aucun  danger  ;  et  si  par 
malheur  une  armée  se  laissait  égarer  par  un 
chef  ambitieux,  elle  trouverait  à  côté  d'elle  un 
obstacle  et  un  frein. 

Enfin,  personne  en  Europe  ne  peut  se  plaindre 
de  l'organisation  nouvelle  qui  vous  est  présentée, 
car  toutes  les  puissance  l'ont  adoptée.  Si  jamais 
une  d'elles  avait  pntendu  nous  interdire  le 
moyen  qu'elles  emploient  pour  elles-mêmes, 
notre  devoir  serait  tracé;  notre  devoir  serait  de 
répondre  avec  la  fierté  et  l'indignation  d'un 
peuple  blessé  dans  son  honneur  et  son  indé[)en- 
dance.  Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Cliëdeaux.  Messieurs,  c'est  un  devoir,  un 
besoin  impérieux  pour  chacun  de  nous,  de  re- 
chercher les  moyens  qui  peuvent  consolider  la 
paix  de  la  France  et  lui  rendre  la  sécurité,  d'où 
dépend  son  bonheur. 

Dans  cette  recherche,  faite  de  toutes  parts 
avec  un  (^gal  désir  du  bien,  chacun  apporte  ce 
qui  lui  est  propre  d'étude,  d'expérience  et  d'in- 
clination. 

Le  guerrier  songe  d'abord  à  la  défense,  à  ses 
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préparatifs,  et  de  là  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue. 

Le  négociant  s'enqulert  de  préférence  de  ce  qui 
peut  consolider  Tétatde  paix,  et  de  là  mon  op- 
position à  ce  gu*on  vous  propose.  (Buits  divers.) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon;  c'est  la 
première  foie  que  je  monte  à  la  iribune,  et  j'ai 
besoin  de  toute  votre  indulgence. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  Chédeanx.  C'est  un  des  plus  heureux 
comme  des  plus  singuliers  avantages  de  notre 
gouvernement  de  vérité  que  de  mettre  un  homme 
qui  a  pâli  sur  les  chiffres  du  comptoir  aux  prises 
avec  un  grand  capitaine,  et  cela  pour  débattre 
unequestion  de  sûreté  et  de  défense. 

Le  temps  n'est  plus  où  Voltaire  lui-même,  avec 
un  libéralisme  de  courtisaoi  se  scandalisait 
qu^un  négociant,  qu'il  appelait  un  épicier,  osât 
peser  dans  ses  balances  le  mérite  du  due  de 
Sully  et  du  grand  ministre  Golbert.  {Bien!  très 
bien!) 

On  reconnaît  aujourd'hui  que  les  balances  du 
commerce  sont  assez  justes,  et  que  par  elles  on 
juge  mieux  du  cours  des  choses,  de  la  sagesse 
des  gouvernements  et  du  succès  de  leurs  me- 
sures, qu'à  l'aide  de  tant  d'écrits  ou  de  dis- 
cours passionnés  qui  cachent  ou  dénaturent  tous 
les  faits. 

C'est  par  nécessité,  c'est  en  silence,  et  sans 
vaine  présomption,  que  le  négociant  se  met  en 
quête  de  ce  qui  se  passe  et  de  ce  qui  doit  ar-^ 
river. 

Lorsqu'il  est  satisfait,  c'est  qu'il  y  a  paix,  sé- 
curité et  bonne  direction  dans  les  affaires  :  il 
le  dit  au  dehors,  il  transmet  des  informations 
dont  la  rapidité  est  incroyable,  et  l'Europe  les 
croit  parce  qu'il  ne  témoigne  que  d'un  fait  sur 
lequel  il  n'est  pas  possible  qu'il  se  trompe.  C'est 
en  vain  que  les  journaux  proclament  qu'il  y  a 
bonheur,  confiance,  prosfïérité,  ou  qu'il  y  a  souf- 
france, murmures,  menaces;  on  attend,  pour  les 
écouter,  que  le  commerçant  ait  dit  son  mot,  lui 
qui  a  dans  ses  affaires  le  thermomètre  de  ce 

Su'il  faut  croire  et  penser.  (Nouvelles  marques 
*  approbation.) 

Le  commerce  en  grand  n'a  pas  de  limites  : 
dans  ses  rapports,  tous  les  événements,  toutes 
les  appréhensions,  même  celles  qui  échappent 
à  la  diplomatie,  servf^nt  d'éléments  à  ses  com- 
binaisons ;  et  ces  combinaisons,  il  les  fait  sé- 
rieusement, car  sur  elles  il  place  sa  fortune,  so 
considération  et  son  avenir. 

Le  négociant,  comme  le  marin,  étudie  sans 
cesse  ;  il  a  du  courage,  mais  il  est  atteniif  à  tous 
les  signes  précurseurs  de  la  tempête,  et  c'est  à 
ce  titre  quMl  a  droit  d'être  consulté,  c'est  à  ce 
titre  qu'il  a  le  devoir  d'avertir  ceux  qui  condui- 
sent le  vaisseau. 

Or,  que  nous  apprennent  les  relations  du  com- 
merce, relations  qui  sont  de  tous  les  jours  et 
que  la  prudence  a  rendues  plus  attentives  de- 
puis qu'il  s'agit  d'étudier  l'effet  moral  que  notre 
Révolution  produit  chez  nos  voisins,  et  de  re- 
chercher si  cet  eifet  c  st  de  nature  à  nous  ame- 
ner la  guerre?  Le  voici  : 

Depuis  1830,  tous  les  avis  reçus  disent  et  con- 
firment que  les  vœux  les  plus  ardents  de  l'étran- 
ger sont  pour  la  conservation  de  la  paix.  Et 
quand  tant  de  journaux,  tant  de  discours,  où  la 
guerre  est  considérée  comme  néc<'ssaire,  immi- 
nente, inévitable,  ébranlent  la  confiance  du  com- 
merce et  le  forcent  à  retourner  aux  informations, 
et  que  ses  mandataires  parcourent  la  Prusse  et 
■'Allemagne,  qu'ils  visitent  leg  malBons  les  plus 


importantes,  il  recueille  partout  de  nouvelles  as- 
surances; partout  il  rencontre  la  même  pensée, 
le  même  désir  pour  la  paix.  On  lui  dit,  non 
d'après  l'ordre  des  cabinets,  mais  dans  l'intimité 
des  affaires  qui  se  suivent  depuis  quarante  ans 
avec  honneur  et  fidélité  : 

a  Opérez  sans  hésitation;  nous  n'aurons  pas  la 
guerre.  Soyez  tranquille;  ne  croyee  ni  &  vos  pu-* 
blicistes  ni  à  leurs  feintes  alarmes;  ils  n'ont 
aucune  idée  de  notre  esprit  public  ni  de  la  sage 
prévoyance  de  notre  gouvernement.  Nous  avons 
aussi  notre  patriotisme,  mais  un  patriotisme  con- 
servateur, éloigné  des  révolutions;  un  patrio- 
tisme qui  ne  voit  de  vrais  progrès  libéraux 
qu'avec  la  paix,  tandis  que  la  guerre  détruit  ou 
compromet  toutes  les  existences.  ^Approbation 
aux  centres.)  Et  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
jamais  nous  ne  serons  les  agresseurs.  Notre 
tranquillité,  notre  industrie  et  notre  crédit  tien-» 
nent  à  la  sagesse  des  Chambres  françaises»  Ayez 
la  paix  chez  vous,  et  le  repos  du  monde  est  as- 
suré. » 

Voilà,  Messieurs,  l'expression  vraie  des  senti- 
ments de  l'étranger.  Et  ce  qui  prouve  que  ces 
paroles  sont  vraies,  ce  sont  les  nombreux  voyages 
qu'il  fait  en  France  et  les  affaires  qu'il  y  engage 
avec  confiance.  Oui,  il  la  visite  comme  autrefois 
pour  solliciter  des  commandes,  offrir  ses  mar- 
chandises et  son  crédit,  et,  bien  plus,  pour  pro- 
mettre de  livrer,  à  des  époques  éloignées,  des 
armes  à  notre  gouvernement. 

Je  vous  le  demande,  a-t-il  le  pressentiment 
de  la  guerre  le  manufacturier  allemand  qui 
vient  ainsi  offrir  sa  fortune  et  son  crédit  ? 

En  a-t-il  le  dessein  le  gouvernement  qui  per- 
met Ja  sortie  pour  la  France  à  des  convois  nom- 
breux de  chevaux  et  à  des  quantités  considérables 
d'armes? 

Non,  sans  doute,  et  je  l'affirme,  sans  être  dans 
le  secret  de  personne;  mais  parce  que  je  com- 
prends la  tendance  des  esprits  au  delà  comme 
en  deçà  de  nos  frontières. 

il  y  a  maintenant  sympathie  de  sentiments  et 
communauté  d'intérêts  entre  les  peuples.  C'est  à 
ces  sympathies,  à  ces  intérêts  que  les  gouver- 
nements étrangers,  plus  sages,  plus  clairvoyants^ 
plus  libéraux  qu'on  ne  le  pense  communément, 
savent  qu'ils  doivent  et  veulent  satisfaire...  Que 
sont  devenues,  par  exemple,  ces  antipathies  na- 
tionales et  traditionnelles  qui  existaient  entre  la 
France  et  l'Angleterre?  Quel  changement  presque 
miraculeux  s'est  opéré  depuis  que  la  paix  a  ré- 
tabli des  communications  fréquentes  entre  ces 
d^ux  peuples,  depuis  qu'ils  ont  pu  se  voir,  se 
connaître,  et  faire  échange  plus  encore  de  leurs 
sentiments  que  de  leurs  produits!  Les  paquebots 
qui  se  croisent  sur  le  détroit  ont  plus  fait  dans 
un  court  espace  pour  le  bien-être  de  ces  deux 
nations  que  50  atmées  de  la  diplomatie  la  plus 
adroite. 

Les  Anglais  sont  les  premiers  à  faire  cette  re- 
marque, et  l'un  d'eux  disait  naguère  :  «  L'in- 
fluence de  votre  Révolution  de  Juillet  a  tellement 
flatté  et  relevé  notre  patriotisme  qu'il  ne  serait 
plus  donné  à  notre  gouvernement,  sans  courir 
de  grands  dangers,  de  susciter  une  guerre  ou  d'y 
prendre  part  contre  les  libertés  de  la  France.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  vaut  mieux  pour  notre 
défense  que  le  (!ispendieux  armement  de  gardes 
nationales  mobiles. 

Cependant,  on  nous  a  dit:  «  L'Europe  va  s'a- 
vancer contre  vous  ;  ne  croyez  pas  les  gouver- 
nements étrangers:  sovezsur  le  qui  vive;  formez 
300  bataillons  de  gardes  nationales  mobiles.  » 
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Hais  eet-ce  bien  Thonorable  général  qui  nous 
tleot  ce  langage  {Légère  rumeur  à  gauche)^  qui 
peut  oublier  que,  quoique  pris  au  dépourvu, 
noua  avons  su  vaincre  ;  que  nos  gardes  natio- 
nales, aujourd'hui  si  bien  établies,  se  rappelle- 
raient encore  les  plaines  de  la  Champagne»  etque 
la  France,  maintenant  rendue  à  elle-même,  pos- 
sède cette  force  morale,  si  éloquemment  exaltée 
par  les  discours  de  celui  môme  qui  parait  s'en 
défier  aujourd'hui  1 

Pour  mol,  qui  ne  sort  pas  des  réalités  qui  mVn* 
lourent,  je  dis  qu*il  n'est  pas  eecore  temps  de 
prendre  ralarme;  je  me  confie  dans  des  institu*- 
tions  que  le  temps  consolidera,  mais  qui,  dés  au- 
jourd'hui, remplissent  les  vœux  de  la  nation. 

Je  me  confie  daos  les  lumières,  la  sagesse  et  le 
patriotisme  d'un  roi  qui  sera  toujours  la  première 
sentinelle  de  nos  libertés,  et  dont  un  seul  mot 
électriserait  cette  population  si  intelligente,  si 
brave,  si  bien  intentionnée. 

Je  me  confie,  s'il  faut  que  je  le  répète,  dans  un 
boulevard  plus  solide  que  les  forteresses  les  mieux 
garnies;  et  ce  boulevard,  c'est  cet  ensemble  d'in* 
téréts  matériels  créés  par  notre  première  Révo- 
lution et  développés  par  15  années  de  paix,  qui 
ont  appris  ii  tous  les  gouvernements  qu'on  ne 
peut  plus  s'aveugler  sur  les  exigences  de  l'épo- 
que ni  sur  les  vœux  et  les  besoins  des  peuples. 
Nous  avons  le  tort  assez  habituel  de  ne  calculer 
qu'avec  nous-mêmes,  et  de  prétendre  que  le 
monde  s'agite  oti  se  calme  selon  notre  humeur, 
et,  tout  au  plusi  nous  enquéronfr-nous  de  la  dis- 
position Supposée  de  tel  ou  tel  cabinet. 

Mais,  sachons-le  bien  ,1e  peuple,  ailleurs  comme 
ici,  joue  an  rôle  important.  Le  l>e8oin  de  con- 
server son  champ,  le  sentiment  national,  le  sou- 
venir des  malheurs  passés,  tout  cela  a  de  l'é- 
nergie. Ailleurs  comme  chez  nous,  tout  cela 
foruierait  l'avant-garde  de  celui  qu'on  Toudrait 
attaquer  injustement. 

Pourquoi,  s'il  n'y  a  ches  aucun  des  peuples  qui 
noua  entourent  ni  intérêt  ni  propension  à  nous 
nuire,  consumerions-nous  inutilement  nos  ri- 
chesses et  notre  repos  à  faire  des  dispositions 
hostiles? 

Les  préparatifs  de  guerre  sont  tellement  eoù- 
teux  qu'après  les  avoir  faits,  il  est  bien  rare 
gu*on  croie  pouvoir  s*en  déiommnger  ou  s*en 
justifier  autrement  que  par  la  guerre  et  ses  ha- 
sards; et  en  même  temps  qu'ils  induisent  à  d'en- 
normes  dépenses,  que  de  valeurs  ne  détruisent- 
Us  pasl 

Puisque  mon  opinion  se  fonde  sur  des  faits  et 
non  sur  de  belles  déductions  théoriques,  puis- 
que c'est  un  homme  appliqué  aux  affaires  qui 
vous  parle,  ses  meilleurs  arguments  doivent  être 
des  exemples. 

Permiettcz  moi  de  vous  en  donner  un  de  l'in- 
Quence  que  les  intérêts  matériels  exercot  au- 
jourd'hui sur  la  politique,  et  de  ce  que  les  nations 
ont  &  gagner  ou  à  perdre  à  k  guerre;  ayez  la 
bouté  de  calculer  avec  moi.  Deux  industries,  l'une 
française,  l'autre  étrangère,  font  réciproquement 
déa  achats  qui  se  réalisent,  se  payent  en  traites 
à  90  iours.  Prenons-en  un  seulement,  et  suppo- 
sons-lui une  valeur  de  10,000  francs.  Deux  lettre» 
fie  change  de  10,000  francs  se  créent  et  sont  mises 
ei^  circulation  :  pendant  les  90  Jours  da  crédit 
dont  'elle  est  gage,  la  marchandise  voysge  sou- 
vent et  revient  quelquefois  payer  elle-même  les 
iettreis  de  change  qu'elle  a  tait  émettre  ;  de  telle 
sorte  que  20,000  fraacs  de  lettres  de  change  qui 
ont  payé  20,000  fraucs  de  marchandises  vont 
peudani  90  jours,  au  moyen  des  endossements. 


parcourir  l'Burope  et  réaliser  en  opérations  de 
change  six  fois,  huit  fois,  et  souvent  dix  fois, 
le  même  capital.  Ainsi  deux  seules  opérations 
peuvent,  sans  qu'il  y  ait  avance  d'un  écu,  pro* 
voquer  et  pour  ainsi  dire  engendrer  des  opéra- 
tions de  100  et  jusqu'à  200,000  francs  de  valeur. 
Ajoutes  nar  la  pensée  à  ces  chiffrés  restreints 
ce  que  produit  la  multiplicité  et  l'importance  des 
affaires  en  Burope,  et  demandez-vous  sUl  est  au- 
cune natioo)  et  toutes  sont  solidairesi,  qui  puisse 
San»  effroi,  et  par  conséquent  sans  une  de  ces  né- 
cessités extrêmes  qui  n'existent  pas  aujourd'hui, 
embrasser  l'idée  d'une  guerre  dont  le  premier 
effet  serait  de  détruire  le  crédit,  les  moyens  de 
consommer,  et  par  suite  ceux  de  produire.  Il  suffit 
même  de  propager  les  appréhensions  et  les  mena- 
ces de  la  guerre  pour  détruire  en  grande  partie  les 
avantages  que  nous  venons  de  voir  résulter  des 
rapports  qui  se  créent  sans  cesse  entre  les  nations. 
On  ne  change  pas  impunément  les  habitudes  du 
commerce;  des  relations  perdues  rarem^^nt  se  re- 
trouvent. Qui  a  fait  la  fortune  et  la  célébrité  des 
fabriques  étran^^ères?  Nos  troubles  domestiques. 
Gréveld,  autrefois  petite  ville  de  3  à  4,000  âmes, 
qui  ne  fabrquait  que  quelques  tissus,  a  mainte- 
nant une  population  de  40,000  âmes,  et  rivalise 
avec  Lyon  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe;  Zu- 
rich, Bàle  et  tant  d'autres   villes  de  fabriques 
étrangères  font  valoir  à  nos  portes  mêmes  les 
débris  de  richesses  que  nos  troubles  et  nos  er- 
reurs ont  dispersées. 

Qui  additionnera  les  j;)ertes  résultant  à  ta  fols 
de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  de  l'émigra- 
tion et  du  système  continental? 

Messieurs,  ces  réflexions  doivent  rendre  cir- 
conspects ceux  qui  se  sentiraient  disposés  à  tirer 
trop  vite  d'un  raisonnement  quelconque  la  né- 
cessité de  la  guerre,  de  la  guerre  qui  détruit  et 
met  en  jeu  le  sort  de  la  liberté  même. 

Quel  est  le  raisonnement  que  Ton  fait  au-- 
iourd'hui  pour  arriver  à  cette  mesure  de  mal- 
heureux présage  :  la  mobilisation  des  gardes 
citoyennes  I 

Vous  le  jugeres,  Messieurs:  mais  quant  à  moi, 
je  confesse  humblement  qu'il  dépasse  ma  faible 
compréhension,  car  je  ne  vois  dans  l'éloignement 
d'autres  causes  de  guerre  que  celles  que  pour- 
raient créer  les  hommes  du  gouvernement  déchui 
les  exigences  d'ambitions  non  satisfaites,  un  pa- 
triotisme soupçonneux  et  sans  expérience,  une 
jeunesse  courageuse  et  instruite,  mais  dont  l'ac- 
tivité s'exerce  dans  le  vide  et  s'engoue  de  vaines 
théories,  enfin  le3  patriotes  mécontents  de  tous 
les  pays,  dont  on  a  trop  entretenu  les  espérances 
par  des  publications  irréfléchies. 

Mais  ces  causes  de  trouble,  que  je  regarde  plus 

âue  jamais  comme  très  éloignées  et  aoi  pour  le 
ehors  sont  neutralisées  par  la  mutualité  d'inté- 
rêts des  peuples,  quel  mal  ne  produisent-elles 
pas  actuellement  dans  notre  intérieur?  Q<iel  em- 
au  pêchemeot  n'opposent-elles  pas  à  lapropriété, 
revenu,  au  travail»  aux  consommations  et  à 
l'impôt? 

La  France  industrielle  a,  depuis  trois  ans,  perdu 
de  25  à  40  0/0  de  son  capital  mobilier.  Les  mem- 
bres de  celte  Chambre  qui,  en  1826,  ont  été  con- 
sultés par  ie  bureau  de  commerce  sur  la  valeur 
des  marchandises  soumises  au  tarif  de  douanes 
peuvent  dire  si  cette  dépréciation  est  exacte,  et 
quand  elle  a  commencé. 

Qu'on  visite  nos  grandes  usines  languissantes 
ou  fermée<i,  nos  ateliers  déserts,  nos  marchés 
sans  acheteurs,  et  qu'on  se  demande,  quand  rien 
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n'a  été  détruit  par  la  violence,  d*où  vient  cet  état 
de  torpeur. 

Mettez  ensuite  le  revenu  du  propriétaire  en 
présence  d«  Timpôt. 

Une  maison  de  Paris,  il  v  a  trois  ans,  était 
louée  6,000  francs,  et  payait  i,000  francs  de  con- 
tributions, c'est-à-dire  le  sixième  du  revenu;  au- 
jourd'hui, louée  4,000  francs,  elle  supporte  le 
même  imjpôt,  formant  le  quart  du  revenu.  Ainsi, 
perte  d'un  tiers  sur  le  reveuu,  augmentation  de 
cbarge  de  33  0/0. 

L'impôt  augmente  donc  à  mesure  que  la  va- 
leur imposable  diminue,  et  si  ce  fait  malheureux 
se  manifeste  aujourd'hui,  que  serait-ce  si  la 
guerre  venait  encore  réduire  les  ressources  et 
multiplier  les  dépréciations!  Faut-il,  quand  il  y 
a  diminution  sur  tous  les  revenus,  diminution  du 
crédit,  diminution  du  travail,  et  par  suite  aug- 
mentation d'impôt,  aggraver  davantaj^e  cette  pé- 
nible situation  en  augmentant  l'inquiétude  poli- 
tique qui  en  a  été  la  première  cause? 

J'ai  osé,  pour  la  première  fois,  monter  à  cette 
tribune,  malgré  toutes  les  raisons  qui  devaient 
me  la  faire  redouter,  pour  remplir  le  devoir  que 
ii)a  conviction  m'impose,  qui  est  de  repousser 
tout  ce  qui  tend  à  provoquer  ou  même  à  faire 
craindre  le  conflit  des  forces  matérielles  de  i'Bu- 
rôpc. 

Mais,  je  vous  en  conjure,  Messieurs,  ne  vous 
méprenez  pas  sur  mes  sentiments,  ni  sur  la  por- 
tée de  Topinion  que  je  vous  soumets  avec  con- 
fiance. Quoique  étranger  à  la  guerre,  quoique  je 
la  redoute  pour  tant  d'intérêts,  je  veux  aussi,  je 
veux,  comme  mon  honorable  collègue,  assurer 
rhoimeur  et  rindépendance  de  mon  pays;  et 
quand  il  sera  vrai,  a  mes  yeux,  que  cet  honneur 
ou  cette  indépendance  est  menacé,  je  bifferai 
tous  mes  calculs,  je  voilerai  tous  les  intérêts  se- 
condaires, et  me  résignant  à  tous  les  sacrifices 
indispensables,  je  serai  fier  d'en  connaître  peut- 
être  plus  qu'un  autre  toute  retendue. 

J'ai  riionneur  d'appartenir  à  un  département 
bi'lliqueux,  à  ce  département  qui  nous  a  donné 
les  Ney,  les  Valmy,  h  s  Le^rand,  les  Grenier,  les 
Lasalle,  les  Molitor  et  tant  d'autres  officiers  illus- 
tres. J'appartiens  à  cette  ville  de  Metz,  toujours 
vierge,  et  dont  les  braves  habitants  surent  seuls 
en  1815  garder  et  défendre  les  remparts,  comme 
ils  sauront  toujours  défendre  le  poste  avancé  où 
la  nature  les  a  placés. 

Mais  éloignons  cette  |)ensée,  car  c'eut  la  paix 
que  nous  invoquons,  et  j'aime  à  répéter  ces  pa- 
roles que  nous  adressent  des  voisins  amis  : 

•  Dans  vos  mains  est  la  paix  du  monde.  • 

Voilà,  Messieurs,  la  grande  et  heureuse  mis- 
si(>n  que  nous  avons  à  remplir  et  que  nous  pou- 
vons remplir  en  abandonnantle  champ  des  théo- 
ries inquiétantes  pour  ne  nous  occuper  que  des 
intérêts  du  pays,  qui,  j'ose  le  (Mre,  ont  été  trop 
négligés  jusqu'à  présent.  (Mouvement  d*adkésion,) 

M.  de  EiSbordc.  Messieurs,  le  ministère,  en 
vous  annonçant,  hier,  qu'il  s'occupait  d'une  loi 
sur  la  réserve  de  la  garde  nationale  après  le  vote 
de  la  loi  sur  le  recrutement,  a  rendu  lui-même 
hommage  aux  intentions  qui  ont  inspiré  à  notre 
collègue  M.  le  général  Lamarque  sa  propos^ition. 

En  effet,  cette  proposition  u'a  rien  d'imprévu, 
d'innové;  c'est  la  revision  des  articles  137  et  138 
du  titre  VI,  articles  contre  lesquels  nous  nous 
sommes  élevés,  mes  amis  et  moi,  dans  la  discus- 
sion. Je  |i retendais  alors  que  le  défaut  de  déve- 
lop|)ement  de  ces  articles  faisait  d'une  grandes 
institution  une  simple  garde  urbaine;  j'ajoutais 
que  la  France  était  une  nation  belliqueuse,  et 


non  un  pays  militaire;  qu'elle  était  entourée  de 
pays  miliiaires,  qui  avaient  par  là  sur  elle  une 
grande  supériorité. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  pourrais  mieux  définir 
la  garde  nationale  mobile  que  par  les  expres- 
sions qui  se  trouvent  dans  le  préambule  de  l'or- 
donnance du  16  juillet  1815;  j*auraispu  dire  que 
c'est  une  force  qui  doit  permettre  de  proportion^ 
ner  Varmée  régulière  aux  contributiom  que  les 
contribuables  peuvent  payer  sans  peine^  une  force 
auif  respectable  au  dehors^  sans  être  menaçante,  ne 
laisserait  espérer  la  conquête  ni  craindre  Vinva^ 
sion. 

Tel  est  le  but  et  presque  le  texte  de  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise  par  M.  le  général 
Lamarque,  sur  laquelle  je  demande  la  permission 
de  vous  soumettre  quelques  observations  échap- 
pées aux  orateurs  qui  m'ont  précédé. 

Il  est  des  impressions  profondes  qui,  reçues 
dans  un  âge  peu  avancé,  ne  peuvent  jamais  s'ef- 
facer de  la  mémoire  ;  ce  sont  celles  que  laisse  li 
vue  des  pays  organisés  militairement  ;  des  con- 
trées dont  la  population  tout  entière  peut  se  lever 
sur  la  lisière  de  ses  champs  pour  en  défendre 
l'approche  :  c'est  ce  système  qui  peut  seul  éviter 
la  guerre,  par  Timpossibilité  d'y  trouver  de  l'a- 
vantage ou  d'en  être  les  victimes.  En  effet,  quel- 
que brave  que  soit  l'armée  la  mieux  disciplinée, 
elle  peut  s'éteindre  :  ses  fatigues,  ses  marches, 
ses  combats,  ses  victoires  même  peuvent  con- 
tribuer à  l'affaiblir. 

Une  garde  nationale  mobile  ne  peut  être  dimi- 
nuée, car  c'est  là  que  repose  la  totalité  de  la  po- 
pulation. 

Qu'étaient-ce,  en  effet,  si  ce  n'étaient  des 
gnrdes  nationales  mobiles,  ces  paysans  delà  Suisse 
qui,  après  avoir  fait  leur  Révolution,  se  formè- 
rent en  bandes  régulières  et  résistèrent  éternel- 
lement aux  efforts  de  leurs  oppresseurs  ? 

Aujourd'hui  encore^  la  Suisse  a  cent  mille 
hcnunes  armés  et  équipés, qui  ne  cotitent  rien  à 
l'Etat,  et  qui  se  trouvent  tout  prêts  pour  voler  & 
la  défense  de  leur  pays. 

Qu'étaient-ce,  si  ne  n'étaient  des  gardes  na- 
tionales mobiles,  ces  Hollandais,  ces  Belges,  ces 
Américains  qui  fondèrent  leur  liberté,  et  s'in- 
surgeaient aussi  contre  toutes  les  armées  régu- 
lières qui  voulaient  les  envahir? 

Mais  n'étaient-ce  pas  aussi  des  gardes  natio- 
nales mobiles  ces  levées  en  masse  de  la  Révolu- 
tion qui  n'allaient  point  au  combat  pêle-mêle» 
ainsi  qu'on  pourrait  le  croire,  mais  qui  étaient 
régulièrement  formées  et  qui  .après  avoir  chassé 
les  coalitions  jusqu'aux  confins  de  TAsie,  deve- 
nues à  leur  tour  des  armées  régulièns,  ont  été 
ramenées  à  nos  frontières  ?  Par  qui  ?  Par  les 
gardes  nationales  mobiles  de  toute  l'Europe. 
(Sensation.) 

On  a  dit.  Messieurs,  que  cette  mesure  serait  on 
signal  de  guerre  universelle.  Je  ne  pense  pas 
que  de  simples  préparatifs  de  défense  puissent 
inquiéter  les  cabinets  européens.  Je  ne  conçois 
r>as  comment  on  pourrait  trouver  des  dispositions 
hostiles  dans  une  mesure  qui  tend  au  contndre 
à  diminuer  de  moitié  peut-être  notre  armée  per* 
maoente. 

Ce  sont  les  armées  régulières  qui  véritablement 
peuvent  inquiéter,  et  leur  accroissement  pour^ 
ruit  seul  êU'e  un  signal  de  guerre. 

Mais  qui  veut  donc  la  guerre  en  Europe?  Sont* 
ce  les  gardes  nationales,  les  landwehrs,  ic^ 
landsturms?  Non,  sans  doute;  les  hommes  qiit 
les  composent  tiennent  trop  à  leur  industri«s  A 
leurs  affections  pour  vouloir  h  s  troubler.  Ce  sont 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         125  octobre  1831.] 


97 


les  armées  permanentes;  plus  elles  sont  nom- 
breuses Kt  plus  elles  désirent  la  guerre  ;  car  sans 
la  gloire,  et  la  guerre  qui  la  procure,  que  serait 
alors rétat  militaire?  Ce  serait  Tétat  le  plas  in- 
sipide et  le  plus  monotone  de  tous.  {Rires,) 

Ht  en  faisant  application  de  ce  principe  à  l'état 
actuel  de  l'Europe,  qui  est-ce  qui  peut  vouloir 
la  guerre  ? 

Ce  ne  sont  pas  les  populations,  sans  doute; 
elles  pensent  plutôt  à  améliorer  leurs  institutions 
et  leur  bien-être. 

Ce  ne  sont  pas  les  souverains  de  l'Europe  :  la 
plupart,  d*un  âge  avancé  et  respectables  parleurs 
vertus,  ils  ne  voudraient  point  troubler  par  ce 
fléau  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

Qui  peut  donc  vouloir  la  guerre  ?  Ce  ne  sont 
que  les  armées,  dont  laguerreestl'élément  vital; 
ce  sont  les  militaires,  pour  qui  Tayancement  et 
Testime  des  hommes  est  le  seul  bonheur,  et  la 
guerre  le  seul  moyen.  {Marques  nT assentiment,) 

Messieurs,  c'est  dans  les  ateliers,  dans  les  chau- 
mières que  sont  les  plaintes,  les  pleurs,  à  rap- 
proche de  la  guerre;  c'est  dans  les  casernes  que 
se  manifestent  les  marques  d'approbation.  {Irès 
bien!  Cest  vrai!) 

Ou  a  parlé  de  désarmement  ;  on  a  dit  que  Padop- 
tion  de  la  mesure  proposée  serait  un  obstacle  au 
désarmement.  Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  au  con- 
traire le  meilleur  moyen  d'arriver  au  désarme- 
ment que  de  posséder  un  appui,  une  force  qui 
permettraient  au  besoin  de  s^eo  passer. 

Dans  l'hypothèse  d'ailleurs  du  désarmement, 
que  feront  les  étrangers?  Ils  supprimeront  une 
partie  du  matériel,  des  chevaux;  ils  renverront 
dans  les  villages  des  semestriers,  ils  réduiront 
aussi  leur  effectif  de  moitié,  mais  ils  conserveront 
les  cadres  et  l'organisation  forte  qu'ils  possèdent; 
et  en  même  temps  nous  renverrons  dans  leurs 
foyers  la  moitié  de  nos  troupes;  mais  que  nous 
restera-t-il  qui  représentera  chez  nous  ce  qui 
restera  cbez  eux  ? 

On  a  dit  que  la  mesure  demandée  par  l'hono- 
rable général  répandrait  l'inquiétude  dans  les  fa- 
milles, et  y  jetterait  une  cruelle  incertitude;  mais 
cette  incertitude  existe  bien  plus  aujourd'hui  : 
toute  mesure  définitive  rassurera  le  plus  grand 
nombre,  et  ce  déireloppement  de  force  donnera 
une  confiance  générale  dans  l'avenir. 

D'ailleurs,  comment  une  mesure  adoptée  par- 
tout, que  l'expérience  montre  bonne  partout, 
pourrait-elle  être  dangereuse  et  inapplicable  quel- 
({ue  part?  fit  n'est-il  pas  singulier  que  ce  soit 
justement  le  pays  qui,  faute  d'une  semblable 
mesure,  a  été  victime  de  deux  invasions,  qui 
balance,  je  dis  plus,  qui  repousse  une  pareille 
organisation?  {Vive  approbation  à  gauche,) 

Cette  mesure  ne  peut  pas  apporter  de  troubles 
dans  les  provinces  quand  elle  sera  exécutée  avec 
ordre  et  quand  le  but  en  sera  bien  connu;  elle 
ne  peut  pas  plus  inquiéter  les  peuples  étrangers, 
parce  qu'ils  n'y  verront  qu'une  mesure  d'ordre 
prise  à  leur  exemple,  et  pour  nous  conformer  en 
quelque  sorte  à  leur  situation. 

Par  toutes  ces  raisons,  j'appuie  la  prise  en  con- 
sidération ;  seulement  je  demande  l'ajournement 
des  débats  jusqu'après  la  loi  de  recrutement. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  1 

Dn  membre  :  C'est  très  bien,  moins  l'ajourne- 
ment. 

H.  Charles  Dapln.  Deux  fois  nommé  rappor- 
teur de  la  loi  sur  lagarde  nationale,  et  depuis  le  vote 
de  cette  loi,  n'ayant  jamais  cessé  d'en  suivre  les 
effets,  d'en  étudier  l'exécution,  j'ai  cru  qull  était 
pour  ffloi  d'uu  devoir  plus  impérieux  que  pour 
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tout  autre  d'examiner  quels  seraient  l'influence 
et  les  effets  de  la  proposition  qui  vous  est  faite 
sur  l'institution  de  la  garde  nationale  mobile; j'ai 
voulu  connaître,  d'après  l'examen  des  faits,  quelles 
conséquences  certaines  la  France  peut  attendre 
de  la  mesure  proposée. 

Quoique  ce  travail  ait  été  long  et  pénible,  les 
résultats  peuvent  en  être  promptement  exposés. 
Si  la  Chambre  le  permet,  je  vais  lui  soumettre  un 
petit  nombre  de  faits  qui  ne  sauraient  être  mis 
en  doute.  Ces  faits  pourront  servir  de  base  à  la 
diiicussion  qui  s'ouvre  devant  vous. 

Notre  honorable  collègue  vous  demande  l'orga- 
nisation permanente  des  corps  détachés,  ou  pour 
mieux  dire  de  corps  k  détacher  de  la  garde  natio- 
nale. 
Il  vous  demande  un  centième  de  la  population. 
Cette  population  s'élevant  à  32,500,000  âmes, 
c'est  un  contingent  de  325,000  hommes  qu'il  vous 
proposed'organiser  par  bataillon  de  l.OOOnommes. 
Aux  termes  de  la  loi  générale,  ces  325,000  hom- 
mes devront  être  pris  sur  les  15  années  de  re- 
censement,  proportion  gardée  avec  le  nombre 
des  individus  disponibles  de  20  à  21  ans,  de  21 
à  22  ans,  de  22  à  23  ans,  etc.,  jusqu'à  35  ans 
accomplis. 

Par  conséquent,  la  population  virile  entre  20  et 
36  ans,  est  tout  entière  comprise  dans  le  cadre 
où  seront  puisés  les  325,000  hommes  qui  forme- 
raient les  corps  détachés  permanents. 

Combieni  dira-t-on,  la  France  contient-elle 
d'hommes  de  25  à  35  ans  inclusivement?... 
3,850,000. 

Ce  nombre  est  immense,  sans  doute,  et  Ton 
pourrait  y  puiser  iusqu'à  11  reprises  de  con- 
tingents de  325,000  hommes  avant  de  l'avoir 
épuisé  et  d'être  arrivé  à  sa  totale  extinction. 

Ainsi,  ce  ne  peut  être  par  la  crainte  de  man- 
quer d'un  nombre  d'hommes  suffisant  que  vous 
pourriez  être  arrêtés  dans  le  contingent  perpétuel 
qui  vous  est  demandé. 

Cependant,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  con- 
sidérer le  chiffre  qui  désigne  le  nombre  total 
deâ  hommes  compris  entre  20  et  35  ans,  il  faut 
considérer  la  position  sociale  de  ces  hommes  et 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  en  état  de  faire 
campagne  comme  auxiliaires  de  l'armée  active. 
La  loi  sur  les  gardes  nationales  a  voulu,  par 
une  prévision  de  sagesse  et  d'humanité,  qu\)n 
appelât  avant  tout  les  célibataires  pour  former 
les  corps  détachés,  ensuite  les  veufs,  puis  les 
mariés  sans  enfants,  dans  la  pensée  de  n'arriver 
aux  pères  de  famille  que  dans  les  derniers  dan- 
gers de  la  patrie. 

Il  était  d'une  haute  importance  pour  le  gou- 
vernement de  connaître  les  forces  respectives 
des  diverses  classes  successivement  appelables 
au  service  des  corps  détachés.  II  a  poursuivi 
avec  persévérance  ce  grand  travail  de  recense- 
ment, et  je  puis  en  indiquer  les  principaux  ré- 
sultats, que  M.  le  président  du  conseil  a  bien 
voulu  me  faire  communiquer. 

D'après  les  recensements  effectués  mainte- 
nant, le  nombre  total  dés  célibataires  de  20  à 
35  ans,  qui  semblent  susceptibles  d'un  appel 
immédiat  pour  former  les  corps  détachés,  s'élève 
à  1,404,000. 

A  la  vue  de  ce  nombre  vous  éprouverez  sans 
doute  un  vif  sentiment  de  plaisir,  et  vous  regar- 
derez comme  inépuisable  la  source  où  peut 
puiser  la  patrie,  sans  atteindre  les  classes  des 
veufs  et  des  hommes  mariés. 

Par  malheur.  Messieurs,  un  examen  plus  ap- 
profondi ne  laisse  pas  suosister  cette  espérance. 
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Dans  ce  nombre  immense  de  1,404,000  céli- 
bataires, on  ne  trouvera  pas  même  les  325,000 
gardes  nationaux  propres  à  former  des  corps 
détacbéâ  1 

No  foyez  point  surpris  en  entendant  cette  as- 
sertion ;  peu  (le  mois  suffiront  pour  voi)b  en  mon- 
trer révidence. 

L'armée  contenant  déjà  plus  de  380,000  céli- 
bataires de  20  &  35  an9,  on  a  pour  le  nombre 
total  des  célibataires  de  cet  âge  1,784,000  bom« 
mes,  pour  fournir  soit  à  l'armée  soit  aux  corps 
détacnés. 

Maintenant  consultez  les  comptes  officiels  pu- 
bliés par  le  ministère  de  la  guerre  sur  le  re- 
crutement, vous  verrez  que  sur  100.000  céliba- 
taires appelés  devant  les  ronpeils  de  revision, 
39,000  seulement  sont  jugés  propres  au  service. 
D'après  cette  base,  la  classe  entière  des  céli- 
bataires de  20  à  35  ans  peut  fournir  seulement 
695,000  hommes  en  état  de  supporter  les  fati- 
gues de  la  guerre. 

Mais,  sur  ce  nombre,  l'armée  a  déjà  prélevé 
380,000  hommes.  Donc,  aujourd'hui  même,  il 
n*en  resterait  plus  que  315,000  susceptibles  d'être 
mobilisés  à  titre  de  gardes  nationaux  auxiliaires 
de  V armée. 

Mai*)  si  la  guerre  devt^nait  imminente,  si  ce 
devait  être  une  guerre  générais  telle  que  la  pré- 
voit notre  honorabh*  collègue,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ne  se  bornerait  pus  à  prendre  pour 
Tarméo  régulière  380,000  célibataires  ;  il  en  vou- 
drait 500,000.  C'est  la  limite  posée  par  la  nou- 
velle loi  de  recrutement. 

Alors  il  ne  resterait  pour  les  corps  détachés  que 
195,000  célibataires. 

Par  con.^équi'nt,  pour  atteindre  au  contingent 
que  demande  notre  honorable  collègue  M.  le  gé- 
néral LaMiarque,  il  faudrait  sur-le-cnamp  recou- 
rir aux  classes  des  veufs,  des  mariés  sans  enfants, 
des  Qls  de  veuves,  etc. 

Ainsi,  c'est  un**  conscription  uoiverselle  et 
obligatoire...  {Murmures  et  vives  dénégations  à 
gauche,) 

Voix  delà  droite  :  Et  la  Prusse,  comment  fait- 
elle? 

M.  Charles  Dapln...,  obligatoire  pour  tous 
les  hommes  de  20  à  35  ans  ;  non  seulement  elle 
est  obligatoire  pour  eux... 
Voix  à  gauche  :  Et  pour  les  femmeîv  peut-être? 
M.  Charles  DoplB...,  mais  il  faudrait  encore 
puiser  dans  la  classe  des  veufs  sans  enfants... 
(Rumeurs  continues  à  gauche.) 

On  contestera  peut-être  l'exactitude  des  résul- 
tats  que  je  viens  de  présenter  à  la  Chambre.  On 
ne  pourra  concevoir  que  la  France  ne  puisse  pas 
mettre  t^ous  les  arme^  plus  de  695,000  céliba- 
taires de  20  à  35  ani*,  tandis  que  la  Pru8»e,  qui 
ne  possède  «uère  que  le  tiero  de  notre  popula- 
tion, peut  mettre  sur  pied  en  une  semaine 
326,000  hommes  de  troupes  ngulières  ou  de 
landwelir,  qui  sont  com[>arables  à  nos  corps  dé- 
tachés ci»mme  auxiliaires  de  l'armée  active. 

On  a  cité  l'exemple  de  la  Prusse;  elle  est  re- 
venue dans  tous  les  discours.  Je  suis  bien  aise 
S[u'on  Tait  citée;  c'est  à  cette  tribune  qu'il  fkut 
aire  connaître  la  vérité. 

Messieur»,  savez-vous  jusqu'où  le  gouverne- 
ment prussien  doit  puiser  dans  les  entrailleït  de 
la  p(»piilation  pour  en  extraire  ces  forces  exorbi- 
tantes ?  Je  vain  vous  l'apprendre  et  vous  reculeres 
d'effrui  devant  l'exemple  qu'on  ose  vous  proposer 
pour  modèle.  11  faut  que  vous  sachiez  que  ce 
peuple  de  11,500,000  hommes,  qui  fait  l'admira- 


tion de  ceux  qui  pous8(>nt  à  la  guerre...  {Vive  ti»- 
terruption  de  l'extrême  gauche,) 

M.  ée  Traey.  Personne  ne  pousse  à  la  guerre  I 

M.  de  Grammont.  C'est  toujours  le  même 
système  de  dénigrement  1 

Une  voix  de  l'extrême  gauche  :  A  l'ordre  l'ora- 
teur I 

M.  le  Président.  Je  prie  qu'on  n'interrompe 
point;  l'orateur  n'a  rien  dit  qui  doive  lui  mériter 
d'être  rappelé  à  l'ordre.  Je  l'iuvite  à  continuer. 
{Aqitation  à  V extrême  gauche.) 

M.  de  C)ereelles.  Pourquoi  dit-il  que  nous 
poussons  à  la  guerre?...  C'est  un  système  de  ca« 
lomnie  I 

M.  le  Président.  Ne  m'obliges  pas,  Monsieur, 
à  remplir  mon  devoir...  J'invite  l'orateur  à  con- 
tinuer. 

M.  Charles  Dopla.  La  conscription  ani« 
verselle,  inflexible,  telle  que  Napoléon  ravait 
conçue,  est  mise  en  vigueur  par  le  gouvernement 
prussien  depuis  20  jusqu'à  25  ans. 

Mais  au-dessus  de  25  ans,  la  population  prus- 
sienne n'est  pas  libérée,  comme  elle  l'était  en 
France  au  temps  de  Napoléon.  Tout  Prussien 
roi^te conscrit  de  fait  jusqu'à  40  ans,  que  dis-je, 
jusqu'à  50  ans.  Il  reste  conscrit  du  f^  ban  «le 
25  à  32  ans;  il  est  conscrit  du  2*  ban  de  32  à 
40  ans.  Là,  (luit  la  iandwebr  :  lelandsturm  com- 
prend la  population  mâle  de  40  à  50  ans. 

Ne  croyez  pas  que  lesiiidividu.s  inscrits  sur  les 
contrôles  de  la  iandwebr  soient  libérés  du  ser- 
vice s'ils  se  marient  ou  s'ils  deviennent  veufs  ; 
ils  sont  inscAts  sur  les  contrôles  suivant  leur 
ft^e,  et  doivent  marcber  quelle  que  soit  leur  po~ 
sttion  sociale. 

Voilà  par  quelles  lois  impitoyables  un  Btat 
qui  compte  seulement  12  millions  d'babitants 
peut  former,  entre  les  âges  de  20  à  32  ans,  une 
armée  régulière  de  326,000  bommes,  qui  pour- 
rait doubler  en  temps  de  guerre  par  un  pareil 
nombre  de  lanwehr. 

11  est  impot^sible  qu'un    semblable  système 

Euisse  jamais  devenir  celni  d'un  peuple  libre, 
e  plus  absolu  despotisme  e^it  indispensable 
pour  commander  une  telle  abnégation  de  soi- 
même  chez  les  citoyens  dans  un  Btat  civilisé.  H 
faut  la  configuration  extraordinaire,  bizarre,  pé- 
rilleuse de  la  Prusse  ;  il  faut  un  Btat  long  de 
300  lieues  et  large  de  40;  il  faut  son  violent  dé- 
hir  d'être  à  tout  prix,  et  malgré  TexiguTté  de  ses 
poïisessions,  une  puissance  du  premier  ordre 
pour  recourir  à  des  moye  is  aussi  factices,  aussi 
i)arbares,  et  oui  font  voir  combien  la  Prusse  se- 
rait peu  capable  de  faire  à  ses  frais  une  longue 
guerre  avrc  les  moyens  disproportionnés  qu>Ue 
a  préparés. 

Résumons  ces  premiers  faits.  Tous  les  eéliba- 
laires  français  «te  20  à  35  ans,  Tarmée  actuelle 
prélevée,  présentent  10,000  bommes  de  moins 
que  le  contmgent  demandé  par  le  général  La- 
marque. 

Convient-il  donc  aujourd'hui  de  voter  une  loi 
que  je  traduits  en  ces  termes  : 

«  Seront  conscrits  des  corps  détâchés,  en 
maf  se,  tous  les  célibataires  en  état  de  porter  les 
armes,  avec  une  grande  partie  des  hommes 
veufs,  depuis  l'ftge  de  20  ans  jusqu'à  l'âge  de 
35  ans.  Ils  seront  embataillonnas  sans  cesse»  et 
l'organisation  de  leurs  bataille  os  sera  perma* 
nente...  • 

A  présent,  Messieurs,  que  vous  savez  ce  qu'on 
vous  propose  de  voter,  examinons  quels  seraient 
les  effets  de  votre  vote. 

Tous  les  eéllbataires  et  presque  tous  las  rmdê 
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de  20  à  35,  ayant  une  taille  sufQsante,  une  con- 
formation sans  défaut,  une  sanié  robuste,  vont 
appre  idre  quUls  font  partie,  pour  15  années,  de 
la  conscription  nouvelle  que  vous  aurez  établie. 

En  même  temps,  ils  sauront  que  s^û»  se  ma- 
rient, quel  que  suit  leur  âgt^  entre  23  et  35,  ils 
sortiront  de  la  classe  qu'on  épuise  pour  former 
les  bataillons  détachés. 

Cette  élite  de  la  population  mâle,  ces 
325,000  hommes  les  plus  forts  et  les  mieux  cons- 
tituée ayant  à  choisir  entre  2  millions  de  céliba- 
Uiires  d'un  autre  sexe,  compris  entre  18  et 
35,  TOUS  jugerez,  Messieurs,  s*i(  leur  sera  diffi- 
cile de  se  marier  avant  même  que  la  loi  votée 
par  vous  ne  soit  discutée  par  les  pairs  et  sanc- 
tionnée par  le  roi;  mais  lorsgu'ils  attendraient 
deux  mois,  six  mois,  un  an,  il  suffira,  s'ils  ont 
23  ans.  qu'ils  se  marient  pour  se  faire  à  Tinstant 
rayer  des  contrôles  de  vos  bataillons  mobilisa- 
bles. 

Les  moins  pressés  attendront  peut-être  que  la 
guerre  semble  moins  lointaine  ;  niais  le  plus 

frand  nombre  cessera  d'attendre  lorsque  les 
ostilités  deviendront  imminentes.  Certes,  ce  ne 
serait  pas  un  mince  ioconvéoicnt  que  de  trou- 
bler le  cours  naturel  des  établissements,  et  de 
bâter,  par  la  peur,  la  formation  des  mariages. 
Àh  1  le  plus  doux  sentiment  de  la  nature  porte 
assez  puissamment  les  hommes  à  quitter  l'état 
de  célibataire;  c'est  seulement  lorsque  les  rai- 
sons de  prudence,  de  besoin,  d'iodi^ence  arrê- 
tent Thomme,  qu'il  hésite  et  tarde  à  se  donner 
une  compagne. 

Toutes  les  fois  que  par  des  mesures  commina- 
toires vous  augmentez  d'une  manière  factice  le 
nombre  des  roàriageâ,  c'est  autant  de  mi^^ère  que 
vous  préparez  dans  les  unions  autrement  com- 
mandées que  p[ar  un  penchant  naturel.  Bn  pré- 
parant de  U  misère  vous  enfantez  Timmoraliié, 
vous  multipliez  les  mauvais  ménages,  ceux  iïo^m 
lesquels  la  réilexion  amène  le  repentir,  le  dé- 
goût, l'aversion  et  les  sentiments  les  plus 
odieux. 

Quant  au  petit  nombre  de  C/élibataires  qui  ne 
voudront  pas  même  se  marier  p.)ur  se  libérer 
des  bataillons  mobilisables,  voyez  dans  quelle 
situation  vous  allez  les  jeter.  Ils  vont  faire  par- 
tie d'un  bataillon  de  guerre  ;  leur  pcrmettnz- 
vouB  de  quitter  leurs  foyers  à  leur  gré?  Sans  au- 
cun doute.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  as- 
sujettir au  service  de  corps  qui  ne  sont  pas  dé- 
tachés. Vous  ne  les  empêcherez  pas  môme  de 
sortir  de  la  France,  d'aller  dans  les  coltmies, 
d'aller  à  Alger,  d'aller  jusqu'à  nos  comptoirs  de 
Ghandernatior  et  de  Pondichéri. 

Voilà  déjà  bien  des  dérangements,  bien  des 
non-valeurs  dans  vos  bataillons.  Mais  s'il  y  a 
pour  vous  bien  des  inconvénients,  combien  n'y 
en  aura-t-ii  pas  davantage  pour  les  gardes  na- 
tionaux qui  feront  partie  de  ces  bataillons. 

Dans  les  temps  d  incertitude  tels  que  ceux  où 
vous  représentez  l'Europe  et  la  France,  au  mi- 
lieu de  cette  fièvre  de  guerre  qu'enflamment  les 
journaux  de  tous  les  partis;  avec  ces  nouvelles 
sans  cesse  renaissantes  d'armements  extérieurs, 
de  desseins  hostiles,  de  places  armées,  de  camps 
préparés,  d'mvasions  imminentes,  les  célibataires 
inscrits  sur  les  contrôles  des  bataillons  mobili- 
sables se  croiront  sans  cesse  à  la  veille  de  partir. 
Ils  n'auront  aucun  repos  cju'ils  ne  soient  sortis 
dpfl  cadres  de  c«'8  corps,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  en 
se  mariant.  S'ils  hésitent  à  prendre  ce  parti,  du 
moins  ils  n'oseront  former  un  projet  de  quelque 
doré»,  pour  Jmvb  ateliers,  pour  leur  commerce, 


pour  leurs  travaux  enfin,  n'importe  en  quel 
genre. 

D'un  autre  côt(^,  les  fermiers,  les  chefs  de  fa- 
brique et  toute  espèce  de  maîtres  d'ouvrage  hé- 
siteront, répugneront  à  prendre  des  ouvriers, 
des  employés  qu'un  simple  coup  de  baguette  peut 
enlever  à  leurs  occupations  :  les  gardes  natio- 
naux désignés  pour  la  mobilisation  seront  ainsi 
comme  une  classe  dévouée  à  la  défaveur*  luiliger 
une  pareille  infortune  sans  extrême  besoin  à 
une  aussi  grande  partie  de  nos  concitoyens,  ne 
serait-ce  pas  une  cruauté  gratuite?  Et  nous,  les 
défenseurs  de  tous  les  intérêts  populaires,  ne 
verrions  -  nous  pas  ici  un  des  plus  précieux 
intérêts  que  nous  puissions  défendre,  la  liberté 
de  l'industrie? 

Il  me  reste  à  prouver  une  chose;  c'est  que  la 
formation  anticipée  et  permanente  de  bataillons 
détachés  n'est  nullement  nécessaire,  et  que  la 
garde  nationale,  telle  qu'elle  est  tnaintenant  or- 
ganisée, peut  offrir  toutes  les  resi^ources  dési- 
rables, même  dans  le  cas  de  la  guerre  la  moins 
prévue. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  l'organisation 
actuelle  des  gardes  nationales  est  devenue  pour 
l'esprit  de  parti  un  objet  de  dénigrement.  »  La 
nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale  est 
mortelle  pour  cette  grande  institution  ;  en  ne 
rendant  pas  obligatotre  la  rt^union  des  petites 
communes  pour  avoir  au  moins  des  comp.ignies, 
la  rifunion  par  canton  pour  avoir  des  bataillons, 
on  a  détruit  l'itifanterie  de  la  garde  nationale. 
On  n'a  pas  été  moins  défavorable  aux  armes 
spéciales  el  surtout  à  l'artillerie.  Bn  un  mot,  les 
gardes  nationaux  ont  per  lu  leur  premier  enthou- 
siasme, Témulalion  est  remplacée  par  le  dégoût, 
et  la  grande  institution  qu'avait  ressucitée  la 
Révolution  de  Juillet  semble  frappée  de  mort.  » 
Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  et  sans  les  atténuer 
ni  les  exagérer,  les  reproches  qu'on  a  faits  soit 
au  législateur,  soit  au  gouvernement.  Voyons 
quelle  en  est  la  vérité. 

Quant  au  reproche  de  laisser  la  garde  nationale 
morcelée  en  subdivi^^ions,  aujourd'hui  pour 
chaque  100,000  gardes  nationaux  organisés  en 
compagnies» il  n'y  en  a  pas  4,500qui  soient  encore 
morcelés  en  subdivisions  isolées. 

La  lui  devait  détruire  surtout  l'organisation 
par  bataillons!  Cependant  au  22  mars  dernier, 
lorsque  la  loi  fut  promulguée,  le  nombre  des 
bataillons  isolés  s'élevait  seulement  à  1,189; 
actuellement  le  nombre  de  bataillons  isolée  or- 
ganisés ou  en  train  d'organisation  surpasse  2,000. 
{Vive  sensation.) 

Quant  aux  armes  spéciales,  on  calcule  que  les 
sapeurs-pompiers,  depuis  le  22  mars  jusqu'à  ce 
jour,  sont  auL'mentés  de  10,000. 

Quant  à  l'artillerie,  cette  arme  que,  disait-on, 
nous  voulions  détruire,  elle  avait  seulement 
200  bouches  à  feu  lorsque  vous  votiez  les  ar- 
ticles qui  la  concernent  :  elle  a  maintenant 
600  bouches  à  feu,  servies  pir  19,402  artilleurs. 
Examinons  le  progrès  ou  la  décateuce  de 
l'émulation,  qu'on  dit  éteinte  ou  du  moins  pres- 
que anéantie. 

Le  meilleur  moyen  d'enjuser,  c'est  de  compter 
le  nombre  degarcl!  s  nationaux  qui  font  les  frais 
de  leur  habillement. 

Au  22  mars,  il  y  avait  469,085  gardes  natio- 
naux habillés. 
l)ês  le  mois  d'août,  il  y  en  avait  589,600. 
Ainsi,  dans  une  seule  saison,  plus  de  120,000 
gardes  nationaux,  uniquement  excités  imr  leur 
zèle,  ont  fait  les  frais  de  leur  habillement. 
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Ne  croyez  point  que  ce  premier  résultat  repré- 
sente les  derniers  efforts  d'une  ardeur  qui  se  ra- 
lentisse. 

On  a  fait  dresser  dans  tous  les  départements 
l'état  des  gardes  nationaux  ayant  Tintenlion  de 
s'habiller  procbaioeiMent;  on  en  a  trouvé  371;900 
ayant  exprimé  Vintention  de  i'halnUer  ausiitôi 
qu*Us  seront  arméi. 

Le  zèle  de  rartillerie  ne  s*est  pas  plus  ralenti 
que  celui  de  rinfaniehe.  Actuellement  des  de- 
mandes sont  faites  par  des  localités  importantes 
et  nombreases  pour  obtenir  Torganisation  et 
l'armement  de  2,000  nouveaux  artifleurs,  ce  qui 

Eortera  cette  arme  de  la  garde  nationale  à  21,402 
ommes  destinés  à  servir  800  pièces  de  campagne, 
toutes  les  batteries  de  côte  ei  les  pièces  de  rem- 
part denos  Dlaces  fortes. 

C'est  à  présent,  Messieurs,  qu^il  est  possible  de 
montrer  la  grandeur  et  l'efficacité  des  ressources 
locales  que  la  garde  nationale  ordinaire  peut  of- 
frir à  la  patrie  sur  les  points  contre  lesquels 
l'étranger  voudrait  diriger  une  attaque  impré- 
vue. 

Au  lieu  de  considérer  l'ensemble  de  la  garde 
nationale,  n'examinons  queia  partie  de  cette  force 
civique  organisée  dans  les  départements  où  sont 
situés  les  places  fortes,  les  forteresses,  en  on 
mot  les  pomts  d'appui  de  la  défense  nationale. 

Dans  ces  départements,  dont  la  population 
s'élève  à  17  miflions  d'habitants,  le  nombre  des 

Sardes  nationales  organisées  et  qui  posséderont 
es  armes  quand  on  aura  terminé  la  livraison 
2ui  s'effectue  maintenant,  ne  sera  pas  moindre 
e  600,000  hommes.  Parmi  ces  600,000  hommes 
sont  compris  35,000  sapeurs-pompiers  et  plus  de 
12,000  artilleurs  servant  400  pièces  de  cam- 
pagne, outre  les  pièces  de  siège  et  de  rempart. 

Telles  sont  les  gardes  nationales  qui,  sans  sortir 
de  leur  département,  peuvent  se  grouper  autour 
des  points  fortifiés  qui  font  la  sûreté  de  notre  ter- 
ritoire. 

Par  conséquent,  lors  même  que  les  départe- 
ments de  l'intérieur,  où  ne  se  trouve  aucune  for- 
tification, resteraient  inactifs  et  s*en  reposeraient 
sur  les  autres  pour  repousser  la  première  attaque 
de  l'étranger,  l'ennemi  trouverait  sous  les  armes, 
sur  tous  les  poinls  défensifs,  400,000  soldats  de 
l'armée  et  600,000  de  la  garde  nationale.  C'est 
un  rempart  d'un  million  de  défenseurs  organi- 
sés en  première  ligne. 

Me  comptons  pas  toutes  ces  forces.  Supposons 

3ue  les  gardes  nationales  ne  se  portent  pas  d'un 
épartement  dans  un  autre  pour  porter  secours 
du  centre  aux  frontières;  supposons  même  que 
dans  les  départements  menacés  les  arrondisse- 
ments sans  places  furies  ne  portent  aucun  se- 
cours aux  arrondissements  qui  possèdent  des 
fortifications. 

Les  gardes  natioriales  armées  dans  ces  arron- 
disseinenis  s'ékWent  à  400,00U  hommes. 

Allons  encore  plus  loin,  pour  pousser  jusqu'à 
Textréme  l'hypothèse  de  l'immobilité  des  gardes 
nationales  orainaîres.  Supposons  que  dans  chaque 
arrondissement  à  places  fortes,  ces  places  soient 
abanddunéei  à  elles-mêmes.  Dans  ces  places,  il 
y  a  plus  de  IdO.OOO  gardes  nationaux,  et  cent 
autres  mille,  organisés,  en  compagnieit  et  batail- 
lons avec  les  premier^,  sont  prêts  à  recevoir  des 
armes  quMs  savent  manier.  Dans  ces  seules 
places  fortes  se  trouvent  organisés  6,485  ariil- 
leurs  de  la  ^arde  nationale  et  plus  de  10,000  sa- 

Eeurs-pompiers  disponibles  pour  le  génie  mi- 
taire. 
Ce  qui  donne  une  puissance  nouvelle  à  ces 


forces  civiques,  c'est  le  nombre  considérable 
d'anciens  militaires  qu'elles  comptent  dans  leurs 
rangs.  En  effet,  dans  la  garde  nationale,  les 
départements  à  places  fortes  comptent  plus 
de  330,000  anciens  militaires;  les  simples  arron- 
dissements dans  lesquels  sont  situées  ces  places 
fortes  comptent  200,000  anciens  militaires;  et 
dans  les  places  fortes  eUes-mémes,  la  garde  nar 
tionale  compte  à  peu  près  50,000  anciens  mili- 
taires. Voilà  ce  qui  donne  à  cette  force  civique 
une  admirable  solidité. 

Il  y  a  deux  mois,  Texpértence  la  plus  éclatante 
fit  voira  l'Burope  ce  que  la  France  peut  attendre 
de  la  garde  nationale  ordinaire  organisée  dans 
ses  places  fortes. 

Le  roi  de  Hollande  rompant  soudain  l'armis- 
tice pénètre  en  Belgique.  Le  roi  Léqpold  n'a 
plus  d'autres  recours  qu'un  appel  immédiat  à  la 
générosité  française.  La  France  n'a  pas  à  proxi- 
mité de  régiments  réunis  en  corps  d'armée;  il 
n'importe  :  ordre  par  le  télégrapne  aux  princi- 
pales garnisons  de  notre  frontière  du  Nord  de 
partir  sans  délai.  Partout  tes  gardes  nationales 
prennent  à  l'instant  le  service  des  garnisons  avec 
le  même  ordre,  la  même  régularité  ,  la  même 
ponctualité  que  des  troupes  régulières;  elles  font 
plus  :  le  goufernement  juge  convenable  d'armer 
un  certain  nombre  de  places; aussitôt  les  gardes 
nationaux  artilleurs  concourent  à  ce  travail,  et 
dans  plusieurs  places  l'effectuent  en  entier. 

Ainsi,  Messieurs,  si  quelque  étranger  auda- 
cieux faisait  mine  d'attaquer  nos  frontières,  la 
France  pourrait  à  l'instant  lancer  contre  lui  la 
masse  entière  de  son  armée  active;  en  même 
temps,  dans  les  places  fortes,  la  garde  nationale 
ordinaire  pouvoirait,  sans  retard»  non  seulement 
à  faire  le  service,  mais  à  compléter  l'armement. 

Vous  voyez  par  là  si  la  France  pourrait  être 
prise  au  dépourvu.  (Approbation  générale.) 

Au  lieu  du  système  que  présente  notre  hono* 
rable  coUègue,  il  est  un  antre  moyen  dont  noua 
pourrons  nous  servir  avec  bien  plus  <l*avantage, 
et  dont  l'exemple  nous  fut  offert  par  les  grands 
citoyens  qui  préparèrent  la  défense  de  la  patrie 
contre  l'Burope  en  1791. 

Dès  le  moment  où  l'Assemblée  constituante 
put  craindre  l'attaque  des  souverains  étrangers* 
elle  conçut  avec  génie  le  moyen  de  délenî^e  qui 
seul  peut  convenir  au  caractère  indépendant  et 
généreux  de  la  nation  française.  L'Assemblée 
constituante  n'imagina  pas  d'mtroduire  la  oon&- 
cription,  le  recrutement  forcé  de  la  garde  na- 
tionale. Bile  fit  un  appel  au  patriotisme  de  cette 
force  civique  :  elle  demanda  des  volontaires,  et 
en  obtint  a  l'instant  même  où  le  danger  devint 
grave  :  200,000  citoyens  se  levèrent  comme  an 
seul  homme. 

L'Assemblée  nationale  n'appela  ces  volontaires* 
avant  toute  déclaration  de  guerre,  que  poar 
suppléer  à  la  faiblesse  d'une  armée  qui  ne  comp-> 
tait  plus  que  120,000  soldats,  et  dont  les  officiers 
expérimentés  avaient  émigré,  disons  mieux,  dé- 
serté. 

Mais  à  cette  époque  même  où  l'armée  n'avait 

Sue  120,000  hommes,  la  garde  nationale  n'avait 
'armés  que  350,00(1,  et  maintenant  la  flarde 
nationale  compte  plus  d'un  million  d'auxiliaires 
de  nos  400,000  soldats.  300,000  nouveaux  fosils 
et  200  canons  seront  ajoutés  en  1832  à  l'arme- 
ment de  la  garde  nationale.  Juges  doncsiToas 
aurez  alors  des  ressources  suffisantes,  sans  qall 
soit  besoin  de  rompre  l'unité  qui  constitue  la 
base  de  la  garde  nationale. 
Bn  effet,  Mesaieiin,  ce  qui  donne  no  aapfit 
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pluB  martial  encore  à  la  garde  nationale,  c'est 
qu'elle  peut  se  dire  avec  orgueil,  comme  Farmée 
régulière  :  Et  moi  auâsi  je  suis  appelée  par  mes 
détachements,  aussi  nombreux  que  le  voudra  le 
roi,  à  défendre  la  patrie;  mes  drapeaux  sont  les 
drapeaux  qui  mèneront  à  Tennemi  les  plus 
jeunes,  lea  plus  robustes,  les  plus  généreux  d^en- 
tre  mes  braves;  la  gloire  est  dans  mon  avenir 
comme  dans  celui  de  Farmée. 

Mais  si  vous  partagez  en  deux  la  garde  natio- 
nale au  sein  de  la  paix,  si  vous  faites  de  la  garde 
nationale  en  service  ordinaire  des  bataillons  de 
gardes  sédentaires  et  pour  ainsi  dire  invalides, 
chargés  de  rester  en  arrière  quand  viendra 
l'heure  du  combat,  tandis  que  vous  aurez  une 
autre  garde  nationale  dont  les  bataillons  seront 
seuls  réservés  à  Phonneur,  à  la  gloire  du  com- 
bat, je  le  déclare  hautement,  par  ce  seul  fait 
vous  tuez  l'esprit  belliqueux  de  la  garde  natio- 
nale ordinaire;  vous  préparez  des  jalousies,  des 
affronts,  des  rixes  interminables  entre  ceux  qui 
d'avan<*e  auront  été  marqués  pour  le  danger  et 
les  autres  pour  la  sécurité. 

Pour  nous.  Messieurs,  pleins  d*une  juste  con- 
fiance pour  cette  grande  patriotique  mstitution 
de  la  garde  nationale,  confiants  dans  sa  magnani- 
mité, son  courage,  son  activité,  sa  patience  à 
supporter  les  fatigues,  reposons-nous,  avec  un 
juste  espcâr,  sur  cette  force  civique  pour  secon- 
der Farmée  quand  viendra  le  jour  du  péril,  et 
quand  il  faudra  parer  à  tous  les  dangers  que 
Favenir  peut  réserver  à  nos  destinées.  Enfin,  ré- 

Sétons,  avec  non  moins  de  vérité  qu*à  Faurore 
es  libertés  françaises,  ces  sublimes  paroles  de 
Mirabeau  : 

c  Français  I  vous  êtes  les  conqnérarits  de  votre 
liberté;  vous  Favez  reproduite  au  sein  de  ce 
vaste  Empire  par  les  grands  mouvements  de  votre 
courage.  Soyez-en  maintenant  les  conservateurs 
par  votre  modération  et  votre  sagesse.  Répandez 
autour  de  vous  Fesprit  de  patience  et  de  raison; 
et  n'oubliez  jamais  que  s!  la  régénération  des 
Empires  ne  peut  s'effectuer  que  par  Pexplosion 
de  la  force  du  peuple,  elle  ne  peut  non  plus  se 
maintenir  que  dans  Je  recueillement  des  vertus 
et  de  la  paix.  Songez  que  le  repos  et  le  silence 
d'une  nation  victorieuse  de  tant  d'efforts  et  de 
complots  dirigés  contre  son  bonheur  et  sa  liberté 
font  encore  la  plus  redoutable  des  résistances  à 
la  tyrannie  qui  voudrait  tenter  de  relever  ses 
remparts,  et  que  rien  ne  déconcerte  plus  efficace- 
meot  les  desseins  des  pervers  que  la  tranquillité 
des  grands  cœurs.  »  (Mouvements  divers  et  légère 
agitation.) 

M.  Barbet.  Messieurs,  personne  ne  sent  plus 
que  moi  le  besoin  quu  la  France  possède  une  or- 
ganisation militaire  telle  que  tous  les  Français 
valides  pussent  en  peu  de  temps  prendre  part  à 
la  défense  de  la  patrie,  si  jamais  elle  était  mena- 
cée d'une  invasion.  Dans  cette  pensée,  je  suis 
d'accord  avec  Fhonorable  !généra1,  auteur  de  la 
proposition;  mais  nous  différons  de  beaucoup 
sur  les  moyens  de  parvenir  à  ce  résultat. 

L'honorable  général  vous  propose  d'organiser 
immédiatement  300  bataillons  de  gardes  natio- 
nales mobiles,  de  ne  pas  se  contenter  de  les  avoir 
sur  le  papier,  mais  qu'ils  soient  effectivement 
distingués  des  autres  gardes  nationaux,  qu'ils 
forment  des  bataillons  séparés^  qu'ils  aient  leurs 
officiers,  et  que  souvent  ils  soient  exercés. 

Messieurs,  avant  de  combattre  les  moyens  d'or- 
ganisation militaire  indiqués  par  Fhonorable  au- 
teur de  la  proposition,  et  Fopportunilé  de  cette 
proposition,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire 


remarquer  que,  sous  une  autre  forme,  on  veut 
encore  faire  prévaloir  auprès  de  vous  le  système 
de  la  guerre. 

Voix  à  gauche  :  Mais  voilà  deux  orateurs  de 
suite  qui  parlent  contrel...  Il  faudrait  en  enten- 
dre un  pour. 

M.  le  Prësldenl.  L'orateur  est  inscrit  pour, 
j'ai  dû  lui  donner  |^  parole. 

Il  serait  par  trop  intolérant  que  j'allasse  de- 
mander compte  à  un  orateur  de  ses  arguments. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  sur  le  rè- 
glement. 

M.  le  Président.  M.  de  Tracy  a  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  de  Traey.  Ce  que  j'ai  à  dire  est  bien  simple. 

Le  règlement  prescrit  qu'on  parle  alternative- 
ment pour  et  contre  :  M.  Charles  Dupin  a  parlé 
contre  la  prise  en  considération,  M.  Barbet  parle 
également  contre.  Il  y  a  donc  dérogation  au  rè- 
glement. 

M.  le  Président  Je  dois  répondre  que  l'ora- 
teur est  inscrit  contre  la  prise  en  considération. 

Plusieurs  voix  :  Eh  bien,  oui  I  c'est  pour  cela 
qu'il  ne  doit  pas  suivre  M.  Oupin,  qui  a  également 
parlé  contre, 

M.  le  Président.  L'orateur  vient  de  dire  qu'il 
était  d'accord  avec  Fauteur  de  la  proposition  sur 
le  but,  mais  qu'il  en  différait  quant  aux  moyens. 

M.  de  Traey.  Alors  je  n'ai  rien  à  dire. 

Plusieurs  membres  à  M.  le  président  :  Mais  vous 
disiez  que  Foraieur  était  inscrit  contre. 

M.  le  Président.  Je  me  trompais;  l'orateur 
est  inscrit  pour. 

M.  Barbet.  Au  reste.  Messieurs,  cela  ne  m'é- 
tonne point  de  la  part  de  Fhonorable  général.  Il 
a  reçu,  dit-on,  de  personnes  bien  instruites 
l'avis  que  les  puissances  faisaient  avancer  sur  la 
frontière  des  forces  très  considérables,  destinées 
à  nous  attaquer  au  premier  jour;  il  vous  Fa  aussi 
plusieurs  fois  répété  à  cette  tribune.  Mais,  Mes^ 
sieurs,  d'autres  citoyens  ont  aussi  des  correepon- 
dants  qu'ils  croient  bien  instruits.  Us  leur  ap- 
prennent aussi  que  les  puissances  étrangères  font 
avancer  quelques  troupes,  et  non  pas  des  masses, 
comme  on  vous  le  dit,  parce  que  d'abord  elles  ne 
les  ont  pas  réunies,  et  que,  d^iilleurs,  le  pays  ne 
pourrait  le  supporter  plusieurs  jours  de  suite; 
mais  ces  troupes,  au  jieu  de  paraître  disposées  à 
nous  attaquer,  sont  seulement  destinées  à  nous 
observer  ;  car  on  n'ignore  nas  à  l'étranger  que 
de  notre  côté  on  garnit  les  frontières,  on  appro- 
visionne les  places  fortes,  et  que  nos  gardes 
nationales,  d'où  peuvent  sortir  au  besoin  un  grand 
nombrede  volontaires  parfaitementsarmés  et  équi- 
pés, sont  exercées  chaque  jour.  Il  n'y  a  rien  d'é- 
tonnant, alors,  à  ce  que  les  puissances  étrangères, 
qui,  quoi  que  l'on  en  dise,  nous  craignent  plus 
que  nous  ne  les  craignons,  prennent  aussi  leurs 
mesures,  pour  nous  résister,  surtout  lorsqu'elles 
ne  peuvent  ignorer  qu'à  côté  d'un  ministère  vou- 
lant la  paix  il  se  trouve  d'autres  personnes  favo- 
risant un  système  qui,  sans  doute  contre  leur 
gré,  aurait  pour  résultat  au  moins  la  guerre. 

Chaque  jour,  Messieurs,  on  vient  vous  répéter 
que  les  puissances  étrangères  veulent  la  guerre, 
qu'elles  ne  peuvent  souffrir  en  France  les  résul- 
tats de  notre  Révolution,  parce  qu'ils  leur  font 
craindre  que  les  peuples  placés  sous  leur  domi- 
nation ne  cherchent  à  en  obtenir  autant.  Je 
pense  bien  aussi.  Messieurs,  que  les  rois  abso- 
lus doivent  être  effrayés  de  la  liberté  dont  jouit 
la  France  et  doivent  redouter  une  certaine  pro- 
pagande. Je  crois  bien  aussi  que  s'ils  pouvaient 
étouffer  cette  liberté  en  France  ils  ne  balance- 
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raient  pas  à  le  faire  ;  mais,  MessiearSi  suffit-il 
de  la  volonté  de  quelques  souverains  pour  une 
œuvre  aus^^i  difficile  ?  Peuvent-ils  faire  seulement 
les  premiers  ptis  ?  Outre  ie  danger  qu'il  y  aurait 
pour  eux  à  livrer  au  sort  des  armes  une  pareille 
prétention,  sont-ils  libres  de  toute  inquiétude 
ctiez  eux?  Peuvent-ils  déplacer  toutes  leurs 
troupf'S,  comme  on  parait  ie  croire  ?  Les  peuples 
conquis  sont-ils  soumis?  L'état  de  la  Pologne 
permeltra-t-il  de  longtemps  à  la  Russie  de  dé» 
garnir  ce  pays?  L'Autriche  est-elle  tranquille 
sur  la  Hongrie,  et  Tltalie  n'est-elle  point  encore 
en  fermentation  ?  La  Prusse  est-elle  bien  sûre 
de  la  Confédération  du  Rhin  ?  Quelles  seraient 
pour  elle  les  suites  d*une  première  bataille  per- 
due? 

ie  ne  crois  pas  plus  fermement  qu'un  autre, 
Messieurs,  aux  bienveillantes  intentions  de  quel- 
ques puissances  étrangères  ;  mais  je  crois  à  leur 
im|)Oâsibilité  de  rien  exécuter  contre  nous.  J'y 
crois  comme  à  un  fait,  dont  le  traité,  fait  entre 
les  cinq  grandes  puissances  pour  rétablir  l'équi- 
libre de  l'Europe,  me  donne  encore  la  confirma- 
tion, ie  pense,  Messieurs,  que,  quoi  qu'on  en 
dise,  la  France,  dans  cette  grande  circonstance, 
ne  s'est  traînée  à  la  suite  de  personne,  et  que 
ses  intérêts  ont  été  consultés  les  premiers. 

Pénétré  comme  je  le  suis  de  notre  situation, 
de  celle  de  l'Borope,  je  ne  conçois  pas,  je  l'a- 
voue, cette  croyance  inébranlable  à  Timmincnce 
de  la  guerre;  et  la  proposition  que  je  combats 
à  cette  tribune  est  une  nouvelle  preuve  de  cette 
croyance. 

Bn  effet,  si  Ton  croyait  à  la  paix,  comme  pa- 
raissent en  avoir  la  certitude  les  hommes  placés 
à  la  tète  des  affaires  publiques,  pouninoi  ces 
mesures  gu  rrières  qui  ne  feront  que  déranger 
les  citoyens  et  les  troubler  dans  leurs  occupa- 
tions? Si  dans  les  villes  et  dans  quelques  com- 
munes considérables,  on  parvient  à  former  des 
bataillons  de  garde  nationale  mobile,  non  sans 
queiaue  dérangement  cependant,  il  n'en  sera  I 
pas  de  même  sur  la  plus  grande  partie  des  points 
de  la  France,  où  cette  organisation  ne  pourrait 
s'effectuer  qu'en  bouleversant  une  partie  de  la 
population,  tant  la  division  est  grande  dan^  cer- 
tains départements.  Dans  un  grand  nooobre  de 
villages,  il  y  a  un  si  petit  nomtire  de  gardes  na- 
tionaux qu'il  serait  même  nécessaire,  pour  for- 
mer seulement  ûen  compagni>  s  mobiles,  de  réu- 
nir les  hommes  égés  de  plus  de  40  ans. 

Alors  il  faudra  les  imieiituiser,  car  sans  doute 
on  ne  voudra  pas  ajouter  aux  charges  déjà  si 
pesantes  de  rhabillement  celle  du  déplacement. 
Bt  comment  pourres-vous  calculer  le  tort  que 
vous  causeres  à  un  citoyen  en  lui  faisant  quitter 
ses  occupations  plusieurs  fois  chaque  année  et 
pour  plusieurs  jours?  Quel  sera  le  chef  d'atelier 
on  l'agriculteur  qui  pourra  conserveries  hommes 
qui  iiuitteroot  aussi  souvent  leurs  travaux?  L'in- 
coovéuient  que  je  viens  de  signaler  n'e<t  pas  le 
seul  que  présente  l'organisatioti  des  bataillon  s  de 
gardes  nationaits  mobiles.  11  faut  y  ajouter  Tin- 
certitude  dans  laquelle  vont  se  trouver  les  ci- 
toyens qui  les   composeront  pour  former  des 
établisse  nents.  Quels  seront  les  propriétaires  qui 
voudront  leur  louer  des  domuines  ?  Quels  seront 
les  capitalistes  qui  voudront  avancer  des  capi- 
taux à  deH  jeunes  gens  pour  des  exploitations 
pour  lesquelles  H   f..ui  plusieurs  an. .ces  avant 
d'obtenir  un  résultat,  lorsque  chaque  jour  ils  au- 
ront à  craindre  de  les  voir  appelés  par  ie  s  rvice 
militaire?  Ainsi  vous  empécheres  une  foule  de 
jeaoesgens  de  tirer  parti  de  leurs  connaissances 


!,  lors  même  que  la  guerre  épuisall 
sses,  tous  les  citoyens  soumis  à  la 
étaient  pris;  mais  jusqu'à  ce  qu'ils 
imentés,  ils  restaient  dans  leurs 


et  de  travailler  à  l'amélioration  de  leur  position. 
Considérez,  Messieurs,  que  lors  de  la  conscrip- 
tion il  a  fallu,  pour  tranquilliser  les  jeunes  gens 
que  le  sort  n'avait  pas  choisis,  déclarer  qu'après 
la  visite  tous  ceux  dont  le  numéro  n'avait  pas 
été  appelé  étaient  libérés  à  toujours  du  service 
militaire.  Cette  mesure  a  été  prise  sur  la  demande 
réitérée  des  parents,  et  pour  les  motifs  que  i'ai 
eu  l'honneur  de  vous  indiquer  plus  haut.  Bt  c'est 
en  présence  de  tels  faits  qu'on  vient  aujourd'hui 
vous  proposer  de  revenir  indirectement  sur  cette 
mesure,  en  désignant  les  hommes  qui  devraient 
composer  les  gardes  nationales  mobiles  si  la  pa- 
trie avait  besoin  de  leur  secours,  et  qui  seraient 
ainsi  constamment  sous  le  coup  d'une  espèce  de 
conscription  I 

Que  l'on  reporte  ses  regards  vers  le  passé,  et 
l'on  verra  que,  lors  même  que  la  guerre  épuisait 
toutes  les  classes,  te 
conscription  étaient 
fussent  enrégimentés 
foyers,  livrés  à  leurs  occupations. 

Et  Ton  n'a  pas  encore  entendu  dire  que  ces 
jeunes  gens,  appelés  tout  à  coup  à  d(^fendre  la 
f)atrie,  sans  avoir  été  auparavant  dérangés  de 
leurs  travaux  pour  quelque  idée  semblable  à  celle 
qu'on  voudrait  faire  prévaloir  aujourd'hui,  fus- 
sent de  mauvais  soldats.  Qu'on  ouvre  le  livre  oft 
Napoléon,  qui  s'entendait  à  juger  .les  soldats,  a 
déposé  ses  souvenirs  et  ses  intimes  pensées,  on 
trouvera  presqu'à  chaque  page  des  expressions 
d'admiration  et  de  reconnaissance  pour  le  cou* 
rage  et  l'énergie  de  ces  jeunes  soldats.  Bt  lors- 
que, en  1813  et  pendant  les  Cent-Jours,  les  ^rdes 
nationales  partirent  pour  la  défen:3e  du  territoire, 
les  hommes  qui  les  composaient  no  connaissaient 
pas  leurs  ofrfclers  à  l'avance;  ils  n'éiaient  pas  or- 
ganisés et  exercés  comme  le  sont  les  gardes  na- 
tionales depuis  la  glorieuse  Révolution  de  Juillet, 
et  chacun  sait  pourtant  les  bons  services  qu'ils 
ont  rendus. 

Maintenant,  Messieurs,  que  je  vous  ai  fait  re- 
marquer les  inconvénient*;  de  former  les  citoyens 
en  bataillons  de  gardes  nationales  mobiles  et  les 
sacrifices  que  vous  auriez  à  leur  imposer,  que  îe 
crois  vous  avoir  démontré  l'impossibilité  de 
nous  attaquer  dans  laquelle  .e  trouvent  les  puis- 
sances étrangers,  p  rmetiez-moi  de  vous  entre- 
tenir un  instant  de  l'opportunité  de  cette  mesure* 
Dans  plusieurs  circonstances,  les  ministres 
nous  O'it  déclaré  que  le  système  qu'ils  regardaient 
comme  le  plus  en  harmonie  avec  les  intérêts  de 
la  France  était  celui  de  la  paix.  Us  vous  ont  dit 
que,  pour  y  parvenir,  ils  emploieraient  tous  les 
moyens  compatibles  avec  la  conservation  de 
l'honneur  nazional.  Ces  paroles  prononcées  à  la 
tribune  ont  eu  mille  échos  en  Burope  et  dans  le 
monde  entier;  elle:<  ont  certainement  influé  sut 
la  conduite  des  puissances  étrangères*  Si,  lorsque 
d'un  certain  côté  de  la  Chambre,  on  vous  disait 
que  la  guerre  était  imminente,  lorsqu'on  annon- 
çait l'arrivée  sur  la  frontière  étrangère  de  corf» 
considérables  de  troupep,  lorsqu'on  vous  disait 
que  nos  frontières  étaient  dégarnies,  et  enfin 
que  notre  armée  n'était  pas  en  état  d'entrer  en 
campagne,  tandis  que  trois  jours  après  50,000 
hommes  entraient  en  Belgique  pour  combattre 
\e^  Hollandais,  et  que  d'autres  étaient  prêts  à  les 
suivre;  st,  au  milieu  de  ces  avertissements  ai 
solennels»  lorsqu'une  si  grave  responsabilité  au* 
rait  pesé  sur  un  ministère  qui  t^e  •serait  laissé 
surprendre,  les  ministres  ne  snntpas  venus  alors 
demander,  conformément  à  la  loi  du  22  mars 
1831,  l'autorisation  de  lever  les  gardes  natio- 
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nales  mobitea,  trouverez-vous  convenable  d'en 
ordonner  l'organisation  lorsqae  ces  mêmes  mi- 
nistres vous  ont  annoncé,  il  y  a  quelques  jours, 
qu'ils  recevaient  l'assurance  que  la  paix  ne  serait 
pas  troublée,  et  qu'ils  vous  en  offraient  pour  gage 
l'arrangement  conclu  entre  les  cinq  grandes  puis* 
sances  pour  terminer  le  différend  entre  la  Bel- 
gique et  la  Hollande.  Lorsque  des  hommes,  avec 
lesquels  on  peut  différer  de  système,  mais  qu'il 
n'est  point  permis  de  croire  capables  de  trahir 
leur  pays,  ne  sont  pas  venus  réclamer  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  quand  la  guerre  était  {)lus 
à  craindre,  pourquoi  viendrait-on  aujourd'hui  les 
forcer  à  Texôcuter?  Ce  serait,  à  mon  avis,  faire 
croire  aux  puissances  étrangères  que  la  nation 
veut  la  guerro,  puisque  l'on  adopte  le  système 
proposé  par  ceux  qui,  depuis  la  Révolution  de 
Juillet^  croient  que  la  guerre  était  une  consé- 
quence inévitable  de  cette  Révolution. 

Pour  moi,  Messieurs,  qui  pense  que  cette  me- 
sure agiterait  encore  la  population  en  la  mécon- 
tentant, qu'elle  ferait  cesser  toutes  les  opérations 
commerciales  par  la  crainte  où  l'on  serait  qu'elle 
ne  fût  nécessitée  par  quelque  chance  de  guerre; 
et  enfin  qu'elle  pourrait  entraver  le  gouverne- 
ment dans  les  négociations  qu'il  a  entreprises  ; 
Fersnadé  que  les  puissances  étrangères  sont  dans 
impossibilité  de  rien  entreprendre  contre  nous, 
et  que  d'ailleurs»  si  la  France  était  menacée,  on 
trouverait  un  nombre  très  considérable  de  vo- 
lontaires nationaux  armés,  équipés  et  instruits, 
pour  servir  soit  à  l'armée,  soit  dans  les  places 
fories  (car  en  France,  Messieurs,  l'amour  de  la 
patrie,  l'ardeur  à  rej)ousBer  toute  invasion  étran- 

§ère  ne  s'éteindra  jamais),  je  vote  pour  le  rejet 
e  la  proposition  de  M.  le  général  Lamarque,  tout 
en  désirant  que  l'on  propose  un  mode  a'organi- 
sation  militaire  plus  en  harmonie  avec  nos  be- 
soins et  nos  mœurs,  mais  aussi  plus  complet  que 
celui  que  nous  possédons,  et  qui  nous  donne 
l'espérance  de  voir  disparaître  la  charg>.'  îles  ar- 
mées permanentes. 

M.  le  ifëoëral  liamarqae.  Vous  voyez  bien 
que  l'orateur  vote  contre  la  prise  en  considéra- 
tion de  ma  proposition. 

M.  le  Président.  La  parole  e4  à  M.  Laral)it 
pour  la  proposition. 

Voix  au  centre  :  Mais  c'est  encore  un  orateur 
pour  !  (Rires,) 

M.  le  Prëeldenl.  Je  vous  demande  pardon. 
H.  Barbet  ayant  plutôt  pailé  contre  que  pour  la 
proposition,  il  est  juste  que  la  Chambre  entende 
un  orateur  pour. 

Plusieurs  voix  :  C'est  juste! 

M.  E*arablt.  Messieurs,  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  question  ici  de  garrits  nationales  mobiles,  les 
objections  ont  prouvé  qu'on  ne  s'entendait  pas 
sur  la  question  véritable.  Les  uns  ont  prétendu 
qu'elle  était  déjà  organisée,  les  autres  que  son 
organisation  serait  trop  coûteuse. 

Tous  étaient  dans  l'erreuç.  Les  premiers  vou- 
laient parler  de  la  garde  nationale  sédentaire; 
mais  celle^i  n'est  pas  même  organisée  dans  tous 
nos  départements  ;  b  aucoup  attendent  toujours 
les  ordonnances  qui  doiV(>nt  autoriser  la  forma- 
tion des  bataillons  cantonaux,  et  il  résulte  mal- 
heuroosement  de  re  retard  un  découragement  et 
un  refroidissement  général. 

Mais  quand  même  ces  bataillons  seraient  orga- 
nisés. Il  est  évident  que  ceux  f*e  l'intérieur,  très 
propres  au  maintien  de  l'ordre,  (offriraient  peu 
den^ssourees  pour  la  défense  d  nos  places  fortes 
et  de  nos  frontières  ;  car  ils  Font  composés  en 
grande  partie  de  pères  de  famille,  de  chefs  d'éta*- 


biis^cment,  d'hommes  de  35  à  50  ans,  qui  ne 
voudraient  pas  quitter  l'enceinte  de  leurs  murs. 
Certes,  il  sortirait  de  ces  bataillons  de  braves 
volontaires  qui  seraient  pleins  d'ardeur  ;  mais 
ils  ne  formeraient  que  des  masses  confuses, 
sans  lien  et  sans  ordre.  C'est  ce  désordre  qu'il 
faut  éviter  en  organisant  d'avance  les  bataillons 
mobiles  ;  et  il  est  malheureux  que  la  Chambre 
de  1830  n'ait  pas  complété  immédiatement  cette 
organisation,  car  alors  personne  ne  s'y  serait 
opposé. 
Les  adversaires  de  la  proposition  dirent  encore 

aue  l'organisation  proposée  serait  trop  coûteuse, 
y  a  ici  erreur  ;  car  nous  demandons  seulement 
que  cette  organisation  soit  faite  sur  le  papier, 
que  le  tour  de  chacun  soit  marqué  pour  un  cer- 
tain temps  fixé  par  la  loi,  que  les  contrôles  des 
compagnies  et  des  bataillons  mobiles  soient  éta- 
blis avec  un  ordre  de  marche  prévu,  que  les  ca- 
dres des  sous-officiers  et  officiers  soient  nommés 
à  l'avance,  afin  que  le  jour  où  serait  nromulguée 
une  loi  de  mobilisation  pour  100,000  hommes, 
par  exemple,  tous  soient  prêts  à  marcher  à  l'ins- 
tant. Aucune  difficulté  pour  le  choix  des  sous- 
officiers  et  officiers  ;  toutes  nos  villes,  toutes  nos 
campagnes  nous  offrent  une  foule  de  braves  qui 
ont  fait  leurs  preuves,  et  une  jeunesse  pleine 
d'intelligence  qui  suffirait  avec  eux  pour  former 
les  cadres  sans  dépenses  ;  aucun  ne  serait  soldé 
avant  la  mobilisation;  et  si  cette  organisation 
exigeait  des  soins  plus  particuliers  de  quelques 
officiers,  ne  pourrait-on  pas  y  employer  les  adju- 
dants-majors des  bataillons  sédentaires  qui  di^à 
touchent  un  traitement?  Ne  trouverait-on  pjs 
d'ailleurs  une  foule  d'hommes  zélés,  comme  on 
les  a  trouvés  pour  l'organisation  des  bataillons 
actuels  ? 

Il  serait  sans  doute  utile  d'exercer  d'avance 
cette  garde  nationale  mobile;  mais  quelques  heu- 
res de  chaque  dimanche  doivent  suffire  ;  on  pour- 
rait même  y  renoncer  s'il  devait  en  résulter  des 
dépldcements  coûteux;  car  ces  bataillons,  des- 
tinés à  garder  nos  places  fortes,  y  auraient  bientôt 
acquis  l'instruction  nécessaire;  dans  la  marche 
même  ils  s'exerceraient.  Les  services  rendus  à 
diverses  époques  par  de  jeunes  bataillons  volon- 
taires, et  demièrementpar  les  volontaires  d'Alger, 
prouvent  combien  l'intelligence  française  offre 
de  ressources  militaires. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  ne  vous  demandons  pas 
de  dépenses  avant  la  mobilisation  ;  nous  vous 
demandons  seulement  une  loi  d'organisation,  de 
manière  que  des  bataillons  puissent  être  mobi- 
lisés d'après  votre  vote  au  premier  signal  du 
pouvoir  royal. 

La  nécessité  d'une  réservi*  in  iépendante  de 
l'armée  permanente  est  reconnue  chez  toutes  les 
nations;  elle  est  organisée  chez  tous  les  peuples 
qui  ont  combattu  contre  la  France;  en  Prusse 
toute  la  population  est  organisée  en  landwehr  et  en 
landsturm.  La  sécurité  des  familles  est-el'edonc 
troublée  par  cette  organisation  générale?  Que 
MM.  les  ministres  nous  assurent  la  paix,  non  par 
des  concessions  interminables,  mais  en  se  mon- 
trant fermes  et  forts,  et  aussitôt  la  confiance  et 
la  sécurité  renaîtront  dans  nos  provinces. 

Saint-Cyr  avait  posé  les  bases  d'une  réserve  de 
vétérants,  pensée  grande  et  généreuse  dont  le  dé- 
veloppement aurait  assuré  à  la  France  12  ans 
plus  tôt  le  rang  et  l'influence  qu'elle  doit  avoir 
en  Europe  ;  mais  la  Sain  te- Alliance  s'y  est  oppo- 
sée, et  le  gouvernement  de  cette  époque  a  eu  la 
faiblesse  de  céder  à  ses  injonctions.  N'imitons 
pas  cette  honteuse  faiblesse,  et  faisons  chez  nous 


i04 


[COiambre  des  Députés.l        RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPfi.         l25  octobre  i83i.J 


ce  que  l'Âllemagoe  a  soin  de  faire  chez  elle  sacs 
notre  permission. 

Yoos  nous  faites  espérer  La  paix  ;  mais  quelle 
foi  pourrons-nous  avoir  dans  vos  promesses,  dans 
votre  prévoyance  ?  Qu'est  devenu  votre  principe 
de  non-intervention  ?  Qu'est  devenue  la  promesse 
de  ne  pas  consentir  à  Tinvaslon  de  laRomagne? 
Qu'est  devenue  la  certitude  ou  Tassurance  de  la 
nationalité  polonaise  ?  Enfin,  qu'est  devenue  la 
promesse  de  défendre  la  Belgique?  Depuis  6  mois, 
vous  nous  promettei  le  désarmement  géoéral 
sans  paraître  vous  apercevoir  des  armements 
continuels  des  étrangers. 

Mais  acceptons  Tespéran ce  de  ce  désarmement, 
pourvu  qu*tZ  ne  commence  pas  par  nous  y  ce  dont 
il  est  permis  d'exprimer  la  crainte  d'après  Thabi- 
^deque  nous  avons  de  vos  concessions  diploma- 
tiques ;  ce  désarmement  sera  une  raison  de  plus 
pour  demander  Torganisation  inoffensive  des 
gardes  nationales  mobiles,  car  elle  peut  seule 
nous  permettre  d'arriver  successivement  à  un 
désarmement  presque  complet,  d'échapper  aux 
idconvénients  des  grandes  armées  parmanentes, 
d'entrer  enfin  dans  la  voie  des  larges  éco- 
nomies, et  d'obtenir  l'abolition  d'une  foule  d^im- 
pôts  onéreux  qui  font  gémir  les  contribuables. 

Messieurs,  les  ministres  reconnaissent  aussi  la 
nécessité  de  l'organisation  d'une  réserve  ;  mais 
ils  attendent,  disent-ils,  pour  nous  la  proposer  que 
la  loi  du  recrutement  soit  adoptée.  Pourquoi  donc 
attendre  au  milieu  de  la  fermentation  générale 
de  l'Europe  ?  Vous  ferez,  Messieurs,  acte  de  sa- 
gesse en  renvoyant  la  question  à  une  commission 
qui  rétudiera  et  qui  s'entuurera  d(*s  lumières  de 
MM.  les  ministres.  Je  ne  vois  qu'un  amour-pro- 
pre mal  placé  qui  puisse  s'opposer  à  ce  renvoi. 

Je  vote  pour  la  proposition,  comme  moyen  de 
force  en  temps  de  guerre,  moven  de  désarmement 
pour  la  paix,  moyen  de  grande  économie,  moyen 
nécessaire  de  réduction  des  impôts  les  plus  oné- 
reux. 

iM.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  parole.) 
1.  le  maréehal  Soolt,  ministre  de  la  guerre, 
La  propot^ition  du  général  Lamarque  a  pour  objet 
rorganisaliou  Immédiate  de  300  tmtaillons  de 

fardes  nationales  mobiles,  dans  le  double  but 
'assurer  la  défense  du  pays  et  d'offrir  un  appui 
à  l'armée. 

Le  motif  en  lui-même  est  louable,  et  le  gou- 
vernement se  serait  empressé  de  le  seconder  s'il 
y  avait  opportunité.  Pour  mon  compte,  comme 
ministre  de  la  guerre,  j'aurais  devancé  la  pro- 
position s'il  y  avait  eu  utilité. 

Hier,  M.  le  président  du  conseil  a  dit  à  cette 
tribune  que  les  opérations  préparatoires  destinées 
à  favoriser  cette  importante  organisation  avaient 
déjà  eu  lieu  par  recensement,  et  que  le  travail 
était  dénoitivem«  nt  arrêté  sur  le  papier. 

Gc  travail  préparatoire  était,  en  effet,  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'important  À  faire  pour  pouvoir 
ensuite  procéder  a  l'organisation  dont  il  s'agit, 
quand  il  y  aurait  lieu. 

Pour  ce'te  orgunisadon,  il  ne  s'agit  donc  que 
de  l'a  propos;  la  faire  auparavant,  ce  serait  ceiner 
d«*s  in  (uiétudefl  sans  néCi^Si^ité  et  occasionner  des 
dépenses  qui  ne  seraient  point  suffisamment  jus- 
tifiées. 

L'on  a  dit,  il  est  vrai,  que  l'organisation  pour- 
rait s'opérer  sans  occasionner  de  dépenser.  Je 
comprends  d'autant  moins  que  des  rassemble- 
ments quelconques  puissent  avoir  lieu  sans  frais 
qu'il  me  parait  inévitable  que,  dans  ce  cas, 
il  n'en  résulte  des  dépt  nses  assez  élevées  pour 
mériter  déjà  d'être  prises  en  considération. 


Bn  effet,  si  les  rassemblements  avaient  lien  par 
canton  pour  former  une  compagnie,  il  y  aurait 
toujours  déplacement,  au  moins  pour  un  jour, 
de  Ja  plupart  des  bommes  répandus  dans  les  cam- 
pagnes et  qui  forment  ces  compagnies. 

Si  les  rassemblements  avaient  lieu  par  arron- 
dissements pour  former  des  bataillons,  les  dépla- 
cements seraient  encore  plus  considérables  ef  les 
frais  plus  élevés,  puisquil  y  aurait  une  absence 
de  plusieurs  jours. 

Mais  la  dépense  augmenterai l  dans  des  propor- 
tions très  élevées  si  les  déplacements  avaient 
lieu  pour  les  cbefs-lieux  de  déparlement,  puisqae 
l'absence  Ferait  d*une  plus  longue  durée. 

Ce  ne  serait  encore  qu'une  partie  de  la  dépense 

Sue  celle  qui  résulterait  des  frais  de  déplacement, 
faudrait  encore  pourvoir  à  l'armement  et  à 
l'équipement  des  hommes  que  l'on  se  proposerait 
de  réunir  même  momentanément,  car  comme  il 
s'agirait  de  les  iuàtruire,  ils  devraient  tous  être 
armés.  Cependant,  jusqu'à  présent,  les  distribu- 
tions d'armes  qui  ont  eu  lieu  en  faveur  de  la 
^arde  nationale  ne  comprennent  que  les  popula- 
tions de  3,000  âmes  et  au-dessu^\  Si  donc  il  s'acit 
pour  former  les  bataillons  de  gardes  nationales 
mobiles  d'y  faire  participer  les  communes  ru- 
rales, où  généralement  se  trouve  ia  population  la 
plus  apte  à  supporter  les  fatigues  de  la  guerre,  il 
deviendra  inévitable  de  les  armer,  de  les  équiper, 
peut-être  même  de  les  habiller,  6t  pourtant^  jus- 
qu'à présent,  l'on  a  considéré  qu'il  y  avait  des 
inconvénients  assez  graves  à  armer  partout  les 
habitants  des  campagnes. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  dépense,  je  pré- 
tends qu'elle  ne  pourrait  s'éviter  si  rorjganisation 
des  gardes  nationales  mobiles  avait  heu,  quand 
elle  aurait  pour  unique  motif  l'instruction. 

Si,  en  effet,  il  devait  en  résulter  une  dépense, 
ne  serait-il  pas  naturel  d'en  faire  à  l'avance  Téva- 
luation,  et  qu'à  ce  sujet  un  crédit  spécial  fût  ac- 
cordé au  ministre  de  Tiotérieur? 

Poussant  plus  loin  le  raisonnement,  je  dirai  au 
sujet  de  l'instruction  que,  dans  ce  cas,  elle  serait 
à  peu  prés  illusoire,  attendu  que  la  plupart  des 
gardes  nationaux  qui  seraient  appela  pour  for- 
mer les  bataillons  de  garde  nationale  mobile  étant 
pris  dans  les  campagnes,  il  ne  s'y  trouverait  ni 
officiers  ni  sous -officiers  en  nombre  suffisant 
pour  leur  donner  les  premiers  éléments  de  l'ius- 
truction  militaire. 

Ainsi,  sous  les  divers  rapports  de  l'opportunité, 
de  la  aépeufie  et  de  l'instruction,  il  me  parait 
que  la  proposition  de  former  300  bataillons  de 
gardes  nationales  fnobile^  n'est  point  nécessaire 
quant  à  présent,  surtout  suivant  le  mode  qui  est 
indiqué. 

Mans  on  a  dit  que  cette  formation  avait  pour 
objet  d'assurer  une  réserve  à  l'armée  de  ligne, 
dans  la  supposition  probable  que  la  guerre  ne 
pouvait  s'éviter. 

Sous  ce  dernier  rapport,  je  n*ai  rien  à  ajouter 
à  ce  que  mes  honorables  collègues,  M.  le  président 
du  conseil  et  M.  le  ministre  àen  affaires  étran- 
gères, ont  dit  hier  à  cette  tribune,  pour  porter 
la  Chambre  à  avoir  confianre  dans  les  assurances 
de  naix  que  le  gouvernem>  nt  a  reçues. 

Mais  je  dirai  relativement  à  la  réserve  que  l'on 
se  profiose  de  former  pour  servir  d'appui  à  ^a^ 
mée  de  ligne  que,  loin  de  la  repousser,  je  l'aurais 

comme 
paru  ni^ 
concerter 
pour  que  les 
éléments  eu  fussent  préparée). 
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Cette  reserve,  au  surplus,  existe  déjà  par  les 
forniations  des  gardes  nationales  qui  ont  lieu 
dans  les  départements  frontières,  que  de  préfé- 
rence on  a  armés,  et  dans  les  places  de  guerre, 
où  Ton  voit  toule  la  garde  nationale  et  Tes  ca- 
nonniers  de  cette  garde  rivaliser  de  zèle  et  de 
dévouement  pour  le  service  avec  les  troupes  de 
ligne.  Peut-on  douter  que  si  la  guerre  avait  lieu, 
les  mêmes  gardes  nationales  ne  concourassent 
avec  Je  même  empressement  à  la  défense  com- 
mune? Personne,  je  le  pense,  ne  leur  fera  cette 
injure,  et,  pour  mon  compte,  j'aurai  en  elles  la 
même  contfanceque  dans  les  meilleures  troupes. 
Ainsi,  sous  ce  rapport,  une  partie  de  la  proposi- 
tion se  trouve  remplie  dans  une  proportion  qui, 
je  le  dis  avec  confiance,  se  rapproche,  si  elle  ne 
dépasse  le  nombre  de  bataillons  qui  ont  été  de- 
mandés. 

Après  cela,  je  crains  que  l'on  ait  un  peu  exa- 

f  ère  le  temps  quHI  faudrait  perdre  pour  procéder 
une  formation  de  gardes  nationales  mobiles, 
dans  le  cas  de  réunion  imméiiate  pour  concourir 
à  la  défense  commune.  Ce  temps  serait  surtout 
de  beaucoup  abrégé,  car  Ton  sait  qu'en  pareille 
circonstance  chacun  se  fait  un  mérite  de  son  dé- 
vouement, et  les  dispositions  préparatoires  étant 
faites,  il  suffirait  de  bien  peu  de  semaines  pour 
compléter  les  formations. 

On  s'est  beaucoup  étendu  sur  le  mérite  de 
formation  de  l'artuée  prussienne.  Je  reconnais  que, 
par  sa  valeur  et  sa  laodvrehr,  cette  armée  est 
susceptible  d'être  prise  en  très  grande  considé- 
ration. Aussi  il  ne  m'est  point  encore  arrivé  de 
me  faire  illusion  à  son  égard. 

Mais,  en  même  temps,  j'ai  reconnu  et  justement 
apprécié  le  mérite  de  l'armée  française;  ses  faits 
sont  assez  connus  pour  que  je  sois  dispensé  de 
faire  son  éloge.  Je  dirai  cependant  qu'en  tout 
elle  mérite  une  confiance  absolue,  soit  pour  la 
défense  du  pays,  soit  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  l'intérieur.  Toutefois,  voyons  ce  qu'est 
l'armée  dans  son  état  actuel. 

L'effectif  qu'elle  représente  se  trouve  exprimé 
dans  le  budget  pour  1832  qui  a  été  présenté  aux 
Chambres.  A  ce  chiffre,  je  dois  ajouter  que  dans 
peu  de  semaines  je  serai  dans  le  cas  de  présenter 
un  projet  de  loi  pour  autoriser  la  levée  de  la 
classe  de  1831. 

Par  l'effet  de  cette  levée,  Tarmée  se  trouvera 

Sortée  à  l'effectif  de  500,000  hommes  qu^  précé- 
emment  i*ai  en  occasion  d'annoncer,  et  que  le 
projet  de  loi  sur  le  recrutement,  dont  la  Chambre 
a  été  saisie,  doit  consacrer. 

Le  gouvernement  aura  donc  à  disposer  de 
500,000  hommes  effectifs,  soit  qu'ils  se  trouvent 
présents  aux  drapeaux,  soit  qu'une  partie  ait 
été  renvoyée  en  congé  dans  ses  foyers. 

Cinq  cent  mille  hommes,  n'est-ce  donc  rien? Il 
me  semble  que  par  leur  nature,  leur  composition  et 
leur  dévouement  à  la  pairie,  ils  doivent  inspirer 
quelque  sécurité,  surtout  lorsque,  par  l'effet  de  la 
loi  de  recrutement,  la  rotation  aura  lieu  tous  les 
ans  et  qu'une  partie  de  l'effectif  sera  sans  cesse 
renouvelée. 

Si  Ton  trouvait  que  l'effectif  dp  500,000  hommes 
est  insuffisant,  il  serait  aisé  d'y  suppléer  en  aug- 
mentant le  produit  des  levées.  De  la  sorte,  l'armée 
ne  conservant  en  ligne  que  le  nombre  d'hommes 

3ue  l'Etat  voudra  payer,  d'après  les  prévisions 
u  budget,  finira  par  avoir  en  arrière  d'elle  une 
forte  réserve  susct^piible  de  rejoimin.'  les  dra- 
peaux, dans  un  mois  pour  les  plus  éloignés; 
mais  composée  de  militaires  instruits  qui  déjà 


aurout  été  familiarisés  avec  tous  les  détails  du 
service. 

Ainsi  l'armée  trouvera  en  elle-même  le  moyen 
de  s'augmenter  et  d'avoir  en  arrière  sa  propre 
réserve,  laquelle  coûtera  infiniment  moins  à 
l'Etat  que  celle  des  bataillons  de  gardes  natio- 
nales mobile^  que  Ton  se  proposait  de  fermier. 

Je  dis  même  qu'il  y  aurait  encore  plus  d'avan- 
tages pour  le  service  et  plis  d'économie  pour 
l'Etat  dans  le  cas  oïl  il  y  aurait  nécessité  d'aug- 
menter la  force  effective  de  l'armée,  d'y  procéder 
par  la  formation  de  corps  irréguliers  dont  l'exis- 
tence serait  subordonnée  à  la  durée  du  besoin, 
ou  par  l'augmentation  du  complet  des  ca  Ires. 

Depuis  qu'il  a  été  question  de  guerre,  soit  à 
cette  tribune,  soit  ailleurs,  le  ministère  de  la 

guerre  a  regu  un  grand  nombre  de  proitositions 
e  formations  nouvelles  de  corps  irréguliers,  et 
j'ai  acquis  la  certitude  que  si  les  circonstances 
m'avaient  mis  dans  le  cas  de  les  ac<:ueillir,  es 

Sropositions  auraient  produit  une  augmentation 
e  forces  d'au  moins  100,000  hommes. 

Mai^,  en  outre,  les  corps  de  douaniers  et  de 
forestiers  ont  regu  une  organisation  militaire  qui 
les  ferait  concourir  à  la  défense  du  pays  si^  la 
guerre  venait  à  éclater  sur  nos  frontières.  Cette 
force  auxiliaire  mérite  d'être  comptée  par  son 
nombre,  sa  valeur  et  son  utilité. 

Si  Ton  réunit  les  divers  moyens  d'augmenta- 
tion que  l'on  vient  d'indiquer,  Ton  trouvera 
qu'ils  atteignent,  ou  bi'^n  près,  l'effectif  des 
3,000  bataillons  de  gardes  nationales  mobiles 
dont  la  formation  a  été  demandée. 

Dans  cet  état,  y  a-t-il  urgence  de  procéder  à 
cette  dernière  formation?  Je  ne  le  pense  pas;  je 
dis  même  qu'il  n'y  a  point  nécessité  et  encore 
moins  opportunité. 

Pourtant,  je  ne  repousse  pas  pour  toujours  la 
formation  des  gardes  nationales  mobiles;  mais 
je  dis  qu'elle  peut  s'ajourner  sans  inconvénient 
pour  y  recourir  lorsque  l'utilité  en  sera  démontrée 
et  que  le  gouvernement  le  demandera.  (Aux voix/ 
aux  voix!) 

M.  le  Président.  M.  de  Tracy  a  la  parole. 

M.  de  Traey.  Je  la  cède  à  M.  le  marécbal 
Glauzel. 

M.  le  maréehal  Clanzel.  Je  viens  appuyer 
la  proposition  du  général  Lumarque  et  combattre 
parconséqu  nt  l'opinion  de  M.  le  maréchal,  mi- 
nistre de  la  guerre.  La  question  qui  vous  occupe 
se  réduit  à  savoir  vsi,  pour  l'armée  française,  une 
réserve  est  ou  non  nécessaire.  Sa  nécessité  est 
incontestable.  Je  vais  vous  la  prouver  en  com- 
parant la  force  de  votre  armée  avec  celle  des  ar- 
mées qui  peuvent  nous  combattre. 

Je  crois  comme  vous  à  la  paix;  comme  voua 

i'e  la  désire  et  je  n'ai  jamais  varié  à  cet  égard, 
iais  une  réserve  est  nécessaire;  tous  les  minis- 
tres en  connaissent  la  nécessité,  et  M.  le  maré- 
chal, ministre  de  la  guerre,8ait  fort  bien  qu'après 
la  bataille  de  Waterloo,  s'il  avait  eu  une  forte 
réserve  pour  assurer  ses  mouvements,  il  aurait 
pu  livrer  uue  nouvelle  bataille,  et  sauver  peut- 
être  la  France.  {Très  bien!  très  bien!) 

C'est  de  ce  qui  est  arrivé  en  1814  et  1815  que  je 
déduis  la  nécessilé  d*une  réserve  forte,  car  je  ne 
pense  pas  que  vous  reculiez  devant  quelques  sa- 
criflces  pécuniaires  pour  assurer  l'indépendance 
natiimale. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  I  non  1  Très  bien  I 
très  bieni 

M.  le  maréeiial  Clanzel.  En  effet,  qu'avez- 
vous  pour  vous  opposer  aux  puissances  qui  vous 
menacent  et  avec  lesquelles  vous  voulez,  ainsi 
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que  moi,  être  eo  paix?  Vous  avez  3  à  400  ba- 
tuillons  ;  elles  ea  ont  plus  de  mille  à  vous  op- 

?oser.  Vous  avez  300  escadrons,  elles  en  ont 
2  à  1,500.  Yoilà  quelle  est  votre  position.  Je 
suis  f&ché  d*ôtre  obligé  d'énumérer  nos  troupes 
et  celles  qui  sont  en  face  de  nous.  (ïnterruptions 
diverses.) 

Voix  à  gauche  ;  Altendez  le  silence. . .  Ecoulez  1 
écoutez  ! 

M.  le  Prësldenl.  Il  n'y  a  de  bruit  que  celui 
qu'on  fait  pour  réclamer  le  silence. 

M.  le  marëehal  Claozel.  Je  crois  que  toutes 
les  puissances  qui  vous  ont  été  présentées  comme 
devant  vous  fane  la  guerre;  le  pourraient  facile- 
ment si  elles  le  voulaient  :  elles  seraient  en  me- 
sure de  présenter  sur  vos  frontières  plus  de 
800,000  hommes,  et  vuus  avez  400,000  hommes  à 
leur  opposer.  Sans  cloute  400,000  hommes  com- 
battraient ;  nous  marcherions,  si  le  gouverne- 
ment en  donnait  Tordre,  un  contre  quatre,  un 
contre  six  ;  le  nombre  ne  nous  arrêterait  pas, 
nous  ne  refuserions  pas  le  combat,  mais  nous 
ne  répondrions  pas  du  succès  ;  c'est  le  succès 
que  nous  voudrions  assurer  aujourd'hui.  (Vive 
adhésion,) 

Mais  ce  n*est  pas  une  raison  pour  ne  pas  se 
mettre  sur  ses  ganies. 

Messieurs,  reportez  vos  souvenirs  en  1814; 
ayons  des  réserves  pour  défendre  la  capitale  ; 
souvenons-nous  encore  d'une  circonstance  fâ- 
cheuse :  c'est  que  la  France  est  le  seul  pays... 
(Interruptions  diverses.) 

Messieurs,  j'expose  ici  mon  opinion  ;  quand 
vous  serez  à  la  tribune,  vous  la  combattrez  ;  mais 
mon  opinion  est  celle  d'an  homme  qui  a  40  an- 
nées de  service.  (Très  bien!  très  bien!) 

11  suflira  de  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé 
dans  ces  derniers  temps  pour  vous  démontrer  la 
nécessité  d'avoir  une  reserve.  Si  vuus  croyez 
qu'il  ne  faut  qu'un  ou  deux  mois  pour  réaliser 
une  armée  de  500,000  hommes  et  les  mettre  en 
campagne,  vous  vous  trompez.  J'Invoque,  à  cet 
égard,  le  témoignage  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Il  lui  a  fallu  plus  de  6  moi^^  pour  armer,  équiper 
et  instruire  les  200,000  hommes  qu'il  a  réunis 
à  l'armée.  Des  corps  nombreux  avaient  été  licen- 
ciés après  les  évé  lements  de  Juillet  :  on  ne  s'est 
occupé  de  la  formation  des  nouveaux  corps  qu'en 
novembre  ou  décembre;  il  a  fallu  5  mois  pour 
compléter  les  levée:?.  Combien  donc  ne  faudrait-il 
pas  de  temps,  au  milieu  de  circonstances  pa- 
reilles, pour  armer  300,000  hommes  de  plus  1 
Je  crois  que  cet  exemple  est  concluant. 
Quant  à  l'instruction  des  homme:»  appelés  à  ta 
réserve,  cette  instruction  se  fera  beaucoup  plus 
tôt  lorsque  vous  prendrez  votre  réserve  dans  les 
rangs    mômes  de  la  garde   nationale.  Avertis 
que  leur  destination  e>t  de  défendre  le  pays,  ils 
se  formeront  et  s'instruiront  d'eux-mêmes. 

Messieurs,  c'est  surtout  dans  le  culme  de  la 
paix  qu'il  faut  se  préparer  à  la  guerre,  qu'il  faut 
réunir  tous  les  hommes  disponibles  et  les 
mettre  en  état  de  pourvoir  à  la  défense  com- 
mune. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  le  général  La* 
marque,  et  je  vote  en  sa  faveur. 

M.  Tlilen.  Messieurs,  dans  la  séance  d'hier, 
l'un  de  nos  honorables  adversaires  se  plaignait 
de  ce  que  la  qu<  stion  n'était  i  as  abordée  d'assez 
près.  Il  me  sem  le  q  ^aujourd'hui  on  a  touché 
la  question  de  bien  plus  pré.<,  et  que  la  proposi- 
tion de  M.  le  géoérai  Laïuarque  n\  point  gagné 
à  cette  rigueur  d'examen. 
Je  n'ai  point  i^honoeuff  Mesiiotirs,  d'6lre  mili^ 


taire,  mais  ce  n'est  point  ici  une  question  de 
guerre;  c'est  une  question  d'organisation  poli- 
tique, une  question  de  statistique  sur  laquelle 
nous  sommes  aptes  à  parler,  c'est  ce  qui  m'ea«- 
hardit  à  prendre  la  parole. 

Dans  la  proposition  de  M.  le  général  Lamarque 
il  y  a  deux  questions  :  le  mé  ite  de  la  proposi- 
tion en  elle-même  et  ensuite  son  opportunité.  Je 
vais  examiner  l'un  et  l'autre. 

Si  je  l'ai  bleu  compris,  l'objet  de  la  proposition 
est  celui-ci  :  La  loi  de  la  garde  nationale  avait 
prévu  que,  dans  certains  cas  extraordinaires, 
comme  le  cas  d'invasion  étrangère,  il  faudrait 
faire  concourir  toute  la  population  armée  à 
la  défense  du  sol,  cas  tout  à  fait  extraordinaire, 
et  on  i'a  si  bien  prévu  qu'il  a  été  établi  que, 
pour  recourir  à  cette  population  armée,  l'on  au- 
rait recours  à  une  loi  pendant  la  durée  de  la 
session  des  Chambrer,  ou  à  uue  ordonnance 
royale  en  leur  absence. 

Le  but  de  la  proposition  du  général  Lamarque 
est  de  changer  le  cas  extraordinaire  que  pré- 
voyait la  loi  en  cas  ordioaire,  de  créer  dans  la 
farde  nationale  une  force  permanente  destinée 
former  ia  réserve  de  l'armée  de  ligne. 
A  droite  :  Oui  !  c'est  bien  cela. 
M.  Thiers.  Bt  c'est  sous  ce  rapport  que  Je  la 
combats. 

M.  le  général  Lamarque,  en  proposant  une  mo- 
dification À  la  loi  du  22  mars,  a  voulu  qu'au 
mois  après  l'organisation  des  gar  les  nationales 
on  procédât  à  la  formation  des  gardes  nationales 
mobiles. 

Si  je  me  rappelle  bien  les  termes,  il  demande 
c  que  les  corps  détachés  soient  organisés  un 
mois  après  la  formation  des  gardes  nationales 
sédentaires  ». 

Messieurs,  si  l'organisation  que  demande  M.  le 
général  Lamarque  ne  doit  s'effectuer  que  sur  le 
papier,  c'est-à-dire  si  elle  doit  se  borner  à  dea 
recensements,  à  des  contrôles,  elle  est  inutile  ; 
sans  le  respect  que  je  professe  pour  les  lumières 
de  l'honorable  général,  je  n'hésiterais  pas  à  dire 
puérile. 

Si,  au  contraire,  elle  ne  doit  pas  se  borner  à 
cette  forme  illusoire,  si  elle  doit  arracher  les  ci- 
toyens à  leurs  foyers,  si  on  veut  former  des 
compagnies,  des  batailions,  des  régiments,  alors 
elle  est  tout  à  fait  extraordinaire,  et  tend,  ainsi 
que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  créer  dans  la  garde 
nationale  une  force  permanente,  une  réserve  pour 
l'armée  de  ligne. 

Ainsi,  dans  un  cas,  il  n'a  rien  fait  du  tout  ; 
dans  l'autre,  il  a  trop  fait.  Il  n'a  rien  tait,  s'il  se 
borne  à  des  contrôles,  et  je  le  démontre.  Ba 
effet,  vous  anriz,  il  faut  l'espérer  des  guerres 
rares.  Dans  toutes  les  guerres,  on  n'a  pas  recours 
à  des  réserves  prises  dans  la  masse  de  la  nation  ; 
c'est  un  cas  exceptionnel  \  il  peut  se  présenter 
après  une  bataille  de  Leipsick  ou  iie  Waterloo  ; 
mais  ces  événements  se  rencontrent  à  une  dis- 
tance de  40  à  50  ans,  et  quelquefois  d*uQ  siècle. 
Si  vous  adoptez  la  mesure,  vous  ferez  parcourir 
tous  les  ans  les  province^  par  Ks  conseils  de  re- 
vision pour  encadrer  et  numéroter  des  hommes 
qui  resteront  40  ans  dansleurs  foyers.  Pendant  ce 
temps,  vous  vous  serez  bornés  tous  les  ans  à  faire 
des  listes  ;  c'est  une  occupation  puérile. 

Si  vous  avez,  au  contraire,  pour  but  d'extraire 
les  hommes  de  leurs  locaUiés,  de  les  former  en 
compagnies,  en  bataillons,  pour  les  faire  manœo- 
vrer,  alors  vous  organiserez,  dans  la  garde  natio- 
nale, une  force  permanente  &  ajouter  à  Tarmée 
active. 
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Je  yaiB  examiner  cette  proposition  sons  son 
second  point  de  vue.  D'après  nos  institutions  ac- 
tuelles, d'après  nos  lois  de  recrutement,  tant 
celle  qui  existe  que  celle  qui  vous  est  présentée, 
nos  forces  militaires  sont  ain^i  organisées  et  dis- 
tribuées. 

On  demande  à  tous  les  jeunes  gens  de  consa- 
crer quelques  années  de  leur  vie  à  la  défense  de 
TEtat,  et  c'est  par  ce  moyen  que  Ton  compose 
la  troupe  de  li|^ne. 

Lorsque  ensuite  cette  jeunesse  a  fourni  ses  an- 
nées de  service  militaire,  elle  entre  dans  la  garde 
nationale.  Là  se  trouve  la  population  tout  entière 
chargée  de  veiller  au  maintien  de  Tordre,  des 
lois,  de  la  paix  publique.  Ce  service,  elle  doit  le 
faire  sans  déplacement.  Ce  n'est  qu'accidentelle- 
ment, en  cas  d'invasion,  qu'elle  peut  être  dé- 
placée ;  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  heu- 
reu&ement  deâtinées  à  devenir  rares  sous  un 
gouvernement  qui  n'est  ni  despotique  ni  démo- 
cratique, qui  n'a  plus  les  chances  dUnvasion  qui 
se  mariifestèrent  sous  Louis  XIV  ou  sous  la  Con- 
vention. 

La  loi  a  prévu  que  dans  ces  cas,  infiniment 
rares,  on  appellerait  la  population  tout  entière, 
c'est-à-dire  la  garde  nationale  à  la  défense  du 
territoire.  Toute  la  population  viendrait  alors  ap- 
puyer les  troupes  réglières  et  leur  prêter  son  ap- 
Ïmi.  Voilà  la  pensée  de  cette  Chambre.  Telle  fut 
a  pensée  des  Chambres  antérieures  ;  c'est  cette 
pensée  dont  on  voudrait  vous  faire  dévier  pour 
prendre  dans  la  garde  nationale  une  réserve  p(  r- 
maneate. 

Bn  temps  de  paix,  une  armée  doit  se  composer 
d'une  certaine  portion  de  la  population  composée 
des  hommes  plus  particulièrement  militaires,  de 
ceux  qui  se  sont  rengages,  qui  ont  des  grades, 
et  qui  forment,  à  proprement  parler,  la  popula- 
tion vodée  par  méiu'T  aux  armes  :  ce  sont  les 
cadres.  Il  faut,  ensuitei  une  population  plus  con- 
sidérable, qu'on  appelle  pendant  la  guerre  pour 
former  le  pied  de  guerre  et  remplir  l'->s  caores. 

Hais  c'est  dariS  [armée  de  ligne  que  doit  se 


places  et  les  frontières,  et  recueille  l'armée  ac- 
tive quand  elle  est  battue.  La  garde  nationale 
ne  doit  intervenir  que  dans  les  cas  extrêmes, 
désespérés,  qui  se  présentent  une  fois  ou  deux 
en  un  siècle.  Elle  ne  doit  pas  être  habituellement 
la  réserve  qui  se  bat  en  seconde  ligne. 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  possible  dans  tous 
les  pays;  il  faut  pour  cela  avoir  des  populations 
considérables. 

Si  en  Prusse  on  s'est  éloigné  Qq  traiterai  tout 
à  l'heure  la  question  de  la  landwchr)  ;  si  en 
Prusse,  dis'ie,  on  s'est  éloigné  de  ce  principe, 
c'est  qu'en  Prusse  on  avait  une  population  très 
inférieure  pour  le  but  politique  et  militaire  qu'on 
se  proposait;  je  traiterai  tout  à  l'heure  c^tte  ques- 
tion :  mais  en  France  votre  population  vous 
permet  de  rester  dans  les  principes  que  j'expose; 
c'est  ce  que  des  calculs  très  simples  vont  vous 
dénaonirer. 

D*après  nos  lois  antérieures,  d'après  la  nou- 
Telle  loi  de  recrutement  qui  vous  est  proposée  et 
les  modilicaiions  qu'elle  a  reçues  au  sein  de  votre 
commission,  on  uoit  facilement  se  procurer  une 
réserve. 

Tous  les  ans,  il  y  a  300,000  jeunes  g>>ns  qui 
ont  atteint  l'âge  du  20  ans;  sur  ces  300,000  (je 
parle  ici  d'après  les  statistiques  les  plus  dignes 
de  foi)t  180,000  sont  exemptés,  les  uns  pour 


causes  d'infirmités,  les  autres  pour  les  droits  de 
famille,  ou  à  divers  titres.  11  en  reste  120,000 
tout  à  fait  pro[)res  au  service.  Si  on  les  garde 
7  ans  sous  les  drapeaux,  cela  fait  7  fois  1^0,00(^ 
c'est-à-dire  840,000  hommes. 

Vous  avez  donc  sous  la  main  une  population 
de  840,000  bommes  dans  laauelle  vous  pouves 
prendre  le  pied  de  guerre  et  la  réserve. 

Je  suppose  que  vous  fixiez  votre  pied  de  guerre 
à  4  ou  500,000  hommes;  vous  aurez,  avec  une 
réserve  de  550,000,  600  ou  650,000  hommes  dis- 
ponibles. Or,  je  soutiens  que  dans  un  ordre  ré- 
gulier, c'est  une  armée  suffisante,  et  que  jamais 
à  aucune  époque  vous  n'avez  pu  rassembler 
plus  de  650,00(1  hommes  effectifs. 

On  nous  place  toujours  dans  l'hypothèse  d'une 
coalition  de  toute  l'Europe  contre  nous.  Si  vous 
voulez  parler  de  la  situation  actuelle,  la  ques- 
tion de  l'opportunité  se  présentera;  je  l'exami- 
nerai plus  tard.  Mais,  en  thèse  générale,  il  n'est 
pas  sensé  de  toujours  parler  d'une  coalition 
européenne.  Gela  pouvait  être  quand  nous  étions 
sous  te  joug  du  caprice  monarcnique;  il  fiouvait 
prendre  fantaisie  à  un  Louis  XIV  de  purter  par- 
tout la  guerre  et  d'appeler  sur  la  France  toute 
rSurope  :  une  coalition  pouvait  encore  se  for* 
mer  contre  nous  lorsque  nous  obéissions  au  des* 
potisme  populaire,  lorsque  nous  avions  un  gou- 
vernement insociable,  et  qui  appelait  de  toutes 
parts  les  haines  contre  lui;  mais  dans  Tétat  or- 
dinaire, il  n'y  a  rien  à  craindre  de  semblable.  Je 
consulte  l'histoire,  et  j'y  vois  que  toujours,  dans 
les  guerres  ordinaires,  la  France  a  eu  des  alliés; 
que  les  puissances  se  sont  divisées  pour  et 
contre  elle. 

Je  suppose  que  vous  ayez  l'Angleterre  et  la 
Prusse  pour  alliées  contre  rAutriche  et  la  Russie, 
ou  bien  la  Russie  et  la  Prusse  contre  l'Angleterre 
et  rAutriche,  je  dis  que  lorsque  vous  laisserez 
250,000  hommes  chez  vous,  et  que  vous  en  por- 
terez 250;000  au  delà  de  la  frontière,  vous  aurez 
apporté  une  force  immense  dans  la  balance;  je 
dis  que  vous  aurez  fait  suffisamment  votre  part, 
et  que  les  alliés  Its  plus  exigeants  ne  sauraient 
demander  davantage  :  500,000  hommes  suffi- 
raient donc,  et  vous  n'auriez  pas  besoin  d'arra- 
cher les  gardes  nationales  de  leurs  foyers.  Ces 
500,000  hommes,  ou  bien  600  dans  le  cas  d*une 
réserve,  vous  les  prendrez  dans  les  840,000  hom- 
mes de  la  population  recrutable. 

Ainsi,  après  vous  être  adressé  aux  jeunes  gens, 
comme  le  veut  la  loi  ;  après  leur  avoir  demandé 
sept  années  de  leur  vie,  vous  n'avez  plus  d'autre 
sacrifice  à  leur  demander;  et  quand  ils  sont  ren- 
trés dans  la  garde  nationale  sédentaire,  ils  ne 
doivent  plus  être  assujettis  à  la  tyrannie,  j'ose 
le  dire,  du  service  militaire  jusqu'à  l'âge  de 
35  ans. 

S'il  en  était  autrement,  après  avoir  employé 
7  ans  au  service,  ils  devraient  encore  rester  dis- 
ponibles pendant  8  années,  dans  lesquelles  ils  ne 
Î)ourraient  plus  se  marier  ni  former  aucun  autre 
ien. 

Ce  serait  là,  Messieurs,  sortir  des  limites  de  la 
raison,  et  mettre  sur  pied  des  forces  hors  de 
mesure  avec  nos  besoins.  Si,  à  une  armée  de 
ligne  de  5  à  600,000  hommes,  vous  vouliez 
joindre  une  réserve  de  garde  nationale  de 
20,000  hommes,  comme  on  vous  le  propose, 
vous  armeriez  près  d'un  million  d'hommes. 

Si  nous  aspirions  à  la  monarchie  univerr^ellei 
si  nous  voulions  conquérir  le  monde,  je  conce-« 
vrais  un  pareil  système  ;  mais  dans  l'état  actueli 
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si  nous  ToutioDs  armer  un  million  de  bras,  nous 
mériterions  d'être  mis  au  ban  de  FEurope. 
.  Oui,  Messieurs,  une  natioo  qui  oserait  mettre 
sur  pied  des  forces  si  considérables  mériterait^ 
je  lo  répète,  d'être  mise  au  ban  de  l'Europe. 

Qu'arriverait-ii?  Vous  marcheriez  à  la  barbarie, 
vous  arrêteriez  la  marebe  de  la  ciTilfsation;  si 
TOUS  aviez  une  armée  aussi  nombreuse,  personne 
ne  voudrait  rester  en  arrière,  et  toute  TBurope 
se  lèverait  en  masse. 

Vous  en  avez  vu  des  exemples  quand  vous 
êtes  sortis  de  vos  frontières.  Vous  avez  vu  les 

Ï copulations  se  lever  :  c'est  vous  qui  avez  causé 
a  levée  de  la  landwehr;  c'est  vous  qui  vous  êtes 
exposés  à  soutenir  la  tempête  des  peuples,  selon 
l'expression  du  général  Lamarque,  et  toutes  les 
fois  vous  avez  trouvé  l'Europe  sous  les  armes,  en 
nombre  égal;  si  vous  vouliez  avoir  un  million  de 
soldats,  vous  trouveriez  une  coalition  de  2  mil- 
lions d'hommes  de  toutes  les  nations  de  l'Europe. 

El  ici,  Messieurs,  il  y  a  une  remarque  à  faire. 
On  a  cité  la  landwehr  prussienne  :  M.  Dupin  vous 
en  a  déjà  parlé;  je  viens  après  lui  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  le  même  sujet. 

Il  faut  se  bien  figurer  la  position  de  la  Prusse 
au  milieu  de  l'Europe;  formée  par  4  souverain.», 
dont  le  premier  et  le  quatrième  furent  de  grands 
hommes  et  de  grands  capitaines. 

C'était  le  grand  électeur  qui  a  créé  cette  mo- 
narchie, et  Frédc^ric  qui  l'a  déQnitI veulent  fondée. 
Ces  monarques  se  sont  appliqués  à  faire  de  la 
Prusse  une  puissance  militaire.  En  Europe,  Mes- 
sieurs, lorsque  avecuno  population  dei0onl2  mil- 
lions d'hommes  on  veut  prendre  rang  parmi  les 
grandes  puissances,  il  faut  se  résoudre  à  tous  les 
sacrifices,  se  résigner  aux  plus  grands  efforts. 
Hais  vous  savez  le  résultat.  Vous  avez  vu  la  Prusse 
et  son  sort  durant  nos  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire;  vous  l'avez  vue,  par  suite  de  ses 
prétentions  mal  entendues,  envahie  à  plusieurs 
reprises.  C'est  alors  que  la  nation  s'est  levée  : 
c'est  alors  que  la  po(julation  entière  s'est  orga- 
nisée en  landwehr.  liais.  Messieurs,  tous  les  voya- 
geurs éclairés,  tous  les  militaires  expérimentés 
qui  ont  parcouru  ta  Prusse  ont  exprimé  une 
crainte  que  pour  ma  part  je  trouve  fondée  :  c'est 
que,  reffervescence  produite  par  deux  invasions 
calmée,  les  motifs  de  crainte  éteints,  la  popula- 
tion ne  paisse  plus  supporter  ce  joug  si  lourd  et 
ne  refuse  le  service. 

Je  vais  d'ailleurs  vous  prouver  que  notre  sys- 
tème a*  tuel,  qui  appelle  la  jeune  population  à 
on  service  de  7  années,  n'est  pas  si  éloigné  qu'on 
vous  l'a  dit  du  système  trop  vanté  des  landwhers. 

La  Prusse  prend  ses  sohlats  à  20  ans;  elle  les 
garde  3,  puis  elle  les  renvoie  dans  leurs  foyers, 
et  ensuite  elle  les  astreint  à  son  service  dans  la 
landwehr  jusqu'à  32  ans,  de  manière  qu'elle  leur 
dem»nde  12  années  de  leur  vie  ;  trois  de  service 
actif,  et  neuf  de  service  possible.  Pendant  les  9  an- 
nées de  landwehr,  ils  sont  obligés,  deux  fois  par 
a'i,  d(*  s*  former  en  bataillons,  quelquefois  en 
corps  d'armée,  pour  manœuvrer  pendant  un  mois 
entier.  Ils  sont  loujours  obligés  de  servir  au  piv- 
roier  signal.  La  Prusse  garde  donc  les  hommes 
3  ans  d^ne  manière  permanente,  et  9  d*ane  ma- 
nii^re  accidentelle  ;  en  tout  12  années. 

Chez  nous  le  service  est  de  7  ans  ;  mais  pen- 
dant ces  7  ans  le  service  est  actif  :  il  est  vrai 
que  par  les  congés  ou  peut  faire  que  les  soldats 
ne  restent  pas  les  sept  ans  tout  entiers,  mais  le 
tempe  nécessaire  poorêtre  instruits.  Ainsi,  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  le  système  prossien  et  le 
Ddtre*  c'est  que  la  Proase  demande  12  ans  de  ser- 


vice, et  nous  7  ;  mais  chez  nous  on  demande  7  ans 
entiers  de  service,  et  en  Prusse,  3  ans  entiers  seu- 
lement de  service  et  9  ans  de  service  pos>ible. 

Ce  système  a  beaucoup  d'inconvénients  et  pas 
beaucoup  d'avantage.  Les  hommes  restent  3  ans 
seulement  sous  les  drapeaux.  Tous  les  militaires 
vous  diront,  et  c'est  ici  leurs  lumières  que  je  vous 
apporte,  ils  vous  diront  que  pour  les  armes  spé- 
ciales, 3  années  ne  suffisent  pas.  En  2  ans  on 
pourra  peut-être  faire  un  cavalier;  on  ne  fera 
pas  un  artilleur. 

Le  premier  inconvénient  est  donc  de  garder 
les  hommes  trop  peu  de  temps  sous  tes  drapeaux, 
et  de  les  renvoyer  justement  au  moment  où  ils 
sont  instruits.  Cela  a  encore  le  désavantage  de 
détruire  l'esprit  de  corps,  qui  ne  se  rétablit  et 
n'a  d'heureux  résultats  que  lorsque  les  soldats 
restent  longtemps  les  uns  avec  les  autres. 

Le  second  inconvénient  est  de  placer  chaque 
année  les  populations  sous  le  service  militaire. 
Deux  fois  par  an  en  Prusse  on  arrache  les  popu- 
lations aux  travaux  des  champs  pour  les  en- 
voyer dans  les  camps  de  manœuvre. 

Chez  nous  le  système  est  contraire  ;  nous  ne 
gardons  les  hommes  que  7  ans,  nous  les  gardons 
tout  à  fait  ;  l'instruction  est  plus  complète,  Tar- 
mée  a  plus  de  consistance.  Quand  le  temps  de 
nos  soldats  est  expiré,  ils  peuvent  embrasser 
toutes  les  professions  gui  peuvent  leur  conve- 
nir ;  ils  peuvent  se  marier,  ils  sont  assez  jeunes 
pour  cela.  Pendant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux, 
ils  n'ont  point  de  biens,  ils  ont  par  conséquent 
toute  leur  liberté  d'esprit.  Ce  oui  manque,  au 
contraire  aux  membres  de  landwehr,  ce  n'est 
pas  le  courage  de  mourir,  mais  c'est  d'avoir  cette 
liberté  d'esprit  qu'on  ne  peut  avoir  quand  on  laisse 
derrière  soi  une  femme,  des  enfants  ou  des  af- 
faires. 

Voilà  pourquoi  notre  système  vaut  mieux  que 
celui  de  la  Prusse.  Quant  à  l'économie  alléguée 
en  faveur  de  la  mesure,  elle  est,  je  crois,  fort 
équivoque. 

On  cite  beaucoup  l'économie  de  la  Prusse.  Bh 
bien  I  d'après  les  renseignements  les  plus  exacts, 
il  parait  qu'en  Pru.-^se  120,000  hommes  sur  le 
pied  de  paix  coûtent  85  millions  ;  encore  fant-il 
ajouter  environ  20  millions  de  dépenses  de  lo- 
calités. 

Chez  nous,  284,000  hommes  coûtent  200  mil- 
lions. On  voit  que  l'économie  n'a  rien  de  bien 
réel. 

Mais  vous  oublies  une  considération  très  im- 
portante, c'est  que,  sous  un  autre  rapport,  les 
gardes  nationales  ou  landwekn  coûtent  plus 
que  les  troupes  de  ligne. 

D'abord,  en  temps  de  guerre»  lorsque  les  gardes 
nationales  ou  landwebrs  sont  sous  les  dra- 
peaux, il  fout  les  payer  comme  la  ligne:  mais, 
même  en  temps  de  paix,  il  y  a  encore  des  dé* 
penses  à  faire,  et  il  faut  payer  les  cadres. 

Il  est  vrai  que  souvent  elles  s'épuisent  eile^ 
mêmes,  mais  cet  équipement  est  beaucoup  oins 
coûteux  que  celui  de  l'armée  régulière.  Gbet 
nous .  si  le  prix  pour  un  soldat  ne  coûte  que 
100  francs,  il  coûte  200  francs  à  un  garde  oa- 
lional. 

11  est  vrai  que  la  somme  ne  sort  pas  du  Tré- 
ser  ;  ce  n'est  pas  aux  frdis  de  l'Etat  que  les  gar- 
des nationaux  sont  équipés  :  mais  c'est  toujours 
une  somme  payée  par  la  société,  quoiqu'elle  oe 
soit  pas  levée  sous  la  forme  «l'impét. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  quelle  est  la  force  de 
votre  armée  réffuUèru?  Elle  se  compose  de  la- 
boureurs et  de  nls  de  laboureurs  ;  rien  n'est  plus 
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désirable.  Gombieo  rapportent  leurs  joarnéea? 
25  sous. 

Quel  est  maintenant  le  prix  de  la  journée  d'un 
garde  national  ?  Si  c'est  un  ouvrier»  la  journée 
est  de  2,  de  3,  de  4  et  môme  de  6  francs.  Si  vous 
montez  aux  classes  sufiérieures  dans  lesc^uelles 
sont  pris  les  officiers,  vous  trouvez  un  prix  en- 
core plus  considérable  pour  les  journées  qu*on 
leur  fait  |>erdre.  Les  journées  pierdues  par  les 
gardes  nationaux  occasionnent  donc  un  préiu- 
dice  beaucoup  plus  considérable  que  le  sacrifice 
imposé  aux  soldats  delà  ligne,  lesquels  sont  pris 
en  général  dans  la  classe  aes  manouvriers. 

Vous  voyez  donc  que  la  dépende  des  gardes  na- 
tionales, SI  vous  vouliez  y  prendre  votre  réserve, 
à  l'imitation  de  la  Prusse,  que  la  dépense,  dis-je, 
est  bien  plus  forte  que  celle  des  troupes  de 
ligne.  Ajoutez  à  cela  que  les  hommes  des  villes 
sont  moins  capables  de  supporter  les  fatigues,  et 
que  Ton  a  vu  souvent  les  soldats  dt's  levées  en 
masse  succomber  à  la  fatigue  nouvelle  qui  leur 
était  imposée. 

Ainsi  donc,  sous  tous  ces  rai)ports,  vos  armées 
de  landwehr  ou  de  garde  nationale,  ce  qui  est 
la  même  chose,  sont  plus  coûteuses;  la  seule 
différence,  c'est  que  c'est  la  société  qui  paye  au 
lieu  de  l'Etat  ;  mais  que  ce  soit  la  société  qui 
pajre,  ou  que  ce  soit  le  Trésor  avec  ses  chiffres 
écrits  au  budget,  c'est  toujours  la  même  chose. 

Voix  aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Thlers.  Je  le  répète,  ce  système  n'est  en 
Prusse  que  l'expression  d'un  effort  extraordi- 
naire d'une  population  de  10  millions  d'hommes 
qui  veut  avoir  l'influence  d'une  population  de 
SOmillionâ  d'hommes. 

Quelques  mots  vont  vous  le  faire  sentir  mieux 
encore. 

Si  nous  voulions  nous  donner  une  armée 
comme  la  Prusse,  voici  ce  qui  arriverait  :  elle 
a  ordinairement  320,000  hommes  de  pied  de 
guerre,  et  dans  cet  effectif  la  landwehr  entre 
pour  la  moitié  !  comme  nous  avons  une  popula- 
tion et  un  budget  trois  ou  quatre  fois  plus  forts, 
ce  ne  serait  pas  trop  de  tripler  le  chiffre  de  l'ar- 
mée: nous  devrions  avoir  un  million  d'hommes 
armés,  dont  450,000  de  ligne  et  550,000  de  land- 
wehr ou  garde  nationale. 

Vous  rentrez  toujours  dans  le  système  de  don- 
ner à  la  France  un  accroissement  démesuré.  (In- 
terruption.) 

Voix  du  centre  :  C'est  juste  1  c'est  juste! 

Voix  des  extrémités  :  C'est  une  nécessité. 

H.  Thiers.  Vous  répondrez  à  la  tribune.  Mes- 
sieurs, elle  est  ouverte  à  tout  le  monde.  Je  veux 
faire  sentir  que  le  système  des  landwehrs,  qui 
consiste  à  prendre  douze  ans  de  la  vie  des 
hommes  an  lieu  de  sept,  exige  de  la  population 
des  efforts  extraordinaires,  et  si  vous  adoptiez 
ce  système,  il  vous  appellerait  un  million 
d'hommes  sous  les  armes.  Vous  qui  avez  une 
population  de  32  millions  d'hommes,  un  budget 
d'un  milliard,  vous  iriez  faire  les  efforts  excessifs 
qu'on  a  exigés  d'un  peuple  qui  voulait  se  donner 
une  importance  supérieure  a  celle  que  la  nature 
loi  a  assignée  1 

Si  doocy  pour  me  résumer,  l'auteur  de  la  pro- 
position a  voulu  établir  de  simples  contrôles,  il 
a  fait  une  chose  inutile  ;  s'il  a  voulu  faire  arri- 
ver la  garde  nationale  comme  réserve  derrière  la 
troupe  de  ligne,  il  nous  fait  entrer  dans  un  sys- 
tème qui  ne  nous  convient  pas,  et  qui  pouvait 
convenir  à  la  Prusse,  &  cause  de  sa  faiblesse 
réelle. 


J'aborde  la  question  d'opportunité. 

Dans  l'état  actuel  de  rBurope,  n'a-t-oo  pas 
lieu  de  s'étonner  d'une  proposition  qui  appelle- 
rait 300,000  hommes  de  plus  sous  les  armes  : 
tout,  Messieurs,  bien  qu'on  le  nie,  ne  garautit-il 
pas  un  prochain  dénouement? 

Deux  systèmes  existent  aujourd'hui  :  nous 
sommes  partagés.  Eh  hieo  1  nous,  Messieurs,  nous 
acceptons  une  qualification,  nous  nous  laissons 
appeler  le  système  de  la  paix  ;  je  ne  veux  pas 
qualiGer  nos  adversaires  du  système  de  la 
guerre.  (Interruption  à  gauche.) 

Nous  acceptons  un  titre.  Messieurs;  la  fran- 
chise devrait  être  réciproque.  (Exclamations  à 
gauche,..  Rires  aux  centres.) 

Permettez-moi  d'expliquer  ce  que  nous  enten- 
dons par  systèmes  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Le  système  de  la  paix,  pour  nous,  consiste  à 
croire  (et  c'est  déjà  tieaocoup  que  de  croire)  à  la 

Ï possibilité  de  la  paix  pour  en  assurer  le  main- 
len. 

Notre  système  a  consisté  à  croire  qu'à  la  con- 
dition de  maintenir  une  liberté  modérée  nous 
serions  bien  vus  par  les  autres  puissances. 

Notre  système  a  consisté  à  croire  qu'il  ne  fal- 
lait intervenir  que  lorsqu'on  attaquait  les  puis- 
sances qui  se  trouvaient  dans  notre  système  de 
frontière  et  de  défense,  c'est-à-dire  la  Belgique, 
le  Piémont  ou  la  Suisse  ;  que  pour  les  autres 
pays  il  ne  fallait  exercer  que  ce  naut  protectorat 
que  notre  position  nous  permettait,  tel  que  celui 
exercé  par  Gromwell  en  faveur  des  protestants, 
sans  l'emploi  des  armes. 

Notre  système  consiste  à  croire  à  la  paix;  en 
le  croyant,  la  rendre  plus  facile. 

Notre  système  de  guerre,  au  contraire,  a  con- 
sisté à  croire  la  guerre  inévitable  ;  à  croire  qu'on 
aurait  beau  pactiser,  faire  des  sacrifices,  les  puis- 
sances s'armeraient  contre  nous  pour  nous  dé- 
truire; à  croire  que  partout  il  fallait  intervenir. 
On  a  nié  que  ce  fût  la  guerre  :  ce  Tétait  cepen- 
dant; car  si  l'on  se  fût,  par  exemple,  opposé  à 
ce  que  les  Autrichiens  entrassent  en  Italie,  on 
devait  bien  penser  que  TAutriche  résisterait  à 
nos  invitations,  lutterait  enfin  ouvertement  contre 
nos  injonctions,  c'est-à-dire  nous  ferait  la  suerre. 


triche  d'entrer  en  Italie.  Ce  même  système  a  dit 
qu'il  fallait,  à  tout  prix,  empêcher  la  Russie  de 
remettre  sous  ses  lois  un  royaume  qui  malheu- 
reusement, et  je  dis  malheureusement,  était  de- 
puis plus  de  trois  quarts  de  siècle  sous  sa 
domination.  Ce  système  conseillait  la  reconnais- 
sance de  la  Pologne  comme  Btat  indépendant,  et 
je  demande  si  cette  reconnaissance  n'amenait 
pas  inévitablement  la  guerre. 

Quant  à  la  Belgique,  on  ne  voulait  cas  qu'elle 
accueillit  un  prince  que  l'on  prétendait  Anglais, 
quoiqu'il  ait  tous  les  sentiments  belges.  On  a 
blâmé  ceux  qui  ne  voulaient  pas  une  séparation 
trop  violente,  et  on  a  eu  Tair  de  conseiller  à  la 
France  de  courir  les  chances  d'une  adjonction 
au  moins  improbable. 

Les  partisans  de  ce  système  ont  reproché  au 
gouvernement  d'avoir  laissé  entrer  les  Autri- 
chiens en  Italie,  d'avoir  abandonné  la  Pologne, 
de  n'avoir  pas  fait  une  Belgique  qu'il  n'était  pas 
possible  (le  faire  sans  la  guerre. 

Je  crois  que  ce  système,  sans  forcer  les  mots, 
peut  s'appeler  le  système  de  guerre.  (Applaudis- 
sements aux  centres;  murmures  à  gauche.) 

Le  système  de  guerre,  je  le  sais,  préoccupe 
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beaaroDp  d*e9pri(8,  et  c'est  à  cette  préoccupa- 
tioQ  que  noua  devons  la  propositiou  que  nous 
discutons  en  ce  moment.  Ge  systôme  a  fait  beau- 
coup de  prédictions,  et,  il  faut  le  reconnaître,  il 
a  reçu  beaucoup  d*écbecs  dans  ses  prédictions. 
(Bruyante  interruption  à  gauche,..  Bravos  aux 
centres.) 

Le  système  avait  prédit  que  les  Autrichiens 
resteraient  en  Italie,  qu'ils  entreraient  même  en 
Piémont  ;  que  les  Russes  ne  s'arrêteraient  pas  à 
Varsovie.  {Nouvelle  interruption.) 

Plusieurs  voix  :  Attendes  le  silence  ! 

M.  Thiers.  Vous  pourres  me  répondre;  mais 
ma  voix  n'est  pas  assez  forte  pour  couvrir  vos 
continuelles  interruptions. 

Je  reprends  :  Quel  est  le  résultat  de  celte  pré- 
dictio  )  ?  Les  Autrichiens  sont  rentrés  en  Lom* 
hardie;  il  est  constant  aujourd'hai que  la  Russie 
n'a  pu  réunir  120  ou  150,000  hommes  pour  com- 
battre la  Pologne,  et  que,  sur  ces  120  ou  150,000 
hommes,  il  y  en  a  plus  d*un  tiers  qui  ont  été  em- 
portés par  les  maladies,  par  lecholera-morbus  ou 
par  la  guerre  ;  et  qu'il  est,  par  conséquent,  de 
toute  impossibilité  à  la  Russie  de  marcher  contre 
nouH. 

Ainsi,  voilà  comme  s'est  réalisée  la  fameuse 
prédiction  qu'on  avait  faite  à  cet  égard.  (Appro^ 
Dation  au  centre...  Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Présideat.  Messieurs,  laissez  donc  par- 
ler l'orateur  l 

M.  Thiers.  La  Hollande  et  la  Belgique  devaient 
disait-on,  nous  amener  la  guerre.  Lorsque  le  roi 
de  Hollande  a  attaqué  en  Belgique,  vous  devez 
vous  rappeler  tout  ce  qu'on  avait  prMit  à  l'occa- 
sion de  cet  événement.  On  s'est  écrié  que  bien- 
tôt la  Prusse  s'unirait  à  la  Hollande.  Les  Prus- 
siens n'ont  pas  paru.  Le  roi  de  Hollande  s'est  re- 
tiré. On  a  prédit  qull  allait  rentrer.  Un  de  nos 
honorables  collègues  a  été  jusqu'à  jurer  sur  sa 

{)arole  qu'il  y  entrerait  dans  un  des  premiers 
ours  d'octobre  (Rires.)  Et  vous  savez  si  le  roi  de 
loi  lande  y  est  entré  l  Bien  au  contraire,  toutes 
les  puissances  se  sont  mises  d'accord  pour  favo- 
riser la  Belgique;  car  il  a  fallu  exiger  de  la  Hol- 
lande de  très  grands  sacriOces.  (Murmures  aux 
extrémités.  Dénégation.) 

Toutes  les  puissances  se  sont  mises  d*accord 
pour  faire  de  la  Belgique  un  État  iniépendant. 
Ge  n'était  pas  une  tâche  ais^ée,  parce  qu'il  a  fallu 
exiger  de  la  Hollande  de  prands  sacrifices.  Elles 
ont  reconnu  Léopold;  elles  ont  fait  même  des 
concessions  ;  car  sans  entrer  dans  les  secrets  du 
gouvernement,  on  voit  bien  qu'Uy  a  eu  plus  d'une 
concession  faite  à  la  France. 

Bh  bien  1  que  devient  au  milieu  de  tout  cela 
le  système  de  la  guerre?  Il  me  semble  que  voilà 
encore  une  de  ses  mille  prédictions  démentie. 
Il  n'y  a  plus  qu*un  seul  moyen  pour  ce  système. 
G*est  de  suppo^e^  que  tout  ce  qu'on  a  fait  n'a  eu 
lieu  que  pour  nou^  tromper. 

Ainsi,  il  faut  t^upposer  que  les  Autrichiens 
n'ont  quitté  les  belles  positions  qu'ils  avaient 
dans  les  Etats  romains  que  pour  nous  tromper. 

H  faut  supposer  que  la  Russie  ne  s'est  arrêtée 
à  Varsovie  que  pour  nous  tromper. 

Il  faut  aller  enfin  jusqu'à  supposer  que  les 
puissances,  en  exigeant  de  la  Hollande  de  grands 
sacrifices,  en  reconnaissant  Léopold,  en  nous  fai- 
sant des  concessions,  n'ont  vouiu  que  nous  trom- 
per. 

Mais  pour  cela  il  faut  croire  que  totis  nos  aro- 
bassadeors,  parmi  lesquels  je  pourrais  vous  citer 
des  hommes  très  Ans,  d'autres  fort  belllqaeuXt 
se  sont  laissés  iadignemeot  abuser. 


Il  faut  croire  que  pas  un  d'entre  eux  n'a  sa 
découvrir  dans  les  mouvements  qui  se  faisaient 
autour  de  lui,  ni  sur  le  visage  des  grands  sel- 

Sueurs  avec  qui  il  traitait,  la  moindre  intention 
e  la  guerre,  et  qu'ils  n'ont  pas  su  démêler  le  fil 
d'une  si  grossière  intrigue. 

Voilà  ce  qu'il  faut  admettre  dans  le  système 
de  la  guerre;  il  faut  supposer  une  illusion  com- 
plète sur  ce  qui  s'est  passé  et  se  passe  encore. 

Bh  bien  1  Messieurs,  je  dis  qu'il  faut  une  préoc- 
cupation bien  grande  pour  croire  tout  cela  pos- 
sible; et  il  faut  pourtant  le  croire  pour  croire  à 
la  lîuerre. 

Je  vais  un  instant  supposer  qu'en  effet  nous 
avons  été  trompés,  que  la  coalition  veut  la  guerre, 
et  qu'elle  se  dispose  à  nous  la  faire  incessam- 
ment. Je  vais  vous  placer  dans  l'hypothèse  de 
guerre  qui  me  parait,  &  moi,  je  vous  en  demande 
pardon,  qui  me  parait  folle.  Messieurs,  croire  que 
tous  nos  ambassadeurs  ont  été  trompés,  qu^oa 
nous  a  fait  tant  de  concessions  pour  nous  trom- 
per, cela  ne  me  parait  pas  raisonnable. 

Je  suppose  donc  que  la  coalition  veut  la  guerre, 
qu'elle  veut  déborder  sur  nous  à  l'imnroviste; 
voyons  le  chiffre  de  nos  forces  et  celui  des  forces 
de  l'ennemi. 

On  dit  que  la  coalition  doit  déborder  sur  noas 
avec  8  ou  900,000  hommes.  Lorsque  nous  avions 
la  guerre  à  la  fois  avec  la  Russie,  la  Prusse,  l'Au- 
triche, la  Hollande,  l'Italie,  l'Espagne  et  l'Angle- 
terre, qui  fournissait  aussi  ses  contingents  et  son 
argent,  le  chiffre  de  la  coalition  n'a  jamais  été  de 
plus  de  700,000  hommes. 

Nos  collègues  citent  souvent  des  documents  et 
des  correspondances;  je  citerai  aussi  quelques  do- 
cuments auxquels  l'ajoute  une  confiance  entière. 

Il  est  positif  qu  en  supposant  le  Piémont  et 
l'Espagne  contre  nous,  question  fort  douti-use, 
car  je  crois,  quant  à  moi,  qu'en  cas  d'une  coali* 
tioo  le  Piémont  serait  avec  nous  et  l'Espagne  n'u- 


nous    que  400,000  hommes.  (Mouvement.) 

J'ai  heu  de  croire,  Messieurs,  que  ce  chiffre 
est  très  exact.  Nous  avons  la  patience  d'écouter 
vos  correspondances  ;  veuillez  aussi  écouter  le  ré- 
sultat des  documents  que  nous  avons  obtenus. 

L'Autriche  a  80,000  nommes  en  Italie  et  75,000 
sur  l'inn;  la  Prusse  n'a  que  75,000  hommes  dis- 
ponibles contre  nous;  le  reste  de  ses  forces  est 
rassemblé  vers  le  duché  de  Posen.  (Dénégations 
à  gauche.)  Mes  renseignements.  Messieurs,  sont 
aussi  sûrs  que  tous  ceux  que  vous  poavei  vous 
procures. 

La  Confédération  germanique  ne  possède  de 
forces  disponibles  que  80,000  hommes,  et  c'est 
beaucoup  assurément  pour  elle,  car  oo  sait  que 
jamais,  avec  les  plus  grands  efforts,  elle  n*a  pu 
réunir  pluji  de  80  à  100,000  hommes;  encore  ces 
truupes  sontpelles  bien  inférieures  comme  forces  à 
cellesde  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Le  Piémont  peut 
au  plus  donner  55,000  hommes,  l'Espagne  35,1)00. 
Ainsi,  toutes  ces  forces  réunies  présenteraient  an 
total  de  400,000  hommes  disponibles  contre  nous. 

Nous  avons.  Messieurs,  beaucoup  de  militaires 
parmi  nous;  ils  savent,  ils  peuvent  nous  dire 
que  lorsqu'une  armée  de  400,000  hommes  est  mise 
en  mouvement,  il  est  rare  que  plus  de  300,000, 
de  250,000  même  arrivent  sur  le  champ  de  bà" 
taille. 

Eb  bien  I  je  vais  montrer,  par  des  renselgoe- 
ments  bien  positifs^  ceux  que  l'on  puise  dans  le 
budget;  je  vais  montrer  les  forces  que  no»  as* 
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rions  k  opposer.  Nous  avons  bous  les  armes 
400,000  hufflmei);  il  faut  Je  le  sais,  eo  retrancher 
les  corps  de  gendarmerie,  les  vétérans,  les  troupes 
d'Alger  et  re  qui  figure  sur  les  cadres  comme 
malades  :  toute  déduction  Taite,  il  nous  restera 
toujours  uu  moitts  sur  412  ou  415,000  hommes 
que  nous  possé  ions,  300,000  hommes  prêts  à  en- 
trer en  ligne,  et  je  crois  faire  ici  la  plus  large  des 
concessions. 

Nous  avons  encore  1,600  pièces  d*artillerie, 
dont  600  ont  été  données  aux  gardes  nationales, 
et  1,000,  ou  à  peu  près,  appartiennent  à  Tarmée 
de  ligne,  et  sont  attelées  et  prêtes  à  entrer  en 
campagne. 

M.  le  maréchal  St)ull  vous  a  déclaré,  de  plm^, 
que  le  ffouvemement  avait  reçu  des  offres  de 
service  ne  la  part  de  plus  de  100,000  volontiires 
pour  former  de^  corps  irréguliers. 

Nous  avons  en  outre  sur  les  frontières  du  Nord, 
de  TBst ,  des  Alpes  et  des  Pyrénées  plus  de 
300,000  gardes  nationales  armées,  et  vous  sav^z 
que  sur  les  frontières  se  trouve  la  popalatioti  la 
piu3  belliqueuse  et  la  plus  disposée  à  la  guerre. 

Supposez  maintenant  un  besoin  pressant,  et 
vous  verrez  gue  la  France  se  trouvera  en  état 
de  mettre  en  li^ne  100,000  volontaire-^i  une  armée 
de  ligne  de  300,000  hommes,  100,000  hommes  de 
gardes  nationales  disponibles  au  premier  signal, 
et  de  plus  la  faculté  de  former  des  corps  irrégu- 
liers. 

Bti  l  bien  je  le  demande,  chez  nous,  quand  toutes 
nos  forces  sont  réunie?,  quand  nous  avons  tous 
nos  moyens  k  notre  portée,  ne  pouvons-nous  pas 
faire  face  à  une  armée  de  400,000  hommes  ré- 
duite, parle  déplacement,  à  300,000? 

Dans  une  telle  position,  je  demande  si  nous 
sommes  livrés,  et  si  l'on  peut  dire  que  nous 
sommes  abandonnés  par  notre  gouvernemeot  et 
qu'ils  nous  a  livrés  à  1  invasion  1  (Voix  du  centre: 
Tn^s  bien  f  très  bien  1) 

M.  Thiers.  Ces  faits.  Messieurs,  sont  positifs, 
irrécusables;  détruisez-les  par  des  chitfresi  si 
TOUS  le  pouvez. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  certaine  manière  de 
rai^o<lnerdaoslaquelleces choses  paraissent  insuf- 
fisantes. On  nous  dit:  «  Si  vous  aviez  à  résister 
à  toute  la  coalition,  400,000  hommes  de  troupes 
réglées,  100,000  hommes  de  réserve,  quelques 
mille  hommes  de  corps  irréguliers  ne  vous  suf- 
firaient pas  :  il  vous  faudrait  700,000  hommes. 

Mais,  Messieurs,  à  aucune  époque  la  France 
o^a  combattu  avec  700,000  hommes  ;  mais  entin 
je  le  suppose.  Il  faut  supposer  pour  toutgouverne- 
mentdeu^situations.'lasituationd'armementet  la 
situation  degoerre  déclarée.  Ou  se  met  en  situation 
d'armement  quand  les  affaires  diplomatiques  pré- 
sentent de  la  difllculié;  on  négocie  et  on  arme  à 
la  fois  pour  se  préparer  à  soutenir  la  guerre  si 
elle  devient  inévitable.  Dans  la  situation  d'arme- 
ment, on  fait  k'S  choses  de  première  nécessité  ; 
on  commence  par  les  plus  longues,  par  celles 
qui  exigent  le  plus  de  temps  :  on  prépare  ses 
armes,  on  arme  ses  forteresses,  on  remonte  sa 
cavalerie,  on  achète  des  chevaux,  on  compose 
son  artillerie,  on  forme  des  cadres.  Quant  à  la 
masse  de  Tinfanterie,  on  attend,  pour  la  lever, 
que  la  situation  soit  assez  imminente,  qu'on  re*- 
garde  la  guerre  comme  déclarée. 

Le  gouvernement  s^est  placé  dans  la  situation 
d'armement;  il  a  acheté  des  chevaux  à  l'étranger, 
il  adonné  900  mille  fusils  à  la  garde  nationale; 
il  a  attelé  mille  bouches  à  feu;  il  a  fait  les  pré- 
paratifs qui  exigeaient  le  plus  de  tempe,  et  s'est 
mis,  comme  toutes  les  natioQSi  en  état  d'arme- 


ment avant  de  se  mettre  en  état  de  guerre,  dé- 
clarée. Voilà  ce  qui  explique  pourquoi  il  a 
400,000  hommes  et  non  pas  6  à  700,000. 
Voyez,  s'il  avait  fait  autrement,  il  aurait  très 
probablement  amené  la  guerre. 

Vous  nous  placez  toujours  dans  votre  situation^ 
à  vous  personnelle;  vous  n*écoutez  que  vos  im- 
pressions, vous  ne  voulez  pas  vous  transporter 
au  dehors  ;  si  vous  le  faisiez,  vous  comprendriez 
mieux  les  dispositions  des  étrangers. 

Nous  avons  des  orateurs  éloquents  qui  nous 
disent  qu'il  faut  armer  6  ou  700,000  nommes; 
qu'il  est  impos^^ible  que  deux  principes  restent  en 
paix.  Bh  bien  1  si  chez  les  étrangers,  il  se  trouvait 
des  hommOvS  de  l'opposition  qui  disent  la  même 
chose.  S'ils  disaient  :  Mais  la  France  arme,  elle  a 
une  artillerie  considérable,  elle  achète  des  che- 
vaux dans  toute  l'Europe,  elle  montre  de  la  dé- 
ûance,  elle  réiièto  tous  les  jours  que  deux  prin- 
cipes opposés  ne  peuvent  n'Ster  en  paix.  Si  on 
écoutait  ce  langage,  la  Prusse,  l'Angleterre,  l'Au- 
triche auraient  quelque  raison  de  demander  des 
armements  correspondants,  et  bientôt,  dans  un 
an,  15  mois, vous  verriez  TËurope  avoir,  au  lieu 
de  400,000,  un  million  d'hommes  sous  les  armes. 

C'est  alors  quo  vous  seriez  fondés  à  parler  des 
armements  de  TBurope,  et  à  demander  des  ar- 
mements correspondants.  Bientôt  vous  devriez 
avoir  un  million  d'hommes  sous  les  armes.  Si 
dans  les  autres  pays  on  eût  tenu  votre  langage, 
ou  s'il  eût  été  écouté,  toute  l'Europe  serait  en 
armes  et  le  sang  coulerait  partout  :  c'est  parce 
le  gouvernement  a  voulu  rester  dans  la  situation 
d'armement,  et  non  de  guerre  déclarée,  que  les 
autres  puissances  ont  eu  confiance  en  nous,  et  que 
lajpaix  devient  chaque  jour  plus  probable. 

On  conteste,  il  est  vrai,  la  sincérité  de  cette 
paix  ;  mais  faut-il  supposer  alors  que  toutes  les 
concessions  que  l'on  nous  a  faites  étaient  trom- 
peuses :  or,  cela  ne  se  serait  jamais  vu  que  cinq 
ou  six  puissances  s'entendi.«8ent  contre  une  seule, 
et  préparassent  un  plan  d'extermination,  sans 
qu'aucun  agent  diplomatique  en  sût  rien. 

Je  ne  veux  point  prolonger  cette  discussion;  un 
autre  jour  nous  aurons  à  nous  expliquer  sur  le 
traité  qui  vient  d'établir  les  affaires  de  l'Europe 
sur  des  bases  solides  et,  je  l'espère,  durables. 

C'est  là  un  événement  des  plus  importants  et 
qui  doit  vous  salisfaireautantquenous.Oui,  Mes- 
sieurs, vous  parlez  tous  les  jours  des  intérêts  du 
peuple,  je  ne  doute  pas  de  votre  sincérité  ;  vous 
voulez  alléger  les  impôts,  faire  des  économies  ;  eh 
bien  1  la  première  économie  à  faire  est  de  réduire 
les  dépenses  de  la  guerre. 

Nous  vous  offrons  un  moyeu  plussûrde  fournir 
des  secours  au  peuple  que  de  lui  donner  des  tra- 
vaux accessoires  ;  parla  paix  vous  ferez  sortir  les 
capitaux  qui  se  sont  enfouis  :  peut-être  cet  hiver 
que  vous  nous  peignez  si  sombre  sera  un  prin- 
temps pour  la  prosi'érité  du  pays. 

Voix  du  centre:  Très  bien  I  très  bien  l 

M.  Thiera.  Dans  toutes  les  parties  de  la 
Prauce  le  mouvement  est  déjà  donné,  et  si  de 
nouvelles  défiances  ne  viennent  pas  Tarrêter,  si 
on  n'arrache  pas  le  pain  de  la  bouche  du  peuple, 
il  sera  bientôt  aussi  heureux  qu'il  Ta  été  pen- 
dant les  plus  belles  années  de  la  paix.  {Nouvelles 
marques  d'approbation.) 

Vous  aimez  le  peuple.  Messieurs  ;  vous  êtes  bons 
citoyens  aussi,  vous  aimez  la  gloire  de  la  France; 
eh  bien  I  nous  vous  offrons  une  gloire  toute 
nouvelle  pour  elle,  car  enfin  si  on  pouvait  courir 
la  carrière  des  armes,  qu'aurait-on  pu  y  faire  qui 
n'eût  pas  été  effacé  parles  triomphesque  laFraoce 
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difler,  le  refaire,  et  puis  tous  admettrez  ou  non 
la  proposition. 

•  C^est  ainsi  que  M.  le  président  dn  conseil  a 
hier  lQi*méme  examiné  la  question;  il  a  dit  que 
la  proposition  pouvait  être  lionne,  mais  qu'il 
n*était  pas  temps  de  s*en  occuper;  qu'il  fallait 
attendre  la  loi  du  recrutement. 

Je  répondrai  que,  dans  la  loi  du  recrutement, 
il  n'est  nullement  question  de  la  garde  nationale 
mobile;  bien  plus,  il  y  a  une  loi  spéciale  pour 
la  garde  nationale.  Je  dirai  plus,  elle  a  reçu  un 
assentiment  secret  des  ministres.  {Réclamations 
aux  centres,)  Je  conclus  cela  des  paroles  de  M.  le 
président  du  conseil.  On  doit  donc  la  prendre  en 
considération,  puisqu'elle  a  Tassentiment  inté- 
rieur de  M.  le  président  du  conseil,  qui  sans  cela 
aurait  regardé  cette  proposition  comme  mau- 
vaise, tandis  qu'il  ne  l'a  reponssée  que  comme 
inopportune. 

Or,  la  question  d'inopportunité  signiQe  que  la 
proposition  est  bonne  en  elle-même,  mais  que 

riur  le  moment  elle  doit  être  reîetée  ou  ajournée 
l'époque  de  la  discussion  de  la  loi  du  recrute- 
ment. Que  faut-il  faire  ?  Il  faut  la  prendre  en  con- 
sidération, nommer  la  commission  qui  i^exami- 
nera»  et  prescrire  à  cette  commission  de  se  réu- 
nir à  la  commission  delà  loi  du  recrutement. 

M.  Caslnir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
me  suis  exprimé  de  la  manière  la  plus  formelle 
contre  la  prise  en  considération. 

M.  Maugvia.  Je  le  sais  bien;  mais  vous  avez 
exprimé  deux  motifs  :  l'un,  qu'elle  augmenterait 
outre  mesure  les  dépenses  et  surchargerait  le  bud- 
get; l'autre,  qu'elle  était  inopportune  à  cause  de 
la  loi  du  recrutement.  Les  motifs  qu'a  fait  valoir 
M.  le  président  du  conseil  sont  principalement 
cette  augmentation  de  dépense.  Il  ne  suffit  pas 
de  dire  vous  augmenteriez  vos  dépenses  pour 
qu'une  proposition  soit  rejetée. 

Dans  un  Btat  il  Y  a  deux  sortes  de  dépenses  : 
les  dépenses  proauctives  et  celles  qui  assurent 
la  sécurité  du  territoire.  Quant  alix  dépenses  pro- 
ductives, qu'on  nous  demande  des  fonds  pour 
creuser  des  canaux,  faire  des  chemins  de  fer,  je 
doute  que  jamais  la  Chambre  les  refuse.  Quant  à 
celles  qui  assurent  la  sécurité,  qui  garantissent 
à  chacun  le  fruit  de  son  travail  et  sa  tranquil- 
lité, elles  ne  peuvent  pas  avoir  moins  de  faveur, 
car  ce  qui  importe  lu  plus,  c'est  que  notre  pays 
soit  mis  hors  d'état  d'être  attaqué  ou  même  d'ê- 
tre envahi  par  l'étranger. 

Pourquoi  l*état  militaire  est-il  quelque  chose 
de  plus  éclatant,  de  plus  illustre  que  les  autres 
professions?  (Légers  murmures.)  Parce  qu'il  est 
consacré  à  la  protection  de  tous,  parce  que  c'est 
BOUS  la  protection  d'une  épée  que  chacun  tra- 
vaille. (Bien/ Z^i^/) 

Et  quand  nous  disons  aue  nous  devons  organi- 
ser la  défen9«*  du  territoire,  vous  répondez  que 
nous  augmenterions  les  dépenses  du  paysl  Non, 
vous  ne  les  augmentez  pas;  et  si  vous  les  aug* 
mentiez,  certes  ce  ne  serait  pas  une  dépense 
faite  pour  la  protection  de  son  indé|)endance  et 
de  sa  prospérité  que  la  France  regretterait  ja- 
mais! O^arques  d'approbation,) 

On  ajoute  :  Vous  frappez  l'ouvrier,  la  classe 
populaire  d'un  impôt  qui  doit  la  grever,  et  les 
dérangements  feront  perdre  à  l'ouvrier,  à  l'ha- 
bitant des  campagnes  une  partie  de  son  travail. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  se  montre  quelquefois 
si  économe  dans  cette  Chambre.  Lorsqu'il  a  été, 
il  y  a  quelque  temp?,  question  de  certaines  pen- 
sions qui  avaient  été  accordées  à  certaines  in- 
stitutions, tout  le  monde  s'est  récrié  ausdtêt  : 


Prenez-v  garde,  ne  touchez  pas  à  ce  qui  existe. 
Dans  le  Dudget  vous  verrez  souvent  le  cêté  où  je 
siège  demander  des  économies,  des  réductions 
de  traitement  ;  on  vous  dira  encore  :  Ne  tuuchez 
pas  aux  existences  acquises;  et  aujourd'hui  l'on 
vient  vous  parler  d'économie  I 

Et  lorsqu'il  s'agit  de  la  défense  du  territoire, 
on  vieut  nous  dire  :  C'est  vous  qui  faites  des  dé- 
penses. Oui,  quand  il  s'agit  de  l'honneur  national, 
de  la  sûreté  de  la  France,  de  répandre  partout 
la  prospérité,  d'ouvrir  des  voies  à  l'industrie, 
nous  proposons  des  dépenses.  (Approbation  aux 
extrémités,) 

Mais  quand  il  s'agit  de  grever  la  nation  pour 
nourrir  l'oisiveté,  pour  paver  d'inutiles  et  trop 
gros  traitements,  pour  solder  des  institutions 
qui  ne  servent  en  rien  à  la  France,  alors  nous 

Êarlons  d'économie,  et  vous  faites  le  contraire, 
t  vous,  c'est  quand  il  sagit  de  solder  l'oisiveté, 
de  payer  les  abus  que  vous  parlez  de  dépenses, 
et  quand  il  est  question  d'indépendance  nationale, 
vous  parlez  d'économie.  Àh  1  changeons  de  lan- 
gage; dites  avec  nous  :  Dépenses,  quand  la  dé- 
pense est  utile  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de  la 
ratrie;  économie,  quand  la  dépense  est  nuisible 
ou  sans  utilité.  (Adhésion  aux  extrémités,) 

M.  CJasimir  Perler,  président  du  conseiL  Ce 
sont  là  des  généralités. 

M.  Mauguia.  Faut-il  citer  des  faits  qui  ne 
sont  pas  des  généralités!  Dos  que  vous  tenez  tant 
à  l'économie,  pourquoi  donc  avez-vous  voté,  il 
y  a  peu  de  séances,  certain  article  du  budget 
qui  coûtera  bien  plus  gne  ne  nous  aurait  coûté 
la  carde  nationale  mobile? 

ifne  voix  :  Les  5  millions  de  besoins  imprévus  I 

M.  Mauguin.  L'habitant  des  campagnes  pourra 
en  effet  être'  par  là  grevé  de  quelques  charges  ; 
mais  n'avez-vous  pas  le  moyen  de  lui  rendre  le 


cherche  à  donner  aux  discussions  de  la  tribune. 
On  ne  parle  plus  que  d'intéréis  matériels,  on  ne 
fait  appel  qu'aux  passions  égoïstes,  on  n  éveille 

aue  tes  sentiments  du  bien-être,  que  le  désir 
'être  riche,  de  posséder.  (Bruits  aux  centres,) 

Personne  plus  que  moi  ne  prendra  la  défense 
des  intérêts  matériels,  et  je  le  prouverai  dans  la 
discussion  du  budget. 

Mais  sommes-nous  donc  guidés  par  ces  seula 
intérêts;  un  peuple  n'a-t-il  pas  aussi  des  besoins 
moraux?  Ce  sont  ces  besoins  moraux,  ce  sont 
ces  passions  nationales  1  grandes  et  vertueuses 
que  nous  devons  chercher  à  exciter  chez  les 
peuples.  Nous  devons  leur  parler  de  la  gloire  do 
pays,  des  vertus  de  nos  pères,  du  courage  de  la 
France,  et  leur  dire  que  si  l'étranger  s'avance,  ils 
doivent  résister  et  présenter  leurs  poitrines  au- 
devant  des  baïonnettes  prussiennes  et  autri* 
chiennes.  (1res  bien!  très  bien!) 

Stimulez  cet  esprit  de  dévouement  et  de  sa- 
crilices  qui  a  toujours  fait  le  fond  du  caractère 
français,  et  qui,  dc^puis  quelques  mois  peut-être, 
parait  nous  abandonner.  {Murmures  et  dénéga- 
tions aux  centres.) 

Aux  extrémités.  C'est  vrai!  c'est  vrall 
H.  HangiilB.  On  nous  dit  encore  :  Mais  vous 
voulez  donc  la  guerre?  Bt  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune  a  dit  ce  qu'il  entendait  par  le 
système  de  paix  et  le  système  de  guerre  :  Nous 
sommes,  a-t-il  dit,  pour  le  système  de  paix  ;  j'en 
demande  pardon  à  i  honorable  membre,  mais  je 
n'en  voudrais  pas  davantage  pour  blâmer  le  sys- 
tème du  ministère. 
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Un  ministère  ne  doit  avoir  pour  système  ni  la 

gaix  ni  la  guerre^  il  doit  avoir  pour  système  le 
ien  du  pays  ;  s'il  regarde  avec  raison  la  paix 
comme  nécessaire  au  bien  du  pays,  il  doit  de- 
mander la  paix,  mais  non  pas  à  genoux  ;  il  doit 
la  voaioir  glorieuse.  Et  si  la  paix  n'offre  pas  de 
certitude,  si  elle  pèse  sur  le  pays,  laisse  eotre- 
Yoir  une  guerre  possible,  si  elle  cache  des  piè- 
ges, c'est  plutôt  la  guerre  qu'il  faut  vouloir.  Le 
ministère  doit  adopter  le  système  de  la  paix  ou 
de  la  guerre,  selon  les  exigences  de  l'honneur 
national.  Si  l'on  yenait  yous  demander  quelaues 
provinces,  à  yous,  partisans  de  la  paix,  les  don- 
neries-vous  ?  ...  {Lonaue  interruption,) 

M.  Hangala.  Si  Messieurs  du  centre,  qui  se 
plaignaient  tout.'à  l'heure  des  interruplious  de  ce 
côté,  Youlaient  bien  garder  le  silence. 
M.  Thiers.  Vous  ne  le  gardez  pas  vous-même. 
M.  Mangula.  Je  vous  demande  pardon,  en 
ce  qui  me  concerne  ;  et  d'ailleurs,  je  réclame 
précisément  ce  que  vous  réclamiez  tout  à  l'heure. 
(Bruit  nouveau.) 

M.  le  Prësldeaf .  Ecoutez  donc,  Messieurs  ;  le 
silence  est  une  obligation  pour  tous  les  côtés  de 
la  Chambre. 

M.  Haagaln.  Je  dis  que  la  paix  ne  peut  pas 
être  un  système  arrêté,  et  une  l'un  doit  Youloir 
la  paix  ou  la  guerre,  selon  les  circonstances. 

Quant  à  nous.  Messieurs^  nous  avons  précisé^ 
ment  suivi  dans  nos  opinions  cette  ligne  poli- 
tique. 

Quand  nous  avons  yu  les  troupes  russes  se 
mettre  en  marche,  quand  nous  avons  vu  le  pre- 
mier ministre  anglais  tenir  une  conduite  hostile, 
quand  nous  aYons  vu  la  Prusse  ouvrir  un  pas- 
sage militaire  à  la  Russie,  nous  avons  dit  :  Pre- 
nez garde  à  la  guerre!  elle  nous  arrivera  de  tous 
les  points  de  l^urope,  vous  serez  accablés  par 
une  coalition. 

Nous  avons  ajouté  :  Votre  intérêt  dans  de  pa- 
reilles circonstances  est  de  prendre  le  devant,  et 
de  YOUS  Baisir  de  l'offensive. 

Depuis  quelque  temps,  au  contraire,  la  guerre 
pourrait  nous  présenter  des  chances  plus  désa- 
vantageuses. L'Europe  est  armée  ;  elle  ne  l'étuit 
pas  alors  ;  nous  avions  pour  nous  renthouaiasme 
du  pays,  l'enthousiasme  de  tous  les  peuples  ;  à 
présent,  nous  ne  l^aYons  plus,  {Murmures  pro- 
longés aux  centres,,.  Marqties  d'adhésion  aux 
extrémités.) 

Non,  nous  ne  Tavons  plus,  je  le  déclare  ;  et  ce 
n'est  pas  sans  douleur  que  je  fais  une  pareille 
déclaration . 

Tout  est  changé;  la  guerre  pouvait  nous  of- 
frir une  longue  perspective  de  victoires.  Mainte- 
nant la  bravoure  française  nous  met  sans  doute 
à  l'abri  de  toute  espèce  de  crainte;  cependant, 
il  ne  faut  pais  se  1e  dissimuler,  elle  aurait  à 
renverser  un  triple  rempart  de  baïonnettes,  et 
la  Yictoire  pourrait  être  balancée.  Nous  le  savons 
et  nous  disons  :  la  paix.  {Oh!  oh!) 

Ainsi,  nous  restons  précisément  dans  cette 
ligne,  qu'il  n'y  a  rien  ^absolu,  ni  en  politique 
m  en  philosophie;  tout  projet  doit  être  appuyé 
sur  les  circonstances,  sur  les  faits.  Les  faits 
ayant  changé,  nos  vœux,  nos  réclamations  ont 
changé  également. 

Du  reste,  II  faut  remarquer  ce  qui  s'est  passé 
dans  tous  les  pays  qui  ont  eu  des  Révolutions. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  yous  a 
parlé  de  rhistoire,  et  vous  a  fait  plusieurs  cita- 
tions; je  vais  en  faire  k  mon  tour. 

Chaque  fois  qu'une  Révolution  arrive,  il  se 
déclare  dans  la  nation  révolutionnée  deux  par- 


tis :  Tun  que  ie  voudrais  (n'en  déplaise  à  nos 
adversaires  politiques)  appeler  le  parti  politique 
celui  qui  croit  voir  l'avenir,  celui  qui  veut  avant 
tout  assurer  Tindépendance  de  son  pays  et  I9 
succès  du  mouvement  qui  s'est  opéré;  un  autre 
que  je  n*ose  pas  qualifier,  mais  qui,  en  général, 
se  contente  de  paroles,  d'assurances^  qui  voit 
assez  prés  de  lui,  et  croit  cependant  voir  fort 
loin. 

Lors  de  la  RéYolution  d'Espagne,  ces  deux  par- 
tis existaient.  L'on  demandait  que  l'Bspagne 
prit  les  armes  et  révolutionnât  la  France.  Un 
autre  parti  croyait  aux  protestations  des  cinq 


ne  protestât  de  sa  bienveillance  pour  les  Certes 
et  leur  gouvernement.  Mais  le  parti  espagnol, 
que  je  n  appellerai  ni  modéré  ni  exalté,  car  la 
modération  et  l'exaltation  s'appliquent  â  d'autres 
Révolutions,  parti  qui  voulait  asseoir  sa  Révolu- 
tion par  les  armes,  a  été  arrêté  par  celui  qui  a 
Youlu  s'en  fier  à  la  diplomatie  étrangère. 

La  Révolution  polonaise  et  la  notre  offrent 
aussi  les  deux  partis  qui^  avec  une  manière 
de  Yoir  différente  en  politique,  ont  tous  deux 
autant  de  modération  1  un  que  l'autre  en  ce  qui 
concerne  les  persécutions  et  radministration 
intérieure.  Pour  revenir  à  la  Révolution  espa- 
gnole, qu'est-il  arrivé?  quel  est  celui  qui  a  eu 
raison,  de  celui  qui  voulait  marcher  sur  la 
France  pour  la  révolutionner,  car  elle  Teût  été 
alors... I 
Aux  centres  :  Non  1  non  l 
M.  Haagaiii.  Oui,  Messieurs,  elle  Teftt  été 
alors. 
Aux  extrémités  :  Ouil  ouil 
M.  Maagaiii.  Eh  bien  1  est-ce  celui-là  qui  a  eu 
raison,  ou  celui  qui  a  voulu  croire  aux  protes- 
tations des  cabinets  étrangers  ?  Il  a  été  frappé 
de  proscription  aussi  bien  que  l'autre,  et  subit 
à  rétranger  la  peine  de  son  erreur. 

En  Pologne,  le  même  événement.  Dès  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  un  parti  puissant, 
qui  avait  des  vues  politiques,  disait:  Entrons  en 
Lithusnie,  attaquons  la  Russie  chez  elle-même. 
Un  autre  parti  a  dit  :  H  faut  en  croire  les  assu- 
rances diplomatiques,  il  faut  négocier.  On  l'a 
dit,  on  l'a  fait. 

Je  ne  parle  pas  du  sort  de  Varsovie  ni  de  ceux 
qui  se  sont  trompés.  Mais  voyez  où  les  a  conduits 
leur  erreur  ;  ils  sont  fugitifs  ceux  qui  ne  sont 
pas  morts.  {Sensation,)  Voilà  Thistoire  des  deux 
partis.  Et  cène  sont  pas  ici  des  faits  que  j'altère, 
c'est  de  l'histoire  qui  s'est  passée  sous  vos  yeux, 
que  vous  connaissez  tous. 

Eh  bien  1  ici,  il  y  a  deux  parlis.  Les  uns  disent  : 
Prenez  garde,  la  Révolution  vous  a  mis  en  hos- 
tilité avec  l'Europe  :  ce  n'est  pas  vous  qui  vou- 
lez lui  porter  la  guerre,  c'est  elle  qui  veut  vous 
l'apporter. 

L'autre  vous  dit  :  Mais  l'Europe  vous  assure 
de  son  amour  pour  la  paix.  Oui,  sans  doute,  je 
le  reconnais  ;  mais  l'Europe  avait  signé  d'abord 
la  convention  de  Pilnitzl  Mais,  sous  l'empire, 
elle  disait  à  la  France,  par  sa  proclamation  de 
Francfort  :  «  Français,  pourquoi  combattre  f  Ce 
n'est  pas  à  vous  que  nous  en  voulons,  ce  n'est 
qu'à  votre  chef.  » 

E(i  1815,  ils  nous  disaient  encore  :  t  Quoi! 
vous  prenez  la  défense  d'un  homme,  vous  vous 
armez  pour  un  homme.  »  Bh  bien  i  elle  s'est  pré* 
•cipitée  sur  nous.  Ce  que  les  souverains  de lEu- 
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rope  ont  youlu,  à  toutes  les  époques,  ce  sont  nos 
provinces,  c'est  la  mort  de  nos  libertés. 

Bt  sous  la  Restauration  quelle  a  été  leur  con- 
duite? IgooroQs-nous  que  les  fameuses  ordon- 
nances avaient  été  concertées  en  Europe?  Le 
prince  n*avait-it  pas  été  absous  par  avance  de 
son  parjure;  plusieurs  cabinets  n'en  avaient-ils 
pas  connaissance?  Qui  ignore  que  souvent  des 
notes  diplomatiques  avaient  été  signifiées  contre 
la  liberté  de  notre  presse,  contre  ia  liberté  de  la 
tribune.  L'Europe  pesait  de  tout  son  poids  sur 
le  cabinet  des  Tuileries  :  son  but  était  d'obtenir 
ia  chute  de  nos  libertés,  de  nous  ramener  à 
l'état  de  choses  qu'avait  anéanti  la  Révolution 
de  89.  Eh  bien  1  lorsqu'à  toutes  les  époques  nous 
trouvons  en  Europe  des  ennemis,  comment  vou- 
driez-vous  qu'il  n^en  existât  plus  aujourd'hui  que 
nos  principes  leur  sont  si  hostiles? 

Un  orateur  a  dit  à  cette  tribune  que  la  paix 
seule  suffirait  pour  étendre  nos  princi[)e8,  pour 
en  assurer  le  triomphe;  le  fait  est  vrai  :  mais 
c'est  justement  parce  que  la  paix  serait  une  pro- 
pagande terrible  que  les  étrangers  ne  s'y  expo- 
seront pas,  ne  l'attendront  pas.  Les  précédents 
historiques,  l'intérêt  des  puissances,  tout  est  là 

!)our  nous  donner  des  craintes  sur  notre  avenir. 
Adhésion.) 

Cependant,  les  puissances  étrangères  veulent- 
elles,  pour  le  moment  et  immédiatement,  la 
r erre  7  Je  l'ignore.  Elles  ont  gagné  bien  plus 
la  paix  qu'elles  n'auraient  gagné  à  la  guerre. 
{Rires  négatifs.) 

Oui,  Messieurs,  malgré  les  sourires  que  j'ai 
épargnés,  quant  à  moi,  au  précédent  orateur, 
j'affirme  que  la  paix  a  procuré  aux  puissances 

{Hus  d'avantages  qu'elle  n'en  auraient  retiré  de 
a  guerre.  En  voulez-vous  la  preuve? 

Notre  Révolution  a  ébranlé  l'Europe  ;  l'Europe 
a  vu  le  danger;  elle  ne  le  laissera  pas  peser  indé- 
finiment sur  elle;  toute  sa  politique  s'est  résumée 
dans  le  mot  du  prince  royal  de  Prusse  :  «  Il  faut 
laisser  le  volcan  se  consumer.  • 

L'ébranlement  s'était  communiqué  à  toute  l'Eu- 
rope. La  Belgique,  ritaiie,  l'Espagne,  la  Confédé- 
ration germanique,  la  Pologne,  tous  les  jours 
une  Révolution  nouvelle. 

Que  devait  faire  l'Europe?  D'abord  avoir  tou- 
jours les  yeux  sur  le  foyer  de  tant  de  Révolutions, 
c'est-à-dire  sur  Paris. 

Mais  fallait-il  l'attaquer  sur-le-champ?  L'atta- 
quer alors,  c'eût  été  se  briser  :  il  fallait  d'abord 
rétablir  Tooéissance  dans  l'esprit  des  peuples;  il 
fallait  reconquérir  ce  qu'on  avait  perdu;  il  fallait 
réhabituer  lea  populations  au  joug  administratif 
et  militaire  qui  pesait  auparavant  sur  elles.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Aussi  qu'avez-vous  vu?  L'Italie  se  soulève,  et 
bientôt  après  \vs  italiens  voient  pe?er  sur  leur 
tète  le  joug  autrichien. 

L.I  Pologne,  la  Polos^ne  si  h<^roïque,  qui  nous  a 
sauvés  de  la  guerre,  et  dont  le  ministère  ne  de- 
vrait parler  qu'avec  reconnaiâsance,  la  Pologne 
se  soulève  ! 

Avant  de  nous  faire  la  guerre,  ne  faut-il  pas  as- 
surer le  centre  de  mouvement  des  puissances 
étrangères?  Vottliez-vous  qu'elles  laissassent  sur 
leurs  derrières  l'armée  polonaise?  Non,  il  fallait 
soumettra*  Varsovie. 

L'Italie  et  la  Pologne  sont  soumises. 

La  GonrédératloD  germanique  donnait  aussi  des 
inquiétudes  :  des  Chambres  représentatives 
avaient  parlé  de  liberté;  il  fallait  prévenir  l'effet 
de  ces  symptômes.  Le  duché  d(*  Bade  et  le  royaume 
de  Bavière  avaient  demandé  la  liberté  de  la 


presse  :  il  n'en  est  plus  question  aujourd'hui,  et 
les  députés  sont  plutôt  exposés  à  la  proscription. 
{Réclamations  aux  centres:  NonI  non!) 

M.  Marehal  et  autres  membres.  Ouil 

M.  Mangvin.  Les  noms  de^  députés  sont  déjà 
portés  sur  les  mandats  d'arrestation.  Et  savez- 
vous  depuis  quand  sont  survenus  ces  change- 
ments? Depuis  la  chute  de  Varsovie;  c'est  alors 
que  le  langage  a  changé,  et  que  la  Prusse  et 
l'Autriche  ont  agi  plus  puissamment  sur  la  diète 
de  Francfort. 

Et  ici  je  dois  répondre  un  mot  à  ce  que  vous 
disait  hier  l'honoranle  M.  Prunelle,  que  les  popu- 
lations germaniques  sont  ennemies  de  la  France; 
il  s'est  trompé  :  c'est  précisément  parce  qu'il  y 
avait  trop  de  sympathie  entre  elles  et  nous,  parce 
qu*on  est  sûr  que  nous  protéfferions  l'unité  alle- 
mande^ c'est  pour  cela  que  la  Prusse  et  l'Autriche 
les  craignent. 

On  vous  a  parlé  des  traités  de  douanes  que  la 
Prusse  a  imposés  à  tous  les  Etats  de  ia  confédé- 
ration. Oui,  ces  traités  ont  été  imposés;  nos  mar- 
chandises et  nos  produits  sont  maintenant  ex- 
pulsés de  toute  l'Allemagne. 

Vous  verrez  dans  six  mois  quels  témoignages 
de  reconnaissance  vont  partir  aes  plaine  d'Alsace 
et  du  coteau  de  la  Bourgogne. 

Ce  n'est  pas  seulement  nn  traité  de  comoierce 

Pu'a  fait  la  Prusse  ;  c'est  un  traité  politique.  La 
russe,  par  ses  douanes,  va  environner  toute  la 
confédération,  et  la  confédération  entière  va  se 
trouver  sous  l'influence  du  cabinet  de  Berlin. 

Vous  êtes  repoussés  de  l'Allemagne,  le  Rhin 
ept  une  limite  que  vous  ne  pouvez  plus  passer; 
vous  ne  pouvez  plus  regarder  sur  l'autre  rive. 

Et  la  Belgique  elle-même,  où  en  est-elle?  On 
vous  a  parlé  de  traités  imposés  à  la  Belgique  et 
à  la  Hollande  par  la  conférence  de  liondres  ;  eh 
bien  1  demandez  aux  ministres,  non  pas  à  cette 
tribune,  mais  dans  les  confidences,  dans  les  en- 
tretiens de  l'amitié,  ce  qu'ils  en  pensent.  Ils 
vous  diront  si  le  trône  de  Léonold  est  aussi  sûr 
depuis  que  le  traité  est  arrêté,  lis  vous  diront  si 
la  Belgique  n'est  pas  travaillée  maintenant  par  le 
parti  hollandais  ;  ils  vous  diront  si  la  Hollande 
n'a  pas  des  espérances,  non  pas  pour  la  réunioo 
de  la  Belgique,  mais  pour  la  restauration  du  prince 
d'Orange  sur  le  trône  de  la  Belgique. 

Demandez-le  aux  Belges;  ils  vous  diront  que 
l'on  regarde  cette  restauration  comme  rapprochée 
comme  devant  s'accomplir. 

Les  intérêts  de  la  Belgique  ne  peuvent  souffrir 
la  mutilation  de  son  territoire;  elle  ne  peut  vivre 
sans  la  Hollande  ou  sans  ia  France.  La  Belgique 
ne  peut  être  Etat  indépendant,  surtout  avec  les 
limite.^  qui  lui  sont  assignées.  {Mouvements  en 
sens  divers.) 

Je  ne  vous  parle  pas  de  demander  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France.  Vous  avez  signé  des 
traités,  vous  devez  les  exécuter,  vous  ne  pouvez 
violer  la  foi  promise  ;  mais  j'examine  ce  qui  doit 
arriver.  Je  dis  que  la  Belgique  ne  peut  résister 
longtemps,  que  la  Belgique  verra  sous  peu  une 
restauration  orangiste.  {nouvelles  exclamations,) 
Alors  que  sera-t-il  arrivé?  Vous  aurez  perdu 

I'usqu'à  l'appui  de  la  Br^lgique,  votre  seule  alliée. 
)ans  quelle  position  vous  trouverez-vous?  Seule 
au  milieu  de  l'Europe,  seuls  contre  l'Europe. 
L'Europe  alors  pourra  penser  à  venir  éteindre  ce 
foyer  qui  répand  de  tontes  parts  des  rayons  de 
liberté  et  de  luAiière.  Alors  l'Europe,  sûre  de 
l'obéissance  de  ses  soldats,  s'appuyant  sur  un 
million  de  baïonnettes,  viendra  vous  demander 
compte...  {EclaU  de  rires  aux  centres.) 
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Je  vous  demande  pardon,  mais  vous  allez  être 
certainement  de  mon  avis:  tout  orateur  qui 
parle  ici  ne  se  croit  certainement  pas  devant  un 
parterre  de  comédie.  (Rumeur  au  centre  gauche,) 

Une  voix  :  A  Tordre  ! 

Voix  aux  extrémités:  Très  bien!  très  bieni 

A  gauche  :  Allons  donc  I 

M.  Maaguln.  Dans  les  questions  graves  une 
erreur  de  mots  peut  échapper;  la  Chambre  doit 
porter  son  attention  non  sur  rexpression,  mais 
sur  la  pensée. 

L'Europe,  fière  d'un  million  de  baïonnettes,  peut 
venir  vous  demander  compte  des  alarmes  que 
vous  lui  avex  données. 

L'honorable  M.  Thiers  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait 
d'invasions  qu'à  de  longs  intervalles,  une  fois  ou 
deux  dans  un  siècle.  L'orateur  a  sans  doute  oublié 
que  déjà  nous  avions  eu  deux  invasions,  en  1814 
et  1815. 

M.  Thier».  C'était  la  même. 

M.  Maugoln.  Si  nous  avons  la  guerre,  ce  sera 
une  guerre  eurupéenne,  (ce  sera  pour  la  France 
une  question  de  mort  ou  de  triomphe. 

Dans  cette  position,  vous  ne  pouvez  trop  vous 
occuper  de  donner  à  la  France  toute  la  solidité 
possible  à  ses  institutions  militaires. 

Je  le  répète,  la  proposition  de  M.  le  général 
Lamarqne,  indépendamment  des  circonstances,est 
digne  ^occuper  sérieusement  cette  tribune,  d'être 
mûrie.  Cependant,  j'ajoute  aussi  que  les  circons- 
tances actuelles  de  l'Europe  noua  en  font  aujour- 
d'hui une  nécessité. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  des  chances  de  paix  pen- 
dant quelques  mois.  Notre  sécurité  ne  sera  que 
momentanée;  nous  aurons  encore  cette  paix  in- 
certaine, si  funeste  à  nos  affaires.  Si  le  gouver- 
nement veut  nous  persuader  que  les  protestations 
des  puissances  étrangères  sont  sincères,  qu'il 
obtienne  qu'elles  retirent  leurs  troupes  de  nos 
frontières,  qu'il  obtienne  d'elles  un  désarmement 
positif. 

Que  si  YOUB  étiez  alors  dans  cet  état  de  sécu- 
rité, je  concevrais  que  vous  pussiez  différer  l'exa- 
men de  la  proposition  du  général  Lamarque, 
que  vous  pussiez  sans  danger  lui  faire  subir  un 
ajournement.  Mais  l'état  dans  lequel  se  trouve 
TAngleterre,  Tincertitude  de  l'affaire  de  la  Bel- 
gique, les  contestations  qui  peuvent  encore  s'éle- 
ver entre  la  Pologne  et  la  Russie  sont  un  motif 
d'accélérer  l'organisation  demandée.  .J'appuie  la 
prise  en  considération. 

(M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s^avance 
vers  la  tribune.) 

Au  centre:  Aux  voîx!  aux  voix! 

A  gauche  :  Parlez  1  parlez  I 

M.  le  gëaëral  SebasfIanI,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  La  longueur  de  cette  discussion 
m'impose  le  devoir  d'être  court.  Les  conclusions 
de  l'orateur,  les  conséquences  qu'il  a  tirées  de 
ses  prémisses,  ne  cadrent  point  avec  son  discours. 
Il  a  dit  :  «  Nous  avons  des  chances  de  paix,  et 
cependant  tout  son  discours  est  un  tableau  des 
hostilités  flagrantes  de  l'Burope.  Il  vous  a  dit  que 
les  deux  pnncipes  ne  pouvaient  cohabiter  en- 
semble; que  les  forces  de  TBurope  étaient  telle- 
ment imposantes,  tellement  près  de  nous  qu'à 
chaque  instant  elle  nous  menace  d'invasion.  Il 
a  prononcé  môme  le  mot  de  mort  pour  la  France. 
Non,  Messieurs,  nous  n'assisterons  point  à  ses 
funérailles!  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  vous  a  dit  que  les  armées  européennes,  les 
forces  des  différentes  puissances  de  ce  vaste 
continent  étaient  de  1,300,000  hommes.  Sans 
doute,  si  l'honorable  orateur  a  consulté  Talma- 


nacb  de  Gotha,il  aura  pu  trouver  ce  chif fre;mais  une 
singu lière  confusion  d*idéesa  présidé  au  discoursde 
l'orateur,  et  il  n'a  pas  songé  qu'il  y  avait  deux 
natures  de  forces  militaires,  l'une  offensive  et 
l'autre  défensive;  que  les  forces  défensives  peu- 
vent être  étendues,  mais  que  les  forces  offensives 
sont  très  faibles. 

Ainsi,  par  exemple,  les  forces  défensives  delà 
Russie  peuvent  être  très  considérables  :  cette  puis- 
sance, dont  les  frontières  louchent  la  Chine,  la 
mer  Caspienne,  la  Turquie,  l'Europe  entière,  a 
besoin  dune  grande  force  militaire  pour  protéger 
ses  frontières.  Mais  ses  forces  offensives  sont 
faibles  ;  c'est  de  ce  point  qu'est  parti  l'honorable 
M.  Thiers  dans  les  calculs  qu'il  vous  a  présentés 
avec  une  rare  prévoyance  et  une  certitude  ma- 
thématique. 

L'Autriche  également  a  une  force  défensive  con- 
sidérable; mais  elle  doit  aussi  défendre  ses  fron- 
tières yers  la  Turquie,  la  Russie,  l'Allemagne  et 
l'Italie  ;  mais  sa  force  offensive  est  limitée. 

Il  en  est  de  même  de  la  Prusse,  et  je  ne  fati- 
guerai pas  plus  longtemps  la  Chambre  de  ces 
détails. 

L'orateur  a  pareillement  exagéré  les  forces  de 
la  Prusse.  Aujourd'hui,  l'armée  prussienne  compte 
peut-être  1^0,000  hommes,  et  rien  au  delà;  et 
dernièrement,  en  retirant  le  cordon  établi  sur  les 
frontières  de  Pologne,  la  Prusse  a  renvoyé 
30,000  hommes  dans  leurs  foyers. 

L'armée  autrichienne  s'est,  depuis  deux  mois, 
affaiblie  de  80,000  hommes  ;  mais  M.  Mauguin 
ne  tient  aucun  compte  de  cette  diminution  de 
forces;  il  veut  toujourvoir  un  million  d'hommes 
prêts  à  fondre  sur  nous.  Il  affirme  en  même  temps 
qu'il  veut  la  paix  ;  il  Tespère  même.  Il  est  vrai 

?[ue,  selon  lui;  le  principe  de  la  Révolution  de 
uillet  et  celui  des  autres  Etats  sont  absolument 
incompatibles;  mais quimporte, il  espère  la  paix; 
toutefois,  il  vous  avertit  d'être  sur  vos  gardes, 
car  vous  ne  pouvez  manquer  d'être  envahis.  Je 
ne  vois  pas  que  tout  cela  soit  bien  conséquent. 
{Rire  d'aahésion  aux  centres.) 

L'orateur  vous  a  parlé  de  100,000  Espagnols; 
libre  à  lui  de  compter  sur  nos  frontières  des 
Pyrénées  une  telle  force  offensive.  Il  nous  a 
parlé  de  75,000  hommes  de  l'armée  piémontaise; 
cela  est  vrai,  75,000  hommes  est  le  chiffre  de 
son  cadre;  mais  en  ce  moment,  le  Piémont  n'a 
que  40,000  hommes  sous  les  drapeaux,  le  reste 
a  été  envoyé  dans  ses  foyers. 

De  ce  rapide  tableau,  il  résulte  jusqu'à  l'évi- 
dence que  nos  forces  défensives  actuelles  sont 
plus  que  suffisantes  pour  repousser  les  forces 
offensives  que  l'on  nous  opposerait;  mais,  certes, 
vous  ne  courez  pas  ce  danger,  et  d'ailleurs  ce 
danger  serait  pour  vous  une  occasion  de  triomphe 
et  de  gloire. 

Les  peuples  et  les  gouvernements  savent  que 
nous  voulons  une  paix  digne  de  la  France;  c'est 
avec  une  entière  nonne  lOi  que  les  peuples  et 
les  gouvernements  désirent  que  nous  persistions 
dans  cette  volonté  de  conserver  la  paix. 

L'orateur,  dans  ses  nombreuses  excursions, 
TOUS  a  parlé  de  la  Beigigue;  et  il  vous  a  dit  :  On 
nous  parle  de  paix;  mais  cette  paix,  signée  par 
les  grandes  puissances,  ne  l'est  pas  encore  par  les 

Ïiarties  contendantes;  et  après  même  qu'elles 
'auraient  signée,  on  est  toujours  dans  un  cas  de 
guerre  possible.  » 

Messieurs,  si  l'on  argumente  sur  le  possible,  il 
n^est  plus  permis  de  s'entendre.  Tant  qu'il  y 
aura  des  peuples  et  des  nations,  il  y  aura  sans 
doute  possibilité  de  guerre;  mais  ce  n'est  pas 
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BUT  le  possible  qu'on  calcule,  mais  sar  le  pro- 
bable. (Adhésion^ 

L'orateur  est  convaincu  que  rin^épendance  de 
la  Belgique  est  plus  menacée  aujourd'hui  qu'elle 
ne  l'a  jamais  été. 

Ainsi  un  traité  qui  la  fait  entrer  immédiate* 
ment  dans  la  grande  famille  européenne,  qui 
constitue  pour  elle  des  droits,  des  garanties  et 
une  reconnaissance  de  toutes  les  nations,  ce 
traité  est  pour  la  Belgique  un  élément  de  fai- 
blesse t  La  Belgique  est  menacée  aujourd'hui  de 
la  restauration  de  la  maison  d'Orange!  Mais  les 
dispositions  de  ce  traité,  signé  de  toutes  les  puis- 
sances et  garanti  par  elles,  c'est  la  renoncia- 
tion de  la  maison  d'Orange  à  ses  droits  sur  la 
Belgique,  et  c'est  l'indépendance  de  la  Belgique 
qu'on  Tient  de  consacrer  et  de  consolider.  (Mou- 
vement d^adhéiion.) 

L'orateur  s'est  peu  occupé  de  la  véritable 
question,  de  Torganisation  que  propose  le  géné- 
ral Lamarque.  J'espère  avoir  rassure  la  Chambre 
sur  les  dangers  dont  on  menace  la  France,  ines- 
péré ravoir  convaincue  qu'à  aucune  époque  une 
paix  durable  ne  fut  plus  probable.  Bh  bienl 
c'est  dans  ces  circonstances  que  vous  montreriez 
cette  Inquiétude,  q^ue  vous  vous  engageriez  dans 
des  dépenses  considérables?  Des  dépenses,  vous 
a  dit  l'orateur;  quand  il  s'agit  de  la  défense  de 
rhonneur  national,  de  notre  indépendance,  vous 
entreriez  dans  de  vils  calculs  de  chiffres  I 

Messieurs,  lorsqu'il  a  été  question  de  défendre 
l'indépendance  et  la  disnite  de  la  France,  le 
gouvernement  vous  a  présenté  des  demandes  im- 
portantes, et  vous  les  avez  accordées.  C'est  avec 
les  secours  que  vous  lui  avez  prêtés  qu'une  ar- 
mée de  400,000  hommes  et  au  delà  a  été  formée, 
organisée,  disciplinée,  et  qu'elle  est  prête  à  en- 
trer en  campagne.  Ainsi  le  gouvernement  a  re- 
connu les  seutiments  généreux  et  nobles  de  la 
France  et  de  la  Chambre;  mais,  dans  un  moment 
où  la  paix  parait  assurée,  vouloir  faire  cette  dé- 
pense, c*est,  pour  me  servir  d'un  mot  fort  à  la 
mode,  montrer  peu  de  tympathie  pour  les  contri- 
buables. (Rire  ^approbation.)  Nous  aussi  nous 
voulons  des  économies,  et  nous  les  proposerons 
par  centaines  de  millions;  car  c'est  la  paix  qui 
vous  procurera  des  économies. 

Au  centre  :  Bravo  1  bravo  I 

M.  le  cëaëral  e^nfe  SébustlaBl,  ministre 
de$  i  affaires  étrangères.  C'est  le  gouvernement 
qui  les  aura  amenées.  Ainsi  il  n'y  a  point  de  né- 
cessité, il  n'y  a  point  d'opportunité  à  adopter  Ja 
proposition  gui  vous  est  faite;  je  la  repousse  de 
toutes  mes  forces.  {Noutfeau  mouvement  d*adhé' 
lion.) 

iOo  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 
I.  le  Présldeaf.  M.  Qabet  a  la  parole.  (Aux 
voimî  aux  voix!) 

A  gauche  :  Parlez  I  parlez  1 

M.  C^bel.  Messieurs,  le  ministère  nous  fait  es- 
pérer la  paix,  et  tous  nos  vœux  seraient  d'ac- 
cord avec  les  siens  s'il  était  aussi  facile  de  l'as- 
surer que  de  la  faire  espérer.  Un  désarmement 
qu'il  demande  depuis  si  longtemps  aurait  certes 
été  la  meilleure  réponse  aux  mquiétudes,  la 
meilleure  assurance  de  sécurité. 

Sur  la  question  de  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral Lamarque,  que  je  viens  appuyer,  je  de- 
manderai à  la  Chambre  la  permission  de  lui  faire 
connaître  l'opinion  d'un  ministère  dont  quelques 
membres  fout  aujourd'hui  encore  partie  du  ca- 
binet. 

Voici  ce  que  M.  le  président  du  conseil  disait 
au  mois  de  décembre,  après  une  délibération 


dans  le  sem  du  conseil  même  :  «  Nous  continne- 
rons  donc  à  négocier;  et  tout  nous  fait  espérer 
que  ces  négociations  seront  heureuses;  mais  en 
négociant  nous  armerons.  Sous  très  peu  de 
temps,  Messieurs,  nous  aurons,  outre  nos  places 
approvisionnées,  500,000  hommes  en  batailie» 
bien  armés,  bien  organisés,  bien  commandés.  • 

C'est  en*  décembre  que  le  président  du  conseil 
tenait  ce  discours;  nous  sommes  en  octobre, 
Bh  bien.  Messieurs,  nous  n'avons  pas  les 
500,000  hommes,  nous  n'en  avons  pas  400,000  ; 
à  peine  pourrions-nous  en  réunir  300,000  en  ba- 
taille. (Agitation  au  centre.) 

L'orateur  continue  :  «  Un  million  de  gardes  na* 
tionaux  les  appuieront;  le  roi,  s'il  le  fallait,  se 
mettrait  à  la  tète  de  l'armée.  » 

La  Chambre  accueillit  ces  paroles  avec  un 
grand  enthousiasme;  la  Chambre  voulait  la  paix. 
Elle  voulait  les  moyens  de  i'assurer;  elle  vou- 
lait l'armement  de  500,000  hommes  en  bataille, 
appuyé  sur  un  million  de  (gardes  nationaux. 

Le  8  du  même  mois,  le  ministre  de  la  ffuerre 
disait  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  En  présence 
des  armements  qui  se  font  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope, armements,  Messieurs,  qui  ont  toujoura 
augmenté  depuis  et  qui  se  continuent,  dit-on, 
encore  (Dénégation  au  centre);  en  présence  des 
événements  qui  se  passent  sous  nos  yeux,  nous 
ne  pouvons  rester  stationnaires...  »    . 

Ainsi,  le  ministère  alors  croyait  que  500,000  taom« 
mes  en  bataille  et  un  million  de  gardes  natio- 
naux étaient  nécessaires  pour  arriver  à  la  paix. 

M.  le  président  du  conseil  disait  encore  le 
11  février  :  «  Pour  que  notre  système  de  modé- 
ration soit  sans  reproche  et  conserve  tout  son 
mérite,  il  faut  qu^ii  soit  à  la  fois  un  moyen 
d'assurer  la  paix  et  un  moyen  de  nous  prepa* 
rer  plus  complètement  à  la  guerre,  si  elle  finit 
par  être  nécessaire;  le  temps  des  négociations 
doit  être  un  temps  de  préparatifs.  C'est  pourquoi, 
Messieurs,  tout  en  vous  faisant  entendre  le  lan- 
gage de  paix,  nous  venons  tous  demander  des 
ressources  pour  la  guerre.  » 

Et  à  cette  époque  la  France  était  forte,  non 
seulement  de  ses  guerriers,  mais  de  son  union, 
de  son  enthousiasme,  de  l'admiration,  de  la  sym- 
pathie des  peuples,  de  l'alliance  de  lltalie,  de  la 
Pologne  et  de  la  Belgique,  et  de  la  faiblesse  de 
ses  ennemis  I 

Aujourd'hui  l'Italie  est  écrasée,  la  PolOjgne  est 
morte,  la  Belgique  est  sacrifiée,  nos  alliés  ont 
péri;  nous  avons  perdu  peut-être  l'estime,  lacon- 
nance  et  l'affection  des  autres  peuples  (Murmuras); 
nous  sommes  presque  seuls  ;  peut-être  même  les 
débris  de  ces  Italiens  et  de  ces  Polonais,  qui  se 
seraient  dévoués  pour  nous,  entraînés  par  leurs 
nouveaux  maîtres,  marcheront-ilp  contre  noua, 
comme  nous  avons  été  entraînés  nous-mème?, 
en  1823,  contre  la  liberté  espagnofe. 

Nos  propres  divisions,  la  misère,  la  défiance  et 
le  découragement  nous  ont  affaiblis  ;  nos  enne* 
mis,  au  contraire,  ont  continuellement  augmenté 
leurs  armements  ;  leurs  succès  ont  double  leurs 
forces  et  leur  confiance,  tandis  que  notre  timi- 
dité toujours  croissante  a  doublé  leur  audace. 
L'Espagne,  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  la 
Hollande  même  nous  enveloppant  de  trois  cêtét 
peuvent  lancer  contre  nous  plus  d'an  milUon  de 
soldats. 

Bh  bien  I  au  Heu  de  500,000  hommee  en  ha* 
taille  que  nous  devions  avoir  en  avril,  nous 
n'en  avons  que  400,000,  dont  à  peine  300.000 
en  état  d'entrer  en  lijine  de  bataille.  Où  sont  nos 
1,200,000  gardes  nationaux  prêts  à  les  appuyer  sur 
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nos  frontières?  Et  Ton  s'est  constamment  refusé 
à  organiser  300  bataillons  de  gardes  nationales 
mobiles,  tan.dis  que  la  Vendée  est  organisée  de- 
puis longtemps  1  On  ne  veut  pas  même  commen- 
cer aujourd'hui  cette  organisation,  quoiqu'il  faille 
plus  de  4  mois  avant  que  la  loi  soit  votée  et  l'or- 
ganisation terminée  ! 

Ou  craint,  dit-on,  de  déranger  les  gardes  na- 
tionaux et  de  nuire  à  l'industrie  ;  comme  si  on 
avait  craint  de  déranger  la  garde  nationale  dans 
mille  autres  circonstanceà  moins  importantes! 
comme  si  de  tous  côtés  on  ne  réclamait  pas  de- 
puis longtemps  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale mobile  l  comme  si  la  crainte  de  la  guerre  et 
le  déplorable  système  du  gouvernement  ne  nui- 
saient pas  mille  fois  plus  à  l'industrie  en  masse  1 
comme  si  l'on  craignait  de  violer  publiquement 
la  loi  pour  porter  atteinte  à  des  inanstries  parti- 
culiôrest  comme  si  enfin  la  sécurité  du  pays  n'é- 
tait pas  le  premier  intérêt  et  le  premier  devoir 
des  citoyens  ! 

Mais,  répète-t-on  toujours,  nous  n^aurons  pas 
la  guerre.  Quelque  désir  qu'on  puisse  avoir  de  la 
paix,  il  est  impossible  de  la  regarder  comme  as- 
surée. 

L'intérêt  évident  et  incontestable  des  rois  ab- 
solus à  étouffer  toutes  les  Révolutions,  et  surtout 
en  France;  leurs  attaques  contre  toutes  celtes  qui 
se  sont  opérées,  la  haine  qu'ils  ont  manifestée 
contre  celle  de  Juillet,  leurs  menaces,  leurs  refus 
de  désarmer,  la  continuation  de  leurs  ruineux 
armements,  tout  annonce  la  guerre,  et  leurs  pro- 
testations amicales  ne  valent  pas  plus  que  les  pro- 
testations de  Louis  XYlIl  à  regard  de  l'Bspegne, 
et  que  la  proclamation  du  principe  de  non-inter- 
vention. 

Jusqu'à  présent  nos  ministres  ont  constamment 
parlé  de  guerre  :  tous  les  mois,  tous  les  quinze 
jours,  à  chaque  crise  extérieure  ou  intérieure,  ils 
disent  qu'ils  craignent  la  guerre  et  qu'ils  espèrent 
la  paix. 

Aujourd'hui  encore  ils  espèrent  seulement  cette 
paix. 

L'immolation  de  la  Belgique  ne  l'assure  pap,car 
celte  immolation  la  livre  bien  plus  sûrement  aux 
Hollandais,  et  pour  peu  que  les  partisans  de  Guil- 
laume veuillent  favoriser  sa  restauration, peut-on 
douter  que  Guillaume  et  ses  alliés  ne  préfèrent 
encore  et  ne  puissent  facilement  opérer  cette  res- 
tauration? {Interruption.,.  Ecoutez!  écoutez!..) 

tt.  Caslnlr  Perler,  président  du  con$eil.  11 
faut  écouter  tout  le  monde. 

M.  €}abet.  Aussi,  Guillaume  appelle  aux  armes 
tous  les  Hollandais  exaltés  par  leurs  derniers  suc- 
cès-, son  langage  est  belliqueux  et  menaçant, 
tandis  que  le  roi  d'Angleterre  attend  avec  anxiété 
ce  qui  va  se  passer  en  Belgique,  et  que  la  Bel- 
gique semble  attendre  son  vainqueur  et  son 
mattre. 

Aussi  tous  les  entretiens,  toutes  les  correspon- 
dances nous  prouvent  que  sur  ces  bancs  et  dans 
nos  départements,  comme  au  dehors,  l'opinion  de 
la  guerre  préoccupe  péniblement  la  plupart  des 
esprits.  {Interruptions  diverses.) 

Kt  c'est  dans  cette  situation  {Nouvelle  interrup- 
tion au  centre.)  Messieurs,  quand  vos  orateurs 
sont  à  la  tribune,  quelque  temps  qu'ils  emploient 
à  y  rester,  nous  le  souffrons  sans  rien  dire.  Youles- 
vous  m'en  tendre  un  moment?  {Parlez!  parlez  !) 

M.  €!aslHifr  Perler,  président  du  conseil*  Il 
faut  bien  le  souffrir  aussi...  {nires.) 

M.  Cabet.  Bt  c'est  dans  cette  situation  que  le 
ministère  refuse  une  mesure  si  souvent  et  si  vi- 
vement Bollicitéey  et  qui  n'a  point  d'inconvénient. 


et  dont  le  rejet  peut  avoir  de  funestes  résultats  i 

Et  le  ministère  parle  sans  cesse  de  sa  solHdtude 
pour  les  intérêts  au  pays!  Il  parle  aussi  de  la  di- 
gnité de  sa  diplomatie,  quand  il  a  trompé  et  laissé 
égorger  Théroïque  Pologne,  quand,  au  mépris  des 
plus  solennelles  promesses  et  condamnant  notre 
propre  Révolution,  il  est  intervenu  contre  PUalie 
et  contre  la  Belgique,  excitant  contre  lui  les  ac- 
cusations et  les  malédictions  des  peuples;  quand 
il  n'est  point  de  cœur  vraiment  français  qui  ne 
soufTrts  et  point  d*âme  généreuse  qui  ne  soit  hu- 
miliée. 

Si  de  graves  défiances  sont  nées  dans  les  esprits 
vivement  préoccupés  des  intérêts  du  pays,  que  le 
ministère  l'impute  à  sa  conduite. 

En  violant  le  principe  de  non-intervention,  eu 
sacrifiant  nos  alliés,  en  reftisant  toute  communi- 
cation diplomatique,  en  négligeant  jusqu'aujour* 
d'hui  et  en  refusant  même  d'organiser  la  garde 
nationale  mobile,  en  compromettant  ainsi  l'indé- 
pendance du  pays,  le  ministère  s'expose  aux 
soupçons  et  aux  attaques  de  ceux  qui,  par  devoir, 
ne  peuvent  avoir  trop  de  sollicitude  et  de  défiance 
quand  il  s'agit  de  l'existence  de  la  patrie. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  le  général 
Lamarque.  {Aux  voix  !  aux  voix!) 

Permettez,  Messieurs,  que  je  dise  encore  un 
mot.  {Parlez  !  parlez  !) 

M.  le  président  du  conseil,  dans  la  séance  de 
samedi,  a  parlé  d'un  écrit  pdblié  par  moi,  d'une 
lettre  adressée  à  mes  commettants.  Je  n'ai  pas 
voulu  faire  comme  lui,  c'est-à-dire  jeter,  soit 
hier,  soit  aujourd'hui,  dans  cette  discussion  fort 
importante,  un  épisode,  un  Incident,  qui  peu- 
vent y  paraître  étrangers. 

Je  désire  cependant  qu^on  ne  pense  pas  que 
j'aie  entendu  abandonner  ce  que  j'avais  eu  l'tion- 
neur  de  vous  dire  à  la  séance  de  samedi. 

Je  ne  viens  pas  ici  me  justifier.  La  lettre  dont 
il  a  été  question  ayant  été  écrite  hors  de  cette 
enceinte,  elle  ne  peut  être  justiciable  que  des 
tribunaux,  et  je  compromettrais  Tindépendance 
de  mes  collègues  si  j'offrais  de  venir  me  justi- 
fier. 

Je  dois  même  repousser  avec  force  Pattaque 
qu'on  a  voulu  diriger  contre  l'opposition  entière 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  fait  qui  m'était  per- 
sonnel, et  je  remercie  meshonorables  amis  d'avoir 
pensé  que  je  saurais  me  défendre  moi-même. 

Je  ne  recule  point  :  si  le  ministère  pense  (quoi- 
que je  me  croie  en  droit  de  le  lui  refuser)  qu'il 
a  quelques  explications  à  me  demander,  ie  suis 
prêt  à  lui  répondre  ;  mais  encore  une  fois,  je 
ne  viens  pas  justifier  -ce  que  j'ai  fait. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement, 
je  dois  maintenant  consulter  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  prend  la  proposition  en 
considération,  ou  si  elle  l'ajourne,  ou  s'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Laborde  a  proposé  l'ajournement  de  la 
proposition  jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
recrutement. 

Cette  proposition  est-elle  appuyée  ?  {Oui  !  oui  !) 
Alors  elle  doit  avoir  la  priorité. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole* 

M.  le  Président.  C'est  impossible  ;  la  Cham- 
bre a  prononcé  la  clôture  de  la  discussion.  La 
discussion  a  eu  lieu  sur  les  trois  issues  pos- 
sibles de  la  proposition  ;  on  ne  peut  plus  venir 
demander  à  rouvrir  la  discussion.  Je  vais  con^ 
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Balter  la  Chambre  Bur  la  proposition  de  M.  de 
Laborde. 

Voix  au  centre  :  La  question  préalable  I 

M.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  de  rajouroement. 

Voix  à  gauche  :  k  quelle  époque  ? 

M.  le  Préaident.  Si  tous  vouliez  bien  m'é- 
coûter,  YOUB  l'auriei  su. 

Si  je  ne  pose  pas  la  question  d*une  manière 
intelligible,  on  pourra  réclamer. 

M.  «e  Traey.  Je  demande  la  parole  sur  la  po- 
BitiOD  de  la  question. 

M.  le  Président.  Laisses-la  poser  au  para- 
fant. M.  de  Laborde  a  proposé  d'ajourner  la 
proposition  jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  du 
recrutement. 

C'est  sur  cette  proposition  que  je  vais  con- 
sulter la  Chambre. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(La  prise  en  considération  est  ensuite  mise 
aux  VOIX.) 

(La  Chambre  décide  à  une  grande  majorité 
que  la  proposition  de  M«  le  général  Lamarque  ne 
sera  pas  prise  en  considération.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  26  octobre. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  allocation 
de  500,000  francs  en  faveur  des  étrangers  réfu- 
giés en  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  de- 
mande d*un  supplément  de  crédit  pour  le  service 
des  pensions  accordées  à  titre  de  récompenses 
nationales  par  la  loi  du  13  décembre  1830. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée. 

ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

(Renouvellement  du  24  octobre  1831.) 

!•'  Bureau,   H.  Bérenger,  président  ; 

M.  Louis  Biaise,  secrétaire. 
H.  le  comte  Hector  d'Aunay,  prési- 
dent; 
H.  Chevandier,  secrétaire. 
M.  le  comte  Duch&tel,   président; 
M.  Defermon,  secrétaire. 
M.  Daunou,  président  ; 
H.  Dubois  (Loire-Inférieure),  secré- 
taire. 
M.  Baudet-Lafarge,  président  ; 
M.  Laurence,  secrétaire. 
M.  le  comte  de  Lamelh,  président  ; 
M.  Delessert  (François),  tiecrétaire, 
M.  LafHite  (Jacques),  président  ; 
M.  Martin  (Nord),  secrétaire. 
M.  Clément,  président; 
M.  Pulchiron,  secrétaire. 
M.  Kératry,  président; 
M.  Giraud  (Auguste),  secrétaire. 


2*  — 

3*  — 

4*  — 

«•  — 

8-  — 


1*'  Bureau. 
2*       - 
3»       — 
4«      — 


Commission  des  pétitions. 

M.  Chasies  ; 
M.  Bérjgny; 
M.  Parant; 
M.  Fournier; 


5*  Bureau, 
6»      — 

?•  — 
8«  - 
9«      - 


M.  L'Herbette; 

M.  Gaillard-Kerbertin  : 

M.  Gillon; 

M.  Sapey; 

M.  Yoysin  de  Gartempe. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L*AIN). 

Séance  du  mercredi  26  octobre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-yerbal  est  adopté. 

H.  Gelllbert  demande  un  congé  de  six  semai- 
nes pour  affaires.  (Accordé,) 

M.  VauM  demande  un  congé  d'un  mois  pour 
le  même  motif.  (Accordé.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  allocation  d^  500,000  francs  en  fa-- 
veur  des  étrangers  réfuaiés  en  France. 

La  parole  est  à  M.  Joly. 

M.  Jolj.  Messieurs,  dans  tous  les  temps,  la 
proscription  et  le  malheur  trouvèrent  ches  nous 
une  généreuse  hospitalité.  Les  palais  de  nos  roÎB 
furent  toujours  ouverts  à  de  royales  InfortuneB  ; 
Tasile  du  citoyen  le  fut  aussi  à  des  malheurs 
moins  éclatants,  mais  plus  réels. 

De  nos  jours,  le  nombre  des  proscrits  s^est 
accru  Bans  que  notre  sympathie  pour  eux  ait 
rien  perdu  de  sa  force.  Les  suites  de  notre  Bévo- 
lution,  les  guerres  de  l'Bmpireet,  plus  que  tout, 
la  colère  des  rois  ont  fait  refluer  parmi  nous  des 
milliers  de  victimes  du  despotisme,  fuyant  la 
persécution  et  la  mort,  châtiment  réserve  à  leur 
patriotisme. 

La  Kestauration  elle-même,  malgré  ses  sym- 
pathies pour  leB  despotes,  n'a  pas  cru  qu*ii  lui 
lût  possible  de  leur  refuser  secours  et  protection  ; 
car  elle  savait  que  l'opinion  publique  aurait 
flétri  toute  mesure  contraire. 

La  Bévoiution  de  Juillet  nous  a  trouvés  palpi- 
tants de  dévouement  et  de  générosité  pour  toaa 
les  proscrits  qui  avaient  embrassé  la  cause  de  la 
liberté,  et  qui  s'étaient  imposé  tant  de  sacrifices 
en  son  nom. 

L'affranchissement  de  la  France  semblait  être 
le  signal  de  la  délivrance  de  leur  propre  patrie. 
Bn  relevant  son  front  humilié,  elle  semblait  être 
encore  appelée  à  dicter  di*s  lois  au  monde,  non 
par  la  force  des  armes,  mais  par  ioB  progrès  de 
sa  civilisation. 

La  Belgique  prit  les  armes,  chassa  les  maîtres 
que  la  coalition  européenne  lui  avait  imposée 
en  1814,  et  se  déclara  indépendante  et  libre. 

La  Pologne  s'insurgea  ;  le  nation  courut  aux 
armes,  et  tourna,  mais  en  vain,  ses  regards  vers 
la  France.  Une  lutte  inégale  devait  amener  de 
grands  malheurs  :  Thistoire  les  jugera...  Ils  ap- 

Rartiennent  désormais  à  son  domaine  :  mais  les 
ommes  courageux  qui  ont  survécu  à  tant  de 
désastres  trouveront-ils  chez  nous  protection  pour 
leur  malheur  ?  C'est  ce  qu'on  n^ose  espérer  en 
présence  du  projet  de  loi. 

L'Italie,  se  courbant  avec  peine  sous  le  joug  da 
Baccrdoop,  sous  celui  plus  pesant  encore  d*un 
duc  de  Hodène,  entend  retentir  les  accents  de 
notre  tribune  nationale.  Bile  sait  que  la  France 
s'opposera  à  toute  intervention  étrangère;  elle 
calcule  ses  forces,  et  le  despotisme  est  vaincu. 
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Mais  bientôt  après,  les  armés  autrichiennes  l'ac- 
cablent sous  le  nombre,  et  la  France,  spectatrice 
de  tous  ces  attentats,  lui  déclare  qu*elle  a  mai 
compris  le  principe  denon4ntervention. 

Une  rédaction  aussi  funeste  devait  amener  sur 
notre  sol  les  iiommes  dévoués  pour  qui  il  n'y 
avait  plus  de  patrie.  Puisque  nous  n'avons  pas 
voulu  les  défendre,  sachons  du  moins  les  protéger. 

L'Espagne,  Théroïque  Espagne,  après  avoir  lutté 

Ï rendant  nombre  d'années  contre  le  colosse  de 
'empire,  après  avoir  subi  la  royauté  éphémère  de 
Joseph  Napoléon,  semblait  avoir  trouvé  Tindépen- 
dance  dans  nos  propres  désastres,  lorsqu'elle 
n'eut  à  accepter,  comme  nous,  pour  prix  de  tous 
ses  efforts,  que  le  malheur  d'une  Restauration, 

Deux  genres  de  proscription  servirent  de  cor- 
tège à  la  royauté  restaurée.  Les  Espagnols  qui 
avaient  suivi  le  parti  de  Joseph  furent  bannis  sans 
retour  Bous  le  nom  ^eJoséphins;  ceux  qui  avaient 
combattu  le  plus  énergiquement  pour  la  cause 
nationale,  pour  Ferdinand  et  sans  lui,  furent 
suspects  de  patriotisme  et  contraints  de  fuir  une 
patrie  qu'ils  venaient  de  défendre  et  de  sauver 
par  tous  les  genres  de  dévouement.  La  France  les 
recueillit  tous. 

En  1820,  la  Constitution  de  1812,  proclamée  de 
nouveau,  le  gouvernement  constitutionnel  rétabli, 
tout  semblaitannoncer  aux  malheureux  Espagnols 

3u'ils  allaient  revoir  leur  patrie  heureuse  et  fière 
'avoir  recouvré  ses  dnâts  légitimes  ;  mais  la 
Sainte-Alliance,  qui  charge  l'Autriche  de  détruire 
les  Constitutions  de  Naptes  et  du  Piémont,  charge 
la  France  constitutionnelle  d'aller  rétablir  le  des- 
potisme en  Espagne. 

Nous  l'accomplissons  cette  honteuse  mission, 
et  le  gouvernement  français  assume  sur  lui  tous 
les  malheurs  quidésolent  l'Espagne.  Les  échafauds 
sont  dressés  ;  des  milliers  de  victimes  sont  immo- 
lées en  présence  de  nos  garnisons.  Nous,  Français, 
devenus  soldats  du  bon  plaisir^  nous  sommes  en- 
traînés à  devenir  les  satellites  de  ses  bourreaux. 

Mais  la  France,  qui  ne  partageait  pas  les  crimes 
de  son  gouvernement,  ouvre  de  nouveau  les  bras 
à  tous  les  malheureux  qui  viennent  se  réfugier 
dans  son  sein. 

Des  secours  sont  accordés  aux  réfugiés  jusqu'en 
juillet  1830. 

A  cette  heureuse  époque,  il  semblait  que  la 
France  était  appelée  a  réparer  les  fautes  de  la 
Restauration.  La  politique  en  a  décidé  autrement. 

Une  tentative  faite  sur  les  Pyrénées  nous  a 
donné  de  nouveaux  proscrits. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  hommes  aux- 
quels SB  réfère  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous 
avez  à  délibérer. 

La  question  qu'il  présente  n'est  pas  simplement 
financière;  car  s'il  s'agissait  de  l'envisager  seule- 
ment sous  oie  rapport,  elle  ne  souffrirait  ici  aucune 
opposition  ;  mais  elle  renferme  une  question  de 
haute  politique,  et  c'est  là  que  doit  se  porter 
toute  votre  attention. 

D'après  les  motifs  du  projet  et  le  rapport  de  la 
commission,  ces  secours  ne  seraient  accordés  que 
par  humanité.  C'est  Phumanité  seule,  dit-on,  qui 
soUicite  et  qui  accorde  les  subsides. 

Nous  soutenons,  au  contraire,  qu'ils  doivent 
être  donnés  au  nom  de  la  justice  et  de  la  haute 
politioue... 

M.  uislmlr  ^érîer^  président  du  conseil.  Qui, 
nous  ? 

M.  JIoIt.  Moi,  député  inscrit  contre  le  projet. 

M.  Oasimir  l^érietf  président  du  conseil.  Alors 
il  ne  faut  pas  dire  nous.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Jf^ly.  Si  l'expression  était  vicieuse,  je  n'en 


accuserais  que  mon  inexpérience  de  la  trihune. 

A  gauche  :  Bien  1  bien  I 

Une  voix  :  C'est  une  manière  de  parler  qu'oit 
emploie  tous  les  jours. 

M.  Joly.  Au  nom  de  cette  justice  qui  engage 
les  peuples  comme  les  gouvernements  à  remplir 
des  obligations  sacrées  :  au  nom  de  cette  politique 
qui  trouve  sa  source  dans  la  morale  et  qui  ne 
peut  point  être  suspecte  d'arriôre-pensée,  de  dé- 
sordre et  de  propagande. 

Pour  bien  apprécier  l'état  de  la  question,  il 
faut  diviser  les  réfugiés  en  deux  catégories  :  les 
Espagnols  d'un  côté,  les  Italiens  de  l'autre. 

Nous  ne  dirons  rien  des  Portugais,  qui  ont  à  la 
fois  un  empereur  sans  Empire,  une  reine  sans 
trône  et  un  roi  usurpateur  que  l'on  aqualilîé  de 
monstre  k  cette  tribune,  auquel  je  ne  pense  pas 
que  l'on  veuille  renvoyer  les  victimes  qui  lui  sont 
échappées;  ils  sont  placés  dans  un  cas  toutexep- 
tionnel. 

Les  Espagnols  réfugiés  ont  droit  à  des  secours. 
C'est  un  dette  sacrée  pour  nous  que  nous  acquit- 
tons, et  non  pas  un  acte  de  bienfaisance  que  nous 
exerçons  à  leur  égard. 

N'est-ce  pas  la  France,  Messieurs,  qui  est 
cause  de  tous  leurs  malheurs  ? 

Voyons  si,  comme  le  dit  M.  le  président  du 
conseil,  elle  a  la  conscience  nette. 

N'est-ce  pas  la  France  qui,  sous  prétexte  de  dé- 
truire la  domination  des  Anglais  en  Portugal,  cou- 
vrit l'Espagne  de  troupes,  détrôna  le  roi  Charles 
et  son  nls,  sous  prétexte  d'être  la  médiatrice  de 
leurs  débats  de  famille  ? 

N'est-ce  pas  la  Franc  e  qui  établit  en  Espagne 
un  fantôme  de  royauté  nouvelle  appuyée  sur  les 
baïonnettes  de  ses  soldats  ? 

N'est-ce  pas  la  France  qui.  attirant  à  elle  cette 
classe  de  citoyens  qui,  sous  le  nom  de  modérés, 
s'attachent  à  tous  les  pouvoirs  par  ce  besoin 
d'ordre  qui  les  entraîne  vers  tout  pouvoir  exis- 
tant, créa  cette  catégorie  d'Espagnols  joséphins 
dont  le  sort  ftit  lié  dés  ce  moment  au  nôtre?  Et 

Suand  les  désastres  du  Nord,  les  campagnes  de 
resde,  la  défection  de  nos  alliés,  tous  les  mal- 
heurs enfin  nous  forcèrent  à  subir  toutes  les  con- 
séquences de  la  déroute  de  Yittoria  ;  quand  la 
puissance  de  Napoléon  s'écroula,  pouvions-nous 
laisser  en  Espao^ne,  sous  la  hache  des  bourreaux 
et  des  inquisiteurs,ces  malheureux  Espagnols  qui 
avaient  partagé  notre  puissance  et  que  le  sort 
avait  condamnés  à  partager  nos  revers  ?  Ils  nous 
suivirent  en  France  ;  ce  fut  pour  eux  une  nou- 
velle patrie  ;  nous  mimes  en  commun  nos  misères  ; 
nous  leur  donnâmes  des  secours  :  pourrions-nous 
aujourd'hui  les  leur  refuser  sans  injustice  ?  Non  ! 
C'est  donc  pour  nous  une  obligation  sacrée  à  rem- 
plir, et  non  une  dédaigneuse  aumône  à  faire. 

Mes'tieurs,  l'Espagne  avait  brisé  le  joug  du  des- 
potisme, le  gouvernement  des  Certes,  proclamé 
en  1820,  serait  encore  déboutai  la  Restauration, 
sous  prétexte  d'établir  un  cordon  sanitaire,  n'a- 
vait secoué  sur  les  frontières  les  brandons  de  la 
discorde  et  prêté  son  appui  aux  bandes  de  la  foi. 
Notre  ambassadeur  protestait  à  Madrid  des  dispo- 
sitions amicales  du  gouvernementfrançais  envers 
le  régime  des  Cortès,  et  le  cordon  sanitaire, 
porté  subiiementàuo  effectif  de  100,000  hommes, 
rit  voir  à  la  trop  crédule  Espagne  qu'elle  s'ùtait 
endormie  sur  le  bord  d'un  abîme  en  se  reposant 
sur  la  parole  des  rois,  qui  tous  avaient,  comme 
nous,  reconnu  son  gouvernement.  Affaiblie  par 
les  factions,  séduite  par  nos  promesses,  elle  se 
laisse  désarmer  presque  sans  combattre,  et  bien- 
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tôt  après  on  épuiee  sur  elle  toutes  les  rigueurs 
d*une  seconde  uestauration. 

Que  cette  leçoo  ne  soit  pas  perdue  pour  nos 
hommes  d'Etat.  Gomme  TEspagne,  notre  nouvelle 
France  a  été  reconnue  par  les  puissances;  comme 
l'Biipagne,  nous  avons  reçu  leurs  ambassadeurs; 
comme  l'Espagne,  nous  recevons  tous  les  jours 
des  assurances  de  paix;  nous  avons  comme  elle 
un  cordon  sanitaire,  el  les  bandes  de  la  foi  dans 
rOuest.  Ne  nous  laissons  pas  enlacer  dans  une 
confiance  aveugle;  veillons  sur  la  France,  car 
c'est  le  dernier  asile  de  la  liberté. 

Mais  les  secours  que  nous  allons  voter  pour  les 
réfugiés  de  cette  seconde  époque,  ne  seront-ils 
encore  que  des  actes  de  bienfaisance?  Non,  non; 
il  est  une  justice  étemelle  qui  veut  que  nous 
allégions,  si  nous  ne  les  réparons  pas,  les  maux 
que  nous  avons  causés. 

L'exil,  la  perte  de  la  patrie,  des  affections  de 
famille  et  d'amitié,  le  séquestre,  la  vente  des  pro- 
priétés, et  par  suite  la  misère,  le  manque  de 
tout,  voilà  ce  que  peuvent  nous  reprocher  les 
constitutionnels  espagnols;  tout  cela  fut  notre 
ouvrage,  et,  en  échange,  ils  ne  demandent  que 
du  pain,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  celui  de  Thu- 
miliation  et  du  mépris.  {Bravos  à  gaiiche.) 

Ils  sont  fondés  à  nous  reprocher  non  seule- 
ment tous  leurs  maux,  mais  encore  la  violation 
delà  foi  jurée  envers  le  malheur;  leurs  titres 
sont  traces  en  caractères  de  sang,  dans  ces  capi- 
tulatîoDS  que  nous  n'avons  pas  su  faire  respecter 
par  le  despote  qui  nous  appela  à  son  aide  ;  les 
voici  : 

Canitulaiion  de  Santogne,  conclue  par  M.  Domingo 
lalecias^  d'une  part^  et  M,  le  maréchal  de  camp 
Schoteffer  de  Vautre^  approuvée  par  le  prince 
de  Hohenlohêf  commandant  en  chef  le  3*  corps 
des  Pyrénées,  faite  lé  22  septembre  1823. 

Entre  autres  garanties  de  cette  capitulation 
par  les  constitutionnels  espagnolSt  il  y  est  dit  : 
«  Art.  4.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  con* 
serveront  leurs  épées,  bagages,  qu'on  leur  per<- 
mettra  d'embarquer  avec  eux,  ainsi  qu'aux 
soldau  leurs  sacs.  Si  quelques-uns  de  ceux  qui 
se  rendent  en  France  ont  des  biens  en  Espagne, 
on  leur  en  assurera  la  possession.  » 

{Constitutionnel,  5  septembre  1823.) 

«  Art.  16.  Aucun  Esfiagnol  existant  dans  les 
places,  soit  comme  appartenant  à  la  garnison, 
soit  comme  habitant,  ou  y  séjournant,  ou  pour 
tout  autre  motif,  ne  sera  inquiété,  poursuivi, 
tourmenté  pour  les  opinions  politiques  qu'il  aura 
manifestées  jusqu'au  jour  de  l'occupation  de  la 
place  par  les  troupes  françaises,  ni  pour  aucun 
fait  qui  8*y  rattache.  • 

Capitulation  conclue  par  le  général  Molitor,  tPune 
part,  et  le  général  BaUesteros.dePautre(\  août 
1823). 

«  Art.  4.  Les  généraux  en  chef  et  officiers 
appartenant  an  second  corps  de  l'armée  espa- 
gnole conserveront  leurs  grades,  emplois,  distinc- 
tiens  et  la  solde  correspondante  auxdits  emplois. 

«  Art.  5.  Aucun  individu  de  ladite  armée  ne 
pourra  être  Inquiété,  poursuivi,  molesté  pour 
ses  opinions  antérieures  à  cette  convention  ni 
pour  les  faits  analogues,  excepté  ceux  qui  sont 
de  la  compétence  de  la  justice  ordinaire.  » 

Cette  canituiatiou  a  été  faite  à  Grenade  le 
4  août  1823. 

{ùmitiêutionnel,  14  août  1823.) 


Capitulation  faite  d^une  part  par  le  général  Mina^ 
de  Vautre  har  le  maréchal  Uoncey.  (Constii^ih- 
tionnelj  lo  novembre  1823.) 

«  Art.  12.  Les  troupes  arrivées  dans  leurs  cao- 
tonnements  conserveront  leur  organisation  ac- 
tuellCy  leurs  armes,  leurs  équipages  et  leurs 
cbevaux,  recevront  la  paye  el  les  vivres  que  leur 
accorde  l'ordonnance.  Les  offlciers,  sergents  et 
caporaux  conserveront  leurs  emplois,  et  ne  pour- 
ront être  molestés  pour  leur  conduite  politique 
ni  pour  leurs  opinions  antérieures.  Il  sera 
accordé  auxdites  troupes  les  moyens  de  transport 
nécessaires,'  qu'on  paiera  suivant  le  tarif. 

t  Art.  5.  Les  offlciers  généraux  retirés  de 
toutes  les  classes,  les  offlciers  isolés  d^étal-major, 
d*artillerie,  de  f^énie  et  de  marine,  les  employés 
de  Tadministration  militaire  qui  se  trouvent  dans 
ladite    place    (Barcelone)    conserveront    leurs 

S  rades  et  équipages,  et  obtiendront,  relativement 
leur  opinion  et  à  leur  conduite  politique,  toutes 
les  garanties  qui  sont  stipulées  dans  Particle  3 
pour  les  officiers  des  troupes  de  ligne.  Us  seront 
autorisés  à  demeurer  dans  le  lieu  où  ils  se 
trouveront. 

«  Art.  8.  Les  milices  locales,  tant  volontaires 
que  levées  en  vertu  de  la  loi  ;  les  corps  des  em* 
ployés  déposeront  leurs  armes  dans  le  parc  d^ar* 
tillerie  le  même  jour  de  l'occupation  des  places 
indiquées.  Les  individus  qui  composent  lesdits 
corps  pourront  demeurer  dans  lesdites  places  ou 
se  retirer  où  bon  leur  semblera,  sous  la  garantie 
des  sûretés  personnelles  stipulées  dans  rarticle  2. 

«  Les  mêmes  garanties  sont  accordées  à  tout 
individu  quelconque  qui  aura  pris  les  armes  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

«  Art.  11.  Les  Italiens  et  Allemands  qui  font 
partie  des  corps  qui  se  trouvent  dans  lesdites 
places  seront  traités  comme  les  Espagnols  ;  il 
sera  accordé  des  passeports  à  ceux  qui  le  deman- 
deront. 

^  Art.  12.  Les  employés  civils,  les  personnes 
qui  auront  exercé  des  fonctions  publiques  dans 
le  système  constitutionnel  et  tous  autres  iDdi«- 
vidus  ne  pourront  être  poursuivis,  ni  en  leurs 
biens  ni  en  leurs  personnes,  pour  leur  conduite 
publique,  ni  pour  les  opinions  qu'ils  auront  ma- 
nifestées tant  par  voix  que  par  écrit. 

Cette  capitulation  est  la  même  pour  les  places 
de  Tarragone  et  d'Ostalric,  faite  a  Barcelone  le 
2  novembre  1823. 

Capitulation  de  Carthagène,  faite  d'une  part  par 
le  général  Torijos,  et  de  Vautre  par  le  vieotnte 
Bonnemains. 

«  Art.  6.  Les  militaires  et  autres  personnes  qui 
voudront,  dans  les  circonstances  actuelles,  s^en 
aller  d'Espagne  pour  le  temps  qui  leur  con- 
viendra obtiendront  un  pa«sc*port  pour  aller  là 
où  ils  voudront.  Le  terme  précis  pour  obtenir  ce 
passeport  va  jusqu'au  31  janvier  prochain.  Si  quel- 
qu'un voulait  aller  en  France,  on  devra  lui  faci* 
liter  les  moyens  de  transport,  et  il  obtiendra  eu 
France  asile  et  sûreté.  Les  militiiires  auront  en 
outre  une  solde  proportionnée  à  leurs  grades  ef^ 
fectifs   * 

Faite  le  3  novembre  1823. 

Voici  le  résumé  des  capitulations  faites  avec 
les  différents  généraux  des  armées  espagnoles  : 
conservation  des  grades  et  emplois,  résidence  en 
Bspagne»  garantie  pour  les  personnesi  et  promesse 
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poar  cenx  qai  viendraient  en  France  d*ane  solde 
proportionnée  à  leur  grade. 

Bq  bien  I  je  le  demande,  avons-nous  exécuté 
aucune  de  ces  capitulations  ?  Non.  Nous  n*ayons 
pas  pu,  dira-t-on,  les  imposer  au  roi  Ferdinand, 
qui  a  refusé  de  les  exécuter;  et  nous,  ses  auxi- 
liaires, nous  lui  a? ons  Cependant  livré  ses  sujets, 
après  les  avoir  désarmés.  {Sensation.)  Quand  nous 
avons  engagé  Thonneurde  la  France,  nous  avons 
dû  savoir  qu'une  grande  responsabilité  était  atta- 
chée à  l'exécution  de  ces  traités. 

Aujourd'hui  n'avons-nous  de  la  force  et  de  la 
volonté  que  pour  exécuter  les  traités  honteux  de 
1814  et  de  1815?  Ge  legs  de  la  Restauration,  que 
nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  répudier,  ne  nous 
autori6e*t-il  pas  à  réclamer  de  l'Espagne  l'exé- 
cution des  conventions  que  nous  avons  faites  pour 
elle  en  1823?  La  Restauration  ne  Ta  pas  obtenu, 
la  Révolution  de  Juillet  n'a  pas  su  te  vouloir;  il 
ne  nous  reste  au'à  étouffer  de  justes  plaintes  par 
quelques  sacrinces. 

Messieurs,  le  canon  de  Juillet  avait  eu  aussi  ses 
retentissements  en  Espagne  ;  les  réfugiés  le  sa- 
vaient, ils  crurent  le  moment  favorable  pour  dé- 
livrer leur  pays  :  leur  patriotisme  ne  serait  pas 
nomade  et  incommode^  s'ils  n'eussent  été  arrêtés 
au  milieu  de  leur  entreprise. 

Cependant  le  ministère  du  7  août  n'avait  pas 
été  étranger  à  leur  armement  ;  c'est  en  vain  qu^on 
a  tenté  depuis  de  le  nier,  qu'on  a  même  cherché 
à  mettre  cette  entreprise  à  lacharge  del'opposition, 
que  l'on  vous  a  représentée  tourmentée  par  des 
tnéories  révolutionnaires.  Cette  tactique  adroite 
a  succombé  devant  des  pièces  officielles  ;  aujour- 
d'hui elles  sont  encore  plus  nombreuses  :  non 
seulement  le  sous-préfet  de  Rayonne  donnait  un 
laissez-passer  aux  chefs  chargés  de  rorganisation 
de  l'armée  insurrectionnelle/  pour  parcourir 
toute  la  ligne  des  Pyrénées,  mais  le  ministre  de 
l'imérieur  donnait  des  passeports  collectifs  à  des 
compagnies,  à  des  détachements  nombreux  qui 
se  recruiaioQt  à  Paris  et  se  dirigeaient  sur  la 
frontière. 

Nous  avons  dans  les  mains  plusieurs  de  ces 
feuilles  de  route:  Tune  donnée  au  sieur  Marlina, 
(José),.commandantde  34  hommes,  officiers  et  sol- 
dats espagnols,  datée  de  Paris  le  6  septembre  1830, 
pour  se  rendre  à  Rayonne  par  étapes,  avec  solde 
et  logement. 

La  seconde  a  été  délivrée  au  lieutenant-colo- 
nel GezariniYincente,  de  Rome,  commandant  un 
détachement  de  77  militaires  le  15  septembre;  à 
ce  détachement  se  joignent,  à  Angoulème, 
12  Français;  enfin,  le  4  octobre,  à  Hont-de-Har- 
san,  il  était  composé  de  99  hommes. 

Ici  j'ai  besoin  d'ajouter  une  circonstance  tout 
à  fait  inconcevable. 

Pendant  qu'on  délivrait  à  Paris  une  feuille  de 
route  à  77  hommes  et  que  12  hommes  s'y  réunis- 
saient.à  Ân^ouléme,  le  même  préfet  d'Angou- 
léme  délivrait  de  son  autorité  un  nouveau  passe- 
port à  4  Français  gui  allaient  se  joindre  aux 
autres.  Le  préfet  indique  leur  destination  et  trace 
leur  itinéraire. 

(L'orateur  montre  un  passeport  qu'il  tient  à  la 
main.) 

Messieurs,  ces  faits  n'ont  pas  besoin  de  corn* 
mentaire;  c'est  en  vain  qu'on  a  cherché  à  les 
expliquer,  en  disant  que  ces  Espagnols  vou- 
laient se  rapprocher  de  leur  pays  ;  on  a  dû  leur 
en  faciliter  les  moyens  en  leur  donnant  l'indem- 
nité de  route  et  les  moyens  de  transport  accor- 
dés aux  indigents.  Les  feuilles  de  route  avec 
solde  à  dea  militaires  au  nombre  de  77^  avec 


fixation  des  étapes,  se  recrutant  en  route  de 
Français  jusqu'à  99,  et  allant  toutes  au  même 
point,  à  Rayonne,  en  disent  plus  que  tous  les 
raisonnements. 

Ces  hommes  ont  formé  plusieurs  bataillons,  et 
ils  se  sont  arméty  organisés  sous  les  yeux  de 
l'administration,  qui  sait  aussi  bien  que  nous 
qui  leur  a  fourni  les  moyens  de  s'armer. 

Cependant,  au  moment  où  l'expédition  allait 
se  faire,  des  ordres  furent  donnés  pour  enlever 
les  armes  à  tous  ceux  qui  les  avaient  prises.  Le 
désespoir  s'empara  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
qui  avant  de  les  livrer  tentèrent  une  entre* 
prise  désespérée,  qui  fit  encore  de  nouvelles  vic- 
times. 

Ce  ne  sont  donc  ni  des  coupables  ni  des  vain- 
cus que  nous  avons  à  secourir,  mais  des 
hommes  punis  cruellement  d'avoir  eu  foi  dans 
nos  promesses.  {Vive  approbation  à  gauche.] 
Faudra-t-il  laisser  mourir  de  besoin  ceux  qui 
n'ont  pu  trouver  la  mort  sur  la  frontière  de  leur 
pays?  Poursuivrons-nous  ces  restes  mutilés  d'une 
entreprise  périlleuse,  ou  bien  leur  donnerons- 
nous  le  pain  de  la  pitié? 

Notre  pacte  s'est  fait  le  jour  où  nous  les  avons 
dépouillés  de  leurs  armeâ,  le  jour  où  nous  leur 
avons  ravi  l'espoir  de  conquérir  leur  patrie,  nous 
les  avons  adoptés  comme  enfants  de  la  nétre, 
et  ce  n'est  là  qu'une  faible  compensation  à  leur 
offrir. 

La  justice,  la  morale,  la  politique  seule  récla- 
ment donc  des  secours  pour  les  Espagnols  réfu- 
giés ;  l'humanité  aura  d'autres  grandes  occasions 
pour  s'exercer.  Soyons  justes  avant  tout;  et 
quand  la  justice  aura  fait  tout  ce  qu'elle  doit, 
rbumanité  verra  s'il  y  a  place  pour  elle. 

Des  principes  posés  découlent  des  conséguences 
diverses  :  on  conçoit  que  le  ministère,  qui  consi* 
dère  les  secours  qu'il  propose  comme  un  bienfait^ 
un  secours  accordé  au  malheur,  décide  que  le 
malheur  contracte  r obligation  de  reconnaître  ce 
bienfait. 

On  conçoit  aussi  que,  dans,  son  système  il 
trouve  que  reconnaître  une  sorte  de  droit  à  l'in- 
fortune soit  une  chose  incommode  pour  l'ordre 
public. 

Entendons-nous  sur  ces  mots  et  sur  leurs  con- 
séquences. Le  réfugié  qui  reçoit  un  bienfait  ne 
peut  répudier  la  condition  que  le  donateur  y  at- 
tache, et  déjà  les  réfugiés  ont  appris  quelle  était 
la  nature  de  ces  conditions.  On  veut  les  forcer  à 
aller  habiter  des  dépôts  ou  des  résidences  dési- 
signés  par  Tadminisiration  ;  s'ils  refusent,  ils  ne 
recevront  plus  de  secours  habituel.  Voilà,  Mes- 
sieurs, le  secret  du  projet  de  loi. 

Mais  ces  malheureux  ont  contracté  des  habi- 
tudes, ils  ont  établi  des  relations  dans  les  pays 
qu'ils  habitent  et  qui  rendent  leur  exil  plus  sup- 
portable; plusieurs  poursuivent  la  carrière  des 
arts  et  des  sciences  à  Paris.  11  faut  qu'ils  s'arra- 
chent à  tous  ces  dédommagements,  s'ils  veulent 
conserver  un  secours  dont  ils  ne  peuvent  pas  se 
passer. 

Mais  si  le  gouvernement  ne  fait  qu'acquitter 
envers  eux  une  dette,  il  n'a  pas  de  condition 
à  leur  imposer,  et  dans  cette  France,  pays  de  li- 
berté, ils  sont  libres  de  se  choisir  une  résidence, 
d'en  changer  àleurgré  ;ils  ne  sont  sujets,  comme 
nous,  que  de  la  loi. 

Mais  voici  une  note  qui  vient  à  l'appui  de  mes 
assertions,  et  que  le  ministère  ne  récusera  pas 
sans  doute. 

Âtt  nombre  de  ces  réfugiés  espagnols  se  trou- 
vait nu  oolonelf  le  colonel  Rotalde,  qui»  après 
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avoir  été  emprisoDoétrôs  injustement,  se  trouvait 
à  Paris  où  il  recevait  un  traitement. 

Mais  ce  traitement,  qui  le  lui  avait  donné? 
M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  va  lui-même 
me  répondre  : 

«  Paris,  5  avril  1831. 

«  Monsieur,  une  décision  ministérielle  du  21  jan- 
vier 1831  TOUS  faisant  l'application  de  la  décision 
royale  du  16  décembre  1829  vous  a  accordé,  à 
titre  de  secours  temporaire,  un  traitement  de 
1,200  francs  égal  à  la  solde  de  captivité  «ttribuée 
à  votre  grade. 

«  Ce  traitement  qui,  ju8qu*au  1*' janvier  1831, 
vous  a  été  payé  par  trimestre,  sur  ordonnances  di- 
rectes du  ministre,  vous  sera  payé,  à  compter  de 
ladite  époque,  par  les  soins  de  M.  le  sous-inten- 
dant militaire  au  département  de  la  Seine,  dans 
lequel  vous  avex  établi  votre  résidence...  » 

M.  le  ministre,  comme  vous  le  voyez,  reconnaît 
que  le  colonel  était  établi  volontairement  à  Paris, 
mais  il  a  encore  prévu  le  cas  où,  volontairement 
aussi,  il  pourrait  changer  de  résidence.  Voici  ce 
quUl  dit  a  cet  égard  : 

c  Le  payement  vounen  sera  fait  tous  les  mois, 
et,  à  chaque  payement,  \ous  serez  tenu  de  pro- 
duire un  certiflcat  de  vie,  établi  par  le  maire  de 
la  commune  que  vous  habitez,  et  qui  contiendra 
la  déclaration  ci-après: 

«  Il  nous  a  déclaré  qu^il  ne  reçoit  du  gouver- 
nement français  d*autre  traitement  que  celui  dont 
il  jouit  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre, 
en  qualité  d*orficier  espagnol  réfugié,  par  suite 
des  capitulations  militaires  de  1823.  » 

«  Je  dois  vous  prévenir  que  Tabsence  hors  du 
rovaume  donnera  lieu  à  la  radiation  des  con- 
trôles; et  qu'au  retour,  le  rétablissement  dans  la 
jouissance  du  traitement  ne  pourra  être  pro- 
noncé que  par  une  décision  spéciale  du  ministre. 
Dans  le  cas  enfin  où  vous  voudriez  changer  de 
résidence  sans  sortir  de  France,  vous  vous  adres- 
serez à  M.  le  sous-intendant  militaire,  qui  a  reçu 
des  instructions  à  cet  égard,  et  qui  fera  régula- 
riser votre  position. 

«  La  présente  lettre  vous  servira  de  titre  jus- 
tificatif de  votre  admission  au  bénéfice  de  la  dé- 
cision royale  du  16  décembre  1829. 

c  Recevez,  etc.  • 

On  reconnaît  donc  à  ce  réfugié  le  droit  de  ré- 
Bid(T  à  Paris  et  de  changer  sa  résidence,  et  de  se 
faire  suivre  de  la  feuille  sur  laquelle  il  devait 
recevoir  sa  paye. 

Aussi,  pour  préluder  k  cette  mesure,  avons- 
nous  vu  fe  Moniiâur  nous  apprendre,  quelques 
jours  avant  la  présentation  du  projet  de  loi,  que 
plusieurs  étranger:^  avaient  été  arrêtés  dans  les 
rassemblements  tumultueux  à  Paris  et  k  Perpi- 
gnan. 

Nous  attendrons  la  preuve  de  ses  assertions; 
jusque-là  nous  sommes  autorisés  à  dire  qu'il  n'y 
ade  coupables  quu  ceux  que  desjugements  ont  dé- 
clarés tels,  et  jusqu'ici  il  n'apparaît  aucun  acte 
de  cette  nature.  Mais  s'il  était  certain  que  quel- 
ques réfugiés  eussent  pris  part  à  des  émeutes, 
serait-ce  un  motif  pour  frapper  en  masse  Témi- 

g ration  tout  entière,  et  confondre  les  hommes 
onorables  dont  elle  se  compose  avee  quelques 
étourdis,  dont  ils  s'empresseraient  de  désavouer 
la  conduite?  Le  gouvernement  est  suffisamment 
armé  de  lois  réprest^ives  ;  il  n'a  pas  besoin  de  re- 
courir à  Tarbitaire. 

Que  la  politique  de  la  France  n'admette  pas  la 
propagande  des  armes  et  des  complots;  qu'elle 
invoque  la  paix,  et  qu'elle  ne  veuille  donner  au- 


cun sujet  de  mécontentement  aux  puissances 
voisines,  c'est  un  système  qui  peut  trouver  des 
partisans  et  des  adversaires;  mais  il  est  un  terme 
aux  concessions  que  Finlérèt  et  Thonneur  fran- 
çais ne  permettent  pas  de  franchir. 

L'Espagne  neut-elle  nous  accuser  aujourd'hui 
de  favonser  la  propagande  des  armes,  lorsque 
nous  avons  désarme  les  proscrits  espagnols?  Bst- 
ce  à  Paris  que  s'organiserait  un  nouveau  Goblentz, 
menaçant  pour  les  frontières  d'Bspagne,  situées 
à  plus  de  deux  cents  lieues,  et  la  léeioo  blanche 
qui  s'organise  sur  plusieurs  points  ae  la  pénin- 
sule ne  nous  dit-elle  pas  assez  haut  de  quel  côté 
est  le  danger?  C'est  dans  son  sein  qu*est  la  ban- 
nière cosmopolite  des  contre-révolutions;  mais 
ce  serait  un  dernier  sacrifice  à  la  peur  que  de 
consentir  à  violenter  des  existences  inoffensives 
et  malheureuses;  ce  serait  acheter  la  paix  par 
une  faiblesse  indigne  de  l'honneur  national. 

Messieurs,  presque  tout  ce  qui  se  rattache  aux 
réfugiés  espagnols  peut  s'appliquer  aussi  aax 
Italiens. 

Ceux  d*entre  eux  que  la  Révolution  étouffée  du 
Piémont  repoussa  sur  notre  sol  étaient  allés  offrir 
leurs  services  à  l'Espagne  constitutionnelle,  lors 
de  l'invasion  française  de  1823  ;  ils  ont  été  com- 
pris dans  les  diverses  capitulations  :  ibi  peuvent 
donc  les  invoquer  et  s'en  faire  un  titre. 

Ceux  que  nnsorrection  des  Etats  romains, 
comprimée  par  rAutriche^  a  fait  venir  en  France 
peuvent  invoquer  le  principe  de  nonrintervention^ 
violé  à  leur  égard,  et  déplorer  avec  nous  l'inter- 
prétation tardive  que  ce  principe  a  reçue. 

Le  gouvernement  s'efforce,  dit-il,  de  leur  rendre 
leur  véritable  patrie,  et  il  assure  que  l'amnistie 

générale  accordée  par  la  cour  de  Rome  aurait 
éjà  eu  un  succès  complet  s'il  n'avait  trouvé  de 
la  part  de  quelques-uns  d'entre  eux  des  obstacles 
qu'il  avait  droit  de  ne  pas  attendre. 

Ces  obstacles  sont  relatifs  à  la  formule  du  ser- 
ment exigé  par  le  Saint-Siège.  Ce  serment,  même 
amtfnc^^  aujourd'hui,  doit  nécessairement  répugner 
à  un  homme  d'honneur;  le  voici  : 

c  Je  soussigné  promets  et  jure  avec  la  plus 
grande  ingénuité  et  bonne  foi  que  je  serai  toute 
ma  vie  sujet  obéissant,  docile  et  fidèle  au  gou- 
vernement du  Saint-Siège,  non  seulement  en 
m'abstenant  de  prendre  part  à  toute  sorte  d'atten- 
tats qu'on  pourrait  tramer  contre  lui  et  contre 
Tordre  public  actuellement  existant  dans  les  do- 
maines du  Saint-Siège,  mais  encore  de  concourir, 
de  mon  côté  avec  le  crédit  et  l'influence  dont  je 

fmis  être  capable,  à  en  empêcher  et  prévenir 
'exécution.  • 

Il  faut  donc  faire  amende  honorable  pour  le 
passé,  et  promettre  foi  et  lise  pour  Vavenir;  on 
le  conçoit  à  peine  de  la  part  ou  maître  et  seigneur 
dans  ses  domaines^  et  qui  traite  comme  il  le  veut 
des  serfs  et  des  vassaux;  mais  la  France  ne  peut 
y  consentir  sans  compromettre  sa  dignité  et  sou 
existence,  sans  trahir  le  principe  de  sa  Révolutioo 
de  Juillet. 

Si  les  Italiens  acceptent  ce  serment,  ils  s'accu- 
sent d'un  crime,  ils  reconnaissent  que  leur  Révo- 
lution fut  injuste  ;  car  ils  s'engagent  à  empêcher 
Î[u'elle  ne  se  renouvelle;  et  alors  qu'avons-nous 
ait  en  France  dans  nos  trois  grandes  journées  ? 
{Bravos  aux  extrémités,) 

Le  Sentiment  des  convenances  a  déjà  prononcé 
en  Italie  :  Plutôt  la  proscription  qu'un  pareil 
serment.  Ecoutez,  Messieurs,  ce  qu'un  père  écrit 
à  son  fils  réfugié  en  France. 

On  me  pardonnera  sans  doute  de  ne  pas  lire  la 
signature,  car  malgré  l'amnistie  papale  le  père 
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pourrait  bien  être  emprisonné  pour  le  fils.  Je  la 
remettrai  sur  le  bureau,  et  je  m'en  rapporterai  à 
la  discrétion  de  mes  collègues.  Voici  la  lettre  : 

«  Forli,  13  août  1831. 

«  Mon  cher  fils, 

«  Dans  ta  dernière  lettre,  tu  m'annonces  que  tu 
m'écris  souvent  Je  n'en  doute  pas;  néanmoins 
tes  lettres  ne  me  parviennent  pas,  car  depuis  ton 
départ  je  n'en  ai  rega  que  deux. 

«  J'apprends  par  ta  dernière  que  tu  es  disposé 
à  rentrer  dans  ta  patrie,  comptant  avec  sécurité 
sur  l'amnistie  accordée  par  le  pape  ;  mais  ce  qui 
te  peine  douloureuserneot,  c'est  d'acbeter  le  plai- 
sir de  nous  embrasser  en  signant  Tacte  Ignomi- 
nieux qu'exige  de  toi  l'autorité  pour  t'accorder 
l'autorisation. 

«  Tu  peux  croire  que  ta  mère  et  moi  soupirons 
ardemment  après  ton  retour;  jusqu'à  présent 
nous  t'avons  pressé  de  revenir,  mais  aujourd'hui 
que  nous  connaissons  en  quels  termes  est  congue 
la  déclaration  qu'on  exige  des  émigrés,  nous 
renonçons  à  la  satisfaction  de  t'avoir  près  de 
nous,  pour  ne  pas  te  contraindre  à  signer  cette 
déclaration  iufàme.  {Sensation.)  Gomment  un  hon- 
nête homme  peut-il  regretter  d'avoir  pris  part  à 
une  Révolution  causée  par  le  désespoir  où  nous 
avaient  mis  les  prêtres  en  nous  gouvernant  tyran- 
niquement  depuis  1815  jusqu'à  ce  jour?  Je  réflé- 
chis en  outre  que  les  émigrés  rentrés  ne  doivent 
pas  être  pleinement  tranquilles  tant  que  cette 
amnistie  ne  sera  pas  publiée.  On  la  dit  accordée 

Sar  le  pape,  mais  personne  n'a  encore  su  aucun 
ocument  officiel  qui  en  prouve  l'existence.  Jus- 
Su'ici  il  n'a  été  publié  que  les  édits  du  cardinal 
ernetti  qui  menacent  de  punir  une  adhésion 
même  tacite  à  l'insurrection  de  Bologne.  Les 
firêtres  usant  de  leur  mauvaise  fol  accoutumée 
pourront  toujours  nier  d'avoir  accordé  cette  am- 
nistie, et  punir  en  vertu  de  ces  édits  selon  leurs 
caprices. 

«  Nous  ne  voulons  pas,  en  conséquence,  f  ex- 
poser à  des  risques  certains  en  te  conseillant  de 
revenir  dans  ta  patrie. 

«  Motre  pays  est  dans  une  agitation  continuelle  ; 
mais  Rome  n'est  pas  plus  tranquille.  L'empri- 
sonnement de  plusieurs  personnes  y  a  surtout 
excité  l'indication  publique.  Je  t*ai  déjà  écrit 
que  MU.  Emiliani,  Petroccni  et  Accursi,  garantis 
non  seulement  par  la  capitulation  d'Ancône,  mais 
encore  par  un  passeport  qui  leur  avait  été  délivré 
par  l'avocat  Impaccianti,  envoyé  à  Perogia  comme 
déié^é  extraordinaire,  ont  été  arrêtés  a  Rome  en 
y  arnvaot;  je  dois  t'apprendre  aujourd'hui  qu'on 
ne  pense  ni  à  leur  faire  grâce  ni  a  Instruire  leur 
procès.  On  assure  d'ailleurs  que,  par  une  circu- 
laire confidentielle  émanée  de  la  secrétairerie 
d'Etat,  le  pape  recommande  aux  délégués  chargés 
déjuger  les  individus  compromis  dans  les  troubles 
de  Rome,  et  emprisonnés  dans  cette  ville  par 
suite  de  ces  troubles,  de  ne  pas  leur  appliquer  les 
dispositions  d^amnistie  oui  pourront  être  accordées 
aux  insurgés  des  légations.  On  peut  juger  par  là 
combien  peu  on  doit  se  fier  aux  prêtres,  n 

Nota.  MM.  Petrocchi,  Emiliani  et  Accursi,  dont 
il  est  parlé  dans  la  lettre  de  Forli,  ont  été  jugés 
à  Rome  le  4  octobre  courant,  et  condamnés  à 
6,  8  et  10  ans  de  galères.  Le  pape,  dit-on,  leur  à 
fait  grâce. 

Le  docteur  Montalegri  était  en  surveillance  à 
Ferrare  depuis  1814;  lors  des  événements  de 
l'Italie,  il  avait  été  mis  à  la  tête  de  la  municipa- 
lité ;  il  demande  à  jouir  de  ramnisiie  pour  le 
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passé,  il  écrit  au  cardinal  Benvenuti  ;  voici  sa 
lettre  et  la  réponse  sur  le  même  papier  : 

c  Pendant  que  les  provinces  opéraient  un 
changement  de  gouvernementi  le  docteur  Louis 
Montalegri,  dans  la  journée  du  4  février,  s'est 
trouvé  encore  en  état  de  prisonnier,  ayant  la 
ville  de  Ferrare  pour  prison. 

«  En  conséquence  de  cela,  il  demande  avec  le 
plus  profond  respect  d'être  compris  dans  l'am- 
nistie proclamée  le  26  mars  1831,  et  en  consé- 
quence d'être  mis  en  pleine  liberté,  en  le  réta- 
blissant dans  le  droit  d'avoir  encore  la  pension 
mensuelle  qui  lui  fut  garantie  par  les  congrès  de 
Paris  et  de  Vienne,  et  qui  résulte  de  son  brevet 
qui  lui  a  été  délivré  par  ordre  do  feld-maréchal 
comte  de  Bellegarde,  ce  qu'il  espère  de  la  bonté 
de  Son  Excellence,  etc.,  etc.  ^ 

Décision  au  dos  de  la  lettre,  27  mars  1831. 

«  On  déclare  la  personne  du  suppliant  sauve, 
et  quant  au  reste,  ses  droits  restent  entiers. 
«  Le  cardinal  à  lafere, 

«  Benvenuti,  et  son  cachet.  » 

Quatre  jours  après,  il  est,  par  décision  parti- 
culière, excepté  de  l'amnistie  et  condamné  à 
mort;  il  se  sauve  en  France. 

Nous  pourrions  ajouter  à  ces  citations,  mais 
la  preuve  est  déjà  trop  manifeste;  et  la  Restau- 
ration en  France  ne  nous  a-t-elle  pas  suffisam- 
ment éclairés  sur  la  valeur  des  amnisties? 

M.  le  eomte  Sébastlanl,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Il  faudrait  aussi  nous  la  com- 
muniquer cette  lettre  autographe. 

M.  Joiy.  Ne  faisons  pas  de  querelle  sur  les 
mots. 

Aux  centres  :  Vous  avez  parlé  de  lettre  auto- 
graphe. 

M.  le  eomte  Sébasllaiil ,  ministre  des  af- 
faires  étrangères.  Je  déclare  qu'il  n'a  ramais  été 
écrit  à  ce  sujet  de  lettre  autographe  du  pape. 

M.  Jely.  Ne  faisons  pas  de  querelle  de  mots, 
elles  ne  servent  pas  à  eclaircir  les  choses.  J'an- 
nonce un  fait  :  l'individu  dont  je  parle  a  de- 
mandé une  interprétation  de  l'amnistie  ;  on  lui 
a  répondu  qu'il  serait  sauf  de  sa  personne. 
Vient  un  autre  fait  :  c'est  que  l'individu  est  à 
Paris,  forcé  qu'il  a  été  de  s'enfuir  de  son  pays. 

M.  Gulzof .  Et  la  lettre  du  pape  ? 

M.  Joiy.  Je  ne  suis  pas  en  correspondance 
avec  Sa  Sainteté.  (Rires,) 

M.  Gnizot.  La  lettre  autographe  dont  vous 
venez  de  parler? 

M.  Joiy.  Je  répète  que  je  dis  un  fait.  Mais  les 
individus  dont  je  parle  ne  sont  pas  morts,  on 
peut  les  retrouver. 

M.  le  eomte  Sëbastlanl ,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  C'est  un  fait  qui   n'est  pas 


vrai. 


M.  Joiy.  Je  sais  bien  que  la  ressource  ordi- 
naire est  toujours  de  dire  que  les  faits  cités  ne 
sont  pas  exacts;  mais  toujours  est-il  que  l'indi- 
vidu amnistié  se  trouve  maintenant  à  Paris. 
Pourquoi  s'y  trouve-t-il  ?  C'est  parce  que,  com- 
pris dans  les  exceptions,  il  a  été  obligé  de  s'exi- 
ler. Ce  ne  sont  pas  des  hommes  morts  que  je 
cite,  ils  peuvent  donner  eux-mêmes  les  ren- 
seignements que  l'on  désire. 

Quant  à  la  lettre  du  pape,  je  déclare  que  je  ne 
l'ai  pas. 

Au  centre  :  Ah  I  ah  ! 

A  gauche  :  Qui  est-ce  qui  peut  l'avoir  ? 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  adresse  à  l'ora- 
teur quelques  paroles  que  nous  ne  saisissons 
pas. 
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H.  Joly.  Il  semble»  Messiears,  que  nous  De 
soyons  pus  encore  éclairés  sur  la  valeur  de  ces 
amnisties.  Hais  est-ce  que  la  Restauration  elle- 
même  n*a  pas  pris  soin  de  nous  éclairer  pendant 
longtemps? 

Vous  en  avez  encore  un  exemple  dans  un 
journal  d'hier,  que  je  vous  engage  à  lire  ;  il  est 
du  duc  de  Modene. 

En  1824»  le  roi  d*Bspagne  tous  en  donna  d'au- 
tres exemples. 

Ces  amnisties  portaient  grâce  pour  tous  ceux 
qui  n'avaient  été  ni  dans  les  milices,  ni  mili- 
taires, ni  dans  les  états-majors;  de  sorte  que, 
comme  tous  les  réfugiés  ayant  été  tour  &  tour 
soit  militaires,  soit  administrateurs,  personne 
ne  se  trouvait  compris  dans  les  amnisties,  qui 
n'étaient  ainsi  autre  chose  que  des  listes  de 
proscription.  Je  pourrais  ajouter  d'autres  dé- 
tails. 

Messieurs,  de  tous  les  peuples  qui  ont  été 
atteints  de  l'étincelle  électrique  de  notre  Révolu- 
tion de  Juillet,  il  ne  reste  que  des  débris  ;  qu'ils 
soient  sacrés  pour  nous;  respectons  leurs  mal- 
heurs, c*est  le  seul  moyen  de  leur  faire  oublier 
que  nous  les  avons  causés,  et  si,  malgré  ces  as- 
surances d'une  paix  que  je  désire,  sans,  trop 
oser  y  croire,  notre  Révolution  était  attaquée  et 
qu'il  fallût  la  défendre,  que  nous  puissions  mon* 
trer  aux  peuples  voisins  l'élite  de  leurs  patriotes 
comme  un  gage  de  réconciliation  avec  eux,  et 
un  véhicule  propre  à  réveiller  des  sympathies 
que  nous  avons  dédaignées  et  dont  l'appui 
pourrait  nous  devenir  nécessaire. 

Je  TOle  pour  la  somme  demandée,  mais  je 
m'oppose  aux  motifs  du  projet.  (Marques  d'adhé- 
iion  à  droite  et  à  aauche.) 

H.  GqImI.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  prendre  part  en  ce 
moment  à  la  discussion  qui  occupe  la  uhambre. 
C'est  pour  un  fait  personnel  que  j  ai  demandé  la 
parole,  et  je  m'y  renfermerai,  du  moins  en  ce 
moment. 

Je  croyais  avoir  déjà  donné  &  la  Chambre,  à 
l'égard  de  ce  fait,  des  explications  satisfaisantes. 
Je  ne  puis  guère,  dans  ce  moment,  vous  les  ré-* 
péter;  cependant  j'ajouterai  quelques  détails. 

Immédiatement  après  la  Révolution  de  Juillet, 
un  proiet  fut  formé,  au  vu  et  su  de  tout  le  monde, 

Parmi  les  constitutionnels  espagnols  réfugiés  en 
rance  et  en  Angleterre,  le  projet  de  tenter  un 
mouvement  dans  leur  patrie.  Le  gouvernement 
français  n'avait  aucun  intérêt  à  y  prêter  secours; 
mais  un  grand  nombre  de  personnes  qui,  si  je 
me  permettais  de  les  interpeUert  ne  me  démenii- 
raient  pas,  j'en  suis  sûr^  un  flrand  nombre  de 
personnes  pressaient  vivement  Te  gouvernement, 
non  seulement  de  laisser  toute  liberté  aux  cons- 


personnes  qui 
ture  de  police  demander  qu'on  accord&t  des 
passeports  pour  les  Espagnols  qui  voulaient  se 
rendre  sur  la  Itontière  de  leur  pays. 

Qu'avait  à  faire  le  gouvernement  dans  cette  si- 
tuation? Son  embarras  était  grand;  il  ne  voulait 
ni  avouer,  ni  favoriser,  ni  appuyer  l'insnrrecUon 
qui  se  préparait  sur  la  frontière  espagnole*  D'un 
autre  côté,  il  ne  devait  pas  refuser  à  des  hommes 
qui  se  trouvaient  sur  son  territoire  la  libre  cir- 
culation dans  le  royaume. 

Dans  cette  position,  pressé  tous  les  jours,  je  le 
répète,  par  les  personnes  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  parler  et  qui  ne  me  dèmentiroot  pas,  le  gou- 


vernement a  pris  la  résolution  de  donner  aux 
réfuffiôs  des  passeports,  des  passeports  même  col- 
iectifg,  comme  on  en  donne  souvent  aux  voya- 

feurs...,  d'adjoindre  à  ces  passeports  les  secours 
e  route  qui  s'accordent  aux  voyageurs  indi- 
gents. Il  est  vrai  qu'un  grand  nombre  de  ces 
passeports  ont  été  collectifs  ;  il  est  également  vrai 
que  le  gouvernement  français  n'ignorait  pas  et 
ne  pouvait  pas  ignorer  ce  que  voulaient  tenter 


quMi  ne  aevaii  pas 
réfugiés,  dans  un  moment  de  crise  comme  celui 
où  il  se  trouvait,  ce  qu'il  ne  pouvait  refuser  aux 
sollicitations  pressantes  depersonnes  gui  avaient, 
à  cette  époque,  et  devaient  avoir  un  véritable  cré- 
dit sur  les  résolutions  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  n'a  rien  fait  de  plus,  et  dès 
que  le  cabinet  espagnol  a  réclamé  contre  les  ras- 
semblements qui  se  formaient  sur  la  frontière,  il 


Chambre  la  copie  de  la  lettre  qu'à  cette  époque 
j'ai  adressée,  comme  ministre  de  l'intérieur,  au 
préfet  de  la  Hrontiëre  d'Fspagne.  La  Chambre  ju- 
gera si  elle  n'est  pas  entièrement  conforme  aux 
principes  que  je  viens  de  lui  indiquer. 

Yoici  cette  lettre  : 

«  J'approuve  pleinement,  Monsieur  le  préfet, 
votre  conduite  envers  les  réfugiés  espagnols  qui 
sont  rentrés  sur  notre  territoire.  Tous  les  avez 
engagés  à  s'éloigner  de  la  frontière,  et  vous  avex 
pris  soin  d'éviter  envers  eux  toute  mesure  coer- 
citive  et  ^ure.  C'est  bien  là  ce  que  vous  impo- 
saient, d'une  part,  le  droit  des  gens,  de  l'autre, 
le  respect  du  malheur,  La  France  est  et  désire 
rester  en  paix  avec  ses  voisins,  notamment  avec 
l'Espagne  :  une  exacte  et  sincère  neutralité  en 
est  la  condition.  Vous  l'avez  observée.  Mais  en 
même  temps  il  est  naturel,  il  est  juste  de  témoi- 
gner à  de  malheureux  proscrits  i^estime  qu'ins- 
pire leur  courage  et  la  sympathie  que  commande 
leur  infortune.  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi, 
dans  son  conseil,  la  lettre  qu'ils  lui  ont  adressée, 
et  que  vous  m'avez  fait  passer.  Sa  Majesté  a  ré- 
solu de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  assurer,  dans  Tintérieur  de  la  France,  une 
hospitalité  tranquille  et  les  secours  dont  ils  ont 
besoin.  Les  départements  où  ils  devront  habiter 
de  préférence  seront  désignés,  et  ils  y  recevront, 
eux  et  leurs  familles,  ce  qu'aura  réglé  la  bien- 
veillance du  roi,  ft  charge  seulement  de  ne  pas 
s'en  éloigner  sans  l'aveu  de  l'autorité.  Informez* 
les.  Monsieur  le  préfet,  de  cette  résolution,  qui 
sera  incessamment  exécutée.  Le  roi  désire  que 
sa  protection,  non  seulement  les  soulage,  maia 
les  console  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  et  je 
m'estime  heureux  d'être  chargé  de  leur  en  traiis- 
mettre  l'assurance, 

«  Recevez,  etc. 

SigtU  ;  GUIZOT.  • 

M.  Ma«giita.  Et  la  date? 

M.  ««Uot.  U  date  est  da  13  octobre  1830. 

Voilà,  Messieurs,  la  lettre  quej'écrîvais,  comme 
ministre  de  l'inténeur,  aux  préfets  des  frontières 
d'Bspagne.  Cette  conduite  envers  les  réfngiéfl 
espagnols  n'est-elle  pas  exactement  conforme 
aux  principes  du  gouvernement  professés  dans 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis?  Des  secours 
ont  été  promis  aux  émigrés;  un  vif  intérêt  a  été 


témoigné  pour  leur  malueur.  et  ces  secours  leur 
ont  été  promis  nou  conuie  droit, 


mais  à  titre  de 
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bienfait  et  de  bienfaisance,  fia  même  temps^  on  | 
leur  a  annoncé  que  les  lieux  où  ils  devraient  I 
résider  de  préférence  seraient  désignés,  et  qu'ils 
ne  pourraient  s^éloigner  de  ces  lieux  sans  l'auto- 
risation de  l'autorité. 

On  ne  peut  donc  trouver  rien  de  nouveau  à 
l'égard  des  émigrés  dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté;  c'est  la  même  mesure  annon- 
cée au  moment  où  ils  étaient  encore  sur  la  fron- 
tière d'Bspagne.  Il  n'y  a  donc  ni  innovation  ni 
dureté  dans  cette  mesure;  elle  n'est  que  la  con- 
tinuation de  celle  qui  est  annoncée  dans  la  lettre 
écrite  au  moment  même  où  les  événements  s'ac- 
com|)lissaient. 

Sur  ce  point,  je  ne  crois  donc  pas  qu'il  doive  y 
avoir  de  aiscussioa  aujourd'hui.  Quant  à  la  bonne 
foi  dans  la  conduite  du  gouveruement,  je  crois 
qu'elle  est  évidente  et  qu'aucun  des  honorables 
membres  n'osera  le  contester. 

Si  j'en  voulais  la  preuve,  je  la  trouverais  au 
besoin  dans  les  journaux  du  temps,  où  le  gou- 
vernement, et  moi  en  particulier,  nous  étions 
attaqués  tous  les  jours  parce  que  nous  ne  fai- 
sions pas  tout  ce  qu'on  demandait,  parce  que 
nous  dispersions  les  rassemblement:^. 

A  quoi  servent  des  passeports?  disait-on.  N'ont- 
ils  pas  le  droit  d'en  exiger?  La  liberté  du  terri- 
toire français  n'est-elle  pas  pour  tout  le  monde? 
On  voulait  que  nous  fissions  davantage. 

M.  llaagalii.  Bt  le  désarmement  ? 

M.  Ciulzot.  J*y  arrive.  Quant  au  désarmement, 
le  gouvernement  l'a  fait  opérer  parce  qu'il  le 
devait,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  consentir  à  se 
rendre  complice  des  tentatives  faites  contre  un 
gouvernement  avec  lequel  nous  étions  en  paix. 

Mais,  dit-on,  qui  lésa  armés?  Je  ne  sais;  mais 
ce  que  j'affirme  hautement,  c'est  que  le  cabinet 
était  étranger  à  ces  armements. 

Je  crois  savoir  qu'ils  achetaient  ces  armes  ou 
que  l'on  en  achetait  pour  eux  ;  mais  jamais  le 
gouvernement  ne  leur  en  a  fourni. 

Je  dirai  plus,  il  a  dû  les  désarmer,  sur  les  ré- 
clamations pressantes  du  gouvernement  espa- 
gnol, parce  que  nous  devions  respecter  le  droit 
des  gens. 

Telle  a  éié^  i  cette  époque,  la  conduite  du  ca- 
binet français,  et  je  crois  que  la  lettre  que  je 
viens  de  mettre  tout  à  l'heure  sous  vos  yeux  n'a 
rien  de  contraire  à  ces  principes.  Ces  principes 
sont  les  mêmes  aujourd'hui.  Je  n'entre  point 

f^our  le  moment  dans  le  point  fondamental  de 
a  question;  j'ai  voulu  seulement  répéter  les 
explications  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  donner 
à  la  Chambre. 

M.  Oasimlr  Perler,  président  du  conseil.  Res- 
pect au  malheur,  nous  disait  tout  à  l'heure  l'un 
des  honorables  membres  qui  m'ont  précédé  & 
cette  tribune.  Oui,  sans  doute;  mais  aussi  res- 

fiect  de  la  part  des  malheureux  secourus,  pro« 
égés,  défendus  par  nous,  envers  le  gouverne- 
ment qui  les  protège  I... 

Un  député,  un  procureur  généraL..  {Vives  ré^ 
clamaiwni  à  droite  et  à  gauche.) 

Voix  à  droite  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre  I 

M.  le  Président.  Je  vous  invite  au  silencoi 
Messieurs! 

Les  mêmes  voix  :  Rappelez  M.  le  ministre  à 
l'ordre  I  {Violents  murmures.) 

M.  le  Président.  Le  droit  de  rappeler  à 
Tordre  n'appartient  qu'au  président.  Si  l  orateur 
avait  violé  les  prérogatives  de  la  Chambre,  j'au* 
rais  rempli  mon  devoir  ;  mais  M*  le  président  du 
conseil  n'a  prononcé  que  ces  mots  :  Un  député, 


un  procureur  général...  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  là  motif  de  le  rappeler  à  l'ordre. 

(Le  bruit  et  les  cris  :  Al* ordre!  recommencent 
aux  extrémités.) 

M.  Odilon  Barrot.  Il  n'y  a  que  des  députés 
ici  I 

M.  de  (^oreelles.  C'est  une  interpellation  de 
proscription! 


mots 
vite 
(Le  calme  se  rétablit.) 
M.  Casimir  Perler,  président  du  conseiL  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  m'expli- 
quer. 

J'ai  dit  :  Un  député,  un  procureur  général,  et 
je  l'ai  dit  à  dessein...  {Nouveau  bruit  à  droite,) 

Aux  centres  :  Ecoutez  !  écoutez  1 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseiL  Je 
l'ai  dit  à  dessein. 

D'abord,  indiquer  qu'un  député  est  fonction- 
naire n'est  pas,  je  crois,  lui  faire  une  insulte.  11 
fallait  attendre  que  je  pusse  m'expliquer  avant 
d'interpréter  mes  paroles.  J'ai  dit  et  je  le  répète  : 
Un  député,  un  procureur  général  est  venu  à  cette 
tribune  accuser  le  gouvernement  d'avoir  man<- 
que...  {Nouvelle  interruption  des  extrémités.) 

Voix  à  gauche  :  Ce  nVst  p:is  comme  fonction- 
naire qu'il  vous  a  attaqué,  c'est  comme  député  I 

Quelques  cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  1 

Une  voix  :  C'est  une  destitution! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien,  dans  ce  qu'a 
dit  Torateur,  oui  porte  atteinte  à  l'ordre  et  aux 
prérogatives  de  la  Chambre;  ce  sont  ceux  qui 
l'interrompent,  qui  violent  son  droit  et  qui  man- 
quent de  respect.  {Murmures  à  gauche  et  à  droite.) 

J'engage  M.  le  président  du  conseil  à  conti- 
nuer. 

M.  Casimir  Périeri  président  du  conseil,,. 
est  venu  accuser  le  gouvernement  d'avoir  man- 
qué d'égards  envers  les  réfugiés,  d'avoir  manqué 
à  la  foi  promise.  Eh  bien,  moi,  je  viens  défeoare 
le  gouvernement,  je  viens  défendre  les  actes  relaf 
tifs  aux  réfugies  espagnols.  Je  viens  vous  dé- 
montrer, comme  notre  devoir  est  de  le  faire,  que 
lorsque  nous  avons  pris  des  mesures,  elles  se 
trouvaient  justifiées.  Dans  le  ressort  même  de  la 
cour  royale  dont  le  procureur  général  vient  de  se 
faire  entendre...  {Réclamations  nouvelles  à  droite.) 

M.  Joly.  Je  défie  qu'on  inculpe  un  seul  acte 
de  mon  administration  comme  magistrat. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Joly.  Je  demanderai  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

Aux  centres  :  A  Tordre  I  Rappelez-le  à  Tordre  ! 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  On 
nous  accuse  d'avoir  fait...  {Ecoutez!  écoutez!)^ 
d'avoir  fait  exécuter  les  lois  existantes  envers 
des  étrangers  qui  ont  troublé  Tordre  public.  Voici 
une  lettre,  datée  du  13  septembre,  que  j'ai  reçue 
de  M.  le  préfet  de  Perpignan,  qui  est  du  ressort 
de  la  cour  royale  de  Montpellier.  {Rumeurs  pro- 
longées à  droite.) 

«  Perpignan,  le  13  septembre. 

(c  Monsieur  le  Ministre, 

«  Des  réfugiés  espagnols  ont  pris  une  part  ac- 
tive aux  derniers  désordres  qui  ont  eu  lieu  à 
Perpignan.  Quelques-uns  sont  connus  ;  trois  ont 
été  arrêtés 

«  11  est  urgent  d'éloigner  de  cette  ville  tous  ces 
étrangers,  et  de  diminuer  ainsi  les  moyens  que 
les  agitateurs  emploient  pour  troubler  Tordre 
public.  Il  est  également  constant  qu'ils  attirent 
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les  réfugiéfl  de  Tintérieur  et  les  Catalans,  que 
l'on  voit  arriver  chaque  jour  à  cette  frontière, 
sous  le  prétexte  de  persécutions  qu'ils  éprouvent 
dans  leur  pays. 

a  J*ai  rhonneur,  Monsieur  le  ministre,  de  vous 
proposer  de  révoquer,  sans  distinction,  toutes  les 
autorisations  de  séjourner  à  Perpignan,  accor- 
dées jusqu'à  présent  à  des  réfugiés  espagnols,  et 
de  ne  pas  souffrir  qu'ils  résident  plus  près  de  ca 
département  que  Montpellier. 

«  La  mesure  que  je  sollicite  doit  être  sans  au- 
cune exception.  Je  la  regarde  comme  capitale  et 
Tune  des  plus  propres  à  éloigner  des  germes 
d'effervescence  parmi  la  population  de  ce  dépar- 
tement. 

•  Ces  étrangers  attirent  près  d'eux  tous  les  dé- 
sespérés de  leur  pays,  et  le  choix  qu*il  en  faut 
faire  le  rend  presque  impossible;  aussi  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  obtenir  de  résider  se  jettent-ils 
dans  nos  montagnes  pour  s'y  livrer  à  la  contre- 
bande. 

«  Parmi  ceux  dont  vous  avez  autorisé  le  sé- 
jour à  Perpignan,  si  l'on  doit  en  croire  leurs 
compatriotes,  il  y  aurait  un  grand  choix  à  faire, 
et  j'avoue  qu'il  y  a  tant  de  variantes  dans  ce  que 
Tai  entendu  dire  que  je  n'oserais  m'en  charger. 
Je  vous  prio  de  prendre  ma  demande  en  prompte 
considération.  Je  crois  que  ces  résultats  seront 
d'une  grande  influence  en  ôtant  un  aussi  grand 
ferment  de  troubles  d'un  pays  où  ils  se  dévelop- 
pent alors  qu*on  s'y  attend  le  moins;  tristes  cir- 
constances que  l'on  doit  autant  à  sa  situation 
frontière  quau  caractère  de  ses  habitants,  qui 
a  tant  d'analogie  avec  celui  de  ses  yoisins. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Le  Conseiller  (TEiat^  préfet  dei 
Pyrénéei'OrientaleSf 

«  M.  DUVAL.  » 

Je  ne  puis  donner  de  la  préfecture  de  police 

3ue  les  renseignements  qui  m'ont  été  transmis 
epuis  que  je   suis  chargé   de  la  police  du 
royaume. 

Voici  les  différents  rapports  qui  m'ont  été  adres- 
sés par  le  préfet  de  police  : 

>  La  conduite  des  réfugiés  italiens  réunis  à 
Paris,  au  nombre  de  150  ou  200,  est  si  peu  satis- 
faisante que  je  me  vois  obligé  de  les  signder  à 
votre  attention. 

«  Ils  professent  ouvertement  les  opinions  les 
plus  contraires  au  gouvernement;  la  plupart  sont 
liés  avec  les  perturbateurs,  et  prennent  part  à 
tous  les  mouvements  qui  agiteni  la  capitale. 

«  Plusieurs  ont  été  signalés  dans  les  émeutes 
fiuccessivej,  et  un  d'eux,  un  colonel,  a  été  arrêté 
dans  les  rassemblements  du.  Palais-Royal. 
«10  août  1831. 

ViVIBN.  » 

Autre  rapport  du  2  septembre  1831  : 

«  Un  certain  nombre  de  réfugiés  sont  des  hom- 
mes tellement  dangereux  ou  tellement  remuants 
qu'ils  devront  nécessairement  être  renvoyés  de 
Paris.  • 

«  Voici  un  troisième  rapport  : 

Des  réfugié!)  espagnols,  en  tète  desquels  on 
cite  MM.  tels  et  tels  (la  Chambre  me  permettra 
de  ne  pas  citer  les  noms)i  enrôlaient  depuis  quel- 
ques jours  pour  pousser  au  renversement  du  gou- 
vernement si  les  émeutes  prenaient  un  caractère 
plus  sérieux,  r  (21  septembre  1831.) 

«  Les  Espagnols  qui  ont  flguré  dans  les  der- 
niers troubles  paraissent  honteux  du  rôle  qu'ils 
ont  joué.  lia  a'atteodaleot  à  on  soolèTeiQent  plus 


prononcé  de  la  part  du  peuple.  Ceux  gui  n'ont 
point  participé  au  mouvement  sont  furieux  con- 
tre les  chefs  meneurs.  »  (7  octobre  1831.) 

Voici  encore  des  renseignements  sur  les  réfu- 
giés de  Perpignan,  qui  est  dans  le  ressort  de  la 
cour  dont  M.  Joly  est  procureur  général  : 

«  Par  sa  lettre  du  13  septembre,  le  préfet  de- 
mande le  renvoi  de  tous  les  réfugiés  espagnols 
dans  l'intérieur  pour  avoir  pris  une  part  active 
aux  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Perpignan. 

>  J'ai  l'honneur,  dit  le  préfet,  de  proposer  i'é- 
loignement  de  tous  les  réfugiés,  sans  aucune 
exception,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'ils  résident 
plus  près  du  dépôt  que  Montpellier.  Je  regarde 
cette  mesure  comme  capitale,  et  l'une  des  plus 
propres  à  éloigner  des  gernaes  d'effervescence 
parmi  la  population  de  ce  département.  » 

Messieurs,  si  par  la  détiunce  si  habituelle  qu'on 
a  contre  l'autorité,  lorsqu'elle  vient  remplir  des 
devoirs  biens  pénibles,  on  pouvait  suspecter  ces 
paroles  de  magistrats  estimés,  je  pourrais  vous 
lire  quelques  passages  d'un  écrit  qui  vient  d'être 
distribué  à  tous  les  membres  de  la  Chambre,  et 
cela  à  propos  d'une  mesure  dans  laquelle  le  gou- 
vernement a  distingué  les  personnes  qui  n'a- 
vaient pas  pris  part  aux  troubles  de  celles  qui, 
méconnaissant  les  droits  de  l'hospitalité,  servent 
d'instruments  aux  désordres,  et  vous  a  demandé 
pour  ces  réfugiés  un  ï^ecours  de  500,000  francs 
qui,  ajouté  aux  nremiers  secours,  fera  une 
somme  de  1,500,000  francs  que  vous  aurex  accor- 
dée dans  une  année. 

Voici  comment  cet  écrit,  qui  est  signé,  s^ex- 
plique  sur  le  compte  du  gouvernement  : 

«  M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  cru.  Mes- 
sieurs, devoir  vous  en  parler;  mais  l'ordre  eat 
donné  à  la  préfecture  de  police,  et  déjà  on  a  re- 
fusé à  ceux  qui,  voulant  continuer  de  toucher 
les  subsides,  ne  promettent  pas  de  partir  de  Paris, 
de  payer  le  mois  de  septembre  échu  :  mesure  ré- 
troactive et  qui  répugne  tellement  à  la  justice  et 
à  l'humanité  oue  le  momtre  qui  règne  en  Port%^ 
gal^  que  don  Miguel  lui-même  accorda  la  liberté 
aux  réfugiés  espagnols  qui  gémissaient  dans  les 

f^ontons^  en  leur  donnant  2  mois  pour  arranger 
(urs  affaires  et  se  retirer  ensuite  où  ils  vou- 
draient, en  leur  faisant  distribuer  des  subsides 
pendant  tout  ce  temps. 
»  L'on  veut  donc  nous  faire  acheter  les  secours 

au'on  nous  donne  au  prix  d'une  relégation  ou 
'un  bannissement. 

«  Considérez,  Messieurs,  combien  d'hommes  de 
lettres,  de  jeunes  gens  qui,  à  Paris,  par  exemple, 
pourraient  espérer  d'améliorer,  avec  le  temps, 
leur  condition,  ou  bien  d'achever  leur  éducation 
scientifique,  et  qui  seront  privés  de  ces  bénéfices 
s'ils  sont  relégués  là  où  voudra  bien  les  envoyer 
le  bon  plaisir  du  pouvoir.  Bt  qu'il  nous  soit  (per- 
mis de  vous  rappeler,  députés  de  la  France,  que 
le^  gouvernements  d'Italie  et  le  gouvernement 
d'Bspagne  ont  secouru  généreusement,  sans  les 
reléguer  et  sans  d'autres  mesures  vexatoires»  les 
français  émigrés  politiques  que  la  première  ré- 
volution française  avait  amenés  en  Italie  et  en 
Bspagne. 

«  Mais  que  signifie.  Messieurs,  cet  amour  de 
l'économie  exprimé  par  le  président  du  conseil 
relativement  aux  secours  à  accorder  aux  réfii- 
f(iés,  qu'il  fait  marcher  à  côté  de  paroles  compa- 
tissantes qu'il  adresse  à  la  classe  ouvrière?  Voo- 
drait-il  nous  désigner  à  Tanimad  version  publique, 
en  nous  montrant  commodes  êtres  parasites. qui 
absorbent  ce  qni  devrait  être  employé  pour  le 
soulagement  de  la  classe  pauvre?  Mais  le  peuple 
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français  est  bien  plus  juste  et  j^lus  sincère  dans 
ses  sympathies,  et,  malgré  ces  insinuations  mal- 
veiliaotes,  il  ne  saurait  haïr  ceux  qui  ne  sont 
malheureux  que  parce  qu'ils  ont  voulu  suiyre 
son  exemple  et  renyerser  le  despotisme. 

«  Enfin,  H.  le  ministre  s'efforce  de  nous  faire 
considérer  comme  des  gens  sans  aveu  et  même 
sans  patriotisme.  Espérons^  dit-il,  que  les  réfu- 
giés^ mieux  éclairés  par  leurs  intérêts^  compren- 
dront leurs  devoirs  et  les  nôtres^  et  qu^on  ne  par- 
viendra pas^  au  nom  de  je  ne  sais  quel  patriotisme 
nomade^  à  arracher  de  leur  casur  le  désir  de  mé- 
riter un  jour  le  bonheur  de  revoir  leur  pays.  Gom- 
ment, ceux  qui  ont  risqué  leur  tête,  qui  ont  re- 
noncé aux  douceurs  de  la  famllie>  à  la  compagnie 
si  chère  de  leurs  amis,  qui  ont  répudié  leur  for- 
tune pour  être  utiles  à  leur  patrie  seraient  re- 
présentés comme  des  bandits  sur  le  point  de  chas- 
ser de  leur  cœur  le  désir  même  de  la  revoir!  Ah! 
ce  trait  est  bien  indigne  de  la  part  d'un  homme 
qui  le  lance  du  haut  du  pouvoir.  » 

Vous  avez  entendu.  Messieurs,  l'exposé  des  mo- 
tifs. Eh  bien,  je  demanderai  si,  d'après  les  faits 
Sue  je  viens  de  vous  citer,  d'après  les  rapports 
u  préfet  de  police  qui  annoncent  la  part  qu'ont 
prise  aux  troubles,  aux  émeutes,  les  étrangers 
réfugiés,  il  peut  être  permis  à  ces  étrangers  de 
venir  insulter  ainsi  le  pouvoir  qui  fait  exécuter 
les  lois  dans  l'intérêt  de  Tordre  public? 

J'aurais  encore  à  répondre  à  plusieurs  observa- 
tions qui  ont  été  faites  par  M.  Joly.  J'imagine 
qu'il  ne  voudra  pas  imputer  au  gouvernement 
actuel  et  surtout  a  ceux  qui  faisaient  partie  de 
l'opposition  en  1824.  et  qui  se  sont  prononcés 
contre  la  guerre  d'Espagne,  d'avoir  manqué  à 
des  engagements  qui  ne  les  ont  jamais  regardés 
et  de  n'avoir  pas  protégé  ceux  pour  lesquels  ils 
ont  sans  cesse  combattu  à  cette  tribune  ;  car  il  n'a 
pas  dépendu  d'eux,  vous  le  savez,  que  la  guerre 
d'Espagne  n'eût  pas  lieu. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
soumettre  encore  quelques  réflexions  qui  ré|)on- 
dront,  j'espère,  aux  différentes  observations 
qu'elle  a  entendues. 

Messieurs,  le  ministère  a  peu  d'efforts  à  faire, 
je  le  vois,  pour  obtenir  de  la  Chambre  le  subside 
demandé  par  le  projet  de  loi,  en  faveur  des  ré- 
fugiés étrangers. 

Je  n'ai  donc  rien  à  ajouter  aux  détails  consi- 

§nés  dans  Texposé  des  motifs  de  ce  projet,  et 
ans  les  pièces  que  j'ai  déposées  à  l'appui  sur  le 
bureau/  de  la  Chambre. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  d'expliquer  le  lan- 
gage que  le  ministre  a  dû  tenir  en  venant  de- 
mander à  la  Chambre  un  nouveau  sacrifice,  quel 
qu'en  fût  d'ailleurs  l'objet,  un  sacrifice  dont  on 
rait  un  droit  acquis,  et  sans  y  assigner  de  limite. 
D'un  côté,  nous  avions  à  nous  excuser  de  solli- 
citer des  secours  de  la  munificence  nationale  en 
faveur  d'étrangers,  lorsque  tant  d'infortunes, 
dignes  du  plus  Tir  intérêt,  réclament  en  France 
la  sollicitude  publique. 

De  Tautre,  nous  devions  éviter  qu'on  cherchât, 
dans  un  acte  de  générosité,  une  intention  poli- 
tique, et  que  l'intérêt  témoigné  à  quelques  mal- 
liears  particuliers  pût  sembler  un  encouragement 
à  l'esprit  de  Révolution. 

Cette  double  considération  nous  dictait  des  mé- 
nagements dont  l'intention  a  été  mal  appréciée. 
Ausai,  nous  repoussons  avec  force  toute  interpré- 
tation de  nos  paroles  qui  serait  peu  compatible 
avec  la  générosité  française,  dont  nous  tenons  à 
lionueur  d'être^  dans  cette  affaire,  les  organes  et 
et  les  mandataires. 

V.  LXXL 


Mais  le  8{>ectacle  même  des  infortunes  que  nous 
ayons  mission  de  secourir  et  l'abus  que  des  pas- 
sions politiques  cherchentà  faire  chez  nous  de  ces 
infortunes  et  des  causes  qui  les  ont  amenées  nous 
prescrivaient  le  devoir  d'en  signaler  l'écueil  et 
d'en  décliner  la  responsabilité. 

Quant  aux  sujets  Romains,  pour  lesquels  on 
semblait  nous  reprocher,  en  quelque  sorte,  d'a- 
voir stipulé  des  amnisties,  nous  avons  la  satis- 
faction d'annoncer  à  la  Chambre  que  la  plupart 
d'entre  eux  ont  mieux  compris  leurs  intérêts  que 
leurs  prétendus  amis. 

Cent  cinquante-quatre  ont  déjà  pris  les  passe- 
ports qui  leur  étaient  destinés,  et  ils  sont  partis  ; 
trente  autres  s'apprêtent  à  les  suivre.  Leur  dé- 
termination prouve  combien  était  indiscret  le 
zèle  de  ceux  qui  les  excitaient  à  répudier  une 
patrie  où  leur  passé  est  garanti  de  toute  recherche, 
par  l'intervention  même  qui  leur  a  rouvert  un 
avenir. 

Ces  réfugiés,  Messieurs,  n'ont  point  répugné  à 
prêter  un  serment  qui,  successivement  adouci 
dans  ses  expressions,  à  la  sollicitation  de  l'am- 
bassadeur de  France,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait 
connaître  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  n'offre  plus,  en  réalité,  qu'un  engagement 
qui  est  tacitement  écrit  dans  le  cœur  de  tout  bon 
citoyen,  en  quelque  pays  que  ce  soit  ;  l'engage- 
ment «  de  rester  fidèle  à  son  gouvernement,  de  ne 
participer  à  aucun  complot  et  de  s'opposer  même 
a  sa  réalisation  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir. »  Telles  sont  les  expressions  formelles  du 
serment  demandé.  Qu'y  a-t-il  donc  qui  répugne 
à  l'bonneur,  à  la  délicatesse  la  plus  susceptible. 

Ces  réfugiés,  vous  le  voyez,  n'imaginaient  point 
non  plus  que  la  France  fût  solidaire  ni  comp- 
table de  leur  disgrâce.  Ils  n'ont  point  prétendu 
que  nous  leur  dussions  le  salaire  de  la  complicité; 
mais  plus  on  a  insisté  sur  cette  prétendue  soli- 
darité, dans  des  discours  prononcés  à  cette  tri- 
bune même,  plus  nous  avons  dû  la  nier  et  en 
désavouer  les  conséquences;  plus  il  importait 
aussi  de  bien  déterminer  dans  quel  sens  le  gou- 
vernement français  réclamait  ces  subsides,  et 
dans  quel  sens  la  Chambre  les  accordait. 

Et  en  effet.  Messieurs,  quand  un  député  (dans 
la  séance  du  15  août  dernier,  M.  Cabet)  avait  pré- 
tendu conclure  du  principe  de  non-intervention 
que  la  France  avait  pris,  en  le  proclamant,  un 
engagement  direct  avec  les  peuples;  que  ce  prin- 
cipe constituait  un  droit  acquis  envers  eux,  que 
c'était  un  contrat  solennel  ;  quand,  faisant  l'ap- 
plication de  cette  doctrine  à  la  cause  des  Ita- 
liens, il  avait  insinué  même  que  ceux-ci,  avant 
de  lever  l'étendard  de  la  Révolution  dans  leur 
pays,  s'étaient  assurés  d'avance  que  la  France 
viendrait  à  leur  secours  en  cas  d  une  insurrec- 
tion, assurance  qu'ils  avaient  acquise,  selon  ce 
député,  en  consultant  les  notabilités  libérales,  il 
était  du  droit  et  du  devoir  des  ministres  du  roi, 
pour  éviter  toute  méprise  sur  l'application  de  ces 
mots  notabilités  libérales,  de  déclarer  qu'il  ne 
s'agissait  d'aucune  démarche  faite  près  d'eux, 
d'aucune  promesse  de  leur  part,  d'aucune  assu- 
rance donnée  par  des  membres  ou  agents  du 
gouvernement,  et  que,  sous  aucun  rapport,  par 
conséquent,  la  France  ne  pouvait  accepter  une 
respoosabihté  de  ce  genre. 

Ici,  Messieurs,  qu  il  me  soit  permis  de  tous 
faire  voir  à  quel  point  on  voudrait  engager  la 
France,  non  seulement  sous  le  rapport  politique, 
mais  même  sous  le  rapport  financier,  vous  avez 
entendu  (quoique  le  gouvernement  se  soit  déjà 
plusieurs  lois  expliqué  à  cet  égard),  vous  avez 
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entehdu  comment  on  a  voulu  expliquer  le  prin- 
cipe de  noQ-interyeniioQ  À  cette  tribane  en  attri- 
buant à  cette  expression  un  sens  qu'elle  ne  de- 
vait point  avoir,  malgré  les  explications  qui  ont 
été  plusieurs  fols  données.  Voyons  ce  qui  a  été 
dit  à  cet  égard  lors  de  la  discussion  de  radresse. 

c  II  résulte,  nous  disait-on,  que  le  principe  de 
non-intervention  est  un  engagement  de  la  France 
envers  les  peuples;  c'est  un  droit  acquis  en  fa- 
veur des  peuples.  » 

On  ajoutait  :  *  Les  Italiens  savaient  que  leur 
position,  relativement  à  rAutriche,  était  si  im- 
puissante que  si  la  FrancQ  ne  fût  pas  venue  à 
leur  secours,  il  n'y  aurait  pas  eu  moyen  pour  eux 
de  soutenir  la  lutte.  » 

Ainsi  1*00  voulait  prétendre  que  le  principe 
proclamé  par  le  gouvernement  constituait  un  vé- 
ritable contrat  synallagmatique,  en  vertu  duquel 
quiconque  aurait  voulu  s'insurger  serait  venu 
vous  demander  avec  un  compte  courant  la  solde 
de  rinsurrection. 

C'est  à  ceux  qui  ont  donné  un  engagement,  à 
ceux  qui  ont  promis  de  venir  à  cette  tribune 
expliquer  leurs  paroles. 

Qu'il  me  soit  permis  encore  de  demander  des 
explications  à  ceux  qui  nous  accusent,  comme 

{gouvernement,  d'avoir  pris  des  engagements, 
orsque  nous  déclarons  n^en  avoir  jamais  pris,  et 
que  le  système  de  non-intervention  de  la  France 
n'a  jamais  été  un  engagement  de  sa  part. 
Voyez  comment  ou  s'exprimait  à  cet  égard  : 
«  Les  Italiens  n'ont  rien  négligé  pour  bien 
fi^assurer  que  tel  était  le  sens  de  ce  principe  de 
non-intervention;  il  s'en  trouvait  un  grand  nom- 
bre à  Paris:  ils  ont  donc  consulté  les  notabilités 
libérales.  {Exclamations  aux  centres.)  Toutes  les 
explications  qu'ils  ont  demandées  ont  eu  pour 
résultat  cette  assurance  donnée  unanimement 

âne,  dans  le  cas  d'nne  insurrection  à  Parme,  à 
[odène  et  dans  la  Romagne,  la  France  viendrait 
à  leur  secours  si  l'Autriche  intervenait  »  (Inter-- 
ruvtions  diverses,) 

Mais,  Messieurs,  les  faits  parlent,  à  ce  qu'il  me 
semble,  plus  haut  que  tous  les  murmures  et  que 
les  objections.  Il  est  bien  certain  que  les  Italiens 
ne  voulaient  pas  faire  une  Révolution  qui  n'aurait 

Sas  eu  de  chances  de  succès,  lis  savaient  très 
ien  qu'ils  étaient  dans  une  faiblesse  relative 
avec  1  Autriche,  telle  que,  si  aucun  gouverne- 
ment, si  la  France  notamment  ne  venait  pas  à 
leur  secours  contre  l'invasion  autrichienne,  il 
n'y  avait  pour  eux  aucun  moyen  de  soutenir  la 
lutte. 

Messieurs,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  vous 
le  dire  tout  à  l'heure,  si  des  explications  de  la 
part  du  gouvernement  étaient  nécessaires,  s'il 
avait  à  expliquer  le  droit  d'intervention,  s'il 
avait  pris  de  tels  engagements,  il  aurait,  dans 
Tintérét  de  l'honneur  et  de  la  dignité  de  la  France, 
tenu  ses  engagements. 

Mais  c'est  à  ceux  qui  les  ont  contractés  à  dire 
comment  ils  les  ont  faits,  comment  ils  entendaient 
les  exécuter.  Tout  reproche  doit  donc  cesser 
envers  le  gouverneraenl. 

M.  le  général  Lafayette,  C'est  ce  que  j'ex- 
pliquerai. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Jugez  en  effet,  Messieurs,  de  l'inconvénient  qu'il 
y  aurait  à  ne  pas  spécifier  la  véritable  nature 
des  secours  accordés auxréfugiésétrangers.  Puis- 
que l'imagination  de  certaines  personnes  peut 
aller  jusqu'à  interpréter  ain.«i  le  principe  de  non- 
intervention,  quel  parti  ne  tireraient-elles  pas  de 
subsides  accordés  aux  victimes  des  évënemeuls 


politiques,  subsides  que  Ton  convertirait  bientôt 
en  une  espèce  de  compte  courant  ouvert  à  toutes 
les  Révolutions  ? 

Il  fallait  prévenir  d'aussi  fausses  interpréta- 
tions, car  j'éprouve  le  besoin  de  répéter,  Mes^ 
sieurs,  que  la  politique  de  la  France  ne  doit  ni  ne 
veut  se  donner^  même  en  apparence^  le  tort  dâ 
protéger  aucune  espèce  de  propagande  !  {Adhésion 
aux  centres.) 

De  toutes  les  guerres  dont  elle  repousse  la 
pensée,  une  guerre  de  principes  surtout  lui  sem- 
blerait la  plus  insensée,  la  plus  antipathique 
avec  les  intérêts  de  la  civilisation  et  de  ta  vraie 
liberté;  car  ce  serait  reproduire  la  barbarie  des 
guerres  de  religion  qui,  elles  aussi,  n'étaient  au • 
tre  chose  que  desguerres  de  principe  :  comme  s'il 
n'était  pas  aussi  absurde  de  prétendre  dominer 
les  esprits  que  les  consciences  ;  aussi  tyran- 
nique  dUmposer  une  forme  de  gouvernement 
qu'une  croyance  religieuse  I  (ÏV^  bien!  très 
bien! 

Loin  de  nous  cette  logique  sanglante  de  l'es- 
prit de  parti.  La  liberté  ne  doit  d  autres  armes 
Sue  les  lumières,d'autres  alliés  que  les  intérêts, 
'autres  triomphes  que  la  conviction  !  {Nouveau 
mouvement.) 

C'est  là  votre  pensée,  Messieurs,  j'en  suis  as- 
suré, comme  c'était  celle  du  projet  de  loi  et  des 
explications  qui  lui  servaient  de  motifs.  Le  même 
esprit  continuera  de  présider  à  son  applica- 
tion, parce  qu'il  sera,  je  n'en  doute  pas,  celui  du 
vote  que  nous  vous  demandons.  {Assentiment 
aux  centres,) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lafayette  a  la 
parole. 

M.  Joly.  Je  la  demande  pour  un  fait  person- 
nel. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Joly.  Lorsque  nous  apportons  à  cette  tri- 
bune le  tribut  de  notre  patriotisme  et  de  nos 
efforts,  nous  mettons  de  côié  tout  intérêt,  toute 
position  personnelle.  (Trâ*  bien!  très  bien  !)  kyzni 
d'entrer  dans  cette  Chambre,  j'étais  magistrat;  je 
le  suis  encore  ;  mais  je  l'avais  oublié  en  mon- 
tant à  cette  tribune  :  M.  le  président  du  conseil 
vient  de  m'en  faire  souvenir. 

Il  nous  a  dit,  avec  une  sorte  d^anèctation,  un 
député,  un  procureur  général,  et  il  a  répété  une 
seconde  fois,  un  procureur  général  est  venu 
attaquer  le  gouvernement.  Il  lui  a  même  Imputé 
d'avoir  commis  un  manque  de  foi  envers  le 
malheur  :  Nous,  a-t-il  ajouté,  nous  venons  le 
défendre.  Quel  serait  ce  manque  de  foi  dont  j'ai 
parlé? 

Ne  confondons  pas  les  faits,  par  le  désir  de 
faire  des  ami  thèses  ou  pour  chercher  des  torts 
qui  n'existeraient  pas. 

Je  vous  ai  rappelé  les  malheurs  des  Espagnols 
en  1823:  je  vous  ai  lu  les  capitulations  sur  Ta  foi 
desquelles  ils  avaient  désarmé,  et  je  vous  disais 
que  ces  capitulations  n'avaient  pas  été  exécutées. 
11  y  a  donc  eu  manque  de  foi  de  la  part  de  la 
Restauration,  qui  n'a  pas  exécuté  les  capitula- 
tions ;  et  de  la  part  du  gouvernement  actuel  il  y 
a  eu  faiblesse;  car,  ai-je  dit,  la  Restauration  ne 
l'a  pas  voulu,  et  la  Révolution  de  Juillet  n*a  pas 
su  fe  vouloir. 

A  gauche  :  Très  bien! 

M.  Joly.  Voilà  donc  les  faits  rétablis  ;  et  main- 
tenant que  devient  l'accusation  de  M.  le  ministre 
qui  signale  un  procureur  général  comme  ayant 
attaqué  le  gouvernement  en  sa  double  qualité  de 
magistrat  et  de  député? 
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Mats  je  De  réease  pas  toute  Timportance  des 
paroles  que  j^ai  prononcées. 

Oui,  disais-je  a  M.  le  président  du  conseil,  la 
France  est  cause  de  tous  les  malheurs  qui  pèsent 
sur  l'Espagne;  de  ceux  qui  prennent  leur  source 
dans  la  guerre  de  1808,  dans  l'invasion  de  1823 
et  dans  rarmemeot  de  1830. 

Ces  diverses  causes  nous  ont  amené  à  chaque 
époque  de  nouveaux  proscrits. 

Qu'a  répondu  M.  le  président  du  conseil  ?  U 
m'a  fait  une  réponse  que  je  ne  veux  pas  quali- 
fier, mais  qui  me  semble  bien  contraire  aux  prin- 
cipes et  a  la  position  des  choses  ;  11  a  dit  : 
«  L'honorable  député  qui  nous  a  attaqué  n^accu- 
sera  ni  moi  ni  mes  amis,  qui  avons  été  dans 
ropposition  pendant  15  ans,  d'être  responsables 
des  suites  d'une  guerre  que  nous  avons  repous- 
sée de  tous  nos  efforts,  y^ 

Je  réponds  que  je  n'accuse  pas  les  intentions 
des  hommes  qui  étaient  dans  l'opposition  sous  la 
Restauration;  ils  étaient  alors  dans  la  ligne  du 
devoir  (Mouvement  au  centre)^  ils  y  sont  encore  ; 
mais  aujourd'hui  il  n'est  point  question  de  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  sous  la  Restaura- 
tion. N'est-il  pas  bien  évident  que  vous  avez 
accepté  l'héritage  entier  de  la  Restauration? 
{Dénégations,) 

M'aYez-vous  pas  dit  que  vous  ne  pouviez  vous 
élever  contre  les  traités  de  1814  et  de  1815? 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Joly.Bh  bien!  si  vous  n'avez  de  force  que 
pour  exécuter  ces  traités,  que  devient  voire  con- 
duite lorsque,  vous  rappelant  les  capitulations 
de  1823,  vous  n'avez  pas  contraint  l'Espagne, 
quoique  tardivement,  à  exécuter  les  traités  con- 
clus pour  elle,  en  son  nom,  et  en  vertu  desquels 
nous  lui  avons  livré  ses  soldats  désarmés? 

A  gauche  :  Oui,  oui  ;  c'est  cela  ! 

M.  émij.  Ainsi  donc,  Messieurs,  mes  proposi- 
tions sont  justifiées  contre  la  Restauration,  et  la 
Révolution  de  Juillet,  qui  se  vante  d'en  être 
'heureuse  conséquence,  la  déduction,  car  au- 
.  ourd'hui  il  ne  s'agit  plus  de.  Révolution,  ce  n'est 
'  )lus  qu'un  événement,  ce  n'est  plus  qu'une  quasi- 
é^timité...  {Dénégations  au  centre,)  Voilà  à  quel 
point  les  choses  en  sont  venues.  Bh  bien  !  accep; 
tons  les  choses  comme  elles  sont,  et  voyons  si 
vous  avez  fait  exécuter  les  capitulations  de  1823 

etdelS24. 

J'arrive  à  une  accusation  plus  directe  contre 
ieprocureur  général.  Des  troubles  auraient  éclaté 
dans  le  ressort  que  j*ai  l'honneur  d'administrer 
encore;  ils  seraient  constatés  par  des  procès- 
verbaux  du  préfet.  Je  les  ignore,  et  pour  une 
raison  bien  simple  ^  les  rapports  sonf  datés  du 
30  septembre  1831,  et  depuis  le  19  août  j'ai  l'hon- 
neur de  siéger  parmi  vous. 

11  reste  des  faits  gui  peuvent  être  vrais,  que  je 
ne  conteste  pas,  mais  dont  je  n'ai  pas  eu,  comme 

Îirocoreur  général»  à  m'enquérir.  Un  autre  point 
mporiant,  c'est  que  ces  faits,  rapportés  par  le 
préfet  dé  Perpignan,  par  les  divers  préfets  de 
police  de  Pane,  que  je  n'avoue  ni  ne  conteste, 
ont  dû  produire  des  résultats;  mais  ce  n^est  pus 
sur  des  rapports  de  police.  Messieurs,  que  nous 
devons  nous  appuyer  pour  savoir  si  tel  ou  tel 
nombre  de  refilés  est  coupable.  (Interruptions 
diverses,) 

Messieurs,  je  ne  comprends  pas  votre  inter- 
ruption; ce  que  je  comprends  bien,  c'est  que  je 
SUIS  dans  mon  droit,  et  que  la  question  se  trouve 
placée  sur  son  véritable  terrain. 

Je  dis  que  ce  n^est  pas  sur  des  rapports  de  po- 
lice qu'on  peut  savoir  si  tels  ou  tels  sont  cou- 


pables d'avoir  participé  à  des  rassemblements 
séditieux...  (Interruption,) 

On  vous  a  parlé  d'un  colonel  arrêté  dans  un 
mouvement  à  Paris;  eh  bienl  qu'est-il  résulté  de 
cette  arrestation?  Le  colonel  Borso.  puisqu^il  faut 
que  je  le  nomme,  a  été  relâché.  Un  Italien  réfu- 
gié a  eu  à  subir  une  arrestation  pour  s'être 
trouvé  dans  une  émeute;  lia  été  cite  devant  les 
tribunaux;  il  a  ensuite  obtenu  un  jugement 
d'acquittement.  Maintenant,  on  veut  se  prévaloir 
de  quelques  faits  isolés  pour  se  donner  un  pré- 
texte, piour  frapper  l'émigration  en  masse. 

Vous  avez  des  lois  répressives;  usez-en:  cela 
concerne  le  pouvoir  judiciaire,  et  ne  doit  pas 
nous  occuper  ici. 

Messieurs,  si  j'ai  bien  compris  mes  devoirs 
comme  député  et  comme  magistrat,  voici  comme 
je  les  conçois  :  Ck)mme  magistrat,  je  suis  chargé 
spécialement   de   l'exécution   des   lois^  quelle 

3 n'en  soit  la  teneur;  caria  loi  étant  l'expression 
e  la  volonté  générale  est  le  souverain  de  tous. 
Comme  député,  j'ai  reçu  le  mandat  de  m'opposer, 
avant  leur  confection,  à  toutes  lois  que,  dans 
mon  àme  et  conscience,  je  regarde  comme  con- 
traires à  l'intérêt,  à  l'honneur,  à  la  dignité  du 
pavs. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  juger  si  j'ai  bien 
compris  mon  mandat.  (Adhésion  à  gauche,) 

M.  le  comte  Sëbastlani,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  la  loi  que  vous  discutez  a 

Ï»our  hui  de  vous  demander  une  allocation  pour 
es  réfugiés.  Personne  ne  conteste  l'allocation. 
Mais  une  occasion  se  présente  pour  traiter  encore 
les  questions  politiques  qui  l'ont  déjà  été  si  sou- 
vent. Il  faut  bien  recommencer  puisqu'on  nous  y 
force.  Nous  allons  donc  nous  porter  encore  sur 
ce  terrain. 

Les  réfugiés  espagnols  étaient  en  grande  partie 
en  Angleterre  avant  la  Révolution,  fis  quittèrent 
celte  lie  pour  se  rendre  en  France. 

Le  premier  usage  qu'ils  tirent  de  l'hospitalité 

u'ils  y  reçurent  fut  de  violer  les  lois  protectrices 
e  notre  sûreté  et  de  notre  indépendance  :  ils 
enrôlèrent  des  Français,  les  entraînèrent  eux- 
mêmes  en  Espagne.  Soixante-onze  y  furent  faits 
prisonniers.  D'après  le  droit  des  gens,  le  gouver- 
nement espagnol  pouvait  leur  faire  subir  la  peine 
capitale.  Jugez  de  notre  anxiété  et  de  notre  in- 
quiétude. 

Immédiatement  la  voix  de  la  France  se  fit  en- 
tendre à  Madrid  :  leur  vie  fut  sauvée,  et  depuis 
peu  de  semaines  les  prisonniers  français  ont  été 
rendus  à  la  liberté.  {Marques  générales  de  salis- 
faction,) 

Messieurs,  quand  on  arrive  dans  un  pays,  c'est 
pour  en  respecter  les  lois  ;  ce  n'est  qu  à  ce  prix 
qu'on  V  obtient  l'hospitalité,  et  celui  qui  en  en- 
freint les  droits  est  doublement  coupable.  (Très 
bien!  très  bienf) 

Le  député  que  je  remplace  à  cette  tribune  vous 
a  cité  un  E.^pagnol,  établi  à  Paris,  qui  fait  des 
convocations  fréquentes  à  ses  compatriotes,  et 
qui  prétend  même  créer  ici  une  commission  de 
gouvernement  espagnol.  Est-ce  là  respecter  les 
lois?  est-ce  là  respecter  le  droit  des  gens?  Et  ce 
sont  de  pareils  actes  qu'on  vient  juslilier!  (Très 
bien!  très  bien!)  J'en  appelle,  Messieurs,  à  vos 
con^ciences  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davan- 
tage, (Mouvement  prolongé  d^ approbation,) 

M.  le  général  Lafayette.  J^i  besoin  de  votre 
induljience  pour  plus  de  mots  qu'il  n'en  a  fallu  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Ce  n'est  pas  contre  le  chiffre  de  l'allocation 
que  j'avais  demandé  la  parole,  mais  bien  contre 
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entebda  comment  on  a  vonla  expliquer  le  prin- 
cipe de  noQ-iQtervenlion  à  cette  tribune  en  attri- 
buant à  cette  expressioa  on  sens  qu'elle  ne  de- 
vait point  ayoir,  malgré  les  explications  qui  ont 
été  plusieurs  fols  données.  VoyoDs  ce  qui  a  été 
dit  à  cet  égard  lors  de  la  discussion  de  radresse. 

t  II  résulte,  nous  disait-on,  que  le  principe  de 
non-intervention  est  un  engagement  de  la  Praoce 
envers  les  peuples;  c'est  un  droit  acquis  en  fa- 
veur des  peuples.  » 

On  ajoutait  :  «  Les  Italiens  savaient  que  leur 
position,  relativement  à  TAutnche,  était  si  im- 

{>ul8sante  que  si  la  France  ne  fût  pas  venue  à 
eur  secours,  il  n'y  aurait  pas  eu  moyen  pour  eux 
de  soutenir  la  lutte.  » 

Ainsi  l'on  voulait  prétendre  que  le  principe 
proclamé  par  le  gouvernement  constituait  un  vé- 
ritable contrat  synallagmatique,  en  vertu  duquel 
quiconque  aurait  voulu  s'insurger  serait  venu 
vous  demander  avec  un  compte  courant  la  solde 
de  riosurrection. 

C'est  À  ceux  qui  ont  donné  un  engagement,  à 
ceux  qui  ont  promis  de  venir  &  cette  tribune 
expliquer  leurs  paroles. 

Ou'ii  me  soit  permis  encore  de  demander  des 
explications  à  ceux  qui  nous  accusent,  comme 

{gouvernement,  d'avoir  pris  des  engagements, 
orsque  nous  déclarons  n^en  avoir  jamais  pris,  et 
que  le  système  de  non-intervention  de  la  France 
n'a  jamais  été  un  engagement  de  sa  part. 
Vovez  comment  ou  s'exprimait  à  cet  égard  : 
«  Les  Italiens  n'ont  rien  négligé  pour  bien 
B^assurer  que  tel  était  le  sens  de  ce  principe  de 
non-intervention;  il  s'en  trouvait  on  grand  nom- 
bre à  Paris:  ils  ont  donc  consulté  les  notabilités 
libérales.  (Exclamations  aux  c^ntr^s.)  Toutes  les 
explications  qu'ils  ont  demandées  ont  eu  pour 
résultat  cette  assurance  donnée  unanimement 

a  ne,  dans  le  cas  d'une  insurrection  à  Parme,  à 
lodëne  et  dans  la  Romagne,  la  France  viendrait 
à  leur  secours  si  l'Autriche  interveuait  »  (Intet-- 
ruvtUms  diverses.) 

Mais,  Messieurs,  les  faits  parlent,  à  ce  qu'il  me 
semble,  plus  haut  que  tous  les  murmures  et  que 
les  objections.  Il  est  bien  certain  que  les  Italiens 
ne  voulaient  pas  faire  une  Révolution  qui  n'aurait 

Eas  eu  de  chances  de  succès.  Ils  savaient  très 
ien  qu'ils  étaient  dans  une  faiblesse  relative 
avec  rÀutriche,  telle  que,  si  aucun  gouverne* 
ment,  si  la  France  notamment  ne  venait  pas  à 
leur  secours  contre  l'invasion  autrichienne,  il 
n'y  avait  pour  eux  aucun  moyen  de  soutenir  la 
lutte. 

Messieurs,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  vous 
le  dire  tout  à  l'heure,  si  des  explications  de  la 
part  du  potivernement  étaient  nécessaires,  s'il 
avait  à  expliquer  le  droit  d'intervention,  s'il 
avait  pris  de  tels  engagements,  il  aurait,  dans 
1*1(1  térét  de  l'honneur  et  de  la  dignité  de  la  France, 
tenu  sis  engagements. 

Mais  c'est  à  ceux  qui  les  ont  contractés  à  dire 
comment  ils  lesonifaits,  comment  ils  entendaient 
les  exécuter.  Tout  reproche  doit  donc  cesser 
envers  le  gouvernement. 

H.  le  cënéral  Lafayetto.  C'est  ce  que  j'ex- 
pliqueraT 

M.  €3«sliiilr  Perler,  président  du  conseil. 
Jugez  en  effet,  Messieurs,  de  l'Inconvénient  qu'il 

Ï  aurait  à  ne  pas  spécifier  la  véritable  nature 
es  secours  accordés  aux réfugiésélrangers.  Puis- 
que l'imagination  de  certaines  personnes  peut 
aller  jusqu  à  interpréter  ain>i  le  principe  de  non* 
intervention,  quel  parti  ne  tireraient-elles  pas  de 
Bubsides  accordés  aux  victimes  des  événements 


politiques,  subsides  que  Ton  convertirait  bientôt 
en  une  espèce  de  compte  courant  ouvert  à  toutea 
les  Révolutions  ? 

11  fallait  prévenir  d'aussi  fausses  interpréta- 
tions, car  j'éprouve  le  besoin  de  répéter,  Mes- 
sieurs, que  la  politique  de  la  France  ne  doit  ni  ne 
veut  se  donner^  même  en  apparence^  le  tort  de 
protéger  aucune  espèce  de  propagande  !  {Adhésion 
aux  centres,) 

De  tontes  les  guerres  dont  elle  reçusse  la 
pensée,  une  guerre  de  principes  surtout  lui  sem- 
blerait la  plus  insensée,  la  |>lus  antipathique 
avec  les  intérêts  de  la  civilisation  et  de  la  vraie 
liberté;  car  ce  serait  reproduire  la  barbarie  des 
guerres  de  religion  qui,  elles  aussi,  n'étaient  an* 
tre  chose  que  des  guerres  de  principe  :  comme  s'il 
n'était  pas  aussi  absurde  de  prétendre  dominer 
les  esprits  que  les  consciences  ;  aussi  tyran- 
nique  d'imposer  une  forme  de  gouvernement 
Qu'une  croyance  religieuse  !  {Très  hien!  très 
ien! 

Loin  de  nous  cette  logique  sanglante  de  l'es- 
prit de  parti.  La  liberté  ne  doit  uaulres  armes 
3ue  les  iumières,d'autres  aUiés  que  tes  intérêts, 
'autres  triomphes  que  la  conviction  !  {Nouveau 
mouvement,) 

C'est  là  votre  pensée,  Messieurs,  j'en  suis  as- 
suré, comme  c'était  celle  du  projet  de  loi  et  des 
explications  qui  lui  servaient  de  motifs.  Le  mènae 
espiit  continuera  de  présider  à  son  applica- 
tion, parce  quil  sera,  je  n'en  doute  pas,  celui  du 
vote  que  nous  vous  demandons.  {Assentiment 
aux  centres.) 

M.  le  Prëftldeat.  M.  le  général  Lafayette  a  la 
parole. 

M.  Joly.  Je  la  demande  pour  un  fait  person- 
nel. 

M.  le  Présideat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  éolj.  Lorsque  nons  apportons  à  cette  tri«- 
bune  le  tribut  de  notre  patriotisme  et  de  nos 
efforts,  nous  mettons  de  côté  tout  intérêt,  tonte 
position  personnelle.  (îré^  bien!  très  bien  !)  kiMi 
d'entrer  dans  cette  Chambre,  j'tHais  magistrat;  je 
le  suis  encore  ;  mais  je  l'avais  oublié  en  mon- 
tant à  cette  tribune  :  M.  le  président  du  conseil 
vient  de  m'en  faire  souvenir. 

11  nous  a  dit,  avec  une  sorte  d^affectation,  un 
député,  un  procureur  général,  et  il  a  répété  une 
seconde  fois,  un  procureur  général  est  venu 
attaquer  le  gouvernement.  Il  lui  a  même  imputé 
d'avoir  commis  un  manque  de  foi  envers  te 
malheur  :  Nous,  a-t-il  ajouté,  nous  venons  le 
défendre.  Quel  serait  ce  manque  de  foi  dont  i'ai 
parlé? 

Ne  confondons  pas  les  faits,  par  le  désir  de 
hire  des  antithèses  on  pour  chercher  des  torts 
qui  n'existeraient  pas. 

Je  vous  ai  rappelé  les  malheurs  des  Espagnols 
en  1823:  je  vous  ai  lu  les  capitulations  surlafoi 
desquelles  ils  avaient  désarmé,  et  je  vous  disais 
que  ces  capitulations  n'avaient  pas  été  exécutées, 
il  y  a  donc  eu  manque  de  foi  de  la  part  de  la 
Restauration,  qni  n'a  pas  exécuté  les  capitula* 
lions  ;  et  de  la  part  du  gouvernement  actuel  il  y 
a  eu  faiblesse;  car,  ai-je  dit,  la  Restauration  ne 
l'a  pàB  voulu,  et  la  Révolution  de  Juillet  n'a  pas 
su  le  vouloir. 

A  gauche  :  Très  bien! 

M.  Joly.  Voilà  donc  les  faits  rétablis  ;  et  main- 
tenant que  devient  l'accusation  de  H.  le  ministre 
qui  signale  un  procureur  général  comme  ayant 
attaque  le  gouvernement  en  sa  double  qualité  de 
magistrat  et  de  député? 
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je  ne  récase  pas  toate  rimportance  des 
paroles  qae  j^ai  prononcées. 

Oui,  disais^je  a  M.  le  président  du  conseil,  la 
France  est  cause  de  tous  les  malheurs  qui  pèsent 
sur  i'Bspagne  ;  de  ceux  qui  prennent  leur  source 
dans  la  guerre  de  1808,  dans  l'invasion  de  1823 
et  dans  Parmement  de  1830. 

Ces  diverses  causes  nous  ont  amené  à  chaque 
époque  de  nouveaux  proscrits. 

Qu'a  répondu  M.  le  président  du  conseil  ?  Il 
m'a  fait  une  réponse  que  je  ne  veux  pas  quali- 
fier, mais  qui  me  semble  bien  contraire  aux  prin- 
cipes et  à  la  position  des  choses;  il  a  dit: 
«  L'honorable  député  qui  nous  a  attaqué  n^accu- 
sera  ni  moi  ni  mes  amis,  qui  avons  été  dans 
l'opposition  pendant  15  ans,  d'être  responsables 
des  suites  d'une  guerre  que  nous  avons  repous- 
sée de  tous  nos  efforts.  >> 

Je  réponds  que  je  n'accuse  pas  les  intentions 
des  hommes  qui  étaient  dans  Topposition  sous  la 
Restauration;  ils  étaient  alors  dans  la  ligne  du 
devoir  {Mouvement  au  centré),  ils  y  sont  encore  ; 
mais  aujourd'hui  11  n'est  point  question  de  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  sous  la  Restaura- 
tion. N'estril  pas  bien  évident  que  vous  avez 
accepté  l'héritage  entier  de  la  Restauration? 
{Dénégations.) 

M'avez-vous  pas  dit  que  vous  ne  pouviez  vous 
élever  contrôles  traités  de  1814  et  de  1815? 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Joly.Bh  bien!  si  vous  n'avez  de  force  que 
pour  exécuter  ces  traités,  que  devient  votre  con- 
duite lorsque,  vous  rappelant  les  capitulations 
de  1823,  vous  n*avez  pas  contraint  l'Espagne, 
quoique  tardivement,  à  exécuter  les  traités  con- 
clus pour  elle,  en  son  nom,  et  en  vertu  desquels 
nous  lui  avons  livré  ses  soldats  désarmés? 

A  gauche  :  Oui,  oui  ;  c'est  cela  ! 

M.  J^lj.  Ainsi  donc,  Messieurs,  mes  proposi- 
tions 8ont  justifiées  contre  la  Restauration,  et  la 
Révolution  de  Juillet,  qui  se  vante  d'en  être 
l'heureuse  conséquence,  la  déduction,  car  au- 
jourd'hui il  ne  s'agit  plus  de.  Révolution,  ce  n'est 
J)los  qu'un  événement,  ce  n'est  plus  qu'une  quasi- 
é^limité...  {Dénégations  au  centre,)  Voilà  à  quel 
point  les  choses  en  sont  venues.  En  bien  l  accep; 
tons  les  choses  comme  elles  sont,  et  voyons  si 
vous  avez  fait  exécuter  les  capitulations  de  1823 
et  de  1824. 

J'arrive  k  une  accusation  plus  directe  contre 
leprocureur  général.  Des  troubles  auraient  éclaté 
dans  le  ressort  que  j*ai  l'honneur  d'administrer 
encore;  lis  seraient  constatés  par  des  procès- 
verbaux  du  préfet.  Je  les  ignore,  et  pour  une 
raison  bien  simple  :  les  ratiports  sont  datés  du 
30  septembre  1831,  et  depuis  le  19  août  j'ai  l'hon- 
neur de  siéger  parmi  vous. 

11  reste  des  faits  gui  peuvent  être  vrais,  que  je 
ne  conteste  pas,  mais  dont  je  n'ai  pas  eu,  comme 

firocureur  général,  à  m'enquérir.  Un  autre  point 
mportant,  c'est  que  ces  faits,  rapportés  par  le 
préfet  dé  Perpignan,  par  les  divers  préfets  de 
police  de  Pans,  que  je  n'avoue  ni  ne  conieste, 
ont  dû  produire  des  résultats;  mais  ce  n'est  pus 
sur  des  rapports  de  police.  Messieurs,  que  nous 
devons  nous  appuyer  pour  savoir  si  tel  ou  tel 
nombre  de  réfugiés  est  coupable.  {Interruptions 
diverses,) 

Messieurs,  je  ne  comprends  pas  votre  inter- 
ruption; ce  que  je  comprends  bien,  c'est  que  je 
SUIS  dans  mon  droit,  et  que  la  question  se  trouve 
placée  sur  son  véritable  terrain. 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  sur  des  rapports  de  po- 
lice qu*on  peut  savoir  si  tels  ou  tels  sont  con- 
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pables  d'avoir  participé  à  des  rassemblements 
séditieux...  {Interruption,) 

On  vous  a  parlé  d'un  colonel  arrêté  dans  un 
mouvement  à  Paris;  eh  bienl  qu'est-il  résulté  de 
cette  arrestation?  Le  colonel  Borso.  puisqu'il  faut 
que  je  le  nomme,  a  été  relâché.  Un  Italien  réfu- 
gié a  eu  à  subir  une  arrestation  pour  s'être 
trouvé  dans  une  émeute;  lia  été  cité  devant  les 
tribunaux;  il  a  ensuite  obtenu  un  jugement 
d'acquittement.  Maintenant,  on  veut  se  prévaloir 
de  quelques  faits  isolés  pour  se  donner  un  pré- 
texte, pour  frapper  l'émigration  en  masse. 

Vous  avez  des  lois  répressives;  usez-en:  cela 
concerne  le  pouvoir  judiciairOi  et  ne  doit  pas 
nous  occuper  ici. 

Messieurs,  si  j'ai  bien  compris  mes  devoirs 
comme  député  et  comme  magistrat,  voici  comme 
je  les  conçois  :  Ck)mme  magistrat,  je  suis  chargé 
spécialement  de   l'exécution   des   lois»  quelle 

a  n'en  soit  la  teneur;  caria  loi  étant  l'expression 
e  la  volonté  générale  est  le  souverain  de  tous. 
Comme  dépoté,  j'ai  reçu  le  mandat  de  m'opposer, 
avant  leur  confection,  à  toutes  lois  que,  dans 
mon  àme  et  conscience,  je  regarde  comme  con- 
traires À  l'intérêt,  à  l'honneur,  à  la  dignité  du 
pavs. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  juger  si  j'ai  bien 
compris  mon  mandat.  {Adhésion  à  gauche.) 

M.  le  comte  Sëbastlaiil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  la  loi  quu  vous  discutez  a 
pour  r»ut  de  vous  demander  une  allocation  pour 
les  réfugiés.  Personne  ne  conteste  l'allocation. 
Mais  une  occasion  se  présente  pour  traiter  encore 
les  questions  politiques  qui  l'ont  déjà  été  si  sou- 
vent. Il  faut  bien  recommencer  puisqu'on  nous  y 
force.  Nous  allons  donc  nous  porter  encore  sur 
ce  terrain. 

Les  réfugiés  espagnols  étaient  en  grande  partie 
en  Angleterre  avant  la  Révolution,  fis  quittèrent 
cette  lie  pour  se  rendre  en  France. 

Le  premier  usage  qu'ils  tirent  de  l'hospitalité 
qu'ils  y  reçurent  fut  de  violer  les  lois  protectrices 
de  notre  sûreté  et  de  notre  indépendance  :  ils 
enrôlèrent  des  Français,  li*s  entraînèrent  eux- 
mêmes  en  Espagne.  Soixante-onze  y  furent  faits 
prisonniers.  D'après  le  droit  des  gens,  le  gouver- 
nement espagnol  pouvait  leur  faire  subir  la  peine 
capitale.  Jugez  de  notre  anxiété  et  de  notre  in- 
quiétude. 

Immédiatement  la  voix  de  la  France  se  fit  en- 
tendre à  Madrid  :  leur  vie  fut  sauvée,  et  depuis 
peu  de  semaines  les  prisonniers  français  ont  été 
rendus  à  la  liberté.  {Marques  générales  de  salis- 
faction.) 

Messieurs,  quand  on  arrive  dans  un  pays,  c'est 
pour  en  respecter  les  lois  ;  ce  n'est  qu  à  ce  prix 

?[u'on  y  obtient  Thospitalité,  et  celui  qui  en  en- 
reint  les  droits  est  doublement  coupable.  {Très 
bien!  très  bienf) 

Le  député  que  je  remplace  à  cette  tribune  vous 
a  cité  un  B^ipagnol,  établi  à  Paris,  qui  fait  des 
convo(*ations  fréquentes  à  ses  compatriotes,  et 
qui  prétend  même  créer  ici  une  commission  de 

Î;ouvernement  espagnol.  Bst-ce  là  respecter  les 
ois  ?  est-ce  là  respecter  le  droit  des  gens?  Et  ce 
sont  de  pareils  actes  qu'on  vient  justilierl  {Très 
bien!  très  bien!)  J'en  appelle.  Messieurs,  à  vos 
consciences  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davan- 
tage. {Mouvement  prolongé  (f  approbation.) 

M.  le  général  Lafayette.  rai  besoin  de  votre 
indul^en<:e  pour  plus  de  mots  quil  n'en  a  fallu  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Ce  n'est  pas  contre  le  chiffre  de  l'allocation 
que  j*avai8  demandé  la  parole,  mais  bien  contre 
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l'exposé  des  motifs,  qui,  se  rénigiant  dans  l'humble 
prétexte  d'yne  œuyre  de  charité,  est  venu  à  cette 
tribune  renier,  dégrader  les  plus  nobles,  les  plus 
obligatoires  sympathies  nationales. 

S*il  s'était  agi  de  quidams  jetés  sur  notre  sol 
par  le  hasard,  l'aurais  souscrit  à  l'aumône;  mais 
ici  je  Tiens  réclamer  la  fraternité. 

Messieurs,  les  proscrits  dont  il  est  question  sont 
nos  frères  en  liberté;  je  le  dirai  avec  orgueil,  ils 
sont  nos  disciples  de  89,  ils  sont  nos  disciples  de 
la  doctrine  proclamée  en  France  sur  le  droit  et 
le  devoir  sacré  de  résistance  à  l'oppression. 

Us  auraient  été  nos  alliés  les  plus  dévoués 
lorsque  la  puissance  contre-révolutionnaire,  dont 
il  a  Bien  fallu  à  la  fin  avouer  les  intentions,  s'est 
avancée  contre  nous,  et  lorsqu'elle  a  été  arrêtée 

gar  cette  héroïque  Pologoe  dont  on  ne  doit  en- 
3ndre  le  nom  qu'avec  remords,  ou  du  moins  si 
nous  avions  pu  les  mieux  servir,  avec  une  pro- 
fonde dduleur. 

Les  Polonais,  Messieurs,  répandaient  à  flots  leur 
sang  pour  nous  à  cetteépoque  môme  où  l'on  croyait 
faire  de  la  haute  politique  (^uand  on  disait  à  cette 
tribune  :  «  Le  sang  français  n'appartient  qu'à  la 
France.  »  Gomme  si,  Messieurs,  la  protection  des 
alliée,  l'honneur  national,  les  prévisions  de  l'a- 
Tenir  n'étaient  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  la 
France  elle-même.  (Adhésion  à  gauefie.) 

Messieurs,  je  reffrette  que  dans  l'exposé  des 
motifs  l'on  ait  eu  ae  tels  ménagements  (car  ce  ne 
peut  être  une  autre  cause)  pour  les  gouverne- 
ments arbitraires.  Nous  ne  leur  en  devons  point  ; 
et  je  dirai  à  cette  occasion  que  j'ai  souvent  re- 

gretté  d'entendre  parler  à  cette  tribune,  &  propos 
e  nos  mesures  intérieures,  de  ce  qu'en  pense- 
raient les  gouvernements  étrangers.  On  nous  a 
recommandé  d'être  s<iges;  soyons  ^ages  pour  nous, 
mais  non  pas  pour  eux.  ISensationJ) 

C'est  avec  plaisir  que  j*ai  entendu  l'autre  jour 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  repousser 
avec  indignation  le  soupçon  de  parler  aux  puis- 
sances étrangères  ou  à  leurs  représentants  contre 
les  personnes  qui  ne  partagent  point  les  opinions 
ministérielles;  mais  la  tribune  a  aussi  de  l'écho, 
et  à  force  d'y  répéter  que  ceux  qui  ne  partagent 
pas  votre  système  soni  des  provocateurs  de  dé- 
sordres, ont  soif  du  sang  de  i'Burope,  on  fait  d'une 
manière  indirecte  ce  qu'on  a  dit  être  de  la  part 
de  tout  gouvernement  un  acte  d'impatriotisme  et 
une  espèce  de  trahison. 

Plusieurs  honorables  membres,  et  notamment 
M.  le  procureur  général  Joly,  vous  ont  rappelé 
de  nombreux  faits  qui  ont  aorégé  ce  que  j'avais 
à  vous  dire  ;  néanmoins,  j'en  récapitulerai  quel- 
ques-uns. M.  Joly  nous  a  parlé  de  TBspagne;  il 
est  vrai  que  nos  devoirs  envers  elle  sont  grands. 
Vous  vous  rappelez  ce  qui  s'est  passé  dans  une 
guerre  que  j'ai  tout  autant  désapprouvée  que  la 
guerre  royale,  je  veux  parler  de  la  guerre  impé- 
riale et  de  l'escamotage  de  la  souveraineté  espa- 
gnole, dont  beaucoup  de  citoyens  ont  éié  indignés. 
Mais  à  celte  époque  un  assez  grand  nombre 
d'Espagnols  pensaient  que  c'était  pour  leur  pays 
un  moyen  de  civilisation  ;  ils  sont  rentrésen  France, 
nous  devons  avoir  soin  d'eux  :  cela  ne  regarde 
pas  tel  ou  tel  ministère;  il  ne  faut  pas  dire  :  Je 
fCitais  pas  ministre  alors,  La  France  était  France 
alors  ;  et  lorsqu'on  a  pris  des  arrangements  av(  c 
eux,  ils  sont  aussi  sacrés  que  ces  traités  de  1815 
auxquels  vous  tenez  tant,  quoiqu'ils  aient  été  faits 
entièrement  contre  nous. 
A  la  tête  de  ces  joséphinos.  Messieurs,  ne  pour- 

5**yASÎ?  P**^r  !«  prince  qui  a  prêté  serment 
de  fidélité  an  roi  Joseph,  qui  illaminait  tous  les 


ans  à  la  saint  Napoléon,  qui  a  félicité  l'empereur 
sur  la  prise  de  Madrid  ;  je  veux  parler  de  Ferdi- 
nand Vil,  aujourd'hui  roi  d'Bspagne.  (Rires,)  U  a 
aussi  vençé  les  joséphinos  et  Napoléon  contre  iea 
Certes  qui  avaient  combattu  pour  lui  et  sans  lai; 
car  s'il  y  eût  été,  sans  doute  on  ne  se  fût  pas 
battu.  Il  les  a  incarcérés,  enyoyés  aux  galères;  il 
a  commis  enfin  contre  eux  toutes  les  atrocités  dont 
il  pouvait  rendre  victimes  ces  hommes  courageux 
auxquels  il  avait  les  obligations  les  plus  sacrées. 

Une  seconde  émigration  a  eu  lieu,  Messiears, 
à  l'époqae  où  fut  déclarée  celte  guerre,  si  per* 
fidement  préparée  ;  lorsque  Louis  XVIU,  arec  cet 
aplomb  d'hypocrisie  qoe  je  lui  avais  Ta  jadis, 
quand  il  vint  à  rHôtef  de  Ville  nier  qu'il  eût  eu 
aucune  communication  ayec  l'infortuné  et  dis- 
cret Favras,  et  vint  nous  dire  ici  que  c'était  ane 
affreuse  calomnie  contre  son  gouvernement  qoe 
de  supposer  que  le  cordon  sanitaire  pût  avoir  on 
but  politique. 

Bt  le  même  homme  n'a  pas  rougi  de  venir,  un 
an  après,  se  vanter  d'avoir  fait  un  cordon  sani- 
taire pour  détruire  la  liberté  de  l'Bspagoe  l  C'est 
là.  Messieurs,  une  époque  de  douleur  et  de  honte 
pour  nous,  que  je  n^aime  pas  à  rappeler.  Je  dois 
cependant  dire,  pour  rendre  hommage  à  la  mé- 
moire de  l'illustre  et  malheureux  Riéso,  que  c'est 
par  un  détachement  français  qu'il  rat  Ovré.  et 
remis  &  l'Bspagne  d'après  l'ordre  du  duc  d'iLn- 

fouléme.  U  périt  sur  1  échafaud,  ce  Riégo  auquel 
èrdlnand  Vil  avait  dit,  en  lui  baisant  Iea  mains  ; 
«  Je  vous  dois  la  vie  !  » 

Ferdinand  VII  ordonna  son  supplice,  et  le  joor 
de  son  exécution  les  rues  de  Madrid  étaient 
bordées  de  troupes  françaises  qui  semblaient  j 
présider. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  noua  avons  à  réparer; 
ce  n'est  pas  notre  faute,  ce  n'est  pas  la  fiiute  do 
président  da  conseil  ni  de  mes  honorables  amis 
de  l'opposition  d'alors. 

U  n  en  est  pas  moins  vrai  que  nous  avons  des 
réparations  à  exercer. 

On  vous  a  rappelé  d'autres  faits,  on  vous  a 
parlé  des  capitulations  d'Alicante  et  de  Cartha- 
gène;  on  vous  a  lu  cette  capitulation:  elle 
contenait  des  engagements  qui  n'ont  point  été 
tenus. 

Néanmoins  le  ministère  Harlignac  avait  com- 
mencé à  leur  rendre  la  justice  qui  leur  était  doe. 
MM.  de  Portails  et  de  Martisnac  avaient  demandé 
au  général  Torrijos  une  liste  des  capitules.  Ce 
ministère  fut  renvoyé.  Cependant  jpeu  de  temps 
après,  le  ministère  Palignac  repru  la  suite  de 
cette  affaire;  elle  fut  continuée  sous  le  gouver- 
nement actuel  :  et  je  rappelle  ici  ces  faits  pour 
vous  prouver  que  nous  avons  à  remplir  d'au- 
tres engagements  que  des  œuvres  de  cha- 
rité. 

Quant  aux  dernières  affaires  d'Bspagne,  J'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  j'en  parlerais 
très  peu  à  cette  tribune.  Néanmoins,  comme  un 
de  nos  honorables  collègues  a  eu  la  diacrt^tioa 
de  ne  pas  nommer  celui  de  ses  concitoyens  qai 
avait  pris  une  part  très  vive  à  ce  mouvement,  je 
viens  ici  en  réclamer  la  responsabilité. 

Au  moment  où  le  ministre  d*Bspagoe,M.  Calo- 
marde  répandait  une  proclamation  officielle  et 
des  plus  insolentes  contre  notre  Révolution  el 
contre  le  roi  que  nou:)  nous  étions  choisi,  j'ai 
renouvelé  un  vœu  que  j'avais  formé  antérieure- 
ment, et  qoe  l'étais  venu,  sous  le  dernier  gouver- 
nement, proclamer  à  cette  tribune. 

Quant  à  ritalie,  nous  avons  aussi  envers 
elle  de  grandes  obligations,  de  grands  devoirs. 
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Ce  n'est  pas  ma  faute  8i,  après  avoir  dit  huit 
ou  dix  fois  les  mêmes  choses,  on  me  fait  toujours 
les  mêmes  objections.  Non,  ce  ne  sont  point  les 
notabilités  libérales  de  France  qui  ont  engagé  les 
Italiens  à  commencer  leur  Révolution,  rai  déjà 
eu  l'honneur  de  dire  que  quelques  réfugiés 
étaient  venus  me  parler,  me  demander  s'ils  pou- 
vaient avoir  foi  dans  le  gouvernement.  Je  leur 
ai  répondu  :  «  Je  n'en  sais  rien,  je  n'en  réponds 
pas.  » 

(M.  le  président  du  conseil  fait  un  geste  né- 
gatif.) Ce  n'est  pas  à  vous,  M.  le  président  du 
conseil  que  je  m'adresse.  J'ai  parlé  du  gouverne- 
ment dalors.  Je  puis  citer  plusieurs  de  vos 
collègues  auxquels  s'adressait  mon  incertitude. 
(Rires.) 

Je  dis  donc  à  ces  réfugiés  :  Le  système  actuel 
n'est  plus  le  mien  ;  tout  ce  que  je  puis  (aire  est 
de  venir  à  la  tribune  exposer  mon  principe  de 
non-intervention,  dire  que  ce  principe  consiste  à 
ne  point  souffrir  d'intervention  étrangère  à  main 
armée  contre  les  autres  peuples.  Je  suis  venu 
dire,  en  effet,  ce  qu'avait  dit  le  ministre  des 
affaires  étrangères  lui-même,  ce  qui  a  été  répété 
cent  fois  par  diverses  personnes. 

Eh  bien  !  je  l'ai  dit  trois  fois  à  cette  tribune, 
et  trois  fois  j'ai  eu  l'assentiment  de  la  Chambre, 
qui  n'a  pas  réclamé,  et  celle  de  MM.  les  mi- 
nistres, qui  m'ont  fait  signe  qu'ils  étalent  de  mon 
avis,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler. 

J'ai  cherche  à  m'appnyer  de  tous  les  assen- 
timents que  je  pouvais  avoir,  et  je  n'excepte 
personne. 

J'ai  cru,  je  l'avoue,  que  lorsque  TAutriche 
menaçait  de  s'emparer  de  rUalie,  on  tiendrait 
cet  en^gement,  pris  d'abord  par  la  Révolution 
de  Juillet  ;  car,  le  jour  où  nous  l'avons 
faite,  cette  Révolution,  elle  n'a  été  ni  un  événâ' 
ment  ni  une  simple  révolte  de  la  loi  contre 
une  violation  de  la  Charte  ;  cela  est  devenu 
une  Révolution  populaire,  une  Révolution 
dont  heureusement  personne  ne  s'est  mêlé  que 
le  peuple  vainqueur^  jusqu'à  ce  qu'Hait  recouvré 
certains  de  ses  droits,  certaines  de  ses  institu- 
tions, parmi  lesquelles  se  trouve,  par  exemple, 
celle  de  la  garde  nationale  nommant  ses  offi- 
ciers ;  c'est  ce  que  ne  pourraient  plus  lui  ravir, 
même  les  hommes  qui  persisteraient  dans  leur 
préférence  exclusive  pour  les  seules  armées  per- 
manentes. 

M.  €}a»iiiilr  Perler,  président  du  conseil. 
Pour  mon  compte,  je  proteste  contre  cette  expli- 
cation de  la  Révolution  de  Juillet  I... 

M.  OdiloB  Barrot.  C'est  protester  contre 
l'histoire  I 

M.  le  cënëral  liafayette.  Je  donne  acte  à 
H.  le  président,  du  conseil  de  sa  protestation 
personnelle. 

Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  officiellement 
déclare  aux  ambassadeurs  qui  étaient  à  Paris 
et  fait  déclarer  par  nos  ambassadeurs  prés  des 
puissances  étrangères  que  jamais  il  ne  consen- 
tirait à  ce  que  les  Autrichiens  entrassent  à  main 
armée  en  Italie? 

N'était-ce  pas  donner  aux  insurgés  l'assurance 
qu'ils  n'auraient  à  combattre  que  contre  les 
troupes  italiennes  ?  Auraient- t-ils  pu  songer  à 
foire  la  guerre  à  toutes  les  forces  de  la  maison 
d'Autriche  si  vos  paroles  prononcées  à  la  tribune 
et  les  dépêches  adressées  par  vous  à  vos  ambas- 
sadeurs ne  leur  avaient  donné  la  certitude  que 
les  Autrichiens  se  tiendraient  tranquilles,  et 
qu'ils  ne  marcheraient  pas  contre  eux  pour  les 
écraser?  Ne  savaient-ils  pas,  au  contraire,  que 


tout  était  nréparé  pour  s'opposer  à  l'Autriche 
qu'un  maréchal  de  France  était  disposé  à  prendre 
un  commandement  ?  Et,  en  effet,  tout  était  prêt, 
et  l'on  s'est  arrêté  je  ne  sais  pourquoi  ni  com- 
ment ;  je  ne  rapj^ellerai  pas  les  dates,  je  cite  les 
faits.  Pouvaient-ils  deviner  qu'une  lettre  annon- 
çant les  mouvements  des  Autrichiens  serait  gar- 
dée trois  jours  sans  être  communiquée  au  con- 
seil? 

Mon  unique  objet  est  de  prouver  que  les  Ita- 
liens ont  eu  lieu  de  croire  que  nous  ne  per- 
mettrions pas  aux  armées  autrichiennes  d'entrer 
en  Italie. 

Depuis,  on  nous  a  beaucoup  parlé  d'amnisties, 
de  moyens  pris  pour  adoucir  le  sort  des  Italiens. 
Je  rends  justice  au  gouvernement.  Messieurs, 
toutes  les  fois  qu'il  n  a  pas  été  retenu  par  une 
timidité  qne  pour  ma  part  je  ne  partage  pas,  il  a 
fait  ce  qu'il  a  pu  pour  obtenir  un  meilleur  sort 
aux  insurgés.  Mais,  quand  il  demande  une  am- 
nistie, quand  il  l'obtient^  compte-t-il  beaucoup 
lui-même  sur  son  exécution  ? 

Ainsi^  on  a  demandé  loyalement^  franchement 
la  délivrance  des  infortunés  prisonniers  de  Ve- 
nise, prisonniers  faits  au  mépris  d'une  capitula- 
tion, par  une  lâcheté,  une  piraterie  dont  la  honte 
ne  s  effacera  jamais.  Bh  bien  I  on  vous  a  promis 
leur  délivrance,  et  vous  ne  l'avez  pas  encore 
obtenue.  Ce  n'est  pas  votre  faute,  je  le  sais  ; 
mais  quand  vous  ferez  des  demanues,  on  vous 
répondra  des  mensonges  ;  on  vous  fera  des  pro- 
messes que  vous  n'aurez  jamais  le  moyen  de 
faire  exécuter. 

Il  y  a  dans  les  gouvernements  arbitraires  une 
manière  de  se  délivrer  des  amnistiés,  c'est  de  les 
recevoir  en  grâce  et  de  les  prendre  trois  jours 
aprèSj  sous  je  ne  sais  quels  prétextes,  pour  les 
faire  juger  par  je  ne  sais  quels  tribunaux. 

On  a  vu,  en  1823,  un  cardinal  Rivarola  con- 
damnant arbitrairement  et  dans  un  seul  jour, 
à  la  mort,  aux  galères,  à  la  prison  perpétuelle, 
au  bannissement,  plus  de  six  cents  personnes  qui 
appartenaient  à  la  malheureuse  province  de  la 
Romagne. 

Ces  faits  sont  connus,  Messieurs,  et  il  n'y  a  pas 
un  Italien  qui  ne  vous  les  certifie. 

Qui  ne  connaît  le  sort  du  malheureux 
Palavicini,  le  compagon  de  ce  vertueux  comte 
Gonfalonieri,  dont  l'intéressante  femme  est  der- 
nièrement morte  de  donleur,compromis  dans  cette 
conspiration  qui  se  bornait  à  ne  pas  vouloir  pour 
l'Italie  du  joug  autrichien  ? 

Il  sortit  de  Milan  :  sa  malheureuse  mère 
s'adressa  au  gouverneur  pour  demander  s'il  pou- 
vait rentrer.  Le  gouverneur  donna  sa  parole  : 
elle  écrivit  deux  lettres  à  son  fils,  qui  finit  par 
arriver.  Il  voulut  s'intéresser  à  un  de  ses  amis  : 
il  fut  arrêté  et  condamné  à  mort  1 

Maintenant  il  subit  un  châtiment  pire  que  la 
mort  dans  les  prisons  de  Spielberg,  dont  vous 
connaissez  les  horreurs. 

Messieurs,  avez-vous  entendu  parler  des  temps 
antérieurs;  et  certes,  quand  il  s'agit  de  peines 
pareilles,  de  la  mort,  des  ealères,  du  bannisse- 
ment et  autres  tourments  a  infliger  à  des  hom- 
mes qui  n'ont  d'autre  tort  que  d'avoir  fait  ce 
que  nous  avons  fait,  d'avoir  voulu  ce  que  nous 
avons  voulu,  cela  vaut  bien  la  peine  de  s'enqué- 
rir si  les  promesses  sont  bien  tenues. 

Nous  avons  d'autres  proscrits  qui  ne  sont  pas 
encore  arrivés.  J'espère  qu'il  seront  l'objet  de  la 
sollicitude  du  gouvernement,  comme  ils  l'ont  été 
antérieurement  de  la  EOllicitnde  du  pays. 

J'ai  lieu  de  croire  que,  parmi  les  membres  du 
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gouvernement  polonais,  de  la  diète,  des  armées 
polonaises,  il  n'y  en  a  point  ou  très  peu  qui  aient 
prêté  serment  an  vainqueur.  Ils  ont  préféré  tous 
les  malheurs  de  Texil,  tous  les  mots  de  i'animo- 
sité  des  gouvernements  voisins  pinlôt  que  de  se 
Boumettro. 

Je  dirai  seulement  que»  si  je  suis  bien  informé, 
déjà  les  confiscations  ont  commencé,  déjà  ont 
parle    d*envover  en    Sibérie  les  suspects;  et 

Îourquoi  ne  le  ferait-on  pas,  lorsque  pendant 
5  ans  c*est  ce  qu'a  fait  le  gouvernement 
russe  ?  On  sait  combien  de  milliers  de  polonais 
ont  été  exilés  en  Sibérie. 

Mais  il  n'estpas  encore  temps  d'entrer  dans  des 
détails  à  ce  sujet,  et  j'espère  qu*il  y  aura  unani- 
mité lorsqu'il  en  sera  question. 

Je  sens,  Messieurs.  qu*il  est  difficile,  même 
aux  négociations  diplomatiques,  d'empêcher  ces 
cruautés,  ces  vengeances.  Vous  en  tirerez  la  con- 
séquence qu'il  ne  faut  pas  dans  le  monde  du  gon- 
yernement  arbitraire  :  ce  n'est  pas  moi  qui  se- 
rai d'un  avis  opposé. 

Et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  souhaité  que 
l'on  employât,  non  pas  seulement  les  prières, 
mais  des  moyens  plus  énergi(|ues  pour  sauver  la 
Pologne.  (Mouvementi.)  Je  ne  cherche  point  à 
fiiire  naître  de  nouveaux  murmures  en  rappelant 
ce  qui  s'est  passé  à  Tégard  de  la  Pologne  ;  je  dis 
seulement  que  nous  avions  le  droit  de  réclamer  au 
moins  contre  la  violation  des  trait(^s  de  1814  et 
1815,  à  l'égard  de  la  Pologne;  car  depuis  15 
ans  la  Pologne  souffhiit  de  cette  violation. 

Nous  avions  le  droit  de  reconnaître  le  gouver- 
nement polonais,  nous  avions  le  droit  d'envoyer 
des  vaisseaux  dans  la  Baltique  et  de  favoriser  les 
envois  du  commerce  en  faisant  un  acte  de  haute 
justice  ainsi  que  d'humanité  :  qu'aurait-on  pu 
dire  si  le  commerce  français  avait  porté  des 
munitions  et  des  secours  en  Pologne  ? 

On  a  dit  que  cela  était  impossible;  nous  avons 
démontré  le  contraire  :  un  rapport  de  notre 
comité  polonais  vous  prouvera  qu'un  bâtiment 
envoyé  par  nous,  avec  des  armes  et  des  muni* 
lions,  est  arrivé  sur  la  côte  lithuanienne.  Il  était 
trop  tard  1  mais  tous  les  Polonais  assurent  que 
si  une  pareille  mesure,  tant  demandée  par  nous, 
avait  été  prise  plus  tôt,  l'insurrection  lithua*- 
nienne  se  serait  Foutenue,  la  Pologne  n'aurait 
pas  péri;  et  néanmoins  nous  n'aurions  fait  que 
ce  que  faisaient  les  Prussiens  à  Oantsig,  lors- 
qu'ils ouvraient  ce  port  aux  Russes. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  qu'il  était  nécessaire  de 
protester  contre  ces  témoignages  d'humilité 
chrétienne,  qui  consisteraient  à  déclarer  aux 
gouvernements  arbitraires  que  nous  n'éprou- 
vons aucune  sympathie  pour  le^  réfugiés  ;  qu'on 
ne  veut  en  ce  moment  accomplir  qu^un  acte  de 
charité. 

Non,  Messieurs,  nous  devons  notre  sympathie 
à  tous  ceux  qui  veulent  être  libres;  ce  n*est  pas 
la  propagande  à  main  armée  :  vous  saves  très 
bien  que  la  propagande  à  main  armée  n'est  pas 
ce  qu  on  proposait  pour  l'Italie. 

Nous  vous  proposions  de  défendre  contre  l'a- 
gression étrangère  le  principe  vital  de  notre 
gouvernement,  le  principe  sans  lequel  nous 
serions  tous  des  usurpateurs,  des  criminels,  sans 
lequel  Louis-Philippe  et  Léopold  ne  seraient 
point  rois;  sans  lequel  nous  mériterions  le  titre 
ce  rebelles,  que  Ti^n  a  donné  h  nos  imitatt^urs 
{Adhésion) ^  et  auquel  pour  ma  pa^^t  je  n'ai  point 
a'objection  à  faire,  car  j'ai  en  l'honneur  de  le 
recevoir  longtemps  des  Anglais  dans  la  guerre 
américaine. 


Un  mot  de  plus.  Messieurs.  Je  veux  foire  pro- 
testation contre  cette  ordonnance,  en  vertu  d^une 
loi  qui  a  été  exhumée  des  temps  de  la  Républi- 

Sue,  et  qui  donne  an  gouvernement  le  droit 
'exercer  nn  alien  bill;  certes,  ce  n'est  pas  là 
une  de  ces  institutions  républicaines  dont  je 
voulais  entourer  le  trône  populaire  de  Juillet. 
{Mouvements  divers.) 

Cest  une  arme  de  despotisme,  une  de  ces 
lois  que  je  regrette  de  voir  ressusciter. 

Un  de  nos  honorables  collègues  vient  de  nous 
citer  le  droit  de  locomotion  qui  nous  appartient 
à  tous.  Il  a  pourtant  dit  que  ce  droit  avait  été 
restreint  par  lui,  en  indiquant  les  départements 
et  les  villes  qu*on  deyait  nabiter;  c'est  ce  qu'on 
fait  encore  aujourd'hui. 

Il  y  a  eu,  dit-on,  des  étrangers  compromis  dans 
les  émeutes.  J'ai  eu  occasion,  Messieurs,  de 
prendre  quelques  informations  à  cet  égard.  J'ai 
vu  que  deux  ou  trois  étrangers  avaient  été  arrê- 
tés a  Paris,  et  qu'ils  avaient  été  relàehés  faute 
de  preuves. 

Mais  supposons.  Messieurs,  que  quelques-uns 
de  ces  étrangers  eussent  été  compromis,  les  réfu- 
giés sont  au  nombre  de  plus  de  5,000,  troo- 
verait-on  là  une  raison  pour  exercer  contre 
eux  des  mesures  arbitraires,  pour  oublier  les  lois 
dé  l'hospitalité,  les  droits  de  la  reconnaissance? 

Il  e9t  un  fait  honorable  pour  le  dernier  gou- 
vernement et  que  je.  dois  rappeler. 

Le  ministre  ne  ta  marine,  nommément,  M.  Hvde 
de  Neuville,  s'est  parfaitement  conduit  à  ré- 

fard  des  réfugiés  portugais,  lorsque,  éloignés  de 
erceira  parle  canon,  je  nedirai  pas  d'Angleterre, 
je  ne  veux  pas  faire  cette  injure  au  peuple  an- 
glais, mais  par  le  canon  du  parti  Wellington  et 
de  ses  amis,  ils  reçurent  en  France  une  géné- 
reuse hospitalité. 

Je  ne  puis  nommer  le  Portugal  sans  parler  do 
monstre  sous  lequel  il  gémit  en  ce  moment.  Si  le 
monstre  qui  règne  en  Portugal  n'est  pas  prompte- 
ment  abattu,  on  ne  sait  a  quelles  horreurs  il 
pourra  se  livrer. 

On  nous  dit  :  c  Mais  Li-^bonne  pourrait  se  dé- 
livrer elle-même.  »  Elle  ne  le  peut  guère  dans 
l'état  de  terreur  où  elle  est  plongée.  11  y  a  dans 
les  cachots  24,000  prisonniers  qu'on  menace 
d'égorger.  Il  y  a  25,000  confiscations  de  biens  et 
de  traitements. 

Je  sais  que,  sous  ce  rapport,  il  serait  Injosle 
d'adresser  des  reproches  au  ministère  ;  mais  je 
ne  puis  quitter  la  tribune  sans  faire  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  que,  si  le  peuple  portugais 
s'efforce  de  secouer  cet  horrible  joug,  il  n'en 
soit  pas  empêché  par  ses  voisins. 

Malgré  les  graves  erreurs  que  je  reproche  au 
ministère  sur  son  abandon  de  notre  véritable 
système,  je  lui  rends  la  justice  de  croire  que  À 
certain  pays  limitrophe  ^e  mêlait  de  secourir 
don  Miguel,  de  même  que  l'Angleterre  n'oublie- 
rait pas  la  foi  de  ses  traités,  la  France  n'oublie- 
rait pas,  dans  cette  circonstance,  les  devoirs  de 
son  système  de  non-intervention,  {Marques  d'a- 
dhésion aux  extrémités) 

M.  le  «omte  fll^haatianl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Bncore  un  \vq\  sur  le  principe  de 
non-intervention.  Puisse  cette  explication  être  la 
dernière  1  C'est  un  vœu  que  je  forme,  et  j'espère 
au<^  la  Chambre  s'y  associe.  (Oui!  ouiî)  Vuyes 
Tétrange  loiriqu**  :  si  l'on  avait  écouté  tes  senti- 
ments généreux  de  l'orateur,  il  fallait  marcher 
en  Italitf  pour  y  faire  respecter  le  principe  de 
non-intervention.  D'un  autre  cdté,  il  lUIait  inter- 
venir en  Pologne. 
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Oa  Doua  disait,  il  y  a  quelque  tempii,  ù  l'occa- 
sion de  la  discussioQ  sur  la  VeDdee  :  «  Vous 
avez  une  loi  de  la  République»  pourquoi  ue  la 
faites-YOus  pas  exécuter  ?  « 

Aujourd'hui,  l'on  nous  dit  :  «  Pourquoi  aller 
exhumer  des  lois  de  la  République?  » 

M.  OdIloB  Barrol.  Ce  n'est  pas  la  même 
loi,  c'est  un  décret. 

H.  le  comte  Sëbastlanl,  minisire  des  affaires 
étrangères.  Ces  contradictions  sont  fréquentes, 
Messieurs.  Lorsqu'on  éprouve  des  sentiments  vifs 
et  généreux,  quelque  opposées  que  soient  les 
conséquences  où  ils  conduisent,  on  s'oublie  et 
on  défend  les  principes  les  plus  opposés  :  c'est 
ce  que  tous  venes  d'entendre  tout  a  i'heure;  on 
voulait  nous  conduire  en  Italie  pour  y  défendre 
l'insurrection  de  Bologne.  J'ai  aéià  dit  qu'alors 
même  que  nous  aurions  oublié  a  ce  point  les 
intérêts  de  la  France  pour  nous  jeter  dans  une 

guerre  en  Italie,  afin  (Ty  défendre  Tinsurreclion 
e  Bologne,  il  était  impossible  d'arriver  au  se- 
cours d'un  mouvement  qui  n*a  pu  opposer  une 
résistance  de  48  heures.  Je  vous  aemande  si  une 
armée  aurait  franchi  assez  promptement  lesÀlpes, 
si  elle  aurait  forcé  le  passage  à  travers  le  terri- 
toire d'une  puissance  neutre  pour  vaincre  tous 
les  obstacles  qui  nous  séparaient  de  Bologne, 
pour  soutenir  cette  insurrection  ? 

Voyez,  Messieurs,  les  contradictions  de  ceuK 
qui  nous  accusent.  On  ne  veut  pas  la  guerre,  et 
cependant  tout  ce  qu'on  nous  propose  conduit  à 
la  guerre. 

Ainsi,  on  ne  voulait  pas  la  gaerre,  et  cepen- 
dant on  voulait  soutenir  les  insurrections,  sans 
s'inquiéter  si  les  intérêts  de  la  France  s'y  trou- 
vaient. 

On  ne  voulait  pas  la  guerre,  mais  on  voulait 
que  nous  eussions  des  escadres  dans  la  Baltique; 
on  voulait  que  nous  intervinssions  dans  les  af- 
faires de  Pologne. 

Mais,  du  moins,  nous  dit-on,  pourquoi  donc 
ne  pas  avoir  reconnu  la  Pologne? 

Ehl  mon  Dieul  parlons  avec  franchise;  n'est- 
11  pas  aujourd'hui  malheureusement  démontré 
que  cette  reconnaissance  n'aurait  pas  sauvé  la 
Pologne,  et  aurait  engagé  la  France  dans  une 
guerre  longue  et  difQcile  ! 

Mais  on  nous  dit  encore  :  Le  cardinal  Rivarola 
a  prononcé;  en  1823,  des  jugements  iniques,  des 
condamnations  arbitraires.  Messieurs,  c'est  assu- 
rément un  grand  rôle  à  jouer  que  de  redresser 
toutes  les  injustices  qui  malheureusement  affli- 
gent le  monde;  mais  un  pareil  rôle,  s'il  a  ses 
mérites,  a  aussi  ses  dangers;  il  faut,  pour  le  jouer, 
dépenser  l)eaucoup  d'hommes,  beaucoup  d'ar- 
gent, et  je  doute  que  le  peuple  francaisi  malgré 
sa  sympathie  pour  de  pareils  malheurs,  donnât 
son  assentiment  à  des  guerres  entreprises  pour 
de  pareils  sujets, 

M.  le  f^éaéral  Lafayetle.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  eomte  SébastUml,  ministre  des  affaires 
éironqàres.  Nous  n'avons  donc  pas  étéanssi  indif- 
férents aux  malheurs  de  ritalie  qu'on  nous  l'a  re- 
proché ;  des  jugements  arbitraires  ne  pourront  plus 
être  prononcés  contre  des  sujets  du  saint-siège. 

Hier,  il  m'est  parvenu  nu  nouvel  ordre  judi- 
ciaire pour  les  Btats  romains;  il  se  rapproche 
beaucoup  de  nos  mœurs,  et  met  un  terme  aux 
actes  arbitraires  et  aux  jugements  iniques.  Certes, 
c*est  rendre  quelque  service  que  d  obtenir  de 
pareils  téstillats,  et  cela  sans  compromettre  les 
lotérêta  de  la  France,  et  sans  la  précipiter  dans 


des  guerres  dont  il  était  difQcile  de  prévenir  les 
conséq[uences.  (Marques  d'adhésion,) 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  sentiments  les  plus 
généreux  s'engagent  dans  des  contradictions  con- 
tinuelles. Les  gouvernements  sages  (car  on  se 
plait  à  rappeler  ici  un  mot  que  j'ai  déjà  expli- 
qué), les  gouvernements  sages  sont  prévoyants; 
ils  ne  s'engagent  pas  facilement,  témérairement, 
dans  des  luttes  dimciles,  longues,  sanglantes. 

Le  principe  de  non-intervention,  nous  l'avons 
professé  et  nous  le  professons  encore  ;  mais  la 
sphère  d'activité  qui  est  assignée  à  la  France,  nous 
ne  voulons  point  la  dépasser,  parce  qu'en  en  sor- 
tant nous  trouverions  ces  guerres  longues,  dé- 
vastatrices, dont  nous  avons  été  les  spectateurs, 
les  acteurs  et  les  victimes. 

Nous  désirons  pour  la  patrie  une  carrière  ho- 
norable; elle  en  a  eu  une  glorieuse,  et  elle  le 
serait  encore  s'il  fallait  lutter  de  nouveau  pour 
des  intérêts  réels  :  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  nous 
nous  engagerions  dans  de  nouveaux  combats, 
qui,  en  ce  moment,  ne  sont  point  nécessaires. 
(Vif  mouvement  d'adhésion.) 

M.  Salverte.  Messieurs,  comme  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  je  pense  que  la  question 
de  non-intervention  est  épuisée;  les  faits  existent  : 
nous  avons  vu,  nous  avons  entendu,  l'histoire 
parlera;  on  saura  si  le  langage  de  notre  minis- 
tère a  pu  ou  non  induire  en  erreur  les  patriotes 
italiens.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  viens  à  la  loi  soumise  à  votre  délibération. 
Si  on  se  borne  à  considérer  l'article  unique  qui  la 
compose,  il  semble  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  ques- 
tion de  budget.  Peut-on  accorder  500,000  francs 
Sour  augmenter  les  subsides,  les  secours  accor- 
és  à  des  réfugiés  des  diverses  nations.  L'état  de 
nos  recettes  et  de  nos  dépenses  le  permet-il? 
Dans  le  cas  où  nous  ne  courrions  pas  satisfaire 
à  ces  subsides,  faudrait-il  les  diminuer?  Ne  faut- 
il  pas  d'abord  examiner  s'il  n'y  a  pas  une  portion 
de  ces  secours  qui  sont  de  véritables  dettes? 

Je  crois  que  cette  dernière  question  a  été  ré- 
solue par  rhonorable  M.  Joly  ;  je  crois  que  les 
Espagnols  capitules  en  1823  avaient  reçu  despro* 
messes  positives  dont  le  gouvernement  français 
s'était  rendu  garant.  Je  crois  que  ces  promesses 
nous  obligent,  car  nous  avons  succédé  à  la  Res- 
tauration, et  quand  on  succède  à  un  mauvais 
gouvernement,  on  hérite  de  ses  crimes  et  de  ses 
fautes.  Ce  sont  donc  des  créanciers  et  non  des 
hommes  que  vous  secoures  gratuitement. 

Quant  aux  autres,  ils  sont  liés  avec  le  peuple 
français  par  une  communauté  de  cause  que  per- 
sonne ne  peut  répudier.  Si  toutefois  telle  était 
votre  position  que  vous  dussiez  retrancher  quel<- 
que  chose  des  secours  accordés,  je  pense  que  ce 
ne  serait  qu'après  avoir  retranché  toutes  les  dé- 
penses inutiles  ;  car  ce  n'est  pas  une  dépense 
inutile,  c'est  ici  une  dépense  d'humanité,  de  jus- 
tice et  de  sympathie  pour  la  liberté.  Je  pense  que 
vous  n'ordonneriez  ce  retranchement  qu'après 
avoir  réduit  toutes  les  dépenses  qui  sont  suscep- 
tibles de  l'être,  sans  exception  aucune. 

Mais  ce  n'est  point  là  l'intention  que  l'on 
aperçoit  dans  le  projet  de  loi.  Je  lis,  en  effet, 
dans  l'exposé  des  motifs  ces  paroles  remar- 
quables : 

ft  La  Chambre  en  jugera  ainsi  et  nous  autori- 
sera, sans  doute,  par  la  discussion  qui  précédera 
son  vote,  à  n'appliquer  que  dans  ce  sens  et  dans 
ces  limites  les  subsides  qu'elle  accorde  au  mal- 
heur. » 

Sans  doute  ces  paroles  vous  paraîtront  inso- 
lites, et  je  ne  crois  pas  qu'on  en  ait  jamais  pro- 
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nonce  de  pareilles  dans  aucune  assemblée  légls- 
latiTe.  Jusqu'à  présent,  j'avais  cru  que  le 
ffouvernement  n'avait  besoin  de  votre  autorisa- 
non  qae  sous  la  forme  de  loi.  J'avoue  que  je  ne 
comprends  pas  comment  une  discussion  peut 
autoriser  la  marche  du  gouvernement.  Si  vous 
vonlies  vous  immiscer  dans  cette  marche,  vous 
eotendriex  bientôt  les  ministres;  venir  vous  dire 
que    les    Chambres    veulent    administrer    et 

S  Quelles  doivent  être  étrangères  à  Tadministra- 
on.  Gomment  se  fait-il  que  nous  devions,  non 
pas  par  notre  vote  législatif,  mais  par  notre  dis- 
cussion, par  nos  discours,  autoriser  la  marche 
du  gouvememeot?  C'est  ce  que  vous  ne  pouvez 
pas  taire  ;  vous  ne  poavex  faire  que  quelque 
paroles  prononcées  à  cette  tribune  aient  plus 
d'influence  que  votre  vote  sur  les  actes  du  ffou- 
vernement. Le  gouvernement  reste  maître  ae  la 
distribution  des  secours,  sous  sa  responsabilité. 
S'il  vous  arrive  des  réclamations  sous  la  forme 
de  pétition,  la  seule  chose  que  vous  puissiez 
faire,  c'est  de  les  renvoyer  au  gouvernement 
pour  appeler  son  attention  à  cet  égard  et  non 
pour  lui  prescrire  des  lois. 

Mais  le  gouvernement  veut  que  vous  envisa- 
giez la  question  sous  un  rapport  politique.  En 
supposant  que  cela  intéresse  en  effet  la  poli- 
tique, le  gouvernement  doit  d'abord  voir  si  les 
lois  existantes  ne  suffisent  point.  Selon  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  les  lois  existantes 
suffisent  ;  si  cela  n'est  pas,  la  marche  est  tracée 
au  ministère:  il  doit  venir  vous  pr^enter  des 
mesures  législatives  pour  contenir  des  hommes 
qui  seraient  dangereux;  mais  il  ne  viendrait 
pas  vous  demander  de  les  autoriser  par  votre 
discussion.  J'examine  les  motifs  de  cette  étrange 
démarche. 

Il  faut,  a  dit  M.  le  président  du  conseil,  que 
les  puissances  étrangères  soient  pleinement  ras- 
surées sur  nos  insatutions  politiques;  il  faut 
éviter  qu'on  ne  voie  dans  les  étrangers  que  nous 
secourons  une  armée  de  propagande.  Il  faut,  a 
dit  M.  le  rapporteur,  ne  pas  fournir  aux  puis- 
sances étrangères  de  sqjet  d'inquiétude. 

Déjà  mon  honorable  ami  M.  ie  général  Lafavette 
a  relevé  ce  langage,  qui  en  vérité  n'est  pas  fran- 
çais, et  depuis  que  nous  avons  cessé  de  faire 
partie  de  la  Sahite-Alliance,  c'est,  je  crois,  la  pre- 
mière fois  qu'on  est  venu  demander  de  prendre 
des  mesures  afin  que  les  puissances  étrangères 
ne  vissent  pas  quelque  chose  de  mauvais  dans 
ce  que  nous  faisons. 

Nous  n'allons  point  demander  à  rAngleterre 
compte  de  l'asile  qu'elle  accorde  à  d'illustres 
exilés,  qui  certainement  n'entretiennent  pas  des 
sentiments  bien  favorables  à  la  tranquillité  de 
la  France.  Si  nous  nous  avisions  de  nous  plaindre, 
assurément  l'Angleterre  trouverait  mauvais  que 
nous  élevassions  des  réclamations  de  cette  na- 
ture. 

Depuis  quand  devons-nous  prendre  toutes  ces 
précautions  pour  faire  voir  aux  puissances 
étrangères  que  la  France  n'accorde  pas  des  se- 
cours à  de  malheureux  réfugiés  dans  le  dessein 
d'en  faire  une  armée  de  propagande  ? 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  pro- 
céder un  gouvernement  fort  et  loyal  ;  les  puis- 
sances étrangères  doivent  savoir  ce  que  vaut  la 
parole  de  la  France,  et  quand  vous  dites  que 
vous  ne  faites  que  donner  des  secours  à  des  mal- 
heureux, que  vous  n'avez  pas  de  desseins  de 
guerre,  vous  êtes  ausfti  croyables,  sans  doute, 

aue  les  puissances  étrangères,  sur  les  assurances 
esqueltes  fous  nous  promettes  si  intrépide- 


ment une  continuation  non  interrompue  de  la 
paix. 
Â  ces  considérations,  on  a  ajouté  une  attaque 

Sersonnelle  contre  quelques-uns  de  ces  réfugiés. 
[.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  dit 
que  quelques  Espagnols  avaient  entraîné  avec 
eux«  dans  leur  entreprise,  des  Français  qui»  plus 
tard,  pris  les  armes  à  la  main,  avaient  couru 
risque  de  la  vie.  Messieurs,  si  le  fait  est  contraire 
aux  lois,  s'il  est  coupable,  il  me  semble  que, 
dans  le  temps  de  ces  enrôlements,  le  gouverne- 
ment a  dû  en  être  instruit;  la  chose  8*est  passée 
très  patemment.  Les  réfugiés  espagnols,  comme 
vous  l'a  dit  M.  Jol; .  marchaient  entre  eux,  ban- 
nières déployées;  us  sont  entrés  par  troupes  de 
160.  Les  témoins  de  ces  faits  n'ont  pas  manqué  ; 
par  coosénnent  les  enrôlements  ne  pouvaient 
être  ignores  du  gouvernement.  Il  est  fort  difficile 
de  voir  un  délit  dans  un  fait  public  que  le  gou- 
vernement n*a  pas  jusé  à  propos,  je  ne  dis  pas 
de  punir,  mais  même  a*empôcher. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  voua  a 
dit  que  les  Espagnols  réfugiés  faisaient  des  con- 
vocations fréquentes,  qu'us  prétendaient  éta> 
blir  à  Paris  un  centre  de  gouvernement  lihre 
espagnol.  Hélas  I  peut-on  reprocher  à  des  infor- 
tuné les  rêves  qui  les  occupent  et  les  consolent! 
Mais  si  ces  rêves  deviennent  dangereux,  ètes- 
vous  désarmés?  Hais,  comme  l'a  dit  l'honorable 
rapporteur,  les  lois  ne  sont-elles  pas  là,  plua 
sévères  pour  les  étrangers  que  pour  les  natio- 
naux? 

Enfin,  dit-on,  plusieurs  d'entre  eux  ont  figuré 
dans  divers  troubles.  Gomme  l'honorable 
M.  Joly,  je  pense  qu'on  ne  peut  dire  qu'ils  ont 
été  coupables  que  quand  les  tribunaux  auront 
prononcé;  et  il  ne  parait  pas  que,  jusqu'à  pré- 
sent on  ait  des  jugements  qui  prouvent  la  cul- 
pabilité des  réfugiés.  Jusque-là  je  croirai  qu'on 
doit  se  tenir  dans  un  doute  gue  prescrivent  éga- 
lement la  justice  et  i'humamté. 

Mais  enfin ,  je  suppose  que  ces  faits  soient  exacts  : 
quelques  hommes  ont  commis  des  délits,  des 
crimes  même,  si  vous  le  voulez.  Mais  les  crimes 
et  les  délits,  les  actes  répréhensibles  sont  person- 
nels à  ceux  qui  les  ont  commis.  Bt  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  inculper  et  présenter,  pour  ainsi 
dire,  à  la  haine  nationale  tous  les  étrangers  qui 
sont  en  France,  parce  que  quelques-uns  se  se- 
raient mal  conduits  et  auraient  pris  part  à  des 
émeutes.  11  me  semble,  Messieurs,  que  s'il  fallait 
citer  des  actes  patents,  il  en  est  un  qui  doit  être 
rappelé  en  faveur  de  ces  étrangers  auxquels  vous 
accordez  des  subsides. 

Ils  étaient  presque  tous  à  Paris  pendant  nos 
grandes  journées  de  Juillet,  et  ont  pris  une  part 
active  et  glorieuse  aux  événements  qui  s'y  sont 
accomplis.  C'est  un  fait  reconnu  et  qui  est  con- 
signé dans  la  loi  que  vous  discuterez  après  celleH^i. 
Ce  fait,  je  ne  le  cite  que  pour  l'honneur  des 
hommes  à  qui  il  appartient  et  nullement  pour 
influencer  votre  détermination;  il  doit  vous  rap- 
peler un  grand  souvenir. 

Quelle  différence  y  a-i-il  entre  les  réfugiés  des 
divers  pays  que  vous  secoures  et  nous?  Je  sais 
qu'elle  est  d'un  grand  poids  sur  les  esprits  ordi- 
naires; mais  il  me  semble  que,  dans  cette  en- 
ceinte, dans  le  sein  de  la  Chambre  élue  sous  les 
auspices  de  la  Révolution  de  Juillet,  elle  ne  peut 

Cas  avoir  une  grande  influence  :  c'est  la  fortune, 
oute  la  différence  entre  eux  et  nous,  c'est  la 
succès 

Jugez  combien  j'ai  dû  être  étonné  de  lire  dans 
le  rapport  ces  paroles  si  peu  en  harmonie  avec 
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les  prlDeipeB  de  noire  Révolution  :  ■  Ce  sont  des 
vaincas  et  non  pas  des  coupables.  Ils  furent  té- 
méraires, peat-ôtre,  ou  seulement  mal  servis  par 
la  fortune;  mais  s'ils  violèrent  les  lois  de  leur 
pays,  ils  sont  loin  d*avoir  commis  de  ces  fautes 
qui  blessent  la  morale  ou  la  civilisation.  » 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  Tune  des  scènes 
les  plus  importantes  de  notre  dernière  Révolu- 
tion. Le  28  juillet  1830,  lorsque  la  victoire  balan- 
çait encore,  lorsque  la  fortune  pouvait  encore  se 
prononcer  pour  le  parti  de  la  tyrannie,  des  députés 
courageux,  au  nombre  desquels  se  trouvait  m.  le 
nrésident  du  conseil,  allèrent  près  du  duc  de 
Raguse  pour  obtenir  de  lui  que  le  sang  cessât  de 
couler  dans  Paris.  Si  cette  noble  démarche  leur 
eût  coûté  la  vie»  si  le  peuple  n'avait  pas  obtenu 
ia  victoire,  je  demanae  si  ces  illustres  députés 
avaient  péri  yictimes  de  leur  dévouement, ou  s'ils 
avaient  survécu  à  leur  malheur,  et  quMls  n'eussent 
trouvé  qu'à  grand'peine  un  asile  sur  la  terre 
étrangère,  croyez-vous  qu'on  eût  inscrit  sur  leur 
tombe  ces  paroles  dictées  par  une  pitié  mépri- 
sante :  Us  furent  des  vaincus,  mais  non  pas  des 
coupables;  ils  furent  téméraires,  mais  ils  n'avaient 
commis  aucun  des  crimes  qui  blessent  les  lois  de 
la  civilisation.  (Semation.) 

Non,  Messieurs,  sur  leur  tombe  on  aurait  écrit  : 
Martyrs  de  la  liberté!  Ils  auraient  obtenu  les  hom- 
mages de  tous  ceux  qui  portent  un  cœur  d'homme 
et  dont  est  digne  le  citoyen  qui  s'est  dévoué  pour 
sa  patrie.  (Bravo!  bravo f) 

Ce  n'est  pas  quelque  chose  d'imaginaire  que  le 
droit  qu'atout  nomme  d'être  libre;  que  ce  devoir 
imposé  à  tout  citoyen  de  s'immoler  pour  la  li- 
berté de  sa  patrie;  ce  droit  est  le  plus  sacré  de 
tous.  Si  Thomme  qui  embrasse  cette  belle  cause 
succombe^  il  a  droit  à  la  gloire;  s'il  survit,  il  a 
droit  au  secours,  à  la  fraternité  de  tous  les  hommes 
libres.  (Nouvelle  adhésion.) 

Dans  la  situation  des  choses,  quelle  offre  fait-on 
aux  réfugiés?  On  leur  dit  :  «  Les  secours  que 
nous  vous  accordons  commencent  à  nous  peser; 
c'est  un  matheur  que  l'excès  de  nos  charges.  Il 
est  bon  que  ceux  qui  ont  quitté  leur  pays  y  re- 
tournent et  y  trouvent  sécurité;  on  nous  l'a  pro- 
mise, nous  la  leur  promettons,  i» 

Je  demanderai  À  quels  proscrits  on  parlerait 
ainsi  avec  une  certaine  assurance.  Quant  à  moi, 
je  jette  les  yeux  sur  les  divers  points  de  l'Europe 
d'où  sont  venus  des  malheureux  persécutés  pour 
leurs  opinions  et  leurs  actes  patriotiques,  et  je 
n'en  vois  pas  un  où  l'on  puisse  dire  avec  assu- 
rance :  Allez!  la  sécurité  vous  attend. 

En  effet  ;  sera-ce  en  Portugal  ?  Je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  une  seule  personne  qui  veuille  dire 
à  un  Portugais  :  Allez  vous  mettre  à  la  discrétion 
de  don  Miguel  1 

Don  Miguel  a  pour  voisin  un  prince  qui  est  son 
ami,  qui  cherchera  à  le  secourir  si  jamais  il  a 
besoin  de  son  appui.  Eh  bienl  le  roi  d'Espagne 
a-t-il  si  scrupuleusement  exécuté  les  capitula- 
tions? A-t-il  assez  respecté  ses  propre?  amnisties 
pour  que  vous  puissiez,  sans  la  moindre  inquié- 
tude, dire  à  un  réfugié  espagnol  :  Allez!  il  y  a 
une  amnistie^  vous  pouvez  vous  présenter  devant 
votre  roi.  J'ai  là  l'énumération  de  plusieurs  actes 
qui  prouvent  qu'immédiatement  après  avoir  été 
amnistiés,  des  Espagnols  ont  été  les  uns  incar- 
cérés, ou  Je  sont  encore,  les  autres  délivrés  de  la 
vie  par  le  supplice.  Le  duc  de  Modène  a-t-il  donné 
tant  de  preuves  d'humanité,  tant  de  respect  pour 
le  malheur  et  pour  la  justice,  et  surtout  tant 
d'amitié  pour  la  France,  pour  que  nous  puissions 
croire  que  nos  recommandations  seraient  très  ef- 


tlcaces?  Peut-on  garantir  qu'en  lui  envoyant  des 
.proscrits  amnisties,  il  leur  laissera  la  vie?  J'ar- 
rive à  la  Romagtie.  Ici  j'aime  à  rappeler  la  satis- 
faction que  nous  avons  tous  ressentie  quand 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  annoncé 
qu'un  nouvel  ordre  judiciaire  s'établissait,  qui 
mettait  en  sûreté  les  accusés,  et  qu'ils  n'auraient 
plus  à  craindre  de  jugements  arbitraires. 

Ici,  deux  observations  se  présentent  :  la  pre- 
mière, c'est  la  formule  du  serment  exigé  des 
personnes  amnistiées.  Je  ne  traiterai  point  cette 
question  de  détail  ;  je  sais  qu'un  des  nonorables 
orateurs  qui  devaient  se  présenter  à  cette  tribune 
l'a  traitée  dans  tout  son  jour.  Je  me  contenterai 
de  dire  que  si  vous  avez  lu  avec  attention  la 
formule  du  serment,  il  n'y  a  pas  dans  cette  en- 
ceinte un  seul  homme  qui  voulût  le  prêter,  parce 
qu'il  implique  nécessairement  l'engagement  de 
dénonciation  et  de  délation. 

Ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  nous  réformons 
notre  Gode  pénal,  où  nous  en  faisons  disparaître 
le  crime  absurde  de  non-révélation  que  nous  de- 
vons voir  avec  approbation  Tobligation  de  révéler 
des  complots  consacrée  par  un  serment. 

Mais  une  difficulté  bien  plus  grande,  c'est  la 
garantie  de  l'amnistie.  Sans  doute  votre  inter- 
vention à  Rome  est  puissante;  sans  doute  votre 
ambassadeur  y  est  respecté,  mais  il  y  a  tant  de 
manières  d'éluder  une  amnistie  et  tant  de  diffi- 
cultés pour  revenir  sur  de  pareils  actes! 

Mon  honorable  ami,  M.  le  général  Lafayette, 
nous  a  cité  les  rigueurs  exercées  en  1823  par  le 
cardinal  Rivarola.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  paru  croire  que  mon  honorable  ami  au- 
rait voulu  qu'à  cette  époque  on  nt  la  guerre  pour 
punir  cet  acte  de  cruauté.  Ce  n'est  pas  du  tout 
là  le  sens  des  paroles  de  l'honorable  général.  Il 
a  cité  cet  acte  de  cruauté  pour  montrer  avec 
quelle  facilité  la  cruauté  succède  à  une  amnistie 
apparente.  Un  pareil  exemple  doit  éloigner  les 
Italiens  de  se  fier  à  ces  promesses  que  celui  qui 
les  fait  est  toujours  le  maître  de  violer.  El  quand 
on  ne  les  violerait  pas  directement,  croyez-vous 
que  l'on  ne  sache  pas  inventer  des  crimes  posté- 
rieurs, organiser  des  tribunaux  complaisants  si 
les  tribunaux  étaient  assez  bien  composés,  comme 
on  nous  le  dit,  pour  ne  pas  se  prêter  à  de  pa- 
reilles manœuvres!  Je  citerai  un  exemple  puisé 
dans  notre  propre  histoire. 

Tout  le  monde  se  rappelle  la  Restauration  de 
1815.  l'amnistie  bienfaisante  et  toute  paternelle 
qui  l'a  suivie.  Bn  vertu  de  cette  amnistie,  les 
echafauds  furent  dressés,  des  listes  de  proscrip- 
tion exilèrent  un  grand  nombre  de  citoyens  ; 
lorsque  les  tribunaux  furent  forcés  de  se  repo- 
ser, qu'arriva-l-il  ?  Je  le  demande  à  ceux  de  nos 
collègues  qui  appartiennent  au  Midi,  ou  plutôt  à 
toute  la  France  ;  aux  bourreaux  succédèrent  les 
assassins.  Nîmes,  Marseille,  Avignon  furent  té- 
moins des  actes  de  barbarie  les  plus  raffinés. 
Voilà  comment  on  élude  les  amnisties^  comment 
les  gouvernements  se  vengent  quand  ils  veulent 
se  venger. 

A  l'époque  dont  je  parle,  plusieurs  d'entre  nous 
étaient  proscrits  ou  pouvaient  l'être.  Ils  étaient 
obligés  ae  céder  à  la  tempête,  et  de  chercher  un 
asile  dans  les  pays  étrangers.  J'ai  vu  les  pays 
faibles,  et  par  conséquent  les  plus  méticuleux, 
dire  aux  proscrits:  Retirez-vous,  nous  ne  sommes 
pas  assez  forts  pour  vous  protéger! 

Ce  langage  ne  sera  jamais  celui  de  la  France  : 
la  France  est  forte  et  généreuse,  et  vous  direz 
aux  puissances  étrangères,  en  supposant  qu'elles 
congoivent  des  alarmes,  que  les  subsides  que 
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Y0U8  accordez  ne  sont  point  an  compte  courant 
ouvert  à  toutes  les  Révolutions.  Vous  direz  que 
ce  senties  secours  donnés  par  une  grande  nation 
à  des  hommes  qui  ont  souffert  pour  tune  cause 
que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  faire  triom- 

Ïiher;  vous  direz,  et  vous  n'aurez  besoin  que  de 
'affirmer  pourcommander  laconflance,  sans  com- 
mettre d'acte  de  dureté  à  l'appai  de  vos  paroles; 
vous  direz  que  si  autrefois  la  France  était  l'asile 
des  monarques  détrônés,  la  France  libre  e^^t  et 
sera  toujours  l'asile  de»  patriotes  poursuivis 
pour  la  cause  de  la  liberté.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Je  YOte  pour  les  500,000  francs,  mais  en  fai- 
sant bien  la  réserve  que  rien  d*ailieurs  n'auto- 
rise  les  mesures  contenues  dans  Texposé  des 
motifs. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix!  aux  voix  I 

H.  deLiaborde.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  Préalient.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Laborde.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture,  car  pasun  seul  orateur  na  éléentendu 
en  favenr  du  projet. 

Plusieurs  voix  :  H.  Sal verte  a  parlé  pour  ce 
projet. 

M.  de  liAborde.  Hais  il  est  une  question  im- 
portante qui  n'a  pas  été  traitée. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voixl  aux  voixl  la  clô- 
ture! 

iLa  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
L  Mahal,  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
pour  résumer  la  alscussion. 

De  toutes  farts  :  C'est  inutile. 

M.  le  Président.  L'article  du  projet  est  ainsi 
conçu  : 

«11  est  accordé  an  minintre  de  Tintérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  500,000  francs  par  sup- 
plément à  la  somme  d'un  million,  portée  au  bud- 
get de  ce  ministère,  exercice  de  1831,  pour  se- 
cours aux  étrangers  réfugiés  en  France  par  suite 
d'événements  politiques  • 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préaident.  MM.  Pagè.s  Teste  et  Joly  ont 
présenté  deux  articles  additionnels  ainsi  con- 
çus : 

«  Art.  2.  La  répartition  en  sera  faite  par  une 
commission  présidée  par  un  ministre  du  roi  et 
composée  de  trois  pairs  et  de  trois  députés. 
(Interruption  aux  centres.)  Cette  commission  fera 
chaque  année  un  rapport  aux  Chambres  sur  le 
nombre  et  la  résidence  des  réfugiés  et  sur  la 
somme  et  la  répartition  des  secours  accordés. 

«  Art.  3.  Chaque  réfugié  recevra  sa  part  des 
secours  dans  la  ville  où  il  vou  ira  flxer  sa  rési- 
denre;  toutefois  le  gouvernement  pourra  lui 
interdire  d'habiter  à  moins  de  20  lieues  des 
flrontières.  » 

Je  vais  mf*ttre  cet  amendement  aux  voix.   - 

Quelques  voix  :  U  n'est  pas  appuyé. 

D'autres  voix  :  Il  est  appuyé,  puisqu'il  est  pré- 
senté par  trois  membres. 

M.  Parant,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  Si  l'un  des  auteurs  veut 
développer  cet  amendement,  il  a  droit  de  pren- 
dre la  barole. 

M.  Png èa.  Vous  venes  de  voter  une  mesure 
de  prévoyance  et  de  justice,  et  je  viens  partager 
votre  poliicitode  pour  les  réfugiés. 

Pour  Tindemnité  que  vous  venez  d'accorder 
aux  étranger»,  je  voudrais  suivre  l'exemple  de 
l'indemnité  des  émigrés,  des  colons,  des  blessés 
de  Juillet;  je  désirerais  qu'une  commisaloo  pût 
apprécier  leur  nombre,  leurs  besoins,  régler  les 


droits  de  chacun,  selon  sa  position  passée  et  sa 
détresse  présente.  Personne^  je  le  sais,  n'aura 
rien  de  trop,  mais  ie  voudrais  que  chacun  eût 
assez,  et  surtout  quil  n'y  eût  pas  de  l'arbitraire, 
c'est-à-dire  de  Tinjustice  dans  tes  distributions. 

La  répartition  de  secours  deviendrait  alors  une 
affaire  d'Btat  et  cesserait  d'être  une  affaire  de 
police  :  la  générosité  de  la  France  apparaîtrait 
mieux,  et  la  dignité  des  proscrits  serait  mieux 
respectée. 

Cette  commission  rendrait  un  compte  annuel, 
et  nous  saurions  ainsi  ce  que  devient  l'argent 
des  contribuables.  Unous  faudrait  finir,  Messieurs, 
par  porter  dans  les  affaires  publiques  cette  éco- 
nomie vigilante  qui  dirige  nos  affaires  privées. 
Pour  ma  part,  je  le  désire  ainsi  :  je  veux  bien 
voter  tout  ce  qu'il  faut,  mais  je  ne  puis  voter 
que  ce  qu'il  faut,  parce  qu'on  m'a  envoyé  poor 
voter  en  conscience  et  non  de  confiance. 

Ainsi,  sous  le  rapport  financier,  j'adopte  la  loi; 
mais  je  désire  savoir  ce  que  deviendront  les 
fonds  qu'elle  demande,  et  s'ils  parviennent  en 
effet,  dans  une  proportion  équitable  et  réeuUëre, 
à  chacun  de  ceux  à  qui  je  les  destine.  La  sur- 
veillance d'une  commission  me  parait  nécessaire 
à  ma  responsabilité  murale  :  je  demande  sa  no- 
mination; c'est  tout  ce  que  je  puis  faire.  L'oppo- 
sition propose  ce  qu'elle  croit  convenable,  la  ma» 
jorité  seule  décide  ce  qui  lui  convient. 

Malheureusement,  Messieurs,  dans  cette  ques- 
tion sur  laquelle  nous  avons  le  rare  bonheur 
d'être  tous  d'accord,  l'aigreur  ministérielle  a  su 
trouver  le  moyen  ae  fournir  de  nouveaux  ali- 
ments à  nos  débats.  Le  vote  qu'il  nous  demande 
n'est  paSf  si  j'en  crois  le  ministre,  un  acte  de 
politique,  mais  un  acte  d'humanité. 

S'il  en  était  ainsi,  je  m'opposerais  à  la  loi  ;  et 
avant  de  faire  de  l'humanité  pour  les  étrangers, 
je  demanderais  qu'on  eût  des  entrailles  humaines 
pour  les  Français  qui  souffrent,  et  ie  nombre  en 
est  grand. 

Mais  les  doctrines  du  pouvoir  sont  nresqae 
toujours  des  paradoxes.  81  ie  secours  était  de- 
mandé pour  tous  les  malheureux  qui  sont  hors 
de  leur  patrie,  ce  serait  en  effet  un  acte  d'hu- 
manité. Cependant  le  ministère  ne  le  réclame 
que  poor  les  réfugiés  que  des  Révolutions  em- 
pêchent de  rentrer  dans  leur  patrie  ;  et  voilà  ce 
qui  constitue  un  acte  politique. 

Ce  n*est  pas  un  bienfait  que  les  réfugiés  solll» 
citent  de  l'humanité  de  la  France,  c'est  un  droit 
qu'ils  invoquent,  et  au  milieu  des  bouleverse- 
ments dont  l'Borope  est  chaque  jour  le  théâtre* 
il  y  a  de  l'imprévoyance  À  dénaturer  ainai  les 
premières  règles  du  droit  des  gens. 

Plus  sages  que  nous,  les  peuples  de  Tantimiité 
avaient  institué,  au  milieu  même  de  leurs  citéa» 
des  asiles  politiques,  refuges  sacrés  que  la  sa- 
fe$8e  présente  du  pouvoir,  élevait  contre  ses 
iniquités  futures.  Dans  ces  monuments  consacrée 
à  la  pitié  politique,  les  minorités  vaiocoea  ve» 
naient  s'abriter  contre  le  triomphe  oppresseur 
ou  sanguinaire  des  majorités.  Le  législtfenr 
avait,  contre  son  propre  pouvoir  et  sur  son 
propre  territoire,  élevé  des  remparts  entre  sa 
colère  et  ses  ennemis.  Ces  asiles  disparurent  avec 
la  liberté  des  républiques.  Le  christianisme  lea 
introduisit  de  nouveau,  et  plus  tard  ils  diapani«- 
rent  avec  les  Immunités  du  sacerdoce. 

Les  monarchies  modernes  n'ont  pas  voola  que 
les  citoyens  puss(*nt  échapper  à  leur  justice  ou  à 
leur  vengeance.  Pour  s'abriter  contre  on  roi,  il 
fallut  fuir  de  son  royaume.  Alors  lea  asiles  sor- 
tirent da  droit  politique  ;  Ua  ftoreot  régis  fêr  la 
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droit  des  gens.  Le  citoyea  qui  s'établit  dans  un 
pays  étranger  ne  peut  être  atteint  par  le  gouver- 
nement quUl  quitte,  puisqu^il  est  hors  de  son 
territoire.  II  ne  peut  être  inquiété  par  le  gou- 
yernement  qu'il  adopte,  puisque  celui-ci  n*a  rien 
à  lui  reprocher»  Voilà  le  droit  public  du  monde 
civilisé.  Lorsque  l'étranger  se  présente,  il  ne  ré- 
clame pas  le  droit  d'asile^  il  s'en  empare,  parce 
que  ce  droit  lui  appartient,  parce  qu'il  lui  est 
acquis  du  moment  où  il  a  touché  le  sol.  Il  n'est 
justiciable  du  passé  qu*envers  le  pays  qu*il  aban- 
donne et  qui  ne  peut  transmettre  a  personne  le 
soin  de  sa  justice  ou  de  sa  vengeance.  Il  n'est 
justiciable  de  l'avenir  qu'envers  le  pays  qui  le 
reçoit  :  ce  pays  a  des  lois  ;  si  l'étranger  les  en- 
freint, qu  on  le  |)unisse  ;  mais  U  ne  peut  être 
frappé  avant  d'avoir  failli. 

Mais  le  ministre  pense  que  le  secours  que  vous 
accordes  aux  réfugiés  doit  les  livrer  à  son  ar- 
bitraire, et  il  dénature  l'hospitalité  comme  il  a 
méconnu  le  droit  d'asile.  Les  réfugiés  sont  en 
France  en  vertu  de  capitulations  dont  les  pou- 
voirs français  n'ont  pas  respecté  la  sauvegarde; 
et  les  traités  à  la  main,  ils  réclament  comme  un 
droit  ce  qu'on  leur  accorde  comme  une  faveur. 
L'Angleterre,  Messieurs»  ce  pays  de  l'Europe  où 
la  nationalité  est  la  plus  ombrageuse,  pourrait 

Ï)ourtant  nous  apprendre  comme  il  faut  respecter 
'hospitalité.  Là,  elle  est  un  droit  politique  et 
non  une  bienveillance  ministérielle;  et  si  dans 
les  temps  orageux,  ïalien  bill  vient  suspendre 
la  loi  commune,  &e8t  le  législateur  seul  qui  dé- 
cide des  dan^rs  du  pays,  et  le  sort  des  étrangers 
n'y  est  jamais  abandonné  aux  caprices  du  mi- 
nistère. 

.  La  France  nous  a  offert  un  plus  noble  exemple, 
Bn  1817,  H.  Laine  vint  demander  les  secours 
que  réclame  aujourd'hui  M.  Perler.  Un  député, 
un  seul,  osa  dire:  «  Les  réfugiés  sont  en  France, 
parce  qu'ils  ont  fait  la  guerre  à  la  maison  de 
Bourbon,  et  ils  n'ont  d'espoir  de  retourner  dans 
leur  patrie  qu'autant  que  les  malheurs  qui  ont 
frappé  cette  maison  auguste  se  renouvelleraient 
encore.  Tous  leurs  intérêts  doivent  en  faire  les 
agents  les  plus  âctifis  des  ennemis  de  notre  mo- 
narchie. ■ 

Le  fait  était  vrai  :  les  uns  avaient  combattu  la 
branche  d'Bspagne,  les  autres  la  branche  de 
Naples  ;  tous,  les  légitimités  du  droit  divin;  tous, 
la  maison  royale  qui  leur  accordait  une  géné- 
seuse  hospitalité  ;  alors,  tons  les  réfugiés  pré- 
sents étaient  de  vieux  ennemis.  Mais  la  politique 
n'est  pas  une  loi  de  colère»  et  le  droit  finit  où  la 
pitié  commence. 

Aus.si.  Messieurs,  un  ministre  dont  l'esprit 
était  habitué  aux  pensées  généreuses,  dont  Tame 
était  ouverte  aux  nobles  émotions,  se  hâta  d'y 
répondre:  «  Cette  question  est  supérieure  à  tous 
les  calculs  de  finances.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
à  qupl  parti  les  réfugiés  ont  appartenu.  Ils  sont 
malheureux,  et  il  leur  est  interdit  de  toucher  le 
sol  natal.  Cette  question  tient  à  la  pitié  publique. 
Le  devoir  des  nations  est  d'accorder  l'hospitalité 
au  malheur  :  ce  devoir  fut  toujours  respecté  par 
tous  les  pays  civilisés  ;  l'enfreindre  aujourd'hui 
ne  serait  ni  noble  ni  juste.  » 

Aiosi  parlait  un  ministre  des  Bourbons  pour 
les  adverisaires  des  Bourbons.  Elevé  au-dessus 
de  tous  ces  bas  lieux,  bù  se  manipulent  les 
agiotages  de  finances  et  de  police,  il  vit  très  bien 
que  le  droit  matcrise  le  fait,  et  qu'il  est  une  jus- 
tice qui  domine  tous  les  sentiments.  Cette  no- 
blesse toute  française  d'un  ministre  qui  adoucit 
la  toi  par  les  convenanoea,  qui  tempère  la  pitié 


par  des  égards,  trouva  dans  cette  enceinte  une 
sympathie  unanime. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  le  ministère  oublie 
que  le  pain  de  l'étranger  est  amer;  il  change  le 
le  bienfait  en  outrage.*.  (Murmures  aux  centres)^ 
et  ses  aigres  paroles  blessent  les  malheureux 
qu'il  veut  secourir.  Les  réfugiés,  proscrits  pour 
avoir  devancé  ou  suivi  votre  exemple,  trouvent 
chez  leurs  amis  je  ne  sais  quelle  impérieuse  du- 
reté qui  leur  rendra  plus  sensibles  les  procédés 
généreux  de  leurs  anciens  adversaires. 

M.  Casimir  Perler,  préiident  du  conseil. 
Citez  donc  des  faits  ;  citez  donc  les  paroles. 

M.  Pages.  Vous  ne  parlez  que  d'humanité. 
C'est  une  charité  que  vous  faites  aux  malheu- 
reux réfugiés  lorsque  c'est  un  droit  qu'ils  ré- 
clament. (Vives  réclamations  aux  centres.) 

H.  de  Montalivet.  Il  n'y  a  point  de  droit, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  loi. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Et  les  capitulations 
ne  sont-elles  pas  des  lois? 

M.  Pages.  Il  faut  dire  la  vérité  :  la  loi  s'a- 
dresse à  Ta  France;  elle  est  juste.  Le  discours 
qui  la  précède  est  un  acte  de  féauté  envers  l'é- 
tranger, outrageant  pour  la  faiblesse  malheureuse 
qu'il  ne  craint  pas  ;  il  est  obséquieux  et  timide 
pour  l'étranger  dont  il  veut  calmer  les  craintes. 
(Murmures  aux  centres.)  C'est  pour  lui  que  le 
ministère  s'endurcit,  qu'il  répudie  toute  sym- 
pathie pour  le  malheur,  qu'il  n'ose  avouer  ni  sa 
justice  ni  sa  pitié  ;  c'est  la  peur  de  l'étranger. 

Aux  centres  :  Oh  I  oh  1  ...  A  l'ordre  1  à  î'ordrel 
(Vives  réclamations  au  banc  des  ministres.) 

M.  de  Ooreelles.  M,  le  président,  faites  ob- 
server le  règlement  par  MM.  les  ministres. 

M.  de  Harmier.  Ce  qui  se  dit  ici  s'adresse  à 
l'Burope  tout  entière. 

M.  Pages.  Si  ce  que  je  dis  ne  vous  semble  pas 
juste,  venez  le  réfuter.  D'ailleurs,  ce  que  vous 
dites  aussi  se  redira  à  l'Europe. 

Je  continue.  C'est  la  peur  de  l'étranger  qui 
empêche  les  proscrits  de  trouver,  sous  noire 
pouvoir  populaire,  les  égards  et  la  protection 
qu'il  rencontra  jadis  sous  un  pouvoir  que  l'étran- 
ger lui-même  avait  intronisé. 

Le  sentiment  qui  a  dicté  ce  discours  a  décou- 
vert dans  Texécution  de  la  loi  deux  vices  qu'il 
importe  de  signaler  aux  âmes  qui  n'aiment  paa 
l'oppression. 

D  abord  le  ministre  se  fait  juge  des  conditions 
du  secours  qu'il  accorde. 

Un  membre  du  centre  gauche  :  C'est  juste,  puis- 
qu'il en  est  responsable. 

M.  Pages.  Û  enlève  aux  réfugiés  cette  pro- 
tection de  la  loi  qui  semble  toujours  juste  parce 
qu'elle  est  toujours  uniforme,  pour  les  placer 
sous  l'arbitraire  de  la  police,  toujours  inique, 
parce  qu'il  est  toujours  individuel.  A  son  gré, 
il  augmente  ou  aiminue  la  somme  qu'il  ac- 
corde a  chacun;  il  l'enlève  même  tout  entière. 
Selon  ses  caprices,  il  fixe  les  lieux  oà  ils  peuvent 
en  jouir,  et  s'ils  rompent  leur  ban,  ils  meurent 
de  faim.  Chez  eux,  ils  ont  fui  la  proscription  ; 
chez  nous,  ils  trouvent  le  bannissement.  On  les 
sort  du  cercle  de  la  justice  gui  ne  peut  punir 

Sue  des  délits  réels;  on  les  livre  aux  persécu- 
ons  de  la  police,  qui  les  traque  de  ville  en  ville 
sur  des  soupçons  fantastiques.  {Dénégations  aux 
centres.) 

Par  celte  oppression  de  détail, le  ministère  veut 
prouver  à  PEuropçque  les  patriotes  malheureux 
ne  trouvent  chez  nous  ni  sympathie  ni  pitié;  il 
serait  plu»  noble,  plus  digne  de  la  France,  plus 
4igne  même  de  rétranger  de  montrer  au  monde 
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tt'un  homme  quel  qu'il  soit  trouve  sous  la  France 
le  la  RévolntioQ  la  même  légalité,  la  même  pro- 
tection qu'il  7  trouvait  sous  l'Empire  et  sous  la 
Restauration. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Pages.  Ainsi,  sous  ce  rapport  encore,  la 
loi  me  semble  devoir  être  mise  en  harmonie  avec 
ce  qu*un  pays  civilisé  se  doit  à  lui-même;  et 
rétranger,  lorsqu'il  est  à  une  distancé  fixée  des 
frontières  du  pays  qu'il  a  quitté,  doit  être  com- 
plètement placé  BOUS  l'empire  du  droit  commun. 

Mais  le  ministère  nous  menace  encore  d'une 
plus  bizarre  usurpation.  Il  ne  descend  pas,  il  est 
vrai,  à  l'expulsion,  mais  encore  à  l'extradition; 
toutefois  il  se  fait  juge  des  sentiments,  de  l'hon- 
neur des  réfugiés  ;  ii  se  fait  l'arbitre  des  condi- 
tions auxquelles  ils  doivent  accepter  les  amnisties 
qu'on  leur  propose.  Il  les  menace  de  leur  retirer 
tout  secours  s^ils  n'acceptent  pas  cette  amnistie 
qui  exige  l'apostasie  de  leurs  opinions  politiques, 
respionnage  et  la  délation.  Se  déshonorer  ou 
mourir  de  faim,  voilà  Talteroative  qu'il  leur  im- 
pose. C'est  nous,  nous  Français,  qui,  depuis 
40  ans,  fatiguons  Vhospitalité  de  toutes  les  na- 
tions de  rEurope,  qui  imposons  aujourd'hui  de 
honteuses  conditions  au  malheur  pour  lui  refuser 
un  asile  que  tous  nos  partis  sont  allés  chercher 
tour  à  tour.  (Très  hienf) 

L'idée  du  ministère  n'appartient  pas  à  l'Eu- 
rope civilisée;  elle  est  renouvelée  des  époques  de 
barbarie.  Alors,  Messieurs,  pour  chasser  un  pros- 
crit d*un  lieu  de  refuge,  on  plaçait  autour  de  lui 
des  brasiers  ardents,  et  il  était  contraint  de  périr 
asphyxié  ou  de  se  livrera  ses  bourreaux. 

Aiuc  centra  :  Ohl  oh! 

M.  Pages.  Aujourd'hui  le  ministère,  en  leur 
retirant  le  secours  de  la  France,  forcerait  les  ré- 
fugiés à  mourir  de  faim  ou  à  porter  leur  tête  à 
leurs  oppresseurs.  {Murmures  aux  centres,..  Ad- 
prcèation  aux  extrémités,)  Ce  n'est  pas  l'expul- 
sion, ce  n'est  pas  l'extradition,  c'est  une  mesure 
plus  honteuse  et  plus  tvranniqîie. 

Il  importe  d'autant  plus.  Messieurs,  de  régler 
légalement  la  répartition  des  secours  et  les  droits 
des  réfugiés  que  leur  nombre  va  bientôt  s'ac- 
croître. La  Pologne,  vous  le  savez,  fut  destinée  à 
périr  :  aujourd'hui  que  la  mort  a  dévoré  sa 
proie  et  que  l'ordre  rè^  à  Varsovie,  peut-être 
quelques  débris  seront-ils  jetés  par  la  tempête 
sur  le  sol  français.  Que  la  sympathie  que  cette 
Chambre  a  proclamée  ne  leur  soit  pas  toujours 
stérile.  Soyons  du  moins  hospitaliers  pour  les 
vieux  soldats  de  la  France,  pour  ces  héroïques 
défenseurs  de  la  liberté,  que  la  guerre  et  la  peste 
semblent  avoir  respectés  pour  les  livrer  à  l'admi- 
ration du  monde.  N'oublions  pas  qu'il  existe  une 
histoire  et  une  postérité,  et  montrons  à  l'avenir 
sur  qui  doivent  retomber  la  malédiction  des  vic- 
times et  le  sang  des  martyrs. 

M.  t^aalntr  Perler^  président  du  conseU. 
C'est  sur  le  ministère,  n'est-ce  pas? 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux.  Je  demande  la 
parole. 

(M.  fiarthe  se  dirige  vers  la  tribune.) 

Aux  centres  :  Nonl  non  !  c'est  inutile! 

M.  f^asfanlr  Périer,  président  du  conseil. 
Non,  ne  paries  pas  ;  il  est  indigne  de  nous  de 
réoondre  a  cela 

(Les  deux  articles  additionnels  sont  successi- 
vement reietés.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  au 
Bcrulin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  ClaaUMlr  Périer,  président  du  conseil. 


Je  demande  la  parole  pour  une  communication 
du  gouvernement  (Secours  aux  pensionnaires  de 
Vandenne  liste  (AvUe). 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Messieurs,  en  soumettant  prochainement  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liquida* 
tion  de  l'ancienne  liste  civile,  le  gouvernement 
TOUS  proposera  de  statuer  définitivement  sur  le 
sort  des  pensionnaires  de  la  couronne;  mais 
nous  craignons  que  les  nombreux  travaux  de  la 
Chambre  ne  lui  permettent  pas  de  décider  aasex 
promptement   cette  importante   question  pour 

Su'il  n'y  ait  pas  nécessité  de  recourir  à  une 
isposition  transitoire,  semblable  à  celle  qui  fut 
votée  dans  la  session  dernière. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  Chambre  précé- 
dente, obéissant  à  un  sentiment  d'humanité  et 
de  justice,  accorda,  par  la  loi  du  15  mars  1831, 
un  crédit  de  15  millions,  destiné  à  être  distribué, 
à  titre  de  secours,  aux  pensionnaires  de  l'an- 
cienne  liste 

Cette  répartition  a  eu  lieu;  mais  depuis  ce 
temps,  6  mois  se  sont  écoulés  ;  2  ou  3  mois  au 
moins  sont  encore  nécessaires  pour  que  la  loi 
qui  réglera  le  sort  des  pensionnaires  soit  mise  à 
exécution.  En  attendant,  nous  touchons  à  la  sai- 
son rigoureuse,  et  la  plupart  de  ces  malheureux 
sont  dénués  de  tout  moyen  d'existence. 
Nous  croyons  donc  aller  au-devant  de  vos 

§ropres  intentions  en  vous  adressant  Ja  demande 
'un  nouveau  secours,  et  nous  osons  vous  rap- 
peler que  ce  secours  sera  d'autant  plus  efficace 
que  TOUS  l'accorderez  plus  promptement. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  point  un  nouveau 
crédit  de  1 ,500,000  francs  que  nous  demandons 
à  la  Chambre.  Sur  cette  somme  de  1,500.000  fr. 
votés  le  15  mars,  372,000  francs  sont  restés  dis- 
ponibles. D'un  antre  cdté,  le  nombre  des  pen- 
sionnaires s'est  considérablement  réduit  par  suite 
d'extinctions  :  il  sera  donc  possible  de  distribuer 
un  secours  à  peu  près  semblable  au  premier,  en 
ajoutant  aux  372,000  francs  restés  sans  emploi 
une  somme  de  600,000  francs. 

En  conséquence,  nous  avons  Thouneur  de  de- 
mander à  la  Chambre  d'accorder  un  crédit  de 
600,000  francs  destiné  à  être  distribué  à  titre  de 
secours  à  tous  ceux  des  pensionnaires  de  Tan- 
cienne  liste  civile  dont  la  position  semblera 
l'exieer. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  suivant,  qve  le 
roi  nouB  a  chargé  de  vous  soumettre  : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Article  unique.  Un  nouveau  secours  de  600.000 
francs  est  accordé  aux  pensionnaires  de  1  an- 
cienne liste  civile  pour  être  distribué  à  ceux 
d'entre  eux  dont  la  position  paraîtra  l'exiger. 

Cette  distribution  sera  faite  à  la  dilifleooe  da 
commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  con-» 
fermement  à  la  loi  du  15  mars  1831  et  à  Tor- 
donnance  du  13  mai  suivant. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  octobre 
1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  président  du  conseil^  ministre  secrétaire  d'EM 
au  département  de  VUiiérieurf 

CismiR  Périer. 
M.  le  PrésMesit.  La  Chambre  donne  acte  4 
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M.  le  président  du  coaseil  de  la  présentation; 
elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi  relatif  aux  secours  &  accorder  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  : 

Nombre  de  votants 258. 

Majorité  absolue 136. 

Boules  blanches 250. 

Boules  noires 8. 

(tOL  Gbambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  a  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  27  octobre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  deux  projets  de  loi. 

A  deux  heures  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texamen 
de  sept  projet  de  loi  d^intérét  communal  et  dé- 
partemental. 

Discusion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  demande 
d'un  supplément  de  crédit  pour  le  ser?ice  des 
pensions  accordées  à  titre  de  récompenses  natio- 
nales par  la  loi  du  13  décembre  1830. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Ardail- 
Ion. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  Tarmée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSmENCE    DB    M.    6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  27  octobre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procèB-verbal. 

M.  de  Mosbourg  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  deMosbonrc.  Messieurs,  j'étais  hier  momen- 
tanément hors  de  Ta  Chambre,  lorsque  M.  le  pré- 
sident du  conseil  lut  à  cette  tribune  un  rapport 
de  la  préfecture  de  police,  qui  commentait  en 
ces  termes  : 

«  La  conduite  des  réfugiés  italiens,  réunis  à 
Paris  au  nombre  de  150  ou  200,  est  si  peu  satis- 
faisante que  je  me  vois  obligé  de  les  signaler  à 
votre  attention. 

«  Ils  professent  ouvertement  les  opinions  les 
plus  contraires  au  gouvernement;  la  plupart  sont 
liés  avec  les  perturbateurs  et  prennent  part  à  tous 
les  mouvements  qui  agitent  la  capitale.  » 

Si  j'eusse  entendu  ces  paroles  qui  inculpent  si 
l^ravementy  sans  distinction  et  sans  exception, 
a  masse  entière  des  exilés  italiens  établis  dans 
a  capitale,  j[e  me  serais  empressé  de  demander 
des  explications,  et  H.  le  président  du  conseil, 
j*en  suis  certain,  n'aurait  pas  mis  moins  d*empres- 
pressementàvous  dire  qu^il  ne  fallait  pas  prendre 
à  la  lettre  le  rapport  de  la  préfecture,  et  qu'on 
ne  devait  pas  attribuer  au  passage  que  je  viens 
de  rappeler  le  sens  générai  et  absolu  qu'il  semble 
présenter. 

M.  Charles  Dupln.  Gela  n'a  rien  de  commun 
avec  le  procës-verDal. 

A  gauche  :  Ecoutez!  écoutez! 

M.  de  Mosbourg.  Vous  me  répondrez,  mon- 
aienr  Dupin. 

M.  le  PréoMent.  L'orateur  a  la  parole  sur  le 
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procès-verbal  ;  il  faut  entendre  ce  qu'il  a  à  objec- 
ter à  la  rédaction  du  procès-verbal. 

M.  de  Hoebourg.  J'honore  trop  sa  loyauté 
pour  croire  qu'il  ait  voulu  frapper  de  la  même 
accusation,  de  la  môme  réprobation,  tous  les 

Sroscrits  que  les  malheurs  de  Tltalie  ont  forcés 
e  venir  chercher  un  asile  au  milieu  de  nous. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'orateur  que  si,  à  l'occasion  du  procès-verbal,  il 
veut  réfuter  un  discours  prononcé  dans  la  séance 
d'hier,  je  ne  puis  lui  conserver  la  parole. 

Je  vais  donner  lecture  du  passage  du  procès- 
verbal  auquel  M.  de  Mosbourg  fait  allusion  : 

«  M.  le  ministre  donne  également  communi- 
cation de  divers  rapports  du  préfet  de  police  à 
l'occasion  des  derniers  troubles  de  la  capitale,  et 
dans  lesquels  ce  magistrat  signalait  à  l'attention 
du  gouvernement  la  conduite  d'un  grand  nombre 
de  réfugiés  italiens  qui  se  montraient  remuants 
et  dangereux.  Il  cite  enfin  divers  passages  d'un 
imprimé  signé  par  plusieurs  de  ces  réfugiés  et 
distribué  à  la  Chambre,  qui  lui  paraissait  offrir  un 
caractère  d'outrage  et  d'hostilité  contre  le  gouver- 
nement, et  il  demande  s'il  doit  être  permis  à  des 
étrangers  d'insulter  le  pouvoir  qui  les  protège.  » 

Le  procès-verbal  doit  rapporter  fidèlement  les 
faits  qui  se  sont  passés  dans  la  Chambre.  Si 
M.  de  Mosbourg  pense  que  le  fait  mentionné  au 
procès-verbal  n'est  pas  exact,  s'il  veut  proposer 


peut  réfuter  une  opinion  exprimée  dans  la  séance 
d'hier  et  rentrer  dans  une  discussion  terminée. 

Voix  au  centre  :  11  fallait  demander  la  parole 
hier  lorsque  H.  le  président  du  conseil  a  parlé. 

M.  de  Mosbours.  Je  n'étais  pas  à  la  séance. 

Les  mêmes  voix  :  Il  fallait  y  être. 

M.  de  Mosbourg.  Je  ne  réfute  pas  de  dis- 
cours; je  demande  la  rectification  du  procès- 
verbal,  et  je  vais  expliquer  pourquoi. 

A  droite  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  Président.  L'orateur  doit  se  renfermer 
dans  la  question  pour  laquelle  il  a  demandé  la 
parole.  {Bruits  divers.) 

M.  de  Mosbourg.  Je  dis  qu'il  n'était  pas  dans 
l'intention  de  M.  le  président  du  conseil... 

M.  le  Président,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'inten- 
tions ni  de  rapports  du  préfet  de  police  :  le  fait 
rapporté  au  procès-verbal  est-il  ou  n'est-il  pas 
exact?  S'il  n^est  pas  exact,  il  faut  dire  en  quoi. 

M.  de  Mosbourg.  Laissez-moi  parler,  je  vais 
le  dire. 

M.  le  Président.  SI,  sous  prétexte  de  recti- 
fier le  procès-verbal,  on  demande  à  répondre  à 
des  discours  prononcés  la  veille,  tout  ordre  est 
interrompu  dans  vos  délibérations.  ' 

M.  de  Mosbourg.  Je  demande  la  rectification 
du  procès-verbal;  mais  je  demande  qu'il  me  soit 
permis  de  m'expliquer, 

A  gauche  :  Oui;  parlez  1  parlez! 

M.  le  Président.  Je  dois  maintenir  entière  la 
liberté  de  la  tribune;  mais  il  est  aussi  de  mon 
devoir  de  renfermer  l'orateur  dans  les  bornes 
que  le  règlement  prescrit. 

M.  de  Hosboarg.  Mais  laissez-moi  m'expli- 
quer. 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  d'apprécier 
ce  que  vous  lisez,  afin  de  faire  exécuter  le  règle- 
ment. 

M.  de  Mosbourg.  Voulez-vous  que  je  m'expli- 
que sans  parler?  (Rires  et  murmures.) 

Aux  centres  :  Ne  sortez  point  de  la  question. 

A  gauche  :  Laissez  donc  parler  ! 
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H.  de  Mesbeors.  Je  déclare  que  je  ne  réfute 
rien,  qu'il  n*;  a  pas  dans  ceqaejedu  un  motcontre 

3 ai  que  ce  soit  et  contre  quoi  que  ce  soit,  et  que  je 
emande  la  rectification  du  procès-*?erbal.  Pour 
motiver  cette  rectification,  il  faut  bien  que  je 
rappelle  ce  qui  a  été  fait.  M.  le  président  du  coq- 
seil  a  dit  ce  que  je  yieus  de  rappeler* 
Quelquei  voix  :  Continuel  I  continuel  1 
Au  centre  :  L'ordre  du  jour  I  l'ordre  du  jour! 
H.  de  Meeboorg.  Je  dis  que  M.  le  président 
du  conseil...  {Rumeurs  eoniinueiaux  centres)  n'a 
certainement  pas  entendu  frapper  d'une  réproba- 
tion générale  tous  les  Italiens  qui  sont  à  Paris. 
{Nouveiles  rêclamaHons  des  centres.) 

À  gauche  et  à  droite  :  Laissez  donc  parler! 

H.  de  Ltameth.  Il  faudrait  attendre  que  H.  le 
président  du  conseil  fût  présent. 

Voix  à  gauche  :  Nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
l'attendre. 

H.  le  Frëeldeat.  Si  l'orateur  ne  propose  pas 
de  rectification  au  procès-verbal^  je  ne  puis  lui 
laisser  continuer  son  discours,  et  je  maintiendrai 
&  cet  égard  le  règlement. 

M.  de  lleebevrc.  Les  inculpations  de  M.  le 
président  du  conseil  ne  portent  pas  sur  tous  les 
Italiens  ;  voilà  ce  qu'il  importe  de  constater  dans 
le  procès-verbal. 

Aux  extrémités  :  Ouït  oull  Parles! 

M.  de  ileebooM.  Voilà  la  rectiflcation  que 
je  réclame.  Après  cela,  vous  la  combattrez  si  vous 
voulez  ;  mais  permettez-moi  de  m'expliquer. 

M.  Charles  Dapla.  Parlez  sur  le  procès- 
verbal. 

H.  le  Préeldeat.  M.  de  Mosbourg  demande 
que,  par  rectification,  on  mentionne  au  procès- 
yerbai  que  les  paroles  qui  se  rapportent  à  plu- 
sieurs réfugiés  ne  soient  pas  entendues  dans  un 
sens  général. 

J'ai  l'honneur  de  foire  observer  de  nouveau 
gue  le  procès-verbal  se  borne  à  rapporter  les 
faits... 

M.  de  Meebenrg,  à  M.  le  Président,  Vous  me 
réfutez  sans  m'eniendre.  Ko  vérité,  cela  est 
étrange. 

M.  le  Préetdeat.  Je  n'exprime  d^opinlon  à  la 
Chambre  qu'autant  qu'il  m'est  nécessaire  de  le 
faire  pour  le  maintien  du  règlement. 

M.  de  Hosbourg  ne  peut  pas,  sous  prétexte 
d'une  réclamation  sur  le  procès-verbal... 

M.  de  Tmey.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Préeldeat.  M.  de  Tracy  a  la  parole  sur 
le  règlement. 

M.  de  Meebevrg.  Je  ne  veux  point  établir 
de  discussion... 

H.  de  Traej.  Le  premier  de  tous  les  règle- 
ments, c'est  l'indépendance  et  la  liberté  de  la 
tribune.  Lorsqu'un  orateur  est  ici  pour  déve- 
lopper une  pensée,  une  proposition  qfue  le  règle- 
ment lui  donne  le  droit  de  développer,  Je  dis 
qu'il  y  aurait  un  étranffe  renversement  de  tontes 
règles  indiquées  par  le  bon  sens  à  ne  pas  le 
laisser  s'exnliquer.  Que  vient  de  faire  M.  oe  Hos- 
bourg? Certes,  M.  de  Mosbourg  a  fait  une  grande 
concession  en  annonçant  à  l'avance  la  nature  de 
la  rectification  qu'il  réclame;  carje  soutiens  qu'il 
avait  le  droit  d*expliquer  sa  pensée  avant  d'é- 
noncer sa  conclusion.  Aucune  opinion  ne  se  pour- 
rait manifester  à  cette  tribune  si  on  exigeait 
que  l'orateur  vint  dire  d'abord:  Voilà  à  quoi  je 
conclus  !  {Bruit  aux  centres.)  Jamais  cela  ne  s'est 
fait,  et  je  le  demande,  de  quelle  débveur  ne 
serait  pas  f^ppée  certaine  opfaoion  bI|  en  arri« 


vaut  à  la  tribune,  il  fallait  commencer...  (ifoin 
veau  bruit.) 

A  gauche  :  Ecoutez  !  écoutez  I 

M.  de  Traey.  Je  demande  de  quelle  défaveur 
ne  serait  pas  frappée  certaine  opinion... 

Une  voix  des  centres»  Tant  pis  pour  elle  ! 

M.  de  Traey.  Messieurs,  la  patience  est  cer- 
tainement une  des  qualités  les  plus  indispen- 
sables pour  celui  qui  veut  exprimer  sa  pensée  à 
cette  tribune.  (Rumeur  au  centre  gauche) 

Je  répéterai  donc,  pour  la  troisième  fois,  qu'une 
extrême  défaveur  serait  souvent  attachée  à  une 
opinion  et  par  conséquent  une  grave  atteinte 
portée  à  la  liberté  de  la  tribune  s'il  fallait»  en 
arrivant  ici,  énoncer  tout  d'abr^rd  la  conclusion 
du  discours  que  l'on  va  faire.  Très  souvent,  une 
opinion  énoncée  d'abord  pourrait  choquer  les 
esprits,  éloigner  les  convictions,  qui,  précédée 
de  développements  nécessaires,  finit  par  les  ga- 
gner; et  je  ne  saurais  concevoir  une  tyrannie 
qui  consisterait  à  obliger  l'orateur  de  déclarer 
sa  conclusion  dès  l'exorde  de  son  discours. 

M.  de  Mosbourg  a  annoncé  qu'il  réclamait  une 
rectification  au  procès-verbal,  et  il  est  entré  dans 
des  explications  justes,  plausibles,  raisonnables, 
suivant  mon  opinion,  pour  obtenir  votre  consen- 
tement à  cette  rectification.  Je  dis  qu'il  est  dans 
son  droit,  et  si  vous  l'empêchez  de  présenter  ses 
développements  de  la  manière  qui  lui  parait  la 
plus  rationnelle,  vous  portez  une  grave  atteinte 
a  la  tribune,  et  cette  atteinte  elle  ne  nous  tou- 
cherait pas  seuls,  Messieurs,  elle  retomberait  un 
jour  ou  l'autre  sur  tous  les  membres  de  cette 
Chambre. 

A  gauche  :  Oui  I  très  bien  ! 

M.  de  Traey.  Je  demande  que  la  parole  soit 
maintenue  à  M.  de  Mosbourg. 

M.  le  Président.  J'ai  eu  souvent  à  dé- 
fendre la  liberté  de  la  tribune  contre  les  intei^ 
ruptions,  et  je  l'ai  fait  ;  mais  mon  devoir,  et  le 
règlement  ra  tracé,  est  de  rappeler  à  la  ques- 
tion l'orateur  qui  s^en  écarte.  M.  de  Mosbourg 
est  monté  à  la  tribune  pour  parler  sur  le  pro* 
cès-verbal  :  je  l'ai  laissé  parler.  Mais  lorsque  j'ai 
vu  qu'il  s'attachait  à  réfuter  une  opinoo  pro- 
noncée hier  et  qu'il  rentrait  ainsi  dans  une  dis- 
cussion terminée,  mon  devoir  a  été  de  le  rap- 
peler à  la  question,  et  je  remplirai  mon  devoir 
jusqu'au  bout. 

M.  de  Mosbourg  peut  continuer  ;  mais  je  le  pré- 
viens qu'il  ne  peut  parler  que  sur  la  rectinca* 
tion  au  procès-verbal. 

M.  CesBte.  Faites-vous  même  son  dlscoars 
alors! 

M.  le  Présideat.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
Monsieur  ;  vous  l'obtiendrez  si  vous  voulez  par- 
ler sur  le  règlement. 

M.  de  llesbeiirg.  Je  vais  d'abord  parler  sur 
le  règlement  et  sur  les  précédents  de  la  Chambre. 

Il  est  sans  exemple  que  lorsqu'un  député  est 
monté  à  la  tribune  pour  demander  la  rectifica- 
tion du  procès-verbal;  ou  pour  parier  sur  le 
procès-verbal,  on  Tait  interrompu.  {Murmures  de 
dénégation.)  Il  est  arrivé  vingt  fois  qu'on  est 
venu  à  cette  tribune,  non  pas  demander  une 
rectification,  comme  fai  déclaré  que  ie  voulais 
faire,  mais  parler  sur  le  procès-verbal  et.  sons 
ce  prétexte,  rouvrir  une  discussion  terminée... 
.    Aux  centres  :  Mais  non!  non!...  Aux  voix  ! 

A  gauche  :  Oui  l  c'est  vrai  ! 

M.  de  Mesbeari^...,  prononcer  do  longs  dis- 
cours, et  toujours  on  a  laissé  parler  les  orateurs 
jUsqu^à  la  fin.  {Bruit.) 

mssieon»  Je  ne  prétends  pas  user  de  ce  pré- 
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cèdent;  j*Bl  déclaré  et  je  déclare  que  Je  venais  de- 
mander une  rectifîcallon  au  procès-verbal  ;  j'ai 
déclaré  et  je  déclare  que  ce  que  j'avais  à  dire  ne 
contenait  aucune  espèce  de  rêfutalion  de  quoi 
que  ce  soit,  qu'il  n'y  avait  dans  ce  que  je  vou- 
lais dire  au'  une  opinion  autre  que  celle  ayant 
pour  objet  la  rectincation  du  procès-verbal,  en 
ce  sens  qu'un  grand  nombre  altaliens...  {ffou' 
veatus  brmts)  très  honorables  pussent  ne  pas  se 
croire  inculpés  par  la  lecture  d'un  rapport  du 
préfet  de  police  qu'a  feite  ici  M.  le  président  du 
conseil.  Bt  très  certainement,  M.  le  président  du 
conseil  n^  pas  voulu  donner  à  ce  rapport  toute 
rétendue  qu'il  pourrait  avoir.  Je  suis  convaincu 
que,  sHl  était  ici,  M.  le  président  du  conseil 
donnerait  son  assentiment  a  ce  que  je  veux  dire, 
j'en  ai  la  conviction  la  plus  entière. 

Je  n'entends  nullement  inculper  les  opinions, 
les  sentiments,  les  pensées,  moins  encore  le  ca- 
ractère de  M.  te  président  du  conseil  ;  il  ne  s'agit 
que  d'une  réclamation  en  faveur  d'hommes  que 
TOUS  connaissiez,  que  vous  honorez,  et  qui  ne 
doivent  pas  être  rrappés  de  cette  inculpation  gé- 
nérale contre  les  réfugiés,  qu'on  a  insérée  dans 
un  rapport  an  préfet  de  police  sans  trop  en  exa- 
miner la  portée,  parce  que  le  rapport  devait 
être  secret 

Permettez-moi  de  m'expliqner,  Messieurs,  et 
de  motiver  par  quelques  autres  considération?  la 
rectification  que  je  sollicite. 

M.  Charles  Dapln.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

Notre  honorable  collègue  me  parait  avoir  con- 
fondu deux  choses  essentiellement  distinctes.  Il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  M.  le  président  du  con- 
seil était  fondé  ou  n'était  pas  fondé  à  dire  qu'il 
y  avait  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'ita- 
liens impliqués  dans  les  derniers  troubles  de 
Paris:  il  s'agit  simplement  de  savoir  si  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  dit  pareille  chose  à  la  der- 
nière séance. 

Il  s'agit  de  savoir  ensuite  si  le  procès-verbal, 
en  mentionnant  que  le  président  du  conseil  a  dit 
telle  ou  telle  chose,  rapporte  avec  fidélité  ce 
qui  s'est  dit  hier.  Sll  est  fidèle,  vous  ne  devez 
pas  y  faire  de  rectification.  Vainement  vous 
venez  dire  :  Le  préfet  de  police  s'est  trompé,  je 
le  suppose  ;  le  président  du  conseil  s'est  trompé, 
je  le  suppose  encore  ;  mais  le  procès-verbal  ne 
doit  pas  être  changé  tant  qu'il  rapporte  ce  qui 
s'est  dit. 

Par  conséquent,  toute  la  question  se  réduit  k 
savoir  si  le  procès-verbal  est  fidèle,  et  je  défie 
qu'on  prouve  le  contraire  ;  alors  il  n'y  a  pas  de 
rectifications  à  faire  :  agir  autrement,  ce  ne  se- 
rait pas  user  de  la  liberté  de  la  tribune  ;  au  con- 
traire, ce  serait  étrangement  abuser  de  cette  li- 
berté. 

Je  demande  donc  la  question  préalable,  à  moins 
que  Ton  ne  prouve  l'infidélité  du  procès-verbal. 

Aux  centres  :  Appuyé!...  Aux  voixl  aux  voix  I 
(Bruit  prolongé,) 

M,  ae  ilo9D<Nirg.  C'est  nue  chose  assez 
étrange  :  M.  Dupin  a  eu  la  permission  de  démon- 
trer que  le  procès-verbal  était  exact  avant  que 
j'aie  pu  obtenir  celle  de  démontrer  qu'il  ne  I  est 
pas! 

M.  le  Président.  Au  contraire,  Monsieur,  je 
vous  al  engagé  à  vous  expliquer. 

H.  de  lledlioiirg.  Mais  vous  ne  me  permettez 
pas  de  parler. 

M.   EiafflUe,    à  M.   le  président,  Cest  sans 

exemple  i  Vous  devriez  maintenir  la  parole  à  l'o- 
rateur. 
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M.  le  Président.  H.  Laffittn  demando4*il  la 
parole  ? 

M.  LafAtte.  Je  dis  qu'il  est  sans  exemple... 
{Bruit  toujours  croissant.) 

M.  de  Moslioarg,  cherchant  à  dominer  la 
bruit.  J'ai  dit  que  j'étais  certain  qu'il  n'était  pas 
dans  Tinteniion  de  M.  le  président  du  conseil... 

Voix  au  centre  :  Aux  voix  !  L'ordre  du  jour  I 

M.  de  Mosbonrg...  de  frapper  tous  les  réfu- 
giés italiens  d'une  réprobation  générale,  et  c'est 
cette  intention  qui  ressort  de  l'ensemble  de  son 
discours.  J'ai  le  droit  de  demander  que  le  procès- 
verbal  en  fasse  mention. 

Aux  centres  :  Non  1  non  I 

M.  de  Mosbonrg.  Certainement  j'en  ai  le 
droit. . . 

M.  le  Président,  à  l'orateur.  Je  VOUS  prie» 
Monsieur,  de  vouloir  bien  préciser  l'inexactitude 
que  vous  trouvez  dans  la  rédaction  du  procès- 
verbal  :  si  vous  ne  le  faites  pas,  je  ne  pourrai 
vous  continuer  la  parole. 

Voix  nombreuses  au  centre:  Oui!  oui  1  L'ordre 
du  jour!...  11  faut  en  finiri 

M.  de  Hosbourg,  avec  insistance.  Je  soutiens 
u'il  y  a  inexactitude  dans  le  procès- ver  bal. . . 
L'ordre  du  jour!  V  ordre  du  jour  i) 

M.  le  Président.  Voulez-vous  la  préciser? 

M.  de  Mosbonrg.  Je  soutiens  qu'il  y  a 
i.nexactitude  en  ce  (lue  le  procès-verbal  ne  fait 

Sas  ressortir  ce  qui  doit  ressortir  du  discours  de 
:.  le  président  du  conseil.  L'intention  de  M.  le 
président  du  conseil  n'était  pas  d'inculper  la  to- 
talité des  Italiens.  {Rumeurs  diverses.)  Je  pré- 
tends qu'il  ressort  du  discours  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  qu'il  ne  voulait  pas  inculper  la 
totalité  des  Italiens  qui  étaient  à  Paris.  {Aux 
voix!  aux  voix!)  Si  je  le  prétends,  il  me  semble 
que  j'ai  le  droit  de  l'établir. 

A  gauche  :  Oui,  sans  doute  I  Attendez  le  si- 
lence, et  parlez  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  une  nou- 
velle lecture  du  paragraphe  du  procès-verbal 
sur  lequel  porte  la  réclamation  de  M.  de  Mos- 
bonrg. 

«  M.  le  ministre  donne  également  communica* 
lion  de  divers  rapports  du  préfet  de  police,  à 
l'occasion  des  derniers  troubles  de  la  capitale, 
dans  lesquels  ce  magistrat  signalait  à  l'attention 
du  gouvernement  la  conduite  d'un  grand  nombre 
de  réfugiés  italiens  qui  se  montraient  remuants 
et  dangereux. 

Quelques  membres  de  Vextrème  gauche.  «  Un 
grand  nombre  »  ;  cela  n'est  pas  exact. 

Aux  centres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !...  L'ordre 
du  jour I  l'ordre  du  jour!  {Longue  agitation,) 

Bf.  le  Président.  Il  faut  que  cet  incident  se 
termine.  M.  de  Mosbonrg  demande  que  le  pro- 
cès-verbal soit  rectifié,  et  la  Chambre  a  entendu 
sur  quoi  porte  sa  réclamation. 

Maintenant  on  demande  l'ordre  du  jour  ;  je 
dois  le  mettre  aux  voix. 

A  l'extrême  droite  :  La  question  n*est  pas 
éclaircie. 

A  V extrême  gauche  cVevBonne  n'a  entendu. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qoi  sont  de  l'avis 
de  l'ordre  du  jour...  {Vives  et  incessantes  récla^ 
mations  à  gauche)  veuillent  bien  se  lever. 

(Les  centres  se  lèvent  pour.) 
.    Que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire    se 
lèvent. 

(Plusieurs  membres  des  extrémités  se  lèvent 
à  la  contre-épreuve.) 

Voix  à  gauche  ;  Nous  protestons  I 

H.  de  Mosbonrg,  ùujours  à  la  trUntne,  le 
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demande  que  le  procès-Yêrbal  constate  que  Ton 
est  passé  à  Tordre  du  jonr  sans  entendre  mes 
développements.  {Agitationprolangée,) 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appeiie  le  rapport  de  la  corn" 
fnUHon  chargée  de  V examen  de  pltuieun  projets 
de  loi  d'intérêts  locaux. 

M.  Jay,  rapporteur,  est  appelé  à  la  tribune. 
i  M.  Jaj;  rapporteur.  Messieurs,  six  projets  de 
loi,  relatifs  aux  délibérations  de  quelques  com- 
munes et  à  d'autres  objets  d'utilité  publique,  ont 
été  soumis  à  l'examen  de  votre  commission,  qui 
s'en  est  occupée  avec  tout  le  soin  que  nous  devons 
mettre  à  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  loca- 
lités qui  font  partie  des  intérêts  généraux.  L'un 
de  ces  projets,  celui  qui  concerne  la  délimita- 
tion des  communes  de  Mauves  et  du  Celliers 
(Loire-Intérieure),  a  été  ajourné  dans  le  but 
a*obtenir  quelques  documents  que  voire  com- 
mission a  jugés  nécessaires  pour  fixer  son  opi- 
nion. Le  rapport  vous  en  sera  présenté  dans  le 
plus  court  délai. 

11  reste  cinq  projets  de  loi  dont  je  suis  cbargé 
de  vous  faire  le  rapport.  Le  premier  tend  à  auto- 
riser la  ville  de  Rouen  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  à  l'effet  de  solder  les  dépenses  d'ateliers  de 
charité  organisés  en  1831.  Une  imposition  extraor- 
dinaire de  3  nouveaux  centimes,  snr  le  principal 
des  4  contributions  directes  énoncées  aux  rôles 
de  1832,  est  le  moyen  proposé  pour  arriver  à  ce  but. 

La  nécessité  de  la  dépense  ne  saurait  être 
contestée.  Ce  n'est  point  a  l'entrée  de  la  mau- 
vaise saison  que  Ton  peut  songer  à  fermer  des 
aleliers  où  le  travail  donne  du  pain  à  plus  de 
1,400  ouvriers  laborieux  et  soumis  aux  lois. 

Toutefois,  nous  devions  désirer  de  trouver 
dans  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande  de  la 
ville  de  Rouen  quelques  indications  sur  la  na- 
ture du  travail  exécuté  par  les  ateliers.  11  paraît 
juâte,  en  imposant  un  nouveau  sacrifice  aux 
contribuables,  de  demander  si  le  sacrifice  est, 
autant  qu'il  est  possible,  profitable  à  la  commu- 
nauté. M.  le  maire  de  Rouen  a  suppléé  à  l'in- 
suffisance des  documents  écrits.  Nous  avons  ap- 
pris de  lui  qu'une  route  avait  été  achevée,  une 
grande  place  aplanie  et  assainie  par  des  travaux 

aui.  en  même  temps,  l'ont  rendue  l'ornement 
e  la  ville  de  Rouen. 

Le  produit  des  centimes  extraordinaires  pa- 
rait devoir  s'élever  à  80,000  francs;  cette  somme 
semble  loin  de  suffire  au  complément  de  la  dé- 

fense,  puisque  celle-ci,  commencée  en  novembre 
830,  avait,  au  27  mai  dernier,  absorbé  déjà 
159,000  francs.  H.  le  maire  pense  qu'avec  les 
ressources  qu'il  trouvera  dans  l'emploi  plus  éco- 
nomique du  revenu  de  la  ville,  il  pourra  faire 
continuer  les  travaux  sans  que  la  population  ait 
à  supporter  des  charges  nouvelles. 

Nous  n'étions  pas  appelés,  sans  doute,  à  con- 
trôler l'emploi  de  ces  revenus.  Cependant,  avant 
auela  loi  autorise  une  imposition  extraordinaire, 
faut  s'assurer  que  les  revenus  ordinaires  sont 
entièrement  épuisés.  Ce  fait  résulte  de  l'examen 
du  budget  de  la  ville  de  Rouen  pour  1831.  Mais 
nous  avons  cru  apercevoir  aussi  que  les  dépenses 
n'étalent  pas  toutes  réglées  avec  l'économie  qui 
devrait  présider  à  leur  fixation. 

Nous  remarquerons  surtout  que  le  fléau  des 
aubveniiona  pour  insuffisance  des  caisses  de  re- 
retraites des  eniployés  pèse  sur  la  ville  de  Rouen 
comme  sur  le  Trésor  public.  La  subvention  des- 
tinée aux  employés  de  l'octroi  dépasse  le  hui- 
tième des  retenues  annuelles  lUtes  sur  leurs  ap- 
pointements. Larabventioadestinée  auxemployes 


de  la  mairie  est  plus  que  triple  de  leur  versement 
annuel. 

M.  le  maire  de  Rouen  nous  a  expliqué  les 
causes  de  ces  graves  irrégularités  dont  raaminis- 
tration  municipale  mieux  organisée  préviendra 
désormais  le  retour. 

Des  considérations  que  nous  vous  avons  sou- 
mises, il  n'en  est  aucune  qui  attaque  le  projet  de 
loi.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de 
l'adopter. 

Le  second  projet  de  loi  tend  à  autoriser  la  vilie 
de  Bord/?aikc  a  s'imposer  extraordinairement  pour 
se  libérer  envers  le  Trésor  de  l'impôt  sur  les 
boissons,  dont  la  perception  a  été  interromone 
pendant  les  cinq  derniers  mois  de  Tannée  1830. 

Dans  toutes  les  révolutionspolitiquesqui  depuis 
1814  ont  agité  la  France,  l'impdt  sur  les  boissons 
a  toujours  excité  sur  quelques  points  du  royaume 
de  graves  désordres;  c'est  surtout  dans  nos  dé- 
partements méridionaux  qu'ils  se  sont  manifestés 
avec  le  plus  d'énergie;  et  ce  fait  important,  il  est 
nécessaire  de  l'expliquer.  En  1814,  le  drapeau  de 
la  dynastie  déchue  portait  pour  inscription  :  Plut 
de  droits  réunist  Une  proclamation  du  duc  d*Ân- 
goulême  confirmait  cette  promesse,  elle  contribua 
beaucoup  a  aplanir  les  voies  de  la  Restauration; 
elle  a  aussi  contribué  à  son  renversement  :  car 
le  peuple,  qu'il  est  si  facile  de  tromper,  avait 
regardé  cette  promesse  comme  un  eoga^ment 
authentique  et  Irrévocable  :  il  n'a  jamais  par- 
donné à  la  branche  aînée  des  Bourbons  son 
manque  de  foi  à  cet  égard,  et  quand  Toccasion 
s'en  est  offerte,  ce  sentiment  a  soulevé  les  masses 
et  compromis  l'ordre  public. 

Ce  n'est  point  à  la  Révolution  de  1830  qu'il  faut 
attribuer  le  mouvement  populaire  qui,  à  cette 
époque,  interrompit  brusquement  à  Bordeaux  la 
perception  de  l'impêt  sur  les  boissons.  Le  résultat 
des  trois  grandes  journées  n'était  pas  connu  dans 
cette  ville  lorsque  la  population  se  souleva  et  se 
détacha  violemment  d  une  dynastie  infidèle  à  tous 
ses  engagements. 

Ce  n^est  donc  pas  la  Révolution  de  Juillet,  c'est 
la  Restauration  qui  doit  être  responsable  de  ces 


graduellement  it ^ 

la  Révolution,  c'est-à-dire  de  la  dynastie  nou- 
velle, de  l'indépendance  nationale  et  de  la  Uberté. 
C'est  encore  aujourd'hui  sur  cette  antipathie  p^ 

f)ulaire  que  spéculent  les  fauteurs  de  troubles  el 
es  chefs  de  ce  parti  vaincu  qui  n'a  plus  d'espoir 
que  dans  nos  fautes  et  nos  divisions. 

La  Ville  de  Bordeaux,  dont  l'énergique  patrio- 
tisme ne  sera  jamais  contesté,  a  reconnu  qnHl 
fallait  attendre  du  temps  et  de  la  sagesse  de 
l'administration  de  nouvelles  améliorations  au 
système  actuel  deTimpêt  sur  les  boissons;  elle  a 
reconnu  que  ce  n'était  pas  dans  une  situation 
semblable  à  celle  où  nous  sommes  qu'on  pouvait 
diminuer  les  ressources  nécessaires  pour  Cure  (ace 
à  tous  les  besoins  publics.  L'impôt  se  paie  régu- 
lièrement à  Bordeaux,  et  des  mesures  ont  été 


Le  troisième  projet  de  loi  (eni  à  autorner  le 
déparlement  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pouf  l'achèvemeot  des  routes 
départemeo  taies. 

Le  département  du  Pas^e-Galais   éprouve. 


[Chambre  des  Dépatés.J        RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.        [27  octobre  1831.] 


145 


comme  beaucoup  d^autres,  le  Tif  besoin  d*amé- 
ligrer  les  routes  qui  sont  à  sa  charge  et  d'en 
établir  de  nouvelles  qui  accroîtront  rutllité  de 
celles  qui  existent  déjà. 

La  dépense  totale  est  évalaée  à  1,328.472  francs 
et  l'entretien  annuel  est  calculé  à  32,150  francs. 
Après  avoir  satisfait  à  des  charges  de  stricte  né- 
cessité, le  département  ne  pourrait  appliquer 
annuellement  plus  de  45  à  50,000  francs  a  réta- 
blissement projeté.  Son  achèvement  se  trouverait 
ainsi  différé  jusqu'à  une  époque  d'autant  plus 
éloignée  que  l'entretien  des  parties  confectionnées 
diminuerait  chaqueaonée  les  ressources  destinées 
au  travail  des  années  suivantes.  Ainsi  se  trouve 
expliquée  la  nécessité  de  recourir  à  un  impôt 
extraordinaire.  En  percevant  3  centimes  ad- 
ditionnels durant  l'espace  de  8  années,  on  réu- 
nira une  somme  d'environ  971,000  francs,  qui 
suffira  à  tous  les  besoins  prévus. 

Cette  mesure,  proposée  par  le  préfet, accueillie 
par  le  conseil  général  dans  sa  séance  du  9  sep- 
tembre 1829,  est  tout  l'objet  de  la  loi  présentée 
par  le  gouvernement.  Il  y  a  convenance  parfaite 
a  l'adopter. 

Le  quatrième  projet  de  loi  a  pour  objet  de  rec- 
tifier la  limite  qui  sépare  les  arrondissements  de 
Moulins  et  de  la  Palisse,  département  de  l'Allier. 

La  limite  qui,  sur  une  ligne  Oiendue,  sépare  la 
commune  de  Saint-Loup,  arrondissement  de  Mou- 
lins, et  celle  de  Varennes-sur-AUier,  est  un  fai- 
ble ruisseau  appelé  la  Goutte-Con/in,  dont  le  cours, 
qui  se  détourne  au  gré  des  propriétaires  riverain-^, 
est  encore  rendu  incertain  par  la  destruction  de 
plusieurs  étangs.  Bn  conséquence,  lors  de  la  déli- 
mitation cadastrale,  on  a  proposé  de  substitu^^r  à 
cette  limite  indéterminée  un  chemiQ  public  ei  la 
route  de  Paris  à  Lyon. 

Celle  proposition  a  reçu  l'approbation  du  conseil 
municipal  de  Varennes-sur-AUier,  du  préfet,  du 
conseil  Général  et  du  géomètre  en  chef  du  ca- 
dastre. Cette  délimitation  n'est  contestée  que  par 
le  conseil  municipal  de  Saint-Loup,  à  cause  de 
la  perte  d'un  revenu  annuel  de  1  fr  25  et  la  dis- 
traction de  son  territoire  de  19  hectares  53  ares 
qui  appartiennent  en  totalité  aux  habitants  de 
Yarenoes,  et  par  l'avis  insuffisamment  motivé  de 
M.  le  marquis  de  LongueU,  sous-préfet  de  la 
Palisse  en  1828. 

Votre  commission  a  été  unanime  pour  Tadoption 
de  cette  loi  de  délimitation,  que  j^i  l'honneur  de 
vous  proposer. 

Le  cinquième  projet  de  loi  établit  la  délimitation 
des  communes  de  Tmy-suT'SeuUe,  arrondissement 
de  Gaen  (Calvados),  et  de  Bucels^  arrondissement 
de  Bayeux^  même  département. 

La  nécessité  de  rectifier  la  limite  qui  sépare  les 
arrondissements  de  Caen  et  de  Baveux,  entre  les 
communes  de  Tilly-sur-Seulle  et  de  Bucels,  s'est 
fait  sentir  pendant  les  opérations  du  cadastre.  On 
a  reconnu  que  cette  limite  éiaitincertaine  sur  plu- 
sieurs  noints,  et  qu'elle  avait  le  grave  inconvé- 
nient de  couper  des  maisons  d'habitation  dans 
les  rues  même  de  Titly. 

C'est  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  que 
le  gouvernement,  surla  proposition  du  préfet  du 
Gavaldos  et  avec  l'assentiment  des  autorités  loca- 
cales,  vous  a  présenté  un  projet  de  loi  qui  fixera 
une  limite  certaine  et  régulière  entre  les  com- 
munes de  Tilly-sur-Seulle  et  de  Bucels. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  de 
cette  loi  de  délimitation. 

IL  le  H^ëstdeat.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Quant  à  l'époque  de  la  discussion  des  projets 
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de  loi,  je  proposerai  de  la  fixer  après  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  recrutement,  qui  doit  aussi 
être  suivie  des  développements  de  M.  Corrnenin, 
de  ceux  de  H.  Thabaud-Linetière  et  de  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  Blondeau. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  de  réclamations,  cet  ordre 
est  adopté. 

H.  le  ministre  de  la  manne  a  maintenant  la 
parole  pour  une  communication  du  gouverne- 
ment (Droits  civils  et  politiques  dans  les  colonies 
française^, 

M.  de  RIsnT,  ministre  de  la  marine.  Messieurs, 
le  premier  établissement  des  colonies  françaises 
en  Amérique  fut  effectué  au  moyen  d'Européens  ; 
mais  bientôt  les  cultures  entreprises  dans  ces  co- 
lonies exigèrent  l'emploi  des  noirs  réduits  à  Tétat 
d'esclavage. 

L'importation  de  noirs  esclaves  provenant 
d'Afrique  devint  alors  de  la  part  du  gouverne- 
ment l'objet  de  nombreuses  faveurs;  et,  en  1685, 
cette  nouvelle  population  s'était  assez  accrue  pour 
exiçer  un  Gode  spécial. 

G^est  dans  Tédit  du  mois  de  mars  1685,  connu 
sous  le  nom  de  Code  noir,  que  se  trouvent  les 
premières  dispositions  en  vertu  desquelles  des 
esclaves  purent  être  appelés  à  la  liberté.  D'après 
l'édlt,  la  concession  de  la  liberté  devait  procurer 
à  l'affranchi  tous  les  droits  civils  dont  jouissaient 
les  personnes  libres;  mais  cette  disposition  ne 
resta  pas  longtemps  en  vigueur. 

Divers  actes  eu  gouvernement  déclarèrent  les 
hommes  de  couleur  incapables  de  recevoir  aucune 
donation  de  la  part  des  blancs  par  actes  entre  vifs 
ou  testamentaires,  ou  de  tout  autre  manière  quel- 
conque ;  d'iiutres  actes  de  l'autorité  métropolitaine 
leur  d^fendireot  d*exeroer  lu  médecine  et  la  chi- 
rurgie, leur  refusèrent  le  port  d'armes,  tes  exclu- 
rent de  toutes  charges  ou  fonctions  publiques,  et 
leur  interdirent  de  se  réunir  de  iour  ou  de  nuit 
sans  autorisation.  Enfin  divers  règlements  locaux 
prononcèrent  contre  la  même  classe  de  nombreuses 
prohibitions,  parmi  lesquelles  on  remarquait  celle 
de  se  placer  avec  les  blancs  dans  les  églises,  aux 
processions  et  aux  spectacles;  celle  d^ètre  employé 
dans  les  bureaux  et  dans  les  pharmacies,  et  spé- 
cialement celle  de  prendre  le  titre  de  sieur  {^idame. 

Cette  législation,  qui  avait  été  successivement 
appliquée  à  l'Ile  Bourbon,  resta  en  quelque  sorte 
suspendue  pendant  les  événements  de  la  Révolu- 
tion ;  mais  elle  fut  remise  en  vigueur  après  la 
paix  de  1802  par  le  gouvernement  consulaire,  et 
les  actes  qui,  sous  ce  gouvernement,  prescrivirent 
l'exécution  du  Code  civil  aux  colonies,  consacrè- 
rent même,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  de 
couleur,  de  nombreuses  restrictions  : 

1<^  Dans  les  4  colonies  de  la  Martiniq[ue,  de  la 
Guadeloupe,  de  Gayenne  et  de  Bourbon,  les  dona- 
tions ou  legs  faits  par  un  blanc  à  un  individu  de 
couleur  étaient  déclarés  de  nul  effet.  A  Bourbon 
seulement,  la  prohibition  était  en  outre  applicable 
aux  donations  ou  legs  faits  par  les  individus  de 
couleur  en  faveur  des  blancs; 

2^"  Les  articles  du  Code  civil  relatifs  au  mariage 
et  à  radoption,  à  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels  daus  la  succession  de  leurs  pères  et 
mères,  aux  tutellesofficieusesoudatives,  n'étaient 
exécutoires  que  des  blancs  aux  blancs  entre  eux, 
et  des  affranchis  entre  eux.  Ainsi,  le  mariage  ne 
pouvait  être  contracté  que  de  blanc  à  blanc,  et 
d'individu  de  couleur  à  individu  de  couleur; 

3"*  L'enfant  issu  d'un  père  blanc  et  d'une  mère 
noire  ou  de  couleur  ne  pouvait  être  reconnu  par 


son  père  ni  parilciper  à  sa  succession; 
4*  L'adoption  n'était  permise   qu'entre 


per- 
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sonnes  de  même  classe;  les  blaoes  poutalent 
seuls  adopter  des  enfants  blancs  ou  en  être  tu- 
teurs. A  la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe,  les 
blancs  ne  pouvaient  môme  être  tuteurs  d'eafanls 
de  couleur  ;  mais  cette  prohibitiOQ  n^existait  point 
ailleurs.  A  Gayenne,  la  tutelle  pure  et  simple  d'un 
eofant  de  couleur  pouvait  être  décernée  à  un 
blanc. 

Depuis  la  reprise  de  possession  de  nos  colo- 
nies, en  1814,  lusgu^à  l'époque  de  la  Révolution 
de  1830,  cette  législation  n*a  subi  qu*une  modi- 
fication importame  qui  a  consisté  à  faire  dispa- 
raître, dans  Tapplication  du  Gode  d'instruction 
criminelle  et  du  Gode  pénal,  toute  distinction 
entre  les  hommes  de  couleur  libre  et  les  personnes 
appartenant  à  la  classe  blanche. 

liais  notre  régénération  politique  devait  réa- 
liser complètement,  à  Tégard  des  hommes  de 
couleur,  les  vœux  des  esprits  éclairés.  Le  gou- 
vernement s^est  empressé  de  donner  des  ordres 
pour  faire  cesser  immédiatement  Teffet  des  actes 
qui  avaient  prononcé  les  diverses  prohibitions 
relatées  plus  haut.  Des  restricdocs  auxquelles 
les  hommes  de  couleur  libres  avaient  été  soumis 
relativement  à  Texercice  des  droits  clvilâ  ont 
également  cessé,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  24  février  dernier,  portant  abrogation 
de  tous  les  actes  de  l'autorité  métropolitaine,  par 
lesquels  ces  restrictions  avaif^nt  été  établies. 

L'article  64  de  la  Charte  de  1830  veut  que  les 
colonies  soient  régies  par  des  lois  particulières. 
tn  projet  de  loi  organique,  ayant  pour  objet  de 
pourvoir  à  Texécution  de  cette  disposition  fon- 
damentaiei  se  prépare  en  ce  moment  par  les  soins 
de  la  commission  de  législation  coloniale  établie 
près  de  mon  département,  et  suivra  de  près  la 
proposition  actuelle. 

Mais  le  gouvernement  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire qu'une  loi  spéciale  cooCrmâit  d*abord  les 
dispositions  provisoires,  en  vertu  desquelles  les 
hommes  de  couleur  libres  ont  été  appelés  à  jouir 
de  l'universalité  des  droits  civils  et  notamment 
celles  de  rordoonance  royale  du  24  février  der- 
nier. 

Le  gouvernement  a  reconnu  en  même  temps 
u'il  était  juste  de  conférer  la  jouissance  entière 
es  droits  politiques  à  exercer  dans  les  colonies 
aux  hommes  de  couleur  libres,  lesquels  seront 
ainsi  complètement  assimilés,  sous  tous  les  rap- 
ports, aux  personnes  de  la  classe  blanche  ;  mais 
il  lui  a  paru  que  les  droits  politiques  ne  devaient 
être  accordés  immédiatement  qu'aux  individus 
libres  de  naissance,  qui  seuls,  par  l'éducation  et 
par  les  mœurs,  sont  présuniés  avoir  acquis  l'ap- 
titude nécessaire  pour  les  exert^er  sans  délai. 

A  regard  des  affranchis,  le  gouvernement  a 
pensé  qu'il  convenait  de  ne  les  admettn'  à  la  par- 
ticipation des  mêmes  droits  qu'après  dix  ans  de 
liberté  légale.  Ce  laps  de  temps  passé  au  fein  de 
la  société  a  été  jugé  nécessaire  pour  que  ks 
affranchis  y  aient  pris  la  part  de  civilisation  et 
de  lumières  qu'exige  l'exercice  de  droits  aussi 
imnortants. 

Une  loi  (lu  mois  de  mai  1791  n^admettait  aux 
assemblées  paroissiales^  et  coloniales,  parmi  les 
gens  de  couleur,  que  ceux  qui  étaient  nés  de  père 
et  de  mère  libres  ;  mais  il  nous  appartient  de 
nous  montrer  plus irénéreux  encore  qoe  ne  l'avait 
été  TAs-emblée  constituante.  Au  surplus,  C4?tle 
question  était  assez  grave  pour  que  le  gou- 
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disposition  moins  restrictive  que  celle  de  la  loi 
de  1791. 

Toutefois,  la  commission  a  demandé  qu'on 
exigeât  des  affranchis  admis  à  la  jouissance  des 
droits  politiques  qu'ils  sussent  lire  et  écrire.  Le 

Pouvernement  a  adhéré  à  cette  proposition,  dans 
espoir  qu'elle  contribuera  à  répandre  parmi  la 
classe  des  hommes  de  couleur  le  goût  de  Tins- 
tructiou. 

Déjà  le  gouvernement  a  eu  soin  de  pourvoir  à 
ce  que  des  écoles  d'enseignement  mutuel  fussent 
ouvertes  dans  nos  possessions  d'outre-mer  pour 
L's  classes  libres.  Les  dispositions  qu'il  a  pres- 
crites s'exécutent  à  la  Martinique  et  seront  exé- 
cutées successivement  dans  ie^  autres  colonii  s. 
Tel  est.  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délioé* 
rations. 

La  Gharte  veut  que  tous  les  Français  soient 
égaux  devant  la  loi,  et  soient  tous  également 
admissibles  aux  emplois  publics.  La  loi  proposée 
n'est  donc  que  la  reconnaissance  d'un  droit,  en  ce 

3ui  concerne  les  hommes  de  couleur  nés  en  état 
e  liberté  sur  un  sol  français. 

A  l'égard  des  individus  qui  passent  légalement 
de  l'esclavage  k  la  liberté,  vous  penserez  sans 
doute  que  c'est  faire  pour  eux  tout  ce  que  peut 
inspirer  une  sage  bienveillance  que  de  les  ad- 
mettre, lors  même  qu*ils  seraient  nés  sur  un  sol 
étranger,  ou  d'une  famille  étrangère  h  la  France  : 
1^  à  la  jouissance  Immédiate  des  droits  civils; 
2''  à  la  jouissance  des  droits  politiques  après  un 
délai  de  10  ans. 

Au  surplus,  cette  dernière  restriction,  qui  est 
toute  dans  l'intérêt  de  la  société,  ne  dispose  en 
guelque  sorte  que  pour  l'avenir,  attendu  qu'il  n'a 
été  accordé  qu'un  très  petit  nombre  d'affï'anchis- 
sements  depuis  la  naix  de  1814,  et  que  la  presque 
totalité  des  affrancnis  qui  existent  actuellement 
dans  nos  colonies  jouit  de  la  liberté  depuis  plus 
de  10  ans. 

Dans  une  de  vos  dernières  séances,  vous  avez 
écarté,  par  l'ajournement,  une  proposition  de  lot 
sur  l'état  des  personnes  aux  colonies  qui  vous 
avait  été  présentée  par  un  de  vos  membres. 

Il  est  nécessaire  que  j'indique  à  la  Chambre  les 
parties  de  ce  travail  que  le  gouvernement  a  cm 
devoir  également  ajourner  et  celles  qu'il  a  adop- 
tées* 

La  loi  qui  vous  était  proposée  avait  pour  objet 
de  reconnaître  comme  régulièrement  iibreSi  après 
l'accomplissement  de  certaines  formalités,  bus 
les  individus  noirs  ou  de  couleur  qui  seraient  oo 
prétendraient  être  libres  de  fait  ; 

De  déterminer  les  règles  à  suivre  désormais  en 
matière  d'affranchissement,  et  noUimmeot  de  dis- 
pens'T  de  toute  rétribution  l'acte  publie  qui  con- 
state l'affranchissemint; 

De  décider  que  toutes  les  personnes  libres  se- 
ront inscrites  sur  les  mêmes  registres  de  l'état 
civil  ; 

De  conférer  l'exercice  des  droits  civih  et  des 
droits  politiques  aux  hommes  de  couleur  libres; 

D'admettre  également  les  affranchis  à  la  jooli- 
sance  des  droits  civils,  mais  de  déclarer  que  ceux- 
ci  ne  seront  habiles  à  exerciT  les  droits  politiques 
que  10  ans  après  l'affranchissement. 

Le  gouvernement  complète  en  ce  moment  tons 
les  renseignements  dont  il  a  besoin  pour  prendre, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  uoe  détemiifia- 
tion  générale  envers  ces  individus  qui  ne  jouis- 
sent pas  légalement  de  la  liberté.  La  Chambre 
appréciera  sa  réserve,  et  j'ose  croire  qu'elle  j 
applaudira  lorsqu'elle  saura  que  le  nombre  de 


(Chambra  des  Oépatén.]      •  RÈGNK  M  LOUIS-PHILIPPE.         Ift7  ottobre  1831.] 


147 


ces  individus  est,  à  la  Martinique  seulement,  de 
plus  de  8,000,  et  que  la  plupart  paraissent  ôtre 
totalement  dépourvus  de  moyens  d'existence. 

Au  reste,  le  gouvernement  a  vivement  à  cœur 
de  régulariser  au  plus  tôt  la  position  des  libres 
irréguliers,  et  sa  réserve  en  cette  matière  ne 
consiste  qu'à  procéder  avec  une  juste  mesure. 

Vous  en  serez  convaincus,  Messieurs,  lorsque 
vous  sauress  que,  d'après  ses  ordres,  près  de  mille 
libertés  légales  ont  été  accordées  daus  nos  An- 
tilles deijuiB  la  iin  de  décembre  dernier  jusqu'au 
premier  juin  suivant,  et  que  l'on  continue  à  sta- 
tuer dans  le  même  esprit. 

A  l'égard  des  règles  à  adopter  pour  l'avenir  en 
matière  d'affrancnissement,  il  en  sera  traité 
dans  la  loi  organique  qui  va  vous  être  soumise, 
et  qui  doit  déterminer  le  mode  d'intervention 
dans  la  législation  coloniale  des  institutions  re- 
présentatives à  créer  aux  colonies. 

Les  autres  dispositions  comprises  dans  la  pro- 
position se  trouvent  adoptées. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  7  septembre  1830, 
a  prescrit  d'inscrire  sur  Je  même  registre  les 
actes  de  Tétat  civil  des  personnes  libres,  sans 
distinction  de  couleur. 

Une  autre  ordonnance, en  date  dul^'mars  1831, 
affranchit  de  toute  taxe  administrative  la  déli- 
vrance des  titres  de  liberté. 

En&n,  le  projet  du  gouvernement  tend  à  con- 
férer aux  hommes  de  couleur  nés  libres  et  aux 
affranchis  tout  ce  qui  était  réclamé  pour  eux  en 
matière  de  droits  civils  et  de  droits  politiques. 

11  ne  nous  reste  qu'à  vous  prier,  Messieurs,  de 
consacrer  au  plus  tôt  celte  réforme  de  i'aacienao 
législation  des  colonies  par  l'adoption  du  projet 
de  loi  que  nous  avons  rhouneur  de  vous  pré- 
senter. 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  !«'.  Toute  personne  née  libre  jouit  dans 
les  colonies  françaises,  sans  distinction  de  cou- 
leur; 1«  des  droits  civils;  2<>des  droits  politiques, 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois. 

Art.  2.  Les  affranchis  jouissent  des  droits  civils 
immédiatement  après  leur  affranchissement  légal. 

Ils  sont  admis  a  Texercice  des  droits  politiques 
dix  ans  après  la  date  de  cet  affranchissement, 
sous  les  conditions  énoncées  en  Tarticle  précé- 
dent, et  pourvu  qu'ils  sachent  lire  et  écrire. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  d'édits,  ordonnances 
ou  règlements  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 

M.  le  H^ésldent.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de  loi, 
dont  elle  ordonne  l'impression,  la  distribution  et 
le  renvoi  dans  les  bureuux. 

Je  dois  maintenant  lui  donner  connaissance  des 
lettres  qui  me  sont  adressées  : 

M.  Grignon-Bonvallet  demande  un  congé  de 
quinze  jours  pour  affaires  urgentes. 

M.  Emmanuel  de  Las-Gases  demande  un  congé 
indéfini  pour  cause  de  santé. 

ÎLes  deux  congés  sont  accordés.) 
[.  Ijanrenee,  rapporteur  du  5*  bureau,  pro- 
pose et  la  Ghanabre  prononce  Tadinission  de 
H.  Génot,  élu  dans  le  département  de  la  Moselle. 
H«  Cfënot,  qui  est  présent  à  la  séance  et  qui 
siège  à  l'extrême  gauche,  prête  serment. 

M.  le  Présldeni.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
acmande  d^un  supplément  ae  crédit  pour  le  ser- 


vice des  pensions  accordées,  à  titre  de  récompenses 
nationales^  par  la  loi  du  13  décembre  188(1, 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  l'ensem- 
ble du  projet,  je  vais  lire  l'article  1«'. 

«Art.  1**.  Le  crédit  de  460,000  francs,  pour  pen- 
sions et  secours  annuels,  ouvert  au  ministre  des 
finances  par  l'article?  de  la  loi  du  13  décembre 
1830,  est  porté  à  la  somme  de  660,000  francs, 
avec  jouissance  du  1*  août  1830.  » 

(Get  article,  sur  lequel  aucun  amendement  n'est 
proposé,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  Les  dispositions  des  articles  1,2,3,4  et 
5  de  la  loi  du  13  décembre  1830  sont  rendues 
applicables  aux  étrangers  au  proflt  desquels  la 
commission  des  récompenses  a  liquidé  des  peu- 
sions.  Ils  pourront  jouir  de  ces  pensions,  soit  en 
France,  soit  dans  leur  pays.  » 

M.  le  Président.  Sur  cet  article,  M.  Fiot  pré- 
sente trois  amendements.  (Rires.) 

Le  premier  coneiste  à  substituer  à  ces  mots  : 
seront  applicables  aux  étrangers^  ceux-ci  :  seront 
applicables  à  ceux  des  étrangers. 

Le  deuxième  tend  à  mettre  à  la  place  de  ces 
mots  :  soit  en  France,  soit  dans  leur  pays^  ces 
mots  :  en  France  ou  dans  tout  autre  pays. 

Le  troisième  amendement  est  une  disposition 
additionnelle  conçue  en  ces  termes  : 

«  Us  jouiront  de  tous  les  droits  attachés  à  la 
qualité  de  citoyens  français,  sur  la  simple  décla- 
ration qu'ils  f^ont  à  la  mairie  de  leur  résidence, 
qu'ils  veulent  jouir  de  cette  qualité. 

M.  Fiot  a  la  parole  pour  développer  ces  amen- 
dement<9. 

M.  Flot.  Messieurs,  indépendamment  des 
60  ^troogara  qui  ont  mêlé  leur  sang  au  sang 
français,  et  qui  ontdroit  àlarécompeime  nationale 
accordée  à  nos  compatriotes,  un  grand  nombre 
de  rérugiés  ont  pris  part  aux  combats  de  nos  glo- 
rieuses journées.  S'ils  ne  partagent  pas  les  ré- 
compenses de  leurs  compagnons  d'infortune,  ils 
ont  partagé  leurs  périls  et  l'honneur  de  combat- 
tre pour  notre  liberté. 

Ils  ont  justifié  la  protection  que  nous  leur  avions 
accordée,  et  ils  se  sont  montrés  dignes  de  l'asile 
que  leur  avait  offert  la  politique  humaine  et  gé- 
néreuse de  la  nation  française.  L*amendement 
que  je  propose  a  pour  objet  d'établir  que  les 
60  étrangers  récompensés  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  aient  combattu  pour  nos  lois  et  qui 
aient  bien  mérité  de  notre  patrie. 

Mun  second  amendement  a  pour  objet  de  rem- 
placer les  expres8ions,soit  en  France,  soit  dans  leur 
pays,  par  celles-ci  :  en  France  ou  dans  tout  autre 
pays.  Je  conçois,  Messieurs,  que  l'on  donne  aux 
généreux  étrangers  qui  ont  combattu  pour  nous, 
en  France,  là  où  ils  se  sont  dévoués  à  la  défense 
de  notre  nationalité,  la  récompense  qui  leur  est 
due  comme  aux  Français.  Mais  on  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  la  recevront  dans  leur  pays. 

Messieurs,  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  plus 
d'autre  patrie  que  la  nôtre  ;  ils  ne  peuvent  ni  ne 
veulent  retourner  dans  leur  pays.  Votre  intention 
ne  peut  pas  être  d'enchaîner  leur  volonté  et  de 
leur  imposer  une  condition  qui  ne  peut  se  réali- 
ser :  ce  serait  détruire  la  récompense.  Messieurs, 
nous  leur  devons  protection  et  asile  parmi  nous, 
et  la  récompense  nationale  en  France  et  hors  de 
France,  partout  où  ils  voudront  résider.  {Jrès 
bien  !  très  bien  !) 

Je  passe  au  développement  du  paragraphe  addi- 
tionnel que  je  propose. 

La  loi  du  13  décembre  1830  a  payé  la  dette  du 
sang  que  des  Français  généreux  ont  versé  pour 
venger  nos  lois  indignement  violées,  et  pour  le 
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triomphe  de  notre  bcaoeur  et  de  notre  liberté. 

La  loi  des  grades  et  des  honneurs  décernés  en 
1815  rend  encore  à  des  Français  l'exercice  d'un 
droit  qu'une  force  majeure  avait  paralysé  ;  elle 
donne  mainlevée  du  scellé  qui  avait  été  mis  sur 
le  patrimoine  des  braves.  Bile  paye  aussi  la  deite 
de  la  patrie,  et  en  ta  payant,  comme  Ta  dit  un 
illustre  général,  les  lé«[islatearsont  placé  à  de  gros 
intérêts Targent  de  l'Etat  au  proflt  de  notre  gou- 
vernement nouveau. 

.  Toutetois,  Messieurs,  les  deux  lois  dont  j'ai 
rhonneur  de  vous  parler  n'oot  fait  que  rendre  à 
des  Français  ce  qui  appartient  à  des  Français. 
Biles  décernent  des  récompenses  à  des  bommes 
qui  ont  combattu  pour  leur  nationalité.  Ils  avaient 
à  la  vérité  rempli  un  grand  devoir,  mais  déjà  ils 
avaient  recueilli  la  f!lus  douce  comme  la  plus 
noble  des  récompenses,  celle  qu'une  âme  vrai- 
ment française  trouve  dans  son  dévouement  et 
dans  ses  sacrifices  à  la  patrie. 

Mais,  Messieurs,  ceux  qui  n'étaient  pas  d'ori* 

§ine  française  et  qui  ont  combattu  glorieusement 
ans  nos  trois  journée.»,  pourrions-nous  les  ou- 
blier ?  Ils  se  sont  moniréâ  Français  par  le  cœur, 
et  leurs  services  ont  été  même  plus  purs  que  les 
nôtres  1  Repoussés  de  leurs  pays,  nous  leur  avions 
offert  un  asile...  Ils  ont  combattu  avec  nous, 
pour  nous.  Nous  leur  avions  donné  quelques  se- 
cours, parce  qu'ils  sont  malheureux,  sans  patrie, 
parce  qu'ils  sont  nos  frères  ;  ils  nous  les  ont 
payés  de  leur  sang.  Nous  leur  devons  la  récom- 
pense accord<^e  aux  Français. 

Nous  leur  devons  plus  encore  :  naturalisés  par 
la  mitraille  du  canon  des  barricades,  comme  le 
disent  les  motifs  du  projet  de  loi,  nous  leur  de- 
voud  obM  nous  une  patrie  qu^ils  ne  peuvent 
trouver  ailleurs.  Les  Romains  accordaient  le  droit 
de  citoyen  pour  de  moins  grands  services.  Puisque 
par  leur  noble  conduite  ils  ont  montré  qu  ils 
étaient  Français,  qu'ils  ont  aidé  à  établir  nos 
droits  de  cité,  qu'ils  deviennent  citoyens  français 
par  le  seul  effet  de  la  loi. 

Le  titre  de  citoyen  français  est  un  titre  glo- 
rieux ;  c'est  la  plus  digne,  c  est  la  plus  précieuse 
«les  récompenses  que  nous  puissions  leur  offrir. 
Je  demande  à  la  Chambre  de  témoigner  ainsi  la 
reconnaissance  nationale  aux  soixante  étrangers 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  notre  pays. 

A  droite  et  à  gauche  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  le  Président.  Le  premier  amendement 
consiste  à  substituer  aux  mots  :  t  sont  rendues 
applicables  aux  étrangers,  »  ceux  ci  :  «  sont  ren- 
dues applicables  à  ceux  des  étrangers.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  second  amendement,  au  lieu  de  :  «  soit  en 
France,  soit  dans  leur  pays,  •  propose  de  dire  : 
•  en  France  ou  dans  tout  autre  pays.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Fiot 
est-il  appuyé  ? 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  1 

Voix  à  gauche  :  Oui  1 

£';e  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
.  Comte  a  la  parole  sur  l'article  2. 

M.  Omto.  La  loi  du  13  décembre  a  établi 
deux  sortes  de  récompenses  :  des  récompenses 
pécuniaires  et  des  récompenses  purement  booo- 
rifllques,  des  décorations.  Elle  s'est  exprimée  de 
manière  à  ce  que  ces  récompenses  ne  peuvent 
s'appliquer  quà  des  Français,  car  l'expresHou 
citoyens  ne  peut  avoir  rapport  qu'à  des  Français; 
par  conséquent  tons  les  étrangers  se  sont  trouvés 
exclus. 

Les  ministres,  s'étant  aperçus  de  l'erreur,  sont 


venus  vous  en  proposer  la  réparation.  Cest  on 
acte  auquel  nous  concourrons  tous  bien  volon- 
tiers. Mais,  pour  que  la  réparation  fût  complète, 
il  faudrait  appliquer  aux  étrangers  les  disposi-- 
tiens  relatives  aux  décorations  comme  celles 
relatives  aux  récompenses  pécuniaires.  Pour 
cela,  il  n'y  anrait  qu'à  ajouter  dans  la  loi 
aux  articles  1,  2,  3,  4  et  5,  qui  concernent  les 
pensions,  les  articles  9  et  10  qui  se  rapportent  aux 
décorations.  Indépendamment  de  la  justice,  il  y 
a  ici  une  raison  particulière.  Je  crois  que  des 
décorations  ont  été  décernées  à  des  étrangers  ; 
cependant  elles  n'ont  pu  l'être  qu'en  vertu  de  la 
loi  qui  ne  parle  que  des  citoyens.  Je  propose  en 
conséquence  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  la  dis- 
position suivante  : 

«  Les  articles  9  et  10  de  la  même  loi  sont  éga- 
lement applicables  aux  étrangers  qui  se  sont  aie- 
tingués  dans  la  Révolution  de  Juillet  1830.  » 

H.  le  Préaident.  Le  paragraphe  additionnel 
proposé  par  M.  Comte,  est-il  appuyé? 

Voix  diverses  à  gauche  :  Oui  !  oui  I 

M.  C^nalmlr  Perler,  président  du  conseil,  La 
commission  des  récompenses  nationales  n'existe 
plus. 

M.  C:onile.  L'addition  que  je  propose  n'est  pas 
moins  nécessaire. 

M.  €3nalndr  Perler,  président  du  conseil,  A 
la  tribune,  La  disposition  qu'on  vous  propose  se- 
rait tardive.  La  commission  qui  a  été  instituée 
pour  décerner  des  récompenses  nationales  est 
dissoute.  Je  ne  vois  donc  pas  comment  on  pour- 
rait faire  l'application  des  articles  9  et  10  qu'on 
veut  introduire  dans  hi  loi  actuelle.  Dans  cea 
circonstances,  la  Chambre  ferait  une  chose  inu- 
tile en  adoptant  la  proposition  de  M.  Comte. 

M.  C^emle.  Si  la  disposition  de  la  loi  ne  pou- 
vait plus  s'appliquer,  relativement  aux  articles 
9  et.lO,  elle  serait  également  difficile  à  appliquer, 
quant  aux  autres  articles.  Mais  je  vais  plus  loin  : 
je  crois  que  des  décorations  ont  été  réellement 
accordées  à  des  étrangers.  L'addition  que  je 
propose  aurait  pour  effet  de  légaliser,  en  quelque 
sorte*  ces  nominations.  Mon  amendement  ne  se- 
rait donc  pas  sans  objet. 

M.  €^0UBilr  Perler,  président  du  conseil.  Je 
ferai  une  autre  observation.  Si  parmi  les  60 
étrangers  qui  ont  obtenu  des  pensions,  il  s'en 
trouve  quelques-uns  auxquels  on  aurait  voulu 
donner  la  décoration,  la  loi  ne  s'y  est  pas  oppo- 
sée. Quant  aux  autres,  ils  ont  reçu,  d'après  la 
loi,  la  récompense  qu'il  était  permis  de  leur  don- 
ner ;  il  n'y  a  aucun  moyen  pour  leur  faire  en  ce 
moment  l'application  des  dispositions  qu'on  vous 
propose. 

M.  de  Sehenen.  Je  crois  que  l'amendement 
est  inutile.  La  commission  des  récompenses  na- 
tionales, comme  on  vient  de  vous  le  dire,  n'exista 
plus.  Si  des  étrangers  ont  reçu  la  décoration 
spéciale  de  Juillet,  personne-  ne  peut  les  empN&- 
cher  de  porter  cette  décoration,  pourvu  qu  ils 
l'aient  obtenue  avec  l'autorisation  de  la  commis- 
filon  des  récompenses  nationales;  car  personne 
ne  ppurrait  se  substituer  à  la  place  de  cette  com- 
mission  pour  leur  retirer  un  brevet  qui  lear  a 
été  légalement  donné,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'expression  dont  on  se  sera  servi  dans  la  lot 
primitive,  soit  le  root  citoyen,  soit  le  mot  individu. 

M.  Cèecryes  de  Imfayelte.  11  n'est  pas  fout 
à  fait  exact  de  dire  que  la  commission  des  ré- 
compenses nationales  est  dissoute,  car  ce  n*es( 
que  le  31  octobre  que  ses  opérations  se  termi- 
nent entièrement.  Je  partage  ravis  de  M.  de  Scho- 
nen  :  s'il  a  été  donné  des  décorations  à  des  étran- 
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gersy  pourvu  qu'ils  aient  été  proposée  par  la 

commission  des  récompenses,  ils  ootle  droit  de  les 

Dorter  ;  et,  sous  ce  rapport^  Tarticle  serait  inutile. 

j'iosiste  néanmoins  pour  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Comte  est  rejeté.) 

(L'article  2  est  adopté  tel  qu'il  a  été  amendé.) 

On  passe  au  scrutin  sur  I  ensemble  de  la  loi. 

Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 264 

Pour 260 

Contre 4 

(La  Chambre  adopte.) 

H.  le  Président.  M.  Ârdaillon  a  la  parole 
pour  le  développement  de  sa  propositiou  ayant 

Eour  objet  la  création  iVune  seconde  chambre  près 
\  tribunal  civU  de  Saint-Etienne. 
M.  Ardaillon.  Je  viens,  Messieurs,  vous  sou- 
mettre une  question  de  localité;  et  cette  localité, 
c'est  rarrondissemeot  de  Saint-Etienne,  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter.  Si  j'avais  pu,  au  moyen 
d*une  simple  ordonnance,  obtenir  ce  qu'à  si  juste 
titre  il  réclame,  je  n'aurais  point  interrompu  les 
moments  précieux  qui  nous  occupent;  niais 
comme  il  s^agissait  d  une  question  législative  et 
sur  laquelle  la  Clhambre  seule  avait  droit  de 
prononcer,  je  n'ai  point  hésité  à  lui  soumettre 
ma  proposition  et  les  justes  réclamations  d'un 
arrondissement  qui  s'est  placé  au  premier  rang 
^  ~*  '     '  industrielle,  qui 

France  et  excite 


C'est  donc  avec  un  semblable  titre  que  l'arron- 
dissement de  Saint-Etienne,  ce  nouveau  Bir- 
mingham, se  présente  devant  vous,  espérant  que 
la  Gnambre,  dans  sa  justice,  voudra  bien  prendre 
en  considération  les  réclamations  qu'en  peu  de 
mots  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  exposer. 

Depuis 20  ans,  l'arrondissement  de  Samt-Etienne 
sollicité  une  seconde  chambre  civile. 

La  promesse  lui  en  a  été  faite  par  tous  les 
ministères  qui,  depuis  cette  époque,  se  sont  suc- 
cédé :  par  ceux  de  l'Empire,  par  ceux  de  la  Res- 
tauration, par  ceux  de  Juillet  ;  toujours  il  a  vu 
cette  promesse  s'évanouir  et  disparaître  au  mi- 
lieu oies  tempêtes  ministérielles  qui  ont  emporté 
tant  de  portefeuilles  avec  tant  de  projets. 

Messieurs,  l'arrondissement  de  Saint-Etienne 
est,  sans  contredit,  le  plus  important  de  tous  les. 
chefs-lieux  de  sous-préfecture  :  la  ville  seule 
compte  40,000  âmes  ;  la  population  de  l'arron- 
dissement est  de  150,000. 

L'industrie  s'y  développe  sur  un  roulement 
annuel  de  70  à  80  millions;  elle  s'y  déploie  avec 
une  activité  qui  n'a  point  d'égale  en  France.  Ce 
sont  les  armes,  les  rubans,  les  fers,  les  canons, 
les  chemins  de  fer,  les  mines  de  houille  et  une 
infinité  d'usines  de  toutes  espèces  qui  le  font  un 
des  pays  les  plus  remarquables  du  monde  indus- 
triel ;  et  ce  n'est  donc  pas  trop  dire  que  d'évaluer 
à  10  millions  la  souffrance  que  fait  éprouver 
dans  cette  contrée  le  manque  dejuees  nécessaires 
pour  vider  les  contestations  qui  st  élèvent  par 
suite  de  cette  grande  masse  d'opérations  com- 
merciales qui  s  y  succèdent  avec  tant  de  rapidité. 

C'est  surtout  par  les  produits  indirects  que  l'on 
peut  calculer  la  richesse  d'un  pays.  Or,  sur  ce 
point,  l'arrondissement  de  Saint-Etienne  verse 
annuellement  plus  de  2  millions  dans  les  caisses 
du  Trésor.  Il  y  a  dans  la  France  12  départe- 
ments i|oi  payent  moins  que  lui;  et,  chose  bien 
remarquable,  la  ville  de  Saint-Etienne  paye  plus 
à  elle  seule  pour  les  portes  que  22  départements 
qui  ravoisinent  !  Bt  voilà,  Messieurs,  cette  ville 


avec  laquelle  on  marchande  trois  juges,  lorsqu'il 
est  démontré,  ainsi  que  je  vais  le  prouver  en 
deux  mots,  que  l'établissement  d'une  seconde 
Chambre  rapporterait  au  gouvernement,  toutes 
dépenses  payées,  plus  de  40,000  francs. 

En  e£fet.  Messieurs,  plus  on  ju^e  d'affaires, 
naturellement  plus  on  perçoit  de  droits  d'enre- 
gistrement; c'est  ainsi  qu'à  Saint-Etienne,  en 
1826,  où  il  n'y  avait  point  de  chambre  temporaire, 
l'enregistrement  n'a  perçu  que  104,913  francs; 
tandis  qu'en  1829,  ou  if  en  existait  une,  il  a 
perçu  154,584  francs  :  différence,  49,671  francs  : 
or,  la  deuxième  Chambre  que  je  sollicite  ne  coûte- 
rait gue 8,350 francs;  resterait  bien  41,321  francs 
de  bénéfice  pour  le  gouvernement. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  tant  sous  le  rap- 

§ort  de  cet  avantage  pécuniaire  que  sous  celui 
'un  nombre  consiaérable  de  causes  que  l'arron- 
dissement de  Saint-Etienne  élève  sa  juste  récla- 
mation. Sur  le  dernier  point,  j'aurai  rhonneur  de 
faire  remarquer  à  la  Chambre  qu'à  l'exception  de 
Paris,  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  Grenoble  et  deux 
ou  trois  autres  villes,  il  n'y  a  point  de  tribunal 
où  il  entre  autant  de  causes  civiles  que  dans 
celui  de  Saint-Etienne,  oti  le  nombre  s^eu  élève 
par  an  de  8  à  900. 

J'ajouterai  que,  dans  ce  nombre  de  causes,  il 
n'en  figure  aucune  commerciale,  qui  toutes  sont 
dévolues  au  tribunal  de  commerce,  qui  existe 
également  à  Saint-Etienne  et  devant  lequel  se 
portent  annuellement  plus  de  l,000à  1,200  causes. 

Messieurs,  pour  vous  faire  un  rapprochement 
tout  à  fait  identique  et  vous  démontrer  la  mau- 
vaise organisation  des  tribunaux  sous  le  rapport 
du  nomore  des  juges  accordes  aux  viiioa,  jo 
vous  citerai  deux  exemples,  Marseille  et  Lille  : 
ces  deux  villes  sont  bien  plus  peuplées  que  Saint- 
Etienne. 

Or,  à  Marseille  il  n'entre  que  600  à  700  causes 
par  an  dans  les  rôles,  et  à  Lille  que  200  à  300; 
c'est-à-dire  un  tiers  de  moins  qu'à  Saint-Etienne 
dans  la  première  de  ces  villes  qui  compte 
120,000  âmes,  et  deux  tiers  de  moins  dans  la 
deuxième  qui  en  compte  70,000;  et  cependant 
Marseille  a  12  juges,  et  Lille  en  a  8,  tandis  que 
Saint-Etienne  n'en  a  que  4. 

Messieurs,  un  état  si  vicieux  dans  l'organisa- 
tion des  chambres  judiciaires  ne  peut  plus  exis- 
ter :  l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  quoique 
le  plus  maltraité  sous  ce  rapport,  n'est  malheu- 
reusement pas  le  seul.  Saint-Gaudens,  SaintrGi- 
rons  réclament  une  seconde  chambre  civile.  Je 
laisse  à  mes  honorables  collègues  Amilhau  et 
Pages  le  soin  de  faire  valoir  leurs  droits.  M.  le 
ministre  de  la  justice  nous  promet  un  travail  gé- 
néral sur  la  refonte  des  tribunaux;  personne 
mieux  que  lui  ne  peut  le  faire  :  je  désire  seule- 
ment qu'il  termine  promptement  ce  que  ses  pré- 
décesseurs ont  vainement  commencé  ;  mais  comme 
ce  travail  n'est  pas  l'affaire  d'un  jour  et  qu'il  se 
passera  encore  du  temps  avant  qu'il  nous  soit 
présenté,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Etienne,  sous  le  rapport  de  la  jus- 
tice, ne  peut  exister  s jus  le  provisoire  déplorable 
de  l'attente,  je  viens  me  confier  dans  l'équité  de 
la  Chambre,  pour  qu'elle  me  fasse  l'honneur  de 
prendre  en  considération  ma  proposition. 

M.  iUcoek.  Messieurs,  la  demande  de  notre 
honorable  collègue  est  juste  et  digne  de  fixer 
toute  votre  attention.  Les  inconvénients  graves 

3 ni  résultent,  pour  l'important  arrondissement 
e  Saint-Etienne,  de  sou  organisation  judiciaire 
actuelle,  est  un  des  exemples  les  plus  saillants 
de  l'insuffisance  du  nombre  des  magistrats  pour 
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certains  ressorts  ou  plutôt  de  Pinégale  dislribn- 
tioD  des  juges  dans  les  tribunaux  de  France. 

Mais  cet  exemple  n*e8t  pas  le  seul,  Messieurs, 
et  il  serait  pénible  à  quelques-uns  de  mes  hono- 
rables colites,  et  à  moi  en  particulier,  de  vous 
démontrer  qu'en  d*aatres  tribunaux  de  première 
instance  les  mêmes  besoins  appellent  la  sollici- 
tnde  du  législateur  avec  non  moins  d'urgence 
que  dans  rarrondissemerit  de  Saint-Etienne. 

Toutefois,  ce  n^estpas  sous  ce  point  de  vue  par- 
ticulier que  le  veux  envisager  la  proposition  qui 
TOUS  est  faite.  Messieurs  :  j'écarterai  toutes 
citations  et  réclamations  individuelles,  toutes 
plus  ou  moins  contestables,  et  qui  seraient  aussi 
fatigantes  pour  la  Chambre  qu*elles  nous  parais- 
sent peu  propres  à  nous  conauire  à  des  résultats 
satisfaisants  et  dignes  du  législateur. 

Ici,  Messieurs,  c  est  uniquement  sous  le  rap- 
port général  qu'elles  présentent  que  nous  de- 
vons envisager  les  choses,  car  tel  est  le  caractère 
de  la  loi  ;  et  quoique  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe on  peut  dire  que  la  création  d'un  nouveau 
siège  de  magistrature  soit  dans  le  domaine  de  la 
loL  il  me  semble  que  nous  ne  comprendrions  pas 
nos  devoirs  si,  au  lieu  de  statuer  pour  un  cas 
particulier,  nous  ne  nous  attachions  pas  plutôt  à 
une  règle  générale,  à  un  principe  fixe  du!  peut 
régir  tous  les  cas  semblables  et  satisfaire  a  la  fois 
à  des  besoins  non  moins  impérieux. 

Je  vous  prie  donc  de  me  permettre  d'entrer 
dans  quelques  réflexions  à  cet  égard* 

Aujourd'hui  on  pourrait  contester  avec  quelque 
raison  que  Torgaolsation  judiciaire  du  b  ven- 
tôse an  VIII  et  celle  de  1810  aient  attribué  à 
chaque  ressort  le  nombre  de  magistrats  que  ré- 
clamaient les  besoins  de  la  justice  dans  la  pro- 
portion exacte  de  res  besoins  :  certt'S,  n'y  au- 
rait-il pas  beaucoup  à  dire  contre  la  sagesse  et 
la  justice  de  cette  organisation,  quand  on  trouve 
le  même  nombre  de  trois  magistrats  attribué  à 
des  arrondissements  de  plus  de  100,000  &mes, 
tels  que  plusieurs  arrondissements  au  nombre 
desquels  je  puis  compter  celui  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter,  et  à  d^autres  arrondissements  qui 
n'avaient  pas  moitié,  quelques-uns  même  pas  le 
quart  de  la  population  des  premiers,  cequis'ap- 
)lique  à Gex, Barcelonneite,  Castellane  et  autres? 
)uand  on  voit  de  plus  58  tribunaux  de  chefs- 
leux  de  département,  qui  n'avaient  que  3  ou  4 
uges  par  l'organisation  de  l'an  VIII,  être  élevés, 
mr  celle  de  1810.  au  nombre  de  9  juges,  en 
)ré8ence  d'arrondissements  plus  populeux  qui 
restaient  avec  le  nombre  primitif  de  3  magis- 
trats? Quand  on  voit  le  département  de  la  Lozère 
avec  138,756  habitants  alors,  et  celui  des  Hautes- 
Alpes  avec  125,325  habitants  avoir  15juge8,  tandis 
que  des  arrondissements  d'une  population  à  peu 
près  égale  ne  possédaient  qu'un  personnel  de  ma- 

gistraturecinq  fuis  plus  petit?  Certes,  en  présence 
e  pareils  faits,  il  est  permis  de  croire  que  d'au- 
tres considérations  que  celles  d'une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  fiuidaient  alors  le  légis- 
lateur, et  que  cette  organisation  vicieuse  doit 
être  revisée  aujourd'hui. 

Hais  en  admettant  même  que  ce  travail  de  ré- 
partition fût  aussi  juste  alors  qu'il  l'était  peu, 
il  faut  admettre  aussi  que  depuis  cette  époque 
des  développements  industriels  et  commerciaux 
extraordinaires,  entraluant  à  leur  suite  un  ac« 
croissement  prodit^tenx  de  population  là  où  ils 
multipliaient  les  moyens  d'existence  et  de  bien- 
être,  ont  donné  à  certain'  s  loculités  une  impor- 
tance dans  sa  vie  sociale  et  un  mouvement  dans 
ses  afbires  qui  n'existaient  plus  jadis.  Mon  ho- 


norable collë|Sue  vous  a  cité  pour  exemple  Saint- 
Etienne;  moC  je  puis  vous  citer,  dans  le  même 
département,  1  arrondissement  de  Roanne,  qui 
n'avait  que  95,000  âmes  à  l'époque  de  la  loi  de 
l'an  Vni,  et  qui  en  comnte  plus  de  115,000  au- 
jourd'hui, avec  des  établissements  commerciaux 
d'une  grande  importance,  un  canal  et  un  che- 
min de  fer  actuellement  en  construction,  et  qui, 
cependant,  a  un  iuge  de  moins  que  Saint-fitienne, 
quoiqu'il  fasse  d^  plus  que  loi  fonctions  de  tri- 
bunal de  commerce.  En  cela,  comme  pour  tous 
les  autres  besoins  sociaux,  le  législateur  ne  peut 
rester  immobile  et  stationnaire  quand  tout  a 
marché  et  changé  autour  de  lui  ;  pour  être  juste, 
il  lui  faut  tenir  compte  des  faits  et  des  besoins 
nouveaux  quand  ils  sont  suffisamment  constatés. 
Cette  insufflsance  du  nombre  des  magistrats  eu 
certains  ressorts  était  sentie  depuis  longtemps, 
et  l'inslitution  des  juges  auditeurs  était  destinée, 
en  partie,  à  y  remédier  :  cette  institution,  qui  eût 
pu  être  fort  utile  si  l'esprit  de  parti  n*en  eût  pas 
si  étrangement  abusé,  ayant  été  détruite,  le  gou- 
vernement sentit  le  besoin  d'accorder  un  qua- 
trième juge  à  certains  tribunaux  trop  chargés 
d'affaires,  et  la  proposition  fut  faite  de  lui  attri- 
buer cette  faculté.  La  Chambre,  dans  notre  der* 
nière  session,  ne  se  trouvant  pas  sufBsamment 
éclairée  et  voulant  sans  douie  un  travail  plus 
explicite  sur  la  matière,  ne  jugea  pas  à  propos 
d'accorder  cette  faculté  d'une  manière  indëtlnie* 
C'est  ce  travail  complet  et  spécial  que  je  sollicite 
du  gouvernement,  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  à  la  Chambre, 
et  que  la  Chambre  ne  pourra  se  dispenser  de 
prendre  en  considération  avec  le  plus  grand  in- 
térêt possible. 

Je  sais  toutes  les  vraies  réclamations  qu'exci- 
tent les  demandes  de  nouvelles  dépenses,  et  sur 
tout  celles  relatives  à  des  créations  de  nouvelles 
fonctions  publiques,  et  cela  doit  être  dans  une 
Chambre  consciencif'use  qui  souffre  des  maux 
et  des  charges  accablantes  du  pays,  et  a  juré  de 
les  soulager  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir. 

Je  sais  que  de  bons  esprits  veulent  que  dans  la 
maf^istrature,  non  moins  qu'ailleurs,  ce  soit  par 
réduction  du  personnel  que  l'on  procède  plutôt 
que  par  accroissement;  je  sais  que  l'on  soutient 
avec  raison  que  le  grand  nombre  de  magistrats 
affaiblit  et  divise  la  garantie  morale  qui  résulte 
de  la  responsabilité  du  juge;  que,  sous  un  autre 
rapport,  moins  le  fonctionnaire  est  occupé^  moins 
il  se  rend  digne  et  capable  par  le  peu  d'impor- 
tance personnelle  qu'il  se  sent:  considération 
grave  dans  l'intérêt  et  la  dignité  du  magistrat 
non  moins  que  dans  celui  du  justiciable  lui* 
même,  et  qui  doit  sans  contredit  conduire  à  faire 
réunir  des  arrondissements  évidemment  trop  pe« 
tits  ;  mais  toutes  ces  considérations  ne  feront  pas 
que  si  la  vie  du  magistrat  de  certain  ressort  est 
oisive  et  peu  utile,  elle  ne  soit  ailleurs  accablée 
de  truvaux,  et  que  les  affaires  s'arriérant  outre 
mesure  dans  les  tribunaux^  l'Etat,  qui  doit  pro- 
curer aux  justiciables  justice  prompte  et  sûre, 
n'ait  l'impérieux  devoir  de  leur  accorder  oo 
nombre  de  juges  suftisanf. 

Je  soutiens  que  dans  un  arrondissement  popu- 
leux et  industriel,  il  est  impossible  que  le  ser*- 
vire  judiciaire  se  fasse  bien,  au  civil  et  en  ma- 
tière de  commerce,  par  trois  juges,  dont  l'un,  le 
ju;2e  d'instruction,  est  souvent  détourné  de  ses 
fonctions  par  les  soins  des  procédures  criminetles 
et  cx)rrectionnelIes  qu'il  in^t^ult.  Dans  de  telles 
localités,  pour  que  rien  ne  restât  en  souffrance, 
il  faudrait  audfence  tous  les  jours,  et  cela  esl 
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imposâible  avec  leà  aulres  occupations  du  juge 
d'iostructioo,  80U8  peine  de  laisser  languir  les 
procédures.  Et  sait-on  bien,  Messieurs,  ce  que 
c'est  que  la  lenteur  ou  la  négligence  apportée 
aux  soins  de  l'instruction  criminelle?  G*est  ou 
un  supplice  ii^juste  infligé  à  un  malheureux  dé- 
tenu dont  rinnocence  sera  reconnue  plus  tard 
qu'elle  n*eût  dû  l'être,  ou  bien,  dans  l'intérêt  de 
la  vindicte  publique,  c'est  l'impunité  que  le  ju^e 
ménage  à  son  insu  au  coupable  en  laissant  perdre 
les  traces  fugitiyes  du  crime  qu'il  eût  fallu  saisir 
à  temp^.  Et  tons  ces  abus,  et  bien  d'autres  encore, 
8*accumulent  en  silence  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  parce  qu'un  homme  ne  peut 

Sas  consacrer  la  plus  grande  partie  de  son  temps 
la  spécialitéde  rmstruclion  criminelle, qui  exige 
une  discrétion^  une  prudenceetune  attention  vrai- 
ment très  grandes  ;  fonctions  modestes,  de  peu 
d'éclat  sans  doute,  mais  où  Taction  de  l'homme 
sur  son  semblable,  par  suite  du  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  lui  est  confié  en  tant  de  cas,  peut 
être  la  plus  funeste  ou  la  plus  utile  sur  la  liberté 
comme  sur  l'ordre  public. 

Gel  accroissement  de  magistrats,  dans  nos  ar- 
rondissements chargés  d'affaires,  vous  nous  le 
deves,  Messieurs,  et  ne  pouvez  nous  le  refuser 
sur  la  proposition  que  le  ministre  ne  peut  man- 
quer de  nous  en  faire  incessamment.  S'il  ne  la 
âtisait  pas,  je  me  réserve  de  vous  proposer, 
Messieurs,  d'admettre  en  principe  que  chaque  ar- 
rondissement, composé  de  plus  de  100>000  âmes  et 
dont  le  tribunal  fera  fonction  de  tribunal  de  com- 
merce, aura  4  juges  ;  qu*il  aura  2  chambres, 
composées  chacune  de  3  juges,  si  sa  population 
a'élàve  à  140,000  âmes. 

Si  voua  croyez.  Messieurs,  qu'une  augmenta- 
tion du  personnel  de  la  masistrature  soit  une 
chose  impossible  à  obtenir,  il  est  un  moyen  de 
nous  satisfaire  sans  employer  cette  ressource.  Je 
vais  Texposer  ; 

Les  58  tribunaux  de  première  instance,  qui, 
diaprés  l'organisation  de  1810,  si  prodigue  pour 
les  uns,  si  parcimonieuse  pour  les  autrr  s,  passè- 
rent du  nombre  de  3  et  4  juges  à  celui  de  9,  ne 
furent  pas  ainsi  traités  par  suite  de  leur  popula- 
tion, parfois  moins  nombreuse,  ni  par  suite  du 
nombre  des  causes  inscrites  au  rôle  ;  mais  ils  le 
furent  par  des  motifs  qu'on  peut  réduire  à  3  : 
1^  parce  qu'au  chef-lieu  on  voulait  un  grand 
corps  de  magistrature  ;  2^  parce  que  ce  tribunal 
avait  4  juses  adonner  à  la  cour  d'assises  ;  3*  parce 
qu'il  devait  former  une  chambre  d'appel  de  po- 
lice correctionnelle,  destinée  à  réformer  les  juge- 
ments des  autres  tribunaux  correctionnels  du 
département,  plus  voisins  du  chef-lieu  que  de  la 
cour  royale.  Examinons  ces  trois  motifs  pour 
voi»  s'il  sont  bien  soutenables  aujourd'hui,  et  s'il 
convient  bien  de  maintenir  un  ordre  de  choses 
qui  n'avait  pas  d'autres  fondements. 

Le  premier  motif,  tiré  de  la  pensée  de  faire  un 
grand  corps  de  magistrature,  n'a  plus  d'applica- 
tion, aujourd'hui  qu'il  s'agit  uniquement  d'une 
bonne  administration  de  la  justice  dans  Tintérêt 
unique  des  justiciables,  et  non  de  Tîntention  de 
former  des  corps  de  judicature  dans  un  certain 
intérêt  de  pouvoir  et  comme  moyen  de  gouver- 
nement, intention  qui  perça  d'une  manière  évi- 
dente, en  1810,  par  le  soin  que  Ton  avait  de  re- 
chercher partout,  pour  les  réunir  dans  les  grands 
corps  de  magistrature,  le-^  débris  de  nos  an- 
ciens parlements,  restés  étrangers  à  l'étude  de 
nos  loiB. 

Le  deuxième  motif  n'existe  plus  au  même  de- 
gré, aujourd'hui  que,  par  la  loi  du  4  mars  1831, 


les  tribunaux  di , chef-lieu  ne  donnent  plus  que 
2  magistrats  au  lieu  de  4  pour  le  service  des 
cours  d'assises,  C'est  donc,  sous  ce  rapport,  2  ma- 
gistrats inutiles  par  chacun  des  58  tribunaux 
dont  nous  avons  parlé,  et  116  emplois,  en  total, 
à  supprimer  ou  transporter  ailleurs,  et  c'est  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  les  besoins  impérieux  et  ri- 
goureusement constatés  dont  je  prends  aujour- 
d'hui la  défense. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  déroge  en  rien  en  cela 
à  l'inamovibilité  des  magistrat?,  et,  certes,  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  prétende  que  le  carac- 
tère d'inviolabilité  qui!  tient  de  la  loi  aille  jus- 
qu'à lui  donner  le  privilège  de  rester  là  où  il  est 
inutile,  et  le  dispense  de  se  rendre  là  où  Tin- 
térêt  public  et  le  vœu  de  la  loi  l'appelleraient. 
D'ailleurs,  en  bonne  logi  |ue,  qui  oserait  soutenir 

Sue  les  changements  légaux,  dans  les  choses  et 
ans  les  institutions  elles-mêmes,  ne  dussent 
opérer  aucun  changement  dans  la  situation  du 
personnel?  Sans  doute, les- convenances  particu- 
lières de  certaines  personnes  pourraient  en  être 
blessées  ;  mais  ferait-on  jamais  rien  de  bien  dans 
le  monde  si  on  ne  sacrifiait  jamais  quelques 
convenances  particulières  aux  convenances  de 
tous? 

Le  troisième  motif  de  l'augmentation  du  nom- 
bre des  magistrats  au  chef-lieu  me  parait  aussi 
peu  fondé  que  les  autres,  et  je  désire  à  cet 
égard  fixer  un  instant  votre  attention  :  il  s'agit 
de  la  création  d'une  Chambre  d'appel  pour  les 
tribunaux  correctionnels  du  département.  Si  je 
ne  me  trompe,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  ad- 
ministration de  la  justice,  dans  celui  des  préve- 
nus eux-mêmes,  je  crois  que  les  tribunaux  de- 
vraient être  débarrasses  ue  cette  charge,  et 
alors  le  nombre  de  5  juges  serait  bien  suffi- 
sant pour  la  plupart  d'entre  eux,  et  nous  trou- 
verions là  de  grandes  ressources  pour  les  tri- 
bunaux voisins  ou  de  grandes  économies  à 
faire. 

L'appel,  Messieurs,  est-il  bien  toujours  une 
garantie?  Ne  serait-ce  jamais  une  chance  dou- 
teuse de  plus,  un  espoir,  un  moyen  de  succès 
promis  également  au  bon  ou  au  mauvais  droit  ? 

Je  conçois  bien  au  civil  l'utile  et  salutaire  in- 
fluence des  cours  royales,  ces  grands  centres 
d'autorité,  de  lumière  et  d'unité.  Là  se  fixent, 
s'éclairent  les  divers  points  de  jurisprudence  qui 
flotteraient  incertains,  sans  régulateur,  entre  les 
diverses  et  nombreuses  branches  de  la  juridic- 
tion Inférieure.  Là,  dans  un  nombre  plus  grand 
de  magistrats  choisis,  la  discussion  doit  être 
plus  forte,  plus  approfondie,  et  la  pensée  de  la  loi 
mieux  saisie.  Mais  en  matière  correctionnelle, 
réfléchissons  aux  différences  ;  il  n'en  est  pas  du 
fait  pénal  comme  d'une  solution  de  droit.  Le 
juge  correctionnel  n'a  qu'un  fait  matériel  à 
constater  et  à  lire  la  loi  simple  et  claire 
qui  s'y  applique.  Il  tient  la  place  du  jury; 
il  s'agit  uniquement  de  faits,  et  celui-là  est  le 
moins  sur  des  juges  qui  apprécie  les  faits  après 
coup  et  à  plus  grande  distance  f 

Sans  doute  Tunique,  la  meilleure  garantie  est 
le  jugement  du  pays.  Assurément,  quand  on  le 
voudra,  l'application  du  jury  aux  fails  correction- 
nels sera  facile  ;  et  certes  ce  ne  peut  être  une  théo- 
rie creuse  et  inapplicable  que  celle  qu'a  recom- 
mandée en  plu^^ieurs  circonstances  eolennelles 
un  es;) rit  aussi  élevé  et  aussi  positif  que  M.  De- 
cazes,  notamment  à  l'occasion  de  la  loi  du 
4  avril  1824,  de  celle  du  jury  deux  ans  après,  et 
enfln  de  la  loi  du  8  octobre  1830.  Ce  n'est  pas 
seulement  sous  le  rapport  de  )a  sûreté  du  pré^ 
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venu  et  de  la  Bimplification  de  l'organisation 
judiciaire  que  le  jury  est  une  chose  admirable  ; 
c'est  encore  comme  moyen  de  répandre  tes  idées 
morales,  les  sentiments  de  justice  et  de  la  di- 
gnité de  rhomme,  du  citoyen.  Et  que  l'on  n'op- 
pose pas  des  difficultés  d^ezécution  k  cet  égara  : 
c'est  au  chef-lieu  que  les  déplacements  sont  pé- 
nibles aux  jurés;  mais  pour  le  jury  d'arrondisse- 
ment personne  ne  s'en  plaindrait. 

Mais  tant  que  cette  application  du  jury  ne 
sera  pas  faite  à  tous  les  délits  comme  aux 
crimes,  je  ne  vois  de  garanties  réelles  pour  le 
prévenu  et  jpour  la  société  que  dans  cette  publi- 
cité des  débats,  dans  cette  liberté  de  la  presse 
et  dans  cette  inspiration  de  nos  institutions  qui 
font,  à  chacun  de  nous,  aux  magistrats  comme  à 
tout  autre  citoyen»  un  besoin,  une  nécessité  de 
Festime  publique  comme  un  élément  de  notre 
vie  :  car,  enfin,  on  aura  beau  parler  des  abus  et 
des  dangers  que  présentent  ces  choses-là,  liberté 
de  la  presse^  publicité  en  taut^  sur  toutes  choses 
et  sur  tout  homme,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que,  sans  nier  les  maux  et  les  vices  qui  s'at- 
tachent à  ces  éléments  en  bien,  comme  à  tout  ce 
qui  passe  par  les  mains  de  l'homme,  il  faut 
reconnaître  qu'il  n'est  pas  en  ce  monde  de  ga- 
rantie |)lus  forte  pour  le  faible  et  de  répression 
plus  puissante  pour  le  fort  ;  que  mettant  sans 
cesse  l'homme  et  ses  moindres  actions  au  grand 

Iour,  elles  le  forcent  par  une  inexplicable,  mais 
rrésistible  puissance,  à  faire  effort  contre  ses 
mauvais  penchants,  et  les  enfouir  au  fond  de 
son  sein  pour  ne  laisser  apparaître  que  la  partie 
saine  et  lumineuse  de  son  âme. 

Me  fondant  sur  ces  considératbns,  je  dis  quu 
trois  juges  correctionnels  appréciant  un  fait  qui 
s'est  passé  il  y  a  peu  de  temps  sur  un  territoire 
voisin  de  leur  siège,  qui  le  jugent  en  présence  de 
témoins  qui  viennent  de  le  voir  et  d'en  déposer, 
en  présence  d'un  auditoire  qui  cou  naît  le  juge, 
le  prévenu,  le  fait  et  les  témoins,  que  ce  juge- 
ment-là  offre  toutes  les  garanties  que  la  société 
et  les  prévenus  peuvent  désirer  en  Tabâence  du 
iury  ;  et  je  dis,  de  plus,  que  la  facuUé  d'appeler 
a  un  autre  tribunal  de  même  nature,  siégeant  au 
chef-lien,  et  qui  peut  réformer  le  premier  juge- 
ment, aggraver  ou  diminuer  la  peine,  sans  en- 
tendre de  nouveau  les  témoins,  sur  de  simples 
notes  sommaires,  tenues  plus  ou  moins  exacte- 
ment, en  l'absence  du  débat  oral,  qui  est  pour 
la  conscience  duiuge  une  révélation  si  puissante 
et  si  indispensable  ;  je  dis  que  cette  lacnlté-là 
est  loin  de  me  paraître  un(^  sarantie,  et  que, 
prévenu,  je  me  déciderais  difficilement  à  en  cou- 
rir la  chance. 

Au  reste,  si  rapi)el  est  une  nécessité  parce  que 
la  responsabilité  de  trois  juges  n'est  pas  suffi- 
sante, (lu  moins  que  cet  appel  soit  porté  au  ma- 
gistrat de  l'ordre  vraiment  supérieur,  à  la  cour 
royale  où  l'on  peut  espérer  plus  de  lumières  et 
plus  d'indépendance  eu  auelqnc  sorte,  mais  non 
aux  tribunaux  de  chef-lieu  qui  rendent  eux- 
mêmes  dis  jugements  soumis  à  l'appel  en  matière 
correctionnelle,  et,  par  la  plus  bisarre  anomalie, 
ont  en  même  temps  la  mission  de  réformer  les 
jugements  rendus  par  d'autres  tribunaux,  leurs 
égaux. 

Gratndrait-on  que  les  frais  ne  fussent  plus 
considérables  ?  Je  crois  que  cela  ne  serait  pas 
parce  que  les  appels  seront  infiniment  moins 
noiiriireux.  Il  y  aurait  d'ailleurs  un  moyen  d'évi- 
ter la  citation  fréquente  des  témoins  eu  appel  : 
ce  serait  d'exiger,  non  de  simples  uotes  som- 
maires, mais  une  rédaction  de  dépositions  aussi 


régulière  et  complète  que  celle  de  rinstmction 
criminelle,  et  de  la  faire  reféiir  de  la  signature 
de  tous  les  juges  présents  et  du  procureur  du  roi 
lui-niême.  Alors  on  aurait  un  tableau  fidèle  et 
complet  des  débats  à  soumettre  à  la  conscience 
du  iuge  d'appel,  et  rarement  il  serait  nécessaire 
de  faire  citer  les  témoins  k  nouveau. 

Je  le  répète,  je  désire  en  toute  matière  pénale 
l'application  au  iury,  et  je  conçois  fort  bien  que 
notre  organisation  judiciaire  peut  être  simpli- 
fiée, et  que  le  développement  de  nos  mœurs 
constitutionnelles  nous  conduit  naturellement  à 
cette  amélioration,  comme  à  bien  d'autres  encore, 
même  en  matière  civile.  Ainsi  donc,  il  me 
semble  que,  par  la  suite,  rien  n'empêchera  que 
les  tribunaux  et  les  cours  ne  soient  plus  que 
des  juges  civils  par  l'application  du  jury,  et 
qu'en  conséquence,  tribunaux  correctionnels  de 
première  instance  et  d'appel  et  chambre  d'accu- 
sation ne  disparaissent  a  la  fois.  Mais  tant  que 
cela  ne  sera  pa^,  tant  que  les  difficultés,  qui  échap- 
pent peut-être  à  la  faiblesse  de  mon  esprit,  em- 
pêcheront de  réaliser  ce  système,  il  faudra 
prendre  les  choses  dans  l'état  où  notre  organisa- 
tion judiciaire  les  présente,  et  remédier  sans 
délai  aux  inconvénients  vraiment  intolérables 
qui  se  rencontrent  dans  le  service  judiciaire  de 
certains  arrondissements,  et  je  crois  vous  eu 
avoir  offert  les  moyens  sans  accroître  tes 
charges  du  Trésor. 

Pour  me  résumer,  la  question  que  j'ai  l'hOD- 
neur  de  vous  proposer  est  celle-ci  :  Prononcera- 
t-on  par  voie  de  législation  particulière  et  indi- 
viluelle  pour  chaque  localité  «  ce  qui  vous 
entraînera  dans  un  dédale  de  demandes  et  de 
tableaux  de  statistique  plus  ou  moins  contesta- 
bles, ou  bien  adoptera-t-on  une  règle  générale 
qui  remédierait  aux  besoins  les  plus  pressants, 
quelque  part  qu'ils  se  présentent?  Ge  dernier 
mode  me  paraîtrait  mieux  convenir  à  la  digniCé, 
au  caractère  du  législateur,  comme  il  serait  plus 

Êropre  à  satisfaire  la  raison  et  l'équité  de  la 
hambre,  laquelle  alors  prononcerait  en  plus 
parfaite  connaissance  de  cause.  La  règle  à  suivre, 
que  je  croirais  la  meilleure,  serait  que  chaque 
arrondissement  comprenant  plus  de  100,000  âmes, 
et  dont  le  tribunal  civil  fait  aussi  fonctions  de 
tribunal  de  commerce,  eût  4  juges;  que  celui 
qui  en  compte  140,000  eût  2  chambres,  et  que 
ron  appliquât  cette  règle  même  aux  cbefè-lleox 
du  département  pour  limiter  le  nombre  de  leurs 
juges,  en  leur  accordant,  de  plus,  seulement 
2  juges  pour  le  service  des  cours  d'assises,  ce 

3ui  certainement  serait  encore  les  traiter  an  delà 
e  leurs  besoins. 

Mais  il  vaudrait  mieux  que  la  proposition  en 
vint  de  la  part  du  ministère;  car  le  travail  qui 
lui  servirait  de  fondement  serait  plus  complet 
et  mériterait  mieux  votre  confiance.  Je  sus^pen- 
drai  donc  quelque  temps  ma  proposition,  et  je 
prie  le  ministère  de  vouloir  bien  s'occuper  sans 
délai  d'une  matière  aussi  grave,  et  où  il  y  a  de 
si  impérieux  besoins  â  satisfaire.  Déjà  M.   le 

f^arde  des  sceaux  nous  a  présenté  un  projet  de 
oi  qui  contient  d'excellentes  pensées  sur  les 
améfiorations  du  système  pénal,  et  nous  en 
avons  reçu  communication  avec  joie  ;  qa*il 
s'avance  de  plus  en  plus  dans  cette  carrière  du 
perfectionnement  de  nos  institutions  judiciaires 
où  il  re.*te  tant  â  faire,  et  nous  pouvoos  lui  pro- 
mettre que  parmi  nous  il  ne  trouvera  pu  d*es> 
priis  froids  et  récalcitrauts  qui  refusent  de  l'y 
suivre  ! 
Messieurs,  qu'une  noble  émulation  s'empare  4 
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la  fois  du  ministère  et  de  l'oppositioa  puur 
toutes  les  améliorations  intérieures  qui  puissent 
contribuer  au  bonbeur  de  notre  patrie  et  à  la 
stabilité  du  nouveau  gouvernement  qu'a  fondé 
notre  impérissable  Révolution  de  Juillet. 

L*opposition  et  le  ministère  ont  chacun  leur 
caractère  et  leurs  devoirs  distincts  :  si,  comme 
cela  devrait  toujours  être,  ils  sont  également 
de  bonne  foi,  dans  les  deux  camps  on  fait  éga- 
lement œuvre  de  bons  citoyens.  L'avenir  seul 
apprend  qui  des  deux  a  vu  plus  loin  et  plus 
juste.  L'opposition  a  la  pensée;  le  ministère 
Taction.  L'opposition  doit  vouloir  le  mieux  en 
toutes  choses,  aller  pîus  vite,  parce  qu'en  tout 
la  pensée  devance  l'action.  Mais  c'est  en  la  de- 
vançant qu'elle  la  prépare  et  en  assure  le  succès. 
Par  cette  volonté  forte,  soutenue  des  progrès, 
cette  énergique  impatience  de  ce  qui  pourrait 
être  mieux,  les  esprits  marchent,  avancent,  et 
un  beau  jour  ce  qui  n'était  d'abord  pas  possible 
le  devient  :  l'utopie  passe  à  la  réalité.  Le  minis- 
tère, pressé*  harcelé,  peut  sans  doute  sentir  avec 
amertume  len  reproches  vifs  et  les  exigences 
qu'un  ardent  désir  du  mieux  excite  autour  de 
lui  ;  mais  s'il  est  habile  et  de  bonne  foi  et  pro- 
fite de  ces  dispositions-là  même,  elles  lui  ouvrent 
la  route,  lui  aplanissent  bien  des  difficultés, 
tendent  tous  les  ressorts  de  l'Etat,  lui  donnent 
le  droit  d'être  exigeant  au  dedans  et  au  dehors, 
puisqu'on  l'est  beaucoup  avec  lui,  et  que  l'on 
doit  savoir  partout  qu'on  ne  lui  passe  rien,  qu'il 
doit  toujours  se  tenir  prêt  à  répondre  de  tout  et 
sur  toutes  choses  ;  elles  font  enfin  sa  force  et  sa 
sûreté. 

Bt,  pour  en  citer  un  grand  exemple,  voyez 
ct'tte  brûlante  question  de  la  paix  et  de  la  guerre  : 
une  opposition  qui  ne  la  voulait  pas,  mais  qui 
la  craignait  moins,  qui  n'aimait  pas  moins  la 
paix,  mais  était  moins  disposée  à  croire  aux  as- 
surances qui  lui  en  étaient  données;  une  opposi- 
tion qui,  a  tort  ou  à  raison,  avait  une  confiance 
plus  profonde  en  la  force  invincible  et  la  position 
formidable  de  notre  France  telle  que  la  Révolu- 
tion de  Juillet  l'avait  faite  vis-à-vis  de  l'Europe  ; 
cette  opposition  là  a-t-elle  nui  au  ministère  dans 
ses  négociations  avec  les  puissances,  négocia- 
tions dont  nous  désirons  aussi  sincèrement  que 
lui  les  brillants  succès  qu*il  nous  annonce? 

Certes,  le  ministère  ne  le  pense  pas  lui-même; 
il  sait  bien  qjïen  montrant  aux  puissances  une 
France  frémissante  à  ses  côtés,   une  France  à 

?[ui  le  sentiment  trop  exalté,  si  l'on  veut,  de  sa 
orce  et  de  son  droit  ne  laisserait  pas  souffrir 


l'énergie  qui  le  pressait  par  derrière;  il  sait  que 
son  langage  calme  et  modéré  (à  l'excès  peut-être 
aussi),  dans  de  telles  circonstances,  devait  com- 
mander le  respect  et  la  déférence,  lui  donner  à 
la  fois  et  le  mérite  d'une  circonspection  extraor- 
dinaire et  l'ascendant  de  l'immense  énergie  qui 
s'offrait  à  lui,  et  à  laquelle  on  devait  bien  se 
garder  de  le  forcer  à  recourir  en  le  poussant  à 
bout. 

Assurément,  s'il  est  un  levier  puissant  dont 
des  hommes  d'Etat  habiles  aient  pu  se  servir, 
c  est  bien  celui  que  j'indique;  et  fasse  le  ciel  qu'il 
ne  soit  pas  resté  inutile  entre  les  mains  des  mi- 
nistres! 

Tel  est  l'admirable  jeu  de  notre  gouvernement 
représentatif  :  par  lui  toute  la  puissance  de  la 
vie  sociale  se  déploie,  tous  les  ressorts  d'un  Etat 
sont  tendus,  toutes  ses  ressources  mises  en  va- 


leurs: les  passions  contraires  se  neutralisent 
dans  leurs  excès  et  s'épurent  mutuellement. 

Le  parti,  plus  spécialement  celui  de  la  circons- 
pection et  de  la  prudence,  pressé,  éclairé  par 
celui  de  la  force  et  de  l'ardeur  des  passions  gé- 
nérales, risque  moins  de  dégénérer  en  celui  de 
l&cheté  et  de  la  peur;  l'autre  partie,  à  son  tour, 
risque  moins  de  s'égarer  jusqu'à  la  témérité,  et 
au  tour  où  le  danger  de  la  pairie  les  appelle,  de 
quelque  côté  que  vienne  le  danger  et  quel  que 
soit  relui  des  deux  partis  qui  ait  eu  le  secret  de 
le  prévoir,  tous  deux,  réunissant  et  combinant 
leurs  forces,  font  voir  au  monde  un  de  ces  phé- 
nomènes de  patriotisme  et  de  gloire  qui  rendent 
un  peuple  invincible! 

M.  Eiàehëie  /ils.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  par  mon  bonorable  collègue  et 
ami.  M.  Ardaillon.  Je  prie  la  Chambre  de  m'ac- 
corder  quelques  instants  d'attention. 

Il  est  impossible  de  révoquer  en  doute  l'urgence 
d'augnaenter  le  nombre  des  juges  du  tribunal  de 
Saint-Etienne,  l'indispensable  nécessité  de  créer 
une  seconde  chambre.  Mon  honorable  collègue,  M. 
Ardaillon,  vous  a  donné  des  preuves  sans  réplique. 

L'importance  de  la  ville  de  Saint-Etienne.  1  ac- 
croissement prodigieux  qu'ont  pris  en  peu  de 
temps  son  commerce  et  son  industrie  placent 
cette  ville  d.ins  une  catégorie  unique.  Une  seule 
chambre  ne  peut  suffire  aux  nombreuses  affaires 
qui  naissent  du  conflit  de  mille  intérêts  divers. 
Le  gouvernement  ne  peut  se  dispenser  de  pourvoir 
au  plus  têt  aux  besoins  pressants,  sous  le  rapport 
de  la  justice,  d'une  population  qui,  parlesproduits 
immenses  dfi  ses  rabriaues  et  de  ses  manufactures, 
doit  irTspirer  le  plus  haut  intérêt. 

Je  reconnais  aussi  qu'il  existe  plusieurs  arron- 
dissements pour  lesquels  on  avait  dans  le  temps 
créé  des  chambres  temporaires,  qui,  privés  aujour- 
d'hui du  service  de  ces  chambres  par  la  suppres- 
sion des  ju^es  auditeurs,  voient  chaque  jour  au- 
Î;menter  le  chiffre  des  causes  arriérées,  malgré  tout 
e  zèle  des  magistrats.  Je  reconnais  que  Ton  ne 
peut  se  dispenser  de  donner  au  plus  vite  à  ces 
magistrats  des  collègues  qui  viennent  à  leur  se- 
cours, et  fassent  cesser  les  graves  inconvénienis 
3ui  résulte  de  l'espèce  de  déni  de  justice  que  pro- 
uisent  des  rôles  surchargés. 

Je  ne  doute  pas  que  ces  tribunaux,  qui  ne  peu- 
vent suffire  aux  besoins  des  justiciables,  n'aient 
attiré  toute  l'attention  du  gouvernement  ;  mais  je 
demande  qu'il  se  hàie  et  qu'il  ne  laisse  pas  cha- 
que jour  aggraver  le  mal  avant  d'y  porter  remède. 

Si  Ton  ne  veut  pas  prendre  une  mesure  excep- 
tionnelle pour  la  ville  de  Saint-Etienne,  quoi- 
qu'elle la  réclamât  peut-être  par  sa  position  parti- 
culière, qu'on  se  hâte  du  moins  de  prendre  une 
mesure  générale  qui  fasse  droit  à  de  justes  récla- 
mations. 

Le  système  d'économie  dont  on  fait  avec  raison 
une  loi  sévère  au  gouvernement,  l'arrèterait-il 
pour  la  création  de  nouvelles  chambres  dans  les 
tribunaux  qui  en  ont  besoin  ?  Eh  !  Messieurs,  vous 
savez  combien  les  tribunaux  de  première  instan- 
ce coûtent  peu.  Je  ne  sais  si  les  droits  de  mise  au 
rêle,  les  produits  des  droits  d'enregistrement,  au- 
gmenté:t  par  le  plus  grand  nombre  de  causes  ju- 
gées, ne  cou  vriraient  pas  les  dépenses  occasionnées 
par  le  traitement  de  2  ou  3  juges  de  plus  dans  un 
tribunal  qui  peut  occuper  deux  chambres.  Mais 
vous  avez  un  moyen  plus  simple  pour  couvrir 
ces  dépenses.  Retranchez  quelque  mille  francsaux 
traitements  des  procureurs  généraux  et  aux  pre- 
miers présidents,  dont  les  hauts  traitements  ne 
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BOQt  point  en  rapport  avec  les  modestes  indemoités 
accordées  aux  autres  magistrats,  et  tous  trouve- 
rez même  au  delà  des  sommes  nécessaires  pour 
créer  des  chambres  nouvelles  là  où  les  besoins  du 
service  les  réclament. 

Dans  tel  ressort  de  cour  royale,  où  un  des  tri- 
bunaux d*arrondissement exige  une  seconde  cham* 
bre,  vous  obtiendrez  la  somme  nécessaire  pour  la 
création  de  cette  chambre  en  réduisant  à  15  ou 
16,000  francs  le  traitement  du  premier  président 
et  celui  du  procureur  général.  Et  certes,  un  trai* 
tement  de  15  à  16,000  francs  n*est  pas  sans  im- 
portance à  côté  de  collègues  qui  n'ont  qu'un  trai- 
tement qui  varie  entre  1,zOO  francs  et  4,000  francs. 
Ce  moyen  ne  présenterait  pas  autant  de  difûcul tés 
qu'une  revision  générale  clés  cours  et  tribunaux, 
comme  le  propose  M.  Alcock. 

n  y  a  longtemps  que  l'on  a  songé  à  une  nou- 
yelle  réparution  des  magistrats  dans  les  divers 
sièges.  Mais  à  chaque  pas  que  l'on  fait  dans  cet 
immenge  travail  on  est  arrêté  par  des  obstacles 
presque  insurmontables.  Les  droits  acquis  sont 
une  narrière  que  Ton  ne  peut,  que  l'on  ne  doit 
franchir,  et  devant  laquelle  viendront  toujours 
échouer  les  Yues  d'amélioration  le  mieux  com- 
binées sur  une  réi  artitlon  nouvelle  des  conseil- 
lers et  des  juges.  Sans  parler  du  principe  d'ina- 
movibilité, qui  doit  toujours  rosier  intact,  au- 
3uel  on  ne  peut  porter  la  moindre  atteinte,  tant 
'existences  se  rattachent  à  l'organisation  actuelle 
qu*il  est  impossible  de  songer  à  une  refonte 
générale  sans  reculer  devant  les  innombrables 
réclamations  que  cette  refonte  soulèverait. 

Dans  tous  les  ca^,  comme  je  pense  que  la 
Ville  de  Saint-Etienne  ne  peut  attendre  plus 
longtemps,  pour  son  tribunal,  la  seconde  cham- 
bre qu'exigent  les  besoins  les  plus  impérieux, 
je  vote  pour  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  Àrdaillon. 

M.  le  Président.  M.  Renouard  a  la  parole 
conire  la  proposition. 

M.  nenoaard.  Messieurs,  je  ne  Tiens  pas 
demander  le  rejet  de  la  proplosition  qui  tous 
est  soumise,  je  viens  seulement  demander  son 
ajournement.  Pour  expliquer  les  motifs  qui  me 
déterminent  à  demander  cet  ajournement,  je 
serai  obligé  d'entrer  dans  quelques  détails  que 
j'abrégerai. 

Il  faut  d'abord  être  fixé  sur  l'état  actuel  des 
choses.  Une  loi  de  1810,  un  décret  de  la  même 
année  ont  organisé  les  tribunaux  de  première 
instance  de  telle  sorte  que  dans  chaque  dépar* 
tement  est  un  tribunal  au  chef-lieu,  composé  de 
sept  juges  et  plus,  et  dans  les  autres  arron- 
diFscmentii.  des  tribunaux  de  3  ou  4. juges. 

Cette  organisation,  qui  se  trouve,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir,  en  rapport  complet  avec  Tadminis- 
tration  civile,  doit-elle  actuellement  être  échan- 
gée? Deouis  1810,  de  nombreuses  réclamations 
ont  été  faites;  on  a  souvent  demandé  des  chan- 
gements dans  le  nombre  et  la  répartition  des 
juges  dans  les  tribunaux  ;  ils  ont  été  refusés 
parce  qu'on  a  voulu  que  la  division  administra- 
tive et  la  division  judiciaire  fussent  en  parfaite 
corn'spondance.  Il  est  vrai  que  depuis  cette 
époque  beaucoup  de  localités  ont  acquis  une 
importance  qu'elles  n'avaient  pas  alors;  il  est 
vrai  qu'un  certain  nombre  de  tribunaux,  et 
celui  de  Saint-Btienoe  est  du  nombre,  se  trouvent 
maintenant  plus  chargés  ;  mais  celui  de  Sdint- 
Btienne  n'est  pas  le  pi  us  chargé  en  raison  de  sa  popu- 
lation. Celui  de  Parisesi  au  delà  de  toute  propor- 
tion; il  l'ist  plus  que  tous  les  autres.  Celui  de 
Vi(;nne  et  pltuieiirs  autres  aout  pliia  chargea  que 


celui  de  Saint-Btienne;  d'auires  le  sont  dans  la 
même  proportion. 

Il  faut  nécessairement  porter  remède  à  cet 
état  de  choses  ;  mais  une  autre  question,  qui  est 
très  grave,  est  soulevée  par  la  proposition.  Le 
remède  qu'on  veut  apporter  aux  inconvénients 
qu'on  a  signalés  doit-il  être  dans  les  termes  de 
l  organisation  de  1810,  ou  doit^n  porter  une 
perturbation  dans  cette  organisation?  Faut-il  oo* 
vrir  la  porte  aux  demandes  d'accroissement  de 
juges  qui  se  manifestent  sur  divers  pointa  du 
territoire? 

La  demande  qui  vous  est  faite  aujoard'hoi  au 
nom  du  tribunal  de  Saitit-Btienne,  dans  la  forme 
sous  laquelle  elle  est  présentée,  tend  à  ajouter 
une  seconde  chambre  au  tribunal  de  Saint- 
Etienne,  bien  que  déjà  il  exite  à  Hontbrison  nn 
tribunal  de  9  juges.  11  existe  sur  ce  sotjet  au 
excellent  écrii  de  M.  Smith,  habitant  depolt 
longtemps  à  Saint^Etienne,  où  il  occupe  au 
rang  distingué  dons  le  barreau.  L'écrit  de 
M.  Smith  est  divisé  en  deux  parties  :  dans  la 
première  est  exposée  la  proposition  qui  Toaa 
est  faite  aujourdhui;dansla  seconde,  M.  Smith, 
qui  sent  que  ce  serait  porter  une  très  grave  par* 
turbation  dans  l'ordre  judiciaire  actuel,  se  rédoit 
à  demander  que  le  chef-lieu  judiciaire  soit  trans- 
féré de  Montbrisonà  Saint-Etienne  ;  cela  rentre 
dans  le  système  d'organisation  générale  de 
1810. 

Maintenant  fant-il  admettre  l'une  on  l'autre  de 
ces  propositions?  C'est  un  point  qui  mérite  un 
très  mûr  examen ,  et  qui  occupe  depuis  long* 
temps  l'attention  du  gouvernement. 

Si  on  admettait,  quant  à  présent,  la  proposition 
de  M.  Ar'iaillon,  vous  vernez  un  grand  nombre 
de  prétentions  semblables  élevées  au  même  ins- 
tant par  nn  grand  nombre  d'arrondissements  ;  je 
crois  même  que  plusieurs  de  nos  coliques  se 
proposaient  déjà  de  parler  dans  l'intérêt  de  quel- 
ques villes,  telles  que  Saint-Gaudens,  SainWGi- 
rons  et  15  ou  20  villes  plus  char([ée8  d'affairei 
que  celles-ci  que  je  cite,  parce  j'ai  entendu  dire 
qu'on  devait  en  parler  à  cette  tribune. 

Si  donc  nous  nous  jetons  dans  la  roie  des  in- 
térêts particuliers,  la  barrière  qui  empêche  que 
les  prétentions  individuelles  n'arrivent,  cette  bar* 
rière  sera  brisée,  et  il  n'y  aura  aucun  motif  pour 
qu'à  chaque  session ,  un  grand  nombre  de  loca- 
htés  ne  forment  pas  des  demandes. 

On  a  dit  depuis  longtemps  qu'en  France  le 
nombre  desjuffes  dépasse  toute  mesure.  U  existe 
en  France  6,384  juges,  y  compris  2,846  juges  do 
paix;  indépendamment  de  ces  6,384  jugeât  il 
existe  en  greffiers  et  commis  grefliers  3,824,  oe 
qui  fait,  sans  les  tribunaux  de  commerce  et  au- 
tres, plus  de  10,000  personnes  jugeant  et  tenant 
la  plume  dans  les  tribunaux  ;  ajoutes  6,827  sup- 
pléants de  tribunaux  et  justices  de  paix,  vous 
aurez  en  tout  17,000  personnes  occupées  à  Juger 
les  autres  ;  sans  parler  des  avoués,  des  avoraia 
et  des  huissiers,  et  de  tontes  les  personnes  qui  se 
rattachent  à  la  justice. 

Cet  état  de  cboses  n'est  pas  bon  :  noua  de* 
V rions  employer  une  moindre  partie  de  la  an- 
ciété  à  jofier  l'antre;  je  ne  parle  pas  du  Jury.  Il 
y  a,  je  crois,  nécessité,  non  de  tendre  à  augmen- 
ter le  nombre  des  juges,  mais  de  tendre  aie  di« 
minuer.  Cette  tendance  doit  être  lente;  ce  ne 
peut  être  l'afTaire  de  quelques  jours,  maia  c*eat 
une  idée  qui  doit  être  adoptée,  comme  système, 
par  le  gouvernement  sII  la  Irouve  bonne,  el  vers 
laquelle  II  doit  tendre  lentement  et  avec  précau* 
tien,  maia  une  avec  volonté  ferme. 
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Déjà  il  y  a  eu  progrès  depuis  la  Révolution  de 
Juillet  dans  le  seuB  de  cette  tendance.  L'année 
dernière,  une  loi  importante,  quant  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  a  été  adoptée  :  c'est  celle 
qui  a  réduit  de  5  à  3  le  nombre  des  juges  des 
cours  d'assises  ;  et  en  cela,  il  me  semble  que  Ton 
a  pris  la  voie  raisonnable,  car  avant  de  com- 
mencer à  diminuer  le  nombre  des  juges,  on  a 
commencé  par  diminuer  leurs  occupations. 

En  Angleterre,  le  nombre  des  juges  est  trop  peu 
nombreux;  en  France,  au  contraire,  il  Test  beau- 
coup trop,  et  il  est  urgent  de  réformer  Tci^ubé- 
rance  de  jugeurs  de  tout  genre  qui  existent  en 
France.  SI  j'emploie  cette  expression,  c'est  qu'elle 
rend  ma  pensée  d*une  manière  plus  prompte; 
elle  ne  renferme  rien  qui  soit  personnel  a  aucune 
classe  de  la  magistrature. 

Sur  ce  point  et  pour  arriver  à  un  système  gé- 
néral, il  est  nécessaire  de  connaître  d'abord  les 
faits.  Or,  ce  ne  peut  être  que  par  l'étude  des 
chiffres,  c*e6t-à-aire  du  nombre  d'affaires  qui  se 
présentent  devant  chaque  tribunal.  Vous  con- 
naisses la  statistique  criminelle  qui  est  publiée, 
et  le  nombre  d'affaires  de  cette  nature  jugées 
chaque  année  par  les  tribunaux.  Depuis  10  ans 
on  ^occupe  de  réunir  des  documents  statistiques 
sur  le  nombre  des  affaires  qui  se  présentent  de- 
vant les  tribunaux  civils  :  ce  travail  est  achevé  ; 
aujourd'hui  a  été  terminée  la  publication  d'un 
document  fort  imi)ortant,  qui  vous  sera  distribué 
dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine. 
Ge  document  donne  un  compte  rendu  général 
de  la  justice  civile  en  France  :  vous  verres  com- 
bien depuis  10  ans  se  sont  jugées  d'affaires  dans 
chaque  cour  et  dans  chaque  tribunal. 

Vous  déciderez  en  connaissance  de  cause  quels 
changements  peuvent  être  apportés  :  il   n'était 

Sas  possible,  avant  que  ce  document  soit  publié, 
e  s'occuper  utilement  des  changements  a  faire 
dans  les  tribunaux.  On  ne  pouvait  pas  les  pré- 
senter, car,  indépenda(ument  de  ce  que  ces  chif- 
fres étaient  nécessaires  au  gouvernement  lui- 
même,  ils  étaient  nécessaires  aussi  pour  que  le 
public  fût  averti,  et  que  les  prétentions  des  loca- 
lités, se  contrôlant  les  unes  les  autres,  n'occu- 
passent trop  de  place  dans  une  discussion  de 
cette  nature. 

Si,  dès  à  présent,  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  était  admise,  vous  en  verriez  naître  un 
grand  nombre  d'autres.  En  effet,  le  nombre  des 
cours  royales  et  des  tribunaux  pour  lesquels 
des  augmentations  de  juges  sont  demandées  est 
fort  considérable.  Sur  27  cours  royales,  8  deman- 
dent une  augmentation  de  conseillers  ;  31  tribu- 
naux de  3  juges  demandent  à  ôtre  portés,  non 
pas  seulement  à  4  juges,  on  ne  s'arrête  pas 
là,  mais  plusieurs  à  être  portés  à  2  chambres  ; 
7  tribunaux  de  4  juges  font  la  même  demande  ; 
4  tribunaux  de  plus  de  7  juges  forment  une  pa- 
reille demande. 

Vous  voyez  que  si  vous  admettiez  des  préten- 
tions individuelles,  vous  augmenteriez  considé- 
rablemeut  le  nombre  des  tribunaux  actuellement 
existants.  Si  nous  tendons  vers  une  réduction 
qui  ne  peut  ôtre  que  progressive,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  sièges,  oe  qui  est  fort  grave,  fort 
difficile,  et  qui  déplace  beaucoup  d'inierêis,  mais 
dans  le  nombre  des  magistrats  de  chaque  siège, 
il  faut  prendre  le  temps  d'examiner  les  faits,  et 
c'est  seulement  decemument-ci  que  lesdocuments 
de  statistique  civile  sont  prêts.  C'est  en  compa- 
rant la  statistique  criminelle  et  la  statistique  ci- 
vile que  votre  opiaion  pourra  ee  former,  et  que 


le  gouvernement  pourra  vous  présenter  le  travail 
général  dont  il  s'occupe. 

On  a  demandé  quand  ce  travail  général  sera 
présenté.  Il  est  difhcile  de  prendre  à  cet  égard  un 
engagement  formel  ;  cependant  ce  travail  est  fort 
avancé,  et  il  est  probable  qu'il  pourra  vous  être 
soumis  dans  cette  session.  Cependant  comme  les 
travaux  de  cette  session  sont  déjà  très  chargés, 
il  n'est  pas  possible  de  prendre  un  engagement 
formel.  Le  fait  est  qu'on  s'occupe  de  ce  travail, 
et  Ton  aura  le  temps  de  le  discuter  si  nous  nous 
occupons  un  peu  davantage  des  intérêts  positifs, 
matériels,  et  si  nous  nous  abstenons  un  peu  plus 
de  discussions  générales  qui  sont  souvent  de  peu 
de  fruit  ;  si,  par  exemple,  nous  ne  consumons 
pas,  comme  hier,  une  séance  entière  à  discuter 
une  loi  pour  l'adoption  de  laquelle  nous  sommes 
unanimes. 

Voix  nombreusei  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  Ainllhaa.  Je  viens  faire  observer  au  mi- 
nistère que  déjà  5  arrondissements  avaient  reçu 
une  augmentation  de  juges  à  titre  temporaire, 
parce  que  le  besoin  d'une  justice  plus  rapide  s'é- 
tait fait  sentir. 

Dans  l'état  actuel,  on  annonce  une  statistique 
qui  pourrait  être  fort  longue  ;  je  voudrais  qu  au 
moins,  puisqu'on  a  reconnu  nécessaire  une  créa- 
tion provisoire,  je  voudrais  qu'on  s'en  occupât,  et 
que  l'administration  de  la  justice  ne  restât  pas  en 
souffrance, 

M.  Da^as-Alonfbel.  Si  la  discussion  n'est 
pas  fermée,  je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  I  la  clôture  I  Aux 
voix  1  aux  voix  I 

(La  Chambre  ferme  la  discussion  et  adopte  l'a- 
journement proposé  par  M.  Renouard.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  de  recrutement» 

Je  dois  donner  connaissance  à  la  Chambre  d'une 
ordonnance  du  roi  qui  nomme  M.  Biot,  maréchal 
de  camp,  commissaire  du  roi,  pour  soutenir  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi,  conjointement  avec 
MM.  Allent  et  Genty  fiussy,  maîtres  des  requêtes. 

H.  Beansëjenr.  Messieurs,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  la  conscription  est  un  impôt  très  mal- 
heureux, car  il  est  un  des  plus  inégalement  ré- 
partis. Tel  homme  qui  n'a  pour  capital  que  son 
individualité,  que  son  existence,  n'a  à  défendre 
qu'une  industrie  qu'il  ne  peut  pas  exercer  pen- 
dant le  temps  qu^il  paye  cet  impôt;  tandis  que 
celui  quia  un  autre  capital,  un  capital  autre  que 
celui  ne  son  individualitéi  peut  consacrer  une 
partie  de  ce  capital  à  la  défense  de  la  patrie,  soit 
en  s»  vouant  mî-iuême  si  c'est  son  plaisir,  soit 
en  affectant  une  partie  de  sa  fortune  à  se  faire 
remplacer. 

Ainsi,  de  cette  manière,  l'impôt  pose  plus  par- 
ticulièrement sur  les  pauvres,  qui  n'oni  rien  ou 
presque  rien  à  défendre,  que.  sur  les  riches,  qui 
ont  à  défendre  et  leur  personne  et  leurs  biens. 

il  résulte  d'un  pareil  système  que,  dans  la  po- 
sition sociale,  rim(>ôt  de  conscription  actuelle  est 
un  des  impôts  le  plus  inégalement  répartis.  Pour 
que  cet  impôt  soit  également  réparti,  il  faudrait 
que  la  conscription  fut  établie  sur  d'autres  bases. 
Peut  -être  l'état  actuel  de  la  société  ne  permet-il 
pas  d'autres  règles  que  C('lle8  proposées  par  le 
projet  de  loi  ;  mais  il  nous  est  facile  du  moins 
d'abréger  la  durée  du  temps  du  service. 

Huit  années  de  service.  Messieurs,  privent  le 
conscrit  de  tout  son  avenir  :  tous.  Messieurs,  nous 
devons  sentir  la  nécessité  d'asseoir  l'impôt  de  la 
conscription  sur  d'autres  bases. 

Lorsque  le  pauvre  satisfait  à  la  conscription,  il 
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est  privé,  par  cette  contribution,  de  la  totalité  de 
80D  capiiat  ;  Tautre,  au  contraire,  frappé  du  même 
impôt,  n'y  emploie  qu'une  partie  du  sien,  partie 
plus  ou  moins  grande,  suivant  sa  fortune,  sou- 
yent  même  fort  peu  considérable  par  rapport  au 
totil.  Il  a  la  faculté  de  choisir,  s'il  veut  payer  cet 
impôt  en  nature,  en  servant  de  sa  personne,  si 
cela  peut  lui  être  agréable,  se  réservant  son  ar- 
gent, ou  bien  de  le  payer  en  argent  s'il  lui  con- 
vient de  se  faire  remplacer.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  il  ne  sacrifie  qu'une  partie  de  son  ca- 
pital; l'autre  reste  entière,  libre  et  disponible 
pour  son  usage  :  la  condition  n'est  pas  égale. 

Une  autre  con<idératJon  se  présente  encore 
pour  faire  envisager  cet  impôt  comme  un  de  ceux 
qui  sont  le  plus  inégalement  répartis.  En  effet, 
chacun  doit  contribuer  aux  charges  publiques 
en  proportion  de  Tlutérêt  qu'il  a  à  la  conserva- 
tion de  l'ordre  existant;  or,  Thomme  qui  ne  pos- 
sède rien,  ou  peu  de  ctiose,  dont  tout  le  capital 
consiste  dans  son  individu,  n*a  rien  à  défendre 
que  sa  faculté  travaillante,  qu'il  porte  partout 
avec  lui,  et  qu'il  peut  soustraire  au  danger  lors- 
qu'il se  présente. 

L'autre,  au  c(»ntraire,  a  en  outre  de  sa  per- 
sonne et  de  son  capital  individuel,  comme  le 
Ï premier,  un  capital  accessoire,  une  fortune  qui 
e  met  dans  la  situation  de  choisir  s'il  veut  dé- 
fendre ce  capital  de  ^a  personne,  ou  en  sacri- 
fiant une  portion  pour  le  faire  défendre  par  un 
autre. 

J'ajouterai  une  nouvelle  considération  pour 
prouver  que  cet  impôt  pèse  plus  particulière- 
ment sur  les  classes  les  plus  pauvres  et  les  plus 
lahorieui^t'S  de  la  société.  Li*8  hommes  de  ces 
classas  étant  forcés  de  bonne  heure  à  mener 
une  vie  active  et  laborieuse  sont  communé- 
ment beaucoup  plus  robustes  que  les  oisifs  éle- 
vés dans  la  mollesse  ou  dans  les  travaux  de 
l'iniHligcnce;  ils  ont  beaucoup  moins  de  chan- 
ces de  réforme  pour  cause  de  défaut  de  com- 
plexion,  par  conséquent  ces  classes  sont  celles 
qui  composent  presque  seules  les  armées. 

Les  lois  antérieures  imposaient  au  pauvre  le 
sacrifice  de  son  capital  individuel  pour  un  temps 
tellement  long  que  celui  qui  avait  été  frappé  de 
cet  impôt  se  trouvait,  lorsqu'il  en  était  libéré, 
avoir  au  moins  28  à  29  ans,  avoir  passé  plus  de 
la  moitié  de  sa  vie, et  les  huit  meilleures  années 
de  pa  vie.  En  sorte  qu*un  homme  qui  servait  de 
20  à  28  auH  était  alors  presque  impropre  au  tra- 
vail; il  était  trop  ftgé  pour  former  un  établisse- 
ment industriel  :  toute  son  existence  était  co;n- 
promise  ;  il  était  presque  forcé  de  rester  oisif  le 
restt*  de  sa  vie,  comme  il  Tavait  été  au  régiment, 
et  alors  il  se  trouvait  livré  à  la  mit^ère,  parce 
que,  ne  travaillant  pas  1 1  l'Etat  ne  le  nourris- 
sant plu9,  il  ne  pouvait  plus  tirer  aucun  parti 
de  son  capital  individuel;  il  se  trouvait  alors 
dépourvu  de  moyens  d'existence. 

Celui,  au  contraire,  qui  se  trouve  en  position 
d'avoir  un  capital  autre  que  celui  de  sa  personne, 
en  sacrifiant  pirtie  de  Tun  ou  de  rautre  de  ces 
capitaux,  conserve  suffisamment  de  l'un  ou  de 
l'autre,  B>uvent  môrne  de  tous  les  deux,  de  ma- 
nière à  pouvoir  tirer  partie  de  sa  machine  tra- 
vaillante, s.  it  corporelle,  soit  intellectuelle. 

Le  gouvernement  antérieur,  ea  portant  le 
temps  de  service  à  8  ans,  avait  eu  pour  ob- 
jet «l'éloigner  de  Tarmée  tous  ceux  qui,  avant 
on  capital  disponible  autre  que  celui  de  leur 
personne,  ne  voulaient  pas  sacrifier  &  ce  métier 
ingrat  pour  eux  toute  leur  existence  future, 
qu'an  service  de  8  ani  leur  faisait  perdre. 


Ceux,  au  contraire  uni  ne  possédaient  d*aatre 
capital  que  leur  capital  individuel,  étaient  forcés 
de  servir  de  leur  personne  tous  les  8  ans,  puis 
n*étant  plus  propres  à  reprendre  une  profession, 
ils  étaient  obligés  de  continuer;  ils  devenaient 
alors  de  véritables  machines  à  fusU,  Ne  pouvant 
se  faire  un  état  dans  la  société,  ils  étaient  forcés 
de  se  faire  un  métier  de  la  guerre  en  temps  de 
paix;  c'est  dans  ce  but  qu'on  leur  avait  imposé  la 
servitude  de  8  ans  par  la  loi  sur  le  recrutement. 

Le  résultat  d^une  pareille  mesure  était  de  faire 
considérer  le  service  militaire  imposé  par  la 
conscription  comme  une  dure  servitude,  comme 
une  sorte  de  condamnation  aux  travaux  forcés; 
cela  est  tellement  vrai  que,  pendant  ce  temps 
calamiteux,  les  soldats  calculaient  par  jour,  ou, 
selon  leur  expression,  par  le  nombre  de  pains  de 
munition  qui  leur  resUiit  à  manger,  le  temps  qui 
leur  restait  encore  à  passer  au  régiment. 

Soui  cette  funeste  influence^  les  rengagements 
étaient  fort  rares,  les  soldats  détestaient  le  ser- 
vice au  lieu  de  le  faire  avec  plaisir. 

C'est  sans  doute  la  connaissance  de  ces  faits 
et  ces  considérations  qui  avaient  porté  le  gou- 
vernement à  ne  demander  que  5  ans  de  son 
temps  au  conscrit  pour  s'acquitter  de  cette  con- 
tribution, afin  de  la  rendre  plus  égale  et  moins 
onéreuse  pour  chacun,  de  sorte  que  le  soldat, 
ayant  servi  5  ans,  fût  libéré  entre  25  et  26, 
put  utiliser  sa  capacité  et  ses  forces  musculaires 
et  tirer  parti  de  son  capital  pour  sou  utilité. 
Sous  ce  rapport,  la  loi  actuelle  ofifre  une  grande 
amélioration  au  système  de  conscription. 

Ce  n'est  pas  sans  un  grand  étonnement,  je  l'a- 
voue, que  j'ai  vu  dans  le  projet  de  votre  com- 
mission la  proposition,  en  amendant  le  projet  du 
gouvernement,  de  porter  à  7  ans,  au  Beu  de  5 
qu'il  propose,  le  temps  de  service  du  conscrit; 
comme  si,  en  prolongeant  le  système  funeste  de 
laRestauration,  l'on  avait  l'intention  de  prolonger 
le  refus  de  l'exercice  de  l'emploi  du  capital  in- 
di\iduel  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  disposer  d'un 
autre. 

Je  pense,  moi,  d'après  même  ce  que  nous  a 
dit  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  cette  tribune, 
que  3  mois  suffisent  pour  faire  un  soldat;  que 
plus  on  réduira  le  temps  de  service,  plus  on  re- 
médiera à  l'inégalité  de  sa  répartition.  En  con- 
séquence, je  vous  proposerai  de  fixer  ce  terme 
à  4  ans. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  gétié- 
ral  Tirlet...  On  me  dit  que  M.  le  général  Tirlet 
n'est  pas  présent;  alors  la  parole  est  à  M.  Dubois. 

Plusieurs  voix  :  H.  Dubois  est  également  ab* 
sent. 

M.  le  PrësideBC.  11  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits pour  la  discussion  générale;  s'il  n*v  a  pas 
d'opposition,  la  discussion  générale  est  fermée. 

M.  SalverCe.  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre  : 
je  m'oppose  à  la  clôture  de  la  discussion  gêné* 
raie. 

M.  le  Président.  L'observation  est  juste. 

M»  Clere-Ijasalle  et  autres.  L'appel  nominal  I 

M.  le  Président.  L'appel  nommai  est  de* 
mandé  :  il  va  y  être  procédé. 

M.  Einngler  de  Cnartrevse.  Mais,  Monsieur 
le  Président,  si  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre, 
elle  ne  peut  pas  délibérer  qu'il  sera  fait  an  appel 
nominal. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon» 
Monsieur;  c'est  précisément  pour  constater  si  la 
Chambre  est  en  nombre  qu'on  fait  l'appel  nomi- 
nal. 

M.  Eiiingler  de  Chartrense.  Gela  n'est  pas 
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dans  le  règlement  ;  on  ne  peut  pas  faire  l'appel 
nominal,  le  déclare,  moi,  que  je  m'en  yais. 

M.  le  Président.  Messieurs,  avertissez  les 
membres  des  commissioris  et  ceux  qui  sont  dans 
les  couloirs  de  la  Chambre. 

(Une  vingtaine  de  députés  entrent  successive- 
ment dans  la  salle  des  séances.) 

M.  le  Président.  MM.  les  secrétaires  yiennent 
de  s'assurer  que  la  Gbarabre  était  en  nombre.  S'il 
n*y  a  pas  de  réclamation,  la  discussion  générale 
est  fermée. 

La  Chambre  va  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

L'article  1*'  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  1".  —  Dispositions  générales. 

«  Article  1*'.  L'armée  se  recrute  par  des  ap- 
pels et  des  engagements  volontaires,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  ci-après,  titres  II 

et  m.  » 

Cet  article  est  mis  aux  yoix  et  adopté. 

L'article  2  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les  troupes 
françaises  s'il  o'est  Français. 

c  Tout  individu  oé  en  France  de  parents 
étrangers  sera  soumis  aux  obligations  imposées 
par  la  présente  loi,  immédiatement  après  qu*il 
aura  été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9 
du  Gode  civil. 

«  Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  l'armée  les  hommes  gui  ont  été 
condamnés  à  Tune  des  peines  désignées  dans 
l'article  28  du  Gode  pénal,  et  les  vagabonds  ou 
gens  sans  aveu,  déclarés  tels  par  jugement.  » 

La  commission  présente  sur  le  second  pa- 
ragraphe de  Tarticle  du  projet  l'amendement 
suivant  : 

«  Tout  individu  né  en  France  de  parenti  étran- 
gers et  domiciliés  depuis  vingt  ans  sera  soumis 
aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi,  et 
considéré  comme  ayant  rempli  les  formalités 
exigées  pour  être  admis  à  jouir  de  U article  9  du 
Code  civil, 

«  Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  l'armée  les  nommes  qui  ont  été  con- 
damnés à  l'une  des  peines  désignées  dans  l'ar- 
ticle 28  du  Gode  pénal.  » 

M.  de  Podenas.  Je  demande  la  parole 
contre. 

Messieurs,  je  viens  m'opposer  à  l'amendement 
qui  vous  est  présenté... 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
qu'elle  n'est  ])a9  en  nombre  rigoureusement 
juste,  et  j'invite  MM.  les  membres  à  ne  pas 
quitter  leurs  bancs  pendant  la  discussion,  car 
nous  serions  obligés  d'interrompre  la  délibéra- 
tion. 

Une  voix  à  gauche  :  Voilà  deux...  trois... 
quatre  membres  qui  s'en  vont.  (Rires.) 

M.  de  Podenas.  Je  m'oppose  à  l'amendement 
présenté  par  la  commission,  et  demande  le  main- 
tien du  2«  paragraphe  tel  qu'il  est  présenté  dans 
le  projet  du  ùiinistère. 

Que  consacre  en  principe  le  1*'  paragraphe  tel 
au'il  a  été  propose  et  tel  que  vous  venez  de 
l'adopter?  U  dit  formellement  que  pour  servir 
dans  les  armées  françaises,  la  première  condition 
est  de  jouir  de  la  qualité  de  Français. 

Maintenant,  dans  le  projet  du  ministère,  on  dit 

Sue  cependant  lorsqu'un  individu  aura  profité 
es  dispositions  de  l'article  9  du  Gode  civU,  il 
pourra  être  admis  à  servir  dans  les  troupes  fran- 
çaises. 


Cet  article  étant  relatif  au  bénéfice  dont  peut 
jouir  l'étranger,  d'acquérir  ta  qualité  de  Français, 
c'est  par  une  conséquence  immédiate  du  principe 
posé  par  le  premier  paragraphe  de  son  projet 
que  le  ministère  admet  celui  qui  a  été  appelé  à 
jouir  de  ce  bénéficia  à  servir  dans  l'armée  fran- 
çaise. 

La  commission  veut,  au  contraire,  que  lors- 
qu'un individu  est  né  en  France  de  parents 
étrangers  et  que  ces  parents  ont  été  domiciliés 
en  France  pendant  l'espace  de  20  années  soit 
assujetti  de  plein  droit,  par  le  fait  seul  de  la  ré- 
sidence de  ses  parents  pendant  20  ans  sur  le 
territoire  français,  à  l'obligation  qui  est  imposée 
à  tous  les  Français  par  la  loi  du  recrutement. 

Il  veut,  ce  sont  ses  termes  formels,  que  cet 
étranger  soit  considéré  comme  ayant  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l'article  9  du  Gode  civil 
pour  établir  sa  qualité  de  Français.  Mais  un  tel 
amendement  ne  saurait  être  adopté  par  vous  ; 
car,  d'un  côté,  il  est  en  opposition  avec  le 
principe  même  du  projet  de  loi,  et  que  la  com- 
mission adopte  ;  et,  de  l'autre,  il  est  illusoire,  at- 
tentatoire au  droit  des  gens  et  aux  relations  di- 
plomatiques établies  entre  les  Etats. 

D'abord,  Messieurs,  je  dis  qu'il  est  en  opposi- 
tion avec  le  principe  proclamé,  reconnu  dans  le 
projet,  qui  consacre  d'une  manière  formelle  que 
pour  servir  dans  l'armée  française  il  faut  être 
Français. 

Le  ministère  a  été  conséquent  avec  ces  prin- 
cipes lorsqu'il  a  voulu  que,  dès  qu'on  avait  joui 
des  bénéfices  des  dispostions  de  l'article  9,  on 
fût  admis  à  servir  dans  l'armée  française;  mais 
la  commission,  au  contraire,  alors  que  l'individu 
né  en  France  de  parents  étrangers  n'a  pas  rempli 
les  formalités  né:LSsairi8  pour  pouvoir  jouir  de 
la  qualité  de  Français,  l'admet  à  servir  dans 
l'armée  frariçaise;  en  sorte  qu'elle  tend  à  faire 
entrer  dans  les  rangs  de  l'armée  française  des 
individus  entièrement  étrangers  à  la  France.  Cet 
amendement  est  donc  en  opposition  complète 
avec  le  prin  ipo  prédominant  du  projet  de  loi. 

J'ai  dit  que  la  disposition  eat  tout  à  fait  illu- 
soire, et  je  crois  qu'A  n'est  pas  difficile  de  l'éta- 
blir. 

L'individu  né  en  France  de  parents  étrangers, 
lorsqu'il  a  l'âge  de  20  ans,  habitera,  au  moment 
où  il  est  atteint  par  la  loi  du  recrutement,  le  sol 
de  la  France,  ou  bien  il  sera  à  l'étranger. 

Quel  moyen  aurez-vous  pour  l'atteindre?  Gom- 
ment pourrez-vous  lui  faire  exécuter  la  loi  du 
recrutement  ? 

S'il  habite  la  France,  lorsque  vous  voudrez 
mettre  à  exécution  la  loi  du  recrutement,  il  vous 
répondra  en  excipant  de  sa  qualité  d'étranger, 
sans  que  vous  puissiez  l'atteindre,  et  se  mettra 
au  besoin  à  l'abri  de  toute  poursuite  derrière  les 
relations  diplomatiques  de  sa  nation  avec  la 
vôtre.  Les  dispositions  du  projet  de  loi  sont  donc 
illusoires  sous  ce  double  point  de  vue. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  vous  allez  voir  à 
quelles  terribles  conséquences  vous  exposeriez 
cet  individu  en  lui  appliquant  la  loi  du  recru- 
tement avant  qu'il  n  ait  obtenu  la  qualité  de 
Français. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  il  est  de  principe  fon- 
damental dans  notre  législation  que  tout  Fran- 
çais qui  porte  les  armes  contre  sa  patrie  est  puni 
de  mort. 

Ge  principe  est  également  en  vigueur  dans  une 
foule  de  pays  :  je  ne  dirai  pas  tous,  car  il  y  a 
quelques  exceptions,  la  peine  de  mort  est  égale- 
ment appliquée  aux  individus  pris  les  armes  à 
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la  maia  contre  leuf  patrie.  Il  résulterait  de  là 
que  ai  cet  lodivida,  que  tous  obligez  à  bubir  en 
Frauce  la  loi  du  recrulemeot,  Tenait  à  serTir 
dans  les  rangs  de  i'armée  française,  lorsque  la 
France  serait  en  guerre  avec  le  sien,  vous  1  expo- 
séries  à  encourir  la  peine  de  mort.  Voyes,  je  vous 
le  répète,  à  quelles  terribles  conséquences  vous 
entraînerait  radoption  de  l'afflendement  de  la 
commission. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore;  il  résulterait, 
d*après  cet  amendement,  un  inconvénient  plus 

grave  que  la  législation  a  prévu  :  c'est  que. 
'après  notre  législation,  les  étrangers  jouissent 
en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  dont 
jouissent  les  Français  dans  les  pays  étrangers, 
selon  la  nature  des  relations  qui  existent  entre 
ces  pays  et  la  France. 

Si  donc  il  arrivait,  et  cette  hypothèse  peut  fa- 
cilement se  réaliser,  s'il  arrivait  que  des  Fran- 
çais habitant  des  i^ays  étrangers  y  étaient 
exemptés  de  concourir  à  la  loi  de  recrutementi 
il  faudrait,  par  voie  de  réciprocité  et  en  vertu 
de  ce  principe  que  les  traites  sont  applicables 
aux  deux  parties,  exempter  également  en  France 
du  service  militaire  les  étrangers  originaires  de 
ces  pays. 

Et  cependant,  dans  quelle  position  placeriez- 
vous  ces  étrangers,  ainsi  que  le  gouvernement 
de  votre  pays,  si  vous  pouviez  ne  pas  user  de 
la  môme  récipiocité!  Les  traités  voulant  qu'à 
l'étranger  un  Français  ne  soit  pas  appelé  à  con- 
courir au  recruteaient>  vous  auriez  cependant, 
au  mépris  des  traités,  des  relations  diplomati- 
ques, forcé  l'étranger  habitant  votre  territoire, 
mais  n'y  étant  pas  domicilié,  n'y  ayant  pas  ac- 
quis la  qualité  de  Français,  à  subir  des  mesures 
aui  seraient  contraires  aux  lois  du  pays  auquel 
appartient. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  est  facile  de 
voir  que  l'amendement  de  votre  commission  ne 
saurait  être  adopté.  J'appuie  le  paragraphe  2  tel 
qu'il  est  entendu  et  redise  par  le  ministère. 

M.  Emmaiivel  Poulie.  Je  viens  présenter 
quelques  rapides  réflexions  en  faveur  de  l'amen- 
dement de  la  commission. 

Habitant  un  département  frontière,  j'ai  été  à 
même  de  me  convaincre,  dans  une  infinité  de 
circonstances,  des  abus  qui  existaient  de  la  part 
de  certains  individus  qui  se  prétendaient  étran- 
gers au  moment  où  U  y  avait  quelque  danger,  au 
moment  où  il  fallait  servir  sous  les  drapeaux. 

U  existe,  par  exemple,  dans  la  plupart  des  dé- 
partements voisins  des  pays  étrangers,  un  grand 
nombre  dMndividus  qui  ont  des  établissements  en 
France,  qui  y  sont  domiciliés  sans  aucun  espoir 
de  retour,  qui  possèdent  des  propriétés,  qui  jouis- 
sent de  tous  les  avantases  de  citoyens  Srançais, 
et  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  subir  la  charge  oné- 
reuse du  recrutement,  excipent  de  leur  qualité 
d'étrangers,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Beauséjour,  pour 
ne  pas  être  soumis  à  cette  loi. 

Cependant  ils  sont  pronriétalres,  commerçants; 
ils  se  marient  avec  des  femmes  françaises,  exer- 
cent des  professions,  sont  protégés  par  nos  lois; 
en  un  mot,  ils  ont  bus  les  avantages  de  leur 
possession,  et  lorsqu'il  faut  concourir  à  la  dé- 
fense même  de  ces  possessions,  ils  se  retirent. 

Et  pourquoi  donc.  Messieurs,  l'impôt  du  sang 
ne  ferait-il  pas  paye  par  eux?  Vétranger  qui  a 
habité  20  aru  la  France,  c'est  une  disposition  fort 
•âge,  invoquée  par  la  commission  :  qui  possède 
des  propriétés  assez  importantes,  doit  incontesta- 
blement aussi  supporter  les  charges  ordinaires 
du  paya,  y  payer  les  coutribations  ;  diUeo,  la 


conscription  n'est  qu'un  impôt  d'une  autre  es- 
pèce, dont  il  ne  doit  pas  être  plus  exempt. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  faut  bien  considérer 
que  celui  qui,  pendant  20  ans,  a  habité  le  pays 
est  presque  Français;  cependant,  rarllcle  2  éta- 
blit une  sage  distinction  :  il  ne  le  considère  pas 
comme  Français,  mais  il  le  soumet  aux  charges 
des  propriétaires  ;  et,  en  effet,  11  doit  concourir  à 
la  défense  du  territoire,  car  une  portion  de  ce 
territoire  est  à  lui,  et  il  défend  sa  propriété. 

S'il  fallait  établir  des  précédents,  j'invoquerais 
une  loi,  à  laquelle  l'honorable  M.  Podenas  à  loi- 
même  concouru,  la  loi  de  la  garde  nationale,  qui, 
dans  son  article  10,  dit  : 

«  Pourront  être  appelés  à  faire  le  service  les 
étrangers  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils, 
conformément  à  l'article  13  du  code  civil,  lors- 
qu'ils auront  acquis  nue  propriété  ou  fondé  un 
établissement  en  France.  » 

Ainsi  quand  un  étranger  s^est  établi  en  France, 
s'y  est  marié,  est  protégé  dans  sa  personne  et 
dans  ses  biens  par  les  lois  du  pays,  il  faut  qu'il 
subisse  toutes  les  conséquences  de  sa  position  ;  il 
y  aurait  injustice  évidente  à  ce  que  vous  em- 
ployassiez cet  étranger  au  service  de  la  garde 
nationale,  et  qu'il  ne  pût  faire  partie  de  l'armée 
active. 

M.  de  Podenas  a  dit  que  l'on  exposerait  l'étran- 
ger à  la  peine  capitale,  parce  qu'il  pourrait  se 
trouver  dans  le  cas  de  porter  les  armes  contre  sa 
patrie;  mais  s'il  fallait  soivre  cet  argument  dans 
toute  sa  rigueur,  il  faudrait  faire  le  même  repro- 
che à  l'article  10  de  la  loi  de  la  garde  nationale, 
et  dire  que  Tétranger  admis  dans  ses  rangs  pour- 
rait être  de  même  exposé  à  la  peine  capitale. 


çant,  les  considérations  que  Je  viens  de  faire  va- 
foir  auront  été  sans  doute  mieux  senties  par  les 
députés  qui  habitent  les  départements  frontières. 
Ce  sera  un  grand  acte  de  ju.'ttice  de  la  part  de  la 
Chambre  d'appuyer  l'amendement. 
Voix  nombreuses  :  Appuyé  I  appuyé  l 


gouver- 
nement. 

Mon  honorable  collègue,  M.  de  Podenas,  roua 
a  développé  à  cette  tribune  contre  cet  amende- 
ment des  raisons  qui  me  paraissent  asses  cou- 
vamcantes  et  que  je  ne  répéterai  pas.  Mais  il  eo 
est  une  qui  me  parait  dominer  toutes  les  autres. 

Je  comprenais  très  bien  que,  dans  les  villes  et 
dans  les  localités  voisines  des  frontières,  il  soit 
fort  pénible  pour  les  populations  d'être  assujetties 
à  la  conscription,  en  raison  d'un  dénombremeot 
dans  lequel  on  comprend  les  étrangers  ;  delà  cet 
abus  a  été  senti,  et  il  y  a  été  porté  eu  partie  re- 
mède. Remarquez,  et  j'en  appelle  aux  connais- 
sances de  ceux  de  mes  collègues  qui  habitent  la 
frontière,  des  étrangers  viennent  souvent  là  par 
raison  de  commerce,  d'industrie,  se  fixer  près  de 
leur  pays;  je  demande  à  ceux  qui  ont  connu 
comme  moi  ces  localités  si  la  plupart  de  ces  ha- 
bitants, quoique  demeurant  en  France  depuis 
lon^emps,  ne  conservent  pas.  en  général,  les  af- 
fections, les  habitudes  qui  les  rattachent  aux 
pays  souvent  tout  voisins  de  celui  où  ils  se  trou- 
vent momentanément  établis,  ou  du  moins  si  un 
domicile  de  10,  15  ou  20  ans  rompt  réellement 
d'une  manière  absolue  les  liens  qui  les  uniaaeat 
à  leur  patrie. 

Bb  bieni  je  le  déclare,  j*ai  connu  dea  étrangère 
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fixés  depuis  longtemps  en  France  et  y  ayant  ap- 
porté des  industries  fort  utiles,  conservant  au 
sein  de  notre  pays  les  afrections  les  plus  vraies 
pour  leur  patrie  et  des  Iiabiludes  totalement  dif- 
férentes des  nôtres. 

Par  opposition,  j*ai  connu  dans  les  pays  étran- 
gers, que  j'ai  longtemps  habités,  des  Français  qui 
s'y  étaient  fixés  depuis  bien  des  années  et  qui 
conservaient  le  cœur  fï'ançais  dans  toute  l'éten- 
due du  mot. 

BhbienI  je  le  demande,  en  sonimes-nous  ré- 
duits à  violenter  les  sentiments  de  la  nature,  ces 
sentiments  que  nous  estimons  dans  nos  compa- 
triotes, pour  avoir  quelques  soldats  de  plus?  Ja- 
mais le  sol  de  la  France  ne  manquera  chez  nous 
de  défenseurs.  Bst-il  bien  prudent,  d'ailleurs, 
est-il  bien  |)oIitlque  de  placer  dans  nos  rangs  des 
hommes  qui  toujours  auront  le  cœur  étranger, 
qui  peut-être  formeront  des  vœux  pour  nos  en- 
nemis? 

Je  le  répète,  jamais  les  soldats  ne  manqueront 
à  la  France,  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  Ta 
dit,  ses  prédécesseurs  l'avaient  du  aussi.  Je  ne 
yeux  donc  pasnnsister  sur  l'analogie  que  l'on 
veut  établir,  en  disant  que  20  ans  de  séjour  équi- 
valent à  une  naturalisation  spéciale,  ab.^olue. 

Non,  rien  n'est  bon  de  ce  qui  est  contraire  aux 
lois  de  la  nature,  et  les  lois  de  la  nature  sont 
inflexibles  et  invariables.  Elles  font  naître  des 
liens  Que  Téloi^nement  pendant  un  certain  nombre 
d'années  ne  brise  pas.  C'est  au  nom  de  ces  prin- 
cipes que  je  repousse  cet  amendement.  Le  sys- 
tème sur  lequel  on  s'appuie,  je  le  regarde  comme 
étroit,  comme  mesquin  :  c'est  celui  d'augmenter 
quelque  peu  le  nombre  de  nos  soldats. 

J'avouerai  franchement  que  je  pensais  que  la 
loi  du  recrutement  devait  être  une  consé«|uence 
do  système  général  d'organisation  militaire  na- 
tional. Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'aurais  voulu 
dire  à  une  des  dernières  séances,,  que  je  crois 
qu'il  aurait  fallu  organiser  notre  jeunesse  natio* 
nale  de  manière  à  ce  que  l'armée  fût  moins  con- 
sidérable, qu'on  eût  moins  besoin  de  la  conscrip- 
tion. Je  pense  que  si  on  avait  adopté  un  pareil 
Byetème,  si  l'on  n'avait  pas  restreint  l'institution 
de  la  garde  nationale,  les  enrôlements  volontaires, 
dans  un  pays  comme  la  France,  auraient  suffi 
pour  composer  l'armée  nationale;  car  M.  le  mi- 
nistre de  fa  guerre  nous  l'a  dit,  et  c'est  une  chose 
qui  fait  éminemment  honneur  à  notre  nation, 
aussitôt  que  les  symptômes  de  guerre  se  mani- 
festent, les  enrôlements  volontaires  doublent, 
triplent,  décuplent  ;  vous  ne  manquerez  jamais 
de  soldats  quand  la  France  en  aura  besoin.  Si 
votre  milice  nationale  était  organisée  de  manière 
à  ce  que,  suivant  l'âge,  la  position,  on  fût  soumis 
&  un  service  plus  ou  moins  actif,  proportionnel- 
lement aux  circonstances  plus  ou  moins  favo- 
rables, et  préparés  ainsi  à  être  appelés  à  chaque 
instant  au  service,  j'en  suis  convaincu,  les  enrô« 
iements  volontaires  suffiraient,  et  alors  cesserait 
toute  plainte  fondée  sur  l'inégalité  de  cet  impôt 
si  onéreux,  impôt  qu^on  a  appelé  l'impôt  du  sang, 
qui  est  dû  par  tous  quand  le  sol  an  pays  est 
menacé,  et  qui  pourrait  être  épargné  quand  il 
s'agit  de  dépasser  momentanément  les  frontières, 
car  je  erois  que  la  France  doit  à  l'avenir  ne  s'en- 
gager que  dans  des  guerres  défensives. 

Je  m  oppose  à  l'amendement,  parce  que  je  le 
crois  contraire  aux  princif}es  de  la  nature,  que 
l'on  ne  jmai  Jamais  violer  impunément. 

H.  PiftimMC.  Bn  venant  défendre  Tarticle  de  la 
commission,  je orof s  défendre  les  Iniérèts  du  dé« 
partement  de  la  Moselle,  dans  lequel  J'ai  été  élu, 


et  deplusieurs  autres  départements  dans  la  même 
position  ;  vous  n'ignores  pas  que,  pendant  plu- 
sieurs années,  les  départements  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  furent  annexé:^  à  l'Empire  français;  il 
en  est  résulté  que  beaucoup  de  personnes  ont  été 
dans  la  néces.Mté  de  se  rapprocher  de  l'ancienne 
frontière  de  France;  là,  des  établissements  se  sont 
formés;  les  personnes  qui,  avant  1790,  étaient 
Françaises,  sont  venues  se  fixer  sur  l'ancienne 
frontière  de  la  France  en  1814,  lors  de  la  sépa- 
ration des  anciens  départements  de  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Les  personnes  qui  s'étaient  fixées  dans 
Tancienne  France  n'ont  pas  quitté  leur  domicile, 
mais  elles  n'ont  point  fait  les  déclarations  pres- 
crites par  une  loi  ou  ordonnance  de  1814  pour 
conserver  la  gualité  de  Français. 

Aujourd'hui,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  levée 
d'homme.4,  Is  enfants  nés  de  ces  personnes  dont 
je  viens  de  parler  sont  compris  dans  le  recense- 
ment général  ;  mais  ils  déclinent  la  qualité  de 
Français  et  se  prétendent  nés  de  parents  qui  n'ont 
pas  acquis  la  qualité  de  Français. 

Ainsi,  le  nombre  assigné  à  tel  département  res- 
tant le  même  malgré  ces  réclamations,  il  s'ensuit 
que  les  charges  pèsent  d'une  manière  plus  lourde 
sur  ceux  qui  ne  peuvent  décliner  leur  qualité  de 
Français,  et  les  jeunes  gens  appelés  par  la  loi  du 
recrutement  ont  la  doiileur  de  voir  a  côté  d'eux 
des  hommes  qui,  depuis  leur  enfance,  ont  par- 
tagé avec  eux  les  avantflges  et  la  protection  des 
lois,  ne  pas  répondre  à  l'appel  de  la  conscription. 

Je  pense  qu'on  évitera  cet  inconvénient  par 
l'adoption  de  l'amendement  de  la  commission. 
Ces  jeunes  gens  ne  pourront  plus,  comme  ils 
l'ont  fait  dans  les  départements  de  la  Moselle  et 
des  Ardennes,  décliner  leur  qualité  de  Français 
pour  échapper  à  la  loi  du  recrutement  ;  ils  se- 
ront soumis  au  droit  commun. 

M.  Emmaaael  Penlle.  Gomme  l'honorable 
M.  de  Tracy,  je  suis  pénétré  de  cette  vérité,  que 
l'étranger  ne  doit  pas  être  admis  dans  les  rangs 
de  l'armée;  mais  peut-on  donner  le  nom  d'étran- 
ger à  l'individu  né  en  France,  âgé  de  20  ans, 
ayant  continuellement  habité  la  France,  fils  d'in- 
dividus qui,  avant  leur  naissance,  avaient  formé 
des  établissements  en  France  et  y  possédaient 
eux-méoies  des  nropriétés? 

I^^est-ce  pas  à  Vâge  de  20  ans  que  l'on  est  ap- 
pelé par  la  conscription?  fih  bien  1  ces  individus 
nés  en  France  ne  connaissent  d'autre  patrie  que 
celle  qui  les  a  vus  naître.  M.  de  Podenas  a  dit 
que  dans  le  cas  où  ils  seraient  exposés  à  porter 
les  armes  contre  leur  patrie^  ils  pourraient  être 
passibles  de  la  loi  qui  punit  ce  crime.  Est-ce  par 
que  le  père  aurait  habité  le  comté  de  Nice  ou 
tout  autre  pays  que  le  fils  né  et  ayant  toujours 
habité  la  France  pourra  être  considéré  comme 
étranger  ? 

Au  reste,  si  vous  avez  admis  les  jeunes  gens 
dans  les  rangs  de  la  garde  natiotiale,  vous  devez, 
à  plus  forte  raison,  les  recevoir  dans  ceux  de 
l'armée  :  il  est  plus  honorable  de  figurer  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale  que  dans  ceux  de 
l'armée.  {Vives  et  générales  réclamations,) 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  même  chose. 

M.  Emmanuel  Pealle.  Je  demande  à  m'expli- 

3uer.  Je  veux  dire  qu'il  est  moins  onéreux  d'être 
ans  la  garde  nationale  que  dans  l'armée  ;  alors 
il  me  semble  que  l'on  doit  soumettre  également 
ces  jeunes  gens  aux  deux  conditions.  N'a-t-on 

Êas  d'ailleurs  proclamé  que  la  patrie  était  le  sol? 
h  bien  I  cet  individu  est  propriétaire,  et  vous 
ne  voulez  pas  qu'il  combatte  pour  le  soi!  Pour- 
quoi faut-il  que  la  position  des  jeunes  soldats 
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soit  grevée  par  l^inscription  d*un  nombre  pliu 
OD  moins  considérable  d'étrangers? 

J'établis  ce  fait  que  le  contingent  des  conscrits 
est  réparti  d'uprès  la  population.  Je  suppose  quMI 
y  ait  200  de  ces  prétendus  étrangers  dans  une 
ville,  nés  en  France,  figurant  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  comptant  pour  le  nombre  qui  doit 
fixer  le  contingent,  vous  verrez  qu'après  leur  dé- 
falcation, la  charge  qui  pèsera  sur  les  conscrits 
de  cette  ville  ne  sera  pas  proportionnée  à  celle 
des  villes  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  ce  cas. 

Gela  ne  produit-il  pas  un  très  mauvais  effet 
parmi  les  jeunes  soldats?  Ne  leur  est-il  pas  pé- 
nible de  voir  des  jeunes  gens  qui  possèdent  des 
propriétés  voisines  de  celles  de  ces  jeunes  sol- 
dats, qui  ont  passé  toute  leur  vie  ensemble,  qui 
n'excipent  de  leur  qualité  d'étrangers  que  le  jour 
de  la  conscription,  et  qui  le  lendemain  redeman- 
dent à  jouir  de  tous  les  avantages  des  lois  du 
f^ays,  86  marietit  avec  des  femmes  françaises,  se 
ivrent  à  l'industrie?  Soumis  à  tous  les  impôts, 
ils  se  seraient  soustraits  à  un  seul,  le  plus  oné- 
reux il  est  vrai. 

Ces  considérations  ne  me  semblent  pas  avoir 
été  combattues  par  les  honorables  orateurs  qui 
m'ont  précédé.  Je  persiste  à  appuyer  Tamenae- 
ment  de  la  commission.  {Aux  voix I  aux  voix!) 

(M.  de  Tracy  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre;  elle  peut  continuer  la  discussion,  mais 
ne  peut  pas  voter. 

Ïlusieurs  membres  quittent  leurs  places.) 
.  de  Traey.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  L'ho- 
norable orateur  auquel  je  succède  à  celte  tri- 
bune ne  m'a  pas  entendu  :  je  n'ai  pas  prétendu 
que  les  étrangers  auraient  dû  compter  ;  au  con- 
traire, J'ai  demandé  que  la  conscription  ne  soit 
levée  que  sur  les  jeunes  gens,  mais  non  sur  des 
étrangers.  {A  demain!  à  demain!) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  28  octobre, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  deux  heures,  séance  publique. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  de  recrutement. 

Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loivor- 
tant  demande  d^un  nouveau  crédit  (&  600,000 /r. 
à  accorder  aux  pemionnairci  de  l'ancienne  Uite 
civile. 


1" 

Bureau. 

—  M.  le  générai  Dnrosnel. 

2» 

— 

M.  le  général  Stroltx. 

3» 

» 

M.  Dariste. 

4» 

— 

H.  Bacot. 

S» 

.» 

M.  Thoovenel. 

6» 

— 

M.  Duvergier  de  Hauranne 

?• 

— 

M.  GiUon. 

8* 

— 

M.  Sapey. 

9» 

M.  Duboys  d'Angers. 
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GHAMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSmENGB   DE    M.    GIROD  (DB  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  28  octobre  1831* 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quart. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Bidault  sollicite  et  obtient  un  congé  de 
trois  Semaines,  pour  affaires. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  ta 
suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  Varmée, 

La  Chambre  en  est  restée  bier  à  l'article  2  da 
projet,  ainsi  amendé  par  la  commission  : 

«  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les  troapes 
françaises  s'il  n'est  Français. 

c  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers et  domiciliés  en  France  depuis  vingt  ans 
sera  soumis  aux  obliL'ations  imposées  par  la 
présente  loi  et  considéré  comme  apani  rempU 
les  formalités  exigées  pour  être  admu  à  jouir  du 
bénéfice  de  V article  9  au  Code  dvil. 

«  Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  l'année  les  nommes  qui  ont  été  con- 
damnés à  une  des  peines  désignées  dans  Tar- 
ticle  28  du  Gode  pénal.  » 

M.  Martin  (du  Nord)  a  la  parole. 

H.  Martin  (du  Nord).  Je  viens  appuyer  Fa- 
mendement  de  votre  commission.  Ûëputé  d'un 
département  frontière,  j'espère  que  vous  me 
permettrez  de  vous  soumettre  quelques  coartea 
observations  qui  rendront  plus  évidente  encore, 
s'il  est  poBsiblt',  la  nécessité  d'adopter  cet  amen- 
dement. 

L'intérêt  bien  entendu  de  la  population  est 
d*accord  avec  la  justice  pour  appeler  a  concourir 
au  tirage  les  jeunes  gens  nés  en  France  de  pa- 
rents étrangers  qui  y  sont  domiciliés  depuis  plus 
de  29  ans.  Vainement  les  adversaires  de  l'amen- 
dement prétendent-ils  qu'en  les  assimilant  à 
des  Français,  la  loi  méconnaît  les  affections  qui 
les  lient  à  leur  i>a][s;  j'avoue  que  je  ne  Baurats 
partager  cette  opinion,  quoique  je  sois  plus  dis- 
posé que  personne  à  respecter  ce  sentiment  si 
honorable  qui  reporte  tous  nos  vœux  et  toutes 
nos  pensées  vers  notre  patrie.  Serait-il  suppor- 
table qu'on  pût  considérer  comme  étranaers  des 
jeunes  gens  nés  en  France,  qui  ont  été  élevés  an 
milieu  de  nous,  qui  n^ont  d'autre  langage,  d'an- 
tres habitudes,  aautres  mœurs  que  les  nôtres, 
qui  profitent  de  nos  avantages  et  qui  se  trou- 
vent, comme  nous,  sous  la  sauve-garde  de  nos 
lois  et  de  nos  armées  ? 

Par  leur  établissement  en  France  depuis  Ion* 
gués  années,  leurs  parents  ont  abdiqué  leur 
patrie  ;  ils  sont  censés  avoir  répudié  les  droits 
qu'ils  pouvaient  y  exercer;  aussi  ces  jeunes 
gens  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  conscrip- 
tioonelles  du  pays  auquel  nous  voudrions  eu 
France  qu*ils  restassent  enchaînés.  Par  ce  sin- 
gulier scrupule,  ils  seraient  partout  étrangers, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  supporter  Tim- 
pôt  le  plus  lourd,  celui  aela  loi  du  recrutement. 

Nos  voisins  ne  sont  pas  aussi  généreux*  La 
loi  des  Pays-Bas  assujettit  au  service  militaire 
les  étrangers  et  par  suite  les  Franf^s  qui  ont 
résidé  5  ans  dans  le  pays.  Sera-t-il  vrai  que  nous 
étendrons  les  conséquences  de  rhospitatité  aa 
point  de  permettre  que,  lorsqu'une  résidence  ea 
Belgique  pendant  un  laps  de  temps  peu  considé- 
rable soumettra  nos  enfants  à  la  loi  du  reemte- 
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ment,  les  étrangers  qui  seront  nés  dans  nos 
foyers  et  qui  y  seront  restés  20  années  seront 
déchargés  de  cette  obligation  ?  Non,  Messieurs, 
cette  fausse  générosité,  ce  scrupule  bizarre  ne 
seront  pas  les  mobiles  de  la  Ghauibre,  qui  ne 
pensera  pas  pouvoir  ainsi  surcharger  ceux  qu'elle 
doit  plus  spécialement  protéger. 

Que  craint-ou  pour  ces  jeunes  gens?  Des  pour- 
suites rigoureuses,  des  peines  cruelles  s'ils  étaient 
pris  les  armes  à  la  main,  servant  contre  ienr 
patrie  originaire?  Ces  inquiétudes  sont  hono- 
rables pour  celui  qui  les  a  conçues^  mais  elles 
n'ont  aucun  fondement.  La  commission  vou:^ 
propose  de  les  déclarer  Français,  et  si,  pour  un 
moment,  cette  qualité  leur  parait  entraîner  une 
obligation  rigoureuse,  bientôt  ils  en  recueilleront 
tous  les  avantages.  S'ils  se  trouvent  réunir  les 
conditions  de  la  loi,  ils  StTont  appelés  à  exercer 
le  droit  de  suffrage  dans  les  élections;  ils 
pourront  même  être  appelés  à  siéger,  soit  dans 
les  conseils  municipaux ,  soit  ailleurs,  s'ils  se 
concilient  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  insister  avec  Thono- 
rablt!  M.  de  Tracy  pour  prétendre  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  mesquin  a  vouloir  augmenter  le 
nombre  de  nos  soldats,  en  contraignant  des  étran- 
gers à  entrer  dans  nos  armées  ;  nous  ne  voulons 
pas  augmenter  le  nombre  de  nos  soldats,  maïs 


pour  Chacun  plus  de  chance  de  n'être  pas 

par  le  sort.  Nous  ne  contraignons  pas  des  étraû- 

Î(ers  à  servir  dans  nos  années  ;  nous  voulons  que 
a  loi  déclare  un  fait  qui  ressort  de  toutes  les 
circonstances,  c'est  que  l'individu  né  en  France 
de  parents  qui  y  sont  domiciliés  depuis  20  ans 
est  rrançais. 

Au  surplus,  quand  je  parle  de  la  charge  qui 
résulte  de  la  loi  du  recrutement,  je  suis  loin  de 
ne  pas  partager  les  nobles  sentiments  qui  vous 
ont  été  exprimés  à  cette  tribune.  Sans  doute,  si 
la  patrie  était  en  danger,  il  ne  faudrait  pas  re- 
courir à  des  lois  rigoureuses  pour  lui  trouver 
des  appuis.  Chaque  Français  deviendrait  soldat, 
et  les  rangs  de  notre  armée  se  grossiraient  de 
bataillons  de  Yoloniaires  qui  voleraient  avec  em- 
pressement à  la  défense  au  pays  et  du  roi.  Mais 
le  métier  des  armes  ne  présente  pas  toujours  cet 
attrait  si  puissant  delagloire.  En  temps  de  paix, 
il  est  plus  obscur,  et,  il  faut  le  reconnaître,  c'est 
un  impôt,  et  le  plus  lourd  de  tous.  11  est  donc 
de  notre  devoir  de  le  répartir  autant  que  pos- 
sible entre  tous  ceux  qui  doivent  le  supporter. 
Le  projet  de  la  commission  atteint  ce  but.  Je 
Tote  pour  l'amendement  qu'elle  a  proposé. 

M.  le  eomte  fliélMifllIanl,  minUtre  des  affaires 
étrangères.  Je  viens,  Messieurs,  ajouter  un  sous- 
amendement  à  l'amendement  actuellement  en 
discussion.  Il  consiste  en  ces  mots  à  ajouter  à  la 
fin  de  l'article  :  «  à  moins  qu'il  n'existe  des  traités 
contraires.  >  En  effet,  Messieurs,  des  traités 
existent,  avec  la  Suisse  notamment,  et  vous  ne 
pouvez  par  votre  loi  annuler  des  traités. 

Je  ne  crois  pas,  au  reste,  aToir  besoin  de 
donner  à  la  Chambre  d'autres  explications  pour 
lui  faire  sentir  la  nécessité  de  mon  sous-amen- 
dement. 

M.  de  Traey.  Le  ministère  adopte  donc  ce 
sous-amendement  ? 

(Le  ministre  des  affaires  étrangères  paraît  in- 
diquer que  c'est  en  sa  qualité  de  député  qu'il 
présente  ce  sous-amendement.) 

M.  le  eolenel  Etmmj.  Messieurs,  admis  ré- 
cemment à  rhonneor  de  siéger  parmi  vous,  je 

T«  util. 


comptais  écoater  longtemps  vos  orateurs  avant 
de  me  permettre  d'aborder  cette  tribune  ;  mais 
cette  affection  si  vive  et  si  naturelle  qu'on  porte 
à  la  profession  à  laquelle  on  a  consacré  sa  vie 
me  force  à  renoncer  à  ma  prudente  résolution  : 

ie  viens  "'       *'  "      " 

a  l'armé 
sécurité, 

sieurs,  de  toute  votre  indulgence,  et  je  l'a  ré- 
clame, aUn  que  le  trouble  que  naturellement  je 
dois  éprouver  en  abordant  pour  la  première  fois 
la  tribune  nuise  le  moins  possible  aux  intérêts 
de  la  cause  que  je  viens  défendre. 

L'amendement  proposé  par  votre  commission 
nu  paragraphe  2  de  l  article  2*  du  projet  en  dis- 
cussion assujettit  aux  devoirs  imposés  par  la  loi 
de  recrutement  tout  homme  né  en  France  d'un 
père  étranger  domicilié  depuis  plus  de  20  ans 
dans  notre  pays,  c'est-À-dire  que  par  cet  amen- 
dement, introduit  dans  un  article  de  loi  spéciale, 
on  renverse  l'article  9  du  code  civil  qui  fixe  les 
conditions  de  naturalisation  ;  et  c'est  ainsi  que 
lorsque  vous  croyez  vous  occuper  de  faire  des 
conscrits  avec  des  Français,  tous  faites  des  Fran- 
çais avec  des  conscrits. 

Je  n'examine  pas,  pour  le  moment  du  moins, 
jusqu'à  quel  point  il  convient,  par  des  amende- 
ment«)  dont  les  effets  n'ont  pu  être  soumis  à  Tin- 
vestigation  et  aux  méditations  de  vos  bureaux, 
de  détruire  l'action  d'un  code  vénéré  de  toute 
rSurope;  jene  veux  maintenant  considérer  cet 
amendement  que  dans  sa  valeur  intrinsèque. 

Il  me  semble.  Messieurs,  qu'une  expression 
plus  pittoresque  qu'exacte,  et  cependant  trop 

généralement  adoptée  parmi  nous,  a  pu  contri- 
uer  à  fausser  nos  idées  en  fait  de  recrutement. 

On  a  dit  et  répété  :  La  conscription  est  un  im- 
pôt^ c*est  Vimpôt  du  sang. 

Messieurs,  la  conscription,  à  mon  sens,  est  une 
obligation,  un  devoir  ;  mais  ce  n'est  point  un 
impôt  :  si  pareil  titre  lui  pouvait  être  attribué, 
ce  serait  assurément,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit  hier, 
le  plus  injuste,  le  plus  mal  réparti  des  impôts. 

Non,  Messieurs,  la  conscription  n'est  point  un 
impôt.  Si  elle  se  résout  en  un  sacrifice  pécu- 
niaire pour  celui  qui  se  fait  remplacer,  cet  argent 
du  moins  n'entre  pas  dans  le  Trésor  public.  Ne 
nous  appesantissons  pas  d'ailleurs  sur  cette  fa- 
culté du  remplacement,  supportons-la  comme  un 
mal  nécessaire;  mais  n'oublions  pas  que  la  loi, 
en  admettant  l'échange,  prend  homme  pour 
homme  sans  s'enquérir  des  conditions  du  traité. 
Imitons  sa  discrétion  et  proscrivons  à  toujours 
ce  mot  d'impôt  (|Ui,  en  matérialisant  un  devoir 
moral,  un  devoir  civique,  ne  ferait  du  réfractaire 
qu'un  contribuable  retardataire,  et  du  déserteur 
qu'un  simple  banqueroutier. 

Remarquons  d'ailleurs.  Messieurs,  que  votre 
commission,  en  admettant  le  paragraphe  3  que 
vous  accepterez  aussi,  j'espèret  proteste  contre 
cette  assimilation  de  l'impôt  &  la  conscription  ; 
car  ce  paragraphe  reconnaît  des  Incapacités  en 
faveur  de  cette  dernière  :  l'homme  flétri  ne  sera 
point  admis  à  concourir  à  la  défense  du  pays  ; 
on  a  avec  raison  présumé  que  l'armée  repousse- 
rait un  pareil  tribut.  Mais  le  fisc  reçoit^  recueille 
les  contributions  de  l'homme  flétri  ;  il  fieurera 
sur  les  contrôles  du  percepteur  lorsqu'il  sera 
exclu  des  contrôles  de  l'armée.  On  l'a  donc  bien 
compris,  il  n'y  a  nulle  assimilation  à  faire  entre 
ces  aeux  espèces  de  contrôles. 

Cette  obligation  de  servir  le  pays  fat  d'abord 
en  France  ei  est  encore  dans  quelques  contrées 
un  privilège  de  caste.  Parmi  nous,  gr&ce  au  ciel, 
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les  castes  ont  disparu  ou  plutôt  une  seule  les  a 
toutes,  absorbées,  c'est  la  nation.  Je  vous  le  de- 
mandé, Messieurs,  c[ae  Tadmiâsion  dans  l*armée 
du  pays  reste  un  privilège  national. 

Lorsque  Ton  se  borne  à  consiiérer  ce  privilège 
comme  une  charge,  on  s'étonne  que  cette  cbarge 
ne  frappe  pas  sur  tous  ceux  qui  jouissent  des 
avantages  sociaux.  On  suppose  que  ceux  qui  la 
subissent  s'irritent  des  exceptions  ;  c'est  aux  ad- 
ministrateurs qui  président  aux  levées,  c'est  aux 
officiers  auxquels  le  roi  confie  le  soin  d'éclai- 
rer, d'instruire,  de  former  ses  nouveaux  soldats, 
à  dissiper  ces  fâcheuses  impressions.  On  leur 
dira  :  «  Oui,  vous  avez  concouru  au  recrutement 
de  rarmée  nationale  alors  que  d'autres,  vos  con- 
temporains et  vos  voisins  en  ont  été  écartés; 
mais  c'est  que  l'un  était  repris  de  justice  et  l'autre 
un  étranger.  Quant  à  vous,  exempts  de  repro- 
ches et  d^n  sang  français,  vous  entrerez  dans  les 
rangs  de  l'armée  nationale.  » 

Je  ne  serais  point  surpris  que  quelques-uns  ne 
vissent  dans  ces  paroles  une  pure  illusion.  Hais, 
Messieurs,  n'ûtez  pas  rUlusion  à  notre  métier  ; 
elle  fut  souvent  le  plus  puissant  véhicule  de  nos 
téméraires  efforts,  la  consolatrice  de  toutes  nos 
souffrances  morales  et  physiques.  Nous  eu  avons 
tous  été  imbus  dans  notre  jeunesse;  permettez- 
nous  d'espérer  que,  malgré  nos  rapides  progrès 
vers  le  régne  du  positif,  nous  parviendrons  en- 
core à  la  taire  uaiire  et  à  ^entretenir  dans  l'e»- 
prit  de  nos  jeunes  successeurs. 

Les  étrangers  qu'atteindrait  l'amendement  de 
votre  commission  peuvent  être  rangés  dans  deux 
classes  distinctes  :  ceux  dunt  l'introduction  dans 
notre  nation  est  sérieuse  et  ?ans  espoir  de  retour 
vers  leur  patrie  origîDaire,  et  ceux  qui,  nonobs- 
tant le  sémur  de  20  années  que  précise  l'amen- 
dement, iren  ont  pas  moins  conservé  leurs  droits 
de  nationalité^  leurs  relations  de  famille  et  dUn- 
téréts  et  leur  intention  de  retour  vers  le  pays  de 
leurs  ancêtres. 

Pour  les  premiers,  s'ils  aspirent  en  effet  à  être 
citoyens  français,  la  loi  leur  en  offre  les  moyens, 
et  ils  rentrent  alors  dans  le  régime  commun; 
mais  s'ils  s'abstiennent  de  réclamer  ce  titre  afin 
de  se  soustraire  aux  charges  qu'il  impose,  je 
pense  qu'il  faut  le  contenter  de  les  puuir  de  ce 
calcul  égoïste  eu  ne  les  admettant  à  aucun  des 
bénétices  que  la  qualité  de  Français  peut  seule 
conférer. 

Us  ne  seront  point  conscrits,  mais  ils  ne  pour- 
ront être  remplaçants;  ils  ne  seront  admissibles 
dans  aucun  de  nos  conseils,  dans  aucune  de  nos 
réunions  électorales;  aucune  école  militaire  ne 
s'ouvrira  pour  eux;  enfin,  dénationalisés  dans 
leur  pays,  ils  restcTont  sans  patrie»  et  ne  réside- 
root  parmi  nous  que  sous  la  protection  du  droit 
d'asile  et  d'hospitalité  gu'on  a  toujours  vu,  en 
temps  de  guerre,  soumis  à  des  mesures  excep- 
tionnelles tort  rigoureuses. 

Quant  à  l'autre  classe  qui  a  conservé  sa  na- 
tionalité originaire,  elle  se  compose  principale- 
ment des  chefs  et  agents  des  maisons  de  com- 
merce étrangères  qui  oot  fondé  dans  notre  pays 
des  comptoirs  permanents.  11  ne  peut  entrer 
dans  vos  intentions  de  transformer  en  Français 
ces  iodividuH;  et  l'amendement  qui,  dans  son 
expression  générale,  les  atteint  devrait,  sous  ce 
seul  point  de  vue,  être  modilié. 

Voyes  au  reste,  Messieurs,  combieu  ces  stipu- 
lations, qui  règlent  l'état  civil,  sont  dèlicatt'S. 
D'après  le  texte  de  l'amendement,  un  étran^^cr 
qui  habiterait  la  France  et  y  deviendrait  pure 
verrait  &  20  ans  sou  fils  déclaré  Français  ;  ce 


fils,  cependant,  n'est  pas  majeur;  il  n'a  pas  en- 
core le  droit  de  prendre  un  engagement,  de  con- 
tracter on  acte  légal.  Bh  bien  1  sans  son  aveu, 
vous  le  rendriez  Français  alors  même  que  ^un 
père  l'aurait  fait  élever  dans  sou  pays  d'origine. 
Si,  au  contraire,  les  parents  meurent  avant  que 
les  20  ans  ne  soient  révolus,  la  faculté  s'efface, 
et  l'orpbeiin  qui  n'aurait  pas  quitté  la  France 
ne  serait  plus  regnicole  de  droit. 

Je  sais  que,  par  quelque*  sous-amendement,  on 
pourrait  lever  en  partie  ces  difficultés;  mais 
d'autres  naîtraient  :  par  exemple,  déclares- vous 
que,  pendant  les  20  années,  pour  le  père  comme 
pour  le  fils,  le  séjour  en  France  devra  être  per- 
manent? Mais  songez  qu'alors  vous  Deutraliseï 
tout  l'effet  coercitif  de  cet  amendement,  car  une 
interruption  de  séjour  sera  toujours  praticable, 
et  tous  ceux  que  vous  supposez  avoir  renoncé  à 
la  naturalisation  pour  se  soustraire  aux  obliga- 
tions militaires  ne  manqueraient  pas  d'y  avoir 
recours. 

Je  ne  conteste  point,  Messieurs,  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  quelques  abus  dans  la  grande  latitude 
que  nos  lois  accordent  aux  étranners  pour  for- 
mer en  France  des  établissements«  Peut-être 
conviend^ai^il  que  la  naturalisation,  aujourd'hui 
facultative,  put,  en  certains  cas,  devenir  obliga- 
toire. Je  ne  me  sens  pas  beaucoup  de  penrhant 
pour  cette  modification  ;  cepen<lant  elle  peut  être 
méditée  et  proposé)*,  mais  qu'elle  le  soit  en  son 
lieu  et  avec  sa  véritable  acception,  c*esi-à-dire 
comme  révision  du  titre  1^  du  code  civil,  et 
qu'elle  ne  soit  pas  introduite  sous  la  forme  d'un 
amendement  à  une  loi  toute  spéciale. 

Faisons-la  cette  loi  pour  les  Frauçaia,  tels 
qu*il8  sont  reconnus  par  la  loi  régnante  ;  si 
celle-ci  vient  à  être  changée,  notre  loi  mili taira 
s'appliquera  sans  difficultés  a  tous  ceux  auxquels 
les  modifications  futures  auront  conféré  le  titre 
de  Français. 

Remarquez^  au  reste.  Messieurs,  que  le  rejet 
de  l'amendement  ne  portera  aucun  préjudice  à 
aucun  département  en  particulier;  car  il  doit 
être  bien  entendu,  et  au  oes^oin  nous  l'exprime- 
rions formellement,  que  les  contingents  seront 
réglés  sur  la  population  réellement  française,  et 

aittil  devra  être  soigneusement  fait  distraction» 
ans  les  dénombrements,  des  familles  non  natu- 
ralisées. 

Remarquez  ausi^l  que  si  vous  adopties  l'amen- 
dement, voqs  ne  soulaaeries  pas  sensiblement  le 
contingent  général  de  la  France.  Je  n'ai  point  de 
données  positives  sur  le  nombre  û%a  lamillee 
étrangères  résidant  en  France  depuis  20  ans.  Je 
croirais  exafférer  iMaucoup  d'en  porter  le  nom- 
bre à  10,000.  Bb  bieni  en  France,  nous  avons 
6  millions  de  familles,  c'est  donc  de  1/600  qoe 
vous  soulageriez  le  contingent  générai;  c*esl-À- 
dire  que  sur  60,000  conscrits,  tes  étrangers  de- 
venus Français  malgré  eux  fourniraient  100  hom- 
mes. Ah  !  Messieurs,  l'armée  tout  entière  vous 
demanderait  de  la  préserver  de  cette  incorpora- 
tion. Quelques  solaats  de  moins  et  quelques  n» 
lanties  de  plus*  la  nation, comme  rarmée^ ii*beai- 
terait  oas  sur  le  choix. 

M.  raeeyt  rapporteur.  Je  demande  la  parule* 

M.  C^mte.  Mais  j'ai  aussi  demandé  la  parole; 
je  l'ai  demandée  dès  hier. 

M.  le  PrëeMent.  On  n'a  pas  coulante  d*lni^ 
crire  pour  la  discussion  des  articleii  ei  depuis 
hier  plusieurs  orateurs  ont  retenu  la  parole. 

M.  Paeey,  rapporteur.  On  vous  a  dit  hier,  M^a- 
aieurs.  qu'il  y  avait  dans  les  départements  fron- 
tières beau  coup  d'étrangers  «ul  vivaient  eo  Fîmcc 
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depuis 20  ans;  il  y  en  a  aussi  dans  lUatôrieur  un 
très  grand  noidlire  c^ui,  depuis  40at)8,  échappent 
à  Yoa  lois  de  conscription  et  de  recrutement. 

Dans  le  déparieinent  de  T Yonne,  par  exemple, 
il  y  eut  un  dépôt  de  prisonniers  autrichiens  très 
nombreux,  qui  restèrent  presque  tous  en  France, 
se  marièrent  avec  des  Françaises,  et  dont  les 
enfante  ont  toujours  échappé  aux  lois  de  la 
conscription  i  une  troisième  gônération  s'en 
exemptera  encore  si  vous  n'adoptes  pas  l'amen- 
dement de  la  commission. 

Ge  n*est  pas  seulement  pour  eux  une  simple 
immunité,  c*est  un  privilège  qui  nuit  à  tous  les 
intérêts  du  reste  de  la  population  industrielle; 
car  dans  les  fermes  et  les  manuractures  on  pré- 
fère les  étrangers,  et  cela  par  une  raison  fort 
simple  ;  c'est  qu'on  est  sûr  de  les  garder,  la  lui 
de  la  coDScription  ne  pouvant  les  atteindre. 

Maintenant,  est-il  raisonnable  que  des  étran- 

Ïiers,  à  qui  trois  générations  passées  hors  de 
eur  pays  ont  fait  perdre  tout  souvenir,  toute 
iniluence  locale,  qui  ont  toute  leur  famille,  leurs 
biens  en  France,  ne  soient  pas  soumis  à  la  loi  du 
recrutement? 

À  rétranger,  Messieurs,  on  a  adopté*  une  pa- 
reille mesure  :  la  Belgique  a  saisi  les  étrangers 
domiciliés  depuis  5  ans  sur  son  territoire  ;  en 
Prusse,  dans  les  Etats  d'Allemagne,  les  étrangers 
sont  soumis  aux  mêmes  charges  nue  les  natio- 
naux ;  en  France,  enfin,  avant  la  Révolution,  il 
en  était  de  même  ;  aux  Etats-Unis,  sur  celte  terre 
de  lil>erlé,  ks  étrangers  domiciliés,  même  depuis 
peu  d'années,  sont  incorporés  duos  les  mihces, 
et  foroés  de  marcher  avec  elles  lorsque  le  cas  de 
guerre  se  présente* 

Je  demande  si  Ton  ne  doit  pas  assimiler  à  un 
Français  le  Hlsde  parents  étrangers  qui,  né  en 
France,  n'a  pas  depuis  20  années  quitté  notre 
sol? 

Il  faut  donc  introduire  dans  la  loi  une  dispo- 
sition qui  les  oblige  au  service  militaire.  Sans 
cela  vous  verriez  s^établir  parmi  nous  une  foule 
d'étrao^iers  qui  jouiraient  de  tous  avantages  of- 
ferts aux  nationaux,  et  qui  ne  seraient  point  as- 
sujettis aux  charges  les  plus  pesantes,  à  celles 
qui  résultent  du  service  militaire. 

J'insiste  donc  pour  l'adoption  de  Famende- 
ment. 

M.  Havlai.  Je  viens,  Messieurs,  m'opposer  à 
Tameudement  de  la  commission.  Après  ce  qui 
vous  a  été  dit  par  mes  honorables  collègues,  je 
n'ajouterai  que  peu  de  mots. 

Il  me  Semble  que  les  partisans  de  l'amende- 
ment se  sont  fait  une  fausse  idée  du  service  dans 
les  armées  françaises.  C'est  un  droit,  Messieurs, 
que  peuvent  seuls  revendiquer  les  Français.  Si 
des  étrangers  y  ont  été  appelés,  c'était  Uiie  fa- 
veur qui  leur  était  accordée,  et  dont  ils  devaient 
être  glorieux;  et  le  second  paragraphe  de  fart.  2 
du  projet  de  loi  est  une  dérogation  au  priniipe 
absolu  posé  dans  le  paragraphe  premier,  dont  les 
expressions  indiquent  assez  que  ce  n'est  pas  un 
impôt,  oomme  l'ont  prétendu  quelques  orateurs, 
mais  un  honneur  qui  sera  plus  prisé  à  mesure 
que  la  civilisation  parviendra  aans  toutes  les 
classes.  Défendre  sa  patrie,  sa  famille,  le  toit  pa- 
ternel n'est  pas  un  impét,  c'est  un  devoir,  c'est 
on  sentiment,  un  instinct  propre  à  tout  Fran- 
çais. 

Une  les  étrangers  nés  en  France,  qui  par  une 
résidence  asses  longue  sur  notre  territoire,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  9 
du  code  eivil,  puissent  être  admis  à  grossir  nos 
rangs,  je  le  conçois,  parce  qu'arrivés  à  l'ftge  où 


rhomkne  en  France  est  capable  de  tons  les  actes 
de  la  vie  civile,  ils  peuvent  apprécier  tout  ce 
qu'il  y  a  de  généreux  dans  la  loi  française  qui 
leur  tient  compte  d'avoir  vu  le  jour  sur  le  sol 
de  la  patrie;  ils  peuvent  devenir  les  enfants 
adoptifs  de  la  France.  Mais  avant  21  ans  ils  dé- 
pendent de  leurs  pères  étrangers  ;  ils  sont  des 
étrangers,  et  la  France  n'a  pas  besoin  de  soldats 
étrangers  pour  la  défendre. 

Messieurs,  c^est  en  vain  qu'on  a  voulu  faire  re- 
garder comme  Français  des  fils  d'étrangers,  parce 
qu'ils  sont  nés  sur  le  territoire  français,  parce 
qu'ils  y  ont  été  élevés^  parce  qu'ils  l'ont  habité 
pendant  20  ans.  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'état 
des  personnes,  rien  n'a  été  laissé  à  l'interpréta- 
tion; les  règles  sont  posées  par  la  loi  :  l'étranger 
né  eu  France  est-il  Français  après  20  années  de 
résidence?  Non,  Messieurs  ;  il  peut  seulement,  à 
21  ans  et  en  remplissant  des  formalités,  le  de- 
venir. Pourquoi  a-t-on  fixé  l'âge  de  21  ans  ?  Parce 
que  seulement  alors  l'homme  est  capable  de  con- 
tracter :  il  faut  une  grande  maturité  pour  se 
choisir  une  patrie. 

Ou  vous  a  dit,  à  la  vérité,  que  la  commission 
vous  propose  de  les  déclarer  Français.  Messieurs, 
lorsqu'il  s'agit  de  conférer  une  qualité  qui  doit 
être  enviée  par  tous,  il  faut  plus  de  formalités, 
et  surtout  il  faut  la  volonté  de  l'individu  lors- 
qu'il s'agit  de  changer  la  qualité  qu'il  a  reçue  de 
son  père. 

Tout  d'ailleurs  dans  cette  question  doit  être 
considéré  sous  le  rapport  de  la  réciprocité.  Que 
diriez-vous  du  fils  d'un  Français  né  en  pays  étran- 
ger qui  se  trouverait,  par  la  loi  du  pays,  incor- 
poré dans  un  régiment  prussien  ou  autrichien? 
Supposez  ces  pays  en  guerre  avec  la  France  ; 
croyez-vous  que  le  fils  du  Français  pût  servir 
contre  sa  patrie,  contre  la  France?  Vous  repous- 
sez cette  idée;  soyez  donc  justes  envers  l'étran- 
ger ;  et  parce  que  vous  lui  avez  accordé  la  pro- 
tection de  vos  lois  civiles  pendant  20  années,  ne 
le  lui  faites  pas  payer  chèrement  en  le  forçant  à 
la  plud  affreuse,  la  plus  infâme  de  toutes  les 
actions,  celle  de  porter  les  armes  contre  sa  pa- 
trie. 

J'ajouterai,  pour  ceux  qui  regardent  le  ser- 
vice dans  les  armées  comme  une  charge,  qu'elle 
ne  doit  pas  être  imposée  à  des  étrangers  qui  ne 
peuvent  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  Fran- 
çais. Bn  effet.  Messieurs,  personne  ne  dira  que 
le  fils  d'un  étranger,  né  en  France,  après  une 
résidence  de  25  années,  de  30  années,  sMl  n'avait 
obtenu  des  lettres  de  grande  naturalisation,  pût 
être  ou  électeur,  ou  député  :  puisque  vous  ne 
concédez  pas  tous  It  s  droits,  n'imposez  pas  ce 
que  vous  appelez  des  charges. 

Plusieurs  honorables  orateurs  ont  été  préoc- 
cupés par  des  faits  isolés  et  qui  se  passefnt  dans 
les  départements  qu'ils  habitent.  L'étranger  pro- 
priétaire paye  des  impôts  pour  ses  propriétés, 
parce  qu'en  France,  par  les  bienfaits  de  la  Révo- 
lution, aucune  propriété  n'est  exempte,  et  que, 
jouissant  des  revenus  qui  lui  sont  assurés  par  la 
protection  que  la  loiaccorde  aux  propriétés,!  I  doit 
contribuer  aux  charges  imposées  aux  proprié- 
taires ;  mais  prétendre  que  cela  l'assimile  aux 
Français,  ce  beau  titre  pourrait  donc  s'acquérir 
par  un  contrat  d'achat  d'une  métairie  ou  d'un 
herbage.  On  a  fait  un  étrange  abus  de  cette  vé- 
rité, que  là  où  est  le  sol,  là  est  la  patrie.  Pense- 
t-on  qu'il  faille  possMer  quelques  arpents  pour 
avoir  une  patrie  ? 

Messieurs,  on  vous  l'a  dit  et  répété,  jamais 
les  soldats  ne  manqueront  à  la  France.  Âcoordoiis 
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protectioo  aux  étrangers  qui  veulent  vivre  à  l'abri 
de  nos  institutions  ou  qui  nous  apportent  leur 
industrie,  mais  ne  les  forçons  pas  de  renoncer  à 
leurs  affections,  à  leurs  devoirs.  Si  le  nombre  de 
nos  concituyens  doit  s'accroître  par  la  naturali- 
sation des  étrangers,  que  ce  soit  de  leur  plein 
gré,  quand  ils  ont  atteint  i'&ge  où  ils  peuvent 
prendre  eux-mêmes  une  résolution,  où  ils  peu- 
vent contracter;  mais  forcer  au  service  militaire 
le  fils  d'un  étranger  parce  qu'il  est  né  sur  notre 
territoire,  lui  faire  abjurer  sa  patrie,  nous  nepou- 
vont  consigner  dans  une  loi  française  une  telle 
disposition  qui  sent  la  barbarie  ;  car  enfin  vous 
lui  laites  rompre  les  liens  de  uution  et  de  famille. 
Si  le  père  étranger  eût  voulut  devenir  Français, 
il  en  eût  formé  ia  demande  pendant  les  vingt 
années  de  résidence. 
Je  vote  contre  ramendement  de  la  commis- 

iion. 
M.  le  PréaMeat.  La  parole  est  à  M.  Faure 

(des  Hautes-Alpes). 
Voix  nofnbreuse9  :  Assez  I  assez  I. . .  Aux  voix  I 

aux  voix  1 

M.  le  PrësMent.  On  demande  à  aller  aux 
voix  ;  je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Faore.  Je  ne  serai  pas  long. 

H.  le  Préaldeait.  M.  Faure  veuMl  parler  cODtre 
la  clôture  T  Alors  il  a  la  parole. 

M.  Favre  {de$  Hautei-Alpet).  Je  prie  la  Cham- 
bre d'écouter  les  cours  développements  que  j'ai 
a  lui  présenter.  Us  sont  d'autant  plus  indispen- 
sables que  la  plupart  de  nos  honorables  coll&ues 
étaient  absents  lorsque  hier  raraondemenl  de  la 
commission  a  été  discuté.  Je  n'abuserai  pas  de 
ses  moments. 

Quejquei  voix  à  gauche  :  Parlez  I  parlez  1 

M.  Faiire.  Je  viens  appuyer  l'amendement  de 
la  commission  sur  le  2*  paragraphe  de  l'article  2 

?[ui  dans  ce  moment  est  soumis  à  vos  délibéra- 
ions.  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  donné 
à  la  question  des  développements  si  lumineux 
qu'il  me  reste  peu  de  choses  à  dire.  Aussi  me 
JSoruerai-je  à  rappeler  les  principales  objections 
qui  ont  été  faites  contre  le  système  de  la  com- 
mission, que  je  n'hésite  pas  a  adopter,  et  je  re- 
cherchai, s'il  est  possible,  à  en  achever  la  réfu- 
tation. 

Trois  objections  principales  ont  été  faites.  L'ho- 
norable M.  de  Podenas  soutient  que  l'amendement 
de  la  commission  est  contraire  au  principe  fon- 
damental de  la  loi,  qui  subordonne  à  la  qualité 
de  Français  l'incorporation  dans  les  armées  fran- 
çaises; cette  objection  me  parait  reposer  sur  une 
interprétation  erronée  du  projet  de  la  commis- 
iion. 

Le  projet  du  gouvernement  subordonne  rin- 
corporation  dans  l'armée  aux  conditions  prévues 
par  rartirle  9  du  code  civil;  la  commission  iiija- 

Sioe  un  autre  système,  qui  repose  surdesconsi- 
érations  dignes  d'être  (>esées;  la  première  est 
que  l'individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers y  soit  demeuré  jusqu'au  moment  où  il  est 
appelé  par  la  loi  de  la  conscription,  et  que  ses 
parents  y  aient  également  eu  leur  domicile  pen- 
dant vingt  ans.  Il  s'agit  de  savoir  auquel  de  ces 
deux  systèmes  vous  donnerez  la  préférence. 

Ce  sera,  sans  doute,  à  celui  de  la  commission, 

ui  parait  très  bien  s'approprier  à  nos  mœurs, 

nos  besoins,  à  notre  sociabilité. 

Bn  effet,  Messieurs,  peut-on  refuser  la  qualité 
de  Français  à  celui  qui  est  né  en  France,  qui  y 
est  resté  pendant  tout  le  cours  de  ?a  vie,  qui  a 
reçu  une  éducation  française,  qui  a  fréquenté  des 
Jeunes  gens  français,  dont  il  a  partage  toutes  les  | 


î 


sympathies  et  tous  les  goûts;  en  un  mot,  qui 
est  Français  de  fait;  peut-on,  dis-je,  refuser  à 
un  tel  individu  cette  qualité,  surtout  lorsquli  a 
eu  des  parents^  qui  depuis  vingt  ans  habiteot  le 
territoire  français?  Il  est  impossible  de  ne  pas 
ajouter  à  des  conditions  semblables  l'effet  que  la 
commission  a  voulu  leur  attribuer. 
Mais  on  répond,  et  c'est  là  la  seconde  objectioo, 

Sue  l'on  peut  mettre  ces  individus  dans  le  cas 
'avoir  à  porter  les  armes  contre  leur  patrie. 
D'après  les  conditions  rigoureuses  impoeéeâ 

{>ar  le  projet  de  la  commission,  on  peut  dire  que 
a  patrie  de  cet  individu  n'est  pas  celle  de  ses 
aïeux,  mais  celle  où  il  a  reçu  le  jour,  où  il  a 
vécu,  où  il  a  participé  à  tous  les  bienfaits  «Ir  la 
législation  qui  régit  ce  pays.  De  même  que  Ton 
a  dit  que  la  patrie  était  là  où  était  le  sol,  je  puis 
dire,  et  avec  autant  de  vérité,  que  la  patrie  est 
là  où  est  le  berceau. 


Les  objections  tirées  du  danger  que  courrait 
'étranger  admis  dans  nos  rangs  s'il  était  appelé 


dispositions 

acquiert  la  qualité  de  Français.  S'il  v  a  crime 
pour  l'étranger  dans  le  cas  prévu  par  l'amende- 
ment de  la  commission,  il  y  a  également  crime 
dans  les  cas  analogues  qui  peuvent  se  présenter 
dans  l'application  ae  l'article  9  du  code  civil. 

L'honorable  M.  de  Tracy,  en  combattant  l'a- 
mendement de  la  commission,  a  invoqué  le  res- 
pect dû  aux  liens  de  la  famille,  aux  souvenirs 
du  pays,  aux  lois  de  la  nature.  Je  rende  hom* 
mage  aux  sentiments  généreux  et  aux  vues  phi- 
lanthropiques de  l'orateur.  Autant  que  tout  autre, 
je  professe  un  culte  religieux  pour  tous  les  aen- 
timents  qui  ornent  le  cœur  de  l'homme,  qui  lui 
révèlent  la  noblesse  de  son  eâsence  et  oe  son 
origine;  mais  toutes  ces  considérations  no  doi- 
vent pas  influer  sur  notre  esprit  au  point  de  nous 
faire  perdre  de  vue  les  véntables  principes  qui 
doivent  soumettre  celui  qui  est  né  dans  un  pays 
et  qui  profite  de  tous  les  avantages  des  lois  d'un 
pay^,  aux  charges  imposées  par  les  lois  de  ce 
même  pays. 

Les  précautions  qui  ont  été  prises  par  la  com^ 
mission  doivent  trancher  toute  difQculté.  Loin 
de  violer  les  principes  de  haute  et  éternelle  jus- 
tice qui  sont  invoqués  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Tracy,  l'amendement  leur  rend  aa 
contraire  un  solennel  hommage. 

M.  de  Tracy  nous  a  dit  qu'il  avait  habité  des 
pays  étrangers,  et  qu'il  y  avait  vu  des  Français 
établis  depuis  longues  années  qui  avaient  con- 
servé le  cœur  français.  Ue  fait  ne  m'étonne 
point,  car  je  ne  conçois  pas,  l'orsqu'on  a  l'avan- 
tage et  le  bonheur  d'être  Françiiis,  que  l'on  puisse 
chercher  à  se  donner  une  autre  patrie. 

Moi  aussi,  Messieurs,  je  connais  des  faits  que 
je  pourrais  citer  avec  non  moins  d'opportonité 
dans  celte  discussion.  J'habite  un  département 
qui,  par  sa  position  frontière,  est  exposé  à  voir 
tous  les  jours  de  nombreux  émigrés  des  i)ay8 
voisins  s'établir  dans  son  sein.  Il  y  en  a  dedeox 
sortes  :  les  uns,  voyageurs  passagers,  dana  des 
circonstances  données,  lorsque  la  saison  le  per- 
met, viennent  y  exercer  leur  art,  leur  induatrie, 
et  retournent  ensuite  dans  leurs  foyen,  rempo^ 
tant  les  fruits  de  leurs  travaux,  et  là  ils  retrou- 
vent leurs  habitations, leurs  parents,  leurs  amis, 
toutes  les  habitudes  de  localité.  Ceux-là  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  Français,  il  y  au- 
rait injustice  à  les  soumettre  au  recrutement  da 
nos  armées. 
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Mais  d*autre6  sont,  depuis  20, 30, 40  ans  établis, 
fixés  dans  le  département.  Ils  y  ont  fondé  des 
établissemAots,  contracté  des  mariages,  leurs  en- 
fants  sont  inscrits  sur  nos  registres,  ils  ont  reçu 
une  éducation  française  ;  nous  les  voyons  cba<]|uu 
jour  marcber  dans  les  rangs  de  nos  gardes  natio- 
nales, faire  un  périlleux  service  avec  nos  pom- 
piers; leur  cœur  a  battu  à  la  vue  du  drapeau  tri- 
colore; ils  ont  célébré  le  triomphe  de  notre  li- 
berté de  Juillet.  Ils  sont  français  par  leur  nais- 
sance, par  L'urs  mœurs,  par  leurs  sympathies  ; 
ils  jouissent,  à  ce  titre,  de  tous  les  avantages 
qu'assurent  nos  lois  aux  nationaux,  ils  doivent, 
par  une  juste  réciprocité,  supporter  leur  part  des 
charges  qu'elles  font  peser  sur  eux. 

Je  vote  pour  l'amendement  d<}  la  commission. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation? 
{Non\  non\)  La  discussion  est  fermée  sur  l'amen- 
dement. 

M.  die  Traey.  Je  demande  la  parole  sur  la 
po:<ition  de  la  question. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peut  déli- 
bérer sur  Tamendementde  la  commission  qu'après 
avoir  vidé  trois  sous-amendements.  Le  premier 
sous-^mendement  est  celui  de  M.  Poulie. 

M.  Penlle.  Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  sous-amen- 
dement de  M.  Gharlemagne,  qui  consiste  à  ajouter 
après  les  mots  :  «  domiciliés  depuis  vingt  ans», 
ceux-ci  :  •  sans  esprit  de  retour  >. 

Ce  sous-amendement  est-il  appuyé? 

(De  toutes  parts  :  Non  !  non  /) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

Un  troisième  sous-amendement  présenté  par 
M.  le  comte  Sébastian!^  consiste  à  terminer  ainsi 
le  paragraphe:  «à  moins  qu'il  n'existe  des  traités 
oontraireft  ». 

M.  de  Pedenas.  Je  demande  la  parole  contre 
ce  sous-amendement. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  sur  la  po- 
sition de  la  question. 

M.  le  Président.  U  faut  au  moins  laisser 
poser  la  question. 

M.  de  Traey.  Cest  sur  l'ordre  de  la  délibé- 
ration que  je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  de  Traejr.  Beaucoup  d'orateurs  qui  se  sont 
succédé  à  la  tribune  me  paraissent  avoir  donné 
lieu  àcetie  question  que  j  '  viens  examiner.Le  préo- 
ninant  surtout  a  paru  croire  que  la  condition  de 
20  ans  de  domicile  s'appliquait  non  seulement 
aux  parents,  mais  aux  enfants  de  ces  parents 
domiciliés  en  France.  Là  est  toute  la  question. 

En  effet,  si  vous  exigez  des  enfants  cette  con- 
dition que  vous  imposez  aux  parents,  Tamende- 
ment  ne  sert  absolument  à  rien  et  est  complète- 
ment illusoire.  Car  il  est  bien  certain  que  les 
jeunes  gens  qui  voudront,  avant  les  vingt  années 
révolues,  changer  de  domicile  et  faire  un  voyage 
hor<;  de  France  ne  seront  plus  atteints  par  l'amen- 
dement. 

Je  crois  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  de  la 
commission.  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur 
ne  s'expliquer  là-dessus.  Gomme  plusieurs  ora- 
teurs ont  pensé  que  le  domicile  pendant  vingt 
ans  était  indispensable  de  la  part  des  enfants 
nés  de  parents  étrangers...  (Dénéaation,)  L'ora- 
teur auquel  je  succède  a  raisonné  dans  cette  hy- 
pothèse. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  sur  Tamende- 
ment  de  la  commission,  et  vous  o*avez  obtenu 
la  parole  que  sur  la  position  de  la  question. 


M.  de  Traey.  Je  parle  sur  le  texte. 

M.  le  Président.  Vous  adressez  une  question 
au  rapporteur. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  M.  te  président 
la  permission  de  lui  faire  observer  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  intimement  lié  à  la  position  de  la 
question  que  la  définition  même  de  la  question. 
La  Gbambre  ne  saurait  délibérer  sur  un  amen- 
dement qu'elle  ne  comprendrait  pas  ou  qui  se- 
rait mal  défini.  J'ai  donc  bien  le  droit  de  de- 
mander à  la  Chambre  si  elle  entend  de  telle  ou 
telle  manière  Tauiendement  soumis  à  sa  délibé- 
ration. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  délibère  pas 
encore  sur  Pamendement,  mais  sur  les  sous-amen- 
dements. Dans  ce  moment,  non-seulement  M.  de 
Traey  ne  parle  pas  sur  la  position  de  la  question, 
mais  il  est  hors  de  la  question. 

M.  de  Traey.  Comment  la  Chambre  pourrait- 
elle  délibérer  sur  un  sous-amendemeni  si  elle 
ne  connaissait  pas  bien  Pamendement  lui- 
même? 

M.  le  Président.  L'amendement  viendra  en- 
suite. 

M.  Passy,  rapporteur,  La  commission  a  en- 
tendu que  les  jeunes  gens  au-dessous  de  20  ans 
seraient  censés  domiciliés  en  France  depuis  leur 
naissance,  puisqu'ils  n*ont  pas  d'autre  domicile 
que  celui  de  leurs  parents. 

M.  de  Traey.  Alors  ce  qu'on  a  dit  ne  signifie 
rien. 

M.  le  Président.  M.  Charlemagne  demandant 
la  parole  pour  développer  son  sous-amendement, 
je  ne  puis  la  lui  refuser. 

M.  «/harlema^ne.  Si  on  adopte  Tamendemeat 
de  la  commission,  il  devient  indispensable  de 
tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les  enfants 
nés  d'étrangers  domiciliés  en  France  depuis 
20  ans,  et  dont  Pintention  est  d'y  rester,  et  ceux 

a  ni  réunissent  les  mêmes  conditions  énoncées 
ans  la  loi,  mais  qui  cependant  n'ont  pas  perdu 
entièrement  l'espoir  de  retour  vers  leur  ancienne 
patrie. 

Il  existe  en  France  un  assez  grand  nombre 
d'étrangers  qui  y  ont  été  amenés  par  les  hasards 
de  la  guerre  du  temps  de  la  République  et  de 
l'Bmpire.  Ces  étrangers,  presque  tons  prisonniers 
(le  guerre,  au  lieu  de  profiter  du  moment  où  les 
portes  de  leur  patrie  leur  furent  ouvertes,  ont 
mieux  aimé  se  fixer  au  milieu  de  nous,  soit  à 
cause  de  la  douceur  de  notre  climat,  soit  à  cause 
de  la  protection  que  leur  offaient  alors  nos  lois, 
et  dont  ils  ne  jouissaient  pas  dans  leur  propre 
patrie. 

Serait-il  juste  que  les  fils  de  ces  étrangers 
soient  affranchis  dfu  service  militaire,  bien  qu'ils 
jouissent  de  la  protection  de  nos  loi?,  qu'ils 
parlent  notre  langue,  qu'ils  partagent  nos  idées, 
nos  sentiments,  jusqu'à  nos  préjugés? 

L'amendement  proposé  par  la  commission  tend 
à  couper  cet  abus  à  na  racine.  Qu'oppose-t-on  à 
cet  amendement?  On  veut  que  les  Français  seuls 
soient  appelés  à  servir  dans  les  armées.  On  re- 
proche à  Tamendement  d'avoir  pour  effet  de 
dénationaliser  Tarmée. 

Je  concevrais  le  reproche  si  l'amendement  s'ap- 
pliquait aux  étrangers  fixés,  domiciliés  en  France 
depuis  20  ans  ;  mais  il  n*en  est  pas  ainsi.  L'a- 
mendement ne  «^applique  qu'à  des  individus  vrai- 
ment français  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la 
nature,  s'ils  ne  le  sont  pas  aux  yeux  de  la  ioL 
Il  ne  leur  manque  qu'une  formalité  facile  à  rem- 
plir, mais  qu'ils  ne  rempliront  pas  si  vous  reje- 
tez l'amendement  de  la  commission. 
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Eq  effet,  voyes  quelle  contradiction;  tous  re- 
poussez des  individus  qui  sont  nés  ao  milieu  de 
noua,  qui  ont  vécu  parmi  nous,  qui  ODt  pour 
ainsi  dire  une  existence  commune  avec  nous,  et 
vous  admettez  à  Thonneur  de  défendre  le  terri- 
toire français  l'iiomnie  qui  est  né  sous  un  ciel 
étranger,  et  qui  a  fixé  gon  domicile  en  France,' 
quoique  cet  homme  n*aii  riçn  de  commun  avec 
nos  idées,  avec  nos  sentiments,  et  qu'il  diffère 
même  de  langage  avec  nous.  Celui-là  aura  obtenu 
dfs  lettres  de  naturalisation,  et  il  pourra  être 
appelé  à  servir  sous  les  drapeaux  ;  et  il  sera  ainsi 
exjposé  à  se  trouver  face  à  face  avec  ceux  au 
milieu  desquels  il  a  reçu  le  jour  ;  car  malgré  le 
temps  qu'il  aura  passé  en  France^  il  ne  faut  pas 
croire  que  son  ancienne  patrie  soit  tout  à  fait 
éteinte  dans  son  cœur. 

Lf^s  individus  qui  se  regardent  comme  Fran- 
çais doivent  vous  lUï^pirer  plus  de  confiance  que 
ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  naturali- 
sation. 

Un  grand  nombre  d'étrangers,  chassés  par  des 
tourmentes  politiques,  sont  venus  chercher  asile 
et  hospitalité  sur  le  sol  français  ;  il  serait  in- 
juste, inhumain,  de  leur  faire  payer  cette  hospi- 
talité en  leur  itnpoflant  une  charge  qui  ne  doit 
pas  peser  sur  eux,  car  ils  ne  se  regardent  pas 
comme  étrangers  à  leur  patrie  ;  ils  sont  prêts  à 
y  rentrer  dés  que  des  temps  meilleurs  leur  en 
ouvriront  rentrée.  Fasse  le  ciel  que  leur  exil  ne 
soit  pas  aussi  long  que  le  terme  fixé  par  Tamen- 
dement  qui  vous  esi  proposé  I  puisse  Bientôt  leur 
chère  patrie  leur  être  rendue  ! 

11  existe  une  autre  claese  d'étrangers  :  ce  sont 
ceux  "qui  ont  apporté  parmi  nous  l(*ur  fortune, 
leur  induf^trie,  qui  ont  fondé  des  éta'biissoments 
utiles.  Devons-nous  exiger  d'eux  quelque  service 
en  retour?  Si  vous  adoptez  l'article  sans  l'amen- 
dement que  je  propose,  Messieurs,  vous  le»  chas- 
sez ;  car  aucun  ne  voudra  exposer  ses  enfants, 
après  20  ans  de  séjour,  à  porter  les  armes  pour 
un  pays  qui  n'est  pas  le  leur. 

Je  croi8.  Messieurs,  que  nous  parerons  à  tous 
ces  graves  inconvénients  en  plaçant  à  la  fin  de 
l'article  ces  simples  mots  :  sam  esprit  de  retour. 
Ces  mots  sufflrout  pour  rassurer  les  étrangers. 
Aux  termes  du  code  civil,  les  établissements 
industriels  fondés  sans  esprit  de  retour  sont  seuls 
définitifs;  les  mêmes  termes  doivent  assurer  les 
mêmes  conditions. 

Quant  aux  autres  classes  d'étrangers,  elles  sont 
si  nombreuses  que  la  loi  ne  peut  les  spécifier; 
mais  la  sagesse  des  tribunaux  est  pour  les  étran- 
gers la  plus  désirable  et  la  plus  mre  des  garao* 
ties. 

H.  le  PrésMent. L'amendement  esMI  appuyé? 
(Ouil  oui!)  Il  consiste  à  ajouter  les  mots  :  «  sans 
esprit  de  retour.  » 

iCet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
I.  le  Frëaldeat,  Au  même  paragraphe, 
M.  Comte  propose  d'ajouter,  après  les  mots  : 
•  domiciliés  depuis  20  ans,  •  ceux-ci  :  «  sera 
Français  de  plein  droit,  et  comme  tel  soumis  aux 
obligations  imposées  par  la  présente  lui.  i 

M.  Comte  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  freinte.  Messieurs,  l'amendement  que  pro- 
pose la  commission  m'a  paru  pr<  senter  des  in- 
convénients que  je  vais  signaler  en  p^^u  <te  mot?. 
D'après  l'amendement  de  la  ronimission,  vous 
voyez  que  les  iodivi.lus  nés  cm  France  de  i^rents 
étrangers  et  domiciliés  depuis  vingt  ans  seront 
soumis  aux  obliffations  de  la  présente  loi.  Vous 
remarquerez  qu^in  n'exige  pas  du  tout  que  l'en* 


fant  ait  lui-même  résidé  en  France  20  ans  ;  il 
résulte  de  là  que  le  fils  d'un  étranger  pourrait, 
par  ses  habitudes,  ses  mœurs,  sa  langue  même, 
être  absolument  étranger,  et  pourtant  il  serait 
appelé  à  la  conscription  !  Les  étrangers  nés  en 
France  et  retournés  en  bas  âge  dans  leur  pays 
seront  exposés  à  être  toujours  poursuivis  cono- 
me  réfractaires  :  je  vois  là  un  inconvénient 
grave. 

Si  vous  ne  déclarez  pas  que  rindividn  né  de 
parents  étrangers  et  appelé  par  vous  à  la  cons- 
cription est  Français,  quel  rangocoupera-lMl  dans 
l'armée  ?  Comment  pourrez- vous  astreindre  an 
service  militaire  un  homme  qui,  n'étant  pas  dé- 
claré Français,  ne  jouira  point  des  droits  politi- 
ques, ne  pourra  pas,  par  exemple,  voter  dans  un 
conseil  municipal? 

Bn  troisième  lien,  il  y  a  en  France  un  grand 
nombre  d'étrangers  qui  exercent  un  commerce 
considérable,  et  qui  sont  toujours  disposés  à  re- 
tourner chez  eux  ;  si  la  loi  est  trop  sévère  pour 
eux.  Ils  abandonneront  leurs  entreprises. 

Je  comprends  qu'on  désire  atteindre  lea  culti- 
vateurs, les  paysans  qui  habitent  les  bords  dn 
Rhin  ou  quelque  autre  point  de  nos  frontières  ; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  de  grands  éta* 
bli«sements  de  commerce  et  d'industrie  qui  ap* 
partiennent  aux  étrangers  ;  il  importe  lieaocoup 
de  ne  pus  leur  imposer  des  obligations  qui  pour» 
raient  les  déterminer  à  quitter  le  p^ys.  L'amen- 
dement gue  je  propose  obvie  à  cet  inconvénient. 
(Avpuyéfappuyél)      ^         ^     , 

H.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  contre 
cet  amendement. 

Certes,  un  des  actes  les  plus  importants  de  la 
vie  est  de  faire  choix  d'une  patrie.  Par  la  propo- 
sition que  je  combats  à  regret,  on  disposerait 
du  sort  d'un  jeune  homme  de  vingt  ans,  et  à 
l'âge  où  il  lui  est  interdit  de  prendre  des  déci« 
sions  beaucoup  moins  importantes  que  celles-là. 

J*en  conclus  que  tous  ces  amendements  présen- 
tent des  difficultés,  des  contradictions  manifejttes 
avec  le  droit  des  gens,  avec  ïe$  sentiments  de  la 
nature  que  nous  devons  respecter,  enfin  avec 
les  trait^^s  diplomatiques;  car  il  fandraii  ao 
moins  établir  que  cette  disposition  ne  sera  ea 
viffuenr  qu'en  cas  de  réciprocité. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  pa^fs  étrangers  où 
pareille  chose  n'a  pas  lieu;  on  a  cité  la  Belgiqu»*, 
cela  se  peut  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qoe 
dans  beaucoup  d'Btats  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Je  demande  que  l'amendement  de  M.  Comte 
ne  soit  pas  accueilli. 

M.  le  Fréiiidlent.  M.  Marchai  prooose  nn  soot* 
amendement  qui  consiste  à  dire  :  n  Tout  individu 
âgé  de  21  ans.  » 

M.  Comte.  C't-st  juste.  J'adopte  ce  sous-amen* 
dément.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Marehal.  Si  la  Chambre  est  frappée  de  la 
ustlce  de  ma  proposition,  je  me  dispenserai  de 
ui  développer  1rs  considérations  que  je  devais 
oi  présenter. 

La  Chambre  sentira  que  quand  on  prend  un 
individu  et  qu'on  lui  fait  faire  acte  d'adoition  de 

ton- 
où  il 
sorti 

qu'il  puisse  dire  :  maintenant  je  sati«fai8à  la  loi, 
ou  je  veux  continuer  d'appartenir  à  ma  nation  : 
le  repousse  la  loi  et  je  vais  dans  un  autre  pays. 
il  ne  peut  véritablem'nt  délibérer  sur  son  sort 
qu'à  1  ftgi*  de  la  majorité. 

M.  le  Prëeldlent.  L'amendeneni  serait  ainsi 
conçu  :   «  Tout  Individu  Agé  de  21  ani»  né  an 
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France  de  parenU  étrangers  et  domiciliés  de- 
puis 20  ans... 

Voix  dwenes  :  Il  n^y  a  pas  conformité  dans  les 
dispositions...  H  y  a  21  ans  ut  20  ans. 

M.  Martin  (du  Nord).  On  pourrait  dire:  «  Tout 
individu  majeur  né  en  France  de  parents  étran- 
gers et  domiciliés  depuis  21  ans...  {Bruits  di- 
veti,) 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  parler  contre  cet 
amendement. 

Messieurs,  la  majorité  est  fixée  à  des  âges  dif- 
férents dans  les  divers  pays  des  enfants  nés  de 
parents  étrangers.  Jusqu'à  ce  que  l'enrant  ait  été 
oaturalisé  Français,  il  ne  peut  être  reconnu 
majeur  que  d'apfès  la  loi  de  son  pays;  et  il  y  a 
des  pays  où  la  majoritén'est  acqui^equ'à  25  ans. 
Ainsi  l'expression  «  majeure  »  est  inexacte  ;  il 
faut  en  adopter  une  autre. 

M.  de  ITatlmesBll.  Indépendamment  des  in- 
convénients très  réels  que  vient  de  signaler  mon 
honorable  collègue  M.  de  Tracy,  il  y  en  a  deux 
autresqueje  demande  la  permission  d'exposer  en 
peu  de  mots.  Le  firemier,  c'est  que  vous  auriez 
deux  âges  de  conscription  :  pour  les  individus 
Français,  vous  auriez  i  âge  de  20  ans,  ou  aussitôt 
qu'ils  ont  atteint  J'àge  de  20  ans,  ils  seraient, 
l-année  suivante,  soumis  à  la  conscription. 

Pour  les  individus  nés  de  parents  étrangers, 
l'âge  de  conscription  serait  de  21  ans.  U  méca- 
nisme de  l'exécution  de  la  loi  serait  -.linBi  dé- 
ranimé.  Cette  uniformité  est  nécessaire  pour  le 
tirage  et  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  de 
la  loi. 

Je  dis  ensuite  que  la  rédaction  qui  a  été  pré- 
sentée par  M.  Comte  et  par  M.  Marchai  n'attein- 
drait pis  leur  but. 

Bt,  en  effet,  M.  Comte  et  M.  Marchul  trouvent 

au'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ce  que  le  fils 
e  parents  étrangers  pût  être  saisi  par  la  qualité 
de  Français  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  21  ans. 
Mais  si  ron  adoptait  leur  amendement,  le  jour  où 
ce  fils  aurait  atteint  l'âge  de  21  ans  il  serait 
saisi  par  la  loi  de  recrutement  malgré  lui.  Il  y 
aurait  même  un  inconvénient  encore  plus  grand  : 
le  jeune  homme  n'aurait  \m  délibérer  pendant  sa 
minorité,  et  le  lendemain  même  de  sa  majorit^^, 
il  serait  atteint  par  la  loi,  et  contraint  de  rece- 
voir la  qualité  de  Français.  Il  pourrait  en  ré- 
sulter pour  lui  de  grands  préjudices. 

Le  droit  d'aubaine  est  aboli  en  France,  mais  il 
n'est  point  aboli  partout;  et  vous  exposeriez  le 
jeune  homme  atteint  par  votre  loi  à  être  con- 
sidéré, dan.<  son  pays,  comme  étant  devenu 
étranger,  et  à  se  voir  privé  des  surxessions  qu'il 
aurait  été  appelé  à  recueillir. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  la  commission, 
qui  ne  présente  pas  ces  inconvénients. 

M.  Renoaard.  Je  viens  appuyer  le  sous-amen- 
dement de  M.  Marchai.  Si  nous  adoptons  l'amen- 
dement de  la  commission,  il  faudra  bien  se  ré- 
soudre à  introduire  deux  âges  dans  la  loi. 

Nous  avons  à  décider  ni  Ton  prendra  les  jeiiues 
gens  de  21  ans,  ou  si  Ton  changera  l'âge  de 
majorité  fixé,  dans  le  code  civil,  à  21  ans.  Entre 
ces  deux  inconvénients,  il  me  semble  que  celui 


teinentâ21  ans.J'appuie,en  conséquence,  le  sous- 
amendement. 

M.  Passy,  rapporteur.  La  différence  d'âge 
entre  Ihs  jeunes  gens  appelés  par  le  recrutement 
ne  doit  pas  vous  arrêter;  elle  existe  déjà  par 
rapport  a  differentes  classes  d'individus.  Ainsi, 


les  élèves  des  grands  séminaires  ne  sont  assu- 
jettis au  recrutement  aa'â  23  ans  ;  les  élèves  ûe&* 
tinés  à  la  carrière  de  l'instruction  publique  ne 
sont  appelés  qu'à  21  et  22  ans.  (Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  le  Prësideait.  Voici  l'amendement  de 
M.  Comte,  tel  qu'il  a  été  modifié  : 

«  Tout  individu,  âgé  de  21  ans,  né  en  France 
de  parents  étrangers,  et  domiciliés  depuis  sa 
naissance,  sera  Français  de  plein  droit,  et  sou-* 
mis  comme  tel  aux  obligations  de  la  présente 
loi.  » 

M.  Sehonen.  Le  mot  domicilié  est  sans  doute 
au  singulier  ? 

M.  le  Président.  Il  est  au  pluriel;  il  se  rap- 
porte aux  parents. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  ainsi 
rédigé. 

Voix  diverses.  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

M.  le  Président.  Insiste-t-on  pour  le  renvoi 
de  l'amendement  à  la  commission? 
De  toutes  parts:  Ouil  ouil 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  ce  renvoi.) 

M.  le  Président.  Je  pense  qu'il  convient  aussi 
d'y  renvoyer  tous  les  amendements  proposés  sur 
l»î  2»  paragraphe.  (Oui!  oui!) 

Je  propose  à  la  Chambre  de  ne  pas  délibérer 
sur  le  troisième  paragraphe,  parce  qu'il  peut 
éprouver  des  modifications  par  suite  de  celles 
que  subirait  le  paragraphe  précédent. 

M.  de  Podenas.  Ces  deux  paragraphes  n'ont 
rien  de  commun. 

M.  Passy,  rapporteur.  Aucune  modification 
ne  peut  atteindre  le  3*  paragraphe. 

M.  le  Président.  Le  vote  sur  Tarticle  doit 
être  réservé  en  entier. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Il  me  parait  conve- 
nable de  mettre  en  discussion  et  de  voler  par 
assis  et  levé  le  3*  paragraphe;  car  s'il  y  avait 
Heu  à  le  renvoyer  aussi  â  la  commission,  elle 
pourrait  présenter  en  même  temps  une  rédac- 
tion. 

M.  le  Président.  Je  conQois  que  la  Chamtire 
se  livre  à  une  discussion;  mais  elle  ne  pourrait 
pas  voter  le  paragraphe.  On  s'est  écarté  deux  ou 
trois  fois  de  cette  règle,  et  on  s'en  est  repenti. 
Je  crois  qu'elle  ne  doit  pas  voter  paragra[»he  par 
paragrapne,  mais  par  article.  Si  la  Ghnmbre 
veut  discuter  le  troisième  paragraphe,  je  vais  le 
relire.  (Oui!  oui!) 

«  Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  l'armée  les  hommes  condamnés  à 
une  des  peines  désignées  par  Tarticle  28  du  code 
pénal,  et  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  dé- 
clarés tels  par  jugement.  » 

La  commission  propose  de  supprimer  la  fin 
de  cette  rédaction  :  et  les  vagabonds  ou  gens  sans 
aveu,  déclarés  tels  par  jugement. 

M,  Teste.  Li  Chambre  vient  de  renvoyer  à 
la  commission  divers  amendements  sur  le  para- 
graphe précédent.  Pourra-t-on  remettre  à  la 
commission  d'autres  amendements  sur  ce  para- 
graphe ? 

M.  le  Président.  Sans  contredit. 

M.  Comte  a  la  parole  sur  l'amendement  de  la 
commission. 

H.  C^omte.  Je  viens  appuyer  la  suppression 
proposée  par  la  commission. 

J'ai  appris  par  expérience  que  des  enfants  en 
bas  âge.  dans  les  grandes  villes  et  fjarticulière- 
meot  a  Paris,  quand  ils  appartiennent  à  la  classe 
ouvrière,  nbandonnent  quelquefois  leurs  pa- 
rents dont  ils  ont  de  mauvais  traitements  à 
craiudre.  La  police  les  ramasse,  et  s'ils  s'obsti- 


168 


[Chambre  des  Dépotés.]         RÈGNE  DE  LOUlS-PfflUPPB.         [t8  octobre  18Si.J 


nent  à  ne  pas  faire  connaître  lears  parents,  soit 
par  crainte,  soit  par  tout  autre  motif,  ils  sont 
traduits  en  police  correctionnelle,  et  condamnés 
comme  vagaoonds. 

J'ai  vu  un  grand  nombre  de  ces  enfants  ; 
parmi  eux  il  s'en  trouve  de  très  intéressant^^,  et 
•rien  qn*en  conversant  avec  eux  je  me  suis  con- 
vaincu que  s'ils  ne  retournaient  pas  dans  leur 
famille,  tous  les  torts  n'étaient  peut-être  pas  de 
leur  côté. 

Aussi,  dans  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  de 
nos  lois  pénales,  je  me  propose  d'appeler  votre 
attention  sur  la  loi  relative  au  vagabondage,  qui 
firappe  pour  tonte  la  vie  des  bommes  qui  sou- 
vent n'ont  commis  aucune  faute.  Quant  à  pré- 
sent, je  me  borne  à  appuyer  l'amendement  de  la 
commission,  en  faisant  observer  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  classe  de  malfaiteurs,  et  que  les  bom- 
mes  condamnés  pour  vagabondage  ne  sont  con- 
vaincus que  d'un  fait  simple,  savoir  :  qu'ils  n'ont 
pas  de  domicile. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
L'amendement  de  la  commission  a  été  consenti 
par  le  gouvernement. 

M.  de  ITatlmesiill.  Alors  je  renonce  à  la  pa- 
role pour  soutenir  l'amendi'nient. 

H.  Avguste  Parlails.  Je  demande  la  parole 
contre  l'amendement.  . 

11  est  vrai  que  tous  les  jours  on  condamne 
une  multitude  de  vasubonds  ;  mais  il  n'est  pas 
vrai  que  ces  individus  soient  intéressants  le 
moins  du  monde.  Ce  sont  des  individus  qui  ca- 
chent  leur  véritable  nom,  narce  qu'ils  ont  ordi- 
nairement commis  des  déliia  ou  des  crimes  et 
qui  se  sont  réfugiés  dans  les  grandes  villes. 

On  appelle  vagabonds  des  gens  sans  domicile 
certain  ni  moyens  d'existence,  qui  n'exercent  ni 
métier  ni  nroiession  :  ce  sont  de  vrais  fainéants 
qui  sont  ropprobre  de  la  société,  à  laquelle  ils 
sont  à  charge.  Il  est  évident  que  ces  individus 
doivent  être  exemptés  du  service  militaire. 

On  a  dit  avec  rais'on  que  le  service  militaire 
n'était  pas  seulement  un  impét,  mais  que  c'était 
encore  un  honneur.  Gomment  voulez-vous  faire 
servir  4os  gens  qui  ne  présentent  aucune  espèce 
de  ffarantie?  Je  vote  contre  l'amendement. 

H.  €3ante.  11  n'a  pas  été  dans  mon  intention 
de  dire  que  tous  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu 
étaient  des  hommes  fort  intéressants  ;  j'ai  dit  que 
parmi  eux  il  s'en  trouvait  qui  ne  méritaient  point 
d'être  exclus  du  service  militaire.  Si  ces  hom* 
mes  commettent  des  faits  justiciables  des  tribu- 
naux, on  les  chassera  alors  de  l'armée.  Mais  je 
ne  crois  pas  qu'il  faille  les  comprendre  tous 
dans  une  même  exclusion. 

Un  enfant,  condamné  à  l'âge  de  15  ou  16  ans, 
pourra  être  a  20  ans  un  homme  très  industrieux, 
bon  père  de  famille  et  remplir  honnêtement  sa 
profession.  (Aux  voix  1  aux  voixl) 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  la  PréeMeat.  La  dernière  disposition  est 
supprimée  du  troisième  paragraphe,  qui  reste  ré- 
digé tel  qu'il  est  ;  il  sera  mis  aux  voix  plus  tard. 
Nous  passons  à  l'article  3  : 

•  Art.  3.  L'armée  se  compose,  dans  les  propor- 
tions qui  résultent  des  lois  annuelles  des  finances 
et  du  contingent  : 

«  l""  De  l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux  ; 

•  2*  Des  hommes  nui  sont  laissés  ou  renvoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers.  • 

M.  le  général  Lamarque  propose  à  cet  article 
I  amendement  suivant  : 

•  Le  complet  de  guerre  de  l'armée,  officiers  et 


sous-officiers  compris,  est  fixé  à  500,000  hommes. 

«  Ce  complet  se  composera  : 

«  1<>  De  l'effectif  entretenu  80us  les  drapeaux, 
et  qui  sera  déterminé  chaque  année  parla  Ghan- 
bre  dans  la  loi  de  finances; 

«  2*  Et  des  hommes  qui  sont  laissés  ou  rea- 
voyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  et  qui  pour- 
ront être  passés  en  revue,  réunis  et  exercés  aox 
époques  (fui  seront  fixées  pour  chaque  départe- 
ment par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  » 

M.  le  général  Lamarque  a  la  parole  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

M.  le  gëaëral  Eiaoïarque.  Mesâieura,  l'arti- 
cle 3  du  projet  de  loi  que  vous  soumit  l'année 
dernière  le  ministre  de  la  guerre  portait  : 

«  Le  complet  de  guerre  de  l'armée,  officiers  et 
sous-offici<  rs  compris,  est  l\xé  à  500,000  hom- 
mes. » 

Après  de  longues  discussions,  on  a  cm,  dans 
le  sein  de  la  commission,  que  cet  article  violait 
la  disposition  de  la  Charte  qui  réservait  aux 
Chambres  le  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée, 
et  on  a  laissé  à  chaque  légi^lature  le  soin  de 
régler  chaque  année  lii  force  réelle,  le  complet 
de  l'armée;  ainsi  rien  de  fixe,  rien  destable  dans 
la  constitution  de  l'armée. 

Bn  vain,  un  examen  attentif  de  nos  frontières, 
une  appréciation  des  forces  des  ennemis  qui  peu- 
vent nous  attaquer,  le  nombre  des  garnisons  à 
fournir  pour  nos  148  places  fortes,  tonioors  fixes, 
jamais  variables,  |)rouvent-il8  que  les  500,000  bom- 
mes sont  nécessaires,  sont  à  peine  suffisants  :  on 
veut  s'en  rapporter,  pour  me  servir  des  exprès* 
sions  de  M.  le  rapporteur,  au  bon  sem  et  au  pa- 
triotisme de  chaque  Chambre. 

Certes,  Messieurs,  je  ne  doute  pas  du  patriotisme 
et  du  bon  sens  des  Chambres;  mais  il  est  des 
points  fondamentaux,  des  bases  constituantes 
qu'il  serait  imprudent  de  soumettre  chaîne  année 
à  la  controverse.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de 
laisser  les  destinées  /<e  PBtat,  le  soin  de  son  in- 
dépendance dépendre  de  l'accord  plus  ou  moins 
gran.i  qui  peut  régner  entre  les  Chambres  et  les 
ministres. 

Parcoures  nos  frontières  de  Bayoune  à  Dun- 
kerque  ;  arrêtez-vous  ensuite  sur  tons  les  pomta 
vulnérables  de  notre  immense  littoral;  pensi'i 
aux  réserves  qui  devraient  couvrir  Lyon,  Nancy. 
Paris,  Paris  dont  la  perte  a  deux  fois  entraîné 
la  perte  de  la  France,  et  vous  verres  que  les 
500,000  hommes  sont  indispensablemeot  néces- 
saires. Le  maréchal  Sai'.t-Cyr  le  jugea  umsi  dans 
la  loi  du  10  mai  1818.  L(>s  40,000  hommes  qu'il 
demandait  étaient  astreints  à  12  ans  de  service, 
6  sous  les  drapeanx  et  6  dans  les  vétérans  ;  ce 
qui  mettait  à  sa  disposition  480,000  hommes.  Le 
même  nombre  fut  exigé  par  la  loi  du  9  juin  1824, 
qui  réduisit  à  8  années  robligation  de  service, 
mais  qui  éleva  à  60,000  hommes  le  nombre 
d'hommes  mis  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Veuillez  réfléchir  sur  la  composition  d*une  ar- 
mée moderne,  tout  y  est  lié,  tout  y  est  enchaîné; 
le  nombre  des  généraux,  la  force  des  cadres,  la 
proportion  entre  les  diverses  armes,  le  matériel 
du  génie  et  de  l'artillerie,  l'approvisionnement 
d(>8  arf^enaux  et  des  magasins,  etc.  Gomment,  si 
la  force  des  armées  nVst  p.s  convenue,  n'est  pas 
invariablement  fixée,  comhiner  ces  éléments  di- 
vert»  ?  Sur  quelle  base  le  ministre  peut-il  calculer 
l'activité,  la  réforme,  la  retraite  T  Gomment  peut- 
il  régler  les  casernes  à  établir  et  les  places  à  oon- 
server  ? 

Mais  le  droit  de  la  Chambre,  me  dires-voas  ;  la 
liberté  avant  toat  I  Non,  Messieurs,  atani  IiniI 
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IMndépendance  :  le  droit  de  la  Chambre,  je  veux 
le  respoctpr  comme  vous,  mai^  je  le  place  où  il 
est  réellement,  dans  le  vote  annuel  de  Tlmpôt, 
dans  la  somme  plus  ou  moinf  forte  que  vous  met- 
tez à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
qu'il  tienne  un  certain  nombre  d'hommes  sous 
les  drapeaux,  nombre  qu'il  ne  peut  pas  dépasser 
sans  compromettre  sa  responsabilité  et  avnir  re- 
cours à  un  bill  d'indemnité.  Vous  pouvez  donc 
régler  d'une  manière  définiiivela  force  perma- 
nente de  l'armée  sans  violer  le  sens  et  l'esprit 
de  la  Charte,  sans  affaiblir  en  rien  la  surveillance 
que  sa  sage  prévoyance  veut  que  vous  exerciez 
sur  les  forces  miseii  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. Aller  plus  loin,  c'est,  je  le  répète,  com- 
promettre l'indépendance  et  le  salut  de  l'Etat. 

Noos  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler,  notre 
force  fédérative  est  nulle  en  Europe  :  l'ancien 
équilibre  e^t  détruit;  vous  ne  pouvez  pins  opposer 
le  Midi  aux  pui$»sances  du  Nord  ;  il  ne  vous  reste 
pas  d'alliés.  Un  principe  ennemi  du  principe  qui 
nous  régit  domine  tous  les  cabinets  :  nous  ne  sau- 
rions donc  de  longtemps  avoir  une  querelle,  une 
collision  avec  une  seule  puissance  sans  que,  saisis- 
sant ce  prétexte,  toutes  les  puissances  tombent 
sur  un  peuple  qui  ne  veut  pas  le  despotisme  sur 
le  trône  et  le  privilège  dans  une  classe  aristo- 
cratique. Le  danger  sera  donc  «lurable,  et  les  pré- 
cautions pour  le  conjurer  doivent  l'être  aussi. 
Sons  ce  rapport,  notre  loi  de  recrutement,  qui 
devrait  être  une  loi  constituante  de  l'armée,  me 

garait  incomplète,  et  j'attendais  plus  et  mieux,  je 
ois  l'avouer,  du  maréchal  qui  est  à  la  tête  du 
ministère  de  la  guerre. 

Que  signiHent  ces  hommes  laissés,  d'après  l'ar- 
ticle 3,  dans  leurs  (oyers  f  ces  hommes  qui  ne 
sont  ni  organisés,  ni  nabillés,  ni  nrmés,  qui  ne 
reçoivent  aucune  instruction  el  ne  prennent  au- 
cune habitude  militaire?  Ne  seraient-ils  pas,  dans 
le  cas  d'une  irruption  soudaine,  un  embarras  plu- 
tôt qu'un  secours  ?  Ne  faudrait-il  pas  la  moitié, 
le  tiers  au  moins  de  l'armée  pour  les  faire  re- 
joindre, pour  les  garder,  pour  chercher  à  \en  ins- 
truire? Cette  prétendue  réserve,  que  la  loi  du 
10  juin  1824  créait,  n'était  donc  d'aucune  utilité 
pour  l'Etat,  et  elle  n'en  était  pas  moins  nue 
charge  très  onéreuse  pour  fô  population,  car  dès 
le  moment  qu'un  jeune  homme  est  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  il  ne  peut  plus 
se  marier,  il  ne  trouve  pas  à  se  placer  ;  il  oe  se 
livre  qu'avec  peine  à  des  travaux  auxquels  on 
peut  l'enlever  ;  il  ne  tient  ni  aux  drapeaux  ni 
an  sol  ;  il  n'est  ni  citoyen  ni  soldat. 

J'en  dirai  autant  des  hommes  que  vous  ren- 
voyez après  qu'ils  ont  passé  quelque  temps  dans 
les  régiment<2.  Laissant  au  corps  leurs  armes  et 
leur  grand  équipement,  ils  se  rendent  avec  em- 
pressement sous  le  toit  paternel  ;  mais  à  peiU"  y 
sont-ils  qu'ils  perdent  toutes  les  habituoes  mi- 
litaires, qu'ils  oublient  tout  re  qu'ils  avaient 
appris,  et  quand  on  les  rappelle,  il  faut  les  re- 
mettre à  l'école  du  soldat,  il  faut  les  soumettre 
à  un  nouveau  noviciat. 

Il  y  a  pourtant  un  moyen  de  remédier  à  ce  grave 
inconvénient  sans  accroître  les  dépensées  de  TB- 
lat  :  ce  serait  d'organiser  les  hommes  laissés  ou 
renvoyés  dans  leurs  foyers;  ce  serait  d'avoir  dans 
chaque  département  un  ou  deux  cadres  de  3*  et 
4*  bataillons  qui,  diviséi*  dans  les  arrondisse- 
ments et  les  cantons,  tiendraient  le  contrôle  des 
hommes  appartenant  à  l'armée,  les  soumettraient 
à  des  revues  r'ériodiques,  les  réuniraient  les  di- 
manches et  les  fêtes  pour  les  exercer  pendant 
quelques  heures  an  maniement  des  armes,  à  se 


former  en  colonne,  à  marcher  en  bataille,  à  des 
manœuvres  simples,  qui  sont  les  seules  que  Ton 
fasse  à  la  guerre,  et  qui  servent  plus  un  jour  de 
bataille  que  cette  perfection  dans  les  aligne- 
ments, celte  instantanéité  dans  les  mouvements, 
qui  font  perdre  tant  de  temps  pour  h  s  acqué- 
rir et  qu'il  est  si  difHcilede  conserver. 

C'est  le  but  de  l'addition  que  je  propose  au 
2*  paragraphe  de  l'article  3. 

n  est  donc  indispensable  de  recourir  à  de  nou- 
velles mesures  qui  puissent  enfin  nous  donner 
une  réserve  réelle  d-  Tarmée  active,  réserve  qui 
ne  doit  pas  empêcher  l'augmentation  de  la  grande 
réserve  nationale,  dont  la  garde  nationale  mo- 
bile devrait  êtn»  l'avant-sarde  et  notre  immense 
garde  nationale  le  corps  de  bataille. 

Alors,  Messieurs,  laPrance  |)Ourraii  se  reposer 
dans  la  sécurité  de  sa  force,  alors  elle  pèserait 
dans  la  balance  de  l'Burope,  et  sa  modération 
serait  appréciée  comme  une  vertu,  parce  qu'on 
ne  pourrait  pas  y  voir  un  signe  d'impuissance  et 
de  faiblesse. 

Je  demande  donc  le  rétablissement  de  l'arti- 
cle 3  tel  qu'il  était  conçu  dans  le  projet  de  loi 
présenté  le  11  décembre  1830,  en  ajoutant  à  la 
suite  du  second  paragraphe  ain^i  conçu  :  «  Des 
hommes  qui  sont  laissés  ou  renvoyés  dans  leurs 
foyers,  -)  la  disposition  suivante  :  «  Et  qui  pour- 
ront être  passés  en  revue,  réunis  et  exercés  aux 
époques  qui  seront  déterminées  pour  chaque  dé- 
partement par  le  ministre  de  la  guerre.  » 

M.  Oaiz^t.  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'une  des 
plus  importantes  prérogatives  de  la  Chambre: 
d'une  prérogative  ardemment  et  laborieusement 
réclamée  pendant  15  années,  et  conquise  pour  la 
première  fois  en  1830.  Voici  non  pa^t  les  termes 
de  la  Charte,  car  ce  n'est  pas  la  Charte  qui  a 
déterminé  cette  prérogative,  mais  d'une  loi  ren- 
due dans  la  dernière  session,  le  11  octobre  1830, 
en  exécution  d'une  promesse  de  la  Charte. 

Cette  loi  porte  :  »  La  force  du  coniingent  à 
appeler  chaque  année,  conformément  à  la  loi  i!u 
10  mars  1818,  pour  le  recrutement  des  troupes  de 
terre  el  de  mer,  sera  déterminée  parles  Chambres 
à  chaque  session.  » 

Art.  2.  c  L'article  5  de  la  loi  du  10  mars  1818 
etl'ariicle  i""  de  (elle  du  9  juin  1824  sont  abro- 


Yoici  quels  étaient  les  deux  articles  aujour- 
d'hui abrogés  : 

Art.  5  de  la  loi  du  10  mars  1818.  «  Le  complet 
d  '  paix  de  l'armé^,  y  compris  les  sous-offîciers 
et  officiers,  est  fixe  à  240,000  hommes  ;  les  appels 
faits  en  vertu  de  l'article  l*'  ne  pourront  dépas- 
ser ce  complet  de  240,000  hommes,  ni  excéder 
annuellement  40,000  hommes.  Bîi  cas  de  besoins 
plus  grandie,  il  y  serait  pourvu  par  une  loi.  » 

Article  1«  de  la  loi  de  1824.  «  Les  appels  faits 
chaque  année,  conformément  à  la  loi  du  10  mars 
1818,  pour  le  recrutement  des  troui^es  de  terre 
et  de  mer,  seront  de  60,000  hommes.  » 

Voilà  les  deux  articles  abrogé^  par  la  loi  de 
1830.  c'est-à-dire  que  ce  qui  est  aboli,  c'est  la 
fixation  du  complet  de  l'armée  et  des  appels  an- 
nuels. La  loi  de  1830  dit  qu'il  n'y  aura  pas  de 
complet  fixe  ni  d'appels  annuels  hxes  :  voilà  ce 
que  vous  avez  décidé  en  1830  par  une  loi  rendue 
en  veru  d'une  promesFe  de  la  Charte;  voilà  ce 
que  le  fféoéral  Lamarque  vous  propose  d'abolir. 

Le  ministre  de  la  guerre,  dans  le  projet  de 
loi  qui  fut  proposé  à  la  dernière  session,  avait 
inséré  un  complet  de  l'armée  de  500,000  hom- 
mes; mais,  par  suite  des  explications  qui  eurent 
lien  à  la  commission,  H.  le  ministre  a  reconno 
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que  ce  complet  n'était  pas  néceseaire,  et  il  ne  Ta 
pas  reproduit  dans  le  projet  qu'il  nous  a  pré- 
senté a  cette  session.  M.  le  général  Lamarque 
Tient  donc  vous  proposer  de  faire  ce  que  le  mi- 
nistre n'a  pas  cru  nécessaire. 

11  propose  de  fixer,  une  fois  pour  toutes,  rap- 
pel annuel  ;  le  complet  de  l'armée  est  fiié  à 
500,000  hommes,  le  nombre  des  années  de  ser- 
yice  était  fixé  à  7  ans,  c'est-à-dire  qu'il  faudra 
lever  de  70  à  80,000  hommes  par  année  pour  que 
le  complet  soit  maintenu  à  500,000  hommes. 

Ainsi  l'appel  annuel  sera  désormais  fixé  à  70 
ou  75,000  nommes.  C'est  re  que  ne  permet  pas 
la  loi  du  mois  d'octobre  1830. 

Quelles  sont  les  raisons  contraires?  On  vous 
dit,  d'une  part,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  contingent 
annuel,  mais  de  la  fixité  de  rarmée  à  500,000 
homme:*.  On  prétend,  d'une  autre  part,  que  vous 
n'abandonnez  pas  votre  droit,  parce  que  vous 
aves  le  droit  de  voter  l'effectif  sous  les  drapeaux 
de  sorte  que  si  vous  voulez  réduire  cet  effectif 
de  40  à  50,000  hommes,  vous  ferez  une  réduc- 
tion proportionnée  sur  le  budget. 

Ainsi,  ajoute-t-on,  quoique  vous  appeliez  réel- 
lement 70  à  80,000  hommes  par  an,  vous  ne  re- 
tiendrez sous  les  drapeaux  que  le  nombre  d'hom- 
mes que  vous  voudrez. 

Je  vous  ferai  d*abord  remarquer  que  la  loi 
d'octobre  1830  parle  du  contingent  appelé  cha- 
que année  pour  le  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer.  Cette  loi  ne  parle  pas  de  l'effec- 
tif tenu  sous  les  drapeaux,  mais  elle  parle  du 
contingent  annuel.  G^est  donc  bien  réellement 
l'abrogation  de  la  loi  d'octobre  qu'on  vous  pro- 
pose. 

Remarquez  d'ailleurs  qu'avant  cette  loi,  avant 
Fattribution  du  vote  annuel  >iu  recrutement  à 
la  Chambre,  vous  aviez  ce  que  M.  le  général 
Lamarque  vous  propose  comme  suffisant;  vous 
aviez  dans  la  loi  des  finances  la  faculté  de  voter 
reffectir  tenu  sous  It^s  drapeaux. 

C'est  cette  faculté  qu'av<'C  raison  vous  n^avez 
pas  regard<'e  comme  suffisante.  Vous  avez  pensé 
que  cette  fixation  indirecte  par  les  finances,  par 
la  limitation  du  nombre  d'hommes  tenus  sous 
les  drapeaux,  ne  constituait  pas  le  véritable  droit 
de  la  Chambre  de  voter  annuellement  l'impôt 
levé  en  hommes. 

Car  l'impôt  cen*est  pas  le  nombre  qu'on  a  ef- 
fectivement BOUS  les  drapeaux,  c'est  le  nombre 
d'hommes  qu'on  appelle  chaque  année  au  service 
militaire,  soit  qu'on  les  tienne  immédiatement 
et  activement  sous  les  drapeaux,  soit  qu'on  leur 
impose  l'obligation  de  8*7  rendre  dès  qu'ils  en 
seront  requis. 

Voilà  le  véritable  impôt,  l'impôt  levé  en  hom- 
mes,  et  vous  ne  devez  pas  abandonner  le  droit  de 
le  voler  annuellement. 

Bt  permettez-moi  une  comparaison.  Si  l'on  vous 

f proposait  de  voter  une  certaine  somme,  500  mil- 
ions,  par  exemple,  par  aut  votés,  une  fois  pour 
toutoF,  en  vous  disant  que  le  gouvernement  iren 
demandera  que  200,  mais  qu'il  pourra  prendre  le 
tout  en  eus  de  besoin,  vous  regarderiez  avec  rai- 
son une  pareille  proposition  comme  une  très 
grande  rastriciion  de  vos  droits.  De  même,  vous 
avpt  le  droit  de  voter  annuellement  l'impôt  en 
hommes,  et  cet  impôt,  comuie  Je  le  disais,  ne 
consiste  pas  seulement  dans  le  nombre  d'hommes 
tenus  sous  les  drapeaux,  il  consiste  encore  dans 
les  bommiB  qui  sont  appelés.  Ces  hommes  sont 
soumis  à  un  régime  exceptionnel  et  particulier  ; 
ila  peuvent  èini  appelés  loua  les  drapeauji  d^uo 


moment  &  l'autre;  ils  ne  peuvent  pas  se  marier 
sans  la  permission  du  ministre  de  la  guerre. 

Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  pas  abandon- 
ner le  droit  de  voter  annuellement  le  nombre 
d'hommes  appelés.  On  donne  pour  raison  que 
c'est  tous  les  ans  remettre  en  queâlion  la  force 
de  l'armée  ;  mais  tout  les  ans  l'existence  même 
de  l'Etat  n'est-elle  pas  remise  en  question  parle 
vote  du  budget,  qui  intéresse  l'existence  même 
de  la  couronne,  de  la  magistrature,  enfin  de 
toute  l'administration  ? 

Le  gouvernement  représentatif  repose  sur  la 
confiance  qu'on  a  dans  le  bons  ^enaUes  hommes, 
des  électeurs,  des  Chambres,  du  gouvernement  ;  . 
sans  Ci'tte  confiance  le  gouvernement  représentatif 
est  impossible.  Remarquez  que  l'armée  est  même 
dans  une  situation  plus  favorable  que  les  autrae 
institutions.  Quel  serait  le  principe  vigoureux  àx: 
vote  annuel  de  l'année  ?  Ce  serait  de  faire  vote 
tous  les  ans  aux  Chambres  l'armée  tout  ec 
tière. 

C'est  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  par  ' 
bill  de  mutinerie.  L'Angleterre  vote  anuoel*  — ^. 
ment  l'armée  tout  entière  ;  et  vous,  vous  u' 
votez  qu'un  septième;  il  y  a  six  septièmes  qui 
sont  pas  en  question. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  du  danger  r    - 
l'Etat  dans  le  vote  annuel  du  septième  de  Tar  - 
dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  af  "  - 
sera  plus  ou  moins   considérable.  U   a  évi''~  - 
ment  une  multitude  de  circonstances  qui  do    . 
faire  varier,  dans  une  année,  la  contributif'^ 
la  société  à  la  formation  de  l'armée* 

Je  dis  qu*il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  y 
ninititude  de  riroonstanees  qui  peuvent 
doivent  faire  varier  le  vote  annuel  de  la 
bre  à  ce  sujet. 

Je  le  répète,  il  s'agit  ici  d'une  préf'  ■ 
constitutionnelle  de  la  Chambre,  que  ve      .   ^ 
réclamée  constamment  depuis  1817,  et  q     _^ 
avez  inscrite  dans  la  Charte  de  1830  oof 
des  droits  nationaux. 

Tout  impôt  d'hommes  doit  être  chaqi 
voté  par  la  Chambre,  comme  Iesimf>6t8 

C'est  cette  riréroiiative  qui  empêche 
un  impôt  de  70  à  80,000  hommes,  une 
toutes. 

Vous  n'auriez  à  voter  chaque  ann^ 
nombre  de  troupes  qui  pourrait  être 
les  drapeaux.  Geseraii  la  oestmction  d( 
de  la  loi  de  1830,  de  la  principale  pré' 
la  Chambre  ;  le  gouvernement  ne  vouf 
de  en  aucune  façon. 

Je  repousse  Tamendement. 

M.  le  Exilerai  liaiiiari|ae.  Messie*  ^        *       ' 
cipale  objection  qu'ait  faite  l'orateur 
de  la  tribune  contre  l'article  que  j'ai  f 
de  vous  proposer  est  l'aliénation  de 
mais  si  rai  prouvé  que  l'exécution  I* 
loi  de  IS30  serait  incompatible  avec 
TEtat;  si  j'ai  prouvé  quVn  votant  c 
le  nombre  d'nomrnes  a  tenir  sous  t 
votant  )a  somme  dont  le  ministre 
pourra  disposer,  vous  exercez  la  sut 
la  France  attend  de  vous,  j'ai  répo 
à  l'objection  qu'on  (ij*a  faite. 

M.  Guizot  vous  a  dit  que  l'Anglet  ^ 

armée  tout  entière  en  question, 
mais  en  fait-elle  autant  de  sa  mar 

M.  Golset.  Oui. 


M.  le  général  liaauiri|ae.  L'A 

leurst  est  dans  une  position  tou 
elle  a  moioa  besoin  que  noua  d'u 


k 


1 


[Chambre  d«s  Dépalés]        KftQNB  0B  LOUIS-PHIUPPE.         [18  octobre  1831.1 


m 


manente,  paroe  que  les  flots  qui  la  protègent  sont 
permanents  autour  de  son  île. 

On  a  parlé  aussi  des  tribunaux.  Groyez-yous 
que  ces  tribunaux  seraient  tranquilles ,  qu'ils 
exerceraient  leurs  fonctions  avec  autant  de  zèle 
Bif  chaque  année,  ils  pouvaient  craindre  que  les 
fonds  qui  leur  sont  afieciés  fussent  supprimés,  si 
leur  existence  était  précaire?  Non,  sans  doute, 
ear  la  stabilité  est  nécessaire  aux  Btuts  comme 
aux  individus. 

Rien  n'est  changé  en  Europe  dans  Tétat  des 
cabinets,  le  matériel  des  armées  et  la  configura- 
tion de  nos  frontières  depuis  que  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  est  assis  sur  ee  nanc,  nous  disait, 
le  11  décembre  1830  : 

«  Eo  rendant  annuel  le  vote  des  contingenta, 
les  Chambres  n'ont  pu  perdre  de  vue  qu'ils  de- 
vaient s'appliquer  Âuntf  armée  préexistante.  Vous 
comprendrez  combien  il  serait  imprudent  d'agiter 
chaque  année  la  question  de  Texistence  de  l'ar- 
mée ;  combien  il  serait  dangereux  de  laisser  flot- 
tante et  indécise  une  position  militaire  dont  la 
stabilité  est  le  premier  besoin  et  qui  doit  être  à 
l'abri  de  tout  ébranlement.  Il  ne  suffit  pas  d'être 
forts  la  veille,  il  faut  l'être  le  lendemain,  il  faut 
Tôtre  en  tout  temps,  et  constituée  comme  les  im- 
iitutions  qu'elle  protège,  notre  armée  doit  êtreim" 
périssable  comme  elles.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  langage  que  tenait  l'année 
dernière  M.  le  maréchal  Soult.  Ces  pensées  sont 
exprimées  avec  trop  d*énergie  pour  qu'elles  ne 
soient  pas  l'émanation  de  sa  conscience.  Je  le 
demande  donc  à  M.  le  maréchal,  d'où  Tient  ce 
changement?  Pourquoi  laisse-t-il  compromettre 
ainsi  le  présent  et  l'avenir  de  la  France  ? 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  un  plan  de  campagne; 
mais  ie  vous  rappellerai  que  la  commission  qui, 
en  18i8,  fat  nommée  par  le  maréchal  Saint-Gyr 
•  pour  régler  les  moyens  de  défense  du  pays;  que 
cette  commission,  composée  des  hommes  les  plus 
ifistruits  et  des  militaires  les  plus  expérimentés, 
avait  ju^'é  qu'en  cas  de  guerre  il  fallait  en  France 
8  corps  d'armée.  Il  est  inutile  d'indiquer  ici  les 
positions;  mais  celui  du  Nord  devait  être  à  lui 
seul  compoRé  de  100  ou  120,000  hommes.  La 
même  commission  avait  décidé  que  pour  les 
96  places  oe  guerre  qui  bordent  nos  frontières 
et  pour  les  52  ports  ou  places  maritimes,  il  fallait 
15â,000  hommes.  Ainsi  vous  voyez  que  nous 
sommes  loin  du  nombre  que  demandait  alors 
cette  commission. 

La  position  de  la  France  n'a  pas  changé,  et  vous 
Beri(>E  bien  étonnés  ai  je  vous  prouvais  que,  de- 
puis 100  ans,  à  toutes  les  époques,  le  même 
nombre  d'hommes  a  été  exigé;  et  cependant,  à 
toutes  ces  époques,  les  circonstances  n'étaient  pas 
les  mêmes  qu'aujourd'hui  ;  alors  nous  avions  des 
amis  partout,  et  il  est  aujourd'hui  au  moins  dou- 
teux que  nous  en  ayons  maintenant  quelqu'un 
de  bien  dévoué. 

Ainsi,  si  Henri  IV  en  1600,  qnand  il  allait  at- 
taquer la  Savoie,  n'avait  que  7,000  fantassins  et 
1,505  chevaux  et  6  canons,  Louis  XIV  avait  à  la 
paix  de  Ryswick  395,865  hommes  sous  les  ar- 
mes; il  en  avait  un  nombre  égal  en  1713  et  1714, 
lors  des  traités  d*Utrecht  et  de  Rastadt.  Louis  XV, 
dans  la  guerre  ffinricuse  de  1744,  porta  son  ar- 
mée à  plus  de  400,000  hommes,  et  dans  celle  si 
Impolitique,  si  l&chement,  si  honteusement  con- 
dnlte,  de  1756,  il  eut  330,000  hommes  sous  les 
armes,  sans  compter  les  Saxons  et  les  Wurtem- 
bergpois  qu'il  payait.  Nous  sommes  loin  de  ce 
nombre,  et  cependant  les  circonstances  sont  plus 
graves,  fii  la  guerre  s'aUiunatt^  il  ne  s'agirait 


plus  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine,  d'une  province 
quelconque,  mais  de  notre  liberté,  de  notre  in- 
dépendance comme  nation. 

En  vérité,  je  ne  comprends  pas  nos  adTer- 
salres  i  ils  nous  accusent  souvent  de  vouloir 
affaiblir  le  gouvernement»  d'attaquer  les  mi- 
nistres, de  vouloir  les  désarmer,  et  quand  nous 
voulons  l'armer,  le  rendre  puissant  et  redoutable 
au  dehors,  lia  nous  combattent,  ils  repoussent 
toutes  nos  propositions.  Hier,  c*était  la  garde  na- 
tionale mobile  qu'ils  ne  voulaient  pas  organiser; 
aujourd'hui,  c'est  une  réserve  de  l'armée  qu'ils 
refusent,  réserve  que  tous  les  militaires  qui  sont 
dans  cette  enceinte  désirent,  et  que,  sans  une 
détermination  Axe  et  invariable  de  l'armée,  il 
est  impossible  d'organiser. 

ie  sais  que  dans  leurs  brillantes  théories,  cer- 
tains esprits  dédaignent  la  force  brutale  et  ma- 
térielle lies  armées,  qu'ils  croient  de  bonne  foi 
que  la  civilisation  se  défend  d'elle-même,  que  la 
pensée  suffit  pour  conquérir  le  monde.  Mais  il 
n'en  est  malheureusement  pas  ainsi,  et  l'histoire 
est  là  qui  dénient  tous  ces  rêves.  Rome  subju- 
gua la  Grèce,  patrie  des  beaux-arts;  les  bar- 
bares du  Nord  renversèrent  à  leur  tour  l'Empire 
romain,  et  le  Tartare  parcourt  aujourd'hui  les 
rues  de  Varsovie;  et  le  Croate,  le  Pandoure,  le 
Talpatch,  commandent  dans  la  spirituelle  Italie. 
Soyons  donc  forts  pour  être  respectés;  soyons 
forts  pour  conserver  la  paix. 

Qu'il  me  soit  permis  d*ajouter  un  mot  pro- 
noncé par  un  homme  dont  Mirabeau  signalait  le 
silence  comme  une  calamité  publique.  Discutant 
un  Jour  dans  notre  exil  avec  le  fameux  abbé 
Sieyès,  il  me  disait  que  l'opinion  était  la  reine 
du  monde;  mais  vaincu,  par  mille  exemples  bien 
plus  que  par  mes  faible.^  arguments,  il  donna  à 
celte  reine  une  petite  épithete;  il  ajouta  l'opi- 
nion armée f  et  nous  fûmes  d'accord. 

Bh  bien,  armons  notre  opinion,  nos  principes, 
non  pas  pour  combattre  TBurope,  mais  pour 
qu'elle  ne  puisse  pas  nous  attaquer. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  L*honorable  général  a 
dit  que  si  la  loi  du  11  octobre  1830  est  recon- 
nue défectueuse,  si  nous  pensons  qu'elle  ne 
peut  pas  se  concilier  avec  Pintérèt  de  TEtat, 
nous  ne  devons  pas  craindre  de  la  modifier. 

Il  ne  suffirait  pus  seulement  d'abolir  la  loi  du 
11  octobre  1830,  il  faudrait  abolir  en  même  temps 
un  article  de  la  Charte,  dont  elle  n'est  que  l'ex- 
pression  fidèle  et  très  laconique. 

Cet  article  de  la  Charte  veut  que  le  vote  annuel 
du  contingent  de  l'armée  par  les  Chambres  soit 
substitué  aux  lois  antérieures  sur  le  recrute- 
ment. Or,  de  quelle  manière  ce  contingent  était-il 
voté?  En  1818,  on  avait  pensé  qu'il  fallait  établir 
le  pied  de  paix  de  l'armée  à  240.000  hommes;  en 
18!24,  on  porta  ce  nombre  à  480,000;  mais  on 
avait  pensé  qu'il  fallait  laisser  le  gouvernement 
se  mouvoir  sans  le  concours  des  Chambres  dans 
le  maintien  de  vjq  contingent;  de  telle  sorte  que 
le  gouvernement  pouvait  lever  annuellement 
40,000  hommes  dans  la  première  hypothèse  et 
60,000  dans  la  seconde  hypothèse,  ue  système 
n'a  pas  été  trouvé  compatible  avec  le  nouveau 
système  de  liberté  établi  par  la  Charte.  La  Charte 
n^a  pas  voulu  que  le  gouvernem(*nt  pût  disposer 
d'aucuo(ï  espèce  de  levée  annuelle  sans  le  con- 
cours des  Chambres;  or,  comme  on  Ta  fait  ob- 
server, si  vous  établissiez  un  complet  de  guerre 
de  500,000  homme?,  il  en  résulterait,  comme  ou 
l'a  irta  bien  dit,  qu^,  sana  le  concours  des  Gham- 
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bres,  le  gouveraement  lèverait  70  à  80,000  hom- 
mes tous  les  ans. 

Et  remarquez  ce  qu'il  y  a  de  bizarre  dans  ce 
système.  On  conçoit  qu'en  1818  on  ail  pu  établir 
UQ  complet  de  paix,  parce  que  c'est  là  Tétat 
habituel  de  la  société;  mais  peut-on  établir  un 
complet  (le  guerre  sans  savoir  quels  sooi  les  be- 
soins (Je  lu  guerre?  Ce  ne  serait  pas  ajouter  à  la 
force  du  gouvernement,  ce  serait,  au  contraire,  la 
restreindre;  car  certainement  il  pourrait  se  pré- 
senter des  circonstances  où  le  complet  de  (ruerre 
de  500,000  hommes  serait  tout  à  fait  insuffisant. 
Nul  doute  qu'alors  la  Chambre  ne  répondit  à  l'ap- 
pel de  l'honorable  général  en  votant  une  levée, 
d'hommes  plus  nombreuse  que  cel  1  e  de  70,000  hom- 
mes qui  serait  imf)licitement  autorisée. 

Ainsi,  en  définitive,  voulût-on  qualifier  ce 
com()let  de  guerre,  ce  serait  un  complet  de  paix 
déguisé  sous  ce  litre,  car  ce  serait  le  cumplel 
habituel,  annuel,  qiii  frapperait  d'une  sorte  d'in- 
terdiction, quant  à  l'exercice  de  certains  droits, 
70,000  hommes  tous  les  ans,  alors  qu'ils  ne  se- 
raient pas  tous  levés. 

La  disposition  proposée  peut  avoir  ses  avan- 
tages, mais  elle  est  contraire  à  la  Charte.  Lors- 
que la  Charte  impose  l'obligation  d'un  vole  an- 
nuel du  contingent,  il  n'est  pas  possible  de  se 
soustraire  à  cette  obligation. 

M.  de  Liiidre.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  de  l'honorable  général  Lamarque  : 
je  crois  comme  lui  que  la  fixité  doit  présider  à 
l'organisation  militaire;  ta  fixation  des  cadres, 
du  matt^riel  et  des  états-majors  nous  oblige  à  un 
complet  fixe  de  guerre,  autant  que  cela  est  pos- 
sible. Je  ne  rentrerai  pas  à  cet  ég:ard  dans  ce  que 
M.  Lamarque  a  si  bien  expliqué,  mais  je  viens 
particulièrement  demander  la  division  de  l'amen- 
dement. 11  me  semble  avoir  remarqué  que  beau- 
coup de  personnes  craignaient  de  se  dessaisir 
du  droit  précieux  de  voter  annuellement  le  con- 
tingent; si  (4»tle  opinion,  qui  n'«  st  pas  la  mienne, 
car  je  crois  que  par  le  vote  de  l'impôt  la  Chambre 
esi  toujours  maîtresse  de  la  fixation  du  contin- 
gent ;  si,  dis-je,  cette  opinion  qui  n^est  pas  la 
mienne  venait  à  triompher,  il  est  au  moins  une 
portion  de  l'amendement  que  l'on  pourrait  re- 
gretter d'avoir  sacrifiée.  C'est  le  troisième  para- 
graphe qui  porte  le  n*  2. 

L  adoption  de  ce  paragraphe  aura  l'avantage 
d'introduire  dans  la  loi  le  principe  précieux 
d'une  réserve,  institution  que  le  ministre  de  la 
guerre  nous  a  promise,  et  qui  pourra  être  éten- 
due ou  restreinte  dans  les  limites  qui  vous  con- 
viendront; car,  comme  l'a  dit  M.  Thiers,  on  pour- 
rait,  par  ce  moyen,  au  besoin,  réuiâr  une  armée 
de  600  à  650,000  hommes.  Je  prends  le  chiffre 
de  M.  Thiers. 

Bd  un  mot,  je  crois  que  le  paragraphe  2  ne 
donnera  pas  lieu  à  l'objectioD  fausse,  suivant 
moi,  que  l'on  a  opposée  a  l'ameniement  du  gé- 
néral Lamarque.  Je  crois  que,  dans  tous  les  cas, 
il  doit  éire  volé  à  part,  afin  que  le  principe  pré- 
cieux de  la  réserve  ne  puisse  paraître  en  aucun 
cas  r^eté  par  la  Chambre. 

Je  demande  donc  la  division. 

M.  le  maréchal  Soall,  ministre  de  la  guerre. 
M.  le  général  Lamarque  a  cru  reconnaître  une 
contradiction  entre  la  manière  dont  je  me  suis 
exprimé  au  sujet  du  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  l'année  dernière  et  le  texte  de  celle  qui 
vous  est  soumirie  en  ce  moment.  11  n'y  en  a  pas. 
Le  ministère  a  été  constant  dans  sa  manière  de 
voir.  Bn  effet,  par  le  premier  projet^  il  avait  de- 
•*<»ndé  que  le  complet  de  l'armée  fût  porté  à 


500,000  hommes.  La  commission  qui  fut  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  fit  diverses  observa- 
tions. J'ai  assisté  plusieurs  fois  aux  séances  de 
cette  commission,  et  je  fus  convaincu  par  les 
excellentes  raisons  (qu'elle  me  donnait  je  con- 
sentis alors  à  ne  point  énoncer  le  chiffre  de 
500,000  hommes  dans  ce  projet  de  loi,  qui^  je 
l'espérais,  serait  discuté  dans  la  même  session. 
Ces  raisons  sont  naturelles  ;  le  but  que  je  me  pro- 
posai'; était  atteint.  J'avais  voulu  faire  sentir  non 
seulement  à  la  France,  mais  à  l'Burope.  que  l'ar- 
mée française  allait  être  portée  à  l'effectif  de 
500,000  homme:".  Toutes  les  prévisions  furent 
fait'S  en  conséquence;  la  Chambre  pourra  si?  rap- 
peler que,  dans  le  bu(lget  qui  lui  a  été  présente, 
l'effectif  réel  de  l'armée  était  porté  à  500,000  hom- 
mes. 

Dans  une  des  dernières  séances,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre  qu'il  y  avait  des  moyens 
d'arriver  à  l'effectif  de  500(000  hommes  si  les 
circonstances  l'exigeaient.  Ainsi  donc  ma  pensée 
a  toujours  été  la  même;  j'ai  raisonné  sans  cesse 
sur  un  effectif  de  500,000  hommes,  cju'on  pouvait 
réaliser  si  les  besoins  du  pays  l'exigeaient;  mais 
il  n'y  avait  pas  nécessité  de  les  mettre  de  suite 
sous  les  armes.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  contradic- 
tion dans  la  manière  de  penser  du  ministère  de 
1830  et  du  ministère  de  1831. 

En  présentant  cette  fois  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion, je  me  suis  abstenu  de  reproduire  le  chif- 
fre de  500,000  hommes.  D'après  les  avis  de  la 
commission  de  l'année  dernière,  je  regardais  en 
effet  ce  chiffre  comme  une  fiction  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  reproduire  pour  arriver  an  même 
résultat. 

Mais  M.  le  général  Lamarque  aurait  voulu  qu'in- 
dépendamment le  cette  arméede500,000  hommes, 
il  y  eût  une  réserve  tout  à  fait  indépeudante. 
C'était  dans  cette  pensée  que  la  discussIoD,  qui 
a  eu  lieu  il  y  a  deux  jours,  tendait  à  ordOBiM'Ia 
formation  de  300  bataillons  de  gardes  natioales 
mobiles.  La  Chambre  a  prononcé  à  ce  sujet,  je 
n'ai  donc  point  motif  d'y  revenir;  mais  je  dirai, 
à  l'é&^ard  de  la  réserve,  que  très  certainement  elle 
se  trouve  dans  l'effectif  de  l'armée,  quelle  qu'elle 
soit.  En  effet,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'une 
armée  considérable  sera  constamment  tenue  sous 
les  armes  :  elle  serait  inutile,  peut-être  alarmante, 
et  j'ajouterai  qu'il  ne  serait  pas  à  présumer  que 
les  Chambres  accordassent  les  fonds  nécessaires 
pour  l'entretenir. 

Le  projet  de  loi  ne  parle  que  de  la  partie  qui 
sera  appelée  sous  les  drapeaux  et  à  la  disoosi- 
tion  au  gouvernement.  Si  on  laisse  100  ou 
150,000  hommes  dans  leurs  foyers,  ce  sera  une 
réserve.  Si  les  Chambres  trouvent  que  la  réserve 
est  insuffisante  et  que  le  gouvernement  ne  de- 
mande pas  une  levée  assez  tmmbreuse,  il  sera 
libre  à  elles  de  voter  un  contingent  plus  fort, 
d'abandonner  même  tous  les  hommes  d'une 
classe.  Tous  ceux  des  hommes  appelés  qui  res- 
teront dans  leurs  foyers  formeront  une  réserve. 

Je  ne  fais  qu'en  passant  cette  observation,  car 
il  n'y  a  pas  de  motif  d'en  faire  la  proposition  ; 
il  ne  s'agit  que  de  démontrer  qu'avec  l'effectif, 
quel  quhl  soit,  on  sera  facilement  à  portée  de 
compléter  500,000  hommes,  et  que  la  levée  de 
1831,  qui  ne  pourra  pas  manquer  de  s'opérer 
dans  quelques  mois ,  donnera  à  peu  près  cet 
effectif,  soit  qu'on  appelle  tous  les  hommes  sous 
les  drapeaux,  soit  qiron  en  laisse  en  réserve  ;  né- 
cessairemi  nt  le  gouvernement  prendra  des  dis- 
positions pour  que  les  soldats  tenus  en  réserve 
soient  facilement  et  promptement  réunis. 
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Sous  ce  rapport,  je  regarde  comme  superflue 
la  dernière  partie  de  la  propositiOQ  de  M.  le  gé- 
nérai Lamurque,  car  ce  qu  il  demande  de  con- 
sacrer car  une  loi  est  tout  à  fait  du  ressort  de 
Fadministralion.  Une  ordonnance  du  roi,  ou 
môme  un  ordre  ministériel  sufOrait  pour  en 
assurer  Texécution. 

Mais  je  diffère  avec  lui  essentiellement  sur  la 

Suestion  de  diviser  les  bataillons  dans  tous  les 
éparlements  et  même  dans  les  cantons;  une 
pareille  division  disséminerait  l'armée  d'une 
manière  préjudiciable,  et  porterait  att(:inte  à  Tes- 
prit  de  lorce  et  d'unité  qui  doit  Tanimer.  Les 
bataillons  répartis  dans  tous  les  départements 
de  la  France...  Mais,  grand  Dieu!  où  serait  l'ar- 
mée? 

Quelques  voix  :  Et  la  Prusse  et  l'Autriche 
comment  font-elles? 

M.  le  marëehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Nous  sommes  en  France  ;  je  ne  parle  que  pour 
mon  pays. 

Le  principe  énoncé  dans  le  projet  de  loi  me 
parait  suffisant  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'énon- 
cer le  clilffre  du  complet  de  l'armée  :  car  tous 
les  ans  les  Chambres  doivent  fixer  le  contin- 
gent, qui  peut  être  augmenté  ou  réduit  selon  les 
circonstances. 

La  Chambre  peut  encore  déterminer,  par  son 
vote  sur  la  loi  de  finances,  la  quantité  de  iroup«-s 
qui  doit  être  entretenue.  D'après  cela,  je  ne  re- 
garde pas  comme  nécessaire  l'adoption  de  l'a- 
mendement de  M.  le  général  Lamarque. 

Avant  de  terminer,  je  répondrai  à  l'étrange 
interpellation  qu'il  m'a  faite.  Il  a  demandé  si  le 
ministre  de  la  guerre  voulait  laisser  compro- 
mettre l'avenir  de  la  France.  Je  ne  puis  croire 
que  Torateur  ni  aucun  membre  de  la  Chambre 
puissent  sérieusement  me  supposer  une  pareille 
pensée.  Cependant  la  Chambre  sentira  que  je 
dois  repousser  avec  force  une  assertion  de  cette 
nature,  une  personnalité  aussi  mai  adressée. 

Je  le  déclare  avec  sincérité  :  la  France  a  des 
forces  suffisantes  pour  tranquilliser  la  Chambre; 
elle  est  prête  à  tout  événement. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  le  Prësidenl.  On  a  demandé  la  division. 

M.  le  général  Ijamarqae.  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  à  qui  j'aurais  lu  hier  cet  amende- 
ment, l'aurait  approuvé;  mais  puisqu'il  le  com- 
bat aujourd'hui,  je  le  retire. 

M  le  ■larëelial  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Vous  m'avez  dit  que  vous  vouliez  présenter  un 
amendement;  je  vous  ai  dit  que  vous  étiez  libre 
de  le  présenter,  mais  je  ne  l'ai  pas  approuvé 
pour  cela. 

(L'article  3  est  adopté.) 

H.  le  PrësIdenC.  L'article  4  e^t  ainsi  conçu  : 

Titre  II.  —  Des  appels. 

Arti«  le  4.  c  Le  tableau  de  la  répartition  entre 
les  départements  du  nombre  d'hommes  à  fournir, 
en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pour 
les  troupes  de  li  rre  et  de  mer,  sera  annexé  a  la- 
dite loi. 

«  Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par 
cette  même  loi.  » 

M.  de  Podenas  propose,  au  premier  paragraphe, 
l'amendement  qui  consiste  à  ajouter  après  ces 
mots  :  entre  les  départements^  ceux-ci  :  tes  arron- 
diuements  et  les  cantons. 

M.  de  Pedeaae.  Ce  n'est  sans  doute  que  par 
une  omission  très  involontaire  que  ces  mots  ne 
86  trouvent  ni  dans  le  projet  du  ministére>  ni  dans 


celui  de  la  commission.  On  s'est  borné  à  dire  que 
la  répartition  du  contingent  annuel  de  l'armée  au- 
rait lieu  par  la  loi  annuelle  du  contingent,  entre 
les  départements.  Il  résulte  de  l'ensemble  de  la 
loi  présentée,  et  surtout  du  texte  même  de  l'arti- 
cle 5,  que  le  contingent  qui  aura  été  affecté  à 
chaque  canton  sera  tiré  au  sort,  ce  qui  suppose 
qu'un  contingent  déterminé  aura  été  affecté  à 
chaque  canton. 

El,  au  reste,  il  faut  bien  que  cette  désignation 
ait  lieu  de  la  part  de  l'autorité  administrative  ;  car, 


quelles  que  soient  les  bases  adoptées  dans  le 
projet  de  loi  pour  répartir  un  contingent  annuel, 
faut-il  toujours  que  ce  contingent  ait  lieu  dans 
chaque  canton  qui  doit  fournir  le  nombre 
d'hommes  déterminé  pour  l'armée;  l'autorité 
militaire  aussi  répartit  le  contingent  aux  arron- 
dissements et  aux  cantons. 

Examinez  toutes  les  lois  qui  ont  déterminé  le 
mode  de  répartition,  et  vous  verrez  que  dans  ces 
lois,  et  plus  particulièrement  dans  la  dernière, 
rendue  le  11  décembre  1830,  vous  avez  réglé  un 
tableau  de  répartition  non  seulement  entre  les 
départements,  mais  encore  entre  les  arrondisse- 
ments et  les  cantons,  je  pense  donc  que  ce  ne 
peut  être  que  par  oubli  que  l'on  n'a  pas  mis  les 
mots  «  dans  les  cantons  et  les  arrondissements  », 
après  ceux  «  dans  les  départements  ».  Je  demande 
donc  que  cet  oubli  soit  réparé.  {Appuyé  !  appuyé!) 

M.  Passy,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire.  M.  de  Podenas  demande  ce  qui  a  toujours 
existé  :  la  Chambre  vote  le  contingent  par  dépar- 
tement, et  il  est  ensuite  subdivisé  pur  arrondisse- 
ments et  par  cantons. 

M.  de  Podenas.  C'est  une  erreur,  la  Chambre 
le  vote. 

M.  Passy,  rapporteur.  La  Chambre  vote  le  con- 
tingent par  département;  mais  quant  àla  réparti- 
tion dans  l'intérieur  des  départements  entre  les 
arrondissements  et  les  cantons,  c'est  une  œuvre 
administrative. 

Ce  serait  surcharger  la  Chambre  d'un  travail 
inutile  que  d'introduire  cet  amendement  dans  la 
loi. 

M.  le  marëelial  SoaK,  ministre  de  la  guerre. 
M.  de  Podenas  a  certainement  confondu  en  pro- 

{)08ant  son  amendement.  11  ne  s'agit  ici  que  d^une 
oi  de  priocipej!.  La  loi  du  contingent  est  une  loi 
d'application.  La  loi  d'application  est  chargée 
purement  de  faire  ce  que  demande  M.  de  Podenas. 
L'observation  qu'il  a  présentée  trouvera  naturel- 
lement sa  place  dans  la  loi  de  contingent;  elle 
ne  peut  se  trouver  dans  la  loi  de  principes. 

M.  de  Podenas.  C'est  précisément  parce  (|u'il 
s'agit  d'une  loi  de  principes  qu'il  faut  poser  en 
principe  fondamental  que  non  seulement  le  con- 
tingent sera  réparti  entre  les  départements  par 
le  pouvoir  législatif,  mais  encore  entre  les  arron- 
dissements et  les  cantons;  car  il  faut  bien  qu'il  y 
ait  un  pouvoir  à  qui  celte  répartition  soit  dévo- 
lue; et  ce  ne  peut  être  que  le  pouvoir  législatif. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Podenas.  Cet  amendement  n'est  pas 
adopté. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  5.  <  Le  contingent  assigné  à  chaque  can- 
ton sera  fourni  par  un  tirage  au  sert  entre  les 
jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile  légal 
dans  le  canton  et  qui  auront  atteint  Tàge  de 
20  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'année  précé- 
dente. » 

M.  le  Président.  A  cet  article,  M.  Roger  pro- 
pose d'ajouter  ; 

«  Seront  compris  dans  ce  tirage,  s'ils  n'ont  pag 
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breB,  le  gouvernement  lèverait  70  à  80,000  hom- 
mes tous  les  ans. 

Bt  remarquez  ce  qu'il  y  a  de  bizarre  dans  ce 
système.  On  conçoit  qu'en  1818  on  aîi  pu  établir 
un  complet  de  paix,  parce  que  c'est  là  l'état 
habituel  de  la  société;  mais  peut-on  établir  an 
complet  de  guerre  sans  savoir  quels  sooi  les  be- 
soins de  la  guerre?  Ce  ne  serait  pas  ajouter  à  la 
force  du  gouvernement,  ce  serait,  au  contraire,  la 
restreindre;  car  certainement  il  pourrait  se  pré- 
senter des  circonstances  où  le  complet  de  f!uerre 
de  500,000  hommes  serait  tout  à  fait  insuffisant. 
Nul  doute  qu'alors  la  Chambre  ne  répondit  à  Tap- 

Sel  de  Thonorable  général  en  votant  une  levée 
'hom mes  plue  nombreuse  que  cel  le  de  70,000  hom- 
mes qui  serait  implicitement  autorisée. 

Ainsi,  en  définitive,  voulût-on  qualifier  ce 
complet  de  guerre,  ce  serait  un  complet  de  paix 
déguisé  sous  ce  litre,  car  ce  serait  le  complet 
habituel,  annuel,  qui  irap|)erait  d'une  sorte  d  in- 
terdiction, quant  à  l'exercice  de  certains  druiis, 
70,000  hommes  tous  les  ans,  alors  qu'ils  ne  se- 
raient pas  tous  levés. 

La  disposition  proposée  peut  avoir  ses  avan- 
tages, mais  elle  est  contraire  à  la  Charte.  Lors- 
que la  Charte  impose  l'obligation  d'un  vote  an- 
nuel du  contingent,  il  n'est  pas  possible  de  se 
soustraire  à  cet(e  obligation. 

M.  de  Eiiidre.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  de  l'honorable  géoénil  Lamarque  : 
ie  crois  comme  lui  que  la  fixité  doit  présider  à 
l'organisation  militaire;  la  fixation  des  cadres, 
du  matériel  et  des  états-majors  nous  oblige  à  un 
complet  fixe  de  guerre,  autant  que  cela  est  pos- 
sible. Je  ne  rentrerai  pas  à  cet  égard  dans  ce  que 
M.  Lamarque  a  si  bien  explique,  mais  je  viens 
particulièrement  demander  la  division  de  l'amen- 
dement. 11  me  semble  avoir  remarqué  que  beiiu- 
coup  de  personnes  craignaient  de  se  dessaisir 
du  droit  précit'iix  de  voter  annuellement  le  con- 
tingent; si  rette  opinion,  qui  n't  st  pas  la  mienne, 
car  je  crois  que  par  le  vote  de  l'impôt  la  Chambre 
est  toujours  maîtresse  de  la  fixation  du  contin- 
gent ;  si,  dis-je,  cette  opinion  qui  n'est  pas  la 
mienne  venait  k  triompher,  il  est  au  moins  une 
portion  de  l'amendement  que  l'on  pourrait  re- 
gretter d'avoir  sacrifiée.  C'est  le  troisième  para- 
graphe qui  porte  le  n*"  2. 

L  adoption  de  ce  paragraphe  aura  l'avantage 
d'introduire  dans  la  lof  le  principe  précieux 
d*une  réserve,  institution  qae  le  ministre  de  la 
guerre  nous  a  promise,  et  qui  pourra  être  éten* 
duc  ou  restreinte  dans  les  limites  qui  vous  con- 
viendront; car,  comme  l'a  dit  M.  Thiers,  on  pour- 
rait, par  ce  moyen,  au  besoin,  réunir  une  armée 
de  tiOO  à  650,000  hommes.  Je  prends  le  chiffre 
de  M.  Thiers. 

Bn  un  mol,  je  crois  que  le  paragraphe  2  ne 
donnera  pas  fieu  à  l'obiectioo  fausse,  suivant 
moi,  nue  l'on  a  opposée  a  l'amentement  du  gé- 
néral Lamarque.  Je  crois  que,  danft  tout  les  cas, 
il  doit  éire  voté  à  part,  afin  que  le  principe  pré- 
cieux de  la  réservi'  ne  puisse  paraître  en  aucun 
cas  rejeté  par  la  Chambre. 

Je  demande  donc  la  divi-ion. 

M.  le  maréelial  Hmmli^  ministre  dé  la  guerre, 
M.  le  glanerai  Limarque  a  cru  reconnaître  une 
contradiction  entre  la  manière  dont  je  me  sois 
exprimé  an  sujet  du  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  l'année  dernière  et  le  texte  île  celle  qui 
voua  est  sonmi'^e  en  ce  moment.  Il  n'y  en  a  pas. 
Le  ministère  a  fté  constant  dans  sa  manière  de 
voir.  Bn  effet»  par  le  premier  projet,  il  avait  de- 
mandé que  le  complet  de  l'armée  tùl  porté  à 


500,000  hommes.  La  commission  qni  fut  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  fit  diverses  observa- 
tions. J'ai  assisté  plusieurs  fois  aux  séances  de 
cette  commission,  et  je  fus  convaincu  par  les 
excellentes  raisons  qu'elle  me  donnait.  Je  con- 
sentis alors  à  ne  point  énoncer  le  chiffre  de 
500,000  hommes  dans  ce  projet  de  loi,  qui,  je 
l'espérais,  serait  discuté  dans  la  même  session. 
Ces  raisons  sont  naturelles  ;  le  but  que  je  me  pro- 
posais  était  atteint.  J'avais  voulu  faire  sentir  non 
seulement  à  la  France,  mais  à  l'Burope.  que  l'ar- 
mée française  allait  être  portée  à  l'effectif  de 
500,000  homme:>.  Toutes  les  prévisions  furent 
faites  en  conséquence;  la  Chambre  pourra  se  rap- 
peler que,  dans  le  budget  qui  lui  a  été  présente, 
l'effectif  réel  de  l'armée  était  porté  à  500,000  hom- 
mes. 

Dans  une  des  dernières  séances,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre  qu'il  y  av&it  des  moyens 
d'arriver  à  l'effectif  de  500(000  hommes  si  les 
circonstances  l'exigeaient.  Ainsi  donc  ma  pensée 
a  toujours  été  la  même;  j'ai  raisonné  sans  cesse 
sur  un  effectif  de  500,000  hommes,  qu'on  pouvait 
réaliser  si  les  besoins  du  )iays  l'exigeaient;  mais 
il  n'y  avait  pas  nécessité  de  les  mettre  de  suite 
sous  les  armes.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  contradic- 
tion dans  la  manière  de  penser  du  ministère  de 
1830  et  du  ministère  de  1831. 

En  présentant  cette  fois  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion, je  me  suis  abstenu  de  reproduire  le  chif- 
fre de  500,000  hommes.  D'après  les  avis  de  la 
commission  de  l'annexe  dernière,  je  regardais  en 
effet  ce  chiffre  comme  une  fiction  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  reproduire  pour  arriver  an  même 
résultat. 

Mais  H.  le  général  Lamarque  aurait  voulu  qu'in- 
dépendamment >tecettearméede500,000  hommes, 
il  y  eût  une  réserve  tout  à  fait  indépendante. 
C'était  dans  cette  pensée  que  la  discussion,  qui 
a  eu  lieu  il  y  a  deux  jours,  tendait  à  ordonner  la 
formation  (Je  300  bataillons  de  gardes  nationales 


se  trouve  dans  l'effectif  de  l'armée,  quellequ'elle 
soit.  Bn  effet,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'une 
armée  considérable  sera  constamment  tenue  sons 
les  armes  :  elle  serait  inutile,  peut-être  alarmante, 
et  j'ajouterai  qu'il  ne  serait  pas  à  présumer  que 
les  Chambres  accordassent  les  fonds  nécessaires 
pour  l'entretenir. 

Le  projet  de  loi  ne  parle  que  de  la  partie  qui 
sera  appelée  sons  les  drapeaux  et  à  la  disnosi- 
tion  au  gouvernement.  Si  on  laisse  100  ou 
150,000  hommes  dans  leurs  foyers,  ce  sera  une 
réserve.  Si  les  Chambres  trouvent  que  la  réserve 
est  insuffisante  et  que  le  gouvernement  ne  de- 
mande pas  une  levée  assea  nombreuse,  il  sera 
libre  à  elles  de  voter  on  contingent  plus  fort, 
d'abandonner  même  tous  les  hommes  d'une 
classe.  Tous  ceux  des  hommes  appelés  qui  res* 
teront  dans  leurs  foyers  formeront  une  lîéserve. 

Je  lie  fais  qu'en  passant  cette  observation,  car 
il  n'y  a  pas  de  motif  d'en  faire  la  proposition  ; 
il  ne  s'affit  que  de  démontrer  qu'avec  l'effectif, 
quel  qu\\  suit,  on  sera  facilement  à  portée  de 
rompléter  500,000  hommes,  et  que  la  lev^  de 
1831,  qui  ne  pourra  pas  manquer  de  s'opérer 
dans  quelques  mois ,  donnera  ft  peu  près  cet 
effectif,  soit  qu'un  appelle  tous  les  nommes  sous 
les  drapeaux,  soit  qu'on  en  laisse  eu  réserve  ;  né- 
ce.<>saiiemt  nt  le  gouvernement  prendra  des  dis- 
positions pour  que  les  soldats  tenus  en  réserve 
soient  facilement  et  promptement  réanis. 
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SouB  ce  rapport,  je  regarde  comme  superflue 
la  dernière  partie  de  la  propositioQ  de  M.  le  gé- 
néral Lamurque,  car  ce  qu  il  demande  de  con- 
sacrer car  une  loi  est  tout  à  fait  du  ressort  de 
l'administration.  Une  ordonnance  du  roi,  ou 
même  un  ordre  ministériel  suffirait  pour  en 
assurer  Texécution, 

Mais  je  diffère  avec  lui  essentiellement  sur  la 

Suestion  de  diviser  les  hataillonâ  dans  tous  les 
éparlements  et  même  dans  les  cantons;  une 
partâlle  division  disséminerait  l'armée  d*une 
manière  préjudiciable,  et  porterait  atteinte  à  l'es- 
prit de  torce  et  d'unité  qui  doit  l'animer.  Les 
nataillons  répartis  dans  tous  les  départements 
de  la  France...  Mais,  grand  Dieu!  où  serait  l'ar- 
mée? 

Quelques  voix  :  Bt  la  Prusse  et  l'Autriche 
comment  font-elles? 

M.  le  maréehal  Soult,  minUtte  de  la  guerre^ 
Nous  sommes  en  France  ;  je  ne  parle  que  pour 
mon  pays. 

Le  principe  énoncé  dans  le  projet  de  loi  me 
paraît  suffisant  sans  qu*ii  soit  nécessaire  d'énon- 
cer le  cliiffre  du  complet  de  l'armée  :  car  tous 
les  ans  les  Chambres  doivent  flxer  le  contin- 
gent, qui  peut  être  augmenté  ou  réduit  selon  les 
drconstaoces. 

La  Chambre  peut  encore  déterminer,  par  son 
vote  sur  la  loi  de  finances,  la  quantité  de  troupes 
qui  doit  être  entretenue.  D*après  cela,  je  ne  re- 
garde pas  comme  nécessaire  radoptioii  de  l'a- 
mendement de  M.  le  général  Lamarque. 

Avant  de  terminer,  je  répondrai  à  l'étrange 
interpellation  qu'il  m'a  faite.  Il  a  demandé  si  le 
ministre  de  la  guerre  voulait  laisser  compro- 
mettre l'avenir  de  la  France.  Je  ne  puis  croire 
que  Toratenr  ni  aucun  membre  de  la  Chambre 
puissent  sérieusement  me  supposer  une  pareille 
pensée.  Cependant  la  Chambre  sentira  que  je 
dois  repousser  avec  force  une  assertion  de  cette 
nature,  une  personnalité  aussi  mal  adressée. 

Je  le  déclare  avec  sincérité  :  la  France  a  des 
forces  suffisantes  pour  tranquilliser  la  Chambre; 
elle  est  prête  à  tout  événement. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  division. 

M.  le  général  Ijamarque.  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  à  qui  j'aurais  lu  hier  cet  amende- 
ment, l'aurait  approuvé;  mais  puisqu'il  le  com- 
bat aujourd'hui,  je  le  retire. 

M  le  maréelial  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Vous  m'avez  dit  que  vous  vouliez  présenter  un 
amendement;  je  vous  ai  dit  que  vous  étiez  libre 
de  le  présenter,  mais  je  ne  l'ai  pas  approuvé 
pour  cela. 

(L'article  3  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  4  e^t  ainsi  conçu  : 

Titre  II.  —  Des  appels. 

Artii  le  4.  c  Le  tableau  de  la  répartition  entre 
les  départements  du  nombre  d'hommes  à  fournir, 
en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pour 
les  troupes  de  tirre  et  de  mer,  sera  annexé  a  la- 
dite loi. 

«  lie  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par 
cetie  même  loi.  » 

M.  de  Podenas  propose,  au  premier  paragraphe, 
l'amendement  qui  consiste  à  ajouter  après  ces 
mots  :  entre  les  départements,  cen^-ci  :  tesarrorin 
dissements  et  les  cantons. 

M.  de  Podenas.  Ce  n'est  sans  doute  que  par 
une  omission  tt(iQ  involontaire  que  ces  mots  ne 
8e  trouvent  ni  dans  le  projet  du  ministère,  ni  dans 


celui  de  la  commission.  On  s'est  borné  à  dire  que 
la  répartition  du  contingent  annuel  de  l'armée  au- 
rait lieu  par  la  loi  annuelle  du  contingent,  entre 
les  départements.  Il  résulte  de  l'ensemble  de  la 
loi  présentée,  et  surtout  du  texte  même  de  l'arti- 
cle 5,  que  le  continrent  qui  aura  été  affecté  à 
chaque  canton  sera  tiré  au  sort,  ce  qui  suppose 
qu'un  contingent  déterminé  aura  été  affecté  à 
chaque  canton. 

El,  au  reste,  il  faut  bien  que  cette  désignation 
ait  lieu  de  la  part  de  l'autorité  administrative;  car, 
quelles  que  soient  les  bases  adoptées  dans  le 
projet  de  loi  pour  répartir  un  contingent  annuel, 
faut-il  toujours  que  ce  contingent  ait  lieu  dans 
chaque  canton  qui  doit  fournir  le  nombre 
d'hommes  détenuiné  pour  l'armée;  l'autorité 
militaire  aussi  répartit  le  contingent  aux  arron- 
dissements et  aux  cantons. 

Examinez  toutes  les  lois  qui  ont  déterminé  le 
mode  de  répartition,  et  vous  verrez  que  dans  ces 
lois,  et  plus  particulièrement  dans  la  dernière, 
rendue  le  11  déci^mbre  1830,  vous  avez  réglé  un 
tableau  de  répartition  non  seulement  entre  les 
départements,  mais  encore  entre  les  arrondisse- 
ments et  les  cantons;  je  pense  donc  que  ce  ne 
peut  être  que  par  oubli  que  Ton  n'a  pas  mis  les 
mots  «  dans  les  cantons  et  les  arrondissements  », 
après  ceux  «  dans  les  départements  ».  Je  demande 
donc  que  cet  oubli  soit  reparé.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Passy,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire.  M.  de  Podenas  demande  ce  qui  a  toujours 
existé  :  la  Chambre  vote  le  coi<tingent  par  dépar- 
tement, et  il  est  ensuite  subdivisé  pur  arrondisse- 
ments et  par  cantons. 

M.  de  Podenas.  C'est  une  erreur,  la  Chambre 
le  vote. 

M.  Passy,  rapporteur.  La  Chambre  vote  le  con- 
tingent par  département;  mais  quant  àla  réparti- 
tion dans  l'intérieur  des  départements  entre  les 
arrondissements  et  les  cantons,  c'est  une  œuvre 
administrative. 

Ce  serait  surcharger  la  Cliambre  d'un  travail 
inutile  que  d'introduire  cet  amendement  dans  la 
loi. 

M.  le  maréehal  Sk»al(,  ministre  de  la  guerre. 
M.  de  Podenas  a  certainement  confondu  en  pro- 
posant son  amendement.  11  ne  s'agit  ici  que  d^une 
loi  de  principe::.  La  loi  du  contingent  est  une  loi 
d'application.  La  lui  d'application  est  chargée 
purement  de  faire  ce  que  demande  M.  de  Podenas. 
L'observation  qu'il  a  présentée  trouvera  naturel- 
lement sa  place  dans  la  loi  de  contingent;  elle 
ne  peut  se  trouver  dans  la  loi  de  principes. 

M.  de  Podenas.  C'est  précisément  parce  qu'il 
s'agit  d'une  loi  de  principes  qu'il  faut  poser  en 
principe  fondamental  que  non  seulement  le  con- 
tingent sera  réparti  entre  les  départements  par 
le  pouvoir  législatif,  mais  encore  entre  les  arron- 
dissements et  les  cantons;  car  il  faut  bien  qu'il  y 
ait  un  pouvoir  à  qui  celte  répartition  soit  dévo- 
lue; et  ce  ne  peut  être  que  le  pouvoir  législatif. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Podenas.  Cet  amendement  n'est  pas 
adopté. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  5.  <  Le  contingent  assigné  à  chaque  can- 
ton sera  fourni  par  un  tirage  au  strt  entre  les 
jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile  légal 
dans  le  canton  et  qui  auront  atteint  Tàge  de 
20  afis  révolus  dans  le  courant  de  l'année  précé- 
dente. >» 

M.  le  Président.  A  cet  article,  M.  Roger  pro- 
pose d'ajouter  ; 

«  Seront  compris  dans  ce  tirage,  s'ils  n'ont  pag 
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atteint  Fàge  de  30  aoBi  les  indMdas  qui  auront 
cessé  de  remplir  rengaceoient,  par  eux  contracté, 
de  se  vouer,  pendant  10  ans,  à  renseignement,  et 
les  élèves  de  T&cole  polytechnique  qui  ne  reste- 
ront pas  attachés  aux  senrices  publics.  Le  tout 
conformément  aux  articles  13  et  14  de  la  pré- 
sente loi.  » 

M.  Il^ger.  L^amendementqueje  propose  n*e8t 
qu'un  amendement  de  forme  et  de  rédaction  ; 
cette  obstTvation  s'appliquera  aux  divers  amen- 
dements que  j/ai  eu  i'bonnenr  de  déposer  au 
nombre  de  quinze  ou  seize.  {Oh!  oh/)  Tous  ne 
sont,  relatifs  qu'à  la  rédaction  et  à  la  manière  de 
coordonner  les  différentes  dispositions  entre  elles  ; 
ils  sont  tous  étrangers  au  principe,  au  ëystéme 
du  projet  de  loi. 

Si  f  avais  eu  à  m'expliquer  sur  le  système  gé- 
nérai de  la  loi,  j*avoue  que  je  n'aurais  pas  été 
disposé  à  mVn  montrer  partisan.  Je  crois  que, 
sous  les  rapports  principaux,  il  ne  répond  pas  à 
ce  que  nous  aurions  drairé,  à  ce  qu'exigent  les 
besoins  du  pays. 

J'aurais  demandé,  pour  ma  part,  que  les  enga- 
gements volontaires  jouassent  un  plus  grand  rôle 
dans  le  mode  de  recrutement  de  l'armée. 

J'anrais  demandé  que  le  système  ancieu  de 
remplacement,  qui  est  continué  par  la  nouvelle 
loi,  eût  disparu,  et  surtout  que  les  remplaçants, 

3tti  figurent  dans  une  proportion  si  considérable 
ans  reffectif  de  l'armée,  fus^sent  considérés  et 
traités  autrement  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à  pré- 
sent. Bnfin,  et  c'est  un  vœu  que  j'ai  entendu  ma- 
nifester de  toutes  parts,  j'aurais  demandé  qu'il 
fût  pris  des  dispositions  pour  assurer  uae  réserve 
efficace  à  notre  armée  active. 

J'aurais  demandé  aussi  que  des  dispositions 
fussent  arrêtées  pour  favoriser,  en  cas  de  guerre, 
la  formation  de  corps  francs,  de  corps  de  volon- 
taires, et  pour  régler  sur  des  bases  positives  et 
certaines  ces  sortes  d'engagements,  auxquels  les 
règles  générales  établies  par  le  projet  de  loi  ne 
peuveut  être  applicables. 

Mais,  je  le  répète,  c'eût  été  introduire,  dans  le 
principe  même  de  la  loi,  des  modifications  qui 
en  auraient  cbangé  les  bases,  et  je  n'ai  pas  voulu 
m*attacber  à  ce  genre  de  réforme. 

J'ai  pensé  que  les  travaux  de  la  session  étaient 
trop  nombreux,  trop  importants;  que  les  dispo- 
sitions de  la  Cbambre  étaient  telles  au'il  devien- 
drait impossible,  pour  cette  année,  ae  faire  une 
autre  loi  gue  celle  dont  le  projet  nous  occupe,  et 
qu'il  fallait  adopter  ce  projet. 

Mais,  je  l'avuue,  en  lui  donnant  mon  vote,  Je 
tne  suis  réservé  intérieurement  l'espérance  que 
dans  les  sessions  suivantes  d'importantes  amélio- 
rations la  compléteront. 

Ce  que  j*ai  à  dire  sur  mon  amendement  à  l'ar- 
ticle S  se  réduit  à  très  peu  de  mots. 

Quel  est  le  but  qu'on  s'est  proposé  d'atteindre 
par  la  rédaction  de  l'article  5?  C'est  d'indiquer 
quels  sont  les  individus  qui  seront  appelés  à  fiffu- 
rer  sur  les  tableaux  de  recensenient,  et  à  prendre 
part  au  Xin^e  pour  le  recrutement. 

Bh  bien  I  le  dirai  que  dans  la  rédaction  de  cet 
article  on  n  a  pas  indiqué  tous  les  individus  qui 
doivent  être  |>ortés  sur  le  tableau;  on  n'indique 

Sue  ceux  qui  sont  Agés  de  20  ans  accomplis, 
ela  n'est  pas  suffisant  :  il  hm  encore  ramener 
parmi  ceux  qui  doivent  figurer  sur  les  tableaux 
de  recensement  deux  classes  d'individus. 

Ce  sont  d'abord  les  individus  qui.  se  livrant  à 
rinstructlon  publique,  ontcontrecté  rengagement 
de  remplir  leurs  devoira  dans  cette  carrière  pen- 
dant 10  années  eonséentltei,  el  qui  ne  sont  pas 


libérés  du  servit»  militaire  par  le  seul  fiiit  de 
l'engagement,  mais  par  son  exécution. 

Il  en  est  de  même  des  élèves  de  l'Boole  poly- 
technique, qui  ne  sont  libérés  du  service  mili- 
taire i)u'après  avoir  été  attachés  pendant  10  an- 
nées à  l'un  des  services  publics  auxquels  i'Bcole 
polvtecb  nique  sert  pour  ainsi  dire  d'entrée. 

Il  faut  donc,  pour  être  conséquent,  que  ces 
deux  classes  soient  ajoutées  à  l'article  qui  ^it 
comprendre  le  tableau  complet  de  recensement. 
On  dira  que  c'est  le  résultat  de  l'esprit  de  la  loi. 

En  matière  d*imp6t.  et  surtout  lorsqu'il  s'agit, 
comme  on  l'a  dit,  de  l'impôt  du  sang,  tout  doit 
être  explicite,  rien  ne  doit  être  laisse  à  l'inter- 
prétation, à  la  jurisprudence.  Puisque  nous  fai- 
sons la  loi,  nous  devons  la  faire  complètement. 

M.  le  général  Hlot,  commissaire  au  gauver" 
nemenL  Messieurs,  j'ai  quelques  observatlona 
succinctes  à  soumettre  à  la  Chambre  sur  Tameii- 
dément  de  M.  Roger.  Cet  amendement  a  un  but 
louable  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  On  voit 
que  l'honorable  député  veut  que  personne  n'é- 
chappe aux  obligations  imposées  par  la  loi  à 
tous  les  jeunes  Français  ;  il  a  prouvé  par  là  qu'il 
ne  comprenait  pas  bien  le  mécanisme  du  recru- 
tement. 

Or.  tout  jeune  Français  âgé  de  20  ans  est  porté 
sur  le  tableau  du  recensement.  C'est  par  là  que 
Ton  commence  les  opérations  du  recrutement. 
Viennent  ensuite  délies  du  conseil  de  revisiou, 
qui  examine  la  position  des  individus. 

M.  Roger,  dans  son  amendement,  a  réuni  deux 
positions  tout  à  foit  distinctes  : 

Les  individus  qui  auront  cessé  de  remplir  l'en- 
gagement par  eux  contracté  de  se  vouer  pendant 
lu  ans  à  Tinstruction  publique,  et  les  élèves  de 
l'ficole  polytechnique. 

Les  membres  de  l'instruction  publique  sont 
exemptés  et  remplacés  dans  le  contingent  de  leur 
classe,  en  vertu  de  l'article  13.  Les  élèves  de 
l'Bcole  polytechnique,  au  contraire,  soutdédDits 
numériquement  du  contingent  de  leur  classe, 
mais  en  font  partie. 

Ainsi,  les  jeûnes  gens  placés  dans  ces  deux 
positions  auront  déjà  concouru  au  tir<|get  ^^^^ 
avec  cette  différence  que  les  élèves  de  l'Bcole 
polvtechnique  sont  compris  dans  te  contineeni 
de  leur  classe,  tandis  que  les  mt^mbres  de  Tins- 
truction  publique  ont  été  exemptés  et  par  consé- 
quent remplaces  dans  ce  même  contingent. 

Bu  llsani  le  paragraphe  3  du  projet  du  gou- 
vernement (art.  14),  ou  le  paragraphe  2  du  pro- 
jet de  la  commission,  on  reconnaît  que  l'amen- 
dement de  M.  Roger  est  superflu  à  l'égard  des 
élèves  de  rBcole  polytechnique,  puisque  la 
déduction  n'a  lieu  que  sous  la  condition  quMla 
feront  partie  de  l'Bcole  et  qu'ils  seront  attachés 
aux  services  publics.  Il  est  donc  évident  que  si 
ces  conditions  ne  sont  point  remplies,  ces  élèves 
seront  repris  pour  le  service  comme  l'^unes  sol- 
dat9. 

Restent  les  membres  de  l'instruotion  publique. 

J'ai  déjà  dit  qu'ils  auront  tiré  au  sort,  et  que 
l'amendement  de  M.  Roger  les  oblige  à  courir  une 
seconde  fois  cette  chance,  s'ils  ont  rompu  leur 
engagement. 

Ce  peut  être  un  inoonvéolent,  selon  mol,  que 
de  ramener  devant  les  conseils  de  révision  un 
homme  sur  le  sort  duquel  ils  ont  prononcé  défi- 
nitivement; mais  je  ne  vois  pas  d'autre  oioyen 
d'acquérir  une  garantie  coatre  rengagement 
eontraeté  et  rompu,  si  on  ne  trouve  point  osite 
faranti*  dans  le  aoin  que  prendra  nnslniclioD 
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pttbliqae  elle-môme  de  bienB'asBtirer  des  dispo- 
sitions des  jeunes  geas  quVlle  engagera. 

Au  surplus,  ie  terme  moyen  par  année  du  nom- 
bre des  élèves  des  écoles  normales  et  d.^s  mem- 
bres de  rinstruciion  a  été  depuis  1824  jusqu'à 
ce  jour,  Bur  un  contingent  de  60,000  hommes  à 
80,000,  de  287. 

Il  était  nécessaire  de  donner  ce  chiffre,  afin  de 
faire  connaître  l'importance  de  Tamendement. 

Si  donc  il  Chambre  croyait  devoir  prendre  en 
considération  l'amendemeni  de  M.  Rof^er,  mon 
opinion  est  qu'il  soit  renvoyé  à  la  discussion 
successive  des  articles  13  et  14,  et  aux  para- 
araphes  qui  concernent  les  membres  de  rinstruc^ 
lion  publique  et  les  élèves  de  l'Ecole  polytechni* 
que.  Je  crois  la  chose  d'autant  plus  nt^cessaire 
que  si  la  Chambre  venait  à  fam?  des  chani?e- 
mentâ  à  ces  paragraphes,  Tamendement  de  M.  Ro- 
ger se  trouverait  sans  objet 

Mft  le  Président.  M.  Roger  accède*t-il  aux  ob- 
servations de  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment? 

M.  Roger.  Je  ne  vois  pas  que  ce  transport  de 
mon  amendement  à  l'article  13  soi!  confenahie; 
J'ai  indiqué  un  amendement  sur  cet  article  13, 
en  ce  qui  concernera  les  élèves  consacrés  à  l'ins- 
truction publique.  Je  demanderai  une  modiiica- 
tion  dans  la  loi,  qui  indique  que  non  seulement 
ils  devront  contracter,  mais  encore  leoir  renga- 
gement. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Ecole  polytechnique,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  transporterait  ailleurs  mon 
Amendement.  Je  persiste. 

M.  le  Prëeldent.  L'amendement  de  M.  Roger 
est-il  appuyé?  (Oui!  oui!) 

M.  Seomé.  Je  demande  à  dire  un  seul  moi  de 
ma  place^  Il  me  semble  que  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  n'a  pas  repondu  à  un  argument 
de  M.  Roger.  11  a  dit  que  les  membres  de  l'Ins- 
traetion  publique  étaient  jugés  définitivement; 
ils  ne  le  sont  pas  définitivement,  mais  condiiion- 
neilement^  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'ils  remplis- 
sent les  conditions  exigées. 

M.  le  général  Hlot,  commUiairB  du  roi. 
D'après  la  loi,  ils  sont  exemptés. 

Mi  Senne.  Je  pense  qu'il  faudrait  qu'ils  ne 
fussent  pas  lugéa  définitivement.  J'appuie  l'amen- 
dement de  M.  Roger. 

M.  Beger.  Nous  arriverons  à  cet  article-là . 
plus  tard. 

M.  ttîentll  de  Baasy ,  commissaire  du  gouverne- 
ment  Je  ferai  une  observation  sur  l'amendement 
de  M.  Roger*  H  y  a  ici  une  lacune  très  faoile  à  re* 
connaître,  et  quMl  fant  combler.  Voici  les  moyens 
qu'il  y  aurait  à  employer:  quand  ces  jeunes  gens 
sont  exemptés,  d'autres  marchent  à  leur  place; 
si  vous  les  rt'preniei  plus  tard,  alors  il  est  évi- 
dent que  vous  auriez  lésé  des  tiers. 

Ce  qull  y  aurait  de  plus  tuste  à  faire,  ce  serait 
de  déduire  du  contingent  les  jeunes  gens  dont 
on  vient  de  parler,  comme  les  élèves  de  TEcole 
polvieobnique. 

M.  Reger,  de  sa  place.  Je  dirai  seulement  que 
cette  observation  ne  s'applique  pas  à  l'article  5^ 
mais  aux  articles  19  et  14. 

Mi  le  Préeldettt.  C'est  une  raison  de  plus 
pour  renvoyer  votre  amendement  à  ces  articlesi 

M.  IlegiNr.  Je  ne  sens  nollement  la  nécessité 
de  ce  changement. 

Plmsieurs  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  1 

M.  le  vieetnte  Eie»ereler«  Je  ne  crois  pas 
qu'on  poisse  replacer  dans  les  rangs  de  l'armée^ 
comme  simples  soldats,  les  élèves  oe  l'Ecole  po-* 
lyttdhniqiie.  Qes  jeones  gens  ont  tous  aequis  un 


haut  degré  d'instruction.  Ceux  qui,  au  sortir  de 
l'Ecole,  entrent  dans  Tarmée,  y  arrivent  avec  le 
grade  d'officier  d'artillerie  ou  du  génie  ;  ceux 
qui  entre. t  dans  les  emplois  publics  obtiennent 
d'abord  un  emploi  correspondant  à  ces  grades* 
Si  après  un  certain  temps,  pour  une  raison  quel- 
conque, il  ne  leur  convient  pas  de  continuer  leur 
service  de  cette  carrière,  ils  sont  parfaitement 
libres  de  donner  leur  démission,  et  ils  sont  alors 
dans  le  cas  d*un  officier  démis.sioimaire.  U  serait 
donc  souverainement  injuste  qu'après  avoir  eu 
rang  d^officier  on  les  fit  entrer  dans  l'armée 
comme  simples  soldats. 

Je  le  déclare,  les  élèves  de  l'Ecole  polytechni- 
que ont  acquis  en  sortant  de  l'Ecole  un  grade 
équivalent  à  celui  d'officier. 

M.  lioger.  Aux  termes  de  l'article  14  de  la 
loi  que  nous  discutons,  il  est  dit  : 

«  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  tant  qu'ils 
feront  partie  de  TEcole  et  qu'ils  seront  attachés 
aux  services  publics,  dans  lesquels  ils  ont  droit 
d'entrer  à  la  tin  de  leurs  études.  « 

II  est  évident^  d'après  les  termes  de  cette  dis- 
position, qu'il  faut  que  ces  élèves  restent  attachés 
aux  services  publics  pour  qu'ils  soient  véritable* 
ment  exemptés  du  service  militaire. 

M.  le  Président.  On  demande  de  toutes  parts 
le  renvoi  à  la  commission.  (Appuyé!  appuyé  l) 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

«•  Art.  6.  Seront  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  le  canton  : 

«  l^Les  jeunes  gens,  même  émancipé:^,  engagés^ 
établis  au  dehors,  expatriés,  absents  ou  détenus^ 
si  d'ailleurs  leur  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur 
domicile  dans  une  des  communes  du  canton,  ou 
s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  avait  son 
dernier  domicile  dans  une  desdites  communes^ 

c  2^"  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la 
mère  à  défaut  de  père,  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  do- 
micile réel  dans  un  autre  canton; 

c  3®  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans 
le  canton,  alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère 
n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

«  4«  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le 
canton,  qui  n'auraient  ni  leur  père^  ni  leur  mère, 
ni  tuteur; 

«  5"*  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton, 
qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents,  et 
qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans 
un  autre  canton.  {Adopté,) 

•  Art.  7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  tiragei 
les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire,  oo 
n'auront  pas  produit  avant  le  tirage,  un  extrait 
des  registres  de  l'état  civil  constatant  un  ftge  dif- 
férent, ou  qui,  à  défaut  de  rc^gistres,  ne  pourront 
Srouver  ou  n'auront  pas  prouvé  qu'ils  avaient  un 
;e  différent.  «  {Adopté.) 

u  Art.  8.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes 
gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après  les  rè- 
gles précédente.4,  seront  dressées  par  les  maires  : 

1  r»  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus 
les  jeunes  gens,  leur  parents  ou  tuteurs; 

«  2<»  D'ofhce,  d'après  les  registres  de  rétat  civil 
et  les  autres  documents  on  renseignements. 

«  Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés  dans 
chaque  commune  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  63  et  64  du  code  civil. 

c  Un  avis  publié  dan^i  les  mêmes  formes  indi- 
quera les  lieu,  louf  et  heure  où  il  sera  procédé  à 
rexamen  desdits  tableaux  et  à  la  désignation. 


par  le  sort,  du  contingent.  (Adopté.) 
c  Art.  9.  Si,  dans  Tan  des  tableaux  de 


recen- 
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lement  des  années  précédentes,  des  jeunes  gens 
ODtété  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de 
Tannée  qui  suivra  celle  où  Tomission  aura  été 
découvertOf  à  moins  qu'ils  n'aient  30  ans  accom- 
plis, n 

M.  S^Biié.  Je  pense  que  les  jeunes  gens  dont 
il  est  parlé  dans  Turticle  9  devraient  être  ins- 
crits en  tête  du  tableau  de  recensement. 

M.  Allent,  commUiaire  du  roi.  Gela  est  posi* 
tivement  prévu  dans  l'article  il. 

(L'article  9  est  adopté.) 

tf  Art.  10.  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs communes,  IVxamen  des  tableaux  de  re- 
censement et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au 
chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant 
le  80U9-préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans 
les  communes  qui  forment  un  ou  plusit'urs  can- 
tons, le  sous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  de 
ses  adjoints. 

«  Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  ayants  cause  seront  en- 
tendus dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet 
statuera  après  avoir  pris  Tavis  des  maires.  Le 
tableau  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  déflnitivemeut  ar- 
rêté, sera  revêtu  de  leurs  signatures.  » 

M.  le  Présldenl.  Sur  cet  article,  M.  Roger  a 
présenté  un  amendement. 

M.  LtaraUl.  J'en  ai  proposé  un  aussi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  remettre  au  commencement 
dfi  la  séance. 

M.  le  Président.  C'est  juste;  il  doit  même 
passtT  avant  celui  de  M.  Roger.  Cet  amendeaient 
consiste  à  rédiger  aiusl  le  deuxième  paragraphe  : 

«  Avant  le  tirage,  il  sera  fait  lecture  à  haute 
et  intelligible  voix  de  tous  les  articles  de  la  pré- 
sente loi  ;  le  tableau  sera  lu  ensuite  de  la  même 
manière.  Les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  ayants 

cause,  etc.  » 

Plusieurs  voix  :  A  demain  !  à  demain  I 

M.  le  Préeldent.  On  vient  de  compter,  nous 
ne  sommes  plus  eo  nombre. 

Plusieurs  voix  :  U  n'est  que  5  heures  et  demie  ; 
l'appel  nominal  I 

M.  le  Préeldenl.  L'ordre  du  jour  de  demain 

sera  i 

Réunion  à  midi  dans  les  bureaux. 

Séance  publique  à  une  heure. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions.  (Feuil- 
letons 55,  56,  61,67,  72  et  73.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment, s'il  y  a  lieu. 

M.  lisrabU.  Je  demande  la  parole  sur  Tordre 
du  jour.  L<'S  discussions  des  projets  de  loi  se 
Boccèdent  avec  une  telle  rapidité  qu'on  a  à  peine 
le  temps  d'y  réfléchir  d'avance.  11  y  a,  de  plue,  un 
grand  nomore  de  pétitions  inscrites  aux  diffé- 
rents feuilletons. 

Je  demande  que  la  séance  de  demain  soit  en- 
tièrement consacrée  à  entendre  des  rapports  de 
pétitiuns.  {Appuyé  /  appuyé!) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTfiS. 

PBÉSIOBNCB  Dg  M.  OIROD  (DB  L*ÀlN). 

Séance  du  samedi  29  octobre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procèa-f  erbal  est  adopté. 


M.  le  Prëeldeai(.  L'ordre  du  jour  appelle  les 

rapports  de  la  commission  des  pétitions, 

M.  Amilhau,  1**  rapporteur,  a  la  parole. 

U.  Pages,  de  sa  place.  Plusieurs  membres  qui 
étaient  inscrits  ou  qui  voulaient  parler  sur  la  pé- 
tition relative  à  un  de  nos  collègues  étant  ab- 
sents... 

M.  le  Président.  U  ne  s*agit  pas  maintenant 
delà  pétition  du  sieur  Dulac 

M.  Amilhau  a  la  parole. 

M.  Amilhau,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Tisserand  présente  des  considérations  sur  Tins- 
truction  publique;  il  se  plaint  que  le  gouverne- 
ment n'ait  prêté  aucun  appui  à  un  établissement 
fondé  par  lui,  sous  le  titre  d^Ecole  normale  pri- 
maire. 

Le  sieur  Tisserand  expose  que,  frappé  depuis 
l'organisation  de  l'Université  impériale,  de  1  état 
malneureux  où  se  trouvait  réduite  la  profession 
d'instituteur  primaire,  et  considérant  qne  les  lois 
et.  les  décrets  qui  ont  ordonné  la  formation  d'é- 
coles normales  dans  chaque  académie  étaient  de- 
meurés Fans  exécution,  il  résolut  de  créer  une 
école  centrale  normale,  consacrée  à  former  des 
directeurs  et  des  instituteurs  pour  les  écoles  pri- 
maires des  départements.  11  conçut  à  ce  sujet  an 
plan  d'organisation  qu'il  soumit  à  l'autorité. 

Il  prétend  que  sa  j^ropositiou  fut  accueillie  et 
que  le  ministre  de  linstruction  publique  écrivit 
aux  préfets  et  aux  80us-préfets  pour  leur  faire 
connaître  Fon  plan,  en  les  invitant  à  créer  des 
bourses  et  des  demi-boursei  pour  cet  établisse- 
ment. On  lui  aurai!  promis  en  outre,  des  secours 
et  de  le  nommer  directeur  de  la  maison  dés  qu'elle 
serait  établi*'. 

C'est  dans  cette  conflance  que  le  pétitionnaire 
aurait  réalisé  des  capitaux  et  formé  son  établis- 
sement sous  les  auspices  de  l'Université»  qui  en 
approuva  les  statuts. 

Le  l*'  octobre  1829,  le  ministre  signa  la  nomi- 
nation du  directeur. 

Le  sieur  Tisserand  ayant  réclamé  alors  la  réa* 
lisaiion  des  bourses  promises  sous  M.  de  Yati- 
mesnil  prétend  qu'il  éprouva  toute  sorte  de  tra* 
causeries,  qu'on  exigea  de  lui  diverses  conditions. 
On  le  cita  au  conseil  académique  et  on  ne  lui 
compta  aucune  somme  d'argent. 

La  Révolution  de  Juillet  survint  à  cette  époque. 
Le  sieur  Tisserand  s*adres.<a  au  nouveau  minis- 
tère ;  il  demanda  &  être  mis  en  rapport  direct 
avec  le  préfet  et  le  souâ-préfet,  on  le  lui  refusa. 

Le  pétitionnaire  argumente  du  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  pairs  par  l'un  des 
ministres  de  l'instruction  publiqoe,  de  l'ordon- 
nance du  12  mars  qui  établit  à  Paris  une  Boole 
normale,  d'un  rapport  de  plusieurs  inspecteurs 
de  l'Académie  sur  sa  maison.  U  prétend  que  c'est 
pour  se  soustraire  à  ses  importunités  nue  le  der* 
nier  ministre  a  songé  à  transférer  TBoole  nor- 
male à  Versailles. 

C'est  à  la  suite  de  ces  réclamations  que  le  pé- 
titionnaire se  plaint  du  conseil  niyal  d'instrucUoo 
publique,  en  blâme  l'organisation,  le  traitement 
et  la  conduite. 

Sur  la  seconde  partie  de  cette  pétition,  la  com- 
mission a  considéré  que  l'existence  du  conseil 
royal  d'instruction  publique  était,  dans  ce  mo- 
ment, en  question  devant  la  commission  des  fi- 
nances: que  son  utilité,  ses  avantages  ou  ses 
inconvénients  pouvaient  être  convenablement 
appréciés.  Bn  conséquence,  elle  vous  propose, 
sur  ce  point,  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  corn* 
mission  des  finances. 

Sur  la  première  partis,  U  commission  a  été 
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Ti?ement  émae  de  ta  position  da  péiitionaaire, 
ancien  élève  de  l'Ecole  polytectinique,  professear 
de  mathématiques,  et  dévoué  d'une  manière 
noble  et  généreuse  à  U  propagation  de  l'instruc- 
tion primaire.  Son  établissement  n'a  pas  répondu 
à  ses  excellentes  intentions,  et  des  avauces  con- 
sidérables, qui  formaient  toute  sa  fortune,  sont 
demeurées  suns  résultat.  Bst-ce  la  faute  de  son 
administration?  C'est  ce  que  soutient  l'Université. 

Dans  tous  lea  cas,  y  a-i-il  eu  quelque  engage- 
ment contractée  envers  lui?  Rien  n'en  fournit  la 
preuve.  Les  faits  et  les  actes  de  l'autorité  ser- 
viront à  le  démontrer. 

Le  sieur  Tisserand  s'est  déjà  adressé  4  fois 
aux  Chambres.  On  a  témoicné  de  justes  égards 
pour  sa  posiiioo.  Chaque  pétition  a  semblé  pré- 
senter une  demande  diiférente;  mais  toutes 
avaient  pour  objet  d'atteindre  le  même  but  :  de 
provoquer  de  la  part  de  l'autorité  une  coutiaiico 
qu'elle  lui  refuse  ;  c'est  un  motif  de  plus  d'exa- 
miner avec  soin. 

Avant  tout,  le  pétitionnaire  réclame  contre  la 
translation  de  l'Ecole  normale  primaire  à  Yer^ 
saiiies;  c'est  la  critique  d'un  acte  d'administra- 
tion qui  n'est  point  dans  le  domaine  des 
Chambres.  Vainement  il  prétend  exciper  des 
termes  d'un  projet  de  loi  et  d'une  première  or- 
donnance; les  ordonnances  sont  essentiellement 
révocables,  et  les  projets  de  loi  peuvent  être 
retirés  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  :  la  légalité  a  été 
complètement  observée.  Si  d'ailleurs  la  transla- 
tion de  cette.  Ecole  pouvait  devenir  l'objet  d'un 
examen  quelconque,  on  justifierait  cette  mesure 
par  des  raisons  d^une  srande  influence. 

Quant  aux  titres  de  M.  Tisserand,  il  y  a  long- 
temps qu'il  réclame  ;  mais  ses  droits  n'ont  pas 
changé  de  nature  et  de  principt^,  et  l'analyse 
des  actes  qu'il  a  lui-même  produits  suffit  pour 
justifier  que  ses  prétentions  sont  sans  fondement. 

Dans  le  projei  de  règlement  soumis  à  l'Uni- 
versité, le  sieur  Tisserand  demande  que  le  mi- 
nistre nomme  le  directeur  de  son  école  pour  lui 
donner  quelque  crédit  :  le  11  août  i&9  cette 
nomination  a  eu  lieu.  Le  sieur  Tisserand  fut 
déjà  convaincu  dès  les  premiers  temps  que  son 
établissement  ne  pouvait  se  àouteoir  ;  il  demanda 
que  l'on  modifiât  le  règlement  qu'il  avait  lui- 
même  présenté,  et  que  son  école  fût  secourue 
par  des  bourses  et  demi-bourses.  Le  ministre 
lui  répondit  le  19  février  1830. 

Plus  tard,  et  après  la  Révolution  de  Juillet^  le 
sieur  Tisserand  ayant  présenté  une  pétition  à 
la  Chambre,  elle  fut  renvoyée  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  pubUque,  qui  appela  le  conseil 
à  délibérer.  Il  fut  reconnu  que  le  local  était 
propre  à  rétablissement  et  qu'on  consulterait 
quelques  préfets  sur  la  question  de  savoir  si  on 
radmettrait  comme  école  normale  pour  les  dé- 
partements de  l'Académie  de  Paris. 

Le  sieur  Tisserand  reconnut  qu'il  était  sans 
droit  pour  contraindre  l'administration  à  la 
création  des  bourses,  qu'elle  avait  le  droit  d'au- 
toriser tous  les  établissements  propres  à  propa- 
ger rinstructiou  et  à  les  créer  partout  où  cela  lui 
conviendrait,  mais  il  demanda  une  indemnité, 
se  fondant  sur  des  promesses  non  écrites  de 
certains  ministres,  et  sur  les  encouragements 
donnés  par  les  autres. 

Une  petiti(Hi  a  été  de  nouveau  présentée  à  la 
Chambre  ;  c'est  dans  cet  état  que  le  rapporteur, 
ayant  demandé  des  explicatioos  au  ministre,  en 
a  reçu  réponse  le  14  septembre  1831. 
k  Ces  réflexions  sont  de  toute  justice  ;  et  par  les 
mêmes  motifs  qui  les  ont  déterminées,  la  com- 


mission  vous  propose  l'ordre  du  jour  sur  cette 

Sartie  de  la  pétition^  en  ajoutant  que  le  projet 
'instruction  primaire  et  la  liberté  d'enseigne- 
ment consacre  par  nos  lois  sont  diamétrale- 
ment opposés  aux  prétentions  de  M.  Tisserand. 
Quant  aux  indemnités,  ce  serait  une  conséquence 
funeste  de  voir  les  Ghambrea  engager  les  mi- 
nistres dans  une  voie  qui  sort  de  la  légalité. 

Ainsi,  sur  la  première  partie,  la  commission 
propose  l'ordre  du  jour,  et  sur  la  deuxième  le 
renvoi  à  la  commission  des  finances. 

H.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  contre 
l'ordre  du  jour. 

Je  viens  demander  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Dans  un  moment  où  la  Chambre  doit  lavoir  à 
s'occuper  bientôt  du  projet  sur  l'instruction  pri- 
maire, elle  s'apercevra  aisément  que  ce  qui  man- 
que dans  tous  les  départements  de  la  J'rance  ce 
sont  des  instituteurs.  Il  me  semble  que,  dans 
cette  circonstance,  un  établissement  particulier 
entrepris  dans  des  vues  aussi  uiùes  ne  mérite 
pas  d'être  découragé.  En  principe,  je  conçois 
qu'on  ne  doit  pas  une  protection  particulière  à 
un  établissement  privé;  mais  ne  pourrait-il  pas 
être  avantageux  même  pour  le  gouvernement, 
alors  que  l'établissement  particulier  existe,  de 
créer  des  bourses  pour  que  des  sujets  reçoivent 
dans  cet  établissement  et  au  compte  du  gouver- 
nement l'inslruciion  qu'ils  ne  sauraient  acquérir 
ailleurs  ?  Je  ne  dis  pas  que  cette  instruction  doive 
toujours  être  maintenue;  mais  il  me  semble  que 
dans  un  moment  où  le  manque  très  réel  d'insti- 
tuteurs se  fait  sentir,  l'établissement  du  sieur 
Tisserand  mérite  des  considérationsparticulières. 
Dans  tous  les  cas,  le  renvoi  au  mimstre  de  l'ins- 
truction publique  ne  préjuge  rien,  ei  je  demande 
que  la  Chambre  veuille  bien  l'ordonner. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  La  commission  vous  a  proposé  Tordre 
du  jour  sur  la  première  partie  de  la  pétition 
de  M.  Tisserand.  Cette  proposition  vient  d'être 
combattue.  J'ai  deux  mots  à  dire  à  la  Chambre 
pour  lui  expliquer  les  faits  particuliers  sur  les- 
quels la  pétition  peut  porter. 

M.  TiS'^erand  demanda,  en  1829,  l'autorisation 
de  former  une  école  normale  primaire.  Cette  au- 
torisation lui  fut  accordée,  attendu  que  son  éta- 
blissement n'était  qu'un  établissement  privé  qu'il 
fondait  aux  risques  de  sa  fortune. 

Plus  tard,  et  depuis  la  Révolution  de  Juillet, 
l'administration  de  l'instruction  publique  pensa 
qu'il  était  nécessaire  de  fonder  à  Paris  ou  aux 
environs  de  Paris  une  école  normale  primaire 
aux  dépens  de  l'Btat,  qui  serait  chargée  de  former 
des  instituteurs  propres  à  porter  dans  les  cam- 
pagnes l'enseignement  primaire  que  le  gouverne- 
ment devait  encourager. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Tisserand  demanda 
que  le  gouvernement  fit  de  son  établissement  un 
établissement  public.  Il  demanda,  en  outrera  en 
être  nommé  directeur. 

Ces  propositions,  toutes  d'intérêt  privé,  ne  pou- 
vaient convenir  au  gouvernement.  D'abord  son 
établissement  coûtait  8,000  francs  de  loyer,  tandis 

aue  le.  gouvernement  pouvait  placer  les  élèves 
ans  une  maison  qui  ne  coûterait  rien  à  l'Btat. 
D'un  autre  côté,  le  gouvernement  devait  rester 
libre  quant  à  la  désignation  du  chet  de  l'école. 
Je  n'ai  rien  à  dire  sur  M.  Tisserand;  mais  il  est 
bien  clair  que  le  gouvernement  devait  avoir  le 
choix  absolu  du  chef  sur  la  probité  et  la  capacité 
duquel  il  pourrait  le  plus  compter. 
C^est  dans  ces  circonstances  que  M.  Tisserand 
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adresse  une  pétition  ;  pour  lui  c'est  voe  question 
toute  personnelle.  11  aurait  voulu  qu'on  le  nommât 
directeur  de  l*Bcole  normale,  et  aue  Ton  prit  à 
cet  effet  sa  maison  avec  an  loyer  ae  8,000  francs, 
alors  que  le  gouveroement  pouvait  faire  servir 
une  maison  de  FBtat  et  sans  aucune  charee  nou- 
velle pour  le  Trésor  public.  Dans  cette  situation 
des  choses,  je  crois  que  le  renvoi  au  ministre  de 
l'instruction  publique  ne  conduit  à  rien,  et  j'ap- 
puie les  conclusions  de  la  commission. 

M.  liarablt.  Messieurs,  il  est  question  de  trans- 
férer à  Versailles  l'Ecole  normale  primaire  et  de 
la  loffer  dans  un  bâtiment  de  rStal.  Je  demande- 
rai sHi  n'en  coûterait  pas  plus  pour  approprier, 
à  l'usage  qu'on  leur  affecte,  les  bâtiments  de  Ver 
Bailles,  que  pour  acheter  l'établissement  de  M.  Tis- 
serand. 

8i,  par  exemple,  cet  achat  ne  devait  entraîner 
qu'une  dépense  de  60,000  firanos,  et  qu'il  fût  né- 
cessaire de  faire  2  ou  300.000  francs  de  frais 
8our  établir  l'Ecole  à  Versailles,  la  responsabilité 
nancière  de  M.  le  ministre  ne  se  trouverait-elle 
pas  engagée  ? 

Je  ferai  remarquer  encore  que  les  jeunes  insti- 
tuteurs qui  suivent  les  cours  de  l'Ecole  normale 
primaire  possèdent  déjà  un  certain  degré  d'ins- 
truction. Â  Paris,  ils  utilisaient  leurs  oonnais- 
sances,  soit  comme  répétiteurs,  soit  comme  maî- 
tres d'études.  Dans  une  ville  moins  populeusp,  à 
Versailles,  ils  seront  privés  de  celte  ressource,  et 
il  faudra  que  le  gouvernement  vienne  à  leurs  se- 
cours, ou  l'Ecole  ne  sera  pas  suivie. 

Je  regrette  vivement  que  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  ne  soit  pas  présent;  je  lui  an- 
rais  demandé  quelques  renseignements  sur  un 
projet  dont  il  a  été  question,  et  qui  produirait  les 
résultats  les  plus  funestes. 

Je  veux  parler  du  projet  d'éloigner  plus  tard, 
comme  aujourd'hui  rBcoie  normale  primaire,  les 
écoles  qui  sont  maintenant  à  Paris  dont  elles  sont 
l'honneur  et  la  gloire.  {Réelamaliom  diverseê.) 
Les  écoles,  Messieurs,  font  vivre  un  des  quartiers 
populeux  de  la  capitale.  Je  désire,  j'espère  que 
le  projet  de  les  exiler  est  abandonné;  mais  il  a 
existé,  et  M.  le  ministre  nous  aurait  rassuré  à  ce 
sujet. 

M.  Ilarthe,  garde  de$  iceaux,  minUirê  dé  lajm- 
Htê,  Messieurs,  les  observations  de  l'honorable 
préopinant  se  réduisent  à  deux  points. 

En  premier  lieu,  il  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
que  le  gouvernement,  en  fondant  une  école  pri- 
maire, l'établit  à  Paris  plutôt  qu'à  Versailfes, 
parce  que,  dit-il,  il  en  coûtera  un  peu  plus  à  Vei^ 
sailles  qu'a  Parts  ;  voilà  son  raisonnement. 

Vous  voyez  que  c'est  une  question  d'adminis* 
tratiun  quil  s'agirait  de  discuter. 

M.  Tisserand,  en  effet,  demandait  au  gouver^ 
neinent  de  prendre  sa  maison  en  location,  et  en 
résultat  c'est  ce  qu'on  vous  propose  d'appuyer. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bartlie,  aarde  ds$  Keaux^minisiré  à  la  fus* 
iice,  G*estmoi,  Messieurs,  qui  ai  eu  l'honneur  de 
provoquer  rordonnance  qui  a  établi  une  école 
normale  primaire  dans  l'Académie  de  Paris  :  cette 
école  doit  avoir  pour  objet  de  former  des  pro- 
fesseurs destinés  à  propager  l'enseignement  pri- 
maire dans  les  environs  de  Paris  et  dans  cette 
ville  même. 

Maintenant,  pour  l'exécution  de  ce  dessein, 
quelle  est  la  maison  que  le  gouvernement  de- 
vra choisir?  Il  y  a  Versailles  un  bâtiment  qui 
n'est  occopé  par  personne  et  qui  appartient  à 
l'Etat  ;  M.  Tisserand  offrait  sa  maison  ;  ce  sont 
choses  dont  il  faut  laisser  la  décision  à  Tadmi- 


nistration.  On  ne  peut  venir  lui  dire  t  Prenes  tel 
établissement  plutôt  que  tel  autre! 

À  gauche  :  Ce  n'est  pas  non  plus  ce  qu'on 
demande. 

M.  Barthe,  gardé  des  êceatix,  ministre  de  ta 
justice.  A  roccasion  de  ces  détails  indices  de 
la  préoccupation  des  Chambres,  une  autre  qoes- 
tion  nous  a  été  adressée,  celle  de  savoir  si,  par 
cela  seul  que  l'administration  prend  pour  étaidir 
une  école  normale  primaire  des  bâtiments  qui 
sont  à  Versailles,  elle  ne  semblait  pas  pencher 
vers  la  pensée  d'enlever  à  lacapitale  des  écoles 
qui  font  son  ornement  et  sa  gloire. 

Que  M.  Tisserand  ait  pu  indigner  cela  dans  sa 
pétition,  je  le  conçois  :  l'intérêt  privé  s'efforce 
toujours  He  rattacher  à  la  question  personnelle 
des  questions  plus  étendues. 

Mais,  en  réalité,  quelle  a  été  la  marche  do 
gouvernement?  quel  est  son  vœu?  Il  existe  à 
Paris  des  moyens  d'enseignement  supérieur  qui 
ne  peuvent  se  trouver  ailleurs.  Paris  a  des  éta- 
blissements, des  professeurs,  des  collections  qui 
font  son  orgueil  :  nous  demander  si  nous  vou- 
ions dépouiller  la  capitale  de  ces  écoles,  de  ces 
dépôts,  c'est  provoquer  une  réponse  qui  est  déjà 
faite  par  tous;  une  pareille  pensée  ne  saorAit 
être  celle  du  gouvernement. 

Les  écoles  peuvent  avoir  donné  quelque  ocra- 
sion  à  des  désordres;  quelques  jeunes  gens  se 
disant  attachés  aux  écoles,  et  cependant  tout  à 
fait  inconnus  aux  professeurs,  car  ils  ne  suivaient 
pas  les  cours,  peuvent  avoir  abusé  da  nom 
d'étudiant  et  avoir  troublé  la  paix  publique. 
Mais  le  plus  grand  nombre  des  étudianui  a  été 
fidèle  au  principe  de  sagesse;  si  quelques  trou- 
bles particuliers  se  manifestaient,  on  les  réprt- 
meraiti  mais  la  capitale  ne  serait  pas  privée  de 
ces  écoles  qui  font  sa  gloire.  Voila  la  réponse 
que  j'avais  à  faire  au  préopinant. 

M.  LiaraUt.  C'est  cejle  que  je  demandais. 

M.  de  Traey.  Je  ne  puis  laisser  passer  sans 
réponse  quelques-unes  des  expressions  de  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Assurément  je  ne  viens  point  à  cette  tribune 
plaider  pour  des  intérêts  privés:  jamais  on  ne 
me  verra  imposer  à  l'admidlstratlon  des  i^tee 
auxquelles  elle  n*est  point  constitutionnellemeul 
assujettie,  ni  me  faire  l'avocat  d'intérêt  privés  ; 
mais  la  Chambre  m'a  vu  quelquefois  et  pourra 
me  voir  encore,  toutes  les  fois  que  roccasion 
s*en  présentera,  faire  valoir  à  cette  tribone  non 
des  intérêts  privés,  mais,  J'ose  le  dire,  des  droits 
à  la  bienveillance  du  gouvernement. 

M.  Tisserand  se  trouve  dans  ce  cas.  U  a  con» 
sacré  une  grande  partie  de  sa  fortune  et  de  sa 
vie  à  renseignement;  il  s'est  dévoué  pour  porter 
un  remède  à  ce  mal  que  nous  déplorons  tous, 
l'ignorance  du  peuple.  Il  a  conçu  l*idée  d'nne 
école  primaire;  ct^tte  idée  a  été  accueillie  à  dif* 
férentes  époques  par  M.  le  ministre  de  l'instrec- 
tion  publique,  et  je  parie  en  ce  moment  en  pré- 
sence d'un  de  mes  honorables  collègues  qoi  a 
eu  le  portefeuille  de  l'instraction  miMique,  et 
pourra  donner  son  témoignage  sur  la  vérité  de 
cette  assertion. 

11  est  donc  vrai  que  M.  Tisserand,  pour  avoir 
couQU  des  idées  bonnes  et  un  plan  très  utile,  a 
considérablement  altéré  sa  fortune  et  même  aa 
santé;  c'est  là  ce  que  je  viens  exposer  à  la 
Chambre,  et  je  viens  demander  qneM.le  miolslrs 
de  l'iostnictiou  publique  preooe  en  considéra- 
tion des  services  qui  ont  été  rendus  au  pays, 
ceux  dH  propager  rinstructioo.  le  ne  deoiande 
pas  autre  chose.  Je  n'ai  point  la  prétention  d'iodi* 
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qoer  au  gouTernemeot  le  choix  du  telle  maiBoa 
ni  d'impueer  au  Trésor  de  noutellea  charges; 
mais  quand  un  ciioyen  a  dépensé  sa  forluoe  et 
peut-être  sa  santé  pour  une  œuvre  utile  à  la 
société,  il  a  certainement  droit  à  quelques  dé- 
doromagements. 

Je  persiste  donc  à  demander  le  renvoi  de  la  pé- 
tition À  H.  le  ministre  de  l'instruction  publique^ 

M.  de  Watlmesiiil.  Je  conviens  que  Af.  Tisse- 
rand ne  peut  exercer  des  réclamations  en  vertu 
d'un  droit  absolu  ;  si  M.  Tisserand  venait  de- 
mander ce  qui  fait  i*objet  de  sa  pétition  comme 
an  droit  positif,  sa  demande  devrait  éire  repous- 
Bée  :  le  gouvernement  avait  le  droit  d'établir  à 
Versailles  Técole  normale  primaire  pour  TAca- 
démie  de  Paris,  qu'il  avait  d'abord  l'intention 
d'établir  à  Paris.  Il  est  bien  certain  que  le  gou- 
vernement pouvait  et  peut  nommer  pour  direc- 
teur qui  bon  lui  semble  ;  je  ne  veux  pas  recher- 
eherj^our  quelles  raisons  il  n'a  pas  voulu  choisir 
M.  TidserQnd,  j'aime  à  croire  qu'il  en  a  de 
bonnes  ;  mais  ce  que  je  dois  déclarer  ici,  c'est 
que  je  connais  peu  de  citoyens  plus  honorables, 

Î>lus  méritants,  aussi  dignes  de  la   bienveil- 
ance  du   gouvernement  et  de  l'appui  de  la 
Chambre» 

M.  Tisserand,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, a  eu  le  premier  la  pensée  d'établir  une 
école  normale  primaire  ;  alors  le  gouvernement 
n'avait  pas  de  londs  pour  fonder  un  tel  établis- 
sement. J'étais  ministre  de  l'instruction  publique; 
je  lui  répondis,  lorsqu'il  me  donna  communica- 
tion de  son  projet,  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait le  soutenir  pécuniairement,  mais  que  s'il 
fondait  TBoole  normale  primaire  à  ses  ris- 
ques et  périls,  mon  intenUon  était  de  lui  accorder 
toute  espèce  d'appui  et  d'encouragements. 

Depuis  M.  Tisserand  s'est  adressé  au  nouveau 
ministre  de  l'instruction  publique  ;  il  en  a  reçu 
une  lettre  où  il  lui  était  donné  l'assurance  que 
des  instructions  seraient  envoyées  aux  différents 
préfets  des  déiartements  du  ressort  de  l'Acadé- 
mie de  Paris  pour  que  les  jeunes  boursiers,  sou- 
tenus par  les  conseils  généraux,  fussent  placés 
dans  son  institut.  Il  en  est  résulté  que  M.  Tisse- 
rand a  fait  des  dépenses  considérables  dans  l'es- 
poir de  recueillir  de  grands  avantages. 

Certes,  M.  Tisserand  n'a  pas  de  droit  absolu, 
de  prétention  rigoureuse  ;  mais,  je  le  répète,  per- 
sonne plus  que  lui  n'est  digne  de  la  bienveil- 
lance du  gouvernement. 

M.  IleoMiard.  Je  demande  la  parole.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  relever  une 
erreur  dans  laquelle  le  préopinant  me  parait 
être  tombé.  Le  préopinant  a  dit  gue  M.  Tisserand 
avait  eu  le  premier  l'idée  de  la  formation  d'une 
école  normale  primaire  ;  il  faut  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  Itti  appartient  :  les  écoles  normales 
primaires  ont  été  fondées  par  la  Société  de  ren- 
seignement élémentaire.  Quoique  ensuite  des  pro- 
jets privés  aient  été  tentés;  que  la  pensée  de 
renseignement  élémentaire  ait  servi  de  base  à 
d'autres  projeta,  c'est  ce  que  je  n'ai  pas  à  exa- 
miner ;  mais  ce  n'est  point,  ce  me  semble,  à  cette 
tribune  que  peuvent  s  établir  les  relations  plus  ou 
moins  bienveillantes  qui  doivent  exister  entre  les 
individus  et  radmioistration.  Ce  serait  gêner  la 
lii>erlé  de  radmioistration  que  d'établir  ici  une 
discussion  sur  tes  droits  des  individus,  que  de 
présenter  ici  des  recommandations  individuelles  ; 
l'administration  doit  avoir  à  cet  égard  toute  li- 
berté. 

Qdant  à  la  pensée  en  eile^méme,  la  Société 


d'instruction  élémentaire  ne  doit  point  avoir 
l'idée  de  la  fondation  d'écoles  normales  primaires 
attribuée  à  d'autres. 

M.  de  Watlmtisnn,  de  sa  place.  La  très  hono* 
rable  Société  de  l'instruction  élémentaire  s'était 
bien,  il  est  vrai,  occupée  de  la  formation  d'éooles 
normales  primaires:  mais  j'ai  voulu  dire  qu'avant 
rétablissement  de  M.  Tisserand  il  n'existait  point 
de  maison  de  ce  genre  où  l'on  reçût  des  élèves. 

M.  Amilhau,  rapporteur.  Une  double  objec- 
tion a  été  faite  contre  les  conclusions  de  la  com- 
mission. La  première  est  relative  à  la  translation 
à  Versailles  d'une  école  normale  d'instruction 
primaire. 

Votre  commission  a  pris  tous  les  renseigne* 
ments  nécessaires  pour  fixer  sa  décision.  Bile 
s  est  assurée  que  le  loyer  de  M.  Tisserand  coûte- 
rait seul  par  année  8,000  francs,  tandis  que,  par 
admdicaiion,  il  n'y  aura  que  6,000  francs  de  f&is 
a  faire.  Vous  voyea  que,  sous  le  rapport  financier 
et  administratif,  le  gouvernement  a  rempli  com- 
plètement ses  devoirs. 

^  ^\  °?  î?"'  **^®  considérer  la  translation  de  cette 
école  à  Versailles  comme  dénuée  d'intérêts  et  de 
motifs,  11  pouvait  être  nécessaire  que  les  jeunes 
professeurs  qui  arrivaient  de  leurs  villa^^es  fus- 
sent éloignés  momentanément  de  la  capitale,  et 
3u  ils  ne  fussent  pas  abandonnés  au  milieu  des 
istractions  de  cette  ville.  Versailles  présentait 
aussi  divers  avantages  :  ainsi  l'arpentage  pouvait 
être  plus  facilement  enseigné  qu'à  Paris  ;  toutes 
les  autres  connaissances  usuelles  pouvaient  d'ail- 
leurs leur  être  données  dans  cette  ville. 

Je  le  répète,  il  y  a  ici  une  question  de  gou- 
vernement, dans  laquelle  nous  ne  pouvons  pas 
nous  initier.  Si  M.  Tisserand  n'a  pas  bien  admi* 
nistré,  s'il  lui  est  impossible  de  bien  diriger  une 
administration,  si  l'établissement  qu'il  a  fondé 
est  tombé,  sans  d'ailleurs  en  examiner  les  causes, 
on  ne  peut  pas  demander  au  gouvernement  une 
indemnité  pour  des  faits  de  cette  nature.  Les 
ministres  qui  ont  écrit  à  ce  sujet,  et  notamment 
un  des  orateurs  même  que  vous  avez  entendus, 
ont  exprimé  positivement  dans  leurs  lettres  que, 
si  M.  Tisserand  fondait  son  établissement,  ce  se- 
rait à  ses  risques  et  périls  et  pour  son  propre 
compte. 

Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  la  création  des 
bourses  on  consulta  les  préfets,  ainsi  que  vous 
l'a  dit  M.  de  Vatimesnil.  Un  seul  a  répondu  favora- 
blement. Quant  à  la  bienveillance  qu'inspire 
M.  Tisserand,  nous  la  lui  portons  tous;  mais 
dans  un  momi^nt  où  tant  de  charges  pèsent  sur 
le  Trésor,  la  Chambre  ne  saurait,  en  ordonnant 
le  renvoi  aux  ministres,  reconnaître  des  droits 
qui  n'existent  pas.  {Aux  voixl  aux  voix!) 

(Après  avoir  adopté  l'ordre  du  jour  sur  la  pre- 
mière  partie  de  la  pétition,  la  Chambre  renvoie 
la  seconde  à  la  commission  des  finances.) 

M.  Ttxier-Laehassaigne,  2«  rapporteur  de  la 
commiêsion  des  pétitions^  a  la  parole, 

M.  Tlxler-Eiachassaigne,  rapporteur.  Le 
baron  Parisot  du  Mayer  demande  que  nul  indi- 
vidu ne  puisse  être  admis  à  prendre  une  inscrip- 
tion dans  l'une  des  Facultés  de  l'Université  sans 
avoir  justifié  préalablement  de  la  possession  d'une 
inscription  de  6,000  francs  de  rentes,  et  qu'il  ne 
puisse  être  reçu  au  grade  de  docteur  qu'après 
avoir  établi  que  cette  inscription  de  rentes  a  été 
augmentée  de  1,000  francs.  {Rires,) 

Cette  pétition,  dont  l'objet  évident  serait  de 
concentrer  exclusivement  les  hautes  études  dans 
les  classes  riches  de  la  société,  est,  dans  les 
temps  où  nous  vivons,  un  véritable  anachro- 
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nisme.  La  commiBsion  propose  Tordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Eaillot  Saiat-Martin  a  adressé  à  la 
Chambre  une  pétitioo  qui  a  trois  objets  dis- 
tincts. 

Le  pétitionnaire  demande  d*abord  la  suppres- 
sion oes  aumôniers  dans  les  régiments.  11  ignore 
sans  doute  que  depuis  un  an  environ  cet  emploi 
n'existe  plus  dans  Tarmée^  et  qu'il  a  été  sup- 
primé par  une  ordonnance  royale  en  date  du 
10  novembre  1830. 

Le  second  objet  de  la  pétition  est  de  demander 
que  les  jeunes  gens  destinés  à  Téiat  ecclésias- 
tique soient  désormais  soumis,  comme  tous  les 
Fraoj^s,  à  la  loi  du  recrutement.  Votre  com- 
mission ne  saurait  partager  sur  ce  point  le 
▼œu  du  pétitionnaire.  Bile  pense,  au  contraire, 
que  la  disposition  de  la  loi  du  10  mars  1818,  qui 
affranchit  de  i*obli^ation  du  recrutement  ceux 
qui  se  vouent  au  mmistère  des  cultes,  est  dans 
les  circonstances  actuelles  un  acte  de  bonne  lé- 
gislation, et  elle  a  vu  avec  satisfaction  que  le 
gouvernement  ait  cru  devoir  maintenir  cette  lé- 
gislation dans  le  projet  de  loi  qu*il  vient  de  sou- 
mettre aux  Chambres ,  concernant  le  recrute- 
ment 

Le  troisième  objet  de  cette  pétitioo  est  de 
réclamer  la  suppression  de  l'Université,  on  du 
moins  sa  réorganisation  sur  de  nouvelles  bases. 
Pour  remédier  aux  abus  du  corps  universitaire, 
tel  qu'il  est  actuellement  organisé,  le  pétition- 
naire propose  de  lui  substituer  une  société  sa- 
vante, sous  le  tiire  de  Société  royale  académiaue 
dêi  sciencei^  composée  de  200  membres,  choisis 
parmi  les  hommes  de  lettres  qui  se  seraient  le 
plus  distingués  par  les  publications  d'ouvrages 
utiles.  Les  attributions  de  cette  société  consiste- 
raient principalement  à  s'occuper  de  l'améliora- 
tion de  renseignement  public,  de  l'examen  des 
livres  classiques  et  de  la  confection  d'un  dic- 
tionnaire de  la  langue  française.  Quant  aux  pri- 
vilèges dont  jouirait  cette  société,  outre  que  ses 
membres  seuls  auraient  la  faculté  de  prendre  le 
titre  de  chefs  d'institution,  c'est  aussi  exclusive- 
ment dans  son  sein  qu'on  devrait  choisir  les 
membres  de  l'institut,  les  recteurs  et  inspecteurs 
des  académies,  les  proviseurs  et  censeurs  des 
collèges,  les  professeurs  des  Facultés,  et  même 
les  évéques  et  les  curés  des  villes  importantes. 
Cette  esquisse  du  plan  proposé  par  le  pétition- 
naire suffira  sans  doute  pour  montrer  à  la 
Chambre  que  l'établissement  qu'il  veut  créer  à 
la  place  de  l'Université  ne  corrigerait  pas  les 
abus  qu'on  impute  à  cetie  institution,  et  serait 
loin  d  offrir  les  mêmes  avantages. 

La  commission  vous  propose  de  passer  à  Tor- 
dre du  Jour  sur  cette  pétition.  (Adapté.) 

—  Le  sieur  Labumére,  à  Aiguillon,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  présente  à  la  Chambre 
des  observations  contre  la  vénalité  des  charges 
d'officiers  ministériels,  qui,  dit-il,  ont  été  éta- 
blies par  une  ordonnance  royale,  et  demandent 
que  ces  ofDces  soient  désormais  rendus  libres  et 
remis  au  concours. 

C'est  one  erreur  du  pétitionnaire  que  de  pré- 
tendre que  les  charges  sont  devenues  vénaies 
par  one  simple  ordonnance.  Voua  savez,  en  effet, 
que,  dans  rétat  actuel  de  notre  législaiion,  la 
transmission  de  ces  offlces  est  ré^^ie  par  les  lois 
des  finances  du  28  avril  1816.  Â  cette  époque,  le 
gouvernement  éprouva  le  besoin  de  ressources 
péconiains  extraordinaires,  et  pour  se  les  pro- 
curer, il  conçut  ridée  d'assmettir  tons  les  offi- 
ciers ministériels  à  verser  au  Trésor  une  certaine 


somiiie,  sous  le  titre  de  supplément  de  caution- 
nement. Pour  les  indemniser  de  ce  prêt,  le  gou- 
vemement  concéda  à  tous  les  titulaires  la  facalté 
de  présenter  leurs  successeurs,  en  se  réservant 
seulement  le  droit  d*examiner,  dans  l'intérêt 
public,  si  les  candidats  présentaient  des  garanties 
suffisantes  de  capacité  et  de  moralité.  Cest  ce 
qui  résulte  de  Tarticle  91  de  la  loi  du  28  avril*  Il 
est  donc  vrai  de  dire  qu'à  partir  de  la  promul- 
gation de  cette  loi,  les  charges  d'officiers  mtoie- 
lériels  sont  devenues,  entre  les  mains  des  titu- 
laires ou  de  leurs  successeurs,  de  véritables  pro- 
priétés, tout  aussi  respectables  que  des  propriété 
d'une  autre  nature;  et  depuis  plus  de  i5  ans 
qu'elle  est  en  vigueur,  sous  la  garantie  de  ses 
promesses,  il  a  été  passé  de  bonne  foi  un  nombre 
infini  de  traités  et  d'actes  de  famille,  où  ces 
offices  sont  entrés  pour  une  valeur  très  considé- 
rable. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  a  para  évident  à 
votre  commission  qu'on  ne  saurait  aujourd'hui 
remettre  les  offices  ministériels  à  la  hbre  coq- 
currence,  ainsi  que  le  demande  le  pétitionnaire, 
sans  renverser  une  infinité  d'existences  socialeSt 
qu'une  sage  politique  commanderait  encore  de  res- 
pecter, lors  même  qu^elles  ne  seraient  pas  placées 
sous  l^égide  inviolaole  de  la  foi  publique. 

Bile  vous  propose,  en  conséquence,  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Didier  se  plaint  de  ce  qu'on  laisse 
encore  dans  les  mains  de  la  jeunesse  des  écoles 
des  livres  propres  à  lui  donner  de  fausses  idées 
sur  l'histoire  du  pays  :  il  signale  particulière- 
ment les  ouvrages  de  Leragois  et  de  Lorriquet, 
et  il  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  auprès 
du  ministre  de  l'instruction  pubUque  pour  la  no- 
mination d'une  commission  chargée  (te  procéder 
à  l'examen  des  traités  d'histoire  de  France  à 
l'usage  des  é(*olcs  publiques. 

Ce  que  demande  le  pétitionnaire  existe  déjà.  Il 
y  a  en  effet,  auprès  de  l'Université,  une  commis- 
sion composée  des  hommes  les  plus  recommari- 
dables  par  leur  caractère  et  par  leur  science,  qui 
est  chargée  d'examiner  non  seulement  les  tnités 
d'histoire,  mais  encore  tous  les  livres  classiqaea; 
et  c'est  sur  le  rapport  de  cette  commission  que 
le  conseil  roval  d'instruction  publique  arrête 
chaque  année  le  tableau  desouvrages  adoptés  pour 
renseignement  dans  les  collèges  de  toutes  les 
académies  du  royaume.  Nousavous  sous  les  yeux 
le  catalogue  arrêté  par  le  conseil  royal  pour 
l'année  scolaire  oui  vient  de  s'ouvrir,  et  loin 
d'y  trouver  mentionnés  les  livres  quo  signale 
pétitionnaire,  nous  nous  empressons  de  recon- 
naître,  au  contraire,  que  ce  tableau  ne  comprend 
pour  renseignement  de  l'histoire*  que  des  ou- 
vrages avoués  par  une  saine  critique  et  par  une 
philosophie  éclairée. 

L'abus  signalé  par  le  pétitionnaire  n'existe 
donc  pas,  au  moins  dans  les  collèges  royaux  t-t 
communaux,  les  seuls  où  l'Université  puisse 
être  responsable  du  choix  des  livres  classiques. 
S'il  existe  ,daos  quelques  institutions  particu- 
Itères^  c'est  une  chose  très  fâcheuse  sans  doute; 
mais  il  ne  dépend  point  de  l'Université  d'y  por- 
ter remède,  puisque  ces  établissements  ne  sunt 
pas  placés  sous  sa  direction  immédiate,  et 
qu'elle  ne  pourrait  s'immiscer  dans  le  contrôle 
des  livres  qui  y  sont  adoptés  pour  l'instraction 
des  élèves,  sans  s'exposer  au  reproche  d'appor- 
ter de  nouvelles  entraves  à  la  liberté  d'enseigne- 
ment. Bn  conséquence,  la  commission  vous  pro- 
pose dépasser  à  l'ordre  du  jour.  (Adopti). 
— La  Société  d'instruction  prinuore  a  Mireconri 
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demande  qn'il  soit  établi  dans  chaque  chef-lieu 
de  canton  populeux  un  cours  d*étude8  élémen- 
laires  destiné  à  l'instruction  des  ouvriers  pau- 
vres âgés  de  plus  seize  ans. 

Une  pensée  utile  et  géuérease  a  dicté  cette  pé- 
tition, c'est  celle  d'étendre  le  bienfait  de  l'ins- 
truction primaire  aux  ouvriers  pauvres  mainte- 
nant adultes,  qui  n'ont  pu  en  recueillir  le  bien- 
fait dans  leur  enfance  par  l'effet  d'un  système 
d'administration  opposé  au  progrès  intellectuel 
des  classes  inférieures . 

Des  établissements  pareils  à  ceux  gue  les  péti- 
tionnaires proposent  de  créer  ont  delà  été  fondés 
en  plusieurs  endroits  sans  qu'il  ait  fallu  ajouter 
beaucoup  aux  frais  des  écoles  primaires,  et  pour- 
tant ils  ont  produit  d*excellents  résultats.  Nous 
ne  devons  pas  douter  que  l'idée  de  cet  établis- 
sement ne  soit  accueillie  avec  intérêt  par  une 
administration  qui  8*est  plu  à  reconnaître  que 
rinstructiou  du  peuple  était  une  dette  du 


gouver- 
nement, et  nous  espérons  qu'il  lui  sera  facile 
coordonner  l'organisation  avec  celle  des 
écoles  primaires. 


d'en 


organisation 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire. 

M.  Charles  Dapln.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  :  lï  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  Charies  Dnplo.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
Permettez-moi  de  vous  présenter  une  observation. 
Je  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  Chambre, 
en  ordonnant  ce  renvoi,  n'entend  nullement  cons- 
tituer le  gouvernement  dans  des  dépenses  parti- 
culières pour  des  établissements  de  cetie  nature. 
J'ai  contribué  autant  que  je  l'ai  pu  à  propager 
dans  les  départements  ces  établissements.  Mais  ils 
ont  été  fondés  par  le  sèle  de  l'autorité  municipale, 
sans  que  le  gouvernement  fit  pour  cela  des  dé- 
penses particulières.  C'est  là,  je  crois,  le  seul 
moyen  dfe  faire  prospérer  ces  établissements.  Voilà 
l'observation  que  J'avais  à  faire;  je  ne  m'oppose 
pas,  d'ailleurs,  au  renvoi  proposé;  Je  l'appuie, 
au  contraire,  de  tous  mes  moyens. 

(Le  renvoi  proposé  est  ordonné.) 

—  Les  maires  des  communes  de  Belligny  et  de 
Glaire,  canton  et  arrondissement  de  Villefranche, 
département  du  Rhône,  exposent  à  la  Chambre 
leurs  moyens  d'opposition  au  projet  de  réunion 
d'une  portion  de  leur  territoire  à  la  commune  de 
VUlefraoche  et  sollicitent  son  intervention  pour 
empêcher  cette  réunion. 

La  ville  de  Villefranche  était  autrefois,  à  ce 
qu'il  parait,  entourée  de  murs  qui  la  séparaient 
des  communes  voisines.  Ces  murs  ont  été  dé- 
truits, et  sur  leur  emplacement  on  a  élevé  de 
nombreuses  habitations  qui,  quoique  contiguës  à 
celles  de  la  ville  dont  elles  formeut  les  faubourgs, 
ne  font  point  partie  de  la  commune  de  Ville- 
franche  et  sont  des  dépendances  de  diverses  com- 
munes limitrophes.  Bientôt  cette  ville  s'est  trou- 
vée si  étroitement  circonscrite  qu'à  mesure 
?[u'elle  a  acquis  de  l'importance  et  qu'il  lui  a 
allu  créer  des  établissements  en  rapport  avec  les 
progrès  de  sa  population  et  de  son  commerce,  elle 
n'a  pu  les  former  sur  son  propre  territoire  et  a 
été  obligée  de  chercher  des  édifices  ou  des  em- 
placements sur  le  territoire  des  communes  voi- 
sines. C'est  ainsi  que  le  collège,  le  cimetière,  le 
marché  aux  liestiaux,  le  marché  aux  grains,  la 

Eromenade  publique  même  se  trouvent  situés 
ors  du  territoire  de  la  commune.  Frappé  des 
inconvénients  inséparables  de  cet  état  de  choses, 
le  conseil  municipal  de  Villefranche,  lorsqu'on  a 
commencé  à  procéder  aux  opérations  cadastrales, 


a  demandé  la  réunion  des  faubourgs  à  la  com- 
mune urbaine.  C'est  contre  cette  réunion  que  les 
maires  des  communes  rurales  de  Belligny  et  de 
Glaire,  dont  les  faubourgs  dépendent  en  partie, 
réclament  avec  instance  dans  la  pétition  qui  vous 
est  adressée. 

Cette  réclamation  est  particulièrement  motivée 
sur  ce  que  la  réunion  demandée  pour  Villefranche, 
si  elle  avait  lieu,  réduirait  la  population  et  le  re- 
venu des  communes  de  Belligny  et  de  Glaire  au 
point  de  compromettre  l'existence  même  de  ces 
deux  communes.  Cette  considération  est  sans 
doute  fort  grave  et  doit  exciter  à  un  haut  degré 
votre  sollicitude;  mais  on  ne  saurait  se  dissi- 
muler qu'à  en  Juger  même  par  le  seul  exposé 
des  faits  contenus  dans  la  pétition,  il  parait 
exister  aussi  des  motifs  puissants  pour  donner 
quelque  extension  aux  limites  actuelles  dq  la 
commune  de  Villefranche.  Dans  ce  conflit  d'inté- 
rêts également  précieux  et  respectables,  les  élé- 
ments manquent  à  la  Chambre  pour  émettre  une 
opinion  ;  l'administration  seule  a  en  son  pouvoir 
les  documents  nécessaires  pour  prendre  une  dé- 
termination éclairée  entre  les  prétentions  oppo- 
sées. La  seule  chose  que  puisse  faire  la  Chambre 
dans  cette  situation,  c'est  de  provoquer  de  la 
part  de  l'administration  un  examen  attentif  et 
scrupuleux  sur  les  prétentions  des  communes 
contendantes,  et  c'est  dans  ce  but  que  la  com- 
sioo  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  reuTOi  de 
la  pétition  au  ministre  de  lintérieur. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

jf.  Cheuandier^  3«  rapporteur ^  est  appelé  à  la 
tribune. 

M.  €)heTaiidler,  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Tonnelier,  à  Lunéviie,  sollicite  de  l'activité 
de  service,  ou  le  rétablissement  du  traitement 
dont  il  a  joui  de  1814  à  1820,  à  titre  d'incorporé 
dans  le  dépôt  des  réfugiés  espagnols. 

Rien  ne  prouve  que  le  pétitionnaire  ait  fait  la 
moindre  démarche  près  des  autorités  compé- 
tentes pour  faire  valoir  ses  titres  ou  ses  droits. 
Par  ce  motif,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté,) 

—  Le  sieur  Adam  Desbordes,  aux  Métaieries, 
réclame  contre  l'augmentation  de  l'impôt  sur  la 
propriété  foncière,  et  sollicite  une  réduction. 

Considérant  que  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  diminuer  l'im- 
pôt foncier,  et  que  si  des  réductions  pouvaient 
être  opérées,  elles  devraient  porter  sur  les  im- 
pôts qui  pèsent  principalement  sur  les  classes  les 
plus  pauvres,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Les  sieurs  Larieu,  Lartigues  et  autres,  à 
Saiot-Plamard  (Haute-Garonne),  se  plaignent  de 
déni  de  justice  de  la  part  du  procureur  du  roi  et 
du  sous-préfet  de  SaintrGaudens. 

D'après  les  pétitionnaires,  ces  magistrats  n'au- 
raient point  donné  suite  à  leurs  plaintes  contre 
trois  officiers  de  la  garde  nationale,  le  garde 
champêtre  et  le  garde  forestier,  qui  auraient  en- 
vahi leurs  maisons  illégalement  et  maltraité  plu- 
sieurs personnes.  Ils  accusent,  en  outre,  le  ^arde 
champêtre  et  le  garde  forestier  de  leur  avoir  ex- 
torqué de  Pargent. 

Quoiqu'il  paraisse  impossible  à  votre  commis- 
sion que  des  délits  aussi  graves  fussent  restés 
impunis,  elle  croit  devoir  vous  proposer  le  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  faire  poursuivre 
les  accuséSi  s'il  y  a  lieu,  ou  les  accusateurs,  si 
leurs  assertions  étaient  fausses* 
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(Le  renvoi  à  H.  le  fsarde  des  sceaux  est  or* 
donné,) 

-*  1408  sfenrs  Delamotte,  chef  de  bataillon,  et 
Desbordes.  capitaine  au  31%  BoUiciient  une  loi 
gui  autorise  lei  militaires  condamnés  sous  la 
Restaoration  pour  délits  politiques  à  pouvoir 
compter  pour  la  retraite  le  temps  d'interruption 
de  leurs  services  par  suite  de  ces  condamnations. 

Dans  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  Boissy^aAnglas,  les  offi* 
eiers  des  Gent-Jours  eont  admis,  lors  de  la  fixa- 
tion de  leur  retraite,  &  compter  leur  ancienneté 
du  Jour  de  leur  nomination  par  Napoléon. 

Votre  commission  pense  qu*il  serait  peut*étre 
juste  d'appliquer  le  môme  principe  aux  otBcicrs 
qui  furent  rayés  des  contrôles  de  l'armée  arbi- 
trairement et  par  motifs  politiques.  Un  asses 
S  and  nombre  d'officiers  se  trouvent  dans  ce  cas, 
1  ont  été  privés  d'avancement  par  Tinterruption 
forcée  de  leurs  services;  ils  perdent  leur  ancien- 
neté dans  l'armée  pour  le  concours  aux  grades; 
serait'il  équitable  de  les  priver  encore  de  leur 
ancienneté  pour  Tobtention  de  la  retraite? 

Votre  commission  ne  Ta  pas  pensé  ;  elle  vous 
prepose  le  renvoi  de  la  pétition  a  M.  le  ministre 
de  la  guerre, 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

^  Le  sieur  Vagues,  à  Pertuii,  réclame  contre 
la  désignation  de  son  fils  appelé  à  faire  partie  du 
contingent  de  Tarmée,  lors  do  dernier  tirage,  et 
qui  avait  droit  à  la  réforme  pour  cause  de  bé- 
gavement. 

Le  jeune  Vagues  n'a  pu  être  compris  dans  le 
contingent  de  sa  classe  que  par  le  consieil  de  re- 
vision,  dont  la  composition  offre  toutes  les  ga- 
ranties désirables  et  dont  la  décision  est  défini- 
tive. Il  ne  peut  donc  être  réformé  qu'à  son  corps 
si  rinfirmité  est  constatée. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  do  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Hnssen,  ancien  militaire,  à  Mer- 
viller,  sollicite  la  revision  de  sa  pension  de  re- 
traite, et  réclame  une  augmentation  qui  le  mette 
on  état  de  souti'oir  sa  nombreuse  famille. 

La  loi  du  11  avril  dernier  prohibe  la  revision 
des  pensions.  Bile  ne  pent  avoir  d*<'ffets  rétroac- 
tifs. L'article  34  porte  :  Que  les  dispositions  de 
la  présente  loi  sont  applicables  à  toutes  les  pen- 
sions non  inscrites  avant  la  promulgation,  au 
livre  de  la  dette  publique.  Le  pétitionnaire  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  exceptionnels  réservés 
par  ladite  loi.  Votre  commission  se  voit  donc,  à 
regret,  dans  la  nécesi^ité  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (Adopté,) 

M.  Mahal,  autre  rapporteur,  rend  compte  de 
la  pétition  de  M.  Mangin,  imprimeur  à  Nantes. 
Les  réclamations  de  M.  Mangin  portent  sur 

{presque  tous  les  points  de  la  police  de  la  presse. 
1  pré-ente  d'abord:  1*  des  observations  sorTexé* 
cution  de  la  loi  du  10  octobre  1814,  et  entre  à  ce 
sujet  dans  de  nombreux  dévdoppements. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

2^  Il  demande  que  la  nature  de  travaux  appelés 
labêun  soit  affranchie  de  la  formalité  de  décla- 
ration préalable. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

3<*  Il  demande  que  ron  exempte  du  timbre  les 
cartes  et  annonces  appelées  bilboquets. 

La  commission  propose  Tordre  du  jour. 

4«  H  demande  que  les  écrits  périodiques  qui  ne 
traitent  de  matii^^res  j)olitiq^ues  ni  lliléraircs,  et 
qui  déjà  sont  affranchis  du  timore  et  du  caution- 
nement» ne  soient  plus  soumis  au  dépôt. 


La  commission  propose  Tordre  du  Umr. 

5*  Il  demande  encore  que  lea  suppléments  des 
journaux  de  département  payant  un  timbre  de 
5  centimes  soient  affranchis  du  timbre  comme 
ceux  de  Paris. 

La  commission  propose  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  Glala-BliolB.  Je  viens  appuyer  la  qua- 
trième demande  do  pétitionnaire,  relative  à  la 
suppression  du  timbre  sur  les  journaux  de  pro- 
vince. Messieurs,  la  condition  de  ces  jonmanx 
est  très  défavorable  par  rapport  à  celle  des  jour- 
naux de  la  capitale.  Je  puis  en  parler  avec  oon- 
naissance  de  cause  :  j'ai  voulu  être  journaliste 
dans  mon  département.  C'est  une  mission  des 
pins  honorables  quand  elle  est  remplie  conscien- 
ciensement,  et,  sous  ce  rapport ,  nous  devons 
rendre  justice  à  la  presse  française  qui  est,  plus 
que  dans  aucun  pays,  Texpresslon  de  toutes  les 
opinions.  (Interruptions  diverses.)  J'invoquerai  à 
cet  égard  le  témoignage  d'un  ministre  qui  a  tenu, 
il  y  a  peu  de  joura,uii  langage  conforme  à  ce  que 
j*avance.  Ces  interruptions  me  paraissent  un  ûé- 
menti  formel  aux  paroles  mêmes  du  ministre. 

On  éprouve  souvent  une  grande  difficulté  à 
trouver  un  imprimeur  pour  un  journal  de  pro- 
vince. Dans  la  plupart  des  chen-lieux,  il  y  a 
Timprimeurde  fa  préfecture  et  de  Tévéché.  Cette 
attribution  est  une  espèce  de  censure  exercée 
contre  les  journaux  de  province. 

Le  nombre  des  abonnés  de  toutes  les  feuilles 
de  province  est  bien  inférieur  à  celui  des  abon- 
nés des  feuilles  de  Paris. 

Je  ne  partage  pas  les  alarmes  qu*on  a  conçues 
sur  l'apparition  de  nouvelles  gaieites  qui  tendent 
à  nous  ram<>ner  Tanden  ordre  de  choses;  mais 
je  crois  qu'il  est  indispensable  de  rendre  plus 
facile  la  publication  de  feuilles  libérales.  La  di- 
minution des  frais  de  timbre  et  de  poste  devient 
donc  indispensable. 

La  seule  manière  de  donner  une  égale  chance 
à  toutes  les  opinions  est  de  diminuer  les  chargea 
qui  pèsent  sur  la  presse  départementale.  Tappuie 
le  renvoi  au  président  du  conseil  de  la  quatrième 
demande. 

M.  de  ValisnieaBll.  Je  suis  loin  de  deman- 
der, comme  H.  Glai^^Bizoin,  que  la  presse  dé- 
partementale soit  affranchie  de  tout  droit  de 
timbre;  mais  je  crois  qu'il  serait  équitable  d'éta- 
blir une  juste  proportion  entre  la  presse  de  IHi- 
ris  et  la  presse  départementale.  La  presse  de  Pans 
a  un  grand  avantage,  en  ce  qu'elle  peut  donner 
les  nouvelles  avant  celle  des  départements;  il  m 
résulte  un  grand  ascendant,  une  immense  su- 
prématie sur  la  presse  départementale.  M.  le  rap- 
porteur, qui  a  senti  cette  objection,  a  répondu 
que  la  presse  départementale  avait  des  f^ais  moine 
considérables.  Cela  est  vrai;  mais  cet  avantage 
ne  compense  pas,  à  beaucoup  près,  le  désavan- 
tage de  ne  pouvoir  donner  les  nouvelles  au*aprèe 
la  presse  de  Paris.  Aussi  les  journaux  de  Paris 
on  ta  eux  seuls  plus  d'abonnés  que  tous  les  jour- 
naux de  province  ensemble.  Il  serait  juste,  po- 
litique, de  rétablir  l'équilibre.  11  y  a  un  grand 
inconvénient  à  ce  que  la  presse  d'une  localité 
ait  des  avantases  considérables  sur  la  preesedes 
autres  loralités.  Lu  presse  doit  être  Texpreesioa 
de  Topinion  publique^  et  je  voudrais  qu  elle  fttt 
l'expression  de  Topinion  publique  toujours saire; 
CjïT  c'est  là  la  seule  opinion  véritablement  na- 
tionale. Il  no  fout  pas  que  les  journaux  de  Paris 
conservent  Tascendant  dont  fis  jouissent  en  ce 
moment,  qu'ils  puissent  imposer  comme  il  leur 
plaît  lenra  opinioos;  il  eet  aécessaire  de  diviser 
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cette  eipèce  de  suprématie,  et  poar  cela,  il  faut 
mettre  la  presse  départementale  en  mesure  de 
lutter  contre  la  presse  parisienne. 
J'appuie  le  renvoi  proposé. 

M.  CrlaU-BIsoln.  Je  u*ai  pas  demandé  eeo- 
lement  la  diminution  des  droits  du  timbre  en 
ftiveur  des  journaux  de  proYlnce^  mais  la  diminu- 
tion des  droits  de  poste  et  de  timbre  en  faveur 
de  tous  les  Journaux.  {Murmures.) 

M.  de  Traey.  C'est  de  toute  justice. 

M.  Cburamanle.  Je  viens  appuyer  Topinion 
de  M.  de  Vatimesnil,  non  pas  dans  un  esprit  li08< 
tile  aux  journaux  de  la  capitale,  mais  par  l'ap* 
plicationd'un  principe  de  stricte  équité,  je  pourrais 
dire  de  rigoureuse  justice.  Qu'est-ce  que  le  droit 
de  timbre  sur  les  journaux  ?  C'est,  ce  me  semble, 
une  sorte  de  droit  qu'on  pourrait  assimiler  au 
droit  de  patente  qu'on  prélève  sur  toute  industrie. 
Eh  bien  !  il  est  de  principe  que  l'impât  soit  réparti 
également  :  le  droit  de  patente  est  calcule  sur 
l'importance  de  Tindustrie.  Or,  l'industrie  d'un 
journal  de  déparlement  est,  de  sa  nature,  moins 
importante,  et  promet  beaucoup  moins  de  béné* 
fice  que  l'entreprise  d'un  journal  dans  la  capitale. 
D'après  ce  principe,  que  le  droit  de  timbre  n'est 
quune  contribution  prélevée  sur  l'exercice  d'une 
industrie,  et  proportionnée  à  l'établissi'ment  in« 
dustriel  sur  lequel  il  porte,  il  y  a  lieu  d'établir 
une  différence  entre  le»  journaux  des  départe- 
ments et  ceux  de  Paris.  Pour  arriver  à  l'applica-* 
tiou  de  ce  principe,  je  proposa  le  renvoi  de  cette 
partie  de  la  pétition  à  la  commission  du  budget. 

M.  Mahul,  rapporteur.  Une  seule  des  conclu- 
sions de  la  commission  est  contestée  celle  relative 
au  timbre  des  journaux  de  départements.  Il  parait 
qu'un  veut  leur  donner  une  marque  spéciale  dMn- 
âréi  en  provoquant  la  réforme  de  cette  partie  de 
la  législation.  Je  conviens  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si  la  législation  peut  être  rendue  plus 
favorable  aux  journaux  de  province,  et  d'Abord 
j'incliuaiB  pour  rafTirmative.  Mais  la  commission 
ne  s'est  pas  arrêtée  seulement  à  cette  considéra- 
tion ;  qoa  attention  s'est  portée  sur  la  question 
de  finance.  L'auteur  de  la  pétition  prétend  qu'en 
diminuant  les  droits  de  timbre  et  les  frais  de 
poste,  les  produits  du  fisc  seraient  plutôt  aug- 
mentés que  diminués  ;  parce  qu'on  tirerait  à  un 
plus  grand  nombre  d  exemplaires  et  que  par 
conséquent  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à 
accorder  cette  demande.  Quant  k  nous,  nous 
avons  pensé  que,  dans  la  situation  actuelle  des 
cbOHOf,  lorsque  tant  de  branches  de  revenu  public 
sont  attaquées  même  par  des  moyens  très  irrégu- 
liers, ce  n'était  pas  le  moment  d'ébranler  ce1ui<<^i, 
quelque  minime  qu'il  soit.  Si  on  croit  utile  de 
modifier  la  législation  par  rapport  aux  journaux 
de  province,  se  sera  en  traitant  la  question  sous 
Je  point  de  vue  politique,  et  non  pas  seulement 
quand  il  s'agit  de  la  partie  financière.  Je  ne  puis 
condescendre  à  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
je  persiste  dans  les  conclusions  de  la  commission, 

M.  Flrmln  Didot.  Je  demande  que  la  pétition, 
quant  à  la  seconde  partie,  soit  renvoyée  au  bu- 
reau des  renseigoemenu.  Les  catalogues  de  li- 
brairie se  distribuent  gratU;  si  vous  les  frappez 
d'un  droit  de  timbre,  vous  empêchez  la  publica- 
tion de  ces  catalogues,  et  vous  portez  préjudice 
an  commerce  de  la  librairie. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l$t 
f»  partie  de  la  pétition. 

Sur  la  2«  partie,  l'ordre  du  jour  est  rejeté;  le 

dépôt  au  bureau  des  renseignements  est  ordonné. 

Sur  la  3«  partie,  la  Cbambre  ordonne  le  renvoi 


à  H.  le  ministre  des  travaux  publics^  et  en  outre 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements.  . 

Sur  la  4*  partie,  l'ordre  du  jour  est  rejeté  et  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  est  prononcé. 

Sur  la  5*  partie,  la  Gbambre  ordonne  le  renvoi 
à  ht  commission  du  budget.) 

M.  AmlUiaa,  autre  rapporieur^  Le  sieur  Schir- 
mer  (Afi  î  ah  !)  sollicite  le  rapport  des  pétitions 
Qu'il  a  adresséee  à  la  Gbambre  les  22  janvier  et 
21  juin  1830,  tendant  à  la  suppression  des  ins^» 
pecteursgénéraux  et  des  inspecteurs  de  première  et 
deuxième  classe  attachés  au  ministère  des  finances, 

La  commission  u  considéré  que  la  session  de 
1830  était  terminée,  que  les  pétitions  présentées 
durant  le  cours  de  cette  session  n'appartiennent 
pas  b  la  nouvelle  législature,  et  qu'on  ne  peut 
procéder  ainsi  par  voie  de  rappel.  Le  sieur  Schir^ 
mer  était  le  maître  de  présenter  des  pétitions 
nouvelles.  Par  ces  motifs,  elle  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour,  en  regrettant  qu'il 
n'existe  aucun  moyen  d'empêcher  un  pareil  abus 
du  droit  de  pétition. 

Le  sieur  Schirmer,  instruit  de  cette  résolutioUi 
m'a  remis  deux  Mémoires,  dont  l'un  de  dix  pages 
in-folio  et  l'autre  à  l'avenant,  pour  justifier  sa  de- 
mande. J'ai  cru  devoir  en  référer  à  la  commission, 
qui  a  persisté  à  vous  proposer  l'ordre  dujour, 

Bl.  PëtQn.  Je  ne  viens  pas  appuyer  les  péti- 
tions présentées  par  Tiofortuné  Scnirmer.  S'il  eût 
suivi  mon  conseil,  il  s'abstiendrait  d'en  faire,  ou 
plutôt,  s'il  en  avait  de  bonnes  à  présenter,  je 
l'inviterais  à  le  faire  sous  un  autre  nom.  Hais 
comme  je  sais  qu'il  est  dans  la  plus  grande  infor- 
tune, j'appelle  sur  lui  la  bienveillance  de  M.  la 
ministre  des  finances.  {Oh!  oh!)  Le  malheureux 
Schirmer  avait  une  modique  pension.  Depuis 
qu'il  s'est  fait  pétitionnaire  ardent,  persévérant, 
il  parait  que  cette  pension  a  été  supprimée;  du 
muins  c'est  ce  qu'il  m'a  affirmé  ;  je  n'en  ai  pas 
la  preuve.  Je  prie  M.  le  ministre  des  finances  de 
prendre  sa  position  en  considération,  c'est  un  an- 
cien employé  qui  est  dans  la  misère.  Je  prie  la 
Gbambre  de  vouloir  bien  appuyer  ma  demande* 

1  L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix»  et  adopté.) 
f,  Aniilhaii,  rapporteur^  continue.  Le  sieur 
Oeflotte,  lieutenant  de  vaisseau,  réclame  contre 
unelordonnance  de  Charles  Xi  du  25  octobre  1829, 
qui  le  met  &  la  retraite,  et  il  sollicite  sa  réinté* 
gration  dans  son  grade.   . 

Messieurs,  dans  la  marine,  il  faut  être  en  état 
d'activité  ou  de  retraite;  il  n'existe  point  d'état 
de  disponiblité.  L'autorité  a  usé  de  son  droit 
envers  le  pétitionnaire,  et  nous  nous  sommes 
convaincus  que  la  politiqiue  avait  été  complète- 
ment étrangère  à  cette  disposition. 

Le  pi^titionnaire  a  navigué  de  1792  à  1816,  et 
navigué  comme  matelot;  à  cette  dernière  époque, 
il  fut  officier.  Ses  chefs  paraissent  avoir  eu  a  se 
plaindre  de  son  service,  et,  en  1829,  il  fut  mis  à 
la  retraite,  sur  la  demande  du  préfet  maritime 
de  Toulon.  Plus  tard,  et  sur  sa  réclamation, 
H.  de  Higny,  ministre  de  la  marine,  a  soumis  sa 
demande  à  une  commission  formée  dans  son  mi- 
nistère, et  qui  a  approuvé  la  mesure  prise  contre 
M.  Deflotte. 

L'autorité  a  usé  de  son  droit;  elle  est  respon- 
sable de  ses  actes,  et  a  intérêt  à  n'employer  que 
des  personnes  propres  au  service  et  q^ui  conser-^ 
vent  à  farme  à  laquelle  elles  appartiennent  la 
considération  qui  lui  est  due. 

Par  ces  motifs,  la  commission  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Baaan,  avocat  a  Fecamp,  demande 
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rabroffation  des  articles  414  da  code  de  procédure 
et  ^7  du  code  de  commerce. 

Ces  articles  sont  relatifs  aux  droit  des  parties 
gui  plaident  devant  les  tribunaux  du  commerce. 
Le  pétitionnaire  voudrait  que  des  officiers  minis- 
tériels obligés  fussent  créés  auprès  de  ces  tribu- 
naux. Votre  commission  sait  que  plusieurs  tri- 
bunaux de  commerce  ont  admis  des  agréés, 
mais  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  parties 
de  se  présenter  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  pro- 
cureurs fondés.  Les  contestations  commerciales 
reposent  ordinairement  sur  des  foits  ;  l'intérêt  est 
quelquefois  excessivement  minime,  et  la  création 
d'avoués  obligés  serait  ruineuse  pour  certaines 
parties,  peut-être  même  eUe  introduirait  devant 
ces  juridictions  Tbabltude  des  écritures  qui  sont 
un  des  abus  qui  se  pratiquent  devant  les  juridic- 
tions civiles.  La  loi  actuelle  a  pourvu  à  tous  les 
intérêts.  La  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adapté.) 

—  Le  sieur  Harcat.  de  Nancy,  se  plaint  des  for- 
malités de  douane  a  remplir  pour  l'exportation 
de  la  draperie  et  de  la  difflculté  de  la  réimpor- 
tation. 

Cette  pétition  est  dans  de  fort  beaux  termes, 
elle  présente  un  intérêt  très  grand  pour  le  com- 
merce ;  les  lois  de  douanes,  utiles  pour  protéger 
notre  commerce,  ne  doivent  jamais  nuire  à  ses 
intérêts.  Les  marchands  étrangers  pourraient 
même  abuser  de  l'impossibilité  de  faire  rentrer 
en  France  les  marchandises  dont  on  refuserait 
d'aa-epter  la  vente.  Dans  tous  les  cas,  on  peut 

Ï>rendre  des  précautions  convenables  pour  éviter 
a  fraude  et  veiller  aux  intérêts  de  notre  indus- 
trie. La  commission  vous  propose  le  renvoi  au 
ministre  des  finances  et  à  celui  du  commerce. 
(Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  Les  propriétaires  des  marais  de  Queraude  de- 
mandent la  suppression  de  llmpôt  sur  le  foI. 

Messieurs,  votre  commission  a  été  unanime 
dans  son  désir  de  voir  porter  du  soulagement  à 
la  classe  U  plus  malheureuse  de  France:  l'impôt 
sur  le  sel  pèse  principalement  sur  la  classe  indi- 
gente: il  est  nuisible  aux  intérêts  de  l'agricul- 
ture. L'élévation  de  son  tarif  nuit  à  la  qualité  de 
ses  produits.  Sans  nous  livrer  à  de  longs  déve- 
loppements sur  une  nécessité  généralement 
aamise,  votre  commission  a  pensé  qu'il  conve- 
nait de  renvoyer  la  pétition  à  la  commission  des 
finances,  qui  pourra  peser  les  bm>ins  de  l'Btat 
et  la  possibilité  des  réductions. 

H.  ^mnmwmmx.  Messieurs,  l*impêt  du  sel  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  réclamations  ;  tout 
semble  avoir  été  dit  sur  la  matière  ;  aussi  ne 
m'arrêterai-je  pas  à  reproduire  devant  vous  les 
arguments  et  les  chiffres  qui  prouvent  au  plus 
haut  degré  d'évidence  Tinégale  répartition  de  cette 
taxe,  qui  accable  de  tout  son  poids  les  classes  in- 
digentes. 

Il  n'est  jamais  venu  à  la  pensé  des  économistes 
et  des  législateurs  d'imposer  le  pain.  Eh  bien! 
Messieurs,  il  est  hors  de  doute  que  le  sel  ne  soit, 
après  le  pain,  le  comestible  le  plus  indispensable 
aux  populations  agricoles.  Vous  saves  que  Timpêt 
du  sel  représente  trente  fois  la  valeur  de  cette 
denrée. 

La  pétition  dont  vous  venes  d'entendre  le  rap- 

Eort  n'exagère  rien  &  cet  égard,  et  un  de  nos 
onorables  collègues,  le  générai  Éugeaud,  a  dé- 
montré, dans  un  mémoire  intéressant,  que  tel 
journalier  dont  la  cote  peri^onnelle  et  mobilière 
ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  4  francs  paie,  en  réa- 
lité, 36  francs  pour  la  part  de  sa  famiUe  dans  la 
contribution  du  sel,  tandis  que  l'homme  dans 


Topulence  ne  paie  paS|  sous  ce  rapport,  au  delà 
de,9  francs. 

Une  telle  répartition  ne  saurait  convenir  plus 
iongtemprf  à  Tétat  misérable  des  classes  ouvriè- 
res et  a  l*équité  du  gouvernement;  c'est  au 
point  que  j'ose  à  peine  en  signaler  l'abus,  dans 
ta  crainte  de  ne  pouvoir  rien  ajouter  à  une  con-* 
viction  qui  règne  dans  tous  les  esprits,  et  qui 
n'attend,  pour  porter  ses  fruits,  qu'une  occasion 
favorable. 

Cette  occasion.  Messieurs,  il  dépend  de  vous 
de  Toffirir  à  la  sollicitude  du  gouvernement  ; 
vous  allez  bientôt  discuter  le  budget  de  1832; 
signalez  cette  discussion  par  une  grande  réforme, 
et  le  peuple  aura  obtenu  sa  part  efficace  des 
résultats  de  notre  glorieuse  Révolution;  alors 
seulement  il  ne  manquera  rien  à  ses  vœux,  car 
ainsi  qu'on  l*a  dit  avec  raison,  les  peuples  ne 
jugent,  en  définitive,  des  changements  politi- 
ques que  par  une  rigoureuse  appréciation  des 
dommages  qu'ils  en  éprouvent  ou  des  bienfaits 
qu'ils  en  retirent. 

Député  d'un  arrondissement  de  la  Bretagne 
dont  le  territoire  se  compose  en  partie  de  ma- 
rais salants,  j'aurais  à  vous  soumettre  plus  d'une 
considération,  si  je  ne  craignais  d'abuser  devoa 
moments.  Qu'il  me  suffise.  Messieurs,  d'appeler 
votre  attention  sur  les  dangers  de  la  contre- 
bande, qui^  en  se  développant  de  plus  en  plus 
sous  Pempire  de  taxes  exorbitantes,  offre  des 
primes  d'encouragement  aux  artisans  de  guerre 
civile  dont  l'audace  et  les  sanguinaires  excès 
répandent  actuellement  de  si  vives  alarmes  dans 
les  départements  de  TOuest. 

Bn  résumé,  l'impêt  sur  le  sel  est  contraire  au 
principe  de  la  Charte,  qui  veut  que  chaque  ci- 
toyen contribue  en  raison  de  sa  fortune  aux 
charges  de  l'Btat  ;  il  blesse  les  droits  de  l'huma* 
niié,  puisqu'il  prive  les  classes  les  plus  pauvres 
d'un  aliment  indispensable;  il  est  funeste  à  la 
morale,  parce  qu'il  les  entraîne  aux  criminelles 
habitudes  de  la  fraude,  de  la  révolte  et  de  fas- 
sassinat. 

J'ose  donc  espérer.  Messieurs,  que  vous  vous 
empresserez  d'ordonner  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  commis- 
sion centrale  du  budget. 

JM.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  a  la  parole.) 
>e  toutâê  parts  :  Il  n'y  a  pas  de  réclamation: 
aux  voix,  aux  voixl 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  la  commission  du  budget.) 

—Les  sieurs  Labarrière,  Ducourneau  et  Chabat, 
instituteurs  à  Aiguillon,  demandent  qu'il  soit  ac- 
cordé des  pensions  de  retraite  aux  instituteurs 
primaires. 

Cette  pétition  est  digne  de  tout  votre  intérêt, 
au  moment  où  le  besoin  d'instruction  pour  la 
classe  pauvre  se  fait  sentir  de  toutes  parus.  Alors 
que  la  sollicitude  du  {gouvernement  le  porte  à 
préparer  un  projet  qui  puisse  atteindre  ce  but 
éminemment  utile,  votre  commission  a  pensé 

3ue  le  sort  des  instituteurs  primaires  devait 
xer  son  attention  ;  elle  m'a  invité  à  vous  lire 
leur  demande,  qui  est  écrite  d'une  manière  pro- 
pre à  faire  Impression  sur  vos  esprits  ;  et  à  vous 
f>roposer  ensuite  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
'insiruction  publique. 

H.  Teste.  Le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire,  qui  a  été  renvoyée  l'examen  des  bu- 
reaux, contient  une  disposition  qui  fait  Tobjetde 
cette  pétition.  Bile  a  été  discotée  d'une  manière 
as^ez  étendue  dans  le  bureau  dont  je  faispartie. 
On  a  vu»  par  les  chiffresp  combien  elle  offrait  de 
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difficaltés.  Je  crois  qu'il -serait  opportun  de  ren- 
voyer cette  pétition  à  la  commission  qui  sera 
ciiargée  d*examiner  le  projet  de  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire. 

M.  Amllhaa,  rapporteur.  Nous  avons  proposé 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, parce  qu'il  était  nécessaire  d'obtenir  le 
concours  du  gouvernement.  Nous  ne  pouvions 
pas  proposer  de  la  renvoyer  à  la  commission 
chargée  d'examiner  la  loi  sur  l'iDStruction  pri- 
maire, puisque  cette  commission  n'était  pas  en- 
core formée. 

(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Maire,  à  Lunéville,  demande  une 
loi  qui  établisse  une  contribution  forcée  sur 
toutes  les  classes  aisées  de  Français  jouissant 
de  ptos  de  3,000  francs  de  revenus  et  imposa- 
bles spécialement  snr  les  produits,  renies  et  re- 
venus non  imposés,  pour  venir  au  secours  du 
gouvernement  pour  les  dépenses  urgentes  des 
armements. 

Cette  pétition  n'a  présenté  aucune  idée  propre 
à  éclairer  la  Gbambre  sur  les  moyens  d'atteindre 
le  but  de  son  auteur.  L'imposition  sur  les  pro- 
duits et  revenus  ferait  double  emploi  avec  le 
système  de  contributions  directes  et  indirectes 
en  exercice  en  ce  moment.  Quant  aux  rentes,  il 
y  aurait  violation  de  tous  les  principes  qui  main- 
tiennent le  crédit  public. 

Par  ces  motifs,  la  commission  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Voyer-d'Arji^eiison.  Je  demande  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget.  Je  suis  étonné 
que  M.  le  rapporteur  ait  dit  que  le  pétition- 
naire ne  présente  aucune  idée.  Il  me  semble,  au 
contraire,  que  sa  pétition  en  présente  une  qui 
peut  porter  des  fruits.  L'Angleterre,  dans  des 
moments  de  crise  financière  moins  difficile  que 
celte  dans  laquelle  nous  sommes,  a  porté  la  loi 
appelée  incotne-tax,  qui  ne  frappe  que  sur  l'ai- 
sance ;  d'ailleurs  il  y  a  une  question  qui  s'est 
présentée  l'année  dernière,  k  l'occasion  du  la 
nouvelle  répartition  de  la  contribution  mobilière 
et  personnelle.  On  a  fait  des  propositions  pour 
étaolir  un  impôt  de  consommation  ;  celui  que 
propose  le  pétitionnaire  en  contient  le  ^erme.  Je 
ne  dis  pas  qu'il  faille  le  faire  porter  uniquement 
sur  les  plus  riches  ;  mais  on  conviendra  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  à  cet  égard.  Par  ces  divers 
motifs,  je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

M.  Aaailhau,  rapporteur.  Je  suis  obligé  de 
faire  la  Gbambre  ju^e  entre  l'honorable  préopi- 
nant  et  moi.  J'ai  dit  que  le  pétitionnaire  ne 
présentait  que  des  moyens  d'application  trop  dé- 
raisonnables pour  mériter  d*attirer  votre  atten- 
tion ;  aurais-je  eu  tort  de  dire  qu'il  ne  présentait 
aucune  idée? 

Vous  allez  en  juger.  D'abord  le  pétitionnaire 
propose  d'exempter  de  l'impôt  les  membres  de 
la  Chambre  des  députés.  {Rire  général.)  Ensuite 
il  demande  que  l'on  s'en  rapporte  à  la  déclara- 
tion des  contribuables  pour  savoir  au  juste  à 
quel  taux  se  monte  leur  fortune...  {Riret.) 

Il  dit  que  cela  ne  portera  principalement  que 
sur  les  rentes  de  l'Etat,  qui  ne  sont  assujetties  à 
aucun  impôt. 

(M.  le  rapporteur  veut  continuer  la  lecture,  qui 
est  interrompue  par  les  cris  :  Assez  I  assez  I 

Le  reste,  Messieurs,  est  sur  le  même  ton  ;  il  n'y 
a  pas  là  une  idée  qui  puisse  présenter  quelque 
utilité. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

—  Le  sieur  Schirmer,  à  Paris,  sollicite  le  rap- 


port de  ses  pétitions  des  15  mars,  19  janvier  et 
14  juin  1830,  n<>  397,  tendant  à  obtenir  la  sup- 
pression de  la  direction  des  contributions  directes. 

Cet  infatigable  et  malheureux  pétitionnaire 
nous  a  également  remis  de  longs  mémoires  où 
il  passe  en  revue  plusieurs  branches  d'adminis- 
tration, le  tout  à  sa  manière  ;  ceci  n'avait  plus 
de  rapport  à  l'objet  de  sa  demande.  Quant  a  la 
pétition,  elle  ne  fait  que  rappeler  d'anciennes 
pétitions,  et  par  les  motifs  déjà  déduits,  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Mahnl,  autre  rapporteur.  Votre  commis- 
sion, Messieurs,  me  char^edeprésentercollective- 
ment  le  rapport  de  plusieurs  pétitions  qui  toutes 
portent  des  réclamations  contre  l'impôt  des  bois- 
t?ons. 

Les  négociants  et  débitants  de  vins,  d'esprits, 
de  liqueurs,  des  villes  de  Nancy,  Toul,  Dieuze, 
Saint-Romain,  les  sieurs  Pannetier,  Livol,  Lenoir, 
les  habitants  de  la  ville  de  Riom,  sont  signataires 
de  ces  pétitions. 

Les  récla  nations  portent  plutôt  sur  la  législa- 
tion en  matière  d'impôts  que  sur  le  tarif  en  gé- 
néral. Les  habitants  paraissent  à  peine  s'être 
aperçus  que  la  loi  de  1830  a  beaucoup  diminué 
cette  nature  d'Impôts. 

Ils  se  plaignent  des  inconvénients  du  mode 
d'impôt,  mais  n'indiquent  aucun  moyen  nouveau 
pour  le  remplacer  ou  pour  le  modifier. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'ailleurs  de  s'occuper 
de  cette  question  lorsaue  sur  tant  de  points  on 
refusé  obéissance  aux  lois  en  vigueur. 

La  commission  propose  de  renvoyer  la  pétition 
à  la  commission  du  budget. 

M.  Marchai.  Messieurs,  je  ne  connais  des  pé- 
titions dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport  que 
celles  venues  du  département  de  la  Meurthe  et 
dont  j'ai  fait  le  dépôt.  Celles-ci  sont  réligées  en 
fort  bons  termes,  elles  vous  sont  adressées  par  de 
bons  citoyens  qui  n'attaquent  pas  l'impôt,  mais 
les  moyens  employés  pour  opérer  le  recouvrement. 
Le.^  pétitionnaire:),  dont  je  prends  la  défense, 
obéissent  aux  lois  et  respectent  les  autorités; c'est 
pourquoi  j'ai  voulu  les  soustraire  aux  reproches 
adressés  par  M.  le  rapporteur  à  l'ensemble  des  péti- 
tionnaires dont  il  vous  a  soumis  les  réclamations. 

Quant  au  fonds  des  pétitions  que  j'ai  déposées, 
je  dois  appuyer  les  conclusions  du  rapport;  car  il 
est  très  vrai  que  l'impôt  sur  les  boissons  est  mal 
réparti  et  qu  il  est  levé  par  des  moyens  vexa- 
toires.  Je  croirais  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  si  j'entrais  dans  le  détail  des  critiques 
des  pétitionnaires,  puisque  vous  êtes  disposés  à 
accueillir  leurs  justes  réclamations.  Je  me  borne 
donc  à  appuver  le  renvoi  proposé,  afin  que  la 
commission  des  finances  avise  aux  moyens  de 
conrilier  uutant  que  possible  l'intérêt  du  Trésor 
public  avec  la  tranquillité  et  les  droits  des  con- 
tribuables, et  spécialement  avec  ceux  des  débi- 
tants et  des  marchands  en  gros  et  en  détail. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  la  commission  du  budget.) 

M.  Liarabit,  autre  rapporteur.  Le  sieur  Ripo- 
teau,  fabricant  orfèvre  àMarseille,  ri^clame  contre 
une  décision  du  15  novembre  1822,  qui  a  donné 
une  extension  arbitraire  aux  droits  d'essai,  sur 
les  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  fixés 
par  une  loi  du  19  brumaire  an  Vl. 

L'article  51  de  cette  loi  porte  :  «  L'essai  sera 
fait  sur  un  mélange  de  matières  prises  sur  cha- 
cune des  pièces  provenant  de  la  même  fonte.  « 
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D*où  il  semble  résalter  qu*il  ne  doit  y  avoir  qu'un 
seul  essai  pour  uoe  même  fonte,  quel  que  soit  le 
nombre  des  pièces  de  cette  fonte. 

Mais  le  pétitionnaire  expose  que  les  employés 
des  bureaux  de  garantie  ont  voulu  multiplier 
les  essais  sur  la  m&me  fonte  afin  de  multiplier 
leur  prix  d'essai,  et  qu*à  cet  effet  ils  ont  obtenu 
une  décision  ministérielle  du  15  novembre  1822; 
il  parait  que  d'après  cette  décision,  on  fait  au- 
tant d'essais  qu'il  y  a  de  pièces  dam  une  nUme 
fonte^  et  qu'en  outre  on  exige  le  prix  fixé  par  la 
loi  pour  chaque  essai,  autant  de  fois  qu'il  y  a 
120  grammes  dans  la  pesée  de  chaque  ouvrage 
d'or  et  2  kilogrammes  dans  la  pesée  de  chaque 
pièce  d'argent. 

11  représente  que  la  multiplicité  des  essais 
n'augmente  pas  la  garantie  offerte  aux  acheteurs 
et  que  la  perception  d'un  droit  beaucoup  plus 
élevé  tourne  au  contraire  à  leur  préjudice. 

Ces  détails  sont  un  peu  trop  arides  |>our  être 
bien  compris  à  un  simple  rapport  ;  mais  la  pé- 
tition est  parroitemont  raisonnée,  et  il  en  ré- 
sulte que  les  droits  d'essai  ont  été  arbitraire- 
ment étendus  au  delà  des  bases  fixées  par  la 
loi. 

La  loi  paraissant  avoir  besoin  d'une  interpré- 
tation législative,  votre  commission  a  rhooneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  son  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Les  sieurs  Ghabert  et  Pélissier,  armateurs  à 
Marseille,  s'adressent  à  la  Chambre  pour  obte- 
nir une  juste  indemnité  du  gouvernement 
toscan. 

Le  brick  VUranie,  dont  ils  sont  propriétaires, 

?ani  de  Syra  le  16  août  1829,  fut  obtigé,  le 
1  septembre,  par  des  vents  contraires,  de  re^ 
Iftcher  dans  la  rade  de  Talaroone  (côtes  de  Tos- 
cane). 11  y  mouilla  à  9  heures  du  soir,  et 
réquipage  fatigué  se  livra  au  sommeil,  ne  lais- 
sant sur  le  pont  que  le  matelot  Siffrédy.  Il  y 
avait  à  peine  une  heure  que  le  brick  était 
mouillé,  quand  tout  à  coup  un  coup  de  canon 
à  poudre  fut  tiré  du  fort  de  Talaraone.  Le  ma- 
telot alla  aussitôt  réveiller  le  capitaine;  mais 
en  remontant  sur  le  pont  il  fut  atteint  et  ren> 
versé  mort  par  un  boulet  de  canon. 

Le  capitaine  alla  aussitôt  à  terre  pour  de- 
mander l'explication  d'une  pareille  conduite. 
On  lui  répondit  qu'on  avait  tiré  sur  le  brick 
parce  qu'il  voulait  sortir  de  la  rade  sans  payer 
le  droit  de  tonnage.  11  démontra  que  cette  al- 
légation était  fausse,  puisque  tout  l'équipage 
était  endormi:  il  envoya  le  lendemain  un  exprès 
à  l'agent  consulaire  de  France  à  San-Stéphano 
pour  obtenir  justice  ;  mais  d'après  l'orore  de 
cet  agent  consulaire,  il  fut  obligé  de  payer  non 
seulement  les  droits  d'ancrage  et  de  patente, 
mais  encore  les  frais  dai  coups  de  eanon,  les  frais 
d^ examen  du  cadavre  et  les  frais  de  sépulture. 

Ses  réclamations  contre  une  conduite  ausdi 
barbare  furent  adressées  au  consul  de  France 
à  Livourne,  mais  elles  n'ont  été  suivies  d'au* 
cun  résultat. 

Ces  faits  sont  oonstatés  : 

1»  Par  un  certificat  de  l'aMnt  consulaire  de 
San-Stéphano,  qui  prouve  qo  il  a  exigé  à  Tala- 
mono  la  patente  de  santé  et  le  payement  des 
frais  ; 

2^  Par  une  déclaration  du  capitaine  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille; 

3"*  Par  un  procès-verbal  d'enquête  du  com« 
mlsMire  de  i*inscriptloa  maritime,  qui  a  illl0^ 


rogé  les  hommes  de  l'équipage  sur  les  faits  dé* 
claréa  par  le  capitaine. 

Les  armateurs  ont  adressé  une  réclamation 
à  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  le  priaul  de 
leur  faire  obtenir  du  gouveroemeni  de  Toscane 
une  juste  indemnité  ponr  la  veuve  du  raaibea- 
reux  Siffrédy,  et  pour  eux  le  remboursement 
des  avaries  souffertes  par  le  navire.  La  ehambre 
de  commerce  de  Marseille,  le  bureau  aanitairo 
et  l'administration  du  port  ont  aussi  fait  pai^ 
venir  aux  ministères  des  affaires  étrangères,  de 
l'intérieur  et  de  la  marine  leurs  justes  obser- 
vations sur  la  conduite  des  autorités  toscanes. 
La  pétition  est  datée  du  30  décembre  dernier, 
et  il  est  probable  que  ces  observations  avaient 
été  adressées  à  ces  ministères  soos  le  dwnior 
règne. 

Votre  commission  remarque  d'abord  qu'il  eat 
pénible  de  penser  que,  dans  TBurope  civilisée, 
des  navigateurs,  battus  par  la  tempête,  ne  pais- 
sent pas  se  réfugier  dans  une  rade  sans  ayoir 
des  droits  considérables  à  payer. 

Quant  au  fait  qui  vous  est  signalé,  elle  ne 

Sent  trop  s'indigner  de  la  facilité  avec  laquelle 
es  Toscans  se  permettent  de  tirer  le  canon  ser 
un  navire  français  tranquille  dans  son  mouillaite» 
de  la  rapacité  avec  laquelle  ils  exigent  ensuite 
jusqu'aux  frais  de  Vexamen  d'un  cadavre. 

Elle  vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  ei  de 
la  marine,  afin  qu'après  avoir  examiné  celte  af« 
faire,  ils  exigent  du  gouvernement  de  Toscane 
les  justes  inaemnités  demandées^  et  qu'ils  asso* 
rent  pour  l'avenir  le  respect  toujours  dû  à  notre 
pavillon. 

M.  le  eeeste  Sébeetlenl,  ministre  des  {affalr' 
res  étrangères.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
sur  la  forme  du  rapport.  Le  mot  exigé  ne  noue 
parait  pas  convenable  ;  il  eût  fallu  se  servir  d*ttn 
terme  plus  poli  à  l'égard  d'un  gouvememaQt 
étranger. 

M.  LiaraUt,  rapporteur.  Je  sale  que  le  gou- 
vernement ne  manque  pas  de  politesse  envers 
les  gouvernements  étran)B(ers.  Quant  à  la  pétition 
dont  il  s'sftlt,  je  reconnais  qu'il  est  néoessairede 
vérifier  l'exactitude  des  faits.  Si  les  faits  rap«» 
portés  sont  exacts,  il  est  clair  qu'il  y  aura  lien 
d'exigerdes  indemnités. 

(La  Chambre  ordonne  1«  renvoi  de  la  pétition 
à  MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine.) 

—  Le  sieur  Laussel,  ancien  religieux  à  Gler- 
roont-l'Héraut.  et  le  sieur  Bousquet,  au  nom  de  sis 
autres  ex-religieux  ou  religieuses,  demandent 
une  augmentation  de  pension. 

Un  d'eux  fait  remarquer  qu'un  secours  a  été 
accordé  aux  vieux  desservants  des  paroisses» 
mais  que  les  religieux  réguliers  n'y  participent 
pas,  attendu  que  ce  n'est  pas  le  devoir  d'un  reli* 
gieux,  faute  de  eonnaiuancci,  de  deseervir  une 
paroisse. 

Votre  commission,  considérant  qud  les  pen* 
sluns  accordées  ères  religieux  par  l'Assemblée 
constituante  ont  été  réduites  à  de  très  faibles 
sommes,  et  qu'ils  sont  tous  aujourd'hui  eeptua* 
gén:ilres  et  dignes  de  votre  intérêt,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  ces  pétitioea  à 
M.  le  ministre  des  cultes.  {Adopté.) 

M.  Charpentier,  autre  rapporteur.  Le  sieur 
Gultet,  avocat  à  Vesioul,  demande  la  revision  de 
plusieurs  articles  de  la  Charte. 

Indépendamment  d'un  système  cooiplet  sur  la 
réorganisation  de  la  pairie»  système  qni  arrive 
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trop  tard  pour  qne  la  Chambre  poisse  en  faire 
800  profit,  le  pétitionnaire  émet  son  opinion  par* 
ticuiière  snr  les  articles  10, 11,  17,  18  et  66  de 
la  Charte  ;  il  insiste  surtout  snr  l'abolition  de  la 
noblesse,  des  titres  et  des  rangs  héréditaires,  et 
Il  Toudrait  qu'à  cet  effet  la  loi  do  25  jnin  1790 
fût  remise  en  viguenr. 

La  Chambre  Tient  de  faire,  en  partie  do  moins, 
par  la  loi  sur  la  pairie,  ce  que  demande  le  péti- 
iionnaire:  Quant  à  la  partie  de  sa  pétition,  par 
laquelle  il  sollicite  la  roTision  des  articles  10, 11, 
17,  18  et  68  de  la  Charte,  elle  est  contraire  à  la 
disposition  de  l'ariicle  68,  qui  ne  soumet  à  un 
nouvel  examen  dans  la  session  de  1831  qne 
Farticle  23. 

Quelque  bonnes  qne  puissent  être  les  raisons 
déduites  par  le  pétitionnaire,  votre  commission 
n*a  donc  p^s  dû  s*y  arrêter;  elle  vous  propose, 
an  contraire,  de jpasser  à  Tordre  du  jour.  {Adopté,) 

-*  Le  sieur  Schirmer,  de  Paris,  exprime  le 
vœu  que  la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie 
soit  promptement  revisée. 

Dans  nn  mémoire  joint  à  sa  pétition,  le  sieur 
Schirmer  énonce  son  opinion  sur  cette  question. 


née  &  la  nomination  royale. 
Le  sieur  Schirmer  réclame,  en  outre,  contre  ce 

2o*il  appelle  les  abus  commis  au  préjudice  du 
roit  de  pétition  ;  c'est  sur  le  secrétaire  général  de 
la  qoesture  plus  particulièrement  que  portent  ses 

Slaintes.  11  prétend,  en  effet,  que  des  pétitions 
isparaissent,  que  d'autres  ne  sont  pas  Inscrites 
et  rapportées  comme  elles  devraient  l'être ;ll  se 
Justine  du  reproche  qui  lui  a  été  souvent  adressé 
d'entretenir  la  Chambre  de  ses  nombreuses  péti- 
tions. 

Enfin,  voyant  dans  le  droit  de  pétition  un  re- 
mède à  tous  les  abus,  le  sieur  Schirmer  demande 
que  l'exercice  de  ce  droit  soit  réglé  par  une  loi; 
et  pour  qne  de  nouveaux  abus  ne  se  reprodui- 
sent plus  dans  l'exécution,  que  la  Chambre  veuille 
bien  le  nommer  secrétaire  général  de  la  ques- 
ture :  non  seulement  elle  le  peut,  mais,  selon 
lui,  elle  le  doit,  puisqu'il  est  plus  à  même  que 
personne  de  manier  fc'est  son  expression)  les 
pétitions,  et  d'économiser  le  temps  des  commis- 
sions et  de  la  Chambre. 

La  pétition  est  devenue  san»  objet  pnr  Padop- 
tton  du  projet  de  loi  sur  la  pairie. 

Relativement  aux  prétendus  abus  par  lui  si- 
gnalés, la  commission  n'a  pas  acquis  la  preuve 
qu'ils  fussent  réels;  elle  a  pensé  d'ailleurs  que 
la  publicité  de  la  plainte  suiHralt  pour  en  empê- 
cher le  renouvellement,  s'ils  avaient  eu  lieu. 

Bn  conséquence,  elle  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour  snr  la  pétition. 

M.  DuMellet.  Le  rapport  qui  vient  d'être  fait 
ne  me  parait  pas  asses  explicite.  La  commission 
dit  qu'elle  n'est  pas  convaincue  que  les  plaintes 
du  sieur  Schirmer  soient  fondées.  Il  y  a  quelque 
chose  de  plus  fort.  Ce  n'est  pas  par  le  secrétariat 
de  ta  questure  que  passent  les  pétitions,  mais  par 
le  secrétariat  de  la  présidence.  Supposer  qu'une 
pièce  ait  été  détournée,  qu'une  pétition  n'ait  pas 
été  remise,  c^Bst  une  assertion  insoutenable  et 
qui  ne  fait  qu'ajouter  aux  torts  du  sieur  Schirmer. 

M.  CliarpeDtier,  rapporteur.  La  com mission 
s'est  expliquée  asses  catégoriguement  :  elle  dé- 
clare qu'elle  n'a  pas  acquis  la  conviction  que 
les  plainte<)  du  sieur  Schirmer  fussent  fondées. 
(Murmures.) 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  4a  jour.) 


—  Des  habitants  d'Btampes  portent  plainte  ooD" 
tre  leur  curé,  et  demandent  son  remplacement. 

Ils  annonoent  qu'avant  de  recourir  à  l'inter- 
vention de  la  Chambre,  ils  se  sont  adressés  è 
l'évêque,  au  préfet  du  département  et  au  mini»- 
tre  des  cultes,  mais  que  leurs  plaintes  sont  res- 
tées sans  réponse,  et  qu'il  ne  leur  reste  plus  que 
le  recours  a  la  Charaore  pour  obtenir  justice. 

A  la  vérité,  la  pétition  ne  renferme  que  des 
accusations  asses  vagues;  cependant  ces  acouea- 
tions  acquièrent  un  certain  degré  d'importance 
lorsqu'on  remarque  qu'elles  sont  attestées  par  le 
maire  l'adjoint  et  les  membresdu  conseil  municipal. 

Lorsqu'une  partie  notable  des  habitants  d'une 
commune,  lorsque  tous  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs de  cette  commune  se  réunissent  pour 
se  plaindre  de  leur  curé  et  solliciter  son  change- 
ment, il  est  difficile  de  ne  pas  aiouter  quelque 
foi  à  leur  témoignage:  il  est  difficile  surtout 

Su'une  fois  en  état  d  hostilité  contre  ce  nu'il  y  a 
e  plus  puissant  dans  la  commune,  le  curé  puisse 
continuer  d'y  faire  le  bien. 

Les  plaintes  et  les  réclamations  des  habitants 
d'Btampes  sont  d'ailleurs  appuyées  du  témoi- 
gnage d'un  administrateur  de  Tarrondissement, 
3ui  s'est  convaincu,  sur  les  lieux,  de  la  réalité 
e  ces  plaintes  et  de  la  nécessité  d'y  faire  droit. 
Ainsi;  tout  en  regrettant  d'avoir  à  vous  entre- 
tenir de  pareils  objets,  votre  comntission  n'a  pas 
dû  hésiter  à  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  (Adopté.) 

M.  Ckevandler,  autre  rapporteur.  Le  sieur 
Ledteu,  à  Paris,  demande  que  la  Chambre  nomme 
un  comité  pour  faire  une  enquête  sur  la  situation 
du  pays  et  sur  la  conduite  du  ministère;  que  le 
comité  soit  autorisé  à  exiger  toutes  les  pièces 
qu'il  jugera  nécessaires;  que  la  direction  impri- 
mée a  nos  relations  extérieures  soit  l'objet  d'un 
examen  spécial. 

Le  pétitionnaire  demande  enfin  à  être  admis  à 
développer  les  six  lettres  qu'il  a  fait  distribuer 
à  la  Chambre,  et  à  prouver  la  vérité  des  faits 
avancés  par  lui,  et  que  deux  ministres  ont  fait 
déclarer  faux. 

Cette  pétition  renferme  contre  les  ministres 
des  injures  et  des  attaques  d'une  violence  que 
rien  ne  peut  justifier;  mais  elles  s'effacent  devant 
les  outrages  les  plus  graves  et  de  la  plus  haute 
inconvenance,  contenus  dans  les  lettres  qui  vous 
ont  été  distribuées  à  l'appui  de  cette  pétition,  et 

3 ne  leur  auteur  ose  vous  demander  de  venir 
évelopper  devant  vous. 

Si  votre  commission  s'interdit  d'entrer  dans 
des  détails  et  de  faire  des  citations  (|ui  vous  ré- 
volteraient, elle  ne  peut  taire  les  sentiments  d'in- 
dignation qu'elle  a  éprouvés. 

Bile  a  pensé  aussi  qu'il  était  temps  de  mettre 
un  terme  &  des  déclamations,  à  des  accusations 
si  vagues  et  pourtant  si  audacieuses;  elle  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  le  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  pétition  et  de  la 
brochure  intitulée  :  Appel  aux  représentante  de 
la  France  et  à  mes  concitoyens,  dans  le  seul  but 
de  faire  exercer  des  poursuites  contre  leqr  auteur. 
(Appuyé!  appuyé!) 
(Le  renvoi  proposé  est  ordonné.) 

M.  Bëdeeli,  autre  rapporteur.  Messieurs,  le 
Rieur  Devais,  ancien  magistrat,  Mgnale  à  la  Cham- 
bre deux  lois  comme  contraires  à  la  Charte  : 
celle  du  18  novembre  1814  et  celle  du  8  mai  1816. 

La  première  de  oea  lois  est  relative  à  la  celé- 
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bration  des  fêtes  et  dimanches.  La  seconde  a 
aboli  le  divorce 

La  loi  du  18  novembre  1814  porte^  article  1*% 
que  les  travaux  ordinaires  seront  interrompus 
les  dimanches  et  fêtes  recououes  par  FBiat. 

Par  Fart.  2  il  est  défendu  lesdits  jours  : 

1<^  Aux  marchands  d'étaler  et  de  vendre  les 
ais  et  volets  des  boutiques  ouverts; 

2''  Aux  colporteurs  et  étalagistes  de  colporter 
et  d'exposer  en  vente  leur  marchandise  dans  les 
rues  et  places  publiques  ; 

3<^  Aux  artisans  et  ouvriers  de  travailler  exté- 
rieurement et  d'ouvrir  leurs  ateliers; 

4<>  Aux  charretiers  et  voituriers,  employés  à 
des  services  locaux,  de  faire  des  chargements 
dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-des- 
sous de  5,000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et 
villages,  il  est  défendu  aux  cabaretiers,  mar- 
chands de  vin,  débitants  de  boissons,  traiteurs, 
limonadiers,  maîtres  de  paume  et  billard,  de 
tenir  leurs  maisons  ouvertes,  et  d'y  donner  & 
boire  ou  à  jouer  lesdits  jours  pendant  l'office. 

Les  contraventions  à  ces  dispositions  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  de  simple  police,  et 
punies  d'une  amende  qui  ne  peut  pas  excéder 
5  francs. 

Mais  il  y  a,  aux  dispositions  prohibitives,  ex- 
ception en  faveur  des  marchands  de  comestibles 
de  toute  nature. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  à  tout  ce  qui  tient 
au  service  de  santé;  aux  postes,  messageries  et 
voitures  publiques;  aux  voituriers  de  commerce 
par  terre  et  par  eau,  et  aux  voyageurs,  aux 
usines  dont  le  service  ne  pourrait  être  inter- 
rompu sans  dommage;  aux  ventes  usitées  dans 
les  foires  et  fêtes  dites  patronales,  et  au  débit 
des  menues  marchandises  dans  les  communes 
rurales,  hors  le  temps  du  service  divin;  aux 
chargements  des  navires  marchands  et  autres 
bâtiments  de  commerce  maritime. 

11  y  a  encore  exception  pour  les  meuniers  et 
les  ouvriers  employés  à  la  moisson  et  autres  ré- 
coltes, aux  travaux  urgents  de  l'auriculiure,  aux 
constructions  et  réparations  motivées  pour  un 
péril  imminent. 

Enfin,  l'autorité  administrative  a  la  faculté 
d*étendre  les  exceptions  dont  je  viens  de  faire 
rénumération  aux  usages  locaux. 

Cette  loi  contient  de  grandes  modifications  aux 
anciennes  ordonnances  du  royaume.  Et  malgré 
ces  modifications,  elle  n*a  cependant  jamais  été 
exécutée  rigoureusement;  on  peut  même  dire 
qu'elle  est  tombée  en  désuétude  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet. 

Cependant,  il  convient  peut-être,  sinon  de 
Tabroger  entièrement,  au  moins  d'y  porter  de 
nouvelles  modifications;  mais,  d'un  autre  côté, 
le  nombre  des  projets  de  loi  déjà  soumis  â  la 
Chambre,  et  dont  l'urgence  et  l'importance  sont 
reconnueit,  ne  permet  point  de  s'occuper  pendant 
la  session  de  la  revision  de  toutes  les  lois  aux- 
quelles il  peut  être  nécessaire  ou  utile  de  faire 
des  changements. 

D'un  autre  côtéi  il  y  aurait  peut-être  quelques 
inconvénients  (surtout  pour  les  départements  du 
Midi,  où  les  opinions  reliffieuses  sont  le  motif  ou 
le  prétexte  d'une  partie  des  troubles  qui  agitent 
les  populations  de  ces  départements),  à  abroger 
on  modilier  la  loi  relative  à  la  célébration  des 
fêtes  et  dimanches. 

Elle  est  d'ailleurs,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire,  tombée  eu  désuétude. 
Cependant,  comme  la  pétition  du  sieur  Devais 


contient  à  ce  sujet  des  observations  judideuses, 
qu'on  pourra  consulter  lorsqu'il  en  sera  temps, 
la  commission  a  cru  devoir  proposer  le  dépôt,  au 
bureau  des  renseignements,  de  cette  partie  de  la 
pétition. 

En  ce  gui  concerne  la  partie  qui  a  pour  objet 
le  rétablissement  du  divorce,  votre  commissioa 
des  pétitions  a  aussi  l'honneur  de  vous  en  pro- 
poser, par  mon  organe,  le  renvoi  à  la  commis- 
sion qui  a  été  nommée  sur  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Scnonen. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  M.  Olivier,  conseiller  â  la  cour  royale  de 
Nimes,  demande  le  maintien  de  la  loi  qui  a  aboli 
le  divorce. 

il  fait,  dit-il,  cette  demande  comme  catholique 
et  comme  citoyen,  dans  la  conviction  où  il  est 
que,  quels  que  soient  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent de  la  législation  actuelle,  ils  ne  peuvent, 
pour  la  morale  publique,  entrer  en  balance  avec 
la  destruction  de  ce  principe  conservaieur  et  sacré 
de  rindissolubilité  au  mariage. 

Il  a  été  fait  par  notre  honorable  coUôi^ue,  M.  de 
Schonen,  une  proposition  qui  a  pour  objet  le  ré- 
tablissement du  divorce.  Cette  proposition  a  été 
prise  en  considération  par  la  Chambre,  et  une 
commission  a  été  déjà  nommée  pour  vous  faire 
un  rapport. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à 
cette  commission  de  la  pétition  du  sieur  Olivier. 
(Adapté.) 

—  Le  sieur  Marc  Barscau,  à  Paris;  le  siear 
Diiplan,  à  Paris;  le  sieur  Duvicquet,  à  Boulogne 
sur-Mer;  le  sieur  Surbau  de  Malroi,  à  Nancy;  le 
sieuf  Duredant  père,  à  Bordeaux,  et  le  sieur 
Vernier,  à  Paris,  adressent  à  la  Chambre  des  ot>- 
servations  sur  la  pairie  héréditaire. 

La  Chambre  a  déjà  prononcé.  Messieurs,  sur  la 
question  de  l'hérédité  de  la  pairie.  Les  observa- 
tions des  pétitionnaires  sont  donc  maintenant 
sans  objet. 

J'ai  en  conséquence  l^honoeor  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  votre  commission  des  pétitions, 
l'ordre  du  jour. 

H.  Pët*u.  Messieurs,  je  me  vois  forcé  de  mou- 
ler à  la  tribune  pour  signaler  à  la  Chambre  des 
abus  qui  se  reproduisent  souvent  à  Tégard  des 
pétitions  de  la  nature  de  celle-ci.  11  avait  été  dé- 
cidé  par  la  Chambre,  en  1827,  que  toutes  les  pé- 
titions qui  auraient  trait  &  un  projet  de  loi  se- 
raient renvoyées  de  plein  droit  à  fa  commission 
chargée  de  1  examen  de  ce  projet  de  loi. 

N'estril  pas  ridicule,  en  effet,  après  l'adoption 
d'une  loi,  de  voir  arriver  le  rapport  d'une  roole 
de  pétitions  relatives  à  cette  même  loi? 

Je  demande,  en  consè[)uence,  que  la  Chambre 
renouvelle  la  décision  qu'elle  avait  prise  en  1827 
à  l'égard  de  ces  sortes  de  pétitions,  et  recom- 
mande à  MM.  les  rapporteurs  de  la  commission 
des  pétitions  de  réunir  toutes  celles  qui  ont  trait 
à  des  projets  de  loi,  et  de  les  renvoyer  aox 
commissions  chargées  de  les  examiner,  afln  d'é- 
viier  le  ridicule  de  voir  arriver  le  rapport  de  ces 
pétitions  lorsque  les  lois  auxquelles  elles  sont 
relatives  ont  été  déjà  adoptées. 

Plusiâun  voix  :  C'est  jusie. 

M.  le  Préeldeat.  La  Chambre  ne  peut  décider 
qo'on  renverra  à  des  commissions  des  pétitions 
qui  ont  été  adressées  à  la  Chambre;  mais  ce 
qu'elle  peut  seulement  décider,  c*est  que  les  pé- 
titions août  il  vient  d'être  question  soient  rÂp* 
portées  avant  la  discussisn  des  luis  auxquelles 
elles  sont  relatives. 
I     PkuUun  wiw  :  Onil  ouil  c'est  entendu. 
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M.  PëtoD.  C'est  cependant  ce  qu*a  décidé  la 
Gbambre  en  1827. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  La  dameHenrioQ  Bouicite  le  payement  des 
arrérages  de  solde  dus  à  feu  son  mari,  et  qu*elle 
prétend  avoir  été  liquidée  par  l'inspecteur  aux 
revues  le  3  floréal  an  IX. 

La  demande  de  la  dame  Henrion,  dont  le  mari 
servait  en  qualité  de  capitaine  dans  Tartillerie 
cisalpine^  n'est  appuyée  cf'aucune  pièce  justifica- 
tive; d'ailleurs  les  arrérages  qu'elle  réclame  re- 
montent à  1799  et  1800,  et  en  supposant,  ce  qui 
n'est  pas,  que  la  demande  fût  justifiée,  il  y  au* 
rait  déchéance  et  même  prescription. 

Tai  donc  Thonneur  de  vous  proposer,  an  nom 
de  votre  commission,  l'ordre  au  jour.  (^Adapté.) 

—  Le  sieur  Oescbamps,  ancien  militaire,  a 
Paris,  réclame  une  indemnité  pour  les  dommages 
que  lui  ont  fait  éprouver  les  chouans  en  1815, 
dans  sa  propriété,  a  Redon. 

11  expose  qu'à  son  retour  de  la  grande  armée, 
il  établit  en  1814  son  domicile  a  Redon,  où  il 
faisait  le  conmierce  d'aubergiste,  traiteur  et  limo- 
nadier. 

Qu'au  mois  de  mai  1815,  la  ville  de  Redon  eut 
à  se  défendre  contre  les  attaques  d'une  bande  de 
4,000  chouans  ;  que  sa  conduite  militaire  le  fit 
remarquer,  et  que  le  commandant  de  la  place  le 
reqnit  de  remphr  les  fonctions  de  capitaine  com- 
mandant de  la  placé  pour  suppléer  le  capitaine 
en  titre  qui  avait  été  blessé. 

Qu'il  se  conduisit  de  manière  à  déterminer 
M.  le  général  Taraireà  adresser  en  juin  1815  àM.  le 
ministre  de  la  guerre  un  rapport  particulier  'qui 
devait  faire  espérer  au  sieur  Deschamps  une  ré- 
compense militaire,  et  notamment  la  aécoration 
de  la  Légion  d'honneur  ;  mais  qu'au  lieu  de  ré- 
compenses* de  nouveaux  désastres  l'assaillirent. 

Qu'en  effet,  pour  éviter  Teflet  des  menaces  qui 
lui  avaient  été  faîtes  par  les  chouans,  il  prit  le 
le  parti  de  se  retirer  à  Rennes,  et  qu'aussitôt 
après  son  départ  quelques  centaines  de  chouans 
s  emparèrent  de  la  ville  de  Redon  -,  que  sa  mai- 
sou,  signalée  à  leur  vengeance,  fut  saccagée,  et 
que  tout  son  mobilier  fut  enlevé.  Ce  qui  lui  fit 
éprouver  une  perte  de  4,000  francs  environ. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  sur  la  police  intérieure.  Vous  sa- 
vez que  par  l'article  1*'  du  titre  IV  de  cette  loi 
chaque  commune  est  responsable  des  délits  com- 
mis^ à  force  ouverte  ou  par  violence,  sur  son  ter- 
ritoire, par  des  attroupements  ou  rassemble- 
ments, armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  propriétés  nationales  ou 
privées,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  aux- 
quels ils  donneront  lieu. 

Art.  6.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements 
ou  attrouppements,  un  individu  domicilié  ou 
non  doruicilié  sur  une  commune  a  été  pillé, 
tous  les  habitants  sont  tenus  de  lui  payer  des 
dommages-intérêts . 

Titre  IV,  article  5.  Ces  dommages  doivent  être 
fixés  par  les  tribunaux  civils. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  était  en  vigueur 
à  l'époque  du  pillage  dont  se  plaint  le  sieur 
Descbamps  ;  elle  n'a  pas  même  été  abrogée  de- 
puis. 

C'est  donc  devant  le  tribunal  civil  que  le  pé- 
titionnaire a  dû  se  pourvoir  pour  obtenir  les 
dommages-intérêts  auxquels  it  prétend  avoir 
droit,  dont  la  commune  de  Redon  est  seule  res- 
ponsable. 

Inutile,  d'après  cela,  de  faire  observer  qu'en 
supposant»  ce  qui  n'est  pas»  que  la  loi  de  vendé- 


miaire an  IV  ne  fût  pas  applicable  au  sieur  Des- 
champs, il  y  aurait  a  son  égard  déchéance. 

Bn  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  proposer  à 
la  Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  de- 
mande du  pétitionnaire.  (Adopté). 

—  La  dame  Combler,  née  ÂvMlIon,  à  Montpel- 
lier, se  plaint  des  mauvais  traitements  que  son 
frère  a  éprouvés  en  Espagne  pour  avoir,  dans  un 
spectacle  et  sur  la  scène,  déployé  le  drapeau 
tricolore. 

Elle  expose  que  le  sieur  Avrillon,  son  frère, 
ei  sa  troupe  donnaient  à  fiarcelone  une  repré- 
sentation ;  que  quelques-uns  des  nombreux 
spectateurs  qu'avaient  attirés  la  çràce  et  l'agilité 
des  tours  d  Avrillon  et  la  docilité  de  ses  che- 
vaux demandèrent  une  scène  dans  laquelle  l'é- 
cuver  devait  franchir  des  drapeaux. 

Que  celui-ci,  pour  satisfaire  à  une  demande 
qui  devint  générale,  et  à  un  public  avide  de 
nouveaux  divertissements,  crut  devoir  se  pré- 
senter avec  le  drapeau  de  sa  nation  ;  mais  qu'au 
moment  où  les  couleurs  nationales  françaises 
parurent  il  se  vit  assailli  et  obligé  de  quitter 
l'arène. 

Que  le  cheval  qu'il  montait  fut  mis  en  pièces 
et  le  drapeau  tricolore  foulé  aux  pieds;  qu'Avril- 
Ion  fut  lui-même  traîné  dans  la  poussière  et 
jeté  dans  les  cachots  en  vertu  d'ordres  du  gou- 
vernement de  Barcelone; 

Qu'on  flt,  en  outre,  main  basse  sur  le  matériel 
de  sa  troupe;  que  ses  fourgons,  ses  équipages 
et  ses  chevaux  furent  vendus  à  vil  prix,  et  qu  on 
poussa,  à  son  égard,  la  cruauté  jusqu'à  l'empê- 
cher de  s'adresser  au  consul  français  pour  se 
mettre  sous  sa  protection. 

Messieurs,  rien  ne  justifie  les  faits  allégués  par 
la  dame  Avrillon  ;  seulement  il  en  est  fait  men- 
tion dans  le  Courrier  français  du  7  août  dernier 
et  dans  le  Temps  du  8  du  même  mois. 

J'ai  eu  l'honneur  d'en  parler  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  m'a  dit  n'avoir  reçu 
aucun  renseignement  à  ce  sujet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  faits  allégués  sont 
vrais,  il  est  certain  qu'il  y  a  imprudence  de  la 
part  du  sieur  Avrillon  à  déployer  à  fiarcelone  le 
drapeau  tricolore. 

Mais  cette  imprudence  ne  pourrait  justifier  ni 
même  excuser  les  excès  commis  sur  le  sieur 
Avrillon  et  sur  ses  propriétés. 

Le  gouvernement  doit  protection  à  tous  les 
Français,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  si  les 
excès  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu,  il  saura  faire  jus- 
tice au  sieur  Avrillon. 


Il  parait  donc  convenable  que  M.  le  ministre 


la  commission  des  pétitions,  le  renvoi  de  la  pé- 
tition de  la  dame  Colombier  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 


renseignements  à  ce  sujet.  Aussitôt  qu'ils  me 
seront  parvenus,  je  ferai  les  démarches  néces- 
saires pour  que  justice  soit  rendue. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

M.  Mahul,  autre  rapporteur.  Le  sieur  Chaf- 
faux,  à  Brevannes(Raute-Marne)>  sollicite  la  res- 
titution de  la  pension  de  200  francs  à  lui  accordée 
pour  service  militairei  et  supprimée  sous  le  rè- 
gne de  Louis  XVill. 
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La   eommiSBion   propose    l'ordre   du  jour* 

(Adopté.) 

—  Les  habitaQtsdeToulon  demandent,  à  l'occa- 
eion  des  troubles  survenus  au  sujet  des  proces- 
sions au  mois  d'août  deruier,  l'expulsion  des 
partisans  de  la  dynastie  déciiue  de  toutes  les 
places  qu'ils  occupent. 

Le  gouvernement  est  d*accord  avec  les  pôii* 
tionnaires  sur  ce  point.  Il  professe  comme  eux 
le  principe  que  quiconque  se  déclare  partisan  de 
la  dynastie  déchue  doit  ôtre  exclu  des  fonctions 
publiques. 

Une  voix  à  droite  :  U  se  passera  du  temps 
ayant  que  ce  principe  soit  mis  en  pratique* 

M.  IHahvly  rapporteur.  Lepremier  ministère  de 
ia  Révolution  a  eu  pour  principale  occupation  de 
satisfaire  à  cette  nécessité  de  la  politique  ;  le  se- 
cond ministère,  qui  oompteDarmi  ses  anciens  mem- 
bres plusieurs  députés  de  ropposition,  a  en  cinq 
mois  entiers  pour  accomplir  cette  œuvre;  il  a  pu 
paraître  raisonnable  att  ministère  actuel  de 
croire  cette  opération  terminée;  le  ministère  ac* 
tuel  a  pu  croire  qu'il  fallait  eotiu  entrer  dans 
Tordre.  Toutefois,  s'il  existe  encore  dans  les 
fonctions  publiques  des  partisans  de  la  dynastie 
déchue,  la  Ghambre  ne  peut  douter  que  le  gou- 
vernement ne  s'empresse  de  faire  ce  que  lui  pres- 
crit son  devoir. 

Toutefois,  les  pétitionnaires  reconnaissent  que 
dans  le  département  du  Gard  tel  reproche  ne 
saurait  être  adressé  aux  fonctionnaires.  La  com- 
mission en  a  conclu  que  cespétitionnaires  avaient 
luge  trop  légèrement  de  la  situation  générale  de 
.a  France,  et  s'en  étaient  plus  rapportés  à  des 
déclamationB  étrangères  qu'aux  discours  pronon- 
cés et  aux  explications  données  à  cette  tribune. 
Bile  propose  donc  l'ordre  do  jour.  {Adopté*) 

-—  Le  sieur  Martel,  capitaine  à  Marseille,  soU 
licite  l'intervention  de  la  Chambre  pour  faire 
accélérer  le  travail  de  la  liquidation  des  pensions 
militaires,  suivant  les  termes  delà  loi  promulguée 
le  llavrill831. 

La  commission  b'est  assurée  que  le  nombre  des 
employés  chargés,  à  la  guerre,  ae  ce  travail  a  été 
augmenté;  elle  vous  propose  donc  l'ordre  du 
jour.  (Adapté.) 

—  La  dame  Bonard,  veuve  Jardin,  à  Grenoble, 
sollicite  l'augmentation  de  la  pension  dont  elle 
jouit,  comme  veuve  d*uo  militaire  retraité. 

La  loi  d'avril  dernier  ne  pouvant  avoir  aucun 
effet  rétroactif,  la  commission  propose  l'ordre 
do  jour  (Adopté.) 

M.  Anllhaa,  autrerapportewr.  Le  fiieur  Oulac«.. 

M.  Pages,  de  sa  place.  Messieurs,  la  Chambre 
avait  renvoyé  à  la  présente  séance  le  rapport  de 
la  pétition  du  sieur  Dulac;  mais  quelques«uns  de 
nos  collègues  qui  se  j^roposaient  de  donner  des 
explications  sur  le  fait  dont  il  y  est  question  et 
d'autres  qui  voulaient  prendre  la  parole  à  son 
occasion  sont  absents.  Je  crois  qu'a  serait  con- 
venable de  renvoyer...  (Interruption.) 

Plusieurs  voix  ;  Oui!  oull 

Dautres  voix  :  Non  !  non  I 

M.  Paçèa.  Le  motif  de  leur  absence  est  indé- 
pendant de  leur  volonté;  ils  sont  appelés  à  la 
cour  d'assises  pour  un  fait  qui  leur  est  étranger, 
mais  ils  ne  pouvaient  pas  se  dispenser  de  s'y 
rendre.  Je  crois  donc  quil  serait  convenable  que 
la  Chambre  ajournât  a  samedi  prochain  le  rap- 
port de  cette  pétition.  Ce  délai  pourrait  porter 
conseil,  et  la  Chambre  n'aurait  qu'à  se  féliciter 
de  ravoir  accordé. 

Voix  étiverses  :  Oui  !  ouil...  NonI  non! 

H.  IVuMler  de  l^aMlMlèM.  QMiquo  désir 


gue  j'aie  de  voir  cette  affaire  promptamtnt  Vidée, 
je  me  rends  aux  raisons  de  H*  Pages,  et  je  ne 
vois  rien  qui  empêche  de  renvoyer  le  rapport  à 
samedi;  si  cependant  la  Chambre  veut  entendre 
ce  rapport  aujourd'hui,  ie  suis  prêt  à  loi  donner 
toutes  les  explications  désirables. 

Plusieurs  membres  :  Nonl  uonL*.  A  samedi 
prochain  I 

M.  l^aaresee.  Il  y  a  25  témoins  à  la  coor 
d'assises. 

(Le  rapport  est  ajourné  sans  opposition.) 

M.  Ckaaiartln  et  If.  Uxier-Laohassagnê  ouireM 
rapporteurs^  demandent  ^ajournement  de  leurs 
rapports,  (il^ord^) 

tf.  le  Président.  Les  rapports  de  pétitions  à 
l'ordre  du  jour  sont  épuisés  :  la  Chambre  veut* 
elle  continuer  la  discussion  sur  la  loi  de  recru- 
tement? 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  I 

M.  le  i^ëaldeat.  Noos  allons  examiner  si  la 
Chambre  est  en  nombre. 

aja  séance  est  suspendue  quelques  instants.) 
.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
que  MM.  les  commissaires  du  roi,  chargés  de 
soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi,  ne  sont 
pas  présents  &  ia  séance  ;  de  plus,  la  commissioa 
n'a  pas  encore  examiné  tons  les  amendements 
ui  lui  ont  été  renvoiréo  ;  je  crois  qu'il  convient 
e  remettre  la  discussion  a  lundi. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heuresetdemle.) 
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Ordre  du  jour  du  lundi  31  octobre. 

A  one  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  TexameQ 
de  la  loi  des  comptes  de  1829. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  de  recrutement. 

Commission  eharaée  de  Veatamen  eu  projet  de  loi 
sur  Vinstrœiion  frimaire. 

!•'  Bureau.  M.  Taillandier. 


2* 

5- 

?• 
8* 
9* 


M.  loufTroy. 
M.  Mahul. 
M.  Daunou. 
M.  Laurence. 
M.  Renouard. 
M. Jay. 
M.  Salverte. 
M.  Bschassériaux. 


GHAMBRB  DBS  DÉPOTÉS. 

PHÉSmENCB  DE  M.  6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  lundi  31  octobre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heore. 

Le  procès-verbal  est  adopté* 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com^ 
mission  chargée  cCexaminer  la  Un  des  comptés  de 
Vexereiee  1829. 

M.  Pessy,  ra^porteury  a  la  parole. 
•  Messieurs, 

•  Bn  matière  de  comptabilité  publique,  la 
France  n*a  rien  à  envier  à  aucun  autre  paya. 
D'uoe  parif  un  système  d'écrilores  d*Qoe  nre 
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peliëction  permet  de  véritier  chaque  jour  Tétat 
du  Trésor  et  de  suivre  jusque  dans  ses  moindres 
détails  le  mouvement  des  fonds;  de  Tautre,  les 
dépenses  sont  soumises  à  un  examen  dont  la  ri- 

fueur  ne  laisse  échapper  aucune  irrégularité, 
ous  les  ans,  une. cour  spéciale,  la  cour  des 
comptes,  révise  toutes,  les  pièces  relatives-  à  la 
recette  et  à  remploi  des  deniers  publics;  pas  un 
document  n'échappe  à  ses  investigations,  et  il 
Buflit  de  consulter  ses  rapports,  et  de  comparer, 
Sivec  les  déclarations  soknoelles  qu'elle  rend, 
sous  forme  d^arréts,  les  comptes  dressés  par  les 
miuistres  pour  s'assurer  de  leur  exactituiie. 

«  Cest  la  un  avantage  dont  vos  commissions 
des  finances  sont  appelées  à  reconnaître  tout  le 
prix.  A  môme  de  remonter  à  la  source  de  toute 


erreur  qu'elles  soupçonnent)  assurées  qu'attcone 
infraction  aux  principes  posés  par  les  lois  et  or- 
donnances qui  régissent  la  matière  ne  peut  leur 
demeurer  eacbée,  il  leur  est  facile  de  porter  plus 
d'attention  sur  la  nature  des  causes  qui  ont  em- 
poché Ih8  faits  de  se  concilier  avec  les  prévisions 
du  budget,  et  de  s^occuper  avec  plus  de  liberté 
du  moral  des  dépenses,  c^est-à'^dire  de  leur  uti- 
lité, de  Ittur  forme  et  des  moyens  de  les  confiner 
dans  les  limites  du  strict  nécessaire. 

«  Les  comptes  de  1829,  que  vous  avex  à  régler 
définitivement,  ont  subi  fexamen  de  votre  com- 
mission; j'aurai  Thonneur  de  vous  soumettre 
successivement  toutes  les  observations  dont  ils 
lui  ont  paru  suceptibles. 


DÉPENSES. 


«  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  de  finances  pour  l'exercice  1829  s'élevaient  à.       981,876,538  fr. 
<  Les  crédits  extraordinaires  ouverts  par  la  loi  du  2  août  1829  montaient  à 
42,648,690  francs;  mais  il  n'a  été  réparti,  par  ordonnance  royale,  que 39,282,800 


*  Totalité  des  crédits 1,021,159.338  fr. 

«  Les  payements  effectués  par  le  Trésor  se  sont  élevé."^,  sur  les  services  ordi- 
naires, à 976,476,425  fr. 

t  Sur  les  services  extraordinaires,  à* ...  « 38,438,007 


«  Toul  des  payements 1,014»914,432  fr.    1,014,914,432 


Reste  en  excédant  de  crédit  sur  les  dépenses 


6,244,906  fr. 


«  Sur  quoi  il  faut  défalquer  pour  dépenses  faites  dans  les  divers  ministères 
et  imputables  sur  les  services  subséquents 1 ,289,642  fr. 

m  Pour  dépenses  constatées,  pour  secours  spéciaux  aux  dépar- 
tements  en  excédant  de  crédits  et  dont  l'imputation  aura  lieu  sur 
le  crédit  de  même  origine  accordé  pour  rexercice  1830 659,926 

«  Pour  crédits  affectés  au  service  des  départements  et  trans- 
portés à  l'exercice  1831 3,805,886 


«  Bntoul 5,755,454  fr. 


5,755,454 


<  ■ . 


Reste  libre. 


489,452  fr. 


OB 


.  «  Cette  somme  forme  le  total  de  la  différence  enlre  le  montant  des  crédits  ouverts  et  le  montant 
des  dépenses  payées,  à  payer,  ou  trans()ortées  aux  exercices  subséquents.  En  y  réunissant  les 
3,805,886  francs  restés  libres  sur  les  crédits  aff^^ctés  au  service  lies  -départements  et  transportés  à 
l'exercice  1831,  on  a  un  excédent  total  des  crédits  sur  les  dépenses  de  4,294,338  francs. 
«  Les  crédits  non  consommés  par  les  dépenses  portent  sur  les  services  et  ministères  suivants  : 

«  Dette  publique  et  amortissement ' 7,965,134  fr. 

«  Ministère  de  la  justice 141,579 

—  •    des  affaires  étrangères 499,052 

—  des  cultes  et  de  Pinstruction  publique 129,359 

—  derintérieur .,.,,. 195,082 

—  de  la  guerre 435,747 

—  de  la  marine 176,714 

—  desfinatices 1,180,395 

«  Administration  des  revenus  publics If  150,922 

c  Remboursements  et  restitutions  sur  contributions  et  revenus  publics 755,777 


Total  des  crédits  à  annuler 12,629,761  fr. 


a  Les  dépeases  non  payée?  .et  nécessitaut .  des.  crédita  supplémeotaires  s'élèvent  à  la  Aomme  de 
10tt9Q»7il  kancs»  répartie  ainsi  qu*ii  suit  : 
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-  Ministère  de  la  justice 40,019  fr. 

—  des  affaires  étrangères 180,461 

—  des  cultes  et  de  l'instruction  publique.... 64,694 

—  de  l'intérieur .  •  • 1  «531 ,347 

—  de  la  guerre 736,249 

—  de  la  marine 947,721 

—  des  finances 2,259,255 

«  Administration  desr  reyenus  publics 865,266 

«  RemboursemenUi  et  restitutions 3,565,721 

c  Total  de  crédits  complémentaires 10,190,741  fr. 

«  Compensation  faite  entre  les  crédits  à  annuler  et  les  crédits  à  compléter.  Texcédent  des  crédits 
sur  les  dépenses  est  de  2,439,020  francs  ;  à  cette  somme  doivent  être  ajoutés  pour  crédits  affectés 
aux  dépenses  départomentaies  et  qui,  n'ayant  pas  reçu  d'eniploi,  sont  transportés  à  1831: 
3,805.806  francs,  ce  qui  fait  6,244,906  fiancs,  somme  égale  à  la  différence  entre  les  crédits  alloués 
pour  l'exercice  1829  et  les  pavemeMts  ordonnancés  p.>r  les  ministres  et  effectués  par  le  Trésor. 

«  La  proposition  du  projet  de  loi  relativement  à  la  fixation,  pour  l'exercice  1829  dfS  crédits  défi- 
nitifs, aes  dépenses  Huidée:^  ou  restant  à  solder,  des  annulations  et  des  compléments  de  crédit,  est 
en  concordunce  avec  les  chiffres  que  nous  avons  relevés  et  que  nous  venons  d'indiquer. 

RECETTES. 

•  Les  évaluations  des  produits,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  avaient  été  fixées  par  les  lois 

à  la  somme  totale  de 1,026,903,871  fr. 

«  Les  receltes  se  sont  élevées  à  la  somme  totale  de 1,030,463,529 

«  Il  en  résulte  un  excédant  de  recettes  qui  s'élève  à 3,559,658 

«  Les  payements  effectués  ayant  été  fixés  à  la  somme  de  1,014,914,432  francs,  il  s'ensuit  que 

l'excédent  définitif  des  recettes  sur  les  payements  monte  à  la  somme  de  15,549,097  francs,  dont  le 

règlement  du  budget  propose  l'emploi  suivant  : 
c  A  transporter  à  l'exercice  1831    pour  servir  à  acquitter  les  dépenses  départementales  restant  à 

solder  sur  l'exercice  1829 3,805,886  fr. 

«  Â  transporter  à  l'exercice  1830  pour  augmenter  les  ressources  de  cet  exercice. .    11,743,311 

«  Somme  égale  à  l'excédent  des  recettes  sur  les  payements 15,549,097  fr. 

«  Le  détail  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  présente  les  résultats  suivants  : 

«  Evaluations  des  ressources  ordinaires  par  la  loi  du  17  août  1828 986, 156,821  fr. 

c  Ces  évaluations  ont  été  augmentées  : 

«  \^  Des  ressources  spéciales  provenant  des  contributions  directes  réalisées  en 
excédant  de  l'évaluation  portée  au  budget 3,171 ,765  fr. 

«  2«  Des  ressources  locales  extraordinaires  affectées  spéciale- 
ment aux  dépenses  départementales 495,978 

c  3*  Des  fonds  accordés  pour  opérations  cadastrales  par  des 
communes  et  des  propriétaires 72,379 

«  4"»  Des  fonds  non  employés  au  31  décembre  1828  sur  les 
produits  affectés  aux  dépenses  variables  des  départements  et  aux 
travaux  du  cadastre  pour  l'exercice  1827,  et  dont  la  loi  du 
26  juillet  1829  avait  ordonné  le  transport  à  l'exercice  1829 2,913,287 

•  Bntout 6,653,409  fr. 

«  A  déduire  pour  l'excédent  d'évaluation  que  présente,  compa- 
rativement aux  recettes  effectives,  le  produit  des  amendes  «t&i- 
buées  ci-dessus 1 61 ,  232 

c  Reste  à  ajouter  aux  ressources  ordinaires 6,492,177  fr.  6,492,177 


-  Ce  qui  porte  le  total  des  ressources  ordinaires  pour  l'exercice  1829  à 992,648,998  fr. 

«  Les  ressources  extraordinaires  ^e  composent  : 

«  !•  De  la  portion  de  l'excédent  de  recette  de  l'exercice  1828,  transportée  sui- 
vant le  règlement  du  budget  de  la  même  année  à  l'exercice  1829.     4,776,550  fr. 

«  2*  Du  restant  dispomble  du  produit  de  la  négociation  des 
rentes  créées  par  Woi  du  12  juin  1828,  dont  la  loi  du  2  août  1829 
avait  ordonné  rappUcatton  aux  dépenses  de  l'exercice  1829 29,487,323 

•  Bn  tout 34,254,873  flr.         34,254,873 


•  Total  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  évaluées  par  les  lois  de 
n"*»^ 1,026,903,871  fr. 
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«  Les  prodaits  recouvrés  en  excédant  des  évaluations  proviennent  des  revenus  suivants  : 

»  Gomribution  foncière 17,007  fr« 

«  Paternes 700,696 

«  Enregistrement,  greffes,  hypothèques  et  perceptions  diverses 6,667,983 

«  Timbre 1,177,760 

«  Douanes  et  droits  de  navigation 6,370,568 

«  Poudres  à  feu #. 399,323 

«  Intéréto  de  la  créance  d'Espagne 2,388,000 

•  Total 17,728,337  fr. 


«  Les  diminutions  et  non-valeurs  portent  sur  les  revenus  suivants  : 

«Contribution  additionnelle  sur  les  bois  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais  d*ad- 

ministralion 625  fr. 

«  Portes  et  fenêtres 213 

«  Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 289,636 

«  Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés 2,766,752 

«  Droits  de  consommation  sur  les  sels 205,482 

«  Contributions  indirectes  (boissons  et  droits  divers) 5,068,389 

«  Vente  des  tabacs 94,529 

«  Postes 295,449 

«Loterie 122,470 

«  Coupes  de  bois  (adjudications  de  1828  et  1829) 3,177,564 

«  Décime  et  produits  accessoires  des  coupes 1,100,954 

c  Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 562,039 

•  Produits  divers  (provenant  des  ministères) 175, 182 

«  Amendes  et  confiscations  attribuées  à  divers,  mv  les  douanes 301 ,393 

•  Total 14,161,679fr. 


r  Comparaison  faite  des  excédents  et  des  déficits  sur  les  divers  articles  de  recette  évalués  par  les 
lois  de  finances  relatives  à  Texercice  1829,  l'excédent  des  produits  sur  les  évaluations  reste  de 
3,559,658  francs,  somme  égale  à  celle  qui  résulte  de  la  dilTerence  constatée  entre  les  évaluations  et 
les  recettes  totales. 


Crédits  pour  dépenses  fixes  ou  communes 
a  plusieurs  départements. 

«  Mnsi  que  Ta  déjà  signalé  la  commission 
chargée  de  la  vérification  des  comptes  publiés 
pour  l'exercice  1829  et  Tannée  1830,  il  existe  en- 
tre les  crédits  pour  dépenses  départementales, 
dites  fixes  ou  communes,  portées  dans  les  comp- 
tes rendus  par  l'intérieur  et  les  finances,  une 
différence  dont  il  faut  expliquer  la  cause. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  envisageant  le 
produit  des  6  centimes  et  demi  additionnels  im- 
posés et  perçus  en  vertu  de  la  loi  des  recettes  de 
l'exercice  1829,  comme  la  base  unique  du  crédit 
ouvert  pour  dépenses  départementales  fixes  ou 
communes,  a  porté  ce  produit,  gui  s'est  élevé  à 
11,826,766  franctf,  comme  crédit  définitif,  et  a 
fait  rendre,  le  21  juillet  1830.  une  ordonnaoc  > 
royale  qui  confirme  cette  manière  d'opérer. 

c  Le  ministre  des  finances,  au  contraire,  ne  voit 
d'autre  base  régulière  de  la  dépense  que  le  crédit 
législatif;  aussi  est-ce  à  11,670,916  francs  qu'il 
porte  le  crédit,  et,  tout  en  admettant  le  report  à 
Tannée  suivante  de  75,593  francs  dépensés  et 
non  payés  en  1829,  demande-t-il  un  crédit  com- 

Ï élémentaire  pour  les  80,257  francs  demeurés 
ibres  et  complétant  les  155,850  francs  qui  for- 
ment le  montant  de  la  différence  entre  le  crédit 
ouvert  par  le  budget  pour  dépenses  fixes  et  le 
produit  des  6  centimes  et  demi  affectés  à  ces 
mêmes  dépenses. 

•  Ici  la  véritable  question  à  résoudre  est  celle 
de  la  spécialité  des  fonds  attribués  aux  dépenses 
fixes  ou  communes.  Il  s'agit  de  décider  si  les 
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fonds  doivent  être  classés  à  part  et  déclarés  spé- 
ciaux comme  le  sont  les  fonds  affectés  aux  dé- 
penses variables. 

«  C'est  là  ce  que  semble  exiger,  au  premier 
abord,  la  forme  sous  laquelle  sont  prélevés  les 
6  centimes  et  demi  ;  en  y  regardant  df  plus  près, 
on  reconnaît  cependant  que  ces  centimes  sont 
appliqués  au  payement  de  dépenses  dont  la  na- 
ture commande  une  tout  autre  solution.  En 
effet,  que  sont  au  fond  les  dépenses  dites  fixes 
ou   communes?  Des   dépenses   essentiellement 

{gouvernementales,  puisqu'elles  consistent  dans 
e  payement  des  traitements  alloués  aux  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture  ;  des  frais  d'abonnement  des  pré- 
fectures et  sous-préfectures,  des  allocations  né- 
cessaires à  l'entretien  des  maisons  centrales  de 
détention,  au  service  des  chaînes  pour  la  con- 
duite des  condamnés  aux  travaux  forcés,  aux 
réparations  et  constructions  des  bâtiments  des 
cours  royales,  etc.  Ce  sont  là  assurément  des  dé- 
penses faites  pour  frais  de  services  publics,  de 
services  d'utilité  nationale  non  moins  que  lo- 
cale; et  quelle  que  soit  la  source  du  produit  qui 
les  paye,  elles  n'en  doivent  pas  moins  être  assi- 
milées aux  dépenses  acquittées  par  les  fonds  gé- 
néraux. 

«  D'où  viennent,  d'ailleurs,  et  cette  dénomina- 
tion de  dépenses  départementales  fixes  ou  com- 
munes, et  ce  prélèvement  spécial  de  centimes 
destinés  à  les  payer  ?  De  ce  qu'au  lieu  d'élever 
franchement  ie  principal  des  contributions  fon- 
cières, on  a  voulu  donner  à  un  impôt  fixe  par 
nature  Tapparence  d'un  simple  impôt  addition- 
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nel  et  temporaire.  Il  faut  rester  dans  le  vrai  ;  ^n 
impôt  qui  subvient  à  des  dépenses  gouverne- 
4ale8,  un  impôt  que  les  Chambres  votent  annuel- 
lement, et  dont  il  leur  est  leisible  de  varier  la 
quotité,  doit  être  soumis  aux  mômes  règles  que 
les  autres  impôts  dont  le  produit  sert  à  acquitter 
les  frais  des  services  de  TEtat. 

«  C'est  donc  au  système  adopté  far  le  ministre 
des  finances  que  nous  donnons  la  préférence. 

Salines  de  VEsÈ, 

<  Le  produit  des  salines  de  TEst  devait,  selon 
les  évaluations  du  budget,  s'élever,  pour  1829,  à 
la  somme  de  1,800,000  francs.  Les  rentrées  effec- 
tuées par  le  Trésor,  n'ont  éléque  de  1, 237,960  fr.  80. 

n  Cette  di^éréncé  entre  le  produit  présumé  et 
le  produit  déflnitir  des  salines  est  le  résultat 
d'une  transaction  dont  les  Chambres  ont  déjà  eu 
Toccasion  de  s^occbper  et  qui  doit  être  expliquée 
dans  tous  ses  détails. 

9  Sous  l'Empiré,  Texploitation  des  galines  de 
TEst  appartenait  à  une  compagnie  nantie  d*un 
bail  de  99  ans,  dont  les  clauses  devaient  être  re- 
visées h  des  époques  déterminées.  Alors  les  sa- 
lines produisirent  annuellement  au  delà  de  trois 
millions  ;  dans  Tannée  1813^  entre  autres,  elles 
en  rendirent  près  dé  quatre  :  mais  les  (raités  de 
1814  leur  portèrent  un  coup  fune.'ite.  Avec  les 
départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  la 
Fraqce  perdit  une  partie  des  bénéfices  attachés 
à  leur  approvisionnement  en  sel;  il  fallut 
diminuer  le  prix  du  bail,  ramené  d'abord  à 
2,400,000  francs,  puis  enfin  à  2,040,000  francs. 

■  Â  cette  éf)oque  fut  découverte  une  mine  de 
sel  gemme,  dont  Texploiiation  parut  devoir  of- 
frir des  avantages  immenses.  Le  gouvernement 
s'empressa  de  proposer  aux  Chambres  une  loi 
qu'elles  adopterons  et  gui  l'autorisa  à  concéder 
pour  99  ans  et  à  réunir  dans  les  mêmes  mains 
f  exploitation  des  sources  déjà  conques,  et  celle 
de  la  mine  même.  De  là,  la  résiliation  de  l'ancien 
HiU  et  l'adjudication  faite  le  31  octobre  1825  à 
une  nouvelle  compagnie  dont  le  traité  de  régie 
fut  réglé  et  signé  le  10  janvier  1826. 

«.  Ce  sont  les  conditions  de  ce  traité  qui  ont 
été  modifiées  en  vertu  d*une  ordonnance  royale 
dq  17  janvier  1830.  D'une  part,  cette  ordonnance 
tàite,  pendant  10  ans  ;  remise  à  la  compagnie 
d'une  somme  de  600,000  francs  sur  le  prix  fixe 
du  bail  ;  de  Tautre,  elle  établit  un  nouveau  par- 
tage des  bénéfices  nets  entre  le  Trésor  et  la  régie. 
Depuis,  une  décision  du  4  avril  1830  étendit  les 
effets  de  la  transaction  à  Tannée  1829. 

«  Ici  se  présentent  deux  questions.  L'adminis- 
tration pouvait-elle  modifier  un  traité  de  régie 
et  renoncer  à  une  partie  des  revenus  qu'elle  en 
tirait?  et,  si  elle  le  pouvait,  a-t-elle  agi  confor- 
mément aux  véritables  iniérôts  de  l'Etat  ? 

«  Et  d'abord,  il  est  à  remarqiior  que  TEtat, 
toutes  les  fuis  qu'il  contracte  avec  les  particu- 
liers, est  dans  une  situation  défavorable.  Qutlque 
onéreux  que  lui  soient  les  marchés  consentis  par 
lui,  comme  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  ne  puisse 
tenir  ses  engagements,  il  est  contraint  d'en  sup* 
porter  jusqu  au  bout  les  consé  luences.  Le  désa- 
vantage ne  saurait  cependant  lui  interdire  la 
Csculté  de  modifier  les  conditions  d'un  acte  dont 
les  bénéfices  actuels  Tex poseraient  à  des  pertes 
à  venir.  En  pareille  matière,  l*s  régies  dépen* 
dent  naturellem  nt  des  risques  attaché*^  au 
maintien  des  transactions  existantes.  Ainsi,  les 
clauses  d'un  emprunt  ne  peuvent  être  susoep» 


tibles  de  fpodificationp,  L'Etat  es^  simpleipent 
vendeur  de  valeurs;  les  compagnies  qui  prennent 
les  rentes  qu'il  émet  ont  pu  calculer  toutes  les 
chances  de  l'opération,  et  s'il  arrivait  qp'elles 
fussent  incapables  de  la  terminer,  le  Trésor  D*y 

Serdraii  rien;  il  n'y  aurait  pour  lui  qu'un  manque 
gagner. 

«  il  n'en  est  déjà  plus  de  même  d'une  foule  de 
marehés.  Comme  la  ruine  des  contractants  peut 
entraîner  avec  la  cessation  des  services  et  des 
fournitures  des  dommages  considérables,  il  est 
indispensable  que  Tadminiâtration  puisse  modi- 
fier les  conditions  de  contrats  dont  l'accomplis- 
saraeat,  en  dnvenant  impossible,  lui  ferait  es- 
suyer des  pertes  fâcheuses*  Son  4reit  reste  le 
môme,  lorsque)  s'agit  d'ouvMges  adjugé^  à  des 
entrepreneurs  incanàbles  ù^  les  exécuter  avec 
la  solidité  côqvenable. 

«  Qu^nt  aux  baux,  l'admiqi^tration  doit  néces- 
sairement garder  toute  la  liberté  dont  joiiit  le 
-propriétaire  à  l'égard  des  trans^PUona  relitiTes 

Poccupation  des  biens  qui  lui  apiÀrtieunent. 
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craindre  la  détérioration  du  domaine?  Le  proprié- 
taire accorde  des  remises,  afin  de  oqnservep  a  sa 
chose  toute  la  valeur  dont  elle  est  susceptible. 
Ainsi  doit  procéder  une  administration  prudente, 
non  seulement  par  équité,  mais  sous  peine  de 
voir  la  ruine  de  ceux  avec  qui  elle  a  traité,  dis- 
. créditer. la  propriété  et  la  réduire  à  ne  pouvoir 
'l'affermer  de  nouveau  qu'à  des  termes  défavo- 
rables. 

N  C'est  ^ux  Chambres,  au  reste,  à  a*enquérir 
soigneusement  des  motifs  qui  ont  dirigé  Tusaga 
fait  par  rfidmioistration,  d^une  fficulté  indispen- 
sable au  bien  du  ïrésor;  ici,  poua  ayons  a  re- 
chercher si  la  remise  accordée  par  l'ordonnance 
du  17  janvier  1830  était  légitimée  par  la  situa- 
tion des  affaires  de  I4  régie  des  salines  do  l'Est  : 
c'est  aux  faits  à  noqs  l'apprendre. 

«  La  compagnie  s'était  engagée  : 

fi  1*  A  payer  annuellement,  pour  prix  de  bail, 
la  somme  4e  1,800,000  francs,  sauf  déduction  à 
faire  du  solde  des  peq^jons  dues  aux  préposés 
et  employés  de  l'administration  des  «allnesi 

«  2^  Ajpayer  aux  inventeurs  de  la  mine  de  Vie 
3,075,000  francs  dont  2  millions  pour  prix  de 
l'invention  et  1,075,000  francs  pour  frais  dea  tra- 
vaux par  eux  exécutée  ; 

f  3*  A  rembourser  à  l'ancienne  oempagoie 
d'exploitation  592,000  francs  pour  amélionUions 
effectuées  par  elle,  et  pour  cession  de  marchés 
considérés  comqoe  profitables; 

«  4*  A  subvenir  à  divers  frais,  acquittetteat  de 
contributions,  versen^ents  pour  entretien  de 
routes  départementales,  etc» 

«  Aiuhi,  la  compagnie,  avant  d'entMr  en  jooit* 
sance,  avait  à  paver  3,667,000  fraucs,  ni  è  four- 
nir en  outre,  &  titre  de  cautiounemeat,  le  capital 
de  100,000  francs  de  rentes.  Les  conditions  furent 
exactement  remplies, 

«  fiientét,  une  multitude  de  oirûooitaQoet 
fâcheuses  vinrent  assaillir  la  conipagnia  et  dé- 
truire des  espérances  de  suo(  ôs  tr^p  légèrement 
conçues. 

«  Dans  le  mois  de  décembre  1825,  avant  même 

3ue  la  compagnie  en  eût  pris  possession,  la  niae 
e  Vie  fut  inondée,  et  la  valeur  des  travaux, 
entrée  pour  700,000  francs  dans  le  remboerae- 
ment  de  1,075,000  francs  alloué  aux  inveuieurs, 
disparut  en  totalité. 
«  P*mie  autre  part,  l^s  paya  voiaiaa  wireal  4 


[Ghanbve  ^^  Dép^tés.]        RfiGNfi  Pi;  {|0DI8^BU4PPE,         [^j  OQtobre  183t.| 


19$ 


profit  la  découverte  du  banc  de  sel  flemme.  Des 
sondages  l'y  firent  retrouver;  des  établissements 
se  ronnérent  dans  le  Wurtemberg,  la  Hesse  et  le 
daché  de  Baden  ;  et  cette  circonstance  priva  la 
compagnie  de  ses  principaux  déboochéa. 

«  te  duché  4e  Baden  résilia  sod  traité,  la  Suisse 
demanda  U  réduction  de  ses  marchés,  et  le  gou- 
vernemept,  afin  de  conserver  les  avantages  atta- 
chés 9iux  transports  et  aux  relations  commer- 
ciales entretenues  par  la  vente  du  sel,  voulut  que 
de  nouveaux  arrangements  fussent  pris.  Le^  enga- 
geo^enta  réduisirent  à  7  francs  la  moyenne  des 

Srix  de  vente,  qui,  jusqu'alors,  s'étaient  soutenus 
13  fraoQs* 

«  A  ce9  causes  de  détressq  s'en  joignirent 
d'autres. 

«  Le  gel  gemme  moins  soluble,  moins  blanc 
que  les  sels  raffinés  et  le  sel  de  mer,  ne  soutint 
pas  heureusement  la  concurrence- 

c  Bnlln,  la  compagnie  qqi  avait  traité  dans  la 
couviction  qu'elle  conserverait  le  monopole  des 
ventes  dans  les  10  départements  qu'elle  était  te- 
nue d'approvisionner,  vit  s'élever  tout  à  coup  un 
concurrent  inattendu. 

¥  Un  décret  du  19  avril  1806  avuU  accordé 
au  sieur  de  Thon  et  consorts  la  propriété  iiicom- 
mutable  du  puits  salé  de  Sàltzbrounn»  à  condi- 
tion toutefois  qu'il  n'exploiterait  qu'après  en 
avoir  obtenu  Tautorisation.  Le  sieur  de  Thon  sol- 
licita cette  autorisation,  et,  (c  23  décembre  1825, 
fiarutuqe  ordonnance  contresignée  du  ministrede 
'intérieur,  qui  lui  conférait  le  droit  d*ei^ploiter. 
•  La  compagnie  prit  le  parti  de  plaider.  Bile 
invoqua  le  témoignage  du  ministre  des  finances, 
qqi  réppi^dit,  le  4  janvier  1828,  par  une  lettre 
contenant  la  déclaration  qu'il  ^vait  bien  entendu 
lui  conférer  le  monopole  desdits  départements 
qu'elle  avait  à  approvisionner. 

c  Les  actes  constitutifs,  disait^il,  de  la  conces- 
«  sion  faite  à  la  compagnie  des  salines  et  mine 
«  de  sel  de  l'Est  ont  voulu  que  cette  concession 
«  fdt  exclusive  de  toute  exploitation  concurrente 
«  dans  les  10  départements  désignés. 

c  Après  oelte  concession,  il  n'était  plus  dans  le 
«  droit  du  gouvernement,  encore  moin«  dans 
■  rintérét  du  Trésor  royal,  d'accorder  à  des  tiers 
«  des  permissions  d'exjpioiter  des  sources  d'eau 
a  sai^B  dans  le  rayon  de  la  concession. 

«  Ainsi  la  faculté  accordée  par  l'ordonnance 
«  royale  du  2S  décembre  1825  d'exploiter  le  puits 
«  salé  de  Saltsibrouon,  situé  dans  le  département 
«  de  la  Moselle,  par  conséquent  dans  le  rayon  de 
«  )a  concession,  ne  peut  pubsiater  s^ins  porter 
f  atteinte  aux  droits  de  la  compagnie  conces- 
«  sioonair^,  apporter  du  trouble  dans  ses  opéra- 
«  lions,  et  lui  causer  un  dommage  réel  et  grave 
%  dont  le  Tr^r  royal  aurait,  de  son  côté,  ^  sup- 
«  porter  le  préjudice.  » 

«  Cette  déclaration  de  M,  de  Villôle,  qui  suffisait 
p^ur  décider  la  question  de  bonne  foi,  relative- 
ment au  monopole,  ne  pouvait  toutefois  influer 
sur  la  aécisjon  du  conseil  d'6tat.  La  propriété, 
non  exploitée  et  non  mentionnée  dans  le  traité 
de  rtaie,  du  sieur  de  Thon,  était  coAsacrée  par 
un  décret  impérial  :  l'usage  seul  en  avait  été  su- 
bordonné à  une  permission  d'ei^ploitalion:  cette 
permission  venait  d'être  accordée  s(*lon  les  formes 
prescrites  :  il  était  devenu  impossible  de  la  re- 
tirer. Ainsi  le  conseil  d'Btat,  se  fondant,  comme 
l'avait  fai t  leconseil  d'administration  des  domaines, 
sur  le  texte  même  des  lois  et  ordonnances,  reje- 
ta->t-il  le  pourvoi  formé  par  la  régie  contre  le  sieur 
de  Tbon. 
«  Vrappfe  aipaî  dans  ses  iutéréts  lea  plus  cher^, 


n'ayant  plus  en  perspective  que  )a  certitude 
d'une  rume  prochaine,  la  compagnie  demanda 
la  rescision  de  son  traité  ou  des  conditions  nou- 
velles qui  lui  permissent  de  continuer  l'exploita-* 
lion.  Une  comniission  spéciale  fut  chargée  d'exa- 
miner l'affaire  dans  tous  ses  détails,  et  ce  fut 
d'après  les  avis  qu'elle  émit  que  fût  rendue  l'or- 
donnance du  17  janvier  1830,  qui«  tout  en  reje- 
tant la  demande  de  résiliation  du  traité,  fit  remise 
pendant  10  ans  de  600,000  francs  sur  le  pri^  ori- 
ginaire du  bail,  et  porta  par  oompeusation  la 
perte  du  Trésor  à  66  centimes  deux  tiers  sqr  les 

Crémiers  300,000  francs  de  bénéfice  net,  et  à 
5  centimes  sur  les  bénéfices  qui  excéderaient 
ces  300,000  francs.  Nous  avons  dit  que  les  effets 
de  l'ordonnance  avaient  été  étendus  plus  tard  à 
Tannée  1829. 

«  Peut-être  eût-il  été  plus  prudent  d'attendre 
la  dis(;u8sion  du  budget  et  de  ne  transiger  qu'a- 
près avoir  trouvé  l'occasion  déparier  aux  Gnam- 
ores  des  faits  qui  nécessitaieut  une  moditicatioa 
au  traité  des  salines  ;  mats,  d'une  part,  les  be- 
soins de  la  compagnie  étaient  urgents,  et,  de 
l'autre,  plusieurs  raisons  militaient  en  faveur  du 
système  auquel  on  s'arrêta.  D'abord,  l'article  18 
du  traiti^  de  régie  déclarait  que,  oc  les  cas  de  force 
«  majeure  que  la  compagnie  pourrait  alléguer  à 
«  Teffet  d'obtenir  une  remise  sur  le  prix  du  bail 
«  seraient  décidés  par  le  ministre  selon  les  prin- 
«  clpes  de  droit  com  nun  et  sauf  appel  au  con- 
c  seil  d'Etat,  conformément  à  l'article  5  de  Tor- 
«  donnance  du  15  septembre  1825  ;  or,  il  y  avait 
«  plusieurs  cas  de  force  majeure  ». 

«  Ensuite,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  salines,  la  Chambre  des  pairs  avait 
rejeté,  dans  sa  séance  du  4  février  1825,  un  amen- 
dement portant  qu'il  ne  serait  fait  acune  modi- 
fication aux  conditions  de  bail  qu'en  vertu  d'une 
loi,  et  il  avait  été  dit,  à  ce  sujet,  qu'il  y  aurait 
danger  à  lier  étroitement  l'avenir  d'une  opération 
dont  le  succès  n'était  pas  certain,  et  qu'il  impor- 
tait de  laisser  à  radministration  la  faculté  de 
faire,  sous  sa  propre  responsabilité,  les  arrange- 
ments que  pourraient  réclamer  ]es  circonstances. 
«  Le  ministre  put  donc  se  croire  libre  de  tran- 
siger, et  la  justice  exige  que  nous  disions  qu'il 
porta  dans  Pacte  qui  stipula  la  remise  sur  le 

I)rix  fixé  du  bail,  et  l'élévation  de  la  part  de 
'Etat  dans  les  bénéfices  à  réaliser  sur  l'exploita- 
tion, autant  d'équité  que  dlotelligence  des  véri- 
tables iuiérêts  du  Trésor. 

«  Un  seul  fait  suffira  pour  lever  tous  les  doutes 
sur  ce  point.  Avant  1829,  la  compagnie  avait  déjà 
entamé  son  capital,  et,  malgré  la  remise  de 
600,000  francs  qui  lui  fut  faite,  e|le  n'eut  à  ajou- 
ter au  4  0/0  payé  pour  intérêt  de  ses  actions 
que  121,701  irancs  pour  part  de  ténéfice,  ce 
qui  ne  porte  qu'à  521,701  francs  le  produit  total 
et  définitif  d'un  capital  industriel  de  10  millions. 
Dès  lors,  il  est  clair  que  s'il  lui  eût  fallu  payer 
au  Trésor  les  600,000  francs  qu'on  lui  laissa,  elle 
aurait  éprouvé  une  perte  sèche  de  78,299  francs. 

«  Maintenant,  que  serait-il  advenu  du  refus 
de  la  concession  qu'elle  obtint  ?  C'est  qu'assurée 
non  seulement  de  ne  plus  rien  retirer  des  fonds 
versés  par  elle,  mais  encore  de  les  voir  dimi- 
nuer d'année  en  année,  ell'  eût  fini  par  s'armer 
des  dispositions  du  cahier  des  charges  et  du 
traité  de  régie  relatives  à  son  cautionnement,  et 
par  sDcrifier  ce  cautionnement,  afin  d'opérer  la 
résiliati^m  d'un  bail  dont  rcxt^culinn  la  condam- 
nait à  l'anéantissement  total  de  capitaux  dont 
elle  pouvait  encore  sauver  la  majeure  partie. 

«  Certes,  en  pareil  cas,  le  gouvernement,  à 
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son  toar,  eût  été  rigoureusement  frappé.  D  lui 
eût  fallu,  pour  trouver  de  Douveaux  adjudica- 
taires, se  resigner  à  des  termes  bieo  moins  avan- 
tageux  que  ceux  dont  la  compagnie  ne  pouvait 
refuser  racceptalion. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

«  Le  crédit  ouvert  à  ce  ministère,  par  la  loi 
du  17  août  1828,  s'éle- 
vait à 19,681,876  fr.     »  c. 

ff  Les  dépenses  payées 
ont  monté  à 19,584,315        28 

«  Ainsi  il  y  a  eu  en 
crédits  non  empruntés 
une  somme  de 101,560  fr.  72 


«  Reste  &  payer  pour 
dépenses  faites  pendant 
l'exercice  1829  la  somme 
de  3,313  fr.  69. 

«  Les  crédits  non  con- 
sommés et  conséquem- 
ment  à  annuler  montent 
à 

Les  crédits  complémen- 
taires à  accorder,  à 


141,579  tr.  67 
40,018        95 


Résultat  pareil. ...         101 ,560  fr.  72 


Àdminisiratian  centrale. 

f  Ce  sont  les  dépenses  de  Tadministration  cen- 
trale qui  nécessitent  le  crédit  complémentaire  de 
40,018  fr.  95  qui  vous  est  demandé.  Lies  dépenses 
se  sont  augmentées  par  suite  des  frais  de  pre- 
mier établissement  de  deux  ministres  qui,  dans 
le  cours  de  la  même  année,  ont  rempli  successi- 
vement les  fonctions  de  garde  des  sceaux.  Les 
9,982  francs  qui  forment  la  différence  entre  le 
crédit  complémentaire  demandé  et  les  50,000  fr. 
payés  par  moitié  à  chacun  des  deux  ministres 
ont  été  prélevés,  d*une  part,  sur  les  économies 
obtenues  sur  le  personnel,  attendu  gue  les  places 
de  garde  des  sct^aux  et  de  secrétaire  général 
ont  été  vacantes.  Tune  pendant  dix  jours,  rauire 
pendant  plus  de  trois  moi.^,  d'autre  part  sur 
quelques  fonds  non  employés  en  dépecises  non 
imprévues  et  accidentelles. 

«  Depuis,  une  ordonnance  rovale,  en  réduisant 
à  moitié  les  frais  de  premier  établissement  alloués 
aux  ministres,  a  garanti  à  l'Etat  une  économie 
importante  sur  cette  partie  de  service.  11  est  à 
espérer  que  l'on  ne  reviendra  pas  sur  les  dispo- 
sitions fort  sages  de  cette  ordonnance. 

•  Les  autres  sections  du  ministère  de  la  justice 
se  sont  renfermées  dans  letf  limites  prescrites 
par  les  comti.amlements  législatifs.  Toutes,  à  Tex- 
Ci^ption  de  celle  des  pensions  et  fonds  supplé- 
mentaires, présentent  des  économies.  Les  frais 
de  justice  criminelle,  entre  autres,  qui,  suivant 
les  prévisions  du  bud^eet,  devaient  aller  à  trois 
mille  quatre  c«'nt  mille  francs  et  qui,  en  1828,  s'é- 
taient élevés  à  3,396,000  francs,  n'ont  coûté  que 
3,384,130  fr.  69.  C'est  là  une  de  ces  réductions 
de  dépen:<es  que  nous  désirerions  voir  conti- 
nuer, car  elle  attesterait  les  progrès  de  la  popula- 
tion en  lumières  et  en  bonnes  mœurs. 


Caisse  du  sceau  des  titres. 

«  La  caisse  du  sceau  des  titres  ne  figure  dans 
les  comptes  que  pour  les  pensions  qu'elle  ac- 
quitte, et  dont  le  crédit  s'élève  &  75,000  francs. 

«  On  sait  avec  quelles  instances  les  Chambres 
ont  réclamé  la  connaissance  des  recettes  et  dé- 
penses de  cette  caisse,  soumise  à  un  régime  ex- 
ceptionnel, et  qui  n'a  été  réunie  au  ministère 
de  la  justice,  dont  elle  dépendait,  que  depuis  la 
Révolution  de  Juillet. 

«  Aussi  une  ordonnance  du  5  janvier  1828 
avait-«lle  exigé  qu'à  partir  du  5  janvier  de  la 
même  année,  les  comptes  du  sceau  des  titres 
fussent  apurés  par  la  cour  des  comptes  et  pu- 
bliés. Cette  année,  ils  sont  annexés  aux  comptes 
du  ministère  de  la  justice,  et  nous  y  voyons  : 

l^"  Que  la  caisse  avait  un  religuat,  au  1*  dé- 
cembre 1828,  en  espèces.  159,480  fr.  01  ;  en  an- 
unités  et  obligations,  122,476  fr.  68. 

•  2*  Qu'elle  a  perçu  le  produit  de  20,490  francs 
de  rentes  sur  l'Biat  qui  lui  appartiennent  ; 

«  3''  Reçu  en  espèces,  annuités  et  obligations, 
pour  frais  d'expéditions  de  titres,  anoblissements, 
institutions  de  majorats,  ampliations  de  lettres 
et  dispenses  d'âge  pour  mariage,  248,622  fr,  40  ; 

«  4*  Reçu  pour  produit  net  d'abonnements  ao 
Journal  des  Savants^  6,115  ftr.  10  ; 

«  Bnfin,  pour  diverses  retenues  exercées  à  son 
profit,  ainsi  que  pour  annuités  et  obligations 
remboursées  pendant  cet  exercice,  des  sommes 
qui  portaient  la  totalité  de  son  actif,  an  31  dé- 
cembre 1829,  à 601,131fr.75 

«  Let  dépeDMs  ont  été  da  i79,*746  f.  63 

c  II  faut  ajouter  en  ba- 
lance les  annuités  et  obli- 
gations remboursées  qui 
ne  figurent  plus  à  l'actif..    4S,4S9  41 


223,176  fr.  04 


I 


«  Restait  en  caisse  au  31  dé- 
cembre 1829 377,955fr.7i 

•  Parmi  les  dépenses  figurent  des  pensions  ao> 
cordées  à  des  veuves  d'anciens  ministres  et  an- 
tres personnes,  des  secours  annuels  et  renouve- 
lables, des  secours  éventuels,  des  gratifications  ex* 
traordinaires  à  divers,  les  dépenses  relatives  au 
Journal  des  Savants,  des  souscriptions  à  des  ou- 
vrages et  litbogràpbies,  des  frais  d'emballage  et 
d'encadrement  des  portraits  du  roi  envoyés  aux 
cours  royales  ;  de  broderie,  de  sacs  de  velours 
destinés  à  renfermer  les  coffres  contenant  les 
sceaux  du  royaume,  et  remis  à  deux  gardes 
des  sceaux  sortis  de  cbarge,  etc. 

«  Rien,  au  surplus,  qui  doive  étonner  dans 
ers  dépenses,  puisque,  d'une  part,  la  caisse  du 
sceau  n'avait  pas  à  rendre  compte  de  l'emploi  de 
ces  recettes,  et  que,  de  l'autre,  il  était  reçu  qae 
le  produit  de  la  juridiction  gracieuse  apparte- 
nait tout  entier  au  roi,  qui  en  faisait  tel  usage 
que  bon  loi  semblait. 

•  Aussi  estK^e  sur  ce  même  produit  de  la  juri- 
diction gracieuse  que  le  payement  de  la  dépense 
faite  illégalement  à  Pbôtel  de  la  Gbancellerie  a 
été  imputé  par  ordonnance  royale  du  30  dé- 
c<*mbre  1829.  Il  était  fort  naturel  que  le  roi 
P  tyàt  une  dette  contractée  par  un  de  ses  mi- 
nistres, et  comme  il  disposait  à  son  gré  d'une 
partie  des  revenus  du  sceau,  il  valait  mieux 

3u'il  en  fit  usage  pour  aaiisfàire  des  créanciers 
ont  les  travaux  et  les  fournitures  avaient  aocm 
la  valeur  d'une  propriété  de  fBlat,  que  pour  al- 
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louer  îles  graliflcations  à  quelques  persotjnagcs 
en  faveur  ou  pour  payer  des  sacs  de  velours  et 
des  encadrements  à  ses  portraits.  Peut-être  les 
Chambres,  en  admettant,  dans  toute  leur  pléni- 
tude, les  droits  attribués  à  la  couronne  sur  le 
I>roduit  des  gr&ces,  se  montrôrent-elles  d'une 
îbéralité  excessive  ;  mais,  enfin,  tel  était  le  fait 
avant  et  pendant  Tannée  1829  ;  personne  n'en 
contestait  la  réalité,  el  le  roi  était  tellement  libre 
de  considérer  une  partie  des  ressources  de  la 
caisse  du  sceau  comme  une  sorte  de  supplément 
à  la  liste  civile,  quUI  aurait  pu  non  seulement 
les  dépenser  suivant  ses  convenances  person- 
nelles, mais  aller  Jusqu'à  les  faire  verser  dans 
sa  cassette  particulière,  sans  rencontrer  ni  obs- 
tacle ni  opposition. 

Imprimerie  royale. 

«  L'imprimerie  royale,  reconstituée  en  1823, 
an  moyen  d*nn  capital  roulant  de  783,435  francs, 
est  une  entreprise  gérée  pour  le  compte  de 
l*BUt. 

«  Les  dépenses  ordinaires  se 
sont  élevés,  en  1829,  à 1,888,679  fr.  78 

«  Les  dépenses  extraordinai- 
res à 108,128      75 


En  tout  à...    1,996308  fr.  53 

<  Les  recettes  n'ayant  monté 
qa*à  la  somme  de 1,972,656  fr.  18 

«  Il  y  a  eu  un  excédent  de  dé- 
penses sur  les  recettes  de 24,132  fr.  35 

«  Restait  toutefois  à  recouvrer 
sur  l'exercice  1829 22,102      59 

c  Ge  qui  réduira  l'excédent 
des  dépenses  à  la  somme  de. . .         2,029  fr.  76 

r  A  considérer  l'ensemble  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'Imprimerie  royale  à  partir  de  l'an- 
née 1823,  il  est  certain  que,  tout  compensé,  les 
l)énéfice8  de  l'établissement  sont  nuls,  et  que  les 
capitaux  qu'il  emploie  en  capitaux,  mobilier  et 
fonds  circulant  ne  rapportent  rien.  Mais,  en  re- 
vanche, il  faut  remarquer  que  c'est  l'imprimerie 
savante  dont  les  frais  absoroent  les  revenus  que 
produisent  les  impressions  ordonnées  par  l'Etat, 
impressions  faites  à  un  prix  d'une  modicité  gé- 
néralement reconnue.  Or,  l'imprimerie  savante 
est  une  de  ces  fondations  dont  la  France  a  droit 
d*étre  fière,  et  dont  l'avantage  dans  un  pays  où 
les  sciences  ont  tant  contribué  à  la  prospérité 
publique  ne  saurait  être  contesté.  D  un  autre 
côté,  en  1829,  les  traitements  du  personnel  ad- 
ministratif, joints  à  ceux  des  chefs  de  service 
et  surveillants  des  ateliers,  étaient  trop  considé- 
rables; des  réductions  ont  eu  lieu  depuis  lors,  et 
tout  fait  espérer  des  améliorations  telles  que 
l'Imprimerie  royale  restera  non  seulement  un 
établissement  utile,  mais  un  établissement  pro- 
fitable à  i'Btat. 


IQNISTÈRB  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

•  Les    crédits,   tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, ouverts  au  ministère  des  affaire»  élran- 
gëres  s'élèvent   à   la   somme 
)tale  de 12,066,400  fr.    • 


Les  dépenses  sont  ainsi  classées  : 

Service  ordinaire 8,699,968 

Service  extraordinaire 2,682,314 

Bureau  du  commerce 366,065 


197 


74 

76 
84 


»  Total  des  dépenses. . .  11,748,349  fr.  34 


318,050 
499,052 

66 
34 

180,461 

35 

540 

35 

«  Ainsi,  Texcédent  des  cré- 
dits sur  les  dépenses  est  de. . . 

«  Il  y  a  en  crédits  à  annuler. 

«  En  crédits  complémentai- 
res et  accordés 

u  En  dépenses  non  payées  à 
reporter 


Administration  centrale 

»  La  dépense  de  cette  administration,  qui  s'est 
élevée  à  817,896  fr.  92  et  qui  laisse  un  crédit 
non*  consommé  de  2,103  fr.  08,  aurait  pu  être 
moins  considérable.  Deux  directeurs  de  divisions 
politiques  et  un  chef  des  archives  ont  reçu 
chacun  24,000  fr  de  traitement  ;  un  aumônier  et 
un  médecin  ont  reçu  également  des  traitements 
assez  inutiles;  de  même  un  architectecte  a  reçu 
4,000  francs. 

»  L'entielien  des  bâtiments  du  ministère  a 
été  d'autant  plus  dispendieux  qu*il  avait  alors  à 
Gompi^ne  et  à  Fontainebleau  des  hôtels  dont 
il  ne  faisait  rien.  Depuis  ces  hôtels  ont  été 
réunis  au  domaine  de  l'Etat. 

»  On  trouve  encore  dans  cette  section  une 
dépense  de  67,000  francs  jpour  travaux  littéraires, 
dépense  tellement  abusive  qu'elle  vient  d'être 
réduite  tout  récemment  à  5,000  francs  par  an. 

* 
Traitements  d'activité  et  d'inactivité 
des  agents  politiques, 

»  Plusieurs  dépenses  inutiles  figurent  dans 
cette  section.  Telles  sont  celles  qui  concernent 
une  place,  supprimée  aujourd'hui,  d'un  agent 
au  Havre  recevant  6,000  francs  de  traitement^  et 
26,000  francs  alloués  à  trois  agents  à  Marseille 

four  les  affaires  du  Levant,  dépense  réduite  à 
2,000  francs. 

»  Les  traitements  d'inactivité  alloués  aux 
agents  du  service  extérieur  ont  coûté  201,972 
francs.  Quelque  nécessaire  que  puisse  être  ce 
genre  de  dépenses,  il  a  donné  lieu  à  des  abus 
incontestables.  Ainsi  sept  personnes  recevaient 
sous  le  titre  d'anciens  ambassadeurs  des  allo- 
cations montant  en  tout  à  82,000  francs,  et  parmi 
ces  ambassadeurs  se  trouvaient  des  hommes 
dont  les  droits  n'avaient  d'autre  fondement  que 
des  missions  exécutées  au  nom  de  Louis  XYIII 
pendant  l'émigration. 

Dépenses  variables 

»  Cette  section  comprend  des  services  divers. 
Les  dépenses  faites  pour  frais  d'établissement  des 
agents  politiques  et  consulaires  paraissent  exces- 
sives, et  il  semble  que  rien  n'empêcherait  de  les 
réduire. 

»  Quand  aux  frais  de  service  qui  se  sont  élevés 
à  plus  d'un  million  en  1829,  il  n'y  a  pas  de  dé- 
pense dont  la  vérification  soit  plus  aifficile  ni 
qui  prête  autant  à  l'abus.  Gomment  savoir  au 
juste  à  combien  se  sont  élevés,  par  exemple,  les 
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secours  accordés  aux  Praoçais  dans  le  besoin 
par  DOS  agents  à  rétraoger,  ou  quels  ont  été  les 
frais  de  bureau  et  de  port  de  lettres  qu'ils  ont 
eu  à  payer  ?  C'est  donc  avec  raison  que  le  mi- 
nistre a  pris  récement  la  résolution  d'établir 
Îles  abonnements  avec  les  légations  et  les  consu- 
ats.  Nous  ne  doutons  pas  que  cet  essai  ne  réu- 
sisse  et  ne  produise  une  économie  réelle. 

Service  extraordinaire. 

«  Une  ordonnance  royale,  en  date  du  20  sep-i* 
tempre  1829,  a  ouvert  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un  crédit  de  3  millions  pour  dépenses 
diverses  extraordinaires. 

«  Les  dépenses  se  sont  composées  : 

«  1*  D'une  augmentation  de  500,000  francs 
pour  dép<  uses  secrètes  extraordinaires; 

«  2*  D'un  secours  de  100,000  francs,  par 
mois,  accordé  au  gouvernement  grec  pendant 
les  neuf  derniers  mois  de  l'année  1829  ; 

tt  3""  D'un  secours  extraordinaire  de  600,000  fr. 
au  gouvernement  grec  ; 

«  4*  D'un  remboursement  de  302,400  francs, 
fait  au  département  de  la  guerre,  par  le  minis- 
lère  des  affaires  étrangères,  pour  effets  d'équipe- 
ment fournis  aux  troupes  grecques  ; 

«  5« D'une  multitude  d'autres  frais  (gaiement 
relatifs  à  la  Grèce,  et  montant,  y  compi  is  le  solde 
du  secours  accordé  pour  1827,  à  160,094  fr.  76; 

c  6*  De  212,000  francs  pour  frais  ue  la  tenues 
à  Rom(*,  d'un  conclave  où  se  rendirent  les  6  car« 
dinaux  français. 

t  Les  dépenses  faites  en  faveur  de  la  Grèce 
ont  eu  des  motifs  trop  généreux  pour  que  nous 
songions  à  en  faire  l'objet  d'une  critique  qui  se-^ 
rait    Injuste.   Seulement,    nous    demanderons 

âuelles  en  sont  les  conséquences,  et  si  les  sacri- 
ces  de  la  France  ont  eu  leâ  résultais  bienfai- 
sants qu'il  était  permis  d'en  attendre.  L'état 
actuel  de  ce  pays,  les  discordes  dont  il  est  dé- 
chiré, tout  fait  regretter  que  des  secoufs  qui, 


Bureau  du  commerce  et  deê  cidonies. 

•  Le  bureau  du  commerce  et  des  colonies  avait 
été  réoai  momentanément  aux  affaires  étran- 
gères, comme  étant  dans  les  attributions  du 
président  du  conseil,  alors  chef  de  ce  départe- 
ment. 

«  Pendant  les  5  mois  que  dura  la  getition  du 
ministre  des  affaires  éirungères,  la  dépense  s'est 
élevée  à  la  somme  de  366,065  fr.  84.  i^e  peu  u'af- 
faiies  alors  souinised  au  bureau  du  commerce 
semble  attester  que  la  dépense  était  trop  forte  : 
mais,  comme  il  s'agit  d'une  administration  qui 
n'existe  plus,  il  serait  sans  intérêt  de  s'arrêter 
sur  les  détails  de  ce  qui  la  eoncerne. 

MmiSTÈRB  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUB 
ET  DES  CULTES. 


•  Les  crédits  législatifs,  ouverts  à  ce  ministère, 
s'élevaient  à 36,060,000  fr. 

•  Les  dépenses  ont  moulé 

A-. •....•: 36,715,985  fr.  45 

•  D'où  il  résulte  un  excé- 
dent de  dépenses  de. 45,984  fr.  55     ^^^.  .....„v.«,oo  •  ..  b.*.«u« 

■  Let  eicédeni  de  dépenses  provient  des  demi**  |  Llissement  de  reposûirs,  etc.,  etc. 


frais  d^établissement  accordés  successivement  à 
deux  ministres,  les  allocationë  faiteé  pour  frais 
de  bureau  des  présentations  aux  titrée  ecclé- 
siastiques et  des  frais  du  logement  définitif  da 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Il  est  à  re- 
marquer que  la  dépense  a  été  plus  considérable 
Î[u'elle  ne  parait  l'être;  25,000  francs  de  part  de 
rais  d'établissement  de  deux  ministres  ayant  été 
à  la  charge  des  ressources  de  l'Univei^ité  (foi 
subviennent  aussi  à  la  moitié  du  traitement  al- 
loué aux  ministres. 


Administration  eenttale. 

c  Cette  administration  pourrait  donner  lieu  à 
des  réflexions  sévères  si  le  temps  des  abus  n'était 
passé  en  ce  qui  la  concerne.  Le  bureau  des  pré- 
sentations aux  titres  ecclésiastiques,  entre  autres, 
était  une  de  ces  créations  qui  n*ODt  d'autre  but 
que  d'allouer  sur  les  revenus  de  l'Btat  un  traite- 
ment à  des  personnages  en  faveur.  Le  prélat 
chargé  de  présenter  au  roi  les  sujets  les  plus  di* 
gnes  d'être  promus  à  la  dignité  épiscopale  rece*- 
vaii  30,000  francs  par  an  pour  des  foD<  lions  qui 
n'entraînaient  pas  même  de  correspondance,  et 

aue  le  ministre  eût  exercées  sans  avoir  besoin 
e  mettre  un  commis  de  plus  dans  ses  bo- 
réaux. 


Traitementi  et  indemnités  fixes  du  eler§é. 

>  Autant  il  y  a  de  modicité  d«ln s  lei  (raitemento 
alloués  aux  curés  et  desservants,  autant  il  y  a 
d'abus  dans  Felévalion  des  traitenients  accordés 
aux  dignitaires  de  l'Eglise.  Les  Cardinaux,  pour 
soutenir  l'éclat  d'une  dignité  étrange,  recevaient 
chacun  30,000  francs  par  an,  et  comme  à  titré  dV* 
chevéque  ils  étaient  payés  en  outre  25,000  franci» 
l'infraction  à  la  loi  sur  le  cumul,  en  ce  qui  les 
concerne,  n'est  pasiustiHable.  AQjourd*bui,  cette 
infraction  a  cessé  d  exister. 

Secours  9u  eletgé^ 

<•  Parmi  les  secours  au  clergé  fisurent  des 
sommes  assez  considérables  accordées  à  une 
multitude  de  congrégations  de  femmes,  à  des 
séminaires  et  à  des  communes  pour  contribuer 
aux  réparations,  constructions  et  acquisitions 
d'églises  et  de  presbytères.  Cette  dernière  partie 
de  Ta  dépense  est  la  seule  dont  on  ne  peut  con^ 
tester  l'utilité;  mais  encore  est-il  certam  que  les 
fonds  distribués  avec  faveur  et  partialité,  entre 
les  communes,  n'étaient  pas  toujours  utilement 
employés. 

«  Une  autre  remarque  à  faire,  c'est  qde  moins 
de  moitié  du  crédit  a  été  réparti  en  secours  eutr6 
les  curés  et  desservants  à«és  et  inHrme<t»  à  qui 
la  presque  totalité  en  aurait  dû  revebir. 

Dépenses  diverses^  accidentelles  et  imprévues. 


c  Le  détail  de  ces  dépenses  atteste  combien  il 
est  fâcheux  de  laisser  àla  discrétion  des  ministres 
des  sommes  trop  fortes  pour  y  satisfaire.  Nous 
y  voyons  des  payements  effectués  pour  frais  d'im- 
pression  i  xtraordinuircd'un  discours  da  ministre, 
poorinsertionextraordinalreaujournai2aGQXtff<^, 


Eour  graiifications  à  la  gendarmerie,  pour  éta- 
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Instruction  publique. 

Le  crédit  oavert  aux  déneoses  de  ^instruction 
publique  s'éleTait  à  1,825,000  fraucs. 

«  Les  dépenses  se  subdivisent  en  : 

«  Dépenses  iixes  de  trente-huit  collèges  royaux, 
Y  compris  les  traitements  du  per- . 
Boanei; 927,700  fr. 

«  Bourses  royales  et  indemnités 
de  trousseaux 772,300 

«  Ecoles  royales  de  Bourbon-Ven- 
dée   ....: 25,000 

«  Encouragements  à  rinslruction 
primaire 99,677 

1,824,677  fr. 


«  La  beulô  économie  qui  ait  été  faite  dans  le 
département  de  l'instruction  publique  sVlt^ve  à 
323  francs,  et  elle  appartient  au  chapitre  de  Tins- 
tructioti  primaire  &  laquelle  on  n'a  pas  trouvé 
le  moyen  de  conférer  tout  ce  quMI  était  loisible 
de  lui  accorder,  tant  on  tenait  peu  à  lui  rendre 
Tilctivité  qu'elle  perdait  de  jour  en  jour. 

«  Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux 
éOllègeé  royaux  et  aux  bourses  devant  néces- 
sairement se  représenter  au  budget  de  1832  et 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  attendu  sur 
rinstruction  publique,  nous  nous  bornerons  à 
dire  qu'autant  il  importe  que  TËtat  fasse  les  frais 
nécessaires  pour  répandre  partout  les  bienfaits 
de  riUstruction  primaire,  autant  11  semble  peu 
Utile  qu'il  s'attache  à  conférer  l'éducation  clas- 
sique. Le  grec  et  le  latin  sont  de  ces  oondaissances 
dont  les  (EmilleB  et  non  le  Trésor  doivent  payer 
l'acquidition; 

Compté  de  VVniversité. 

•  D'apfès  ce  compte,  les  recettes  effectuées  au 
31  décembre  1830  s'élevaient 

à 3,566,950  fr.  70 

25,503       76 


«'  Il  reâtaità  recouvrer 


«  total  des  droits  acquis...     3,592,254  fr.  46 
«  Les  dépenses  ont  monté  à    2,704,877       77 

*  Boni  de  l'Université...       887,376  fr.  69 

«  SiJr  uuoi  23,303  fr.  76  ne  devaient  rentrer 
que  dans  le  cours  des  exercices  subséquents. 

«  La  caisse  universitaire  paye  la  moitié  du  trai- 
tement des  ministres  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  et  subvient  aux  dépenses  du  personnel 
et  du  àiatériel  de  l'administration  centrale,  ainsi 
qu'aux  dépen&es  des  facultés  et  des  académies. 

«  U  est  évident  qu'il  serait  facile  de  diminuer 
les  fVals  du  personnel  en  réduisant  le  nombre  des 
agents  universitaires.  Le  conseil  de  l'Dniversité, 
dont  la  nécessité  est  encore  un  sujet  de  doute 
Ijour  oueiqueB  personnes,  semble  surtout  suscep- 
tible oe  modifiltAtions  qui  le  rendraient  moins 
coftteux.  Ce  sera  aux  Chambres  à  s'occuper  de 
l'examen  de  cette  question  lorsqu'elles  discute- 
ront le  budget  d'un  ministère  dont  les  attributions 
tont  prendre  plus  de  développement  par  l'effet 
des  lois  aestinées  à  propager  l'iastrucliou  dans 
tous  les  rangs  de  la  société. 

•  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  faire  rentrer  la 
caisse  de  l'Université  dans  les  attributions  du 


Trésor  qui,  selon  le  montant  de»  crédits  alloués 
par  les  Chambres,  tiendrait  les  fonds  à  là  dispo^ 
sition  du  grand  mattrë.  Hors  ce  système^  il  n'y 
aura  ni  bonne  comptabilité  ni  moyen  de  résoudre 
sûrement  toutes  les  questions  que  soulèvent  la 
perception  de  la  taxe  univerdilaire  et  l'emploi 
qui  en  est  fait. 

Ancien  ministère  de  Vintérieur, 

«  Les  crédits  aoeordés  au  ministère  de  l'inté- 
neur  s'élèvent  à i    114,925.655  fr.  » 

«  Les  dépenses  soldées  à. .    112.642.481      23 

«  I)  reste  à  payer,  pour  dépenses  faites, 
4,510,014  fr.  95,  ce  qui  constitue  un  excédent 
de  dépenses  résultant  de  services  faits,  de 
2,591,050  fr.  66. 

«  Les  crédits  à  annuler  montent  à  486,172  fr.  82  ; 
les  crédits  à  reporter  à  l'exercice  1831,  à 
3,661,145,  fr.  99;  les  crédits  supplémentaires  à 
accorder»  à  1,451,089  fr.  94. 

a  On  remarquera  que  les  différences  qui  exis- 
tent entre  les  évaluations  portées  dans  les  comptes 
du  ministère  de  l'intérieur,  tant  sur  le  montant 
total  des  crédits  alloués  par  les  lois  de  finances 
que  sur  le  montant  des  crédits  supplémentaires 
et  les  évaluations  portées  dans  les  tableaux  an* 
nexés  au  projet  de  loi,  proviennent  du  système 
contradictoire  suivi  par  les  ministres  au  sujet  des 
centimes  affectés  aux  dépenses  départementales, 
dites  fixes  ou  communes. 

Administration  centrale  et  police  générale, 

«  Trois  ministres  se  sont  succédé,  pendant 
l'année  1829,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  leurs 
comptes  ont  été  soumis,  pour  le  temps  qu'ils  sont 
restes  en  fonctions»  à  l'approbation  du  roi.  Les 
reproches  à  adresser  à  l'administration  centrale 
de  l'intérieur  sont  ceux  qu'encourent  justement 
toutes  les  autres  administrations  centrales;  un 
personnel  trop  nombreux,  des  dépenses  exces- 
sives de  chauffage,  d'éclairage,  etc.  Ici,  toutefoi.^. 
il  est  à  remarquer  qu'on  a  prélevé  sur  le  matériel 
des  sommes  dont  l'affectation  a  eu  lieu  en  faveur 
du  personnel,  abus  qu'explique  au  reste  l'absence 
des  spécialités  par  chapitres,  absence  autorisée 
par  la  loi  du  17  août  1828,  qui  ne  prescrivait  que 
la  spécialité  par  sections. 

«  Au  nombre  des  dépensis  de  l'administration 
centrale  se  trouve  la  somme  de  34,000  fr.  20  payée 
à  W^^  Baude  de  Pont-l'Abbé,  réintégrée,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  préfet  de  la  Seine,  dans  la  jouissance 
de  la  maison  n*  13,  rue  des  Saint-Pères;  celte 
dépense  n'étant  pas  soldée  encore,  il  faudrait  la 
porter  à  l'arriére,  et  non  dans  les  dépenses  an- 
nuelles du  ministère. 

«  Les  dépenses  secrètes  de  la  police  générale» 
dont  le  compte  est  rendu  directement  au  roi,  se 
sont  élevées  à  1,694,378  fr.  75. 

Ponts  et  chaussées» 

a  Depuis  longtemps  on  manifeste  le  désir  qu'il 
soit  donné  aux  ponts  et  chaussées  une  organisa- 
tion moins  dispendieuse  et  plus  favorable  au  bon 
entretien  des  routes,  et  il  est  certain  que  l'examen 
des  dépenses  et  des  frais  nécessités  par  cet  im^ 
portant  service  prouve  que  ce  n'est  pas  sans  rai- 
son. La  disproportion  est  excessive  entre  les 
sommes  énoncées  au  matériel  des  routes  et  celles 
qui  reviennent  au  personnel,  et  qui  s'élèvent  à 
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près  de  Smillione  de  fraocs,  c'est-à-dire  au  oen- 
tième  de  la  dépense  totale  faite  en  travaux  de 
toQte  nature.  Les  appoiotemenls  et  indemnités 
des  inspecteurs  généraux,  membres  du  conseil 
générai,  joints  à  ceux  des  inspecteurs  division- 
naires et  ineéuieurs  payés  à  Paris,  ont  exigé 
au  delà  de  400,000  francs.  Or.  il  y  aurait  sur  ce 
chapitre  une  économie  facile  a  Oi>erer,  tant  par  la 
réduction  do  nombre  des  inspecteurs  généraux 
et  divisionnaires,  d*une  part,  que  par  leur  fusion 
en  une  seule  et  même  classe  de  fonctionnaires. 

«  En  1829,  les  dépenses  du  personnel  ont  ex- 
cédé les  crédits  de  plus  de  200,000  francs;  celles 
du  matériel  ont  été  au  contraire  au-dessous  des 
prévisions  du  budget. 

«  Quelques  travaux,  tels  que  ceux  des  guais  de 
Paris,  du  quai  de  la  Saéoe,  à  Lyon,  devraient  être 
tout  entiers  à  la  charge  des  villes;  ii  faudrait 
aussi  que  les  dépenses  occasionnas  par  rentre- 
tien  des  ports  maritimes  et  de  commerce  fussent 
couvertes  par  Télévation  des  droits  de  tonnage. 

«  Ge  sera,  au  reste,  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  1832  que  le|Bervic^  des  ponts  et  chaus- 
sées deyra  être  examiné  dans  toutes  ses  parties, 
et  que  Ton  pourra  s'occuper  et  des  moyens  de 
le  rendre  moins  onéreux  au  pays,  et  des  modi- 
fications importantes  dont  il  parait  être  suscep- 
tible. Peut-être  trouvera-t-on  convenable  de 
confier  aux  administrations  départementales  le 
soin  de  surveiller  et  de  diriger  les  travaux  rela- 
tifs à  l'entretien  des  routes  royales.  Il  serait  fa- 
cile de  leur  remettre,  sous  forme  d'abandonne- 
ment,  les  fonds  alloués  jusqu'ici  par  le  budget, 
et  de  stimuler  le  zélé  et  la  prévoyance  qu'elles 
ont  manifestés  jusqu'à  présent  à  l'égard  des 
routes  départementales.  Une  telle  question  a  tou- 
tefois trop  d'importance  pour  qu'elle  doive  être 
résolue  sans  un  examen  attentif  des  résultats 
qu'en  aurait  la  solution. 

c  Sur  la  somme  de  42,396,866  francs  qui  forme 
la  totalité  des  fonds  alloués  au  service  des  ponts 
et  chaussées,  mines  et  lignes  télégraphiques, 
11,430,000  francs  payent  les  intérêts,  primes  et 
amortissements  des  emprunts  relatifs  à  la  con- 
fection de  divers  ouvrages  et  des  canaux. 

•  Il  est  temps  qu'un  paru  définitifsoitprisàl'égard 
des  canaux,  et  s'il  est  impossible  de  les  vendre 
à  des  compagnies,  que  le  gouvernement  les  fasse 
achever.  Au  point  où  sont  arrivés  les  travaux 
en  cours  d'exécution,  on  ne  peut,  sans  se  rési- 
gner à  des  pertes  bien  plus  regrettables  que  ne 
le  seraient  les  dépenses  nécessaires  à  leur  achè- 
vement, les  laisser  dans  l'état  actuel.  Tel  canal, 
celui  de  Bourgogne,  par  exemple,  qui  pourrait 
rendre  1,800,000  francs  par  an,  n'a  besoin,  pour 
être  terminé,  que  de  800,000  francs;  il  n'a  renln, 
faute  d'être  complété,  que  180,000  francs  en  1829. 
En  attendant,  l'intérêt  composé  des  sommes  avan- 
cées en  accroît  le  montant,  et  Ton  verra  s'élever 
de  plus  en  plus  les  crédits  nécessaires  au  paye- 
ment de  ce  service. 

Travaux  publics. 

•  Les  travaux  publics,  dont  le  crédit  s'élevait  à 
3,757,936  francs,  ont  c^ûté,  en  1829, 43,000 francs 
déplus  qu*il  ne  leur  était  alloué. 

>  11  est  certain  que  le  nombre  des  employés 
et  des  surveillants  est  trop  considérable,  et  quil 
faut  le  réduire.  De  mê  ne  les  frais  de  bureau 


*  avoir  jamais  en  exécution  qu'un  petit  nombre  à 
la  fois.  Par  là,  on  obtiendrait  un  état-major 
moins  nombreux,  et  une  plus  grande  pariie  des 
fond-i  pjurrait  être  affectée  tous  les  an^  au  ma- 
tériel. 

Secours  divers. 

«  Dans  cette  section  figure  une  somme  de  près 
d'un  million  pour  secours  aux  colons  en  rési- 
dence à  Paris  et  dans  les  départements.  Quel- 
que intérêt  qu'inspirent  le^*  infortunes  des  colons, 
on  ne  saurait  trop  rappeler  qu'il  ne  faut  pas 
transformer  les  secours  qu'on  leur  accorde  en 
redevance  perpétuelle,  et  gu'll  serait  bon  de 
s'assurer  exactement  de  la  situation  des  familles 
qui  en  reçoivent  leur  parts. 

«  Les  secours  généraux  sont  encore  un  des 
genres  de  service  qui  réclament  toute  l'attention 
du  ministre.  Il  est  à  peu  près  impossible  qu'il 
n'y  ait  pas  beaucoup  de  partialité  dans  leur 
répartition.  On  s'est  plaint  longtemps  de  l'aban- 
don fait  à  l'intendant  général  de  la  maison  du 
roi,  du  soin  d'en  distribuer  une  partie  ;  aujour- 
d'hui, un  tel  abus  est  devenu  impossible  :  mais 
il  subsistera  toujours  dans  les  allocations  un 
arbitraire  dont  les  inconvénients  seront  très 
difficiles  à  extirper  et  à  prévenir. 

Earas  et  bergeries  royales, 

«  Sang  examiner,  au  fond,  de  quelle  utilité  peu- 
vent être  les  haras  pour  l'an^éhoration  des  races 
de  chevaux,  il  est  évident  que  le  personnel  de 
ces  établissements  prélève  une  portion  trop  con- 
sidérable des  fonds  alloués  pour  la  dépense. 
Quant  aux  bergeries  royales,  il  ne  semble  pas 
que  leur  conservation  soit  d'une  nécessité  dé- 
montrée. Le  prix  des  béliers  n'est  pas  tellement 
élevé  que  les  cultivateurs  ne  puissent,  sans  trop 
de  risques  et  de  frais,  s'en  procurer  de  première 
qualité.  Dans  tous  les  cas,  nous  remarquerons 
qiie  les  fonctions  d'inspecteur  gt'néral  des  ber- 

feries  et  le  traitement  qui  s'y  rattache  devraient 
tre  supprimés,  attendu  leur  peu  d'utilité. 
«  Voici,  au  reste,  la  première  fois  que  l'admi- 
nistration des  haras  rend  compte  des  produits 
qu'elle  obtient  de  la  vente  des  fumiers  et  du 
prix  du  saut.  Bile  a  reçu  367,732  francs,  qui, 
joints  au  crédit  de  1,782,515  francs  ordonnancé 

§ar  le  Trésor,  portent  ses  dépenses  à  la  somme 
e2, 150,247  francs;  293,222  francs  ont  été  em- 
ployés à  l'achat  de  nouveaux  étalons,  163,635  fr. 
en  primes  à  des  étalons  ei  juments  de  particu- 
liers ;  le  reste  a  couvert  les  frais  d'entretien  des 
établissements. 

«  Les  bergeries  ont  également  énoncé  le  mon- 
tant de  leurs  recettes  qui  s'élèvent  à43,705  francs. 
La  bergerie  de  Perpignan  suffit  à  toutes  ses  dé- 
penses avec  le  produit  de  ses  ventes;  celle  de 
Rorthey,  au  contraire,  a  besoin  d'une  subven- 
tion annuelle. 

Etablissements  scientifiques  et  littéraires^  beaux^ 
arts^  encouragements  aux  gens  de  lettres^  sub^ 
ventions  aux  théâtres  royaux. 

»  Tous  les  ans,  les  dépenses  dont  il  est  fait 
mention  dans  ce  chapitre  (levienn«>nt  l'objet  de 
critiques  justes  et  méritées.  Rien  de  plus  arbi- 
traire surtout,  et  l'on  peut  ajouter  de  plus  mal 
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distribué,  que  les  dépenses  faites  pour  encoura- 
gements et  souscriptions  en  faveur  des  sayants. 
artistes  et  gens  de  lettres  ;  rien  dti  plus  abusif 

Sue  les  facilités  offertes  à  quelques  personnes 
e  mettre  à  proAt  la  libéralité  du  gouvernement. 
Ainsi,  certaines  souscriptions  à  des  ouvrages  dont 
les  volumes  vont  se  multipliant  sans  qu'ils  ga- 
gnent en  valeur  réelle,  se  prolongeant  au  delà  du 
terme  où  ils  auraient  Ad  être  livrés  au  public  ; 
d'autres  sont  le  fruit  de  complaisancesde  bureaux. 
La  société  des  bonnes-lettres  a  reçu,  on  ne  sait  à 
quel  titre,  un  secours  de  600  francs  ;  21 ,199  francs 
ont  été  emplovés  en  traitements  et  indemnités 
temporaires;  50,050  autres  francs  en  indemnités 
de  log[ement  ou  à  titre  d'indemnités  actuelles 
à  90  littérateurs,  savants  ou  artistes.  Il  y  a  dans 
ces  dépenses  des  abus  et  des  prodigalités  dont  le 
terme  doit  être  ris^oureusemeot  fixé.  De  quelque 
considération  quMI  faille  entourer  les  sciences  et 
les  lettres,  c'est  mal  Ifs  servir  que  de  leur  ôter 
le  caractère  d'indépendance  et  de  dignité  qui  leur 
convient  en  leur  allouant  de  mesquines  et  sou- 
vent corruptrices  aumônes. 

Secours  spéciaux. 

«  Les  secours  spéciaux,  dont  le  crédit  s'élevait 
à  1,844,196  francs,  ont  occasionné  une  dépense 
de  5,054,121  francs.  Ainsi,  il  y  a  un  excédent  de 
629,  525  francs. 

•  CTest  aux  circonstances  calamiteuses  qui  ont 
pesé  sur  plusieurs  départements  que  doit  être 
imputé  cet  excédent  de  dépenses.  Toutefois, 
iious  retrouvons,  dans  les  comptes,  une  somme 
de  5,129  francs,  pavée  pour  confection  et  valeur 
de  médailles  accordées  pour  actes  de  dévouement, 
ainsi  qu'une  autre  somme  de  5,  200  francs,  pour 
secours  à  des  per^tonnesdans  le  besoin.  De  telles 
dépenses  ne  devraient,  dans  aucun  cas,  être  ac- 
cordées sur  un  fonds  d'origine  ton  te  départemen- 
tale, et  destiné  à  subvenir  tout  entier  à  des  be- 
aoirs  d'un  ordre  à  part. 

Secours  aux  réfugiés  espagnols  et  portugais. 

«  Ces  secours  ont  été  distribués  en  vertu  d'une 
ordonnaoce  royale  du  27  septembre  1829,  qui 
leur  affecte  un  crédit  extraordinaire  de  350,000  fr. 
Cette  dépense  ne  saurait  donner  lieu  à  aucun  re- 
proche ronde. 

Ancien  ministère  du  commerce. 

m  Les  services  de  ce  ministère,  évalués  et  cré- 
dités à  2.880,000  francs,  ont  occasioné  une  dé- 
pense de  4^7,724  fr.  30,  et  le  crédit  complémen- 
taire à  lui  accorder  monte  à  la  somme  de 
1.386,811  fr.  34 

«  Ce  sont  les  primes  accordées  pour  la  pêche 
maritime  qui  ont  causé  cet  excédent  de  dépen- 
ses. Le  projet  de  loi  sur  la  pèche  maritime,  qui 
doit  être  soumis  à  votre  discussion,  amènera 
sans  doute  un  examen  approfondi  du  bot,  de  la 
nature  et  du  montant  auquel  doit  être  évaluée 
la  dépense  des  primes. 

• 

Taxes  des  brevets  d^invention. 

m  La  recette  opérée  sur  les  brevets  d'invention,  a 
été  de  251,157  francs,  en  1829.  L'excédent  des  re- 
cettes des  années  antérieures  montait  à424,180fr.; 


il  s'ensuil  que,  défaIt:ation  faite  de  la  dépense 
de  1829,  qui  s'est  élevée  à  139,388  francs,  il  reste 
au  comptedu  Trésor  une  somme  <ie  536,949  francs. 
«  Il  serait  de  bonne  comptabilité  de  faire  ren- 
trer cette  perception  au  Trésor,  sauf  à  accorder 
chaque  année  au  ministère  de  l'intérieur  un  crédit 
destiné  à  couvrir  la  publication  des  brevets  expé- 
diés et  les  encouragements  donnés  à  l'industrie. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

«  La  loi  du  17  août  1828  a  ouvert  au  minis- 
tère de  la  guerre,  pour  Texercice  1829,  un  crédit 
ordinaire  relevant  à  193,736,928  francs. 

«  Le  2  août  1829  fut  rendue  une  autre  loi 
portant  allocation  d'un  crédit  éventuel  de 
42,648,690  ÎTàucs  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires. Sur  cette  somme,  une  ordonnance  rojjûe. 
en  date  du  14  février  1830,  autorise  l'emploi,  et 
fixe  la  répartition  de  20,329,000  francs. 

«  Ainsi,  le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1829, 
tant  pour  le  service  ordinaire  que  le  service 
extraordinaire,  forme  un  total  de  214,065,928  fr. 

«  Toutefois,  le  14  février  1830  fut  rendue  une 
seconde  ordonnance  royale  qui  autorise  le  mi- 
nistre de  la  (guerre  à  disposer,  à  titre  de  crédit 
complémentaire,  d'une  somme  de  4  millions,  & 
valoir  sur  celle  qui  devait  être  nécessaire  pour 
compléter  le  payement  des  dépenses  imputables 
sur  raonée  1^.  La  répartition  entre  les  divers 
services  de  cette  somme  fut  déterminée  par  la 
même  ordonnance,  qui  déclara  en  même  temps 
que  la  régularisation  de  ce  crédit  complémen- 
taire serait  proposée  à  la  législature,  lors  du  rè- 
glement définitif  du  budget  de  1829. 

«  L'ensemble  des  dépenses  pour  Texercice  de 
1829  s'est  élevé  à  la  somme  de  214,490,439  fr.  73, 
dont,  pour  service  ordinaire,  195,371,840  fr.  27, 
et  pour  service  extraordinaire  19,118,599  fr.  56. 
<  Il  en  résulte  que  l'excédent  des  dépenses 
totales,  sur  les  crédits  Généraux,  s^élève  à  la 
somme  de 424,511  fr.  73.  Néanmoins,  l'ordonnance 

3 ni  autorise  le  ministre  à  disposer  de  4  millions, 
ont  l'emploi  doit  être  régularisé  par  la  loi  des 
comptes,  a  permis  d'effectuer  les  payements ,  et 
il  n'est  resté  la  à  rbarge  de  l'exercice  i830  qu'une 
somme  de  124,010  fir.  62. 

«  Quant  à  la  comparaison  des  crédits  spéciaux 
avec  les  dépenses,  il  en  ressort  un  excédent  de 
dépenses  sur  les  crédits  de  2,036,780  fr.  32,  et 
un  excédent  de  crédits  sur  les  dépenses  de 
1,612,268  fr.  39,  ce  qui  nécessite  la  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  de  1,914,716  fr. 

«  Il  y  a  en  même  temps  à  annuler  des  crédits 
non  consommés,  s'élevant  en  totalité  à  la  somme 
de  1,614  fr.  89. 

t  Pendant  l'exercice  1829,  les  rentrées  pro- 
curées au  Trésor  par  le  département  de  la  guerre 
se  sont  élevées  à  la  somme  de  1,265,197  fr.  63. 
Ces  rentrées  ont  consisté  principalement  dans  le 
produit  de  la  vente  des  r<^serves  de  la  régie  des 
vivres,  réserves  que  l'on  remplace  à  mesure 
qu'elles  vieillissent. 

Administration  centrale. 

«  Cet  excédent  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Frais  de  premier  établissement  du  ministre, 
25,000  francs. 

«  Remniacement  par  des  fonctionnaires  civils 
d'un  cbef  de  bureau  et  d'un  sous-cbef,  revêtus 
de  grades  militaires,  et  recevant,  à  ce  titre,  une 
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partie  de  leurs  traitements  sar  les  fonds  de  la 
solde,  7,948  fr.  08. 

<  Rappels  sur  exercices  clos  et  f^ais  d  impres^ 
sion  aux  colonies,  4,350  fr.  63. 

«  Cette  somme  a  été  déduite,  par  Teffet  des  éco- 
nomies opérées  sur  d'auti'es  parties  da  service,  à 
962  fr.  41. 

c  Lëâ  travaux  faits,  eo  1831,  t^ài*  le  personnel 
de  TadministratioD  centrale,  augmenté  seulement 
d'un  petit  nombre  d'employés  auxiliaires  ou  tem- 
poraires, prouvent  quW  182d  on  aurait  pu  ne 
garder  qu'un  personnel  moins  nombreux.  L'en- 
tretien du  mobilier  nous  parait  également  avoir 
coûté  des  sommes  trop  considérables. 

«  Le  service  des  états-majors  a  demandé 
29,944  francs  de  plus  qtiUl  n*avait  été  alloué  par 
les  lois  et  ordonnancés  relatives  à  la  fixation  des 
crédits  Cette  différence  a  été  due  à  l*allocation 
faite  du  traitement  de  disponibilité  à  un  ancien 
générai  d'armée,  et  de  traitemetits  complémen- 
taires aux  officiers  généraux  et  intendants  ap- 
pelés au  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

«  Les  états-majors  sont  ce  qui  appelle  la  re- 
ferme la  plus  complète.  Indépendamment  du 
nombre  excessif  des  officiers  qui  les  composent, 
il  reste  à  examiner  s'il  est  juste  et  nécessaire 
d'allouer  aux  officiers  généraux  des  traitements 
de  disponibilité  et  de  réserve,  taUdis  que  les  of^ 
ficiers  sortis  des  corps  et  non  employés  ne  re- 

ifoivent  du'un  traitement  de  don-activité  fixé  à 
a  moitié  seulement  de  leur  solde  d'emploi.  Cette 
auestion  doit  être  traitée  à  l'occasion  du  bodget 
e  1832. 

Gendarmerie. 

■  Une  économie  de  401,868  fr.  l5  a  été  obtenue 
sur  des  dépenses  faites  par  la  gendarmerie.  Cette 
économie  provient  de  la  suspension  du  recrute- 
ment dans  la  (gendarmerie  à  pied,  et  des  mesures 
prises  pour  laisser  vaquer  un  vingtième  des  em- 
JMois  de  la  gendarmerie  à  cheval;  et  elle  aurait 
été  beaucoup  plus  considérable  si  l'élévation 
inattendue  du  prix  des  fourrages  n*eût  exigé 
remploi  d'une  somme  de  327,033  fr.  33. 

Solde  et  entretien  des  troupe*. 

«  La  totalité  des  dépenses  comprises  sous  ce 
titre  s'est  élevée  à  151,474,403  fr.  87  ;  la  totalité 
des  crédits  alloués  s'élevait  à  151,055,928  francs, 
d'où  résulte  un  excédent  de  dépenses  de 
418,475  fr.  87. 

«  Durant  i^année  1829,  le  nombre  des  journées 
donnant  droit  aux  prestations  en  argent  et  en 
nature  a  été  de  93,(^0,494  francs,  ce  qui  atteste 
un  effectif  moyen  de  255,323  hommes. 

c  Les  réductions  obtenues  sur  ce  service  ont 
porté  sur  la  solde,  rhabillement,  les  hôpitaux, 
le  recrutement,  la  justice  militaire  et  les  remon- 
tes; elles  s'élèvent  en  totalité  è  5,219,867  fr..82. 

€  Les  augmentations  de  dépendes  ont  porté  sur 
lee  snbsisiances  militaires,  le  casernement,  le 
serYice  des  marches  et  transports  1 1  les  rappels 
sur  les  exercici  s  clos,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  solde  des  dépi  uses  faites  par  les  troupes 
en  résidence  aux  colonies  dutant  les  trois  an- 
9^«  ag^rteum;  ces  augmentaUoos  montent  à 


«  Ces  augmentations  ont  eu  pour  cause  la 
hausse  do  prix  des  gfâins,  qui  d  élevé  à  21  cen-' 
times  97/000  la  ration  de  pam,  évaluée  au  budget 
à  17  centimes  7/000  seulement;  nôUs  rétnaN 
qnons  toutefois  que  le  gouvernement  a  bayé  ud 
peu  plus  cher  les  grains  importés  de  retrangei^ 
que  ceux  qd^il  â  achetés  dans  l'intérieuf.  Peut-" 
être  a-t-il  été  prudent,  en  effet,  de  ne  md  tddK 
tiplier  dans  quelques  divisiotis  militaires  des 
achats  de  gi^ins  qui  auraient  pti  en  élever  àubi-' 
tement  le  prix  à  un  tadx  qdi  eût  été  idsouté- 
nable  pour  la  population  ;  mais  il  nous  Semblé 
qu'avec  plus  de  prévoyance,  radministratidil  au- 
rait pu  éviter  Cet  inconvénient,  et  qu'elle  ne  de- 
vrait jamais  puiser  à  l'étranger  du'aprés  s'être 
bien  assurée  qu'il  y  a  bénéfice  poilr  elle  et  bien- 
fait envers  la  population,  qtie  ferait  sotiffrir  le 
surcroît  dd  prix  qu'amèneraient  les  approvision- 
nements de  l'armée. 

«  Les  dépenses  en  acquisitions  de  ris,  légumeâ 
secs  et  liquides  ont  également  excédé  dé 
89,335  fr.  97  les  prévisions  du  budget;  là  cons- 
truction et  la  réparation  des  magasins  ont  Causé 
aussi  une  dépense alditionnelle  de  37,364  fr.  34. 

«  Le  service  des  fourrageai  cause  de  l'élévation 
du  prix  de  pailles,  foins  et  avomes.  a  causé  un 
surcroît  de  oépenses  montant  à  2,15o,932  fr.  81. 

«  Il  n'existe  en  crédit,  non  employé  sur  toutes 
les  parties  de  subsistances  militaires  et  de  chauf* 
fa^e,  qu'une  économie  de  120,776  fr.  99,  ce  qui 
laisse  une  augmentation  de  dépenses  définitive 
de  5,443.279  fr.  21.  .. 

«  Les  frais  de  casernement,  plus  considérables 
qu'on  n*avaii  pu  le  prévoir,  se  sont  élevés,  par 
suite  de  robligation  de  pourvoir  au  cooehage 
d'un  plus  grana  nombre  de  soldats;  et  il  a  fallu 
confectionner  13,000.601  paires  detrétaux  de  fer 
qui  ont,  au  reste,  coûté  infiniment  moins  (|ue  les 
couchettes  ordinaires.  Le  gouvernement  fera  bien 
de  suivre  ce  mode  de  couchage  dont  le  bon 
marché  est  constaté,  et  qui  procurera  une  éco- 
nomie considérable,  lors  du  terme  du  contrat 
onéreux  passé  pour  les  lits  militaires. 

«  C'est  aux  déplacements  extraordinaires  des 
différents  corps  de  troupes,  déplacements  causés 
en  partie  par  l'occupation  de  Horée.  qu'il  faut 
attribuer  l'excédent  de  dépenses  de  8â,225  francs 
présenté  par  le  chapitre  des  marches  et  traûa* 
[  ports. 

«  La  dépense  provenant  des  rappela  sur  exer- 
cices clos,  et  qui  monte  à  1,074,327  fr.  26«  M 
subdivise  en  : 

«  Soldes  des  dépenses  coloniales,  exercices 
1826,  1827  et  1828 920.S73  fr.  19 

«  Créances  liquidées  en  vertu 
d'ordonnances  royales  rendues 
en  conseil  d'Btat 120.542       93 

<  Créances  résultant  de  droits 
déjà  reconnus,  mais  dont  le 
payement  n'avait  pas  encore  été 
réclamé 33.411       53 

é  La  marine  ayant  repris  le  service  coltfnial, 
la  guerre  n'aura  plus  qu^à  liquider  les  dôpénsei 
feites  antérieurement  à  Tannée  1828. 

Matériel,  établisiemeniê  mUiiâireêè 


•  Cette  sei'tion»  qui  comprend  le  matériel  de 
rartillerie  et  du  génie,  les  écoles  militaires,  le 
dépôt  de  la  guerre  tt  l'ordre  de  Saint-Louis  et  du 
Mérite  militaire,  laisse  un  excédant  de  crédit 
de  5.205  fr.  29  sur  les  18,380,000  francs  alloués 
par  le  budget. 


k 
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if» 


«Le  matériel  de  l'artillerie  a  coûté  92,291  fr.38 
eu  sus  des  évaluations  inscrites  au  blidget.  Cette 
dépense  est  iustiHée  par  les  travauiL  de  coosti'uc^ 
tioo  des  machines  hydrauliaueô  de  la  itianufac- 
ture  d'armes  de  Ghàtellerault,  et  par  de  nom- 
breuseb,  répài'ations  d'armes  exécutées  dans  les 
autres  établisâedients.  Quelque  habileté  que  mette 
l'artillerie  dans  la  direction  des  tbâVàut  aéceâsl- 
tés  pat*  là  confection  des  armes,  nous  restons 
convaincus  qu'il  y  aurait  un  avantage  réel  à 
al)anaonner  peu  à  peu  à  des  ëntrepirises  particu- 
lières le  soin  d'approvisionnée  l'armée  en  armes 
blanches  éi  en  brmes  à  feu  portatives.  Les  offi- 
ciers d'artillerie  pourraient  assister  aux  épreuves, 
suivre  même,  dans  tous  lëurë  détails,  les  procé- 
dés de  la  fabrication  et  l'analyse  des  minerais  et 
autres  matléhss  j;)temière8;  tnais  quant  à  la 
directiou  économique,  elle  serait  mieux  placée 
dans  les  thains  des  fabricants  intéressés  à  l'élu- 
porter  sur  leurs  concurrents.  Déjà  des  essaie 
heureux  ont  eu  lieu  à  Saint-Btienne;  il  faut  les 
continuer,  et  dès  que  les  faits  auront  consta'.é 
suffisamment  la  capacité  productive  des  particu- 
liers, il  ùe  testera  qu'à  louer  à  des  entrepreneurs 
les  ctivers  établissemehts  créés  et  entretenus  par 
le  gouvernement. 

«  11  y  a  sur  les  dépenses  dii  matériel  du  génie 
quelques  économies,  et  ces  économies  nous  sem- 
oleut  regrettables,  Car  l'état  dés  placés  fortes 
demandait  des  améliorations  et  non  le  simple 
entretieh. 

€  Les  écoles  inilitaires  n'ont  pas  abdët-bé  ndn 

filus  la  totalité  du  crédit  qui  leur  était  alloué, 
i  restera  à  examiner,  lors  de  la  discuâsion  du 
budget  de  1832,  s'il  ne  conviendrait  pas  d'appor- 
ter quelques  tnodificatioos  an  système  qui  les 
régit. 

«  Une  allocation  de  600,000  fradcé  pour  i^ècotlrâ 
et  pensions  aux  chevaliers  des  ordres  militaires 
de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire  devra  fixer 
Tattention  des  Chambres.  Dans  tous  les  cas,  il  y 
aurait  cOnVenance  à  la  reporter  iiu  chapitre  des 
secours,  et  à  la  réduire  à  mesure  qtje  les  extinc- 
tions survenues  parmi  les  pensionnaires  lé  per- 
mettront 

Dépemes  temporaires  et  imprévues. 

«  Leé  crédits  ouverts  à  cettb  section  montaient 
à  5,410,000  francs.  Les  dépenses  ont  été  de 
5,763,553  fr.  78.  Il  y  a  doné  ud  excédent  de  dé- 
penses de  353,553  fr.  78. 

«  Cet  excédent  vient  dii  défaut  d'allocation 
pour  le  payenient  des  créances  de  l'arriéré  qui 
sont  imputables  sur  les  fonds  des  exercices  cou- 
rauts.  Ces  créances  sont  classées  eh  catégories 
établies  d'après  les  droits  et  la  position  des  por- 
teurs, tels  que  le  constatent,  tantôt  les  décisions 
du  conseil  d'Etat,  tantôt  la  preuve  fournie  qu'elles 
appartiennent  à  des  Français  dont  les  demandes 
avaient  été  indûment  reietées,  attenduq  tl'on 
les  avait  considérés  d'abord  comme  sujets  étran- 
gers. 11  en  a  été  payé  en  1829  pour  une  valeur  de 
686,124  fr.  41. 

H  Les  dépenses  temporaires  pour  traitements 
de  réforme  et  Jedemi-BOlde,  ainsi  que  pour  se- 
cours, ont  offert  une  dimiiiutiën  de  104,780  fr. 
44.  D^anuée  en  année  celle  charge  de  TËtat  doit 
s'alléger,  et  ejle  finira  pas  disparaître. 

«  11  en  est  de  même  des  secours  alloués  aux 
anciens  militaires  dés  armées  de  l'Ouest.  Les 
700,000  francs  destinés  à  les  payer  n'dut  pas 
été  absorbés  to  entier,  le  nombre  des  parties  prô- 


nantes ayant  diminué  par  suite  de  décès.  Bn 
1818,  époque  où  lés  fonds  distribués  dans  l'Ouest 
ne  s'élevaieht  qu'à  600,000  francs,  8,556  pe^ 
sonnes  seulement  recevaient  des  secours;  en 
1827,  l'augmentation  des  200,000  francs  accordée 
an  ministre  avait  élevé  le  chiffre  des  ayants 
part  à  12,516.  Dans  les  deux  années  qui  sui^ 
virent,  1,266  extinction^  eurent  lieu,  et  duraàt 
l'année  1829,  il  ne  se  trouva  plus  que  10,870  pen- 
sionnaires qui  reçurent  en  moyei^e  62  franos 
par  tète.  11  résulte  de  cette  décroièsance  rapide 
du  nombre  des  personnes  secourues  que  la 
chat'ge  be  sera  que  momentanée,  et  que  l'Btat 
ne  tardera  pas  à  en  être  totalement  dégagé. 

Établissement  des  invalides  de  ta  çuerre^ 

0  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  cet  établisse- 
ment: c'est  qu'il  conviendrait  de  réunir  son 
budget  particulier  à  celui  de  la  guerre,  et  de 
confondre  ses  ressources  avec  celles  du  Trésor; 
peut-être  même  d'examiner  si  un  tout  autre 
mode  de  subventionne  oontribuerait  pas  davan- 
tage au  bien-être  des  invalides  sans  coûter  autant 
à  l'Etat t  La  question  trouvera  place  au  budget  de 
1832. 

Poudres  et  salpêtres. 

«  Les  budgets  particuliers  des  poudres  et  sal- 

S  êtres  attestent  que  l'administration  est  bien  or- 
onnée;  mais  il  y  aura  à  examiner  si,  comme 
nous  le  pensons,  il  n'y  aurait  pas  un  avantage 
notable  a  changer  le  aystème  de  fabrication,  et 
à  laissera  l'industrie  privée  la  tâche  de  fabriquer 
les  poudres  nécessaires  à  la  consommation  des 
armées. 

Observations  générales  sur  les   dépenses 
de  la  guerre. 

«  Bn  1829,  les  crédits  n'étaient  accordés  qde 
par  section,  et  l'on  reversait  l'excédent  d'un 
chapitré  sUr  les  chapitres  dont  les  allocations  se 
trouvaient  insuffisantes.  11  est  toutefois  arrivé 
que  les  fonds  restés  libres  sur  quelaues  sectionâ 
ont  été  employés  à  faire  face  à  des  uépebses  im- 

Sutées  sur  d'auttes  sections.  La  loi  des  comptes 
e  l'exercice  1828,  en  prescrivant  uîie  spécialité 
plus  détaillée,  a  posé  des  bases  dont  il  ne  sera 
plus  permis  de  s'écarter,  et  la  comptabilité  en 
deviendra  plus  précise  et  plus  rigoureuse. 

«  Û  est  juste  toutefois  de  le  remarquer  :  les 
services  du  ministère  de  la  guerre  offriront, 
comme  ceux  du  ministère  de  la  marine,  des  dif- 
ficultés et  des  incertitudes  qui  s'opposeront  tou- 
jours à  ce  qu'il  soit  fait  des  évaluations  exactes 
des  dépenses  à  solderpar  chapitres  dans  le  cours 
de  l'année  à  venir.  Rien  de  plus  mobile  que  l'ef- 
fectif des  corps  et  les  besoins  qui  s'y  font  sen- 
tir. Le  nombre  des  hommes  rangés  sous  le  dra- 
peau et  leb  mouvements  des  troupes  sont  sujets 
a  des  changements  impossibles  à  prévoir.  Quand 
le  nombre  des  malades  croit,  les  dépenses  de 
solde  et  d'entretien  diminuent,  et  ce  sont  Celles 
des  hôpitaux  qui  augmentent.  D'autres  fois,  les 
circonstances  sont  inverses  :  le  prix  des  sub- 
sistanced  varie  également  dans  des  propoHlouâ 
souvent  inattendues,  et  qui  dérangent  toutes  les 
prévisions;  les  comptes  de  1829  en  offrent  de0 
exemples  fort  saillants.  Toutes  ces  considérations, 
qu'il  serait  facile  d'étendt^e,  detront  être  mûre- 
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ment  pe.s(^es  lors  du  vot*  des  crédits  de  la  guerre. 
Les  Gbambres  auront  à  rechercher  si,  en  spécia- 
lisant les  crédits  par  chapitres,  il  n'y  aurait  pas 
quelque  avantage  à  réunir  dans  certains  cha- 
pitres, sous  forme  d'articles,  quelques  dépenses 
dont  les  réductions  ou  les  augmentations  se  com- 
pensent d'ordinaire,  on  du  moins  se  servent  ré- 
ciproquement de  correctif. 

Système  d'approvisionnements  et  de  fournitures. 

«  Les  systèmes  employés  pour  radministralion 
des  subsistances  militaires,  l'entretien  et  le  ser- 
Tice  des  troupes  sont  divers,  et  il  importe  d*en 
signaler  les  différences. 

<  Les  TivreF'pain  sont  en  régie.  Des  agents 
comptables  font  les  achats  et  les  emmagasine- 
ments,  sous  le  contrôle  des  directeurs  et  d^^s  in- 
tendants: la  manutention  est  également  au 
compte  de  TBtat.  qui,  dans  les  moyens  d'ur- 
gence, recourt  a  des  acquisitions  extraordi- 
naires. Ge  système  a  ses  avantages  et  ses  incon- 
▼énienls.  Si  les  mercuriales  des  marchés  où  Ton 
achète  offrent  un  moyen  de  constater  la  valeur 
momentanée  des  grains,  il  a  pu  n*étre  pas  tou- 
jours impossible  aux  agents  de  s'entendre  avec 
les  vendeurs  pour  produire  une  bausse  factice, 
et  la  surveillance  la  plus  attentive  et  la  plus  sé- 
vère peut  seule  rassurer  contre  cet  inconvénient. 
11  est  vrai  que  ce  service  s'est  régularisé  d'année 
en  année,  et  certain  que  les  abus  ont  dû  devenir 
de  plus  en  plus  rares  et  difflciles.  La  question  à 
décider  reste  néanmoins  toujours  celle  de  savoir 
si  les  marchés  par  adjudication  n'offriraient  pas 
une  économie  plus  considérable.  Si  l'expérienre 
a  prouvé  que  les  marchés  gén<^raux,  pour  les 
vivres-pain,  on  causaient  au  Trésor  des  pertes 
immensesi  ou  finissaient,  quand  ils  étaient  défa- 
vorables aux  traitants,  par  des  faillites  non 
moins  dommaf^eables,  les  marchés  partiels,  con- 
clus par  subdivisions  territoriales,  sembleraient 
devoir,  au  contraire,  offrir  des  résultats  avanta- 
geux. 

«  Cest  au  reste  Fans  rien  préjuger  snr  le  fond 
d'une  question  qui  demand^^rait  un  examen  long 
et  approfondi  que  nous  émettons  cette  opinion. 
Dans  fous  les  ca?,  il  nous  paraît  que  la  ré^e  a 
besoin  d'agir  d'après  des  règles  assez  strictes 
pour  prévenir  jusqu'aux  erreur^.  Pendant  l'an- 
née 1829,  les  opérations  fait  s  pour  le  compte  du 
fouvernement  ont  été  mal  concertées.  Les  grains 
e  provenance  étrangère  ont  coûté  plus  cher 
que  les  grains  achetés  en  France;  et  l'on  peut 
en  induire  qu'il  aurait  été  plus  prudent  de  ne 
s'approvisionner  qu'à  l'intérieur,  ou  du  moins 
d'attendre  que  les  spéculateurs  eussent  tiré  du 
dehors  des  blés  qu'on  leur  aurait  rachetés  plus 
tard  à  des  prix  moins  désavantageux  au  gouver- 
nement. Il  Hi-t  toujours  impossible  que  l'adminis- 
tration de  la  guerre  fasse  au  loin  des  acquisi- 
tions sans  y  perdre.  Le  meilleur  conseil  à  lui 
donner,  c'est  oe  s'en  abstenir. 

9  Les  fourrages  ont  jusqu'à  présent  été  sou- 
mis au  régime  mixte.  Tantôt  le  gouvernement 
fait  acheter  et  emmagasiner  par  ses  agents,  tan- 
tôt il  a  traité  directement  avec  des  entrepre- 
neurs. A  l'avenir,  on  adjugera  le  service  des 
fourrages  à  des  entreprises  départementales.  Ce 
système  est  préférable  ;  peut-être  cependant  sp- 
rait-il  convenable,  dans  les  départements  où  ^e 
trouvent  plusieurs  régiments  de  cavalerie,  de 
soos-diviser  les  adjudications  par  arrondisse- 
ments. Plus  les  entreprises  seront  amoindries  et 


localisée::,  plus  il  se  présentera  de  concurrents 
pour  les  prendre,  et  plus  11  sera  facile  au  gou- 
vernement d'être  servi  à  bon  marché  et  en  den- 
rées de  bonne  qualité. 

«  Il  existe  encore  quatre  entreprises  générales, 
celle  des  lits  militaires,  celle  du  chaufLice  et  de 
l'éclairage,  celle  du  chauffaf^e  et  de  Téclairage, 
celle  des  convois  et  celle  des  transports.  De  tous 
les  systèmes,  celui  des  entreprises  générales  est 
le  plus  vicieux  ;  les  compagnies  qui  se  décident 
à  traiter  avec  le  gouvernement  ne  le  font  qu'avec 
la  perspective  de  bénéfices  exorbitants.  Au  lieu 
d'exécuter  directement,  elles  s'arrangent  avec  les 
sous-iraitanta,  et  il  en  ressort  la  preuve  incon- 
testable que  le  gouvernement  perd  toute  la  por- 
tion des  profits  des  concédés,  soit  aux  compa- 
gnies, soit  à  leurs  sous-traitants,  par  des  entre- 
preneurs en  second,  troisième  et  quelquefois 
quatrième  ordre.  La  plupart  des  entreprises  gé- 
nérales causent  à  l'Etat  des  dommages  réels,  celle 
des  lits  militaires,  entre  autres,  lui  coûte  chaque 
année  des  sommes  d'autant  plus  regrettables 
qu'un  autre  mode  les  aurait  épargnées.  Voici  ce 
que  votre  commission  réclame  à  cet  égard.  C'est 
qu'à  l'avenir,  au  lieu  d'adjuger  les  fournitures  à 
une  seule  et  même  entreprise,le  gouvernement  les 
adjuge  par  arrondissements  on  départements,  se- 
lon les  localités.  La  concurrence,  toujours  active 
et  soutenue  quand  les  affaires  sont  accessibles  à 
un  grand  nombre  de  capitalistes,  le  mettra  à 
l'abri  des  pertes  qu'il  a  souvent  essuyées  sous 
un  système  où  les  engagements  pris  avec  lui 
ne  sont  remplis  qu'autant  que  les  contractants 
obtiennent  des  bénéfices  énormes. 

c  Les  draps  nécessaires  à  l'armée  sont  fournis 
par  28  fabricants  qui  ont  traité  directement  avec 
le  gouvernement.  Ici  encore,  il  serait  désirable 
que  les  fournitures  fussent  divisées  en  lots  plus 
modiques  et  plus  nombreux,  afin  que  plus  de 
manufacturiers  pussent  prendre  part  aux  four- 
nitures. A  l'avantage  qu'il  en  résulterait  pour 
l'Btat  sous  le  rapport  des  prix,  s'en  joindrait  un 
autre  non  moins  puissant,  celui  de  faire  des  dé- 
penses nécessitées  par  l'habillement  des  troupes 
un  stimulant  pour  rindustrie  manufacturière  de 
tous  les  départemenu  où  l'on  frabrique  des 
draps. 

«  Les  opérations  relatives  à  la  confection, 
l'entretien  et  la  réparation  du  matériel  de  l'armée, 
sont  placées  sous  la  direction  de  l'artillerie  et  du 

Î[énie.  S'il  est  des  opérationi^  qui  pourraient  ètro 
aissées  à  l'industrie  privée,  il  en  est  d'autres  trai 
réclameront  toujours  une  surveillance  militaire 
des  plus  attentives,  à  raison  de  l'insuffisance  des 
épreuves  pour  constater  la  bonté  des  matières 
entrées  dans  la  confection  des  armes.  Nous  ajou- 
terons, au  surplus,  que  l'on  doit  de  grands  éloges 
aux  comités  d'artillerie  dont  les  soins  ont  intro- 
duit dans  le  système  de  l'arme  des  perfectionne- 
ments qui  en  ont  accru  lu  puissance,  et  dont  le 
pays,  en  cm  de  guerre,  recueillerait  de  précieux 
avantages. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES* 

>  Les  crédits  ouverts  au  ministère  delà  marine 
par  les  lois  du  17  août  1828  et  par  l'ordonnance 
royale  du  8  août  1829  s'éle- 
vaient à 72,163,656  flr.  00 

•  Le9  dépenses  ont  été  de.      73,630,848      98 

•  Ainsi  les  crédits  ont  été 

dépassés  d'une  somme  de . .       1 ,  467 , 1 92      98 
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«  Sur  quoi,  il  reste  à  payer 
696,185  fr.  95 

«  Crédits  à  annuler 

«  Crédits  complémentaires 
demandés 


176,714    fr.  03 
947,721         95 


Administration  centrale. 

«t  L'administration  centrale,  en  consommant 
854,302  fr.  44  pendant  l*exercice  1829,  a  ex- 
cédé de  64,202  fr.  44  la  valeur  du  crédit  qui 
lui  était  alloué.  Cet  excédent  de  dépenses  provient 
des  îTdis  de  |)remier  établissement  d'un  minisire 
et  de  Tentretien  momentané  ou  supposé  devoir 
l'être  d*uo  bureau  pour  la  liquidation  des  colons 
de  Saint-Domingue,  bureau  ëiabli  en  1828,  con- 
tinué encore  dans  les  comptes  de  1830,  et  pour 
lequel  il  eût  été  naturel  de  demander  des  fonds 
au  budget. 

«  Les  frais  de  bureau  ont  supporté  aussi  des 
dépenses  mobilières  qui  ne  devaient  point  être  à 
leur  cbarge.  Diverses  sommes  en  ont  été  retirées 

Soor  acquitter  le  prix  de  Tacquisition  d'objets 
estinés  a  compléter  le  service  de  table  de  rbotel 
ainsi  que  des  bronzes  et  cristaux. 

«  U  parait  aussi  que  la  retenue  de  3  0/0  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  n'a  point  été  faite 
sur  les  frais  d'établissement  et  de  traitement  du 
ministre.  C'est  là  une  irrégularité  qu'il  suffira 
de  signaler  pour  qu'elle  ne  se  renouvelle  pas  à 
l'avenir. 

Solde  à  terre, 

«  Déjà,  dans  le  rapport  qui  a  été  fait  à  la  Cbam- 
bre  sur  les  comptes  de  l\xercice  1828,  il  a  été 
annoncé  que  i>lusieur8  membres  du  conseil  d'ami- 
rauté réunissaient  des  traitements  divers  dont  le 
cumul  éiait  contraire  aux  dispositions  de  la  loi 
du  28  avril  1816  et  à  celles  de  l'ordonnance  du 
3  octobre  1819;  il  en  a  été  de  même  en  1829; 
rabus  a  subsiste  et  ne  disparaîtra  probablement 
que  dans  les  comptes  de  1830. 

Directions  forestières. 

«  Les  directions  forestières  font  évidemment 
double  emploi  avec  l'administration  qui  régit  les 
forêts  de  l'Etat  ;  il  n'v  aurait  aucune  difficulté  à 
les  7  réunir;  il  suffirait  à  la  marine  d'avoir 
quelques  agents  pour  recevoir  ou  refuser  les  bois 
que  marqueraient  en  son  nom  les  gardes  géné- 
raux et  sous-inspecteurs  des  conservations,  et  il 
en  résulterait  une  économie  considérable. 


Etablissement  de  la  Chaussade  et  d^Indret. 

«  Ces  établissements  devront  être  l'objet  d'un 
examen  approfondi.  Il  importe  de  constater  si 
véritablement  il  y  aurait  inconvénient  à  deman- 
der à  l'industrie  des  particuliers  les  produits  que 
le  gouvernement  y  fait  confectionner  sous  la  di- 
rection d'agents  supérieurs  et  de  juger  en  outre, 
Sar  les  comptes  annuels,  des  acbats  de  matières, 
e  salaires  d'ouvriers,  d'entretien  et  de  répara- 
tion des  machines,  bâtisses  et  du  degré  d'intelli- 
gence et  d'économie  avec  lequel  toutes  les  opé- 
rations sont  dirigées.  Tant  que  les  Chambres,  qui 
ne  voient  que  les  comptes  du  personnel,  ne  seront 
pas  mises  a  même  d'entrer  dans  tous  les  détails 


SOS 

des  travaux  exécutés  à  la  Chaussade  et  à  Indret, 
il  leur  sera  impossible  de  se  faire  une  idée  pré- 
cls(i  de  l'utilité  de  ces  établissements. 

Solde  à  la  mer. 

«  Il  a  été  mis  en  cours  de  navigation,  pendant 
l'année  1829,  201  bâtiments,  dont  8  vaisseaux  de 
ligne,  34  frégates,  6  corvettes  de  guerre  et 
25  bricks  de  18  à  20  canons.  Le  blocus  d'Alger, 
l'escadre  du  Levant,  la  division  du  Brésil  et  la 
station  des  Antilles  ont  occasionné  des  dépenses 
momentanées,  et  la  somme  de  10,770,876  fr.  47 
a  été  absorbée  par  le  service  de  mer.  En  y  joi- 
gnant les  frais  de  solde  pour  le  vaisseau-ecole, 
les  bâtiments  en  commission  dans  les  ports  et 
les  bâtiments  de  servitude,  la  dépense  totale  s'est 
élevée  à  11,375,837  fr.  64. 

Dépenses  assimilées  à  la  solde, 

«  Parmi  ces  dépenses,  il  s'en  trouve  qu'on  ne 
devrait  pas  y  voir  figurer;  tels  sont  les  achats 
de  livres  et  d'instruments  pour  les  écoles  d'hy- 
drographie, des  frais  de  bureau  et  de  reliure,  dfe 
médailles,  d'emballage,  des  traitements  d'em- 
ployés du  service  extraordinaire  des.  colonies, 
des  frais  de  passage,  de  voyage  et  de  conduite» 
de  vacations,  de  reconnaissances  hydrauliques 
des  côtes  de  France.  Une  telle  confusion,  qui  per- 
met d'assimiler  à  la  solde  des  dépenses  qui  ne 
s'y  attachent  en  aucune  manière,  et  iusqu  à  des 
achats  d'objets  matériels,  est  trop  favorable  à 
Tabos  pour  ne  pas  exciter  la  défiance. 

a  C'est  au  ministère  de  la  marine  à  établir  un 
autre  ordre  de  comptabilité  mieux  détaillée  et 

8 lus  propre  à  donner  une  idée  nette  de  l'emploi 
es  fonds  comme  à  en  faciliter  la  justification. 
11  faudrait  séparer  aussi  l'habillement  et  le  ca- 
sernement des  équipages  de  ligne  et  des  marins 
de  l'inscription,  et  en  faire  un  chapitre  à  part. 

Hôpitaux. 

0  La  dépense  des  hôpitaux  n'est  pas  suffisam- 
ment détaillée  pour  qu'il  soit  possible  d'appré- 
cier la  bonté  du  système  d'administration  qui 
les  régit.  Il  importerait  surtout  d'avoir  te  compte 
des  journées  ;  à  cet  égard,  le  ministère  de  la 
marine  ferait  bien  de  suivre  l'exemple  de  celui 
de  la  guerre. 

Vivres. 

«  Les  vivres  de  la  marine  ont  une  administra- 
tion centrale  qui,  en  1829.  a  coûté  88,216  fr.  11. 
Il  semblerait  naturel  d'en  faire  une  direction  an- 
nexée à  l'administration  centrale  du  ministère. 
Ici  encore,  le  système  suivi  au  ministère  de  la 
guerre  pourrait  servir  de  modèle. 

Approvisionnements  de  réserve. 


«  Les  approvisionnements  de  réserve  ne  sont 
portés  que  pour  mémoire.  Il  parait  que,  dans  la 
pratique,  il  s'est  présenté  de  grands  inconvé- 
nients à  rétablissement  de  réserves  distinctes  et 
séparées  des  approvisionnements  ordinaires.  En 
fait,  ces  deux  natures  de  réserves  se  confondent 
perpétuellement,  et  il  nous  semble  qu'en  reoon- 
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gaHl  i  les  distingner  on  a  pris  le  parti  le  plus 
sage  et  le  plus  économique. 

Travatêx  relatifs  à  la  flotte. 

«  Ces  travaDz  importants  ont  employé,  pen- 
dant Tannée  1829,  0,732  ouvriers  civiis,  357  ou- 
vriers militaires  et  2,033  condamnés.  Le  prix 
moyen  4^8  journées  imyées  à  cbacune  de  ces 
classes  d'ouvriers  n*a  rien  d'exaséréf  puisque  la 
dépense  totale,  pour  4,417»830  journées,  ne 
n)onte  qu*à  6,000,401  francs. 

«  Les  façons  d^ouvrages  hors  des  ports,  les  frais 
de  charrois  et  autres  accessoires  ont  coûté 
200,318  fr.  74. 

«  Les  aobats  de  matières  diverses  qui  entrent 
dans  la  constriiction  et  le  gréement  des  vais- 
seaux ont  exigé  20,774,457  rr.  84,  et,  en  y  joi- 
gnant pour  dépenses  de  i'arlillerie,  1 ,587,183  ir.  76, 
on  trouve  pu  total  général  de  28,806,526  fr.  70. 

«  C'est  5,030,961  fr.  65  en  sus  du  crédit  pri- 
mitif, excédent  rejeté  sur  le  service  extraordi- 
naire. 

«  U  y  a  tootefois  dans  cette  section  une  irré-- 

gnlarite  à  signaler.  Lors  du  vote  du  budget,  ta 
hambre  aopéré  une  réduction  de  près  de  3  mit- 
lions,  en  spécifiant  dans  cette  somme  800,000  fr. 
demandés  pour  achat  de  machines  à  vapeur.  Les 
machines  a  vapeur  n'on  ont  pas  été  moins  ac- 
quises, et  elles  figurent  à  l'article  des  approvi- 
sionnements en  fer,  cuivres  et  autres  métaux, 
pour  une  somme  de  815,157  fr.  77. 

«  Peut-être  ne  budrait-it  pas  blâmer  le  ministre 
d'avoir  jugé  ^acquisition  des  machines  à  vapeur 
le  meilleur  emploi  qu'il  pût  faire  du  fonds  gé- 
néral mis  à  sadlsposition.  Si,  comme  il  l'observe, 
les  marchés  avaient  été  passés  avec  les  cons- 
tructeurs, on  ne  pouvait,  sans  injustice,  se  dis- 
penser d'en  exécuter  les  clauses  ;  mais  ce  qui  est 
reprocbable,  c^est  précisément  d'avoir  oontracté 
avant  qu'aucun  crédit  fût  ouvert  par  les  Cham- 
bres. 

Constructions  hydfmMfU$s  et  bâtiments  dvils. 

f  Cette  section  ne  donnerait  lieu  à  aucune  ob- 
servation sUl  ne  paraissait  avéré  qu'il  a  été  pré- 
levé, sur  le  crédit  affecté  aux  dépenses,  une 
somme  de  24,800  tnnoa  pour  frais  de  réparation 
et  entretien  de  Thétel  du  ministère.  Ce  genre  de 
dépenses  ne  regardait  que  le  chapitre  de  l'ad- 
ministration centrale,  et  le  prélèvement  fait  cons- 
tituer une  sorte  d'emprunt  sur  un  crédit  destiné 
à  un  autre  emploi. 

CMournMf. 

«  La  noie  qui  précède  le  compte  do  ministre 
renferme  quelques  détails  sur  le  service  des 
chiourmes.  Le  nombre  moyen  des  forçats  a  été, 
en  1829,  de  8,988.  U  dépense  totale  s'est  élevée 
à  3,011,842  fr.  04,  ce  qui,  par  tète  et  par  jour, 
fait  près  de  92  centimes.  Un  évaluations  des  tra- 
vaux, y  compris  ceux  de  l'Intérieur  des  bagnes, 
montent  m  tout  à  la  somme  de  2,751,005  fr.  68, 
d'où  résulte  un  excédent  de  dépenses  de 
260,836  fr.  36,  réduit  au  chapitre  du  budget  à 
227,870  francs  à  cause  de  la  défalcation  et  du 
repori  sur  les  chapitres  Solde,  Hépitaux  et  Vivres 
d'une  partie  des  dépenses  occasionna  par  le 
service  des  sons-officiers  et  des  gardes^hlonrme. 

•  Il  est  à  désirer  que  le  ministre  foomisse,  au 


sujet  des  chiourmes,  les  détails  leq  plus  circons- 
tanciés. Ce  n'est  pas  seqleipent  di^qs  uu  intérêt 
financier,  mais  dans  un  intérêt  nqofal  que  nous 
le  demandons;  c'est  que  la  Chambre  ait  Tocca- 
sion  de  constater  et  de  réclamer  chaque  année 
toutes  les  améliorations  dont  le  régime  des  ba- 
gnes lui  paraîtra  susceptibles. 

Dépenses  diverses, 

«  Sous  ce  titre  sont  comprises  des  dépenses 
entre  lesquelles  on  ne  saurait  découvrir  la 
moindre  analogie.  Achats  d'objets  d'art,  éclairage 
des  ports,  frais  de  procédure,  secours  et  gratin- 
cations,  tout  est  confondu,  et  il  est  facile  de 
transporter  les  fonds  d'une  imputation  à  l'autre, 
et  de  faire  supporter,  ainsi  que  l'attestent  les 
rapports  de  la  cour  des  comptes,  par  un  crédit, 
des  dépenses  contraires  à  sa  véritable  desti- 
nation. 

«  Nous  ferons  remarquer,  au  reste,  que  le  dé- 
partement de  la  marine  est  le  plus  arriéré  de 
tous  en  matière  de  comptabilité,  et  celui  où  l'on 
rencontre  le  plus  grand  nombre  d'irrégularités. 
Nous  ne  saunons  trop  engager  le  ministre  à  pro- 
céder à  une  revision  plus  rigoureuse. 

Colonies. 

f  Le  service  militaire  def  colonies  dépendait 
encore,  en  18z9,du  ministère  de  la  guerre;  d'au- 
tres dépenses  relevaient  du  bureau  attaché  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  Ce  n'est  qu'à 
partir  du  l*'  janvier  1830  que  les  comptes  colo- 
niaux firent  partie  de  ceux  de  la  marine. 

MiUion  de  VInde. 

«  Le  million  de  l'Inde  ne  figure  pas  dans  les 
comptes  de  i|t  marine,  et  nous  ne  si^vons  pas 
officiellement  quel  8^  été  son  emploi  pendant 
l'exercice  1829. 

«  Pour  la  première  fois,  il  en  est  fait  mention 
au  budget  de  l'année  1832,  où  nous  le  trouvons 
porié  au  chapitre  des  recettes  et  dépenses  des 
colonies  françaises. 

t  Voici  quel  en  est  le  détail  pour  1832  : 

•  Allocation  pour  llnde 60,000  fr. 

€  pour  le  Sénégal. . .     250,000 

•  pour  Saint-Pierre  et 

Miquelon 105,000 

«  pour  la  Guyane  frtn« 

Oaise 625,000 

«  pdXkT  service  oom« 

mon  à  toutes  les 

colonies 60,000 

Total 1,000,000  fr. 

CeÀae  des  tnvMdet  de  la  marim*. 

•  Depuis  longtemps  se  sont  élevées  contre  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  particulier 
ment  contre  le  prélèvement  dont  elle  Jouit  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine,  des  objections 
graves  et  qui  demandent  sérieus  ment  à  être 
examinées.  Ce  sera  à  la  Chambre  à  statuer  défi- 
nitivement sur  Ie8avanta(;es  et  les  inconvénients 
attachés  à  l'existence  de  oette  caisse  ;  la  discus- 
sion du  l^udget  de  rexereice  1832  loi  en  offrira 
roooasion. 


L 
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MINISTERE  DES  FINANCES. 


«  Les  crédits  ouverts  au  minislèr^  de3  finances  par  la  loi  di)  17  août  1828  s'élëvent,  povir  l'ej^er- 
ciçQ  1829,  h  la  somme  de.  ...,....,.,••  r ; .  t ^  •  •  •  •      518,770,651  fr.    n 

«  La  loi  da  26  juillet  1829  a  transporté  à  l'exercice  1829  la  portion  non 
employée  sur  le  service  du  cadastre  1827,  savoir  : 

*  « 

•  Sqr  le  fonijs  commun,..,. •... ,..,,....,,..,. r,.      15,960  fr.  )  4aq  en* 

«S»r  les  pcjqtîpieaftcqltalifs.... ,.,,.,.,'. ,,...,.    t03,541        |  ^"^'^"^ 

«t  A  quoi  il  faut  ajouter  Texcédent  du  produit  des  centimes  additionne^ 
sur  le  montant  de  l'évaluation  de  ces  centimes  porté  au  budget,  savoir  : 


«  Frais  de  perception  des  contributions  directes 221,497   fr.  »| 

«  Cadastre  (cenMmes  faci|ltatifs) 1 524,539         » 

«  Restitutions  sur  les  contributions  directes. '.    253,607       19^ 


1,009,639       19 


f  Eo(out ,..,..,,,,.•.,,.,...,      518,899,785 

«  4  déduire  :  1<>  la  différence  entre  le  crédit  porté  par  évaluation  au  bud- 
get et  le  produit  réel  des  centimes  pour  frais  de  premier   * 
avertissement , 88  fr. 


19 


«  La  différence  entre  ie  produit  réel  et  l'évaluation  des 
amendements,  savoir  : 

«  Administration  des  pontributions  indirectes 94,205 

f  Artipipis^ration  4P8  duuanps. ,,....,.., 67,112 


f  Total  d^Méductiopp, .,,... , , , 162,112  fr. 


162,112 


o  Crédit  tom., 519,737,673       19 


•  ■ 


V  Les  payements  effectués  se  sont  élevés  à.. . 
«  Il  re§(e  en  crédita  npn  consommés  et  ^  annu- 
ler et  ^  rejporf^r  à  ^ex^rcice    lo31 .....,...,..,  — 
<  Bi)  oredi^s  9i  couipl^^er.  •. . r . . r  * , , . , 


15,455,361  fr.  66 

11,272,561   98 
6,690,250   45 


«  Adôduire..,....,M 4^582,311  fr.  53 


4,582,311   53 


«  Crédit  définitif 515,155,361  fr.  66 


^i^^ifi^T 


«  I^es  comptes  du  ministère  des  fiUfinçep  com- 
prennent quatre  services  distincts  :         ' 

1*  La  dettj^  perpétuelle  et  amortissement  ; 

2<'Le  service  général  comprenant  le^  pensions  * 
elladettoyiagère; 

3*  L^admmistration  des  revenus  publics  ; 

4®  Les  remboursements  et  restitutions. 

Datte  perpétuelle. 

.  «Il  reste  en  crédits  non  consommés  une  somme 
de  7,965,133  fr.  94.  Indépendamment  des 
4,800,000  francs  de  rentes  de  remprunt  autorisé 
par  la  loi  du  19  juin  1828,  les  difScultés  atta* 
chées  à  la  liquidation  de  l'indemnité  accordée 
par  \fL  loi  dq  17  avril  1825,  en  retardant  les  ins- 
criptiqnfi  ^u  nom  des  indemnisés,  ont  laisse  sans 
emploi  une  semine  de  3,û7Bi590  francs.  II  va,' 
en  outrev  86^543  francs  pour  semestres  arriérés. 
«  Tout  ce  qui  concerne  les  semestres  arriérés 
doit  é^PeVxaipiné  scrupuleusement.  Il  est  arrivé 
que  ^es  arrérages  d'insorii)tion8  ne  profitaient 
pas  4  Ictir^  îf^is  propriétaires  ;  que  d'autres  qui 
auraient  dû,  par  l'effet  de  déshérence,  revenir  t 


r^tatt,  se  spnt  arrêtés  dans  les  mains  qiii  les  ont 
toiichés  abusivement.  Il  serait  bon  de  fi^fre  à 
cet  égard  des  fècherches  qi|i  permissent  de  s'as- 
surer des  causes  auxquelles  est  due  Inexistence 
des  arrérages. 

Dette  viag^ffiP^»i^ion^,ifiitérêtf  (Heçautiot\ne^ent$. 

ff  Sous  ees  titres  existe  une  autre  portion  de 
la  dette  dont  les  frais  exigent  annuellement  au 
delà  de  73,000,000  francs,  et  sur  laquelle  il  n'est 
malhimreusement  pa^à  espérer  que  le  payspuisae, 
avant  de  longues  années,  obtenir  des  réductions 
ifflportantes.Le8  pensions  militaires  qui, en  1829, 
ont  couteau  Trésor  au  delà  de46,000,000dpf9atics, 
vont  lui  demander,  ^,  partir  4e  1831,  pne  somme 

Slus  conslàërâble  que  I^s  e^tinctiops  nq  ierpnt 
écroître  que  lentement.  ' 
jiLes  seulegparties  de  ce  service  qui  permettraient 
des  économies  sont  celles  des  subventions  aux 
fonds  de  retenues  des  ministères  et  des  pensions 
civiles,  n  est  évident  que,  dans  le  système  aêtuel, 
les  retenues  ex^cées  sur  les  traitements  ne  suf- 
fisent *pa8  pour  élever  le  fonds  des  pensions  an 
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Diveau  des  charges  à  acquitter.  Or,  rien  n'empê- 
cherait d*élever  le  montant  de  ces  retenues  dans 
la  mesure  indiquée  par  la  quotité  des  allocations 
payées  par  l'fitat. 

«  Peut-être  vaudrait-il  mieux  encore  revenir 
à  un  tout  autre  système,  et  transformer  les 
caisses  de  retraite  en  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, où  chaque  employé  ou  looctionnaire, 
tenu  d*abord  de  déposer  mensuellement  une  cer- 
taine portion  de  son  traitement,  et  libre  d'en  re- 
mettre une  part  plus  forte,  aurait  son  compte  in- 
dividuel. Ce  serait  rompre  avec  ce  qu*a  d^mique 
le  rédme  des  tontines,  et  intéresser  les  em- 
ploya à  grossir  sur  leurs  économies  un  fonds 
qui  leur  appartiendrait  en  oropre,  dont  ils  dis- 
poseraient au  sortir  de  leurâ  fonctions,  et  qui,  6*ils 
venaient  à  décéder,  serait  restituté  à  leurs  fa- 
milles. Tout  semble  attester  que  ce  moyen 
d*a8surer  des  ressoures  aux  hommes  attachés  au 
service  de  TBtat  aurait  aussi  l'avantage  de  les 
fortifier  dans  des  habitudes  de  prudence  et  d'é- 
conomie qui  seules  peuvent  mettre  leurs  vieux 
Jours  à  l'abri  des  inconvéniente  d'une  inactivité 
qui  les  prive  de  leurs  traitements.  C'est  là  une 

Suestion  soumise  actuellement  à  l'investigation 
'une  section  de  votre  commission  des  finances; 
il  vous  sera  rendu  compte  du  résultet  définitifde 
ses  recherches. 

Administration  centrale» 

«  L'administration  centrale  a  dépensé,  en  1829, 
k  somme  de  5,095,559  francs.  Il  nous  paraît  que, 
tout  en  continuant  à  rétribuer  largement  ces 
hautes  et  rares  capacités  que  demande  impérieu- 
sement la  direction  de  quelques-uns  des  services 
du  Trésor,  on  aurait  pu  traiter  moins  libéralement 
beaucoup  d'employés  dont  le  nombre  même 
semble  excessif.  Nous  devons  dire,  au  reste,  que 
déjà  des  améliorations  réelles  ont  éte  apportées 
au  systeme  suivi  en  1829. 

CammisHon  des  monnaies. 
La  totelité  des  dépenses  de  la  commission  des 


monnaies  s'est  élevée  à  984,500  francs.  Le  per- 
sonnel de  cette  administration  parait  trop  nom- 
breux et  trop  fortement  rétribué.  Il  est  vrai  que 
l'opération  de  la  refonte  des  monnaies,  tent 
qu'elle  ne  sera  pas  à  son  terme,  exigera  des  tra- 
vaux extraordinaires;  mais  cette  opération 
achevée,  il  restera  à  examiner  s'il  ne  serait  pas 
convenable  de  centraliser  à  Paris  tout  l'établis* 
sèment  monétaire  de  la  France.  On  ne  saurait 
douter  qu'un  seul  établissement  suffirait  au  ser- 
vice ;  et  il  est  constant  que,  jusqu'à  présent,  les 
établissements  départementeux  ont  eu  fort  peu 
d'ouvrage. 

Service  de  la  trésorerie 

«  Les  frais  de  service  de  la  trésorerie  se  sont 
élevés,  en  totalité,  à  la  somme  de  15,001 ,622  fr.  17. 
Sur  cette  somme,  les  idteréte  de  la  dette  flottante 
ont  emporté  7,737,323  francs  dont  5,1 85,005  francs 
pour  interêto  de  bons  royaux  émis  contre  es» 
pêces. 

«  Les  traitemente  et  les  frais  de  service  des  dé- 
partements et  des  porte  ont  coûté  1,442,890  fr.  28. 
Votre  commission  des  finances  examine  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  conférer  aux  receveurs  des 
finances  les  fonctions  qtie  remplissent  les  payeurs. 
Ce  mode  de  service,  s  il  est  praticable,  amènerait 
une  économie  assez  importante.  Vous  pronon- 
cerez en  dernier  ressort  sur  les  idées  qui  vous 
seront  soumises  à  cet  égard. 

«  L'addition  des  sommes  portées  dans  les  comp- 
tes, à  titre  de  salaires,  taxations,  bonifications  et 
commissions  alloués  aux  receveurs  des  finances, 
forme  un  totei  de  7,753,094  francs  et,  dans  cette 
somme  figurent  les  2,324,495  francs  puriés  à  la 
section  16  du  chapitre  de  l'administration  des 
revenus  publics,  à  titre  de  traite  nents  et  tesations 
aux  receveurs  des  finances,  et  en  y  joignant  la 
partie  des  intérêts  payés  en  compte  courant  aux 
receveurs  généraux  à  la  section  des  intérête  de 
la  dette  flottante,  on  a  an  total  définitif  de 
9,153,538  francs. 

«  Sur  cette  somme,  4,675,250  francs  ont  formé 
la  part  des  receveurs  généraux,  savoir  : 


•  Traitemente  fixes 

Îsur  contributions  indirectes 542,512  fr.^ 
sur  le  versement  des  revenus  indirecte 618,445 
sur  receltes  diverses  et  coupes  de  bois 92,665 

«  Bonifications  sur  le  recouvrement  des  contributions  directes 

«  Remises  sur  les  fonds  des  communes • 

«  Commission  pour  le  service  de  banque 

«  Charges  à  déduire  : 

>  Frais  de  bureaux  évalués  à  12,000  francs  en  moyenne 1 ,032,000  fr.^ 

«  Interête  des  réserves  de  fonds,  frais  de  transport  à  la  charge 
des  receveurs  généraux  et  pertes  sur  le  papier  et  les  faillite:^, 

moitié  des  commissions 1 ,027,000 

«  Responsabilité  des  débete  des  receveurs  particuliers  et  percep- 
teurs   pour  mémoire. i 

t  Reste 

«  A  ajouter  : 

«  1*  Intérêts  en  compte  courant 

«  2*  Intérêts  des  cautionnemente 


516,000  fr. 

1,253,622 

695,500 

155,878 

2,054,290 

4,675,290 


2,069,000 


Total  défloitif* 


«  La  valeur  des  cautionnements  des  receveurs  généraux  s'élève  à 

•  Les  fonds  particuliers  ont  été»  d'après  la  moyenne  de  l'année  1829»  de. 


2,616,290 

1,400,443 
1,135,212 

5,151,945 

27,946,180 
35,000,000 


Total 62,946,180 
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«  n  en  résulte  que  les  fonds  versés  par  les  re- 
cevears  généraux  pendant  Tannée  1829,  tant  sous 
forme  de  cautionnenients  que  sous  forme  de  par- 
ticaliers,  leur  ont  procure  des  intérêts  et  béné- 
fices nets  cumulés  qui  s'élèvent  à  8  fr.  230/0. 

«  Bn  défalquant  pour  intérêts  à  5  0/0,  sur  les 
62,946,180  fr.  versés  au  compte  du  Trésor  par 
les  receveurs,  3,147,309  francs,  le  profit  net  des 


86  recettes  générales  s'est  élevé,  en  totalité,  à 
2,004,686  francs,  ce  qui,  en  moyenne,  aurait  équi- 
valu, si  les  profits  eussent  été  également  par- 
tagés, à  un  traitement  fixe  de  23,^9  fr.  71  pour 
chaque  receveur  général. 

«  Quant  aqx  receveurs  particuliers,  voici  leur 
décompte  ; 


•  Traitements  fixes , 664,800  fr, 

(  sur  contributions  directes 594,205  fr.) 

«  Taxations  (  sur  versements  des  revenus  indirects 692,835     [  1 ,288,482 

(  Recettes  diverses 1 ,442     ) 

c  Bonifications  sur  le  recouvremeiit  des  contributions  directes 1 ,  128,464 

«  Remises  sur  les  fonds  des  communes 144,774 

•Total 3,226,520 

«  Charges  à  déduire  : 

«  Frais  de  bureau  évalués  en  moyenne  à  4,000  francs 1,108,000  fr.) 

«  Responsabilité  des  débets  des  percepteurs  et  des   ports  de  \     1,108,000 

caisse pour  mémoire.) 

f  Reste  net 2,118,520 

•  A  ajouter  pour  intérêts  des  cautiounemenls 655,240 

-  Total  définitif 2,773,760 


•  La  totalité  des  cautionnements  appartenant 
aux  277  receveurs  particuliers  de  France,  s*é- 
levant  à  la  somme  ae  16,381.216  francs,  dont 
rintérêt  à  5  0/0  serait  de  819,060  francs,  il  en 
résulte  que  les  receveurs  particuliers  partagent 
entre  eux  une  valeur  de  1,954,700  francs  :  ce 
qui,  si  les  parts  étaient  éeales,  équivaudrait  pour 
chacun  à  un  traitement  fixe  de  7,056  fr.  60. 

*  Sur  les  bonifications  d'intérêts  aux  receveurs 
des  finances  portées  aux  comptes  de  1829,  il  est 
revenu  aux  percepteurs  des  villes  une  somme 
de  125,210  fr.  72  ,  que  nous  n'avons  pas  com- 
prise dans  les  calculs  ci^dessns. 

DireeHans  financières. 

«  Depuis  1829,  les  frais  des  administrations 
ont  été  considérablement  réduits,  ce  qui  nous 
dispense  de  détails  à  leur  égard. 

«  Nous  ferons  remarquer  toutefois  que,  dans 
l'administration  des  douanes,  quelques  places 
sont  trop  lucratives. 

«  S'il  est  nécessaire  de  stimuler  le  zélé  des 
agents  des  services  actifs,  en  leur  accordant  des 
indemnités  et  des  gratifications,  rien  ne  devrait 
empêcher  TBtat  de  réduire  la  valeur  des  prélève- 
ments attribués  à  divers ,  sur  le  produit  des 
amendes  et  confiscations,  prélèvements  qui  occa- 
sionnent, dans  certaines  fonctions,  des  bénéfices 
vraiment  exorbitants. 

c  Quant  aux  loteries,  dont  les  frais  d*admi* 
nistration  se  sont  élevés  à  3,520,841  francs, 
nous  ne  formons  qu'un  vœu  à  leur  ^ard  :  c'est 
qu'on  en  prépare  la  suppression  de  manière  à 

Souvoir  l'effectuer  aussitôt  que  Tétat  financier 
a  pays  lui  permettra  de  se  passer  des  sommes 
qu'elles  extorquent  aux  malheureux  que  corrompt 
et  appauvrit  rapp&t  mensonger  des  gains  qu'elles 
leur  font  espérer. 

T.  LXXI. 


Comptes  en  matières. 

«  La  comptabilité  en  matières  est  d'une  très 
haute  importance,  puisque  les  achats  opérés 
annuellement  par  la  guerre  et  la  marine  s'élèvent 
à  une  valeur  de  nlus  de  100  millions,  et  qu'à  la 
fin  de  l'année  1829,  les  emmagasinements  des- 
tinés au  service  de  l'armée  de  terre  représen- 
taient, à  eux  seuls,  plus  de  180,000,000  de  francs. 
Or,  il  ne  suffit  pas  de  pouvoir  constater  rigou- 
reusement le  coût  des  approvisionnements,  il 
faut  aussi  pouvoir  en  suivre  les  transformations 
successives  et  les  mouvements  jusqu'à  consom- 
mation détînitive. 

«  A  cet  égard,  le  système  suivi  par  le  minis- 
tère des  finances,  pour  le  contrôle  des  matières 
employées  dans  ses  fabrications,  ou  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  les 
poudres  et  salpêtres,  serait  d'une  heureuse  ap- 
plication dans  tous  les  magasins  de  l'Btat.  La 
marine  surtout,  du  moins  a  en  juger  par  l'in- 
suffisance de  ceux  de  ses  comptes  de  consom- 
mation publiés  jusqu'ici,  semble  avoir  encore 
bien  des  pas  à  faire  avant  d'être  arrivée  à  une 
méthode  satisfaisante. 

«  Bile  annonce,  au  surplus,  aussi  bien  que  la 
guerre,  que  de  grandes  siméliorations  sout  déjà 
effectuées  jet  ne  tarderont  pas  à  l'être.  Nous  enga- 
geons ces  deux  administrations  à  ne  rien  né^Hi- 
ger  pour  atteindre  le  but.  Bn  mettant  les  entrées 
et  les  sorties,  les  mouvements,  l'emploi  et  le 
solde  des  matières  à  l'abri  de  toutes  chances 
d'erreur,  elles  auront  procuré  à  l'Btat  un  contrôle 
dont  il  est  nécessaire  qu'elles  puissent  user  toutes 
les  fois  qu'elles  croiront  en  avoir  besoin. 

Administrations  centrales. 

«  Les  administrations  centrales  ont  partout 
besoin  de  réformes.  Le  système  de  dépense  qu'elles 

14 
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suivent  Si  l'égard  du  matériel,  pourrait  recevoir 
de9  amilioratioDB  notables.  Plusieurs  de  ces 
adcninistrationB,  la  marine,  la  justice  et  la  guerre, 
en  admettant  des  abonnements  pour  le  chauffage 
de  leurs  bureaux,  ont  fait  un  pas  vers  l'écono- 
mie ;  il  faudrait  qu'elles  fussent  imitées  par  toutes 
les  autres,  et  que  le  régime  des  abonnements 
s'étendit  non  seulement  à  la  plupart  des  articles 
de  consommation  matérielle  des  bureaux,  mais 
aussi  à  la  plupart  des  consommations  du  même 
ordre  qui  ont  en  Heu  dans  les  bôteis  des  ministres, 
et  sont  &  la  charge  de  TEtat. 

«  Les  inventaires  du  mobilier,  ordonnés  par 
la  loi  du  29  juillet  1829  existent.  Il  est  à  désirer 
qu'ils  soient  établis  avec  assez  de  détail  pour 
qu'aucun  objet  ne  puisse,  en  aucun  cas,-  échapper 
à  l'investigation,  et  qu*il  devienne  impossible 
aux  minis&es  d  ausmenter  ou  de  changer,  sans 
nécessité,  les  anreuDlemeûts  de  leurs  hôtels.  Les 
comptes  ae  1829»  où  il  est  question  dans  plusieurs 
mimstères,  et  particulièrement  dans  ceux  de  la 
marine  et  des  affaires  ecclésiasticfues,  d'achats  de 
cristaux  et  de  bronzes  pour  compléter  des  ser- 
vices de  tables  et  des  garnitures  d'appartement, 
attestent  l'avantage  que  trouvera  Tétat  à  ce  que 
tontes  les  dépenses  de  celte  nature  soient  sou- 
mises à  un  contrôle  'qui  permette  d'en  apprécier 

exactement  la  convenance  ou  l'utilité. 

•         .  •  « 

Irrégularités  financières* 

•       •  •  »      *  • 

«  Les  comptes  de  Tannée  1829  renferment 
encore  un  certain  nombre  d'irrégularités  finan- 
cières. Ce  sont  des  transports  de  sommes,  restées 
libres  sur  certains  crédits,  à  des  dépenses  qui 
devaient  être  payées  sur  d'autres;  nous  en  avons 
signalé  plusieurs,  et  il  nous  aurait  été  facile  d'en 
relever  davantage.  Nous  ne  doutons  pas  que  la 
spécialité  par  chapitres,  telle  que  l'a  exigée  la 
loi  des  comptes  de  1828,  ne  auTBse  pour  préve- 
nir ce  genre  d'abus. 

m  D'autres  infractions  aux  régies  financières  se 
font  également  remarquer.  Ainsi,  plusieurs  des 
membres  du  conseil  d'amirauté  ont  touché,  en 
cette  qualité,  des  traitements  dont  la  réunion  à 
ceux  qu'ils  recevaient  déjà  à  d'autres  titres  ne 
nous  semble  pas  conforme  aux  principes  consa- 
crés par  la  loi  du  budget  de  1816.  (Test  là  un 
point  que  nous  recommandons  à  l'attention  du 

ministre.  ,      .      .      ^ 

«  D'année  en  année,  au  reste,  rapplication  des 
règles  financières  se  fait  avec  plus  d'exactitude; 
et  il  est  à  espérer  qu'à  partir  de  1831,  on  ne  trou- 
vera plus  dans  les  comptea  les  irrégularités  qui 
s'y  sont  fait  remarquer  encore  en  1829. 

Services  dotés  et  établissements  spéciaux. 


«  Il  existe  un  certain  nçmbre  de  services  et 
d'étoblissements  ayant  des  dotations  spéciales  et 

{>lacés  hors  du  système  de  comptebilite  générale  : 
a  Légion  d'honneur,  les  invalides  de  la  guerre, 
ceux  de  la  marine,  l'Universite,  l'Imprimerie 
royale,  quelques  écoles,  les  breveta  d'invention, 
les  haras,  les  bergeries  royales  sont  dans  cacas. 
Gei  établissemenU  ont  leurs  revenus  à  part,  et 
les  reversent  dans  leurs  dépenses  sans  qu'il  y 
ait  retour,  en  cas  d'excédent,  aux  ronds  ffénéraux 
et  sans  intervention  du  ministère  des  finances. 
Parmi  ces  établissements,  les  uns  réalisent  et 
amaesent  des  économies;  les  antres,  n'ayant  que 
des  reveous  inférieors  à  leurs  besoins,  ot»tieoneiit 


des  subventions  votees  annuellement  au  budget 
de  l'Btet. 

«  LaGhambreauraàexaminer,lorsde  la  discus- 
sion du  prochain  budget,  s'il  est  convenable 
que  ces  établissements  restent  sous  un  régime 
exceptionnel,  et  s'il  ne  serait  pas  juste  et  oppor- 
tun de  réunir  leurs  biens  au  Domaine  et  leurs 
revenus  particuliers  à  ceux  de  i'Btet.  D'une  part, 
les  recettes  universitaires  comme  celles  que  pro- 
duit la  texe  des  brevets  d'invention  sont  le 
fruit  de  contributions  publiques,  et   l'on  ne  sait 

rmrquoi  le  Trésor  ne  les  eocaisserair  pas,  sauf 
ouvrir  des  crédits  proportionnés  aux  besoins 
de  chaque  institution.  Quant  aux  services  dotés 
en  rentes  ou  biens- fonds,  pareille  décision  peut- 
être  prise  à  leur  égard,  avec  d'autant  plus  de 
raison,  qu'il  faut  tous  les  ans  subvenir  à  Tinsuf- 
flsance  de  leurs  revenus. 

«  Que  sont  d'ailleurs  tous  ces  services?  Des 
services  publics  que  rien  ne  contraint  à  fonder 
ni  à  maintenir  sur  des  bases  spéciales  ou  à  régir 
par  des  règles  particulières.  L  excédent  des  pro- 
duits des  ressources  dont  quelques-uns  jouissent 
doit  couvrir  f  insuffisance  des  ft^ssources  dont  les 
autres  disposent;  et  tout,  d'ailleurs,  permet  de 
croire  qu'administrés  et  surveillés  directement 
par  le  gouvernement,  ils  le  seraient  avec  plus  do 
rigidité  et  d'économie  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'ici. 

Améli^ations  financières. 

• 

«  Noos  avons  indiqué  successivement  les  di- 
verses améliorations  à  apporter  aux  services  de 
l'état;  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les 
économies  dont  ils  sont  susceptibles. 
^  «  Le  défaut  des  administrations  du  pays,  c'est 
d'employer  en  général  un  personnel  plus  nom- 
breux que  ne  l'exige  la  nature  des  services  qu'elles 
ont  à  exécuter,  c^est  TB  npire  qui,  dans  I  espoir 
de  s'attecher  les  classes  instruites,  multiplia  dé- 
mesurément les  emplois,  afin  que  tout  ce  qui 
était  influent  et  capable,  tint  par  quelque  lien 
d'intérêt  au  gouvernement.  On  pourrait  citer  telle 
création  administrative,  dont  les  formes  furent 
combinées  de  manière  à  recueillir  des  activités 
dont  on  se  défiait;  telle  autre  où  elles  le  furent 
de  manière  à  offrir  de»  moyens  d'existence  à  une 
foule  de  familles  ruinées  par  la  tempête  révolu- 
tionnaire; puis  ces  modes  d'orffanlsation  une  fois 
en  pratique,  il  devint  impossinle  de  les  changer 
sans  froisser  des  interéts  nombreux  ;  et  ils  se  per- 
pétuèrent sous  tous  les  ministères,  ou  du  moins 
ne  reçurent  que  des  améliorations  insuffisantes. 

1 11  est  temps  de  songer  sérieusement  à  les  ré- 
former; non,  comme  on  le  demande  parfois,  en 
réduisant  indistinctement  tous  les  traitemente 
dont  très  peu  seulement  sont  réellement  trop  éle- 
vés; mais  en  supprimant  une  foule  d'emplois  qui 
peuvent,  sans  inconvénients,  être  réunis  à  d'au* 
très  services.  C'est  là  le  meilleur  moyen  d'obte- 
nir les  économies  que  le  pays  attend  et  dont  il  a 
besoin.  Dùt-ou  même,  en  diminuant  le  nombre 
des  places,  ajouter  un  peu  aux  émolomeate  des 
fonctionnaires  auxquels  reviendrait  un  accrois^ 
sèment  de  besogne,  il  y  aurait  encore  avantage 
pour  TBlat  que  des  agents,  peu  nombreux,  mais 
capables  et  contents  de  leur  sort,  serviratent  mieux 
que  ne  le  font  une  multitude  d'agento  trop  peu 
rétribués  et  souvent  au  regret  de  s'être  engsîgés 
dans  une  carrière  Ingrate.  Indépendamment  du 
tùié  économique,  la  suppression  des  places  inu- 
tile! aurait  des  résulteis  fort  heureux  pour  la 
France.  Un  inexplicable  attrait  aimclie  aux 
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riôree  industrieJles,  pour  se  transformer  en  ser- 
Yiteurs  de  TEtat,  beaucoup  d'hommes  qui,  s'ils 
tiraient  parti  de  leur  capacilé  personnelle,  ac- 
querraient sans  trop  d'efforts  une  aisance  hono- 
rable, assureraient  à  leurs  famille  une  existence 
plus  heureuse.  Végétant  dans  de  minces  emplois, 
ces  hommes  souffrent  et  aspirent  avec  anxiété  à 
un  avancement  qui  doit  améliorer  leur  sort  L'es- 
prit de  sollicitation  qui  les  anime  ne  se  renferme 
pas  dans  leurs  rangs,  il  s'étend  de  proche  en 

S  roche  dans  le  reste  de  la  population  ;  et  Tamour 
es  places  devient  la  cause  d^une  lutte  constante 
entre  ceux  qui  les  occupent  et  ceux  qui  voudraient 
les  obtenir.  Ainsi,  aux  inconvénients  attachés  à 
la  diversité  des  opinions,  s'unissent  ceux  qui 
naissent  du  conflit  des  intérêts;  et  la  société  en 
a  été  plus  d'une  fois  profondément  troabiée. 

«  Dans  tous  les  ministères  il  y  a  des  réformes 
à  faire;  la  guerre  et  les  travaux  publics  sont 
toutefois  les  départements  qui  pourraient  offrir 
dans  Taveoir  les  économies  les  plus  notahles. 

«  Les  travaux  publics  sont  en  général  plus  coû- 
teux qu'ils  ne  devraient  l'être.  L'usage  de  mettre 
en  cours  d'exécution  trop  d'ouvrages  à  la  fois, 
en  réduisant  à  un  taux  très  faible  les  allocations 
qui  reviennent  à  chacun  de  ces  ouvrages,  en  re- 
tarde l'achèvement,  et  il  en  résulte  des  frais 
exorbitants  de  personnel,  attendu  l'obligation  de 
payer  les  chefs,  directeurs  et  surveillants  pendant 
toute  la  durée  d'un  travail  qui  prend  souvent 
5  ou  6  ans  de  plus  gu'il  ne  serait  nécessaire.  D'un 
autre  cêté,  nous  faisons  trop  d'ouvrages  de  luxe. 
Ce  n*e8t  pas  dans  la  construction  d'arcs  de 
triomphOi  de  statues,  de  colonnes,  de  monuments 
fastueux  que  se  manifestent  la  puissance  et  l'ha- 
bileté des  nations,  c'est  dans  Tabondance  de  ces 
ouvrages  qui,  conçus  dans  un  but  d'utilité  géné- 
rale, rendent  avec  usure  à  des  populations  actives 
et  florissantes  les  richesses  qu'elles  leur  ont  con- 
sacrées. 

•  Quant  à  la  guerre,  deux  genres  d'économie 
Bontévidemment  possibles;  l'un,  immédiat,  con- 
sisterait &  réduire  le^  allocutions  accordées  aux 
états-majors,  tt^aités  sous  la  Restauration,  avec 
une  libéralité  vraiment  excessive;  l'autre,  bien 
fructueux,  mais  non  actuellement  possible,  ré- 
sulterait de  l'adoption  d'un  mode  d  organisation 
qui,  en  facilitant  le  renvoi  dans  leurs  foyers, 
pour  ne  les  en  tirer  qu'en  cas  de  guerre,  des 
soldats  suffisammentexercéSy  permettrait  de  n'en 
garder  sous  les  drapeaux  que  le  nombre  stric- 
tement nécessaire  au  service  de  l'intérieur.  Mal- 
heureusement ce  système,  qui  seul  peut  affaiblir 
considérablement  le  poids  des  charges  imposées 
à  la  France  pour  rentrejlien  des  armées,  demande 
un  long  examen  des  circonstances  particu  lères  aux 
diverses  localités,  et  surtout  à  la  possibilité  de 
désarmer.  Tant  que  la  France  n'aura  pas  remis 
ses  forces  sur  le  pied  de  paix,  il  faudra  ajourner 
des  améliorations  qui,  de  jour  en  jour,  devien- 
nent plus  désirables. 

«  Dans  tous  les  autres  départements,  c'est  aussi 
dans  l'adoption  de  nouveaux  systèmes  qu'on 
trouvera  le  moyen  de  réaliser  de  fortes  écono- 
mies. La  t&che  n'est  pas  assurément  sans  difti- 
eulté;  mais  avec  l'aide  du  temps  il  sera  possible 
de  fa  terminer,:  ce  sera  aux  Chambres  à  en  pres- 
ser l'exécution. 

«  Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
nous  croyons  devoir  vous  soumettre  à  l'occasion 
du  rô/^lement  du  budget  de  Texercice  1829.  Une 
question  assez  compliquée  est  venue  tout  à  coup 
appeler  notre  attention  :  c'est  celle  des  marches 
contractés  par  le  gouvernement. 
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«  Lors  du  vote  du  budget  de  1831,  la  Chambre 
adopta  un  article  additionnel  exigeant  que  tout 
marché  dont  la  valeur  dépasserait  3,000  francs 
serait  soumis  aux  règles  de  la  concurrence  et  de 
la  publicité.  Cette  disposition  a  été  rejetée  par  la 
Chambre  des  pairs  ;  et,  en  effet,  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  elle  n'aurait  pu  être  consacrée  légii- 
lativement  sans  amener  la  désorganisation  immé- 
diate d'une  foule  de  services  qu  il  est  impossible 
de  suspendre. 

€  Convaincus  toutefois  de  l'avantage  que  pré- 
senterait cette  disposition,  si  elle  était  réduite  à 
des  termes  qui  la  rendissent  praticable,  nous 
avons  dû  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  la  reproduire  dans  la  loi  des  comptes,  en  lui 
faisant  subir  d'ailleurs  toutes  les  modifications 
que  requièrent  la  diversité  et  la  multiplicité  des 
travaux  et  des  services  ;  mais  dès  l'abord  il  nous 
a  fallu  reculer  devant  les  obstacles  qui  se  sont 
présentés,  et  reconnaître  qu'il  n'y  avait  qu'une 
loi  spéciale,  détaillée  et  subdivisée  en  un  grand 
nombre  d'articles  mentionnantlles  formahtés  à 
observer  dans  tous  les  cas  &  prévoir,  qui  pût 
suffire  à  l'œuvre. 

«  Il  n'est  pas  de  ministère,  en  effet,  où  Ton  ne 
trouve  un  certain  nombre  de  services,  qui  se 
refusent  à  l'appUcation  rigoureuse  du  principe 
de  la  concurrence,  ou  qui  ne  pourraient  Tadmetire 
qu'avec  des  modifications  diverses  et  difficiles  à 
spécifier.  Ainsi,  le  ministère  des  finances,  celui 
de  tous  qui  présente  le  moins  d'erabarras  et  de 
difficultés,  a  cependant  des  administrations  qui 
ne  pourraient  s'accommoder  de  la  concurrence 
pour  tous  leurs  travaux.  La  direction  des  tabacs, 
par  exemple,  ne  pourrait  s'en  reposer  sur  le  pre- 
mier adjudicataire  venu  do  la  construction  des 
machines  qu'elle  emploie,  ni  môme  de  la  con- 
fection des  soubassements,  fourneaux  et  che- 
minées de  ses  machines  à  vapeur.  Il  en  est  de 
même  pour  la  fourniture  des  poinçons,  plaques, 
bigornes,  alcoolumètres,  thermomètres,  remis  aux 
employés  des  droits-réunis.  La  direction  générale 
des  forêts  a  aussi  ses  travaux  d'art,  ses  levers 
de  terrains,  ses  achats  de  semences  qui  demandent 
quelques  restrictions  dont  il  faudrait  nécessaire- 
ment tenir  compte. 

a  Pour  les  travaux  publics,  il  faudrait  établir 
une^iste  d'exception  bien  plus  nombreuse  encore. 
L'impossibilité  d'accepter  les  offres  de  tout  artiste 
qui  s'engagerait  à  livrer  au  meilleur  marché  des 
tableaux,  des  statues,  dos  bas-reliefs  est  évi- 
dente ;  Timpossibilité  de  laisser  à  des  entrepre- 
neurs le  soin  de  confectionner  une  foule  d\)u- 

vraffesquidemandentunesurveillanceparticulière 
ne  1  est  pas  moins.  Comment  juger  de  Taccom- 
plissement  des  clauses  d'une  adjudication  de  fon- 
dations et  de  travaux  sous  l'eau  ?  Ce  n'est  pas  le 
mauvais  chuix  des  matériaux  que  l'on  aurait  à 
redouter,  c'est  l'imperfection  ou  l'insuffisance  du 
travail  manuel  qui  compromettrait  la  moitié  des 
constructions,  et  deviendrait  une  source  de  dé- 
penses accablantes.  Un  autre  inconvénient  très 
grave  résulterait  encore  du  système  absolu  des 
adjudications  :  c'est  gue  personne  n'oserait  plus, 
dans  l'espoir  d'obtenir  la  concession  d'un  canal, 
se  livrer  aux  dépenses  considérables  que  néces- 
site l'étude  du  terrain,  de  peur  de  se  voir  ravir, 
par  des  concurrents  qui  mettraient  à  profit  les 
résultats  connus  de  frais  auxquels  ils  n'auraient 
pas  participé,  les  fruits  de  ses  peines  et  de  ses 
déboursés. 

«  Les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sont  ceux  auxquels  il  serait  le  plus  difficile  d'ap- 
pliquer le  système  d'une  eoncurrence  complète 
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et  constante.  A  la  guerre,  le  service  des  vivres- 
pain  esc  confié  à  uoe  régie,  et  quels  que  soient 
les  défauts  ou  les  avantages  de  ce  mode  d  ap- 
provisionnement, encore  ne  pourraitH)n,  en  au- 
cun cas,  le  changer  brusquement,  viennent 
ensuite  les  dépôts  de  remontes,  les  travaux  de 
rartillerie  pour  la  fabrication  des  armes,  dont  la 
résistance  aux  épreuves  ne  saurait  garantir  suf- 
fisamment la  durée  et  la  solidité;  les  travaux  du 
génie,  en  beaucoup  de  cas,  les  approvisionne- 
ments secrets  des  places  au  moment  de  la  guerre  ; 
enfto,  une  foule  de  services  qui  nécessiteraient 
des  règles  spéciales  et  des  changements  qu'il 
serait  impossible  d'effectuer  rapidement. 

«  De  même  à  la  marine,  les  constructions  na- 
vales, la  confection  des  chaînes  de  sûreté,  des 
anneaux  des  ancres»  des  montres  marines  et  d*un 
grand  nombre  d'autres  objets  dont  la  bonté  inté- 
resse la  sûreté  de  la  navigation  ne  sauraient, 
sans  danger,  être  demandés  à  la  concurrence.  Il 
est  toutefois  des  choses  que  le  gouvernement 
fait  fabriquer  dans  ses  arsenaux  ef  qui  pourront 
à  la  longue  être  fournies  par  le  commerce;  mais 
il  faut  pour  cela  attendre  la  formation  d'établis- 
sements, et,  dans  tous  les  cas,  le  départ  entre  les 
approvisionnements  à  effectuer  par  les  soins  de 
l'Etat  et  par  les  soins  de  l'induBtrie  privée  ne 
pourra  être  fixé  qu'après  un  examen  long  et 
approfondi. 

«  Ces  détails  bien  imparfaits,  cette  énuméra- 
tion  incomplète  des  travaux  et  des  services  qui 
doivent  être  régis  par  des  règles  particulières 
suffiront  pour  montrer  qu'il  nous  était  impos- 
sible de  joindre  aux  dispositions  comprises  dans 
le  règlement  du  budget  de  1829,  une  série  de 
dispositions  qui  pussent  embrasser  toutes  les 
éventualités,  et  pourvoir  aux  exigences  variables 
et  diverses  des  situations;  et  l'Etat  est  placé  tan- 
tôt en  qualité  d'acheteur,  tantôt  en  qualité  du 
manipulateur  des  matières  achetées,  tantôt  en 

au  alité  d'exécuteur  d'ouvrages  où  la  main- 
'œuvre  est  la  partie  la  plus  importante. 
«  Nous  ne  savons  s'il  est  possible  d'arriver  à 
un  résvdtat  satisfaisant  en  pareille  matière;  mais 
à  coup  sûr  c'est  seulement  à  l'aide  d'une  loi  spé- 
ciale qu'on  peut  tenter  de  tracer  avec  quelque 
précision  les  limites  où  doit  se  renfermer  le  prin- 
cipe des  adjudications  publiques.  Dans  une  telle 
loL  il  faudrait  une  longue  énuméraiion  des  objets 
dont  les  services  de  rEtat  requièrent  l'usage  ;  il 
faudrait  préciser  les  cas  d'urgence,  dlsting^uer 
nettement  les  sortes  de  travaux  qu  il  serait  im- 

Srudent  de  livrer  à  la  concurrence;  tenir  compte 
es  opérations  et  des  confections  confiées  à  l'ar- 
tillerie, à  la  marine;  trancher  plusieurs  ques- 
tions d'approvisionnements  et  de  services  sur 
lesquels  les  meilleurs  esprits  sont  encore  en 
doute  •  tout  cela  ne  peut  être  que  l'œuvre  labo- 
rieuse d'une  commission  instituée  à  cet  effet, 
commission  qui,  quelque  activité  qu'elle  mît 
dans  ses  recherches,  aurait  besoin  de  les  conti- 
nuer longtemps  avant  de  pouvoir  prendre  des 
résolutions  suffisamment  fondées. 

«  Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  rendre  compte 
d'un  article  additionnel  dont  nous  vous  propo- 
sons l'adoption.  Cet  article  a  pour  but  de  mettre 
les  Chambres  en  demeure  d'exercer  une  surveil- 
lance plus  active  sur  la  gestion  des  biens  appar- 
tenant à  l'Etat.  S'il  est  transformé  en  disposition 
lésislative.  il  vous  deviendra  facile  non  seule- 
ment de  constater  la  situation  des  propriétés 
Subliqnes,  mais  de  requérir  l'aliénation  de  cellea 
ont  U  conservation  est  saud  utilité  pour  le  Tré- 


sor, et  un  meilleur  emploi  de  celles  dont  il  est 
possible  d'augmenter  le  produit. 

«  Cet  article,  qui  formerait  le  dernier  du  projet, 
serait  ainsi  conçu  : 

Art.  11. 

«  Le  gouvernement  fera  distribuer  aux 
«  Chambres,  pendant  la  session  de  1832,  un  ta- 
«  bleau  de  toutes  les  propriétés  immobilières 
«  appartenant  à  lEtat.  tant  à  Paris  que  dans  les 
«  départements,  et  qui  sont  affectées  à  un  service 
€  public  quelconque. 

«  Ce  tableau  devra  contenir  la  date  de  l'affec- 
«  tation  et  l'indication  de  l'usage  auquel  chaque 
«  propriété  est  consacrée.  » 

M.  le  Présideiit.  La  Chambre  ordonne  l'im* 
pression  et  la  distribution  du  rapport. 

Je  proposerai  à  la  Chambre  de  fixer  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  avant  celle  du  budget.  Il 
n'y  a  pas  de  réclamation? 

M.  Liepeletler  d'A«iiji|r .  Après  les  objets  qui 
sont  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Préftideiil.  C'est  bien  entendu. 

M.  liepeletler  d^AuwÊmj.  11  paraîtrait  résulter 
de  l'ordre  de  délibération  qu'établit  eu  ce  mo- 
ment M.  le  président  qu'une  loi  dont  le  rapport 
n'a  pas  été  fait  à  la  Chambre  serait  discutée 
avant  la  loi  des  comptes,  tandis  qu'il  serait  plus 
naturel,  ce  me  seuible,  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  après  les  lois  dont  le  rapport  est  fait  la 
discussion  de  la  loi  des  comptes,  sauf  à  la  Chambre 
à  intervertir  plus  tard  l'ordre  de  ses  délibéra- 
tions, suivant  qu'elle  le  jugera  nécessaire. 

M.  le  PrésIdeDt  Ce  oue  j'ai  proposé  à  la 
Chambre  revinut  à  peu  pr^  au  même.  Gomme 
il  y  a  plusieurs  objets  dont  la  discussion  a  été 
renvoyée  après  celle  qui  nous  occupe,  la  Chambre 
aura  besoin  de  fixer  encore  Tordre  dans  leguel 
elle  voudra  s'occuper  de  ces  différents  objets. 
Voilà  pourquoi  je  proposais  à  la  Chambre  un 
ordre  indéterminé.  Au  reste,  il  suffira  de  dire, 
quant  à  présent,  que  la  discussion  de  la  loi  donton 
vient  de  faire  le  rapport  sera  ultérieurement  fixée. 

Je  vais  donner  connaissance  de  lettres  qui 
m'ont  été  remises  : 

U.  de  Rambuteau  demande  un  congé  de  quiuie 
jours  pour  affaires  ; 

M.  Joseph  Bertrand  demande  un  congé  indéfini 
pour  le  même  motif; 

H.  Lallemand  demande  un  congé  de  3  mois 
pour  affaires  de  familles.  (Les  trois  congés  sont 
accordés.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  déUbéraiion 
tur  Ui  articles  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  Varmée, 

M.  le  PréftldeDl.  La  Chambre  se  rappelle  que 
plusieurs  amendements  proposés  sur  le  para- 
graphe 2  de  Tarticle  2  ont  été  renvoyés  à  la 
commission,  ainsi  qu'un  amendement  sur  l'arti- 
cle 5  ;  la  commission  ayant  terminé  son  travail  à 
cet  égard,  il  convient  de  commencer  la  délibéra- 
tion par  la  discussion  de  ces  deux  articles. 

Relativement  an  2""  paragraphe  de  l'article  2, 
la  commission  a  essayé  de  fondre  dans  une  ré- 
daction nouvelle  tous  les  amendements  qui  loi 
ont  été  renvoyés;  mais  MM.  Teste  et  Poulie  per- 
sistant dans  on  amendement  qui  est  plus  large 
Sue  celui  de  la  commission,  en  ce  qu'il  s'écarte 
avantage  du  projet,  il  convient  de  le  metue 
d'abord  en  délinération. 

Voici  l'amendement  de  MM.  Teste  et  Poulie  : 

c  Tout  individu  né  de  parents  étrange»,  mais 
domicUiés  en  France  depuis  pluB  de  20  ans,  et 
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y  réflidant  loi-même,  sera  tenu,  dans  le  mois  qui 
BUÎTra  soD  ayônemeot  à  la  majorité,  de  faire  à 
la  mairie  de  son  domicile,  la  déclaration  auto- 
risée par  Tarticle  9  du  Gode  civil,  ou  bien  uoe 
déclaration  portant  qu'il  entend  conserver  la 
qualité  d'étranger. 

<  Au  premier  cas  et  dans  celui  où  il  n'aurait 
fait  aucune  déclaration,  il  sera,  à  fiartir  de  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois,  soumis  à  toutes  les 
obligations  imposées  par  la  présente  loi. 

«  S'il  déclare  vouloir  conserver  la  qualité  d'é- 
tranger, il  sera  irrévocablement  décbu  du  béné- 
fice de  l'article  11  du  code  civil.  » 

M.  Poulie  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  EmmADael  Poulie.  Messieurs,  la  question 

Î[ni  nous  occupe  est,  pour  les  départements  çjui 
orment  les  frontières  de  la  France,  d'une  bien 
plus  grande  importance  qu'on  ne  pourrait  le 
croire  au  premier  abord. 

Je  conçois  qu'un  étranger  qni  vient  en  France 
exploiter  une  industrie  pendant  quelques  années 
ne  doit  pas  être  soumis  aux  lois  du  recrutement; 
aussi  n^st-ce  pas  de  ceux-là  que  nous  voulons 
parler. 

Mais  bien  avant  la  Révolution  de  89,  des  ha- 
bitants de  la  Suisse,  de  l'Allemagne  et  surtout 
de  rilalie,  sont  venus  fixer  leur  domicile  en 
France. 

Dans  nos  contrées  méridionales,  par  exemple, 
et  particulièrement  dans  le  département  du  Var, 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  nous  avons  vu, 
sous  la  République  et  sous  l'Empire,  un  grand 
nombre  de  Piémontais,  se  considérant  comme 
Français  (puisqu'ils  l'étaient  alors),  acquérir  des 
propriétés  dans  nos  communes,  et  y  former  des 
établissements  sans  espoir  de  retour. 

Presque  tous  sont  devenus  propriétaires  depuis 
plus  de  40  années;  ils  exercent,  sous  la  protection 
de  nos  lois,  leur  industrie  et  leur  commerce;  ils 
paient  leurs  patentes  et  leurs  impositions  per- 
sonnelles. 

Ils  ont  épousé  des  femmes  françaises;  leur 
mariage  est  inscrit  sar  les  registres  de  l'état  civil. 
La  naissance  de  leurs  fils  et  petits-fils  s'y  trouve 
également.  Dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
publique  ou  privée,  ils  ^e  considèrent  et  sont 

considérés  comme  Français La  plupart  d'entre 

eux  figurent  dans  les  conseils  municipaux.  Leurs 
fils  n'ont  jamais  quitté  la  commune  qui  les  a  vus 
naître.  Ils  ne  connaissent  d'autre  langue  que 
celle  du  pays  et  n'en  connaîtront  jamais  d  autre... 
Leur  éducation,  leurs  mœurs,  leurs  usages,  leurs 
habiludes  sont  les  nôtres.  Enfin,  il  sont  irrévo- 
cablement établis  en  France. 

Mais,  lorsque  l'éqoque  du  tirage  approche,  ils 
excipent,  pour  la  première  fois  de  Ceur  vi^,  de 
leur  prétendue  qualité  d'étranger,  sauf  à  la  ré- 
pudier immédiatement  après  que  les  opérations 
du  recrutement  seront  terminées. 

C'est  alors  que  la  plupart d'entreeuxvontcher- 
cher  dans  la  poussière  des  archives  de  TAIle- 
magne  ou  de  l'Italie  des  pièces  qui  prouvent 
qu'en  1686  ou  1760  leurs  bisaleux  sont  venus 
s  établir  en  France,  et  que  depuis  cette  époque 
ils  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  naturalisation. 

Ils  ajournent  le  préfet  du  département  devant 
le  tribunal  de  leur  domicile,  et,  après  avoir  fait 
rendre  par  les  tribunaux  un  jugement  qui  cons- 
tate leur  simple  qualité  d'étranger,  ils  deman- 
dent et  obtiennent  la  radiation  de  leurs  noms  sur 
les  listes  du  recrutement. 

Bien  plua  souvent  encore,  ils  ne  remplissent 


ces  formalités  que  lorsque  le  sort  les  a  désignés 
pour  le  service  militaire. 

N'y  a-t-il  pas  injustice  évidente  dans  une  pa- 
reille conduite,  et  devons-nous  la  tolérer  au  pré- 
judice ûo.  nos  jeunes  soldats^... 

Je  sais  que  la  France  n'a  pas  besoin  de  soldats 
étrangers  pour  former  ses  phalanges  guerrières; 
je  sais  qu'au  moment  du  danger  des  enrôlements 
volontaires  nous  donneraient  des  armées  nom- 
breuses... 

Mais,  avant  tout,  il  faut  s'entendre  sur  le  mot 
é^étranger.,,  et  je  vous  le  demande,  pourrona- 
nous  sérieusement  donner  le  nom  d'étrangefà  ce 
jeune  homme  qui  est  né  au  milieu  de  nous,  qui 
n'a  jamais  habité  et  qui  n'habitera  jamais  que  la 
France,  parce  que  là  se  trouvent  ses  parenfs,  ses 
amis,  ses  propriétés,  son  commerce  ;  à  ce  jeune 
homme  qui  ne  connaît  d'autre  langue  que  la 
nôtre,  qni  n'est  jamais  sorti  de  l'étroite  limite 
de  la  commune  où  il  a  reçu  le  jour,  qni  n'a  jar 
mais  vu  peut-être  un  homme  au  pays  nue  ses 
aïeux  avaient  habité  il  y  a  plus  drun  siècle  ou 
d'un  demi^siècle, 

Bt  ce  jeune  soldat  combattant  dans  les  ran^s 
de  l'armée  française,  au  milieu  de  ses  frères,  de 
ses  amis,  de  ses  compagnons  d'enfance,  pour- 
rait-il jamais  être  considéré  comme  portant  les 
armes  contre  une  patrie  qu'il  ne  connaît  pas,  et 
dont  il  n'a  entendu  parler  que  ponr  se  soustraire 
aux  charges  du  recrutement?... 

Quelles  sont  les  lois  assez  barbares,  en  Italie 
ou  en  Allemagne,  qui  condamneront  à  la  peine 
capitale  un  soldat  français  pris  les  armes  à  la 
main,  parce  que  son  bisaïeul  (qu'il  n'a  pas  même 
connu)  aurait  vu  le  jour  dans  une  des  princi- 
pautés d'Allemagne  ou  d'Italie? 

Les  principes  sont  là...  vous  les  avez  déjà  pro- 
clamés plusieurs  fois,  et  de  même  que  tous  ceux 
qui  habitent  la  France  et  y  possèdent  des  pro- 
priétés sont  soumis  aux  charges  et  aux  impôts 
établis  par  les  lois,  vous  devez  décider  que  l'in- 
dividu qui  est  né  en  France  de  parents  étrangers, 
domiciliés  dans  le  royaume  depuis  plus  de  20  ans, 
doit  être  soumis  à  la  loi  du  recrutement. 

C'est  un  impôt,  c'est  une  charge^  c'est  une  oblin 
galion  d'une  autre  nature. 

Si  la  France  était  menacée  d'une  invasion, 
n'est-ce  pas  à  la  défense  du  territoire  que  vole- 
rait notre  ardente  et  patriotique  jeunesse?... 

Bt  celui  qui  possède  une  partie  de  ce  territoire 
n'a-t-il  pas  intérêt  à  la  conservation  de  sa  pro- 
priété?... Aurait-il  l'odieux  privilège  de  jouir 
de  ses  biens  sans  supporter  les  charges  de  cette 
jouissance  !... 

C'est  pour  la  défense  du  sol.  c'est  pour  empê- 
cher que  l'ennemi  ne  le  profanât  par  sa  présence 
que  serait  versé  le  sang  des  prolétaires,  lorsque 
les  propriétaires,  Invoquant  leur  qualité  d'étran- 
gi*n  (quoique  l'évidence  détruisit  ci^tte  assertion), 

Î»os8é<ieraient  tous  les  avantages,  sans  éprouver 
e  moindre  inconvénient? 

Au  reste,  cette  question,  toute  grave  qu'elle 
est,  vous  l'avez  décidée.  Messieurs,  par  votre  loi 
sur  la  ffarde  nationale,  vous  avez,  en  effet,  établi 
dans  l^rticle  10  que  l'étranger  devrait  figurer 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  quand  il 
était  propriétaire  en  France.  Il  a  intérêt  à  con- 
server, il  a  donc  intérêt  à  défendre.  Vous  le  re- 
connaissez comme  propriétaire  intéressé  à  la 
conservation  de  la  propriété  et  au  maintien  de 
Tordre  public. 

Si  le  service  de  la  garde  nationale,  quoique  fort 
honorable,  est  cependant  une  charge,  on  con- 
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Tiendra  qu'elle  eat  moins  pesante  que  celle  du 
service  actif  dans  Tarmée. 

Les  mômes  motifs  qui  ont  fait  concourir  Té- 
tranger  à  la  formation  de  la  garde  nationale  iV 
bligent  à  participer  aux  charges  du  recrutement... 

D*aprè8  les  principes  qui  forment  une  des  prin- 
cipales l>ases  de  notre  droit  civil,  «les  lois  de  sû- 
reté et  de  conservation  obligent  toas  ceux  qui 
habitent  le  territoire  ». 

Or,  le  service  de  la  garde  nationale  et  celui  de 
Tannée  active  ne  prennent-ils  pas  leur  source 
en  grande  partie  daos  la  protection  accordée  à 
la  propriété  et  dans  la  défense  du  territoire?... 

Sous  le  gouvernement  de  la  loi,  rien  n'est  plus 
révoltant  que  le  privilège  et  Tinégale  répartition 
de  l'impôt  1 1 1  Bt  ce  n'est  point,  comme  l'a  cru  un 
honorable  orateur,  pour  avoir  quelques  soldats 
de  plus  que  nous  soutenons  cette  discussion, 
c'est  dans  Tiotérét  de  la  justice  et  des  principes 
sacrés  en  matière  d'égale  répartition  des  charges. 

Grovez-vous  que  ces  jeunes  soldats  qui  sont 
obligéÎB  de  partir  pour  Tarmée  active,  et  dont  le 
numéro  est  atteint  par  suite  de  la  radiation  ob- 
tenue par  cet  HnaulUrs  étrangers  qui  ont  tou- 
jours vécu  au  milieu  d'eux  et  qui  ne  quitteront 
jamais  ia  commune  de  leur  domicile,  n'éprou- 
vent pas  une  impression  pénible,  et  qu'ils  ne 
soient  pas  convaincus  que  l'on  s'arrête  au  mot 
plutôt  qu^à  la  chose,  et  que  l'on  admet  une  tic- 
tion  quand  on  ne  tient  pas  compte  de  la  réalité  ?•.« 

Car  au  fond  quelle  différence  exisle-t-il  aux 
yeux  de  la  loi  et  de  la  raison  entre  les  prétendus 
étrangers  et  les  jeunes  soldats?.*. 

Combien  d'abus  ne  pourraitH>n  pas  signaler  de 
la  part  de  ces  étrangers  qui  gardent  le  silence 
au  moment  de  la  formation  des  listes,  et  qui  par 
conséquent  sont  la  cause  de  l'élévation  du  con- 
tingent calculé  sur  le  nombre  total  des  jeunes 
gens? 

Le  sort  les  désigne-t-il  :  c'est  alors  qu'ils  se 
font  proclamer  étrangers  et  éludent  le  paye- 
ment de  l'impôt  du  sang,  puisqu'on  Ta  énergi- 
quement  appelé  de  ce  nom. 

Ou  bien  obtiennent-ils  un  numéro  élevé,  ils 
vont  servir  de  remplaçant. 

C'est  donc  la  qualité  d^tranger  qu'ils  invo- 
quent on  qu'ils  cachent,  selon  leur  intérêt. 

De  pareils  abus  ne  sauraient  être  plus  lontemps 
tolérés,  et  c'est  pour  les  faire  disparaître  que  je 
vais  présenter  quelques  observations  sur  le  nou- 
vel amendement  proposé  par  la  commission,  qui 
ne  me  semble  ni  asses  clair  ni  asses  précis  pour 
faire  partie  de  notre  législation,  et  je  vais  en 
même  temps  développer  en  peu  de  mots  l'amen- 
dement que  mon  honorable  collègue,  M.  Teste 
et  moi,  avons  présenté  de  concert. 

Le  nouvel  amendement  présenté  aujourd'hui 
par  la  commission  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2,  I  2.  Tout  individu  né  en  France 
de  parents  étrangers  et  domiciliés  depuis  plus 
de  vingt  ans  sera  Français  de  plein  droit,  et, 
comme  tel,  soumis  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi,  dans  l'année  qui  suivra  celle  où 
il  aura  atteint  l'époque  de  sa  majorité,  à  moins 

Si'ii  ne  fasse,  huit  jours  avant  le  tirage,  la  dé- 
aration  qu'il  renonce  à  jouir  du  benédoe  de 
l'article  9  du  code  civil. 

«  Ne  pourra  néanmoins  être  admis  à  faire  cette 
déclaration  celui  dont  le  père,  l'ayant  déjà  faite 
pour  son  propre  compte,  aurait  continué  à  rési- 
der en  France.  » 

Le  nouvel  amendement  de  la  commission  a  l'in- 
contéoient  de  n'exiger  la  dédaration,  de  la  part 


du  prétendu  étranger,  que  huit  jours  avant  la 
tirage. 

Hais  cette  époque  n'est  pas  fixée  d'une  manière 
légale;  il  fallait  dire,  par  exemple,  que  la  décla- 
ration devrait  être  faite  un  mois  après  la  majo- 
rité :  c'est  ce  qui  est  renfermé  dans  notre  amen- 
dement collectif. 

Si  les  circonstances  étaient  graves,  si  la  guerre 
était  imminente,  l'étranger  calculerait  sa  décla- 
ration de  manière  à  ne  pas  défendre  le  territoire 
du  pays  dans  lequel  il  possède  des  propriétés. 

Un  antre  inconvénient  se  présente,  c'est  que, 
si  vous  n'exigez  la  déciaratioc  que  huit  jours 
avant  le  tirage,  les  opérations  relatives  à  la  ré- 
partition seront  déjà  faites,  et  on  aura  compté, 
pour  le  contingent  à  fournir,  sur  ces  prétendus 
étrangers  oui  figureront  sur  les  listes  et  qui, 
par  leur  déclaration  tardive,  se  libéreront  du  ser- 
vice militaire  en  aggravant  la  position  des  jeunes 
soldats. 

La  rédaction  de  l'amendement  que  M.  Teste  et 
moi  avons  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre 
fait  disparaître  ces  difficultés. 

J'ai  eu  déjà  l'honneur  de  vous  le  dire,  et  l'in- 
térêt, le  grand  intérêt  du  département  du  Yar  et 
des  départements  frontières  exige  que  les  étran- 
gers ne  soient  plus  dans  le  cas  de  se  soustraire 
à  l'impôt  qui  est  le  plus  onéreux  de  tous. 

Sans  doute,  il  est  glorieux,  il  est  honorable  de 
défendre  la  patrie,  mais  il  s'agit  aussi  de  la  dé- 
fense du  sol  :  il  faut  éviter  l'invasion  du  terri- 
toire, et  celui  qui  possède  une  partie  de  ce  ter- 
ritoire doit  contribuer  à  sa  défense. 

Telle  est  mon  opinion;  et  dans  le  cas  où 
l'amendement  que  nous  vous  proposons  ne  serait 
pas  admis,  vous  consacrerez  au  moins  le  prin- 
cipe que  rétranger  qui  veut  jouir  de  la  protection 
de  nos  lois  et  des  avantages  de  la  propriété 
doit  aussi  en  subir  les  charges. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  MM.  Teste  et  Poulie. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix;  un  petit 
nombre  de  membres  se  lovent  pour  et  contre.) 

M.  le  PrésIdeDi.  L'amendement  est  rejeté; 
mais  je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  beau- 
coup de  membres  ne  prennent  aucune  part  au 
vote  ;  les  délibérations  sont  cependant  asses 
importantes. 

Plusieurs  vois:  11  faudrait  que  l'amendement 
fût  imprimé. 

M.  le  Président.  Si  une  proposition  n'est  pas 
suflisamment  comprise,  on  peut  en  demander  le 
renvoi  à  la  commission. 

A  gauche:  Relisez  l'amendement,  on  n'a  pas 
compris. 

M.  Cheremaale.  J'ai  présenté  un  amendement 
dans  la  dernière  séance  où  l'on  s'est  occupé  de 
la  loi  du  recutement;  il  a  été  imprimé... 

M.  le  Président.  Tous  les  amendements  pro- 
posés sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2 
ont  été  renvoyés  à  la  commission;  et  comme  ils 
n'ont  pas  été  reproduits,  on  a  dû  supposer  que 
les  auteurs  des  amendements  étaient  satisfaits 
de  la  manière  dont  la  commission  les  avait  ap- 
préciés. 

M.  Charamattle.  Pardon.  Monsieur  le  prési- 
dent; mais  il  me  parait  qu'if  y  a  eu  une  omis- 
sion de  la  part  de  la  commission... 

M.  le  Président.  Par  suite  du  renvoi  à  la 
commis<^ion,  l'amendement  primitif  ne  peut  plus 
être  reproduit. 

M.  Pnlehlren.  Je  demande  que  l'amendement 
de  MM.  Teste  et  PouUe  soit,  on  renvoyé  à  la  com- 
mission, ou..' 
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M.  le  Prétldeiit.  Cet  ameodemeot  est  rejeté. 

M.  Fmlehlroii.  Ahl...1e  croyais  qa*on  devait 
renouveler  l'épreuve. 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  nouvelle 
présentée  par  la  commission  sur  le  même  para- 
graphe: 

«  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers et  domiciliés  depuis  plus  de  20  ans  sera 
Français  de  plein  droit,  et,  comme  tel,  soumis 
aux  oblifi^ations  Imposées  par  Ja  présente  loi  dans 
l'année  qui  suivra  celle  où  1!  aura  atteint  Fépoque 
de  sa  majorité,  à  moins  qu'il  ne  fasse,  huit  jours 
au  moins  avant  le  tiraee,  la  déclaration  qu*il  re- 
nonce à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du  code 
civil. 

«  Ne  pourra  néanmoins  être  admis  à  faire  cette 
déclaration  celui  dont  le  père,  l'ayant  faite  pour 
son  propre  compte,  aurait  continué  à  résider  en 
France.  • 

M.  de  Traey.  De  Tamendement  gui  vous  est 
soumis  en  ce  moment  par  la  commission,  il  ré- 
sulte que  les  fils  d'étrangers  établis  en  France 
depuis  plus  de  20  ans  se  trouvent  de  droit  ci- 
toyens français,  tandis  que  leurs  parents  établis 
depuis  20  ans  peuvent  conserver  leur  qualité 
d^étrangers  on  devenir  Français,  s'ils  font  les  dé- 
clarations Yonlues  par  la  loi.  Celte  anomalie  pa- 
raît fort  étrange;  mais  te  dernier  paragraphe  me 
parait  encore  plus  singulier. 

Bo  effet,  à  la  fin  du  premier  paragraptie,  il 
est  dit  :  «  A  moins  qu'il  ne  Tasse,  tiuit  jours  au 
moins  avant  le  tirage,  la  déclaration  qu'il  re- 
nonce à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du  code 
civil.  • 

Gela  Tent  dire  qu*il  doit  faire  la  déclaration 
qu'il  ne  veut  pas  être  citoyen  français. 

On  lit  ensuite  : 

«  Ne  pourra  néanmoins  être  admis  à  faire  cette 
déclaration  à  celui -dont  le  père,  l'ayant  déjà  faite 
nour  son  propre  compte,  aurait  continué  à  rési- 
der en  France.  » 

Cest  donc  le  père  qui  aurait  fait  la  déclaration 
de  ne  pas  Toulôir  être  Français?  Donc,  si  le  père 
déclare  qu'il  veut  rester  étranger,  il  faut  que 
Son  fils  soit  Français;  mais  c'est  là  une  chose 
inadmissible;  comment,  parce  qu'un  père  décla* 
rera  qu'il  ne  veut  pas  être  Français,  il  faut  que 
son  fils  le  soit  !  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
n'y  a-t-il  pas  là  véritablement  une  injustice?  Je 
ne  sache  pas  qu'on  puisse  obliger  personne  à 
être  Français  malgré  lui,  surtout  parce  que  son 
père  veut  rester  étranger.  J'avoue  que  je  n'en- 
tends rien  à  cela. 

M.  PMisyi  rapporteur.  Je  conviens  de  l'appa- 
rence étrange  que  peut  avoir  le  dernier  para- 
graphe de  l'amendement  de  la  commission  ;  mais 
il  faut  remarquer  combien  il  est  difficile  d'arri- 
ver à  une  solution  sur  ce  point.  Ce  qu'a  voulu  la 
commission,  c'est  que  le  jeune  homme  né  en 
France  de  parents  étrangers  pût  à  son  gré  ou 
entrer  dans  l'armée  ou  reruser  la  qualité  de 
Français,  et  de  continuer  sa  résidence  en  France 
en  qualité  d*étranger.  parce  que  vous  ne  pouvez 
pas  empêcher  les  étrangers  de  demeurer  en 
France  quand  ils  veulent  s'y  fixer.  La  faculté  de 
ne  point  faire  partie  de  l'armée  a  été  laissée  à 
une  première  génération;  mais  pouvez-vous 
consacrer  cette  faculté  en  faveur  d'une  généra- 
tion nouvelle?  C'est  ce  que  la  commission  a 
Toulu  éviter.  Bile  a  Touiu  que  le  fils  de  l'étran- 
ger qui,  pour  son  propre  compte,  a  refusé  la 
qualité  de  Français  pour  se  soustraire  au  recru- 
tement, soit  Français  de  plein  droit  et  soumis  à 
cette  charge  ;  elle  a  touIu,  en  un  mot,  que  la 


prérogative  d'étranger  s'éteignit  h  la  troisième 
génération. 

Si  vous  n'adoptez  pas  sa  rédaction,  il  n'y  a 
aucun  amendement  possible.  Il  faut  cependant 
mettre  un  terme  à  un  privilège  qui  est  exorbi- 
tant. Bh  bien,  examinez  tous  les  svstèmes  possi- 
bles; vous  ne  trouverez  pas  moyen  ne  résoudre  la 
difficulté  qui  nous  arrête  autrement  qu'en  déci- 
dant que  le  fils  d'un  étranger  qui  a  refusé  pour 
lui-même  la  qualité  de  Français  soit  forcé  de  se 
soumettre  à  la  loi  du  recrutement. 

M.  Dulon^.  Voulez-vous  donc  forcer  le  fils  à 
porter  les  armes  contre  la  patrie  de  son  père  ? 

M.  ^m»9 j ^rapporteur.  Quelle  est  la  patrie  d'un 
homme  dont  le  père  a  résidé  plus  de  20  ans  en 
France  et  qui  lui-même  y  est  resté  21  ans  ?  Gela 
ne  fail-il  pas  42  ans  de  séparation  de  la  patrie 
originaire  ?  Je  vous  demande  s'il  est  possible  de 
considérer  une  famille  dont  les  membres  auraienr 
résidé  depuis  si  longtemps  en  France,  comme 
appartenant  à  un  pays  étranger?  {Bruits  divers]» 

Et  remarquez.  Messieurs,  lorsque  le  père  fait 
sa  déclaration,  déjà  sa  famille  a^l  ans  de  rési- 
dence en  France;  il  refuse  la  qualité  de  Français. 
La  loi  ne  saisit  forcément  que  son  fils  qui  a  lui- 
même  atteint  sa  21^  année,  il  y  a  42  ans  de  rési- 
dence et  2  naissances  successives  en  France.  Il 
est  impossible  de  pousser  plus  loin  la  libéralité. 

Messieurs,  si  vous  voulez  cx)nserver  en  France 
des  générations  privilégiées  qui  se  dérobent  au 
service  militaire  tout  en  jouissant  du  bienfait  de 
nos  institutions  et  de  nos  lois,  rejetez  l'amende-^ 
ment  de  votre  commission  ;  mais  si  vous  croyez 
qu'il  importe  de  faire  cesser  un  privilège  dont  on 
vous  a  signalé  les  mauvais  effets,  et  dans  les  dé- 
partements frontières  et  dans  les  départements 
de  l'intérieur,  vous  devez  adopter  cei  amende- 
ment. 

(M.  le  ipénéral  Strolz,  qui  avait  demandé  la 
parole,  y  renonce.) 

M.  Teste.  Le  moindre  inconvénient  de  l'amen- 
dement dans  lequel  la  commission  prétend  avoir 
fondu  tous  les  amendements  qui  avaient  été  pro- 
posés sur  le  paragraphe,  bien  que  les  auteurs  de 
ces  amendements  aient  eu  peine  à  y  reconnaître 
leurs  idées  ce  matin,  le  moindre  inconvénient, 
dis-je,  de  cette  dernière  rédaction,  c'est  qu'elle 
est  a  peu  près  inintelligible.  Son  vice  capital, 
celui  qui  doit  être  signalé  de  plus  près,  c'est  que 
l'effet  de  l'amendement  est  de  faire  des  Français 
de  plein  droit  de  ceux  même  qui  ne  voudraient 
pas  l'être,  et  d'introduire  dans  notre  législation 
une  présomption  qui  a  le  mérite  d'être  tout  à  fait 
nouvelle,  et  dont  je  crois  qu'il  serait  difficile  de 
trouver  un  exemple  dans  le  droit  public  d'une 
nation  quelconque.  Ainsi,  d'après  l'amendement 
de  la  commission,  quand  un  père  aura  déclaré 
qu'il  ne  veut  pas  être  Français,  ce  sera  une  rai- 
son pour  que  son  fils  le  devienne.  Voilà  le  sys- 
tème de  la  commission;  et  c'est  le  seul  moven 
imaginé  pour  parer  aux  inconvénients  qui  avaient 
été  signalés  dans  votre  avant-dernière  séance  ! 

Le  projet  du  gouvernement  est  parti  de  cette 
idée  vériiablement  française  que  notre  armée  doit 
être  nationale.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de  la 
défense  du  sol  ni  des  intérêts  qui  en  naissent;  il 
s'agit  aussi  de  la  défense  dea  institutions  do  pays, 
et  voilà  sous  quel  rapport  il  est  moral,  politique 
d'exiger  que.  pour  servir  sous  le  drapeau  fran- 
çais, on  soit  Français.  (Rumeurs  d'approbation  aux 
extrémités.) 

A  côté  de  ce  principe,  auquel  on  ne  peut  se 
défendre  d'accorder  tout  le  respect  qu'il  mérite, 
se  sont  présentés  les  inconvénients  signalés  sur- 
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tout  par  leB  députés  de  nos  départements  fron- 
tières. Il  parait  que,  depuis  longtemps,  il  s'est 
établi  un  genre  de  fraude  très  facile.  Des  étrangers 
sont  venus  rn  France,  ils  y  ont  formé  des  éta- 
blissements, ils  y  ont  réuni  leur  famille,  leur 
fortune,  leurs  intérêts;  ils  ont  des  enfants  qui 
naissent  en  France  :  pour  les  soustraire  au  service 
militaire.  Us  ne  font  point  la  déclaration  exigée 
par  la  loi,  et  ils  conservent  ainsi  tous  les  avan- 
tages de  la  qualité  d'étrangers,  en  même  temps 
qu'ils  jouissent  d'autres  avantages  attachés  à  la 
qualité  native  de  Français. 

C'est  un  abus  sans  doute  :  il  faut  chercher  le 
remède,  mais  il  ne  faut  pas^  pour  éviter  un  écueil, 
se  jeter  dans  un  autre;  il  ne  faut  pas  surtout 
rendre  Français,  dans  tonte  la  plénitude  de  l'ac- 
ception du  mot,  des  gens  qui  ne  le  demandent 
pas,  bien  plus,  qui  refusent  de  Tètre,  qui  mani- 
*festent  l'intenâon  formelle  de  ne  pas  Iwe. 

Ainsi  vous  exerceriez  une  adoption  forcée,  vous 
feries  perdre  à  ces  étrangers  la  qualité  de  leur 
origine  et  les  avantages  qui  peuvent  y  être  atta- 
chés ;  car  les  étrangers  ne  sont  pas  partout  aptes 
à  succéder,  et  des  successions  collatérales  pour- 
raient leur  venir  du  dehors;  et  si  la  loi  les  rend 
Français,  elle  leur  ravit  le  bénéfice  de  succéder 
dans  leur  pays  aux  parents  qu'ils  peuvent  v  avoir 
laissés,  et  ce  n'est  pas  assurément  on  bénéfice 
qu'on  puisse  vouloir  leur  enlever. 

Dans  l'amendement  que  la  Chambre  vient  de 
rejeter  et  que  moi-même  je  reconnais  pour  être 
peut-être  un  peu  trop  s<^vère,  j*avais,  ce  me  semble, 
pourvu  à  tout  ce  qu'exige  la  difficulté  qui  nous 
occupe  ;  ainsi  mon  amendement  disait  que  tout 
individu  né  en  France  et  y  résidant  depuis  plus 
de  20  ans  serait,  dans  un  délai  fort  court,  que  la 
Chambre  pourrait  limiter,  obligé  de  s'expliquer 
et  de  déclarer  à  la  mairie  de  son  arrondissement 
s'il  veut  être  Français  on  conserver  la  qualité 
d'étranger. 

S'il  déclare  vouloir  être  Français,  il  devient  à 
l'instant  même  soumis, comme  les  autres  citoyens, 
à  la  loi  de  recrulement. 

S'il  veut  rester  étranger,  et  là  est  le  mal,  il  Faut 
une  sanction  pénale,  et  nous  proposions  de  le 
déclarer  déchu  des  droits  civils  que  l'article  11 
du  code  civil  confère  même  aux  étrangers.  Cette 
peine  a  sans  doute  paru  trop  sévère  à  la  Chambre, 
et  c'est  là  probablement  ce  qui  Ta  engagé  à  re- 
jeter notre  proposition. 

Mais  la  première  partie  de  cet  amendement 
pouvait  toujours  être  conservée.  Vous  auriez  pu 
déclarer  aue  l'étranger  devient  Français  par  le 
seul  fait  ae  sa  naissance  et  de  sa  résidence,  à 
moins  qu'il  ne  fasse  la  déclaration  qu'il  veut  res- 
ter étranger. 

Vous  voyez  que  cela  ne  romprait  pas  violem- 
ment les  liens  de  la  patrie.  Vous  ne  faites  pas  de 
l'étranger  un  Français  de  plein  droit;  vous  restez 
dans  les  termes  du  droit  public  et  civil. 

Voilà  à  quoi  tendait  l'amendement  que  nous 
avions  présenté,  M.  Poulie  et  moi,  et  la  justifica- 
tion tardive  que  je  viens  d'en  faire  entraîne  par 
elle-même  la  critique  de  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

M.  t^harles  ResAnard.  Je  demanderai  si 
l'amendement  de  M.  Gharamaule  subsiste  en- 
core? 

M.  le  PrésMeDt.  Non,  par  oui  te  du  renvoi  à 
la  commission. 

(M.  Charamavle  monte  à  la  tribune.) 

M.  P«lehlpaD,  deia  place.  Je  demande  à  dire 
un  mot. 

L'amendement  delà  commission,  en  supposant 


qu'il  soit  admis,  devrait,  cerne  semble,  être  cor- 
rigé quant  au  i*  paragraphe.  11  est  dit  que  le 
jeune  honme  né  de  parents  étrangers  sera 
maître  dtf  faire,  huit  jours  au  moins  avant  le  ti- 
ragOila  déclaration  qu'il  renonceà  jouir  du  bénéfice 
de  l'article 9  du  code  civil. li  mesemble  qu'il  fau- 
drait exiger  que  cette  déclaration  fût  faite  plus  de 
huit  jours 'àf9iQi  le  tirage,  si  l'on  veut  éviter  tout 
dérangement  dans  les  opérations  du  tirage.  Je 
demande  que  le  jeune  homrne  soit  tenu  de  faire 
sa  déclaration  un  mois  après  qu'il  aura  atteint 
l'époque  de  sa  majorité. 

M.  le  Préaideat.  Bn  faites-vous  la  proposi- 
tion formelle? 

M.  Palehirea.  Oui,  Monsieur  le  Président.  Je 
demande  que,  pour  la  régularité  des  travaux  des 
conseils  de  revision,  on  fixe  le  délai  à  un  mois. 

M.  lievalllant.  Mais  à  partir  de  quelle  époque 
déterminera-t-on  la  fixation  de  ce  délai? 

M.  le  Président.  A  partir  de  la  majorité. 

Un  membre  :  11  faudrait  laisser  plus  d'un 
mois. 

M.  Polehlren.  Trois  mois  si  l'on  veut. 

J'ai  plusieurs  fois  pris  part  aux  opérations  du 
tirage,  et  je  puis  déclarer  gue  dans  certains  dé- 
partements frontières  où  if  se  trouve  une  fouie 
d'étrangers,  une  déclaration  trop  tardive  décom- 
poserait totalement  le  travail  de  radministra- 
tion.  C'est  un  fait. 

M.  Passy,  ranportêur.  La  commission  se  rallie 
à  ce  sous-amendement. 

M.  Ciiaraniaole.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  questioo  et  sur  l'ordre  de  la 
délibération. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  refuser  la  parole 
sur  la  position  de  la  question:  mais  je  ferai  ob- 
server à  M.  Charamaule  qu  er)  ce  moment  la 
discussion  est  établie  sur  le  sous-amendement 
de  M.  Pulchiron.  et  que  ce  n'est  qu'ensuite  que 
viendra  l'amendement  de  la  commission. 

M.  Charanianle.  Je  demande  la  parole  sur 
cette  direction  donnée  à  hi  délibération. 

H.  le  Président.  Bh  bient  parles,  Monsieur  1 

M.  Cliaransanle.  J'ai  eu  l'honneur  de  présen- 
ter un  amendement  qui  avait  obtenu  l'assenti- 
ment de  la  commission,  mais  qui  n'a  pas  été  lu 
à  la  Chambre.  A  propos  d'autres  amendements, 
et  qui  ont  été  discutés,  on  proposa  de  ren- 
voyer à  la  commission  tous  les  amendements 
connus  ou  inconnus.  L'honorable  M.  Teste  de- 
manda même  si  des  amendements  qui  n'avaient 
pas  encore  été  réJigés  pourraient  être  remis  à 
la  commission,  et  il  rut  déclaré  que  oui.  La  com- 
mission a  dû  réunir  tous  les  amendements  et 
ré«iiger  un  amendement  nouveau;  mais  Ujoe 
deviennent  les  amendements  qui  n*ont  point  été 
présenta  et  qui  ne  sont  point  connus  de  la 
Chambre?  Entend-on  que  la  commission  aura 
souverainement  décidé  par  elle-même  du  mérite 
des  amendements  ?  (Non  l  non  !) 

On  me  répond  que  non;  je  dis  alors  qu'il  faut 
discuter  les  amendements  sur  lesqueh  la  com- 
mis<(ion  a  émis  une  opinion  qui  pourrait  oe  pas 
être  celle  de  la  Chambre.  C'est  pour  celte  rai^^on 
que  je  demande  la  permission  de  donner  con- 
naissance à  la  chambre  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Pour  le  moment,  vous  ne 
pouvez  point   parler    sur  votre    amendement» 

Sui.^que  robjet  en  discussion  est  le  sous-amen- 
ement  de  M.  Pulchiron  ;  vous  aurei   droit  en- 
suite à  la  parole. 

M.  Charanuiale.  Je  demande  pardon  à  M.  le 
Président  et  à  la  Chambre:  l'amendement  de  la 
commission  n'est  qu'une  répétition  imcompléte  à 
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moa  sens  de  celni  que  j'ai  eu  VtaoDoeur  de  ^ré" 
semer  samedi. 

M.  le  PrésMeDt*  Monsieur,  yos  droits  restent 
entiers:  l'adoption  d'un  sous-amendement  ne  pré- 
juge pas  la  question. 

H.  Clharamaule.  Il  la  préjuf^e  au  contraire 
complètement;  c^estici  une  question  de  priorité, 
et  je  dois  réclamer  contre  Tordre  de  délibération 
que  Ton  veut  suivre.  La  question  doit  être  de 
savoir  sur  lequel  des  deux  amendements,  le 
mien  ou  celui  de  la  commission,  doit  porter  la 
délibération. 

M.  le  Président.  Vous  parlerez  dans  la  dis- 
cussion si  bon  vous  semble;  mais  je  ne  puis  vous 
maintenir  la  parole.  Si  voire  amendement  eût  été 
présenté  avant  celui  de  la  commission,  il  aurait 
eu  la  priorité. 

M.  Charamamle.  Je  Tai  présenté  samedi. 
{Légère  açitation.) 

M.  le  ipënëml  Strols,  de  sa  place.  Je  de- 
mande la  parole. 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  à  la  Chambre 

Sue  le  sous-amendement  de  H.  Puichiron  a  besoin 
*ôtre  examiné,  parce  qu'il  pourrait  se  faire 
qu'un  jeune  homme  appelé  à  subir  la  loi  du  re- 
crutement n'atteignit  son  âge  de  majorité  qu'on 
novembre  ou  décembre,  et  que  le  tirage  eût  lieu 
au  mois  de  janvier  suivant;  il  ne  pourrait  y 
prendre  part  si  on  lui  accordait  le  délai  de  3  mois 
que  demande  M.  Fulchiron. 

Je  ne  sais  si  je  mefaislcomprendre  de  la  Cham- 
bre? (Oui,  oui!) 

M.  Fmlehlroii.  J'avais  parfaitement  senti  l'ob- 
servation :  voilà  i)ourquoi  j'avais  proposé,  et  cela 
me  paraissait  rationnel,  que  le  jeune  homme  fût 
obligé  de  faire  sa  déclaration  dauB  le  mois  qui 
suivrait  sa  majorité.  C'est  parce  que  l'Assemblée 
a  cm  le  délai  trop  court  que  j'avais  consenti  à 
l'étendre  à  trois  mois.  II  faudrait  dire  :  c  Dans  le 
mois  qui  suivraTépoque  où  il  aura  atteint  sa  ma- 
jorité. » 

M.  Pmlehlroii,  de  sa  place,  h.  ferai  encore  une 
observation  en  réponse  à  une  objection  que  je 
viens  d'entendre  faire  auprès  de  moi.  Si  par 
hasard  il  se  faisait  que  ce  fût  dans  l'intervalle  de 
ce  mois  que  tombât  l'époque  delà  souscription, 
le  jeune  homme,  comme  cela  se  pratique  souvent 
n'v  serait  soumis  que  l'année  suivante. 

M.  Passy,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer  qu'il 
est  nécessaire  que  le  jeune  homme  né  de  parents 
étrangers  puisse  faire  sa  déclaration  avant  le  ti- 
ra|[e.  Gomme  il  est  dit  dans  l'amendement  : 
«  Sera  soumis  à  faire  sa  déclaration  dans  l'année 

gui  suivra  celle  où  il  aura  atteint  sa  majorité.  » 
uppospz  un  jeune  homme  né  le  31  décembre  ; 
le  tirage  ne  se  fait  pas  le  1""  janvier,  on  a  tou- 
jours 15  ou  20  jours.  Ne  la  ferait-il  pas  avant  le 
tirage,  il  serait  libre  de  la  faire  après,  et  par 
là. ... .  (Bruits  divers.) 

M.  Folehiroii.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que 
l'amendement  de  la  commission  est  préjudiciable 
aux  départements  des  frontières,  o^  il  y  a  tou- 
jours deux  ou  trois  cents  étrangers. 

M.  Ctonln  monte  à  la  tribune  et  prononce,  en 
faveur  de  l'amendement  de  M.  Fulchiron,  quel- 
ques paroles  gu'il  nous  est  impossible  de  saisir. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
M.  Fulchiron  s'intro  luirait  ainâ  dans  la  rédaction 
de  la  commission: 

«...  A  moins  qu'il  ne  fasse,  dans  le  mois,  à 
partir  de  cette  époque,  la  déclaratton  qu'il  re- 
nonce à  jouir  de  l'article  9  du  code  civil.  • 

(Ce  sous-amendement  est  mis  aux  voix.) 


Un  grand  nombre  de  membres  ne  prennent  part 
ni  à  l'épreuve  ni  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  J'invite  tout  le  monde  à 
voter. 

(À  une  seconde  épreuve,  le  sous-amendement 
est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  discussion  s'établit  main- 
tenant sur  l'amendement  de  la  commission.  Si 
M.  Charainaule  avait  quelque  observation  à  faire, 
c'est  le  moment. 

M,  Charamanle.  La  commission  s'est  mé- 
prise singulièrement  si  elle  a  cru  reproduire 
ramendement  que  j'ai  présenté  samedi  dernier. 
En  effet,  j^avais  proposé  de  déclarer  Français  et 
apte  au  service  militaire  l'enfant  né  en  France  de 
parents  étrangers,  qui  au  fait  de  sa  naissance 
joint  une  résidence  de  plus  de  20  années.  La  com- 
mission n'a  pas  pris  garde  à  cette  condition 
essentielle  ,  et  n'a  rappelé  dans  sa  rédac- 
tion que  le  domicile  des  parents.  Il  résulterait  de 
l'amendement  de  la  commission  que  l'enfant  né 
en  France  de  parents  étrangers,  transporté  à 
l'étranger  immédiatement  après  sa  naissance, 
ignorant  entièrement  la  langue  française,  serait 
néanmoins  déclaré  Français.  C'est  là,  je  pense, 
une  inadvertance.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  enfant 
soit  né  en  France  de  parents  étrangers,  il  faut 
encore  qu'il  l'ait  lui-même  habitée,  qu'il  con- 
naisse notre  langue,  qu'il  ait  contracté  nos 
mœurs,  nos  habitudes,  pour  qu'on  puisse  le  dé- 
clarer Français.  On  doit  donc,  par  cette  raison, 
écarter  l'amendement  de  la  commission,  qui  au- 
rait pour  résultat  d'attribuer  la  qualité  de  Fran- 
Îfais  au  jeune  homme  qui  n'aurait  pour  lui  que 
e  fait  transitoire  de  la  naissance.  Je  me  réserve 
de  développer  mon  amendement  s'il  y  a  lieu. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Nous  sommes  placés 
ici  entre  deux  intérêts  très  difficiles  à  concilier  : 
l'intérêt  de  la  population  frontière  qui  veut  que 
les  charges  du  recrutement  soient  supportées  par 
tous  ceux  qui  jouissent  des  avantages  de  résider 
en  France,  et  rintérêt  de  nationalité  qui  ne  per- 
met pas  d'admettre  trop  facilement  un  très  grand 
nombre  de  personnes  à  tous  les  droits  résultant 
de  la  qualité  de  citoyen  français. 

Les  amendements  qui  ont  été  présentés  à  ce 
sujet  ont  l'inconvénient  de  nous  faire  faire  un 
article  du  code  civil,  au  lieu  d'un  article  de  la  loi 
du  recrutement.  Je  voudrais  qu'il  fût  possible 
de  satisfaire  aux  justes  réclamations  qui  ont  été 
élevées  par  les  populations  mêlées  d  indigènes 
et  d'étran^'ers,  sans  cependant  troubler  l'écono- 
mie du  code  civil.  Il  suffirait,  ce  me  semble, 
pour  cela,  de  restreindre  le  sens  de  l'article  à.  sou 
objet  î^pécial  qui  est  le  recrutement,  et  de  dire 
que  les  jeunes  ^ens  nés  en  France  de  parents 
étrangers  domiciliés  depuis  20  ans  seront  sou- 
mis aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi. 
De  cette  manière,  vous  mettriez  hors  de  cause 
tous  ceux  qui,  par  1  effet  du  tirage  au  sort,  ne 
seraient  pas  appelés  au  service  militaire.  Quant 
à  ceux  qui  y  seraient  appelés,  ils  auraient  la  ia- 
culté  (le  rester  étrangers,  ou  de  devenir  Français 
par  une  déclaration  lorsqu'ils  auraient  atteint 
l'&ge  de  21  ans. 

Je  sais  que,  dans  une  législation  exception- 
nelle comme  celle-ci,  on  peut  élever  quelques 
objections;  la  rédaction  que  je  présente  n'en  est 
certainement  pas  exempte;  mais  c'est  celle  qui 
L'U  offre  le  moins;  elle  a  de  l'analogie  avec  ce 
qui  se  pratique  dans  certains  pays  étrangers.  Bn 
Angleterre,  par  exemple,  quiconque  est  né  sur 
le  sol  anglais  est  soumis  au  service  militaire. 
Mais  dans  l'amendement  que  je  présente,  lesxson- 
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ditioofl  seraient  beaacoap  plus  douces,  puisqu'il 
ne  s'appliquerait  qu'aux  jeunes  gens  dont  les  pa- 
rentâ  sont  domiciliés  depuis  20  ans.  Voici  cette 
rédaclion  : 

«  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers domiciliés  depuis  20  ans  est  soumis  aux 
obligations  imposées  par  la  présente  loi.  » 

Voix  tiofnbreu$e$  :  Appuyé!  appuyé I 

M.  Persil.  Je  viens  attaquer  ramendement 
de  la  commission  par  un  motif  que  le  préopi- 
nant a  déjà  indique  et  qui  deviendra  plus  sen- 
sible lorsque  vous  aures  bien  considère  la  dispo- 
sition de  loi  que  l'amendement  a  pour  effet 
d'abroger. 

Sous  l'empire  du  code  civil,  qui  est  la  loi  gé- 
nérale, un  étranger  qui  vient  en  France  a  la  la- 
culté  de  devenir  Français  en  faisant  sa  déclaration 
dans  l'année  qui  suit  sa  majorité.  C'est  une  fa- 
culté pour  lui,  c'est  un  devoir  pour  la  France  de 
l'admettre  quand  il  le  demande.  Que  propose 
l'amendement  de  la  commission?  C'est  de  le  faire 
Français  de  plein  droit. 

Ainsi  voila,  dans  une  loi  spéciale,  un  article 
de  la  loi  générale  abrogé.  Par  ces  mots  :  t  sera 
Français  de  plein  droit  »  vous  effacez  du  code 
civil  l'article  9,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger 
pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'épogue  de  sa 
majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français,  pourvu 

3ue,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France,  ii 
éciare  que  son  intention  est  d'y  flxer  son  domi- 
cile, et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays 
étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France 
son  domicile  et  qu'il  s'y  établisse  dans  l'année,  à 
compter  de  l'acte  de  soumission.  » 

Ainsi,  il  n'aurait  plus  besoin  de  remplircesfor- 
malités  puisque,  d'après  l'amendt  ment,  ii  serait 
Français  de  plein  droit. 

11  y  a  un  inconvénient  immense,  lorsqu'on  s'oc- 
cupe de  lois  spéciales,  à  faire  abroffer  ainsi  des 
lois  générales  sous  l'empire  desquelles  nous  vi- 
Yons  depuis  longtemps,  et  contre  lesquelles  per- 
sonne n  a  réclamé.  Il  y  a  encore  un  autre  incon- 
vénient :  c'est  que  vous  rendez  Français  un 
individu  qui  peut  ne  pas  le  vouloir  ni  même  le 
savoir;  car  l'article  peut  s'appliquer  à  l'individu 
né  en  France  et  ((ui  n'y  aurait  point  résidé. 

Je  sens  très  bien  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire  sur  ce  point  :  il  y  a  une  sorte  d'injustice  à 
laisser  retomber  sur  la  population  française  des 
frontières  toute  la  charge  de  recrutement,  et  à  ne 

Sas  y  appeler  des  hommes  qui  jouissent  en  France 
es  mêmes  avantages  que  les  Français.  Mais  il  y 
a  un  moyen  pour  atteindre  sinon  tous  ces  étran- 
gers, du  moins  ceux  qui  jouissent  des  droits  ac- 
cordés aux  Français,  c'est-à-dire  des  Hls  d'étran- 
gers qui  jouissent  en  France  des  droits  civils.  Je 
crois  qu'en  adoptant  le  projet  du  gouvernement 
et  en  y  ajoutant  une  disposition  qui  firapperait  les 
étranf^rs  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  tous  fe- 
riez ce  que  la  justice  exige  de  vous. 

Gepondant  j'entrevois  une  difflcnlté.  11  serait 
très  possible  que  le  fils  de  l'étranger  qui  jouit 
en  France  des  droits  civils  ne  résidÀt  pas  lui- 
même  en  France.  U  paraîtrait  sans  doute  étrange 
queoeioi-làfûtattelQtiiar  la  loi.  Je  Tondrais  donc 
qu'il  y  eût  une  condition  qui  lui  fût  personnelle; 
par  exemple,  une  résidence  de  5  ans  qui  loi  fût 
propre. 

Ainsi  je  proposerai  d'ajouter  à  l'article  du  projet 
du  gouTernement  cette  disposition  : 

•  Seront  également  frappés  du  recrutement 
les  fils  d'étrangers  jouissant  des  droits  civils  eo 
Frucei  «i  eux-mêmes  y  résidaient  > 


H.  le  flânerai  Strels.  L'amendement  que  j'ai 

f^résenteest.  je  crois,  exempt  du  reproche  que 
'honorable  M.  Persil  Tient  d  adresser  à  ceux  qui 
TOUS  ont  été  développés.  Permettez-moi  de  tous 
en  donner  lecture  : 

«  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers et  domiciliés  depuis  plus  de  20  ans  sera 
soumis  aux  obligations  imposées  par  la  présente 
loi  dans  Tannée  qui  suivra  l'épcaue  de  sa  majo- 
rité, à  moins  que,  dans  ladite  année,  il  ait  déclaré 
que  son  intention  n'est  pas  de  se  fixer  en  France 
et  qu'il  renonce  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9 
du  code  civil. 

«  Après  20  ans  révolus,  il  pourra  toutefois,  sur 
la  déclaration  de  ses  parents  ou  tuteur,  être  com- 
pris dans  les  tableaux  de  recensement  et  soumis 
au  tirage  comme  les  Jeunes  gens  de  son  canton.  • 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que,  dans  mon 
amendement,  je  n'accorde  pas  le  titre  de  citoyen 
français  de  plein  droit  à  celui  que  j'appelle  à  con- 
courir à  la  loi  du  recrutement;  Je  déclare  seule- 
ment qu'il  en  est  passible  à  l'à^e  de  21  ans  ac- 
complis, à  moina  qu'il  n'ait  fait  la  déclaration 
que  J'indique.  Je  le  considère  jusqu'à  cet  âge 
comme  un  Français  présomptif,  susceptible  de 
receToir  le  titre  de  Français. 

Quant  au  2*  paragraphe  de  mon  amendement, 
je  pense  qu'il  peut  être  utile  en  ce  que  les  parents 
d'un  jeune  étranger  ou  le  jeune  homme  lui-même, 
déterminé  à  rester  en  France  et  à  y  recevoir  la 
qualité  de  Français,  peut  juger  conTenable  de 
commencer  son  service  militaire  à  21  ans  plutôt 
qu'à  23  ans.  Les  avantages  de  cette  réeolution 
sont  trop  éTidents  pour  que  je  m'y  arrête  ;  on 
objectera  peut*être  qu'à  20  ans  un  jeune  homme 
n'est  pas  capote  de  contracter  :  je  répondrai 
qu'un  Français  peut  s'enrôler  à  18aus.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  un  étranger  qui  a  atteint  Tàge  de 
20  ans  ne  pourrait  pas  uéclarer  son  intention  de 
doTenir,  à  sa  minorité,  définitivement  Français; 
mais  on  dira... 

M.  le  PrésMeDl.  Nous  n'en  sommes  pas  encore 
là  ;  la  discussion  est  seulement  établie  sur  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  le  général  StreU.  Je  me  borne  alors  à 
combattre  cet  amendement 

M.  de  Watlmesnll.  Les  orateurs  qui  ont  parlé 
jusqu'ici  ont  tous  reconnu  quil  y  avait  quelque 
chose  à  faire.  Effectivement,  dans  les  départe- 
ments frontières  particulièrement,  il  existe  des 
familles  étrangères  qui  y  sont  domidliées  depuis 
plusieurs  générations,  qui  jouissent  de  tous  les 
avantages  de  la  loi  française,  et  dont  les  fils  ce- 
pendant se  trouvent.actuellement  exempts  du  re- 
crutement. Remarques  que  le  jeune  homme  qui 
s'est  exempté  du  recrutement  en  disant  qu'il  n'est 
pas  Français  continuera  à  résider  en  France,  k 
jouir  de  tous  les  avantages  de  la  loi  française^et 
que  ses  enfants  aussi  pourront  s'exempter  de 
même.  Ainsi  ce  priTilège  pourra  se  perpétuer  de 
génération  en  génération.  Vous  aTOueres  qu'un 
tel  état  de  choses  est  intolérable. 

La  commission  a  cherché  un  remède*  mais  elle 
est  tombée  dans  un  inconvénient.  M.  Persil  vous 
a  démontré  que,  dans  une  loi  spéciale  du  reeru- 
tement,  vous  ne  pouvies  déroger  à  un  article  du 
coite  civil.  U  est  évident  que  de  la  loi  militaire 
dont  TOUS  TOUS  occupes,  il  ne  peut  résulter  que 
des  obligations  miliuiires  et  non  pas  des  droits 
qui  doivent  découler  de  la  loi  générale.  Ainsi.  Je 
crois  que  l'amendement  de  la  commission  doit 
être  rejeté,  mais  que  tous  deves  mettre  quelque 
chose  a  la  place.  Sera-ce  l'amendement  de  M.  le 
générai  Strolls?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  ne  remé- 
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dîerait  à  rien,  puîsqa'il  laisserait  aux  Jeunes  jgens 
la  faculté  de  décrarer  qu'ils  ne  veulent  pas  ]ouir 
de  la  qualité  de  Français,  qu'ils  refusent  le  bé- 
néfice de  rarticle  9  du  code  dvil.Bn  effet,  il  est 
hors  de  doute  que,  daos  la  classe  ouvrière,  les 
jeunes  gens  nés  de  parents  étrangers,  qui  n*ont 
pas  de  droits  civils  et  politiques  à  exercer,  fe- 
raient un  refus  qui  les  devrait  soustraire  au  re- 
crutement, et,  par  conséquent,  nos  départements 
frontières  resteraient  grevés  de  cette  charge. 

Je  crois  que  ramendement  de  M.  Pelet  répondrait 
mieux  aux  vues  d'une  grande  partie  des  membres 
de  la  Chambre;  mais  comme  il  est  lui-même  une 
dérogation  au  paragraphe  que  vous  avez  adopté, 
il  faudrait  lier  Tamendement  à  ce  paragraphe 
par  une  conjonction.  Je  propose  de  commencer 
le  .paragraphe  2  par  le  mot  néanmoins. 

J*ai  remarqué  encore  dans  ramendement  de 
H.  Pelet  un  autre  inconvénient  :  il  n*est  pas  pos- 
sible que  les  Jeunes  gens  fils  d'étrangers  domi- 
ciliés depuis  20  ans,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  élevés  à  Tétranger,  soient  soumis  au  recru- 
tement; ils  n'ont  pas  eu  les  avantages  de  notre 
hospitalité,  ils  ne  peuvent  parta^^er  nos  charges. 

U  faudrait  donc  alouter,  pour  les  jeunes  ^ens, 
une  troisième  conaition  que  Texprime  amsi  : 
M  Après  avoir  eux-mêmes  résidé  5  ans  en  France.  » 
Avec  ces  corrections,  je  crois  l'amendement  ir- 
réprochable. 

Au  reste,  Messieurs,  vous  ne  ferez  ici  qu'une 
légère  dérogation  au  principe  général.  Déjà  dans 
une  loi,  celle  sur  la  garde  nanonale,  vous  avez 
établi  un  antécédent;  vous  avez  déclaré  que  tous 
les  individus  jouissant  des  droits  civils  seraient 
soumis  au  service.  Bh  bien  1  le  service  de  la  garde 
nationale,  si  on  la  mobilise,  est  le  même  que 
celui  de  l'armée.  G^est  dans  IMntérét  de  nos  dé- 
partements frontières  que  je  vous  propose  ce 
sous-amendement  : 

«  JNéanmoins,  tout  individu  né  en  France  de 
parents  étrangers  domiciliés  depuis  20  ans  et  y 
résidant  lui-même  depuis  au  moins  5  ans  est 
soumis  aux  obligations  imposées  par  la  présente 
loL  » 

M.  PeletdelaEiozèreJ'appuie  cette  rédaction. 

M.  le  général  Strols.  La  proposition  que 
vient  de  faire  H.  de  Yatimesnll  ne  se  coordonne 
pas  avec  le  paragraphejdu  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  On  n'est  pas  encore  à  déli- 
bérer sur  cette  proposition. 

U.  Ceinte.  Il  y  aurait  peu  de  générosité  à  dé- 
clarer que  rétranger,  dans  une  position  donnée, 
sera  soumis  aux  obligations  imposées  par  la  loi 
actuelle  et  à  lui  refuser  en  même  temps  des 
droits  qui  se  réfèrent  à  ces  obligations.  Prétendez- 
vous  que,  quand  vous  aurez  appelé  le  fils  d*un 
étranger  dans  les  armées,  il  ne  pourra  point  par- 
courir les  grades  militaires  comme  un'Françîds? 
Si  vous  le  frappez  à  cet  égard  d'incapacité,  vous 
commettez  envers  lui  une  grande  injustice.  Si, 
an  contraire,  vous  l'admettez  à  parcourir  l'échelle 
des  grades  militaires,  je  ne  comprends  pas  que 
vous  lai  refusiez  les  autres  avantages  attachés  à 
la  qualité  de  Français. 

Remarquez,  en  effet,  que  tout  étranger,  même 
non  domicilié  en  France,  jouit  de  tous  les  droits 
civils  :  11  peut  succéder,  recevoir  par  donation, 
acquérir,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux. 

Quels  droits  lui  refuseriez-vous  donc  quand 
vous  déclareriez  qu'il  n'est  pas  Français?  Vous 
ne  lui  refuseriez  nen,  si  ce  n'est  peut-être  la  fa- 
culté de  servir  de  témoin  dans  les  actes  publics. 

Reeteinûl  à  les  frapper  d'iacapacité  politique» 


en  reconnaissant  qu'ils  peuvent  être  appelés  à 
tous  les  grades. 

Pour  mon  compte,  je  crois  qu'il  ne  serait  ni 
juste   ni  prudent  d'appeler  les  étrangers  à  des 

grades  élevés,  et  de  leur  refuser  le  droit  de  voter 
ans  les  élections  municipales.  Je  vois  ià  une 
contradiction  complète  qui  me  feit  repousser 
l'amendement  pour  lui  préférer  le  projet  du  gou- 
vernement. 

M.  le  PrëeldenI  donne  de  nouveau  lecture 
de  l'amendement  de  la  commission,  sous-amendé 
par  M.  Fulchiron. 

H.  Pa^ès.  Je  demande  la  division.  U  y  a  ici 
deux  choses  différentes  :  la  question  de  savoir  si 
les  jeunes  gens  seront  considérés  comme  Fran- 
çais de  droit  et  celle  de  savoir  slls  seront  assu- 
jettis au  service  militaire.  Je  suis  disposé  à  voter 
pour  assujettir  ces  jeunes  gens  au  service  mi- 
litaire et  non  pas  pour  les  obligera  être  Français 
malgré  eux. 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  pas  moyen  d'invo- 
quer ici  la  division  :  seulement,  vous  pouvez 
proposer  de  supprimer  dans  l'amendement  ces 
mots  :  «  Sera  Français  de  plein  droit  et  comme 
tel  soumis  aux  obhgations,  etc.  » 

M.  Ro^er.  Je  réduis  à  cela  ma  proposition. 

(Ce  retranchement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'amendement  de  la  commission,  sous-amendé 
par  M.  Fulchiron,  est  adopté  à  une  grande  majo- 
rité, 

M.  le  Président  donne  lecture  des  sous-amen- 
dements proposés  par  MM.  Pelet  (de  la  Lo%àre)y 
Gharamaule  et  Stroltz. 

La  priorité  est  accordée  à  l'amendement  de 
M.  Pelet  {de  la  Lozère),  avec  des  modifications 
proposées  par  M.  de  Yatimesnil  et  consenties  par 
M.  Pelet  {de  la  Lozère),  Il  est  ainsi  conçu  : 

tt  Néanmoins,  tout  individu  né  en  France  de 
parents  étrangers  domiciliés  depuis  20  ans,  et 
y  résidant  lui-même  depuis  5  ans  au  moins,  est 
soumis  aux  obhgations  imposées  par  la  pré- 
sente loi. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre sur  l'amendement  lui-même. 

M.  Persil.  Je  demande  la  parole  contre. 

Messieurs,  ramendement  de  M.  Pelet  a  pour 
objet  de  voua  faire  faire  le  contraire  de  ce  que 
vous  avez  fait  dans  la  loi  de  la  ^arde  nationale  : 
je  trouve  dans  cette  loi  le  principe  de  l'amende- 
ment que  j'ai  indiqué  tout  a  l'heure,  c'est-à-dire 
que  pour  le  service  de  la  garde  nationale  il  fal- 
lait jouir  de  ses  droits  civils,  c*est-&-dire  avoir 
été  admis  à  résider  en  France,  et  de  cette  manière 
avoir  acquis  la  jouissance  des  droits  civils. 

Maintenant,  l^lrangercrui  est  né  en  France  et 
qui  n'a  pas  acquis  la  qualité  de  Français  ou  ne 
jouissant  d'aucun  droit  civil,  sera-t-il  obligé  de 
subir  la  loi  de  la  conscription?  On  a  dit  qu'on 
accorde  quelque  chose  à  ce  Français  qui  de- 
meure en  France  depuis  20  ans,  jouit  des  droits 
de  rhospitalité  ;  mais  il  ne  jouit  d'aucun  autre 
droit.  U  paye  les  droits  de  Thospitalité  ;  s'il  a  un 
domicile,  il  paye  les  contributions  personnelles, 
il  paye  les  charges  de  la  demeure  ;  mais,  en  réa-* 
lité,  11  ne  jouit  d'aucun  droit  civil. 

Hais  de  plus,  vous  n'atteindrez  pas  le  but  que 
vous  voulez  atteindre;  comment  un  étranger, 
qui  n'est  là  qu'en  passant... 

Voix  aux  centres:  Mais  il  est  là  depuis  20  ans. 

M.  Persil.  Cet  homme  quittera  le  pays  quand 
il  verra  que  la  loi  française  va  ratteindre.  Mes- 
sieurs, toute  votre  législation  a  été  jusqu'à  pré- 
sent dirigée  vers  le  biit  d'engager  les  étrangers  à 
se  fixer  en  France,  Qu*avez*vott8  fait  quand  vous 
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avez  aboli  le  droit  d*aubaine?  tous  avei  cherché 
à  engager  les  étrangers  à  profiter  du  bénéfice  de 
cette  disposition  en  se  fixant  en  France,  et  au- 
jourd'hui TOUS  Youles  les  éloigner  en  leur  impo- 
sant  une  charge  sans  équivalent;  car,  que  leur 
donnez-vous  en  échange  de  Tobligation  que  vous 
leur  imposez?  Rien. 

M.  Comte  a  fait  tout  à  l'heure  une  objection 
tout  à  fait  insolubte..Quand  on  devient  militaire, 
ce  n*est  pas  pour  toujours  être  soldat  ;  si  tous  ad- 
mettez le  premier  degré,  il  faut  admettre  aussi 
les  autres  ;  ainsi  le  soldat  que  tous  avez  levé  mal- 
gré lui  va  devenir  caporal,  sergent,  lieutenant  ;  il 
peut  devenir  maréchal  de  France. 

Voix  au  centre  :  G^est  juste. 

M.  Persil.  Eh  bien  I  vous  admettez  donc  qu^un 
homme  ne  jouissant  d'aucun  droit  civil  pourra 
commander  les  armées?  Qnant  à  moi,  c'est  une 
chose  gui  me  parait  inadmissible. 

Ainsi  il  me  i-emble.  Messieurs,  que  pour  être 
conséquent  et  pour  que  la  loi  actuelle  soit  d'ac- 
cord avec  celle  sur  la  garde  nationale»  il  importe 
de  n'admettre  dans  Tarmée  que  les  Français; 
autrement  vous  accorderiez  des  grades  à  des 
étrangers,  c'est-à-dire  à  des  gens  dont  vous 
pouvez  suspecter  les  intentions. 

M.  de  Watlsmesiill.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre. M.  Persil  suppose  que,  par  l'amendement 
de  M.  Pelot  et  par  mon  sous-ameudement,  auquel 
M.  Pelet  a  consenti,  on  peut  appeler  au  recrute- 
ment des  individus  qui  ne  sont  en  France  qu'en 
passant.  Pas  du  tout  :  il  faut  pour  cela  trois  con- 
ditions :  1®  être  né  en  France;  2^ être  né  d'étran- 
gers domiciliés  en  France  depuis  20  ans;  S*"  être 
8oi-même  résidant  en  France  depuis  5  ans. 

Mais,  Hjoute  H.  Persil,  vous  dc^rogez  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  établis  dans  la  loi  bit  la 
garde  nationale.  Vous  avez  dit  que  pour  être 
admis  dans  la  garde  nationale  il  fallait  avoir  la 
iouissancti  des  droits  civils.  Sans  doute;  mais  la 
loi  sur  la  garde  nationale  n'a  imposé  cette  con- 
dition que  parce  qu'il  s'agit  d'individus  majeurs. 

11  était  naturel  qu'on  exigeât  qu'ils  eussent  la 
jouissance  des  droits  civils;  mais  le  jeune  homme 
né  en  France  de  parents  étrangers  est  dans  une 
position  bien  plus  favorable  pour  l'individu  étran- 
ger qui  a  été  admis  en  France  à  jouir  des  droits 
civils;  car  celui-ci  ne  peut  devenir  Français 

3u'au  bout  de  10  ans,  tandis  que  l'autre  peut 
evenir  Français  dans  l'année  qui  suit  sa  majo- 
rité. Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  ici  d'inconsé- 
quence. 

Ne  craignez  pas  qu'il  devienne  lieutenant,  ca- 

itaine  et  même  maréchal  de  France,  comme  on 
'a  dit,  en  reniant  étranger,  car  dès  qu'il  aura  un 
grade^  il  s'empressera  de  faire  la  déclaration  né- 
cessaire pour  acquérir  la  qualité  de  Français. 

M.  Persil.  Mais  s'il  ne  montre  pas  cet  empres- 
sement, il  restera  étranger.  {Bruits  divers.) 

H.  4e  Mosbovrg.  Jusqu'ici,  Me:<8ieur8.  nos 
lois  se  sont  attachées  à  déterminer  les  conditions 
auxquelles  on  pouvait  obtenir  l'honneur  d'être 
Français.  Lu  commission  a  voulu  déterminer  au 
contraire  à  quelles  conditions  on  ne  le  serait  pus, 
puisqu'elle  exigeait  une  déclaration  de  l'étranger 
qui  ne  voudrait  pas  le  devenir.  Vous  avez  rejeté 
son  amendement. 

Le  ministère,  fidèle  au  grand  principe  de  notre 
législation,  a  proposé  d'établir  que  nul  ne  serait 
admis  dans  les  armées  françaises  s'il  n'était 
Français. 

Maintenant  on  vous  propoî^e  un  amendement 
contraire  à  cette  règle  générale,  et  on  veut  que 
vous  admeMei  au  service  des  hommes  qui  ne 


F 


sont  pas  Français,  parce  qu'ils  sont  nés  en  France 
et  qo  ils  y  ont  été  domiciliés  pendant  un  certain 
nombre  aannées.  Je  ne  pense  pas  que  cette  pro- 
position puisse  être  accueillie  par  la  Ghamore, 
parce  qu*elle  serait  en  opposition  directe  avec  le 
paragraphe  de  l'article  on  gouvernement  auquel 
elle  serait  attachée. 

Lorsqu'un  individu  est  né  à  l'étranger  de  pa- 
re ts  français ,  nous  le  considérons  comme 
Francis,  aux  termes  de  l'article  10  du  code  ci- 
vil. Pouvons-nous  en  même  temps  considérer 
comme  Français  celui  qui  sera  né  en  France  de 
parents  étrangers? 

Si  l'individu  né  à  l'étranger  de  parents  fran- 
çais servait  sous  les  drapeaux  de  nos  ennemis, 
u  serait  frappé  par  les  lois  qui  menacent  si  jus- 
tement celui  qui  porte  les  armes  contre  son 
pays.  Eh  bien! soumettriez-vous  l'étranger,  né  en 
France,  à  subir  cette  même  loi  dans  son  pays? 


point  encore  l'ftgt 
tion,  mais  «lu'il  y  touchait.  On  a  dit  qu'il  ne 
manquerait  pas  de  faire  cette  déclaration  dès 
qu'il  aurait  atteint  21  ans;  c'est  ici,  HessieurSi 
élever  une  présomption,  lorsqu'on  n'a  aucun 
droit  ni  aucun  motif  de  l'établir.  Noos  ne  re- 
connaissons pas  à  l'individu  qu'à  moins  de 
21  ans,  la  faculté  de  faire  une  déclaration,  et 
nous  nous  mettons  à  sa  place;  nous  fkisona 
cette  déclaration  pour  lui. 

On  nous  a  dit  avec  raison  :  Si  nous  admettons 
que  le  fils  d'un  étranger  a  été  soldat,  nous  lui 
reconnaissons  par  cela  même  le  droit  de  prendre 
part  aux  avantages  résultant  du  service.  U  peut 
devenir  officier,  maréchal  de  France,  et  cepen- 
dant il  ne  serait  pas  Français.  Qu'a-t-on  pu  ré- 
pondre pour  pallier  cette  étrange  contradiction  ? 
On  a  dit  que  rétranger,  aussitôt  qu'il  serait  par- 
venu au  grade  d'officier,  s'empresserait  de  se 
déclarer  Français.  C'est  encore  une  présomption  ; 
et  en  attendant,  nous  le  forçons  à  servir. 

Messieurs,  le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
modifier  les  dispositions  du  code  civil;  c'est  à 
ce  code  qu'il  laisse  le  soin  de  déterminer  les 
conditions  auxquelles  on  devient  Français,  les 
avantages  et  les  charges  qui  s'attachent  à  cette 
qualité  :  il  n'avait  à  roccuper,  et  il  ne  s'est  oc- 
cupé çiue  d'une  loi  militaire.  Revenons  donc  aux 
principes  du  gouvernement  et  à  l'article  au'il  a 
proposé.  Nous  n'avons  pas  à  faire  une  loi  ci- 
vile. 

Je  vote  contre  l'amendement  (Appuyé  I  ap^ 
puyét) 

M.  Pelel  (de  la  Lozère).  Je  n'ai  à  répondre 
que  quelques  mots  à  l'honorable  préopinant, 
ainsi  qu'à  H.  Persil.  Ce  dernier  orateur  a  été 
frappé  d'une  contradiction  entre  la  loi  que  nous 
discutons  et  Tabnlition  du  droit  ii'aubaine.  Il  n'j 
a  ici*  Messieurs,  aucun  rap^iort.  L'abolition  du  droit 
d'aubaine  avait  pour  but  d'attirer  les  riches  étran- 
gers, de  leur  faciliter  des  établissements  en 
France  et  de  les  engager  à  consacrer  leurs  ca- 

{ vitaux  au  développemetit  de  l'industrie  et  de 
'agriculture. 

La  loi  actuelle  a  pour  objet  de  faire  ceaaer 
une  concurrence  préjudiciable  aux  classes  ou- 
vrières. Messieur."*,  les  ouvriers  étrangers  ob- 
tiennent trop  souvent  la  préférence  sur  les 
ouvriers  nationaux.  Les  étrangers,  en  effet,  à 
l'abri  de  la  loi  du  recrutement,  offrent  plus 
d'avantages  aux  chefs  d'ateliers  que  les  nationaux 
qui  sont  exposés  à  être  enlevés  à  leur  travail 
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par  cette  loi  au  moment  môme  où  ils  sont  le 
plus  capables  de  s'y  livrer  avec  avantaffe. 

Âin.^i  donc,  entre  la  loi  qui  abolit  Te  droit 
d'aubaine  et  celle  dont  il  s'agit,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  aucun  rapport  de  principes. 

Maintenant,  pour  ce  qui  rei^^arde  le  druit  d*ètre 
officier,  il  est  évident  que  ce  droit  ne  pourra  ap- 
partenir aux  jeunes  étrao^^ers  admis  à  20  ans 
dans  l'armée  qu'aux  conditions  prescrites  par  la 
loi  commune,  qui  sera  entièrement  respectée. 
Ces  conditions  sont  de  faire  à  21  ans  la  déclara- 
tion à  laquelle  ils  sont  obligés  par  le  code  civil, 
et  je  ne  vois  pas  quelle  difficulté  il  peut  y  avoir 
à  ce  que  ces  conditions  soient  imposées  aux 
jeunes  soldats  comme  à  ceux  qui  n  auront  pas 
été  appelés  à  faire  partie  de  l'armée.  Cette  décla- 
ration sera  aussi  facile  pour  ceux  qui  voudront 
aspirer  aux  grades  élevés,  pour  lesquels  la  qua- 
lité de  Français  est  nécessaire,  et  on  pourra 
même,  si  l'on  veut,  à  raison  de  leur  présence 
sous  les  drapeaux,  la  leur  faciliter. 

Enfin,  on  a  argué  de  principes  généraux.  La 
loi,  dit-on,  est  en  contradiction  avec  ces  prin- 
cipes; mais  on  vous  la  propose  comme  excep- 
tionnelle, comme  nécessaire  pour  satisfaire  aux 
réclamations  d'une  grande  partie  de  la  popula- 
tion. 

Vous  devez  croire  qui;  jusqu'à  ce  que  ce  be- 
soin, qui  se  fait  sentir  depuis  plusieurs  années, 
soit  satisfait,  vous  verres  se  renouveler  les  ré- 
clamations, et  vous  serez  obligés  d'y  faire  droit. 

C'est  un  remède  définitif  qu'on  vous  propose, 
de  manière  à  ce  que  toute  la  population  puisse 
concourir  dans  les  tableaux  de  recensement,  et  à 
ce  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  faire  le  départ  des 
étrangers  avec  les  nationaux,  départ  toujours  dif- 
ficile dans  l'application. 

Enfin,  on  a  parlé  des  lois  de  la  ^erre  qui  pour- 
raient exposer  les  jeunes  gens  qui  feraient  partie 
des  trouas  françaises  à  servir  contre  leur  pays. 
Hais  les  jeunes  Français  qui  sont  appelés  à  servir 
dans  les  pays  étrangers  se  trouvent,  vis-à-vis  de 
nous,  dans  une  position  absolument  semblable. 

Je  ferai  observer,  d'ailleurs,  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  propose  un  amendement 
par  lequel  il  réserve  les  droits  qui  peuvent  avoir 
été  établis  par  des  traités  avec  des  puissances.  Il 
est  évident  qu'aucune  puissance  ne  serait  assez 
barbare  pour  leur  appliquer  des  lois  contraires 
aux  lois  du  pays  dans  lequel  ils  vivent.  (Aux 
voix  !  aux  voix  I) 

M.  de  Laborde  se  présente  à  la  tribune. 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Je  dois  consulter  la  Chambre  sur  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Pelet  est  mia  aux  voix. 

Cet  amendement  est  rejeté  à  une  faible  majo- 
rité. 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  sous-amen- 
dement de  M.  Persil,  ainsi  conçu  : 

«  Il  en  sera  de  même  des  hls  des  étrangers  qui 
jouissent  des  droitscivils,  s'ils  résident  en  France.» 

Voix  diverses  .-Depuis  combien  de  temps  ? 

M.  Persil.  Je  vais  expliquer  mon  amende- 
ment. L'article  2,  après  avoir  établi  que  pour 
servir  dans  les  troupes  françaises  il  faut  être 
Français,  api)lique  cette  règle  générale  au  fils  de 
rétranger  qui^  en  faisant  sa  déclaration  dans  l'an- 
née de  sa  majorité,  devient  Français.  Ainsi,  sont 
compris  dans  cette  disposition  tous  les  Français, 
tant  ceux  qui  sont  nés  rrançais  aue  ceux  qui  le 
deviennent  par  une  déclaration.  Aeste  une  troi- 


sième classe  de  personnes  :  ceux  qui.  sans  être 
Français,  Jouissent  des  droits  civils.  Elh  bieni  ce 
sont  ceux-là  que  j'appelle  par  mon  amendement. 

Voix  au  centre  :  Depuis  combien  de  temps  ré- 
sident-ils en  France? 

H.  Persil.  Je  ne  mets  pas  de  condition  à  la 
résidence.  Dans  ma  première  proposition,  j'avais 
annoncé  5  ans,  mais  on  m'a  fait  remarquer  que 
ces  jeunes  gens  étant  sur  le  point  d'être  frappés 

gar  la  disposition  de  la  loi  quitteraient  momen- 
inément-la  France,  et  qu'alors  vous  ne  pourriez 
plus  les  atteindre  ;  au  surplus,  si  on  propose  un 
sous-amendement. . . 

M.  Oomte.  Il  est  évident  qu'ici  vous  entendez 
appeler  au  service  militaire  un  étranger.  Je  fe- 
rai cette  question:  Lorsque  vous  aurez  appelé 
cet  étranger  au  service  militaire,  s'il  retourne 
dans  son  pays,  le  condamnerez-vous  comme  dé- 
serteur? 

Voix  diverses  :  C'est  juste  !...  11  faut  une  autre 
rédaction. 

M.  Persil.  D'après  les  observations  qui  ont 
été  faites,  je  déclare  retirer  mon  amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Alors,  je  vais  mettre  suc- 
cessivement aux  voix  les  amendements  de 
MM.  Gharamaule  et  Stroitz. 

(M.  Charamaule  obtient  la  parole  pour  dévelop- 
per son  amendement.) 

M.  Charamanle.  Il  m'avait  paru  nécessaire 
de  soumettre  aux  lois  du  recrutement,  dans  cer« 
tains  cas,  des  hommes  qui  de  fait  sont  Français, 
mais  qui,  par  des  considérations  indépendantes 
de  leur  volonté,  ne  le  sont  pas  légalement;  il 
m'avait  paru,  dis-je,  que,  frappé  de  cette  néces- 
sité, on  aurait  déstré  trouver  un  moyen  de  sou- 
mettre ces  personnes  au  service  militaire  ;  mais 
une  réflexion  s'était  présentée  et  se  présentera 
toujours  en  pareil  cas:  c'est  que,  si  on  veut  les 
soumettre  au  service  en  France,  il  faut  les  ap- 
peler à  la  participation  des  droits  utile?.  Tel  est 
l'objet  de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  et  gui  me  parait  satisfaire  aux 
diverses  opinions  gui  ont  été  émises. 

Bn  effet,  un  enrant  né  en  France,  qui  y  a  ré- 
sidé pendant  21  ans,  ne  connaissant  d  autre  lan- 
gue que  la  langue  française,  n'ayant  pas  d'au- 
tres opinions  que  les  nôtres,  cet  enfant  n'est-il 
pas  Français  ?  Eh  bien,  la  loi  ne  le  reconnaît  pas 
encore  comme  Français.  Bn  effet,  il  y  a,  si  je  puis 
dire,  une  tache  originelle,  il  est  né  de  parents  étran- 
gers. La  loi  l'autorise  pourtant  à  purger  cette 
tache,  elle  l'autorise  à  déclarer  s'il  entend  être 
Français  ou  n'être  pas  Français.  Cette  qualité  est 
livrée  à  son  libre  arbitre.     • 

L'objet  de  mon  amendement  est  d'interpréter 
le  silence  que  cet  individu  aurait  gardé  pendant 
le  délai  que  la  loi  lui  accorde.  ITaprès  le  code 
civil,  si  l'enfant  garde  le  silence  pendant  l'année 
qui  suit  sa  majorité,  ce  silence  est  considéré 
comme  une  déclaration  négative;  je  demande 

S  l'on  le  considère,  an  contraire,  comme  une  dé- 
aration  affirmative.  Je  demande  que  tout  homme 
qui,  étant  parvenu  à  sa  majorité,  aura  continué 
à  habiter  en  France  et  ne  se  sera  pas  expliqué, 
soit  considéré  comme  Français. 

On  pourra  m'objecterque,  quand  le  moment  du 
recrutement  sera  arrivé,  cet  individu  ne  manquera 
pas  de  décliner  la  qualité  de  Français,  et  de  dire 
qu'il  veut  demeurer  étranger.  Mais  l'individu  qui 
échapperait  ainsi  à  la  loi  de  recrutement  française 
tombera  sous  la  loi  de  recrutement  à  l'étranger; 
il  faudra  qu'il  subisse  la  loi  de  recrutement  ou 
en  France  ou  à  l'étranger. 
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M.  le  PrésMeni.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé. (Oui  i  non  !) 

M.  de  liaborde.  Je  demande  la  parole  contre 
rameodement.  Vonles-vons  enrichir  un  pays,  a 
dit  un  des  plus  grands  orateurs  et  le  meilleur 
des  hommes,  Fénelon«  laissez  les  étranijers  y  af- 
fluer, y  apporter  leurs  capitaux,  leur  industrie, 
ne  les  soumettes  à  aucune  condition,  à  aucune 
entrave.  Quoique  moins  sévère  que  les  autres, 
Tamendement  qu'on  vous  propose  est  toujours 
une  restriction,  une  servitude,  et  il  n'en  faut 

Ëoint.  11  n*en  faut  point  dans  ce  qui  tient  à  Tuti- 
té  et  aussi  à  la  grandeur  nationale.  Que  ces 
deux  principes  se  retrouTent  dans  nos  institu- 
tions. Je  vote  contre  toute  espèce  d'amendements 
contraires. 

a  l'amendement  de  M.  Gharamaule  est  rejeté.) 
•  le  Président*  Nous  passons  à  Tamende- 
ment  de  M.  Strolz. 

H.  Strolz  a  la  parole  pour  le  développer. 

Quelques  voix  :  Il  l'a  déjà  développé. 

M.  le  Président.  11  n'en  a  développé  qu'une 
partie. 

M.  le  ipënérai  Strols.  Pour  ne  pas  fatiguer 
davantage  la  ChambreJe  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  Toix 
l'amendement  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  déli- 
bération précédente  de  la  Chambre. 

M.  de  Podenns.  Je  demande  la  parole  contre 
le  paragranhe  2. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  avoir  la 
pafole  que  sur  l'ensemble  de  Tarticle. 

H.  de  Traey.  Est-ce  que  Ton  ne  peut  pas  pa^ 
1er  sur  le  paragraphe  3  ? 

M.  liarnblt.  11  y  avait  sur  le  -paragraphe  3  un 
amendement  qui  n^a  pas  été  voté. 

M.  le  Président.  Tous  les  paragraphes  ont 
été  discutés  séparément,  on  ne  peut  y  re* 
venir. 

M.  de  Podenas.  On  avait  demandé  la  di- 
vision. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  accorder  la  di- 
vision, mais  vous  pouvez  parier  contre  l'ensemble 
de  l'article. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  (  aux  voix  I 

(M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion.  Elle  est  adoptée.) 

L'article  2,  ainsi  conçu,  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  : 

«  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les  troupes 
françaises  s'il  n'est  Français. 

c  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers sera  soumis  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi,  immédiatement  après  qu'il  aura 
été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du 
code  civil. 

«  Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  l'armée  les  hommes  qui  ont  été  con- 
damnés à  Tune  des  peines  désignées  dans  l'ar- 
ticle 28  du  code  pénal.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  5 
qui  a  aussi  été  renvoyé  à  la  commission. 

Là  commission  a  proposé  de  renvoyer  aux  ar- 
ticles 13  et  14  l'amendement  de  M.  Roger  oui  y  est 
relatif.  ^     ' 

M.  Roger.  Il  y  avait  deux  choses  à  examiner 
d^s  l'amendement  que  j'avais  proposé  sur  l'ar- 
ticle 5.  Une  disposition  que  l'appelle  principale 
consiste  à  savoir  ce  que  deviennent  les  engage* 
ments  oontraclés  par  les  élèves  qui  s'obligent  à 
suivre  la  carrière  de  l'instruction  publique  ou  de 
l'Bcole  polytechnique.  La  commission  a  paru  ac- 
cueillir cette  disposition  ;  elle  a  pensé  seulement 
qu  il  convenait  de  l'introdoiie  dans  les  articles  13 


et  14.  Je  suis  d'autant  plus  de  cet  aris  que  moi- 
même  j^avais  fait  sur  ces  articles  des  amende- 
ments qui  tendaient  à  y  introduire  ces  disposi- 
tions. 

Hais  comme  je  le  disais,  il  y  a  deux  choses  à 
considérer,  la  disposition  et  la  sanction,  la  dis- 
position et  la  clause  pénale.  Les  articles  13  et  14 
pourvoient  à  la  disposition  principale  ;  et  vous 
avez  à  dire  ce  qui  arrivera  quand  les  cas  prévus 
par  ces  articles  cesseront  dNexister,  quand  l'en- 
gagement cessera  d'être  exécuté  ;  c^est  l'objet  de 
mon  amendement.  Il  indique  les  individus  qui 
doivent  être  portés  sur  le  tableau  de  recense- 
ment à  concourir  au  tiraffe  pour  le  service  de 
l'armée  ;  l'article  5  dit  seulement  que  les  Jeunes 
gens  qui  ont  atteint  leur  20^  année  doivent  être 
portés  sur  ce  tableau. 

Je  disais,  dans  une  précédente  séance,  que 
cette  disposition  était  incomplète  ;  il  est  néces- 
saire d'indiquer  encore  que  deux  classes  d'indi- 
vidus doivent  être  sur  ce  tableau  de  recense- 
ment, savoir  :  les  élèves  de  l'Université  qui  ont 
contracté  Tobllgation  de  suivre  la  carrière  de 
l'instruction  publique  pendant  10  ans  et  qui 
l'auraient  quitté  avant  ce  temps,  et  les  élèves  de 
l'Bcole  polytechnique  qui  auraient  dû  entrer 
dans  les  services  publics  et  qui  n'y  seraient  pas 
entrés. 

La  commission  a  senti  qu'il  était  nécessaire 
d'introduire  dans  les  tableaux  de  recrutement 
ces  deux  classes  de  personnes;  ce  que  je  de- 
mande aujourd'hui,  c'est  que  vous  donnies  votre 
sanction  a  cette  adhésion  de  la  commission  ; 
c'est  dans  ce  but  que  Je  vous  propose  l'amende- 
ment suivant  : 

«  Seront  compris  dans  cette  disposition,  s'ils 
n'ont  pas  atteint  T&ge  de  30  ans,  les  Individus 
qui  auront  cessé  de  remplir  l'engagement  de  se 
vouer  pendant  10  ans  à  l'enseignement,  et  les 
élèves  ae  l'Ecole  polytechnique  qui  ne  resteront 
pas  attachés  aux  services  publics.  » 

J'ai  ajouté  aujourd'hui  ces  mots  :  pendant  le 
temps  Ci-après  fùcé.  Je  les  ai  ajoutés  parce  que  la 
commission  propose  de  réduire  ce  temps  à 
7  ans  au  lieu  de  10. 

Je  demande  que  mon  amendement  soit  discuté 
dès  à  présent,  et  non  lorsque  viendra  la  discus- 
sion des  articles  13  et  14  de  la  loi,  dans  lesquels 
la  commission  fait  entrer  l'obligation,  pour  les 
jeunes  gens  dont  il  s'agit,  de  remplir  leur  en- 
gagement. 

M.  Mlot,  commissaire  du  roi.  Je  viens  appuyer 
le  renvoi  qui  est  proposé  par  la  commission,  de 
l'amendement  de  H.  Koger  aux  articles  13  et  14, 
et  je  crois  facile  de  démontrer  qu'il  ne  peut  être 
joint  à  Tarticle  5. 

L'article  5  indique  quels  sont  les  jeunes  gens 
qui  concourent  a  la  formation  du  contingent  ; 
tous  les  jeunes  gens  âgés  de  20  ans  y  sont 
portés.  L'article  lo  est  relatif  aux  exemptions 
de  certaines  classes,  et  Particte  14  pose  la  con- 
dition qui  rend  cette  exemption  valable.  Cette 
condition  est  de  remplir  un  engagement,  et 
s'ils  ne  le  remplissent  pas,  ils  doivent  être  re- 

{)ris  pour  le  service,  par  la  raison  que  tons  les 
aunes  gens  appelés  par  la  loi  cessent  de  ftiire 
partie  ou  contingent  sous  la  condition  de  remplir 
leur  engagement. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  renvoyer  la 
discussion  de  l'amendement  de  H.  Roger  à  la 
discussion  des  articles  13  et  14:  ce  n'est  que  là 
qu*il  pourra  être  discuté. 

M.  le  Président.  La  commission  a  propooé 
le  rtAVot  de  l'amendemenl  de  M.  Roger  aux  ar> 
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ticles  13  et  14.  M.  Roger  persiste  à  demander  la 
discussion. 

M.  Roger,  de  sa  place.  Pour  la  positiOQ  de  la 
qnestiOD)  je  dois  dire  que  ramenaement  de  la 
oofflmissioQ  est  tout  autre  que  le  mien. 

Il  dit  le  cas  où  les  jeunes  gens  seront  exemptés 
et  remplacés,  dans  Tordre  des  numéros;  mais 
11  n'explique  pas  ce  qui  arrivera  si  les  engage- 
ments contractés  ne  sont  pas  remplis. 

M.  lienelelier  d'AuDay.  Pour  bien  com- 
prendre ramendement  de  M.  Roger,  il  est  néces- 
saire  que  j'explique  à  la  Chambre  le  mécanisme 
du  recrutement. 

Tous  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  Tàge  de 
20  ans  sont  appelés  au  tirage  ;  lorsque  le  tirage 
est  effectué,  ceux  qui  ont  à  faire  valoir  des 
droits,  soit  pour  exceptions,  soit  pour  exemp- 
tions, y  sont  admis,  ainsi  que  M.  Roger  Ta  par- 
faitement remarqué.  On  porte  comme  devant 
être  exceptés  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
Pinstruction  primaire.  Il  a  fort  bien  senti  Tavan- 
tage  qu'il  y  aurait  de  les  porter  simplement  en 
déuuction  du  contingent,  comme  les  élèves  de 
rScole  polytechnique,  comme  les  jeunes  gens 
enrôlés  avant  le  tirage. 

Mais  M.  Roger  vous  demande  une  sanction  à 
cette  disposition.  Bb  bien!  cette  sanction  est 
justement  dans  la  classlflcailon.  Les  excejptés  ne 

{meuvent  plus,  dans  aucun  cas,  être  appelés  pour 
e  service  militaire  ;  mais  ceux  qui  sont  comptés 
en  déduction  du  contingent,  lorsque  leur  nu- 
méro est  appelé,  restent  continuellement  à  la 
disposition  au  mmistre  de  la  guerre,  et  s'ils  ne 
remplissent  pas  les  conditions  pour  lesquelles 
ils  ont  été  exceptés  du  contingent,  ils  peuvent 
être  appelés. 

Cependant,  prenez  garde  à  la  proposition  de 
M.  Roger.  11  demande  que  les  hommes  qui  ont 
déjà  obtenu  un  numéro  reviennent  dans  le  tirage 
après  un  certain  laps  de  temps  s'ils  n^ont  pas 
rempli  les  conditions  qui  leur  étaient  imposées. 

C'est  lâL  que  se  trouve  l'impossibilité;  votre 
commission  n'a  pu  admettre  qu'une  partie  de 
ramendement  de  M.  Roger;  quant  a  l'autre 
partie,  il  n'est  pas  possible  de  l'admettre. 

M.  le  Président.  M.  Roger  insiste-t-il  sur  la 
délibération  immédiate  de   son  amendement? 

M.  Roger.  Je  consens  au  renvoi. 

.  H.  deCliastelIler.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'adop- 
tion de  rarttcle  ô,  mais  je  demanae  qu'on  ne 
l'adopte  paa  dans  un  sens  absolu.  Des  amende- 
ments ont  été  proposés  pour  restreindre  la  durée 
da  eervioe,  les  uns  à  3,  les  autres  à  4  années. 
La  commission  propose  de  la  fixer  à  7  années. 

Je  serais  de  ravis  de  la  commission  ;  car  si  la 
durée  de  4  ans  de  service  était  adoptée,  il  en 
résulterait  que  nos  armées  seraient  formées  prin- 
cipalement de  jeunes  gens  de  20  à  24  aos.  Or, 
vous  ayes  repoussé  le  système  des  réserves; 
toutes  nos  ressources  sont  dans  l'armée  active. 
U  faut  non  Béatement  dn  courage  pour  en  braver 
les  dangers,  mais  la  force  physique  nécessaire 
pour  ea  eupporter  les  fatigues. 

Sans  doute,  le  soldat  français  ne  manque  ni  de 
courage  ni  d  intelligence;  sous  ce  rapport  nous 
pouvons  le  comparer  avec  avantage  aux  soldats 
des  autres  pays  ;  mais  il  faut  qu'à  ces  qualités 
moraies  il  joigne  la  force  ph][sique. 

On  a  vu  des  généraux  se  faire  porter  en  litière 
et  gagner  des  batailles;  mais  le  soldat,  rofflcler 
même,  ont  besoin  d'une  grande  force  de  corps 
pour  endurer  les  fati^ea  de  toute  espèce  aux- 
quelles expose  le  méuer  des  armes,  et  supporter 


les  maladies  cent  fois  plus  meurtrières  que  le 
fer  des  ennemis. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  bien  établi  qu'après 
que  la  Chambre  aura  adopté  Particte  5  on  puisse 
revenir  sur  la  fixation  de  la  durée  du  service 
ou  de  l'âge;  et  que,  si  la  durée  du  service  était 
fixée  à  4  ans  par  exemple,  on  puisse  porter  à 
21  ou  22  ans  l'entrée  au  service. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
adopter  ce  que  j'ai  rhonneur  de  proposer. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Ghas- 
tellier  revient  à  renvoyer  le  vote  de  l'article  5 
après  l'article  30. 

M.  de  Chastellier.  Au  moins  quant  à  l'âge. 

M.  Passy.  rapporteur.  Le  ministre  ne  sera 
plus  obligé  d  appeler  immédiatement  les  jeunes 

Sens  que  le  sort  aura  atteints;  s'il  s'en  trouve 
e  faibles,  il  pourra  les  laisser  quelques  mois 
dans  leurs  foyers*  afin  qu'ils  puissent  se  forti- 
fier. Si  i'â^e  pour  le  service  était  reculé  jusqu'à 
21  ans,  la  hbéraiiun  aurait  lieu  aussi  un  an  plus 
tard,  et  les  jeunes  gens  ne  pourraient  que  plus 
difficilement  se  faire  un  éiat  ;  il  importe,  au 
contraire,  qu'ils  soient  libérés  le  plus  tôt  pos- 
sible, afin  qu'ils  puissent  s'établir  plus  tôt. 

(L'amendement  de  M.  Chastellier  n'est  pas  ap- 
puyé. L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  10.  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs communes,  l'examen  des  tableaux  de  re- 
censement et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au 
chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant 
le  sous-préfet,  assisté  des  maires  du  Ciintoo.  Dans 
les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  can- 
tons, le  sous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  de 
ses  adjoints. 

«  Le  tableau  sera  lu  â  haute  voix.  Les  jeunes 
geus,  leurs  parents  ou  ayants  cause  seront  en- 
tendus dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet 
statuera,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le 
tableau  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement 
arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signatures.  » 

M.  le  Président.  M.  Larabit  propose  un  amen* 
dément  qui  tendrait  à  commencer  le  second  pa* 
ragraphe  par  ces  mots  :  «  Avant  le  tirage,  il  sera 
fait  lecture  à  haute  et  intelligible  voix  de  tous 
les  articles  de  la  présente  loi.  » 

M.  liarabit.  Messieurs,  il  est  nécessaire  que 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  soient  connues 
de  ceux  qu'elle  appelle,  afin  qu'ils  connaissent 
exactement  leurs  devoirs  et  leurs  droits  :  il  est 
donc  utile  en  matière  de  recrutement  que  la  loi 
soit  lue  avant  l'opération  du  tirage,  ainsi  qu'il 
se  pratique  dans  d  autres  actes  de  la  vie  civile; 
et  il  importe  que  cette  lecture  soit  faite  de  ma- 
nière à  être  entendue  de  tous. 

M.  Pftssy,  rapporteur.  Messieurs,  il  est  hors 
de  doute  qu'il  importe  de  faire  connaître  la  loi; 
mais  cette  lecture  serait  inutile  devant  une  as- 
semblée de  2  ou  300  personnes  que  leurs  familles 
accompagnent  ordinairement;  elle  entraînerait 
une  grande  perte  de  temps.  Il  serait  préférable, 
je  crois,  de  déposer  des  exemplaires  de  la  loi 
dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

Voix  diverses:  Dans  chaque  commune! 

M.  Passy,  rapporteur,  un  pourrait  encore  la 
faire  aflicher  8  jours  avant  le  tirage. 

M.  Eiarabit.  Je  m'étonne  que  ma  proposition 
rencontre  de  l'opposition  de  la  part  de  M.  le  rap- 
porteur. La  perte  de  temps  n'excéderait  pas 
10  minutes,  et  le  résultat  serait  utile. 

M.  de  Monteson.  Je  proposerai,  par  sous- 
amendement,  que  les  articles  13  et  \i  soient  lus 
avant  tes  opérations.  Ces  articles  spécifient  les 
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cas  dVxemption,  et  doiveot  être  plus  spéciale-  t 
ment  connus. 

M.  liarabll.  L'arlicle  9  renferme  une  sorte 
de  sanction  pénale;  il  faudrait  donc  lire  aussi 
cet  artii  le;  mieux  ?aut  encore  lire  toute  )a  loi. 

M.  Miot,  commissaire  du  gouvernement  Les 
conditions  cootenueâ  dans  tes  articles  13  et  14  de 
la  loi  sont  imprimées  au  dos  des  lettres  de  con- 
Yocation  qui  sont  adressées  aux  jeunes  gens 
soumis  aux  chances  du  tirage. 

M.  Salverte.  Je  ferai  observer  à  M.  le  com- 
missaire du  roi  qu'il  y  a  beaucoup  de  conscrits 
qui  ne  savent  pas  lire  ;  par  conséquent,  la  pré- 
cautio  i  dont  il  parlait  ne  saurait  remplacer  la 
lecture  à  haute  voix  de  la  loi  qui  doit  décider  de 
leur  sort.  Je  demande  qu*on  mette  aux  voix  l'a- 
Diendement  de  M.  Laraoit 

(L'amendement  de  M.  Larabit  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  Un  grand  nombre  de.  membres  ne  vo- 
lent pas.)  (Réclamations  nombreuses.) 

Plusieurs  voix  :  Nous  n*avions  pas  entendu. 
Nous  ne  savions  pas  de  quoi  il  s'agissait. 

M.  le  Prësldenl.  11  fallait  écouter,  Messieurs. 
Il  est  impossiblequelesdélibérationsde  la  Chambre 
soient  mises  à  la  merci  des  conversations  parti- 
culières. 

M.  àe  MoiitoBoii.  Bt  mon  sous-amendement? 

M.  le  PrësIdeDt.  L'amendement  principal  étant 
rejeté,  il  n'y  a  pas  lieu  à  mettre  le  sons-amen- 
dement aux  VOIX. 

Le  second  amendement  sur  cet  article  est  celui 
de  M.  Roger.  U  consiste  à  retrancher  le  mot  dé' 
/initivement  dans  celte  phrase  :  «  le  tableau  de 
recensement  sera  arrêté  déHnitivement.  ■ 

M.  Rofper.  Cet  amendement  ne  comporte  pas 
de  longues  explications.  11  est  dit  que  le  tableau 
de  recensement  Fera  arrêté  déOnitivement.  Je  de- 
mande le  retranchement  de  ce  mot  définitive^ 
ment  pour  cette  raison  que  le  travail  du  conseil 
de  recensement  est  provisoire;  il  est  toujours 
soumis  à  une  revision;  il  est  établi,  à  cet  effet, 
un  conseil  de  révision  oui  vérifie  le  travail  du 
conseil  de  recensement,  il  est  donc  impropre  de 
dire  que  le  tableau  de  recensement  eera  arrêté 
déâniiivement, 

M.  liepeletler  d*A«Day.  On  ne  peut  pas  re- 
trancher ce  mot,  car  avant  la  revision,  il  faut 
que  le  nombre  de  jeunes  gens  soumis  à  la  revi- 
sion soit  définitivement  arrêté  ;  d'ailleurs,  il  y  a 
dans  la  loi  une  disposition  qui  répond  au  vœu 
de  M.  Roger. 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  PrésIdeDt.  H.  Robineau  a  aussi  proposé 
un  amendement.  Après  les  mots  :  assuté  des 
maires  du  canton^  il  propose  de  dire  :  «  Néan- 
moins, selon  les  localités,  le  préfet  pourra  réunir 
dans  le  même  lieu  les  maires  de  plusieun  can- 
tons. » 

i  L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 
1.  le  Prë«ideDl.   H.  Lacnése  fils  propose 
Tamendement  suivant  : 

«  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes, Tordre  dans  lequel  le  tableau  de  chaque 
commune  sera  apoelé  sera  indiqué  par  le  sort.  • 

M.  l«aehèae  /Ils.  Messieurs,  vous  saves  que. 
pour  Topération  du  tirage  dans  les  cantons  qui 
ont  plusieurs  communes,  et  nous  avons  des  can- 
tons qui  ont  plus  de  20  communes,  vous  savei 
que,  pour  l'opération  du  tirage  dans  les  cantons 
qui  ont  nlnsieurs  communes,  chaque  commune 
a  son  tableau  de  recensement  particulier.  Jusqu'à 
présent*  Tusage  reçu  pour  fixer  l'ordre  dans  le- 
quel chaque  commune  devait  être  appelée  pour 
le  tirage  élail  d'adopter  Tordre  alphabéllqae  in- 


diqué par  le  nom  de  ces  communes.  Ainsi,  les 
premières  appelées  étaient  celles  dont  les  noms 
commencent  par  la  lettre  A;  les  dernières,  celles 
dont  les  noms  commencent  par  la  lettre  Z. 

D'après  cette  règle  invariablement  suivie,  la 
commune  dont  le  nom  commence  par  une  des 
dernières  lettres  de  Talphabet  était  toujours  sûre 
de  ne  venir  au  tirage  que  la  dernière.  Bh  bien  I 
Messieurs,  cette  manière  de  procéder  a  toujours 
inquiété  les  jeunes  sens  appelés  les  derniers,  |)ar 
la  seule  raison  qu'ils  appartiennent  à  une  com- 
mune dont  le  nom  commence  par  un  V  ou  un  Z. 
U  leur  semble  que  ceux  qui  passent  les  premiers 
sont  plus  favorahletnent  traités,  qu'ils  ont  pour 
eux  un  plus  grand  nombre  de  bonnes  chances. 
Dans  tous  les  cait,  Tanxiété  des  derniers  appelés 
est  plus  prolongée.  Chaque  bon  numéro  tiré  de 
Turne  est  pour  eux  un  tourment.  Quand  ils  ar- 
rivent à  leur  tour  avec  la  certitude  de  ne  plus 
trouver  que  des  numéros  qui  les  déaigieront  ))our 
faire  partie  du  contingent,  ils  se  croient  lésés 
dans  leurs  droits.  Us  ne  voient  que  les  numéros 
qui  restent  ;  ils  ne  font  plus  attention  qu'ils  ont 
participé  à  toutes  les  chances  de  l'opération  tout 
entière;  ils  se  plaignent  d'une  défaveur;  ils  re- 
grettent de  n'avoir  pu  éprouver  par  eux-mêmes, 
sur  un  grand  nombre  de  numéros,  une  bonne 
fortune,  dans  laquelle  ils  avaient  confiance. 

Mathématiquement  parlant,  les  chances  de  celui 
qui  tire  au  sort  le  dernier  sont  les  mêmes  que 
ceUes  de  celui  qui  a  tiré  le  premier. 

Mais  à  tous  les  esprits  cette  vérité  n'apparaît 

Sas  tout  d'abord.  Le  paragraphe  que  je  propose 
'a]outer  à  l'article  10  ferait  cesser  des  murmu- 
res, des  réclamations  que  tous  ceux  qui  ont  as- 
sisté aux  opérations  du  tirage,  dans  les  cantons 
qui  ont  plusieurs  communes,  ont  pu  entendre 
tout  comme  moi.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  son  adoption.  La  mesure  serait  prompte  et  fa- 
cile; elle  n'entraverait  nullement  les  opérations 
du  recrutement,  et  satisferait  à  des  exigences 
peut-être  irréfléchies,  mais  pour  le8(|uelles  quel- 
ques ménagements  ne  peuvent  être  que  d'un  bon 
effet.  (Marques  d'adhésion,) 

M.  Aocals.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur l'amendemeot  proposé  par  M.  Lachèse. 
Ordinairement,  on  commence  les  opérations  da 
tirafle  par  les  communes  les  plus  éloignées  du 
cbeiHieu  d'arrondissement,  de  manière  a  re  que 
les  jeunes  gens  puissent  rentrer  dans  la  journée. 
Si  i^on  suivait  la  marche  contraire  et  que  ces 
communes  éloignées  tombassent  au  sort  les  der- 
nière^s  les  jeunes  gens  seraient  obligés  de  rester 
au  canton,  ce  qui  leur  occasionnerait  des  frais  et 
une  perte  de  temps. 

M.  Marehal.  Je  demande  si  ce  tirage  aura 
lieu  chaque  année.  (Oui/  oui!) 

M.  liaehèBe  fils.  Mon  amendement  serait  alors 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes, elles  seront  appelées  pour  le  tirage  dans 
Tordre  qui  sera  indiqué  chaque  année  par  le 
Bort.  > 

(L'amendement  de  M.  Lachèie  est  adopté.) 

L'article  entier  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  PrëeMeDt  Avant  que  la  discuasion 
s'engage  sur  les  articles  suivantSi  je  dois  consul- 
ter la  Chambre  sur  Tordre  du  jour  de  demain . 
Plusieurs  membres  de  la  Chambre  ont  demandé 
qu'il  n*y  eût  pas  séance  demain.  Je  dois  consul- 
ter la  Chambre  à  cet  égard. 

M.  Berryer.  U  v  a  une  loi. 

(La  Chambre,  qui  n'est  en  oe  OKHoeat  compo- 
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eée  qae  d*enviroo  250  membres,  décide,  à  une 
faible  majorité,  qu'il  y  aura  séance  demain. 
(Mouvement  de  surprise.) 

M.  le  Président.  Art.  11.  «Le  sous-préfet 
inscrira  en  tète  de  la  liste  du  tirage  ies  noms  des 
jeunes  gens  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu 
par  ranicle  39  ci-après. 

«  Les  premiers  numéros  du  tirage  leur  seront 
attribués  de  droit,  (t  lesdits  numéros  seront 
extraits  de  l*urne  dans  l'opération  du  tirage.  »  . 

M.  Roger  propose  de  rédiger  ainsi  le  paragra- 
phe 2: 

«  Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués 
de  droit.  Ces  numéros  seront  en  conséquence 
extraits  de  i*urne  avant  l'opération  du  tirage.  » 

M.  Roger.  G* est  encore  un  changement  de  ré- 
daction que  je  viens  vous  demander.  Le  para- 
graphe 2  est  ainsi  conçu  :  «  Les  premiers  numé- 
ros du  tirage  leur  seront  attribués  de  droit,  et 
lesdits  numéros  seront  extraits  de  l'urne  dans 
Topération  du  tirage.  » 

Cette  locution  n'est  pas  très  française,  et  sur- 
tout elle  a  Tinconvénient  de  ne  pas  dire  ce  que 
le  législateur  veut  exprimer.  En  effet,  je  vous  le 
demande,  qu*e^t-ce  que  les  premiers  numéros 
d'un  tirage?  Chacun  de  vous  répondra  :  Ce  sont 
les  numéros  qui  sortent  ies  premiers  de  l'urne. 
Bh  bien  I  ce  n*est  pas  ce  que  Ton  veut  dire  :  on 
veut  désigner  le  numéro  le  plus  bas,  dans  la  sé- 
rie de  ceux  qui  sont  placés  dans  l'urne  et  qui 
sont  soumis  au  tirai^e. 

Il  faut  donc  reciitii  r  cette  locution  par  l'amen- 
dement que  je  propose. 

Je  n'insiste  pas  davantage  parce  que  M.  le  rap- 
porteur  m'a  dit  qu'il  se  joignait  à  l'amendement. 

Cependant,  avant  de  quitter  la  tribune,  je  de- 
mande à  rectifier  une  erreur  qui  a  été  commise 
et  qui  parait  avoir  laissé  des  traces  dans  la 
Chambre,  d*aprës  ce  que  j'ai  entendu  d'un  de 
nos  honorables  colli^gues. 

Dans  la  séance  de  vendredi,  M.  Senne  faisait 
cette  observation  : 

«  Je  pense  que  les  jeunes  gens  dont  il  est 
«  question  dans  l'article  9  devraient  être  ins- 
«  criU  en  tète  du  tableau  de  recensement.  » 

M.  Allent,  commissaire  du  gouvernement,  lui 
répondit  :  cela  est  positivement  prévu  dans  l'ar- 
ticle 11. 

Je  crois  que  Tarticle  11  ne  s'applique  pas  à  Tar- 
ticle  9,  mais  à  l'article  39. 

Il  y  a  deux  espèces  d'omissions.  Celles  qui, 
comme  le  dit  l'article  39,  ont  lieu  par  suite  de 
manœuvres  et  d  •  fraudes.  Mais  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 9,  on  suppose  toute  autre  chose  :  il  peut  y 
avoir  des  omL^sions  qui  ne  soient  pas  fraudu- 
leuses, qui  peuvent  avoir  lieu,  soit  parce  qu'un 
homme  est  malade  ou  à  l'étranuer,  soit  parle  fait 
de  sa  famille  et  indépendamment  de  sa  volonté. 
Il  est  donc  nécessaire  de  constater  que  les  arti- 
cles 11  et  39  doivent  n'avoir  aucun  lien  avec  l'ar- 
ticle 9. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

(La  Chambre  adopte  ensuite  Tarticle  11  ainsi 
amendé.) 

«  Art.  12.  Immédiatement  anrès,  chacun  des 
jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  pren- 
dra dans  l'urne  un  numéro  qui  sera  de  suite  pro- 
clamé et  inscrit.  Les  parents  des  absents,  ou  le 
maire  do.  leur  commune,  tireront  à  leur  place. 

«  L'opération  du  tirage  achevée  sera  défini- 
tive; elle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être 
recommencée,  et  chacun  gardera  le  numéro  qu'il 
aura  tiré. 

«  La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée 
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au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fait  men- 
tion des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  de  dé- 
duction que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parents,  ou 
les  maires  des  communes,  se  proposeront  défaire 
valoir  devant  le  conseil  de  revision  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  Le  sous-préfet  y  ajoutera  ses  ob- 
servations. 

«  La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et 
signée  de  la  même  manière  que  le  tableau  de 
recensement,  et  annexée,  avec  ledit  tableau,  au 
procès-verbal  des  opérations.  Elle  sera  publiée  et 
affichée  dans  chaque  cooHnune  du  canton.  » 

M.  le  Prënident  Plusieurs  amendements  ont 
été  proposés;  le  premier  e?t  celui  de  M.  Mangin 
d'Oins  :  cet  amendement  s'applique  à  la  première 
phrase  du  1«'  paragraphe  de  l'article.  Il  consiste 
à  ajouter  un  mot,  après  que  Videntité  aura  été 
constatée. 

M.  Han^ln  d'Oins.  Mon  amendement  a  pour 
but  de  constater  Tidentité  du  jeune  homme  qui 
va  tirer  avant  qu'il  mette  la  main  dans  l'urne. 

J'ai  été  témoin  d'un  fait  qui  m'a  fait  sentir  la 
nécessité  de  constater  cette  identité. 

Un  jeune  homme  étant  appelé  au  tirage  à  Fou- 
gères ne  se  présente  pas;  un  autre  vient  à  sa 
place,  tire  un  bon  numéro.  Le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  fait  inscrire  ce  numéro  au  nom 
de  celui  qui  a  été  anpelé,  et  non  pas  au  nom  de 
celui  qui  a  tiré.  [In.  instant  après,  l'erreur  se 
reconnaît,  parce  que  celui  qui  a  tiré  et  qui  n'a 
pas  été  appelé  vieut  à  l'être  et  tire  sous  son  pro- 
pre nom  un  autre  numéro.  Le  sous-préfet  décide 
que  le  1*'  numéro  appartient  à  celui  qui  a  été 
appelé,  et  non  à  celui  qui  a  tiré.  L'annotation 
est  faite  dans  ce  sens.  Quelques  jours  après  vient 
à  son  tour  le  conseil  de  revision  qui  décide  le 
contraire,  et  restitue  le  bon  numéro  à  celui  qui 
Ta  tiré,  et  l'ôte  à  celui  pour  lequel  il  avait  été 
tiré. 

C'est  pour  éviter  ce  conflit  et  cette  erreur,  qui 
ont  déjà  existé,  que  j'ai  cru  nécessaire  de  propo- 
ser mon  amendement. 

Quelques  membres  :  Mais  comment  constater 
ridentiié? 

M.  Alan^ln  d'Oins..  Par  le  maire  de  la  com- 
mune et  les  jeunes  gens  appelés  aussi  à  tirer. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Les  maireu  sont 
toujours  présents  au  tirage. 

M.  Marchai.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. L'amendement  tend  à  prévenir  un  fait 
par  lequel  un  jeune  Français  prend  un  numéro 
pour  le  compte  d*un  autre.  Mais  je  crois  qu'il  ne 
présente  pas  d'une  manière  heureuse  le  remède 
au  mal  qu'on  a  signalé.  Si  dans  le  premier  para- 
graphe OQ  exprimait  l'obligation  de  tirer  pour 
son  compte,  le  reste  serait  un  objet  d'exécution 
à  la  charge  de  l'autorité,  qui  est  obligée  de  sur- 
veiller les  opérations,  et  c'est  à  elle  le  devoir  de 
s'assurer  de  l'identité. 

Ainsi,  si  l'on  disait  :  Immédiatement  après, 
chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre 
du  tableau  prendra  dans  Vurne  et  pour  son 
compte,  etc. 

Je  crois  qu'il  suffit  de  poser  le  principe,  et  que 
l'autorité  d«'vra  ensuite  veiller  à  son  application. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  L'amendement  est 
inadmissible  ;  beaucoup  de  jeunes  gens  ne  se  pré- 
sentent pas  au  tirage,  les  uns  pour  cause  de  ma- 
ladie, d'autres  pour  cause  d'absence.  Le  père,  un 
Earent,  souvent  le  maire,  tirent  pour  l'absent. 
a  Chambre  ne  peut  admettre  l'amendement,  qui 
priverait  les  jeunes  gens  de  la  satisfaction  de 

fiouvoir,  en  cas  d'absence,  être  remplacés  par 
eurs  parents. 
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M.  Man|;lD  A'OIds.  Il  y  a  nécesBairement 
lieu  à  constater  l'identité  lorsqu'on  jeune  homme 
88  présente  pour  tirer.  G^e^t  une  obligation. 

M.  Roaillé  de  FontaiDe.  C'est  inutile  ;  tous 
les  maires  f^ont  pré.^ents. 

M.  Maufçiii  dOiiis.  CVfit  pourtant  en  pré- 
sence des  maires  et  même  d'un  Fous-préfet  qu'on 
fit  de  graves  reprocbt  s  aux  maires,  que  l'erreur 
dont  Vai  parlé  fut  commise. 

M.  Falcaerolles.  La  loi  a  prévu  ce  cas  en 
exigeant  la  présence  des  maires  au  tirage.  Les 
maires  étant  présents,  s'ils  ne  constatent  pas 
l'identité,  c'est  une  erreur  que  la  loi  ne  peut  pas 

prévoir. 

M.  Monts.  Il  est  à  ma  connaissance  que 
plusieurs  fois  les  maires  ne  se  trouvent  pas  pré- 
sents au  tiruge.  L'umendement  de  H.  Mangin 
d'Oins  est  donc  nécessaire. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Roger  a  proposé  sur  le 
même  para^iraphe  un  autre  amendi'meot,  qui 
consiste  à  mettre  aprèi  ces  niots,  leurs  parents, 
ceux-ci  :  à  leur  défaut,  les  maires  des  communes 
tireront  à  leur  place, 

H.  Passy,  rapporteur.  La  commission  adhère 
à  cette  motiilication. 

M.  Roger.  L'adhésion  donnée  par  la  commis- 
sion à  mon  amend  ment  rend  inutiles  les  expli- 
cations que  j'aurais  pu  donner. 
i L'amendement  est  adopté.) 
!.  Genoax.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 12,  sur  lequel  la  Chambre  va  voter;  il  me 
semble  présenter  une  lacune. 

Je  viens  la  signaler  et  demander  qu'elle  soit 
comblée.  La  voici  :  l'article  suppose  que  dans 
l'urne  où  se  fait  le  tirage  on  aura  enfermé  au- 
tant de  numéros  que  de  jeunes  gens  inscrits  au 
tableau  et  par  conséquent  appelés  au  tirage. 

Mais  il  peut  arriver  quelquefois,  et  à  ma  con- 
naissance cela et^t  arrivé  diux  fois  dans  l'ei^pace 
des  cinq  dernières  années  dans  le  département 
que  j'airhonneurdere  résenter,  que,  par  erreur 
do  tous-préfet  (harpe  de  présider  au  tirage,  il 
s'était  trouvé  dans  l'urne  un  nombre  de  numé- 
ros moins  considérable  que  celui  des  jeunes  gens 
appelas  au  tirage. 

Ainsi  sur  90  jeunes  gens  inscrits  sur  le  tableau 
de  recensemeft,  80  noms  seulement  avaient  été 
déposés  dans  Turne. 

Depuis  5  années  je  le  répète,  ce  fait  s'est  pré- 
senté deux  fois  dans  mon  d^'oartement,  et  un  de 
mes  collègues,  qui  siège  prè!<  de  moi,  m'a  dit 
avoir  été  témoin,  comme  maire,  d'un  fait  sem- 
blable dans  son  canton. 

11  me  semble  que  ce  fait  soulève  deux  ques- 
tions fort  graves,  dont  une  seulement  me  semble 
résolue  par  l'article  12. 

La  première  est  celle  de  savoir  si  l'opération 
du  tirage  sera  ani<ulée  pirce  qu'une  partie  des 

Ieones  gens  n'auront  pas  pris  part  au  tirage,  et 
'adopte  à  cet  égard  la  disposition  de  l'article, 
parce  qu'elle  est  juste  et  présente  le  moins  d'in- 
Gonvénienis;  mais  t^ue  deviendront,  par  exemple, 
les  10  jeunes  gens  compris  sur  le  tableau  de 
recensement  et  qui  n'auront  pus  concouru  an  ti- 
rag'  ?Di''ez-v(»us  qu'ils  seront  affranchis  de  la  loi 
de  recrutement,  ou  les  renverrez-vous  au  tirage 
de  i'a'inée  suivante? 

Je  Fais  que  l'aiticleO  a  déridé  une  qoei^tion 
analogue  pour  le  cas  où  les  jeunes  gens  qui  de- 
vaient être  in^criis  sur  le  tableau  ne  l'auraient 
pas  été.  Mais  les  deux  cas  ne  sont  pas  les  mêmes  : 
on  peut  r«  procher  aux  jeunes  gens  omis  sur  le 
tableau  de  n'avoir  pas  réclamé;  mais  ceux  qui  se 


présentent  au  tirage  sont  innocents  et  ne  peu- 
vent être  punis  d'une  faute  étrangère  à  leur  vo- 
lonté. 11  faut  cependant  que  la  loi  contienne  une 
décision  formelle  sur  ce  cas,  afin  que,  s'il  se  re- 

I^résente,  on  n'ait  pas  besoin  d'avoir  recours  à 
'interprétation  de  la  loi. 

S'il  est  r&cheux  pour  ces  jeunes  gens  de  voir, 
par  une  erreur  dont  ils  sont  innocents,  peser  sur 
eux  une  année  de  plus  la  charge  du  recrutement, 
il-  serait  injuste,  sous  un  autre  rapport,  de  les 
affranchir  complètement  de  cette  loi.  Je  crois 
plus  juste  de  leur  appliquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 9,  et  de  les  soumettre  au  tirage  de  l'année 
suivante. 

L'amendement  que  je  propose,  aGn  de  pour- 
voir à  cette  difficulté,  est  rédigé  d'une  manière 
générale  ;  le  voici  : 

«  S'il  était  arrivé,  par  quelque  cause  que  ce 
fût,  qu'un  ou  plusieurs  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  l'un  des  tableaux  de  recensement  d'une 
année  n'eussent  cependant  pas  été  appelés  aa 
tirage  de  cette  même  année,  ils  seroni  inscrits 
sur  le  tableau  de  Tannée  qui  suivra  celle  de 
l'omission  où  Terreur  aurait  été  découverte,  à 
moins  qu'ils  n'aient  30  ans  accomplis.  » 

Gomme  vous  voyez,  j'ai  rapproché,  autant  que 
possible,  celte  rédaction  de  celle  de  l'article  9. 

M.  Pëtoa.  Je  pense  qu'il  y  aurait  un  moyen 
plus  simple... 

(Plusieurs  membres  réclament  une  nouvelle 
lecture  de  Tamendement.  M.  le  président  le  relit.) 

M.  Pa«9T,  rapporteur.  Ce  serait  une  erreur 
bien  coupable  de  la  part  d'un  sous-préfet  que 
de  ne  pas  s'assurer  de  la  coïncidence  du  nombre 
des  billets  avec  celui  des  jeunes  gens  inscrits.  Il 
y  a,  dans  la  supposition  qui  vient  d*ètre  faite. . . 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'était  pas  une  supposition, 
c'était  des  faits. 

M.  Passy,  rapporteur.  Il  y  a,  dis-je,  un  grand 
inconvénient  de  reculer  des  jeunes  gens  d*nne 
année,  de  leur  infliger  une  véritable  peine  pour 
une  erreur  qui  ne  viendrait  pas  d'eux.  Il  vau- 
drait mieux  dire  qu'on  vérifierait  avant  que  le 
tirage  eût  li<  u. 

M.  Péton.  C'est  ce  que  je  voulais  demander. 

H.  Paftsy,  rapporteur.  Si  la  Chambre  le  dé- 
sire, la  commission  fera  une  nouvelle  rédaction. 

M.  Pëton.  Il  suffirait  de  dire  qu*avant  les  nu- 
méros seront  comptés. 

H.  Salverte.  Cette  mesure  ne  doit  pas  porter 
sur  l'article  12,  mais  sur  l'article  U,  puisque  ce 
dernier  article  parle  déjà  des  tirages. 

M.  le  PrésIdeDt.  L'article  11  est  voté. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné  sans 
opposition.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nomiire;  la  séance  est  levée. 

(11  est  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  1*'  novembre. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  dQ  pro- 
jet de  loi  de  recrutement. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  droits  civils  et  politiques  en  faveur  ds$ 
hommes  de  couleur. 


1«'  Bureau.  M.  Delaroche. 
2*       —       M.  Béranger. 
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5«  — 

6«  — 
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M.  Darisle. 

M.  Boyer  de  Peireloau. 

M.  Barbet. 

M.  Du I lin  (Charles). 

M.  Martio. 

M.  GanneroD. 

M.  Ëstancelin. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  !•'  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  b^^ure. 

M.  Félix  Real,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal. 

M.  de  Podettas  demande  et  obtient  la  parole  sur 
le  procès- verbal. 

M.  de  Podeaas.  Messieurs,  la  discussion  avait 
été  ouverte  sur  Tarticle  2  de  la  lii  du  recrute- 
ment; vous  savez  que  cet  article  était  divisé  en 
trois  paragraphes  ;  il  renTermait  des  dispositions 
tout  à  fait  distinctes  et  séparées.  Aussi  avait-il 
été  convenu  que  la  discussion  aurait  lieu  sur 
chacun  des  paragraphes,  vu  que  la  diviâion  avait 
éti)  demandée. 

Lorsque  dans  la  séance  de  venilredi  dernier... 

Quelques  voix  :  Mais  nous  ne  sommes  pas  en 
nombre. 

M.  I^aurence.  Laissez  parler. 

M.  de  Podenas.  Dans  la  séance  de  vendredi 
dernier,  plusieurs  sous-amendements  avaient  été 

{)roposéâ  sur  Pamendemeot  de  la  commission  re- 
alivementà  l'article  2. 

La  discussion  fut  ouverte  sur  tous  ces  divers 
sous-amendements.  Il  fut  convenu,  elle  Moniteur 
à  la  main  je  puis  rjittest<T,il  fut  convenu  que  la 
discussion  aurait  lieu  plus  tard  sur  le  3«  para- 
graphe. 

Permeltpz-moi.  Messieurs?,  de  vous  retracer 
quelques  li>?nes  de  la  relation  faite  par  le  Moni- 
teur. 

Après  que  les  amendements  et  les  sons-amen- 
dements au  3«  paragraphe  ont  été  renvoyés  à 
la  commission,  if  est  dit: 

«  M.  le  président.  Je  pense  qu'il  convient  aussi 
d'y  renvoyer  tous  les  amendements  proposés  sur 
le  2-  paragraphe.  {Oui!  oui  !) 

-  Je  propose  à  lu  Chambre  de  ne  pas  délibérer 
sur  le  3«  para«ïraphe,  parce  qu'il  peut  éprouver 
des  modifie  (tiens  pur  suite  de  celles  que  subirait 
le  paragraphe  précédent. 

«  M.  de  Podenas*  Ces  deux  paragraphes  n'ont 
rien  de  commun. 

«  M.  Passy,  rapporteur.  Aucune  modification 
ne  peut  atteindre  le  S^"  paragraphe. 

•  M.  de  Podenas.  Le  vote  sur  l'article  doit  être 
réservé  en  entier.  • 

M.  le  Président.  C'est  une  erreur! 

M.  de  Podenas.  J'ei»len  •  s  dire  par  M.  le  pré- 
sident que  c'est  une  erreur;  quant  à  moi,  je  irois 
que  les  t  rmes  du  Moniteur  sont  parfaitement 
exacts  :  je  ne  prétends  pas  l'affirmer  ;  mais  je 
crois  que  ma  mémoire  est  titièle,  et  j'en  appelle 
à  cet  éitard  aux  souvenirs  de  la  Chambre. 

Quelques  membres  ;  Oni  I  c'est  vrai  I 

M.  de  Podenas.  Le  3«  paragraphe  devait  donc 
être  discu  é  plus  ttrd. 

Aussi,  j'avais  d'abord  demandé  la  parole  pour 
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présenter  des  observations  importantes  relative- 
m.-iit  à  ce  3«  paragraphe:  mais,  sur  l'opinion  nui 
prévalut  qu'on  en  reprendrait  la  SiscuS 
aprèa  que  celle  des  autres  paragraphes  serait 
épuisée,  je  renonçai  à  monter  à  la  tribune  :  c'est 
ce  que  la  Chambre  peut  encore  se  rapp.jer 

Hier,  après  que  les  amendem-  nts  et  les'sous- 
amendements  du  2«  paragn.phe  eurent  éié  com- 
plètement vidés  et  qu'on  fut  arrivé  au  3«  para- 
graphe, je  demandai  la  parole  sur  ceparaffranhe 
et  1  avais  à  cet  égard,,  je  le  répète,  des  obser- 
valions  extrêmement  importantes  à  soumettre  à 
la  Ch.imbre.  11  me  suffira  d<i  vous  les  îndiouer 
pour  vous  en  montrer  toute  la  pravité 

Vous  savez  que  le  3°  paragraphe... 

M.  le  Président.  Mais  cela  est  étran'^er  à  la 
question  que  vons  élevez  !  «"««"«er  a  la 

îî*  ?«J|f«^«n««.  Mais  pardonnez-moi  I... 
^ino'^  f  ■^■'^***f"*-  Vous  ne  pouvez  entrer  dans 
des  détails.  Expliquez  la  rectification  que  vous 
voulez  introduire  dans  le  procès-verbal  •  c'est 
pour  cela  que  vous  avez  la  parole. 

M.  de  Podenas.  Je  dis  que  mes  observations 
étaient  extrêmement  important,  s  et  d'une  natnre 
telle  que,  dans  mon  opinion,  elles  a-.rdient  en- 
traîné le  retranchement  du  paragraphe  3    An 

Ph'i^V^  *"5''"^^'-*^°*  ""^^^^  P^«  g^^"^»  puisque  la 
Chambre  des  pairs  sera  appelée  à  son  tour  à  dis- 
cuter la  loi,  et  que,  les  mômes  observations  se 
présentant  naturellement  à  ses  membres  gIIp 
pourra  opt^rer  le  rettanchement.  ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  parole  me  fut  refusée  par 
M.  le  président.  Il  importe  donc  qu'il  soit  men- 
tionné dans  le  procès-vnrbal  de  la  séanre  d'hier 
qn  un  membre  a  réclamé  la  parole  contre  le 
3«paragraphede l'article  2,qui  n'avait  pas  été  mis 
en  discussion,  et  que  la  parole  lui  a  été  refusée 

Le  n  est  pas  pour  moi  personnellement  nue  iê 
soumets  ces  réflexions  à  la  Chambre  ;  je  les  lui 
présente  dans  son  intérêt,  dans  «'i.térêtdesa  oro- 
I  re  dignité.  Cette  rectification  qu'elle  anoortera 
au  procès-verbal  sera  du  moins  une  protestation 
contre  la  tendance  qui  se  mmisfeste  depuis  Quel- 
ques jours  au  sein  de  relie  assemblée,  et  dont 
le  résultat  serait  d'étouffer  la  liberté  de  la  tri- 
hune.  (Violents  murmures  au  centre.) 

En  con^éq'ience,  je  demande  lu  rectification  du 
procès-verbal. 

M.  le  Président.  Je  dois  commencer  nar 
donner  lecture  de  la  nartie  du  procès-verbal  à 
laquelle  se  rapportent  les  observations  de  M  de 
Podenas  :  .  v*© 

«  Un  membre  demande  la  parole  sur  le  para- 
graphe 3.  M.  le  président  fait  observer  que  tout 
est  consommé  sur  ce  paragraphe  qui  avait  été 
mis  en  dt8CU««sion  dans  l'avant-dernière  séance 
et  qne  la  parole  ne  peut  plus  être  accordée  uuè 
sur  l'ensemble  de  l'article.  »  ^ 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  lors  de  la  discu- 
sion  de  rarticle  2,  on  pen^a  un  moment  aue  le 
3«  paragraphe  était  réservé  jusqu'à  ce  que  la 
commission  eût  fait  son  rapport;  mais,  sur  l'ob- 
servation de  quelques  me  nbres,  il  fut  convenu 
que  le  3«  paragraphe  serait  imméd  atement  dis- 
cuté, et  II  la  été  iîi  bien  que  Tamendement 
pré>enté  par  la  commission  sur  ce  paragranhe  a 
été  adopté.  or» 

M.  de  Podenas.  Vous  avez  refusé  la  oarole 
sur  le  paragniphe...  *^ 

M.  le  Président.  Permettez,  Monsieur!  Vous 
n'avez  pas  été  interrompu,  et  je  désire  que  vou^ 
souffriez  «lue  je  m'expli  jue. 

M.  de  Podenas.  J'établis  un  faiti 
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M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
Monsieur!...  Vous  troublez  l'urdre! 

M.  de  Podenas.  Mais  vous  êtes  dans  Terreur  1 
Ce  que  vuus  diîes  n*est  pas  exact  ! 
Voix  au  centre:  À  Tordre  1  à  Tordre! 

M.  le  Prénident.  Je  vous  rappelle  à  Tordre... 
{Bruits  et  agitation,) 

M.de  Podenas.  Gomment  1  j*élablis  un  faitl 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Podenas,  je 
TOUS  rappelle  à  Tordre,  d'abord  parce  que  tous 
parlez  sans  avoir  la  parole;  ensuite  parce  qu'il 
n'est  pas  juste,  qu'après  avoir  été  écouté  sans 
être  interrompu,  vous  interrompiez  le  président 
dans  les  explications  qu'il  veut  donner  à  laGbao)- 
bre. 

M.  de  Podemas.  Malgré  mon  rappel  à  Tor- 
dre, ma  remarque  n*en  subsiste  pas  moins,  et 
Monieur  le  Président  ne  commet  pas  moins  une 
erreur.  {Nouvelle  agitation.) 

M.  le  Président.  Je  continue: 

Il  y  a  erreur  dans  le  Moniteur,.., 

M.  de  Podenas.  Mais  non  ! 

M.  le  Président.  GVst  apparemment  ce  qui  a 
produit  Terreur  de  M.  de  Poileuas,  et  ce  qui  le 
porte  à  croire  que  la  discussion  du  troisième  pa- 
ragraphe a  été  réservée. 

J'ai  souvent  rappelé  que  la  Chambre  ne  vote 
point  paragraphe  par  paragraphe.  Bile  a  dérogé 
à  cet  usage  dans  la  discussion  de  la  pairie;  mais 
depuis  lors,  elle  est  revenu«3  à  sa  règle  ordinaire. 
Je  n*ai  donc  pas  pu  dire  que  le  vote  du  troisième 

f)aragraphH  était  réservé,  et  effectivement,  c'est 
'article  2  et  non  le  paragraphe  3  de  cet  article 
qui  a  été  voté  hier.  M.  de  Podenas  a  demandé  la 
parole  sur  le  troisième  paragraphe  dans  la  séance 
dhier;  je  lui  ai  fait  observer  qu'il  avait  été  dis- 
cuté et  qu'il  ne  pouvait  plus  obtenir  la  parole 
que  sur  Tensembre  de  Tarticle.  Revenir  ainsi  sur 
des  paragraphes  serait  rendre  les  discussions 
interminables. 

La  Chambre  peut  apprécier  maintenant  la  rec- 
tiliration  demandée;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  de  Podenas.  Je  demande  à  dire  un  mot 
de  ma  place. 

Quant  à  Terreur  prétendue  du  Moniteur,]e  crois 
être  complètement  certain  que  cette  erreur  n'existe 
pas  et  que  le  Moniteur  a  parfaitement  rendu  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  séance  de  Tendredi  der- 
nier ;  j'en  appelle,  au  reste,  aux  souvenirs  de  la 
Chambre. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  le  Président,  qu'il  n'est 
pas  d'usage  de  voter  paragraphe  par  paragraphe, 
c'est  vrai,  toutes  les  fois  que  la  division  n'a  pas 
été  demandée;  mais  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe, la  division  avait  été  demandée,  et  elle  de- 
Tait  l'être,  attendu  qu'il  était  impossible  de  con- 
fondre un  paragraphe  portant  que  des  individus 
condamnés  à  de^  peines  afflictivcs  et  infamantes 
ne  pourront  faire  partie  de  l'armée  française, 
aTec  des  dispositions  qui  n'avaient  rien  de  com- 
mun et  qui  ne  se  rapportaient  qu'au  point  de 
savoir  si  des  individus  nés  en  France  de  parents 
étrangers,  ap'ès  un  certain  temps  de  résidence, 
seraient  admis  dans  nos  armées.  Sous  ce  rapport, 
je  pense  que  le»  observations  de  M.  le  Président 
ne  sont  pas  fondées. 

M.  le  Président.  C'est  encore  une  erreur  de 
H.  de  Podenas.  {Ugère  rumeur  à  gauche.)  L<^  pro- 
cès-verbal ne  fait  mention  d*aucune  demande  de 
division.  On  a  épuisé  la  délibération  par  le  vote 
sur  le  3*  para^^raphe,  et  on  a  pasbé  à  la  discus- 
sion de4  autres  paragraphes. 

H.  de  Podenas.  J'ai  demandé  moi-même  la 


division,  et  la  Chambre  sait  qu'elle  est  de  droit 
quand  un  membre  la  demande. 

M.  Mangin  d^OIns  à  M.  ^  Président,  Au- 
ri"Z-vous  la  bocité  de  donner  lecture  à  la  Cham- 
bre de  la  partie  du  procès-verbal  de  Tendredi 
qui  fait  mention  de  l'incident  ? 

M.  le  Président,  après  avoir  fi'uilleté  le  pro- 
cès-verbal de  vendredi,  lit  cette  phrase  : 

c  ...  L'amendement  de  la  commission  (sur  le 
troisième  paragraphe)  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
On  passe  à  Tarticle  3  du  projet,  qui  est  ainsi 
conçu,  etc.  » 

M.  Manf^in  d^OIns.  Y  a-t-il  eu  réclamation 
sur  ce  dernier  procès-verbal  ? 

M.  de  Podenas.  Non,  c'est  sur  le  procès- 
Terbal  de  la  séance  d'hier  que  j'ai  réclamé. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M.  de  Podenas. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  rectification.... 

M.  de  Podenas.  Au  reste,  je  n'y  tiens  pas,  je 
la  retire. 

(La  demande  de  rectification  est  mise  aux  voix 
et  rejetc^e.) 

M.  de  Podenas.  Je  l'ai  retirée. 

M.le  Président.  Il  n'y  a  plus  de  réclamation 
sur  le  procès-verbal  ? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Félix  Real  revient  à  la  tribu  ne  et  annonce 
(j^u'il  est  fait  hoiimage  à  la  Chambre  de  plu- 
sieurs ouvrages  parmi  1»  s  luels  on  remarque  on 
ouvrage  intitulé  :  l'Erprit  des  deux  Chambres, 

M.  Naville,  ministre  de  TBvangile  et  chef  de 
l'institut  de  Verny,  près  Genève,  fait  hommage  à 
la  Chambre  de  son  ouvrage  intitulé:  De  réduca- 
tion  publique  considérée  aans  ses  rapports  avec  le 
développement  des  facultés,  la  marche  progressive 
de  la  civilisation  et  les  besoins  actuels  de  la 
France. 

La  Chambre  agrée  ces  hommages,  et  en  or- 
donne le  dépôt  à  8a  bibliothèque. 

il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Texier 
qui  annonce  qu'une  indisposition  Tempèche  de 
prendre  part  aux  travaux  ae  la  Chambre. 

M.  Liegrand  demande  et  obtient  un  congé 
d'un  m<d8  pourafT.iires  de  famille. 

M.  Lianrenee.  Il  v  a  tant  de  congés  que  la 
Chambre  finira  par  n  être  plus  en  nombre. 

M.  Mérllhon.  Il  y  a  soixante-cinq  congés  ac- 
cordés. (Bruits  divers.) 

Quelques  membres:  11  faut  commencer  la  déli- 
bération. 

D'autres  membres  :  ^ouB  ne  sommes  pas  en 
nombre. 

Plusieurs  voix  :  W'àp^d  nominal  1  l'appel  no- 
minal! 

M.  Janbert.  Je  demande  la  parole. 

Je  viens  d'entendre  f>rorérpr  la  demande  de 
l'appel  nominal,  et  je  viens  m'y  opposer  formel- 
lement par  la  raison  nue  je  vain  avoir  Thonneur 
de  vous  soumettre.  {Ùhucholetnents.) 

Lorsque  hier  l.i  Chambre  a  été  consultée  sur  ta 
question  de  savoir  s'il  y  aurait  ou  non  séance 
aujourd'hui,  j'ai  été  du  nombre  de  ceux  qui  se 
sont  levés  contre  la  proposition  de  réunir  la 
Chambre  aujourd'hui.  Cependan%  Messieurs,  J'ai 
obéi  à  la  décision  de  la  Chambre,  et,  comme 
vous  le  voyez,  je  me  suis  rendu  à  mon  poste. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'avais  penîié  que,  sans 
être  bien  dévot,  on  pmvait  au  moins,  pour  la 
religion,  qui  est  celle  de  la  majorité....  {Intcrrup» 
tion.) 

À  gauche  et  à  droite:  L'appel  nominal t    Tappel 

nommai  1...  Ce  n'est  pas  la  question  I 
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M.  le  Président.  Laissez  parler,  Messieurs  ; 
vous  répoDdnzI 

M.  Jaubert.  J'avais  pensé  qu'on  pouvait,  à 
cet  égard,  conservtT  les  usages  qui  ont  été  suivis 
dans  un  temps  où  la  religion  catholique  n*était 
pas  plus  qu'aujourd'hui  la  religion  de  TËtal  ;  par 
exemple,  Messieurs,  sous  Tempire  où  constam- 
ment les  quatre  fête?,  maintenues  par  le  Concor- 
dat, ont  été  considérées  comme  des  jours  fériés. 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  ne  connaît  pas  de 
jours  fériés  ;  elle  a  tenu  quelquefois  séance  le 
dimanche,  et,  cette  année  même,  le  jour  de  TAs- 
somption. 

Autres  voix  .11  y  a  eu  hier  décision  de  la 

Chambre. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

M.  Janbert.  Vous  avez  vu  que  je  m'étais  sou- 
mis le  premier  à  la  dérision  de  la  Chambre.  Ac- 
tuellement on  demamie  l'appel  nominal:  c'est 
sans  doute  pour  que  l'on  pui.<>se  savoir  ceax  qui 
se  sont  absentés  à  la  séance  d'aujourd'hui. 

Eh  bien!  Messieurs,  l'insertion  des  noms  des 
absents  au  procès-verbal  ou  dan^  les  journaux 
est  une  peine  contre  laquelle  je  m'élève. 

Une  voix  :  Les  absents  sont  à  vênres. 

M.  Jaubert.  Je  n'examine  pas  la  question  de 
savoir  si  c  ux  de  nos  collègues  qui  ne  sont  pas 

Ïirésents  ont  profité  du  beau  temps  pour  aller  à 
a  promenade  ou  s'ils  sont  à  vêpres,  mais  il  suf- 
fit qu'un  seul  membre  ait  cru  devoir  obéira  des 
scrupules  ou  à  des  devoirs  de  religion  pourque 
vous  n'ayez  pas  le  droit  de  lui  imposer  une 
peine. 

Plusieurs  voix  :  C'est  juste. 

M.  Jaubert.  Je  demande  que  l'appel  nominal 
n'ait  pas  litu. 

M.  Cranthier  de  Rumilly.  La  Chambre  a  dé- 
cidé qu'il  y  aurait  séance  aujourd'hui,  nous 
avons  dû  nous  conformer  à  sa  décision.  Nous  de- 
vons donc  observer  toutes  1  s  formalités  qui 
s'observi'ut  dans  les  séances  ordinaires. 

Je  répondrai  mai:  tenant  à  une  observation  du 
préopinant.  Nous  sommes  tous  remplis  du  même 
respect  pour  la  religion  ;  mais,  en  même  temps, 
nous  savons  que  nousuvons  des  serments  à  res- 
pecter; nous  avuns  juré  à  la  France  de  lui  con- 
sacrer notre  t»  mp?,  et  je  crois  qu'en  tenant  C(  s 
serment!?,  nous  reinplirons  parfaitement  ce  pré- 
cepte divin  :  «  Qui  travaille  prie.  » 

Je  demande  l'appel  nominal. 

M.  le  Préi»ldent.  L'appel  nominal  étant  né- 
cessaire pour  constater  l'absence  dus  membres,  il 
va  être  fait. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  I 

M.  le  Président.  S'il  y  a  réclamation  contre 
l'appel  nomi  al,  je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Wiennet.  La  Chambre  ne  peut  prendre 
aucune  décision  ;  elle  n'est  pas  en  nombre. 

M.  Thiers.  Vou-  l'avez  demandé  vous-même 
plusieurs  fois,  monsieur  Yiennet. 

M.  Alby.  L'i'Pjiel  nominal  n'est  qu'une  affaire 
de  forme  et  ne  produit  aucun  ré>ultat  si  la 
Chambre  ne  dèdile  en  même  temps  que  les 
noms  des  membres  absents  seront  inscrits  au 
Moniteur. 

M.  Jars.  Je  crois,  en  général,  nue  toutes  les 
fois  que  la  Chambre  ordonne  l'aipei  nominal  au 
commencement  de  ia  séance^  il  sera  nécessaire 
de  le  répéter  à  la  fî'i;  car  j'ai  remarqué  que, 
souvent  immé  iateioeit  après  l'appel  nominal, 
plusieurs  dépu  ésse  sont  tendus  à  la  Chambre  et 
ont  assi^stéau  rei^ie  lie  la  séance. 

M.  Caamartin.  Je  m'oppose  à  l'appel  nomi- 


nal par  une  raison  que  je  crois  bonne.  Il  ne  de- 
vait pas,  de  droit,  y  avoir  séance  aujouM'hui, 
parce  que  la  Toussaint  est  un  jour  férié.  La 
Chambre  a  pu  déroger  à  la  loi  et  tenir  séance; 
mais  avant  de  connaître  et  de  prévoir  même  cette 
décision,  beaucoup  de  membres  peuvent  équita- 
blement,  légalement,  raisonnablement,  avoir  con- 
tracté des  eng.igements  auxquels  il  aurait  été 
impossible  de  te  soustraire  aujourd'hui. 

Une  voix  à  gauche  :  Le  premier  engagement, 
c'est  de  se  rendre  à  son  poste. 

M.  Rivière  de  Larque.  L'appel  nominal  ne 
peut  avoir  qu'un  but,  c'ci^t  de  Ci»n*tater  si  la 
Chambre  est  en  nombre  pour  délibérer.  Cette 
formalité  est  inutile,  puisqu'il  est  bien  reconnu 
que  nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

Quant  à  la  proposition  d'inscrire  le  nom  des 
membres  au  Moniteur^  puisque  nous  ne  S'xnmes 
pas  en  nombre,  nous  ne  pouvons  pas  délibérer 
.^ur  cette  proposition. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que,  quant  à  l'appel  nominal,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  en  nombre,  elle  peut  décider 
qu'il  aura  lieu;  mais  pour  ^in^ertioo  au  Moniteur 
des  noms  des  absents,  la  Chambre  ne  peut  pas 
prendre  cette  m(  sure  sans  être  en  nombre  {Oui! 
oui!  Non!  non!) 

M.  'Dumellet.  Il  y  a  un  exemple  de  l'insertion 
au  Moniteur  du  nom  des  membn  s  absents.  Je  ne 
sache  pas  que  la  Chambre  ait  précédemment  dé 
cidé  qu'elle  aurait  lieu. 

M.  le  Président.  Cette  seconde  décision  peut 
avoir  quelque  gravité;  il  faut  que  la  Chambre 
soit  en  nombre. 

M.  Ilély-d^OIssei.  J'appuie  ce  que  vient  de 
dire  l'honorable  M.  Caumartin.  Plusieurs  de  nos 
collègues  ont  été  fondés  à  croire  que  ce  jour  étant 
férié,  il  n'y  aurait  pas  de  séance,  ils  ont  pu  s'ah- 
senter  sans  croire  manquer  à  leur  devoir;  mais 
l'insertion  au  Moniteur  peut  donner  à  (lenser  que 
quelqnes-uns  de  nos  collègues  s'acquittent  avec 
iuilifférence  de  leur  mandat.  Ce  reproihe  ne  serait 
pas  mériié.  Je  m'oppose  à  cette  décision,  parce 
qu'il  n'est  pas  juste  de  punir  de  leur  absence  des 
membres  qui,  légalement,  avait  cru  pouvoir 
s'éloigner  aujourdhui  deleurs  travaux  législatifs. 
.  M.  Marehai.  Nous  ne  somm>  s  plus  au  temps 
où  les  devoirs  de  conscience,  sous  le  rapport  de 
la  religion,  étaient  mêlés  aux  devoirs  que  nous 
imposent  les  diverses  situations,  siit  civiles,  soit 
politiques,  dans  lesquelles  nous  pouvons  nous 
trouver.  Ainsi,  la  Chambre  a  pu,  bien  If^gale- 
ment,  décider  qu'il  y  aurait  aujourd'hui  séance, 
et  par  cooséquent  il  y  a  obligation  pour  tous  les 
membres  de  la  Chambre  à  y  a-sster. 

On  a  dit  que  plusieurs  membres  n'étalent  pas 
hier  à  la  séance,  et  n'avaient  pu  connaître  la  dé- 
cision de  li>  Chambre.  Ils  avaient  déjà  un  pre- 
mier tort,  c'est  de  ne  pas  s'être  trouvés  à  la  séance  ; 
et  ce  premier  tort  ne  peut  justifier  celui  qu'ils 
ont  encore  aujourd'hui. 

D'ailleurs^  le  Moniteur  a  fait  connaître  aujour- 
d'hui cette  décision. 

On  a  ajouté  qu'il  fallait  une  délibération  de  la 
Chambre,  en  majorité,  pour  arrêter  qu'il  y  au- 
rait insertion  au  Moniteur  des  noms  des  absents  : 
c'est  une  erreur.  On  ne  fait  l'ai  pel  nominal  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  majorité;  c'est  toujours  la  mi- 
norité qui  le  déride.  Vouloir  lui  interdire  de 
profioncer  aussi  sur  les  con>:équence8  serait  ren- 
dre illusoires  et  l'appel  nomsnal  et  l'inseriion  au 
Moniteur;  car  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  lieu  quand 
il  y  a  majorité.  Je  vote  pour  l'inwrtion  au  MonU 
teur.  {Appuyé!  appuyél) 
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M  le  Présldeot.  Je  vais  mettre  d'abord  aux 
voix  rappel  nominal  :  la  Chambre  verra  après 
8i  elle  doit  donnHr  suite  à  la  seconde  proposition. 
(Réclamation  à  droite  et  à  gauche.)  . 

La  Chambre  décide  qn^l  y  aura  appel  nommai. 

Plusieurs  membres  :  Mettez  aux  voix  mainte- 
nant la  Féconde  que.-tion. 

M.  le  Président.  Cette  seconde  question  est 
indépendante  delà  première.  L'appel  nominal  va 

être  fait.  .       .^         _,       ,, 

(M.  Laurence  monte  à  la  tribune.  Un  colloque 

8'élal)lit  0'  tre  lui  et  M.  le  président.) 
M.  le  Président.  M.  Boissy-d'Anglas,  veuillez 

monter  à  la  tribune  pour  faire  l'appel  nominal. 
M.  Boissy-d'Anglas  secrétaire,  procède  à  l'appel 

nominal.)  ,  ,    /,,      u 

M.  Jnnien.  Je  demande  que  la  Chambre  soit 

con>u'tée  immédiatement. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  I 
M.  le  Président.  L'appel  nominal  est  com- 
mencé... Huii^sier^  prévenez  les  membres  qui 
sont  dans  les  couloirs  ou  qui  sont  assembles  en 

commissions.  .    ,    »,    i        •-.•  * 

[Après    rappel  Tionimal,  M.  le  ministre  des 

finances   demande  la  parole  pour  une  communi- 
cation du  gouvernement.  {Réclamation)]. 

Plusieurs   voix    :   M.    le   président,    consultez 

d'abord  la  Chambre  f-ur  Tinsirtion  au  Moniteur, 
M.  le  Président.  Quand  un  ministre  demande 

la  parole,  il  duil  avant  tout  être  entendu. 

M.  Eionts,  ministre  des  finances.  Messieurs'^ 
nous  venons  vous  présenter  un  projet  de  loi' 
dont  l'objet  est  d'autoriser  la  répartition,  entre 
les  actionnaires  de  la  Banque  de  France,  de  la 
réserve  formée  depuis  le  mois  de  juillet  1820,  en 
vertu  de  la  lni  du  22  avril  1806. 

D'après  les  lois  qui  régissent  la  Banque,  un 
intérêt  an^url  de  6  0/0  est  assuré  au  capital  no- 
minal de  chaque  action  de  1,000  francs.  Cet  in- 
térêt payé,  les  bi^néfices  gont  partagés  en  deux 
Sortions  :  les  deux  tiers  restent  à  la  disposition 
es  actionnaires,  et  entrent  dans  le  dividende  de 
chaque  semestre;  l'antre  tiers  est  mis  en  réserve 
pour  parer  aux  chances  de  l'avenir  et  garantir 
te  payement  régulier  de  rintérêt  de  G  0/0. 

Telles  sont  h'^  dii^pt-sitions  de  la  loi  de  180G; 
la  loi  du  24  germinal  an  XI,  plus  sévère,  ne  don- 
nait aux  actionnaires  que  l'intérêt,  et  attribuait 
à  la  réserve  la  loialiié  des  hénéfices. 

An  31  décembre  1819,  la  réserve  de  la  Banque 
se  compo-'ait  et  des  bénénres  accumulés  s  ms 
l'empire  tie  la  loi  de  germinal  an  XI,  et  de  ceux 
qu'avait  fonrnis  la  retenue  du  tiers  pre>crite  par 
la  loi  de  1806.  La  premliVt»  rie  ees  deux  réserves 
montait  à  la  somme  de  7,760,650  fr.  76,  repré- 
sentée par  une  rente  de  5  0/0  de  485,031  francs; 
la  seconde  s'élevait  à  13,708,527  fr.  96. 

La  loi  du  4  juillet  1820  ordonna  lu  répartition 
de  cette  dernière  somme,  tout  en  c«in^ervani  la 
non-dispnnibilii«^  de  l'autre  réserve  placée  en  rente 
sur  l'Etat,  aux  trme'  de  la  loi  de  germinalan  XI. 

A  cette  répartition  se  b  »rnèrent  les  effets  de 
laloide  1820. Bien  nefut  cbangé  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1806,  qui  pn  scrivait  la  retenue  du 
tiers  des  bénéfices.  Cette  dernière  loi  a  donc  con- 
tinué d'être  exécutée.  Il  en  est  résulté  la  forma- 
lion  d'une  nouv»lle  réserve,  qui  s'élève  aujour- 
d'hui à  9,974,398  francs,  et  dont  le  conseil  géné- 
ral de  la  Banque  demande  la  répartition  au  nom 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaire. 

Le  conseil  général  ne  fait  que  renouveler  une 
demande  qu'il  a  adressée  an  gouvernement  plu- 
sieurs fois,  qui  a  été  reconnue  fondée  en  justice, 


mais  à  laquelle  l'entraînement  des  circonstances 
n'a  pas  encore  permis  de  faire  droit. 

Il  est  de  toute  évidence  que  la  réserve  fondée 
depuis  1820  n'est  pas  nécessaire  pour  assurer 
aux  actionnaires  le  dividende  annuel  de  60  francs 
par  action  pendant  les  douze  années  qui  restent 
a  courir  iusqu*à  l'expiration  du  privilège  de  la 
Banque.  Dans  l'espace  de  25  ans,  la  Banque  n^a 
recouru  que  trois  fois  à  la  réserve,  et  la  totalité 
des  prélèvements  n'a  pas  dépassé  600,000  francs. 
La  réserve  antérieure  à  1820  et  dont  la  valeur, 
au  cours  actueldes  rentes,  va  au  delà  de  9  millions, 
est  donc  plus  que  suffisante  pour  dissiper  toutes 
les  craintes  et  répondre  à  toutes  les  objections. 
Telle  est  aujourd'hui  la  situation  de  la  Banque, 
que  ses  fonds  en  caisse  lui  permettraient  de  rem- 
bourser immédiatement  la  somme  totale  des  bil- 
lets qu'elle  maintient  en  circulation.  Son  actif 
surpasse  son  passif,  et  sa  liquidation  serait  & 
l'abri  de  tout  événement. 

Si  la  position  financière  de  la  Banque  est  de 
nature  à  inspirer  une  telle  sécurité,  en  retour  ses 
opérations  souffrent  des  circonstances  qui,  en 
resserrant  les  spéculations,  ont  considérablement 
diminué  les  valeurs  dont  l'escompte  lui  procure 
des  bénéfices. 

Aucun  moment  ne  peut  donc  être  mieux  choisi 
pour  rendre  aux  actionnaires  la  disposition  d'un 
c;)pital  qui  leur  appartient  et  dont  aucun  motif 
d'utilité  publique  ne  leur  interdit  le  partage. 

Nous  pourrions  même,  sans  manquer  aux  prin- 
cipes de  bonne  administration,  vous  proposer  de 
faire  cesser  pourl'avenir  la  retenue  ordonnée  par 
la  loi  de  1806,  puisque  des  précautions  suffisantes 
sont  fournies  par  la  réserve  de  485,000  francs  de 
rentes;  mais  nous  croyons  préf«Table  pour  le 
moment  de  nous  renfermer  dans  les  limites  tra- 
cées par  la  prudence  la  plus  scrupuleuse,  et  hi 
gouvernement  ne  vous  demande  que  d'autoriser 
la  répartition  des  fonds  accumulés  jusqu'à  ce 
jour  en  maintenant,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  par  la  puissance  législative,  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  avril  1806. 

Nous  avons  la  confiance.  Messieurs,  que  vous 
n'hésiterez  pas  à  vous  associer  à  un  acte  qui 
réunit  à  la  fois  et  la  justire  et  l'opportunité,  qui 
satisfait  ei  aux  inté  éts  de  la  Banque  et  à  ceux 
de  l'Etat,  en  mettant  en  circulation  une  somme 
de  prés  de  10  million^.  Dans  les  circonstances  oCi 
nous  sommes,  cet  avantage  n'est  pas  de  faible  im- 
portance. Nuus  ne  «loutons  pas  quil  ne  soit  appré- 
cié par  vous  à  sa  juste  valeur,  et  que  vous  ne  vous 
empressiez.de  saisir  ce  moyen  de  donner  à  la 
consommation  une  ressource  nouvelle,  au  corn- 
merce,qu'elle  aliuiente,un  nouvel  encouragement. 

Projet  de  loi. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré-enté,  en  notre 
nom,  à  laChamhredes  députés,  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  des  linances,  et  M.  Duchàtel, 
conseiller  d'Etat,  que  nous  cliarg  ons  d'en  expo- 
ser les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l""'.  Les  bénéfices  de  la  Banque  de  France 
acquis  aux  actionnaires  et  mis  i  n  réserve  depuis 
le  !•' juillet  1820  jusqu'au  30  juin  1831,  en  exé- 
cution de  la  loi  tiu  22  avril  1806,  montant  à  la 
somme  de  9,974,398  fra  es,  seront  répartis  aux 
propt  iéiaires  des  57,900  actions  actuellement  en 
circulation. 
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Ârt.  2  Les  bénéfices  mis  en  réserve,  eo  exécu- 
tion de  la  loi  du  24  germinal  an  XI,  et  ceux  qui 
proviendront  du  tiers  dont  la  retenue  est  pres- 
crite par  la  loi  du  22  avril  1806,  continueront  de 
demeurer  en  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  par  une  loi. 

Fait  à  Paris,  le  !«'  novembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi, 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances^ 

Louis. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  du 

Srojet  de  loi;  elle  ordonne  qu'il  sera  imprimé, 
istribué  et  renvoyé  à  Fexamen  des  bureaux. 

Maintenant,  Messieurs,  on  a  demandé  Tiiiser- 
tiou  au  procès-verbal  des  noms  des  absents. 

La  Chambre  est  maintenant  en  nombre. 

M.  le  f^énëral  Liamarque.  Il  est  possible  que 
quelques-uns  de  nos  collègues  aient  été  arrêtés 
par  (Tes  scrupules  religieux  que  nous  devons  res- 
pecter. Je  m  étais  hier  opposé  à  ce  qu'il  y  eût 
séance  aujourd'hui;  cela  me  semblait  d'autant 
plus  naturel  que  nos  lois  coosidéreraient  comme 
nul  un  arrêt  rendu  par  un  tribunal  ou  une  cour. 
Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Hancia  d^Oins.  Moi  aussi  j'ai  voté  hier 
contre  la  s^nce;  mais  la  majorité  ayant  décidé 
qu'elle  aurait  lieu,  il  est  du  devoir  de  loua  d'exé- 
cuter cette  décision.  J'appuie  donc  Fappel  nomi- 
nal et  l'insertion  au  Moniteur ;c^v,  sans  insertion, 
rappel  nominal  ne  signifie  rien. 

M.  Jaubert.  Cela  est  maintenant  inutile, 
puisque  nous  sommi^s  en  nombre. 

M.  Rouillé  de  Foatalne.  Si  la  Chambre  n'é- 
tait pas  en  nombre,  je  m'opposerais  à  ce  que 
rinsertion  eût  lieu  dans  les  journaux;  car  la  mi- 
norité n'a  pas  le  droii  de  prendre  une  résolution. 
Mais  la  Chambre  est  en  nombre.  Néanmoins,  par- 
tageant les  sentiments  si  bien  exprimés  par  le 
général  Lamarque,  je  dirai  avec  lui  que  c'est 
aujourd'hui  un  jour  férié.  Parmi  nos  libertés, 
une  de  celles  dont  nous  sommes  le  plus,  jaloux, 
c'est  la  liberté  de  conscience.  Je  suis  bien  per- 
suadé qu'aur.un  de  nous  ne  voudra  y  porter 
atteinte.  (Mouvements  en  sens  divers.)  Prenez  gar- 
de, au  dehors  on  pourrait  croire  qu'il  y  a  intolé- 
rance religieuse  dans  la  mesure  que  vous  pren- 
driez. En  conséquence,  je  m'oppose  à  Tinsertion 
au  Moniteur, 

M.  le  Prësldeat.  11  y  a  deux  choses  à  mettre 
aux  voix,  la  question  préalable  et  Tinsertion  au 
Moniteur.  La  première  doit  avoir  la  priorité. 

(La  Chambre  décide  à  une  forte  majorité  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délitjérer.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  loi  du  recrutement. 
L'article  12  est  ainsi  conçu  : 
«  immédiatement  après,  chacun  des  jeunes 

gens,  appelé  dans  l'ordre  du  tableau,  prendra 
ans  l'urne  un  numéro  qui  sera  de  suite  pro- 
clamé et  inscrit.  Les  parents  des  absents  ou  le 
maire  de  leur  commune  tireront  à  leur  place. 

«  L'opération  du  tirage,  achevée,  sera  définitive; 
elle  ne  pourra,  eous  aucun  prétexte,  être  recom- 
mencée, et  chacungarderaienuméroqu'il aura  tiré. 
«  La  liste  par  ordre  de  numéros  sera  dressée 
au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  11  y  sera  fait  men- 
tion des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  de 
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déduction  que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parents, 
ou  les  maires  de  communes,  se  proposeront  de 
faire  valoir  devant  le  conseil  de  revision  dont 
il  sera  parlé  ci-après.  Le  sous-préfet  y  ajoutera 
ses  observations. 

«  La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et 
signée,  de  la  même  manière  que  le  tableau  de 
recensement,  et  annexée  avec  ledit  tableau  au 
procès-verbal  des  opérations.  Elle  sera  publiée 
et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton.  » 

M.  Passy,  rapporteur.  Dans  votre  séance  d'hier, 
vous  avez  renvoyé  à  la  commission  la  rédaction 
d'une  disposition  destinée  à  prévenir  les  inex- 
actitudes qui  peuvent  avoir  lieu  lors  du  tirage. 
Cette  disposition  aurait  trouvé  plus  naturelle- 
ment sa  place  à  l'article  1 1  ;  niais  cet  article 
ayant  été  voté,  je  proposerai  qu'elle  devienne  le 
1«'  paragraphe  de  l'article  12. 

Elle  serait  ainsi  rédigée  : 

«  Avant  l'opération  du  tirage,  le  sous-prétet 
comptera  publiquement  les  numéros  déposés  dans 
l'urne,  et  après  s'être  assuré  que  ce  nombre  est 
égal  à  celui  des  jeunes  gens  appelés  à  y  concourir, 
il  en  fera  la  déclaratien  à  haute  voix.  » 

De  cette  manière,  il  est  impossible  qu'il  y  ait 
des  inexactitudes. 

M.  le  vleomte  Deeazes.  La  disposition  pro- 
posée par  M.  le  rapporteur  était,  si  je  ne  me 
trompe,  textuellement  écrite  dans  les  instruc- 
tions du  ministre  de  la  guerre.  Elle  a  été  exécu- 
tée, et  n'a  point  empê>  he  le  genre  d'erreur  qui  a 
été  Bignalé;  jugée  par  l'expérience,  elle  ne  peut 
donc  être  adoptée. 

Mais,  a-t-on  dit,  une  telle  erreur  est  bien  cou- 
pable! D'abord,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
n'y  pas  remédier;  mais  je  réclame  contre  la  sé- 
vérité d'un  tel  jugement.  L'erreur  dont  il  s'agit 
ne  résulte,  quand  elle  a  lieu,  ni  de  négligence 
ni  de  mauvais  vouloir;  elle  est  tout  simplement 
la  conséquence  d'une  faute  d'addition.  Or,  j'en 
appelle  aux  plus  habiles!  Que  notre  savant  col- 
lègue, M.  Arago,  par  exemple,  nous  le  dise,  la 
simplicité  d'une  opération  est-elle  une  garantie 
sûre  et  constante  contre  les  fautes  de  calcul  ? 
Non,  sans  doute. 

La  circonstance  s'é'ant  présentée,  et  pouvant 
dès  lors  se  présenter  encore,  il  faut  donc  y  pou- 
voir. Un  de  nos  honorables  collègues  vous  de- 
mande de  décider  le  renvoi  àraitnée  suivante 
des  jeunes  gens  qui  n'auraient  pas  participé  au 
tirage. 

Ce  parii,  qui  solde  en  quelque  sorte  l'opéra- 
tion, est-il  le  meillt^ur?  Je  ne  le  petise  pas. 

11  ne  remédie  point  aux  conséquences  actuelles 
de  l'erreur;  et  je  crois  possible  de  le  faire. 

Je  m'explique  ;  90  jeunes  gens  forment  la 
classe  d'un  canton;  en  suppo-ant  leur  nombre, 
on  commet  l'inadvertance  de  calculer  ou  d'écrire 
80  au  lieu  de  90,  et  l'on  ne  inei  dans  l'urne  que 
80  numéros.  Le  tirage  terminé,  10  jeunes  gens  se 
trouvent  n'y  avoir  pas  pariicipé;  c'est  pour  les 
autres  un  véritable  dommage,  puisqu'ils  seront 
10  de  moins  pour  fournir  le  contingent,  et  que 
leurs  chances  favorables  Ofit  été  diminuées  d'au- 
tant. Le.^  omis,  de  leur  côié,  renvoyés  à  une  autre 
année,  n'ont  guère  moins  lieu  d'être  mécontents; 
car  le  temps  de  service,  fût-il  abrégé  d'un  an 
pour  ceux  d'entre  eux  que  le  sort  désignera  ul- 
térieurement, il  n'en  reste  pas  moins  pour  tous 
le  grave  désagrément  et  le  dommage  d'une  année 
d'incertitude. 

Dans  mon  système,  au  lieu  de  renvoyer  au  ti- 
rage suivant,  le  sous-préfet  remettrait  dans  l'urne 
des  numéros,  en  nombre  égal  à  la  première  fois, 
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et  chacuQ  des  omis  venant  tirer  ensuite  serait 
intercalé  dans  la  liste  à  la  place  indiqaée  nar  le 
numéro  qu'il  prendrait,  lef|uel  formerait  le  ois  du 
numéro  semblable  obtenu  an  premier  tirage.  . 

Remarquez,  Messieurs,  qu'en  oi)érant  ainsi,  vous 
rendrez  àtouslesjeunesgensdescbances  de  même 
valeur  et  de  même  nature  que  cel  les  dont  ils  avaient 
été  privés.  Les  derniers,  en  effet,  peuvent  aussi 
bien  que  ceux  qui  les  ont  précédés  prendre  dans 
Turne  les  meilleurs  numéros  ;  et  ceux  qui  avaient 
participé  à  la  première  opération  ont  la  cbance 
de  voir  les  survenants  prendre  place  avant  eux 
sur  la  liste,  et  les  rapprocher  par  là  de  la  posi- 
tion où  l'ordre  d'inscription  procure  Texempiion. 
L'un  des  omis  obtient-il,  par  exemple,  len®  1, 
11  prend  rang  immédiatement  avant  le  n*"  2,  qui 
recule  à  la  3*  place. 

A  cette  occasion,  je  ferai  ressortir  Tulilité d'une 
mesure  qui,  bien  qu'adopiéepar  la  Chambre,  n'a 
pas  été  généralement  appréciée.  Je  veux  parler  du 
tirage  au  sort  emre  les  communes.  Jusqu'ici 
Tordre  alphabet ijue  avait  été  suivi  et  sans  pro- 
gresi^ion  de  lettre.  QuVn  ré-uliait-il?  Que  les 
erreurs  dont  la  Chambre  s'occupe  en  ce  moment 
portaient  nécessairement  toujours  sur  les  mêmes 
localités. 

Un  inconvénient  encore  bien  plus  grave  s'est 
fait  sentir  et  a  excité  de  vives  réclamations.  11 
est  arrivé  que  les  numéros  les  plus  élevés,  ou 
écrits  postérieurement  aux  autres,  parce  qu'un 
sous-préfet,  ne  prévoyant  pas  la  force  de  la 
classe,  n'en  avait  pas  fait  préparer  un  nombre 
sufh'sant,  ou  bien  enfin  étaient  reconnaissables,  à 
quelque  différence,  n'importe  laquelle,  qu'un  vif 
Intérêt  faisait  apercevoir,  les  premiers  appelés 
ont  mis  toute  leur  a«lre<8e  à  s'en  servir  au  dé- 
triment des  jeunes  getis  des  communes  admises 
les  dernier  s  au  tirage. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  cette  di- 
gression, et  je  conclus  en  présentant  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Si,  d'après  Vépuisemenl  du  nombre  de  billets 
mis  dans  l  urne,  il  se  trouve  encore  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
qui  n'aient  pas  participé  au  tirage,  le  sous-pré- 
fet remettra  dans  l'urne  un  nombre  de  numéros 
égal  à  celui  qu'il  y  avait  d'abord  i  lacé,  et  il  sera 
prucé  lé  au  tirage  pour  les  omis.  Le  numéro  qu'il 
écherrait  à  chacun  d'eux  lui  donnera  rang  im- 
médiatement après  le  numéro  semblable  dont  le 
sien  formera  le  bis. 

(M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  à  l'ora- 
teur). 

J'ai  peut-être  mal  expliqué  ma  pensée,  mais  il 
me  semble  avoir  mis  la  Chambre  à  même  de 
juger  que,  par  l'adoption  de  ma  proposition,  elle 
remédierait  aussi  bien  que  possible  à  tous  les 
inconvénients  mentionnés.  Ji*  dis  aussi  bien  que 
po.'-sible,  parce  qu'il  est  de  la  nature  des  choses 
qu'il  reste  toujours  quelque  trace  d'une  erreur  si 
bien  réparée  qu'elle  soit. 

M.  de  llontozon,  de  sa  place.  J'aurais  à  pro- 
poser un  sous-amendement,  ou  plutôt  un  autre 
système. 

M.  le  Président.  Je  vous  invite  à  monter  à  la 
tribune. 

M.  de  Alontozon.  Messieurs,  si  je  l'ai  bien 
compris,  la  commission  a  proposé  des  mesures 
de  précaution  à  preridre  pour  que  les  cas  d'er- 
reurs soi»  nt  aus-i  rares  que  po?sihle. 

Cependant,  tout  le  monde  convient  que,  malgré 
toutes  les  précautions  que  l'on  peut  prendre,  il 
peut  arriver  que  le  nombre  des  bulletins   soit 


inférieur  à  celui  des   jeunes  gens  appelés  au 
tirage. 

L'bonorable  préopinant  a  proposé  un  moyen  de 
remédier  à  cet  inconvénient;  il  a  proposé  de  faire 
un  second  tirage  entre  les  jeunes  gens  qui  n'au- 
raient pas  trouvé  de  bulletins  pour  eux  dans  le 
tirage  précé'lent. 

C'est  allonger  de  beaucoup  les  opérations  da 
tirage,  qui  sont  déjà  assez  compliquées.  Il  peut 
arriver  que  le  maire  soit  obligé  de  quitter  la 
séance  avant  que  les  opérations  du  tirage  soient 
terminées.  Cette  circonstance  empêcherait  la 
mise  à  exécution  de  la  mesure  proposée.  Voici 
l'amendement  que  je  propose  pour  remédier  à 
ce  cas  : 

«  S'il  arrivait  que  le  nombre  des  bulletins  se 
trouvât  inférieur  à  celui  des  jeunes  gens  appelés 
au  tirage,  ceux  qui  n'auraient  pu  y  prendre  part 
pour  ce  motif  Feraient  renvoyés  a  concourir  à 
la  classe  suivante;  néanmoins,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  désignés  par  le  sort  dans  le  tirage  sub- 
séquent pour  faire  partie  de  l'armée  active,  ils 
seraient  libérés  du  service  militaire  en  même 
temps  que  les  jeunes  soldats  de  la  classe  À 
laquelle  ils  auraient  appartenu  par  leur  âge.  » 

Il  serait  effectivement  rigoureux  pour  ces 
jeunes  gens  de  les  assujettir  au  même  nombre 
d'années  de  service;  mais,  par  mon  amende- 
ment, ils  seraient  libérés  en  môme  temps  que  la 
classe  à  laquelle  ils  appartenaient.  L  inconvé- 
nient serait  minime.  Le  gouvernement  perdrait 
une  année  du  temps  de  service  de  ces  jeunes 
gens  dont  le  nombre  est  très  restreint,  puisqu'il 
n'y  en  a  peut-être  pas  1  sur  10  tirages,  et  il 
est  plus  convenable  qne  la  charge  de  cet  incon- 
vénient retombe  sur  le  gouvernement,  puisque 
cela  est  presque  insensible  pour  le  service  de 
l'armée. 

M.  le  vicomte  Deeazes.  Je  demande  à  dire 
deux  mots,  puisqu'il  est  question  de  mon  :imen- 
dement.  La  première  objection  est  celle-ci  : 
L'opération  serait  alhmgf^e.  Qu'est-ce  que  ce  re- 
tard, en  comparaison  du  retard  d'une  année  pour 
lea  jeunes  gens?  Il  est  vrai  que  le  préopinant  a 
dit  qu'ils  seraient  libérés  du  service  une  année 
plus  tôt.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  aurait 
un  grand  inconvénient  pour  ceux  que  leurs  nu- 
méros auraient  libérés  du  service,  et  ce  dommage 
est  hors  de  comparaison  avec  celui  qui  résulte- 
rait d'une  heure  de  séance  de  plu^. 

Les  maires,  dit-on,  pourraient  quitter  la 
séance;  cela  ne  se  peut  pas.  MM.  les  maires  sont, 
d'après  la  loi,  obligés  de  sifiuer  le  procès-verbal  ; 
ils  ne  peuvent  donc  se  retirer  qu'après  le  tirage 
de  leurs  communes  respectives,  car  ils  seraient 
obligés  de  signer  en  blanc  à  la  lin  du  procès- 
verbal.  Cela  ne  peut  pas  se  faire,  j'ai  la  convic- 
tion que  cela  ne  se  lait  pas. 

Il  y  a  ensuite  une  chose  à  considérer,  c'est 
que  vous  ne  remédiez  point  par  là  à  l'inconvé- 
nient qui  résulte  de  ce  que  tous  les  jeunes  gens 
qui  devraient  concourir  au  tirage  n'y  concourent 
pas,  en  effet.  Si,  par  un  fait  qui  n'est  pas  le 
nôtre,  entre  dix  jeunes  gens  qui  devraient  prendre 
part  au  tirajze,  il  en  manque  seulement  un,  c'est 
toujours  un  dixième  de  chance  de  moins  pour 
ceux  qui  tirent  au  sort.  Voilà  un  dommage  réel 
et  l'amendement  proposé  par  la  commission  n'y 
remédie  en  aucune  manière. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  général  lliot,  commissaire  da  gouver- 
nement. L'inconvénient  que  l'on  vient  de  signa- 
ler s'est  présenté  quelquefois.  Alors  l'adminis- 
tration est  intervenue.  Elle  n'a  pas  souffert  que 
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le  tirage  fût  annulé,  parce  quUl  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  recommencer  un  tirage 
consommé.  Ce  serait  troubler  la  position  de  tous 
ceux  qui  ont  tiré.  Les  uns  perdraient  les  chances 
favorables  qu'ils  ont  obtenue.^  etd'autres,  au  con- 
traire, pourraient  avoir  «le  me  Heurs  numéros. 

L'administraiioD  a  jupe  avec  équité  la  diffi- 
culté quand  elle  s'est  présentée,  et  voici  com- 
ment elle  opérait.  Les  jeunes  gens  qui  n'avaient 
g XX  tirer  au  sort,  par  absence  des  numéros  ou- 
liés,  furent  considérés  cependant  comme  ayant 
satisfait  à  la  loi  et  ne  devant  pas  être  soumis  à 
un  autre  appel.  Ceux  qui  avaient  été  victimes 
de  la  môme  erreur,  en  courant  une  chance  moins 
favorable,  reçurent  des  congés  d'un  an  pour  res- 
ter dans  leurs  foyers. 

L'amendement  qu'on  vous  propose  ne  doit 
donc  pas  être  adopté.  Il  faut  maintenir  ce  prin- 
cipe que  le  tirage  ne  doit  jamais  être  ncora- 
mencé.  Je  crois  que  la  loi  peut  rester  telle 
qu'elle  est. 

M.  Pétoa.  Je  demande  qu'on  en  revienne  à 
l'amendement  proposé  par  la  commission.  Il 
suffit  qu'on  ait  signalé  les  abus  pour  que  les 
maires  et  les  sous-préft  ts  qui  assistent  aux  tirages 

Ï prennent  des  précautions.  Si  le  nombre  des  bul- 
etins  est  exactement  compté,  et  compté  avec 
attention,  on  évitera  cps  erreurs  qui,  le  plus  sou- 
vent, tenaient  à  l'indifférence  avec  laquelle  ces 
opérations  se  faisaient.  J'appuie,  en  conséquence, 
la  disposition  proposée  pur  la  commission. 

(L'amendement  de  la  commi.-sion  est  mis  aux 
voix  et  adopté;  il  formera  le  premier  paragraphe 
de  l'article  12.) 

(L'amendement  de  M.  de  Montozon  n'est  point 
appuyé.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Decazes 
est-il  appuyé?  (Oui!  oui!) 

M.  Passy.  rfl/?por/^ur  Dans  tous  les  cas,  il  ne 
pourrait  former  que  le  3*  paragraphe  de  l'article. 

M.  Senne.  H  arrive  quelquefois  qu'un  sous- 
préfet  commet  une  erreur  dans  une  addition; 
mais  il  e^t  certain  que  parmi  les  jeunes  gens 
appelés,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  sache  positi- 
vement le  nombre  de  ceux  qui  doivent  tirer  au 
sort.  Si  donc  le  sous-préfet  se  trompait,  il  serait, 
à  l'instant  même  relevé.  (D^n^gfa/ions.)  Messieurs, 
il  n'y  a  pas  un  seul  jeune  homme  qui  ne,  soit  à 
même  de  relever  cette  erreur.  Je  dois  dire  que 
je  n'ai  jamais  vu  commettre  une  erreur  de  ce 
genre;  ]'ai  pourtant  assisté  à  vingt-six  tirages; 
mais  le  sous-préfet  a  toujours  eu  soin  de  compter 
les  numéros  avant  de  les  déposer  dans  l'urne, 
et  il  ne  s'est  point  élevé  de  réclamations. 

(L'amendement  de  M.  Decazes  esi  mis  aux  voix 
et  rejeté). 

M.  le  Président.  M.  Genoux  avait  proposé 
un  amendement;  je  lui  demande  s'il  y  persiste? 

M.  Qenonx.  Je  le  retire. 

M.  le  Préiiident  relit  l'article  12. 

M.  Charlemagne.  J'ai  une  observation  gram- 
maticale à  faire. 

M.  le  Président.  Veuillez  monter  à  la  tribune, 
afin  qu'on  puisse  vous  entendre. 

M.  Charlemasne.  Je  fais  remarquer  qu'il  est 
inutile  d'insérer  dans  la  loi  un  solécisme.  Il  y  en 
aurait  un  dans  le  deuxième  paragraphe. 

c  Immédiatement  après,  chacun  des  jeunes 
gens,  appelé  dans  l'ordre  du  tableau,  prendra 
dans  l'urne  un  numéro  qui  sera  de  suite  proclamé 
et  inscrit.  Les  parents  des  absents  ou  le  maire  de 
leur  commune  tireront  à  leur  place.  » 

De  suite  n'a  jamais  sitfuifie  i  •  médiatemen^ 
mais  bien  à  la  suite,  d^one  seule  fois,  uno  coji-' 


textu.  (Afi!  ah!)  Consultez,  Messieurs,  le  Diction- 
naire de  V Académie, 

Voix  à  gaucfie  :  C'est  juste. 

M.  le  Président.  On  propose  d'y  substituer  le 
mot  immédiatement;  mais  on  fait  remarquer  que 
déjà  le  paragraphe  commence  par  le  mot  Immé- 
diatement. 

M.  ^m»aj  ^rapporteur.  On  pourrait  le  commencer 
par  ces  mots  :  aussitôt  après. 

M.  Alarehal.  Il  n'y  a  qu'à  mettre  :  sur-le- 
champ, 

M.  Wiennet.  Tout  de  suite  est  le  mot  propre. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rédaction 
proposée  par  M.  le  rapporteur,  qui  consiste  à 
commencer  le  paragraphe  par  les  mots  :  aussitôt 
après,  et  à  substituer  le  mot  :  immédiatement  au 
mot  :  de  suite, 

M.  le  Président  annonce  que  cette  modifi- 
cation est  adoptée. 

Voix  à  gauche  :  Mais  on  n'a  pas  pris  part  à  la 
délibération,  il  ne  me  paraît  pas  qu'elle  soit 
adoptée. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon; 
quatre  membres  se  sont  levés  pour  et  un  contre. 
{Rires). 

L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

On  passe  à  l'artiile  13,  ainsi  conçu  : 

a  Seront  exemptés  et  remplacés  dans  l'ordre 
dos  numéros  subséquents,  les  j*  unes  ^ens  que 
leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du  con- 
tingent, et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas 
suivants,  savoir  :  . 

«  1°  L  aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

«  2^  Le  fils  unique  ou  l'aîné  d<  s  fils,  et,  à  dé- 
faut de  fils  ou  de  gendie,  le  peiit-fils  unique  ou 
l'aîné  des  peiits-lils  d'une  femme  aetueilement 
veuve,  d'un  père  aveugle  ou  d'un  vieillard  entré 
dans  sa  soixante-dixième  année. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci- 
dessus  notés  1°  et  2**,  le  frère  pnîné  jouira  de 
l'exemption  si  le  frère  aînée.^t  aveugle  ou  atteint 
de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende 
impotent  ; 

«  3°  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à 
faire  partie  du  môme  tirage  et  désignés  tous  deux 
par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre 
au  service  ; 

a  4"^  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  or* 
dres  majeurs. 

«  Les  élèves  des  grands  séminaires  autorisés  à 
continuer  leurs  études  eccléï^iastiqut'S  seront 
ajournés  au  tirage  (|ui  suivra  leur  .vingt-troi- 
sième année  accompli  *. 

<t  La  môme  disposition  Fera  applicable  aux 
élèves  des  établisseme  !ts  analogues  des  différents 
cultes  légalement  reconnus; 

«  b^  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 
grands  prix  de  l'Insiitut  on  de  TUniversité,  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  et  les  membre-?  de  l'ins- 
truction publique  qui  auront  contracté,  avant 
l'époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort  et  de- 
vant le  conseil  de  rùniversitê,  l'engagement  de 
se  vouer,  pendant  10  ans,  à  la  carrière  de  l'en- 
seignement; 

«  6*»  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  de  l",57; 

«  T""  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  im- 
propres au  service  ; 

«  8^  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux 
à  tout  autre  titre  que  pour  remplacetnent,  ou 
sera  mort  en  activité  de  service,  (  u  aura  et»  admis 
à  la  retraite  pour  blessu'es  reçues  dan^  un  ser- 
vice commandé,  ou  infirmités  contractées  à  l'ar- 
mée. 

«  Cette  dernière  exemption  sera  appliquée  dans 
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la  même  famille  aotant  de  fois  que  les  mêmes 
droits  8*y  reproduiront. 

«  Seront  comptés  néanmoins  en  déduction  des- 
dîtes exemptions  les  frères  vivants  exemptés  en 
vertu  du  préeot  article,  à  tout  autre  titre  que 
pour  inlirrailé-j.  » 

M.  le  Président.  Sur  le  paragraphe  2  de  cet 
article,  M.  Maugin  d'Oins  a  propose  l'amendement 
suivant  : 

c  Le  fils  unique  d*un  vieillard  qui,  après  avoir 
servi  dans  les  armées  nationales,  edt  rentré  dans 
ses  foyers  sans  pension  et  a  commencé  sa  soixan- 
tième année.  » 

Il  propose  en  outre  d'ajouter  à  la  fin  du  deuxième 
paragraphe  du  même  n^  2  la  disposition  sui- 
vante : 

•  Après  que  ce  dernier  aura  été  reconnu  tel 
par  le  conseil  de  revision,  qui  fera  examiner  le 
sujet  en  sa  présence,  s'il  peut  être  transporté; 
on  le  fera  visiter  par  un  homme  de  l'art  qu'il 
désignera  s'il  ne  peut  être  transporté;  et  dans 
ce  dernier  cas  le  constil  surseoira  à  prononcer 
et  prt^ndra  un  suppléant.  » 

M.  Mangln  d'Oins.  Je  demande  que  le  béné- 
fice de  iVxeinption  soit  accordé  au  fils  unique 
d'un  vieillard  qui,  aprè^*  avoir  déjà  payé  sa  dette 
à  la  patrie,  n'a  pas  ohienu  de  pension  et  est  entré 
dans  sa  60*  année  au  lieu  de  la  70",  qui  est  le 
cas  général,  parce  que  le  militaire  rentré  dans 
se^  foyers  sans  pension  est  par  le  fait  même  de 
ses  services  dans  une  position  bien  digne  d'inté- 
resser. 

Le  septuagénaire  auquel  la  loi  accorde  l'exemp- 
tion a  souvent  des  moyens  d'existence  ou  d'au- 
tres fiis,  tandis  que  si,  en  considération  des  ser- 
vices et  du  défaut  de  pension ,  vous  refusez 
d'accorder  l'exemption  au  fils  unique  du  sexagé- 
naire retiré  sans  pension,  vous  privez  ce  mal- 
heureux vieillard  de  tous  moyens  d'existence. 

Remarquez,  je  vuus  prie,  que  je  ne  sollicite 
cette  cxemp  ion  que  pour  le  fils  unique  et  pour 
le  n  ililairu  des  armées  nationales. 

Je  demande  que  Tétat  du  frère  aîné  soit  cons- 
taté par  le  conseil  ou  par  un  officier  de  santé 
qu'il  aura  désigné,  el  non  pas  au  moyen  de  cer- 
tificats donnée  par  les  maires  sur  la  'déclaration 
des  pèn  s  des  jeu  des  gens  ,  parce  que  les  maires 
ne  sont  pas  toujours  dans  le  cas  d'apprécier  si 
la  malaaie  que  pourrait  avoir  un  frère  aine  le 
rend  absolument  impotent;  (U  outre,  je de<tiande 

f[ue  le  conseil  ne  puisse  juger  lui-même  sur 
à  pré^e>•lation  du  sujet,  qu'il  agis<^e comme  dans 
le  cas  (l'tit)?encc,  c'est-à-dire  surseoir  à  décider, 
et  prenne  un  suppléant  qui  a  nécessairement  le 
droit  de  contrôle,  puL-^qu'il  ne  marche  que  lorsque 
le  sujet  a  été  déclaré  impotent. 

M.  Koiillié  de  Fooialne.  Combi jn  le  mili- 
taire devra-l-il  avoir  servi  le  temps? 

BI.  J9aii|çln  d^Oins.  Je  parle  en  général  du 
militaire  reniré  dans  sis  fo\ers  après  son  congé. 

M.  Marchai.  Il  faudiait  dire  :  après  avoir 
sirvi  vingt  iios. 

M.  Pansy,  rapporteur.  Pour  montrer  à  la 
Chambre  ie<  i  Kotivénieuts  qu'aurait  l'amende- 
ment propo>é  par  M.  Maigin,  je  vais  faire  con- 
naître la  quantité  de^  jeunes  gens  qui  restent 
non  appelés  ch.iqne  année. 

D'après  la  moyenne  pri^e  sur  les  six  recense* 
ments  de  18J4  a  1830,  la  force  totale  des  classes 
est  de  280,281  jeuiu  8  gens  par  an.  L**  nombre 
des  jeunes  gens  examinés  est  de  151,035;  il  en 
ré.<uite  que  hur  la  classe  totale  il  n'en  nste 
guère  au  ddà  de  113,000. 

Sur  ci^s  151,035  jeunes  gens  appelés,  il  y  en  a 


d'exemptés  pour  infirmités,  difformités  on  défaal 
de  taille,  annuellement,  25,164  ;  maintenant,  si 
vous  ajoutez  à  ce  nombre  des  jeunes  gens 
exemptés  à  titre  de  fils  aines  de  veuves,  de  fils 
uniques  d'un  père  aveugle  ou  de  frèresde  soldats, 
il  est  douteux  que  vous  laissiez  à  la  disposition 
du  gouvernement  plus  de  86,000  hommes  sur  les 
113,000  restants. 

Eh  bieni  vous  n'auriez  pas  le  moyen  de 
remplacer  avec  votre  contingent  les  pertes  da 
guerre. 

On  conçoit  qu'un  sentiment  (rhumanlté  ait 
dicté  l'amendement  de  M.  Mnngin.  Cependant 
les  hommes  qui  rmtrent  infirmes  dans  leurs 
foyers  ne  sont  point,  parce  qu'ils  ont  servi,  dans 
une  situation  plus  privilégiée  que  les  laboureurs 
qui,  étant  restés  dans  leurs  foyers,  sont  devenus 
perdus  de  leurs  membres  :  il  n'y  a  aucun  motif 
de  faire  une  cause  d'exemption  en  faveur  de 
leur  famille. 

Je  ferai  remarquer  que  c'eî^t  S'jr  la  population 
totale  que  porterait  rexemjition  que  je  vous  de- 
mande de  repousser. 

M.  Charles  Daplo.  Je  demande  à  citer  un 
fait  :  il  y  a  en  ce  moment  un  demi-million  d'an- 
ciens militaires  sans  pension;  par  conséquent 
ce  seraient  500,000  familles  dont  les  enfants  se- 
raient exempts  de  la  conscription.  Il  y  aurait  là 
quelque  chose  d^exorbiiant. 

M.  Mangin  d'Oins.  J'en  demande  bien  pardon 
à  M.  Charles  Uupin;  l'exemption  n'aurait  pas  une 
telle  étendue;  elle  nepotterait  que  sur  les  fils 
uniques  de  ces  militaires.  Ainsi,  il  faudrait  en 
réduire  le  nombre  à  10  ou  12,000. 

M.  Damcllet.  Mais  il  faudrait  néanmoins  indi- 
quer la  durée  d»  service. 

M.  le  Président.  Avant  de  voter  sur  l'amen- 
dement de  M.  Mangin  d'Oms,  la  Chambre  aura  à 
statuer  sur  le  sous-amendement  de  M.  Larabit. 

«<  Le  fils  unique  d'un  vieillard  âgé  de  60  ans, 
qui  a  été  amputé  par  suite  de  blessures  reçues  à 
la  guerre,  ou  qui  est  rentré  dans  ses  foyers  sans 
pension,  après  avoir  servi  dans  les  armées  na- 
tionaleii.  » 

M.  Mangin  d'Oins.  Mais  s'il  a  été  amputé,  il 
jouit  d'une  pension. 

(M.  Larabit,  appelé  à  la  tribune  pour  développer 
son  sous-amendement»  déclare  qu'il  le  considère 
comme  une  disposition  séparée  de  l'amendement 
de  M.  Mangin  d'Oins.) 

L'amendement  de  M.  Mangin  d'Oins  n'étant  pas 
appuyé,  on  pisse  à  ramendement  de  M.  Larabit, 
réduit  en  ces  termes  : 

c  Le  fils  unique  d'un  vieillard  âgé  de  plus  de 
60  ans,  qui  a  été  amputé  par  suite  de  blessures 
reçues  à  la  guerre.  • 

M.  Larabit.  Cet  amende  oent  répond  à  un  cas 
particnlier  digne  d'exciter  ttut  votre  intérêt  et 
voire  humanité.  Une  famille  malheureuse  m'a 
fait  remettre  la  note  que  voici  : 

u  On  demande  rcxemptiou  du  fils  unique  d'un 
père  plus  que  sexa;>énaire,  amputé  de  la  cuisse 
sur  le  champ  de  bataille  et  dont  la  mère  et 
atteinte  depuis  longtemps  d'aliénation  mentale, 
sans  aucun  espoir  de  guérison.  » 

Messieurs^  si  ramt-ndemt  nt  que  je  propose  est 
adopté,  ce  his  serait  exempté.  Songez  qu'il  ne 
vous  en  coûtera  que  de  vous  lever  sur  vos  bancs 
pour  faire  une  bonne  action. 

M.  taniiot.  Au  m  >ment  où  la  Chambre  entre 
dans  la  discussion  de  cet  article,  je  crois  qu'il 
n'est  pas  hors  d>*  propos  de  rappeltT  que  sur 
300,000jeunes  gens  inscrits  nar  annéesur  les  listes 
de  tirage  il  y  a  toujours  180,000  exemptés.  Si  on 
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augmente  le  nombre  des  exemptés,  oo  fait  peser 
la  charge  d'une  manière  plu^  forte  sur  ceux  qui 
restent.  La  demande  dont  vous  a  parlé  M.  Lara- 
bit  peut  être  fort  intéressante,  elle  s'adresse  à 
notre  humanité;  raai^  je  demande,  par  des  con- 
sidérations de  justice  générale,  que  ces  amen- 
dements soient  écartés.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  liarabit.  Il  ne  faut  pas  arguer  ainsi  du 
nombre  total  des  exempt<^{<,  mais  du  nombre  par- 
ticulier qui  résulterait  d<'  l'amendement,  et  il  laut 
reconnaître  que  ce  nombre  serait  très  minime. 

M.  Voyer  d^Argcoson.  Je  dHiTe  savoir  si 
rintention  de  la  Chambre  est  d'accorder  Texemp- 
tion  dans  tous  les  cas. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peut  pas  ré- 
pondre à  votre  question,  elle  ne  délibère  pas 
ainsi. 

H.  Vojer  d^Arcenson.  Permettez,  Monsieur 
le  Présidenti  que  j  explique  ma  pensée.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  un  instant  d'attention;  je  ne 
fierai  pas  long.  Probablement,  dans  tous  les  cas,  il 
est  dans  Tintention  de  la  Chambre  que,  quand  on 
accorde  des  exemptions,  ces  exemptions  ne  soient 
accordées  que  lorsque  Fexempté  est  absolument 
nécessaire  à  sa  famille. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  riches  et 
de  pauvres  ;  mais  je  dois  vous  faire  observer  que 
si  vous  accordez  dans  tous  les  cas  l'exemption 
aux  familles  qui  peuvent  se  faire  remf)lacer,  vous 
faites  tomber  toute  la  cherge  de  la  conscription 
sur  celles  qui  n'en  ont  pas  les  moyens.  Vous  faites 
tomber  cette  charge  sur  des  jeunes  gens  utiles  à 
leurs  familles,  mais  qui  n'étant  pas  dans  un  cas 
d'exemption,  y  jetteront  par  leur  départ  la  dou- 
leur et  la  désolation.  Dans  toutes  les  lois 
d'exemptions,  le  li'gislati'ur  a  stipulé  cette  condi-* 
tiouy  cette  circonstance,  que  le  conscrit  était 
nécessaire  au  vieillard,  au  père,  à  la  mère,  au 

frand-père  ;  dans  tous  les  cas,  on  doit  avoir  égard 
cette  circonstance. 

Les  divers  amendements  qui  ont  été  proposés 
ont  rapport  aux  anciens  miiitain  s,  qui  sont  en 
effet  très  intéressants,  s'ilsfi'ont  pas,  dans  le  cours 
do  leur  carrière,  reçu  de  blessures  suffisantes 
pour  avoir  une  pension,  ou  s'ils  sont  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi;  on  s'est  servi  de  celte  expres- 
sion :  «  Vivant  du  travail  de  ses  mains.  » 

Si  la  Chambre  est  touchée  de  ces  observations, 
je  lui  proposerai,  par  la  raison  que  cette  dispo- 
sition mérite  une  attention  aporofoodie,  de  ren- 
voyer à  la  co  tmission  les  divers  amendements 
qui  s'y  atta^htnt. 

Je  demande  que  la  commission  examine  si  elle 
ne  doit  pas  t)roposer  de  n*ac<^order  l'exemption 
qu'à  ceux  qui,  par  leur  travail,  sont  nécessaires 
au  soutien  d(^  leur  famille. 

M.  le  Président.  Mais  c'est  un  amendement 
qui  porte  sur  tout  Tanicie. 

M.  Vofer  d^JLrfçenson.  Oui,  je  dis  que  les 
pèresdeTOansquisontenétat  de  payer3,000  francs 
pour  faire  remplacer  leur  fils  ne  doivent  pas  se 
prévaloir  des  motifs  d'exe:iiption. 

M.  le  Président.  Que  prop  ^sez-vous? 

M.  IToyer  d^JLr@:enson.  Je  demande  que  la 
commission  veuille  bitn  examiner  de  nouveau 
l'article,  afin  que  les  exemptions  ne  profitent 
qu'aux  familles  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
un  remplaçant. 

A  gauche  :  Appuyé!  appuyé l 

H.  Eiagnette  de  llornay.  C'est  dans  le  même 
esprit  que  M.  Voyer  d'ArgeiiPon  que  je  propose 
un  amendement  c(ui  auruii  pour  but  de  réduire 
les  exemptions,  loin  de  les  augmenter.  Je  propose- 
rais d'ajouter  après  ces  mot:}  :  <•  Seront  exemptés 


les  jeunes  gens,  »  ceux-ci  :  «  dont  les  parents 
ne  payent  pas  200  francs  de  contributions  di- 
rectes. »  Je  demande  la  permission  de  motiver 
cette  disposition. 

M.  le  Président.  Il  faut  auparavant  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Voyer  d'Argenson,  c'est- 
à-dire  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Passy,  rapporteur,  La  commission  formée 
l'année  dt  rnière  pour  examiner  le  projet  de  loi 
du  recrutement  s'est  beaucoup  occupée  de  cette 
question.  Elle  a  cherché  un  moyen  de  constater 
rindigence  des  familles,  mais  elle  n'en  a  trouvé 
aucun  qui  pût  offrir  de  garantie  contre  les  abus. 

Il  ne  restequelescertificats  d'indigence,  eton  sait 
comment  ils  sont  délivrés  avec  quelle  facilité 
on  peut  les  obtenir.  Mais  si  vous  renvoyez  la 
question  à  la  commission,  je  crois  pouvoir  dé- 
clarer d'avance  qu'elle  ne  pourra  rien  vous  pré- 
senter de  mieux  que  les  certificats  d'indigence. 

M.  Voyer  d'Arsenson.  Je  sais  par  expérience 
que  les  certificats  délivrés  pir  les  maire.^,  et  qui 
passent  sous  les  yeux  de  rassemblée  de  canton 
au  moment  du  tirage,  ne  sont  accordés  qu'à  ceux 
qui  les  méritent.  Je  me  rappelle  que  des  formules 
de  certificat  avaient  été  rédigées  avec  beaucoup 
de  soins  à  la  direction  de  la  conscription,  et  que 
les  maires  les  remplissaient  avec  beaucoup  de 
scrupule.  La  conscription  devant  attirer  néces- 
sairement l'altentiun  de  toutes  les  .familles,  un 
maire  ne  s'exposait  i>as  à  délivrer  légèrement  un 
certificat;  il  fallait  que  le  conscrit  quile  récla- 
mait fût  absolument  nécessaire  au  vieillard 
infirme. 

Eh  bien!  d'après  les  formules  que  le  gouver- 
nement saura  t-ès  bien  rédi^'er,  le-'  maires  déli- 
vreront ces  certificats;  les  conseils  de  recrutement 
en  seront  ju^^e-,  et  je  crois  que  |)ar  ce  moyen  on 
atteindra  le  but  désiré. 

En  effet,  est-il  juste  qu'un  fils  jouissant  de 
20,000  francs  de  revenu  soit  exempté  parce  qu'il 
sera  l'alnéd'orphelinsqui  posséderont  eux-mêmes 
un  semblable*  revenu? 

Les  certificats  délivrés  par  les  maires  ne  pré- 
senteront que  très  peu  d'inconvénients,  et  je  crois 
que  la  Chambre  lera  bien  d'adopter  l'amende- 
ment. 

M.  Barbet.  Je  crois  qu*il  est  impossible  que 
dans  les  villes  un  peu  importants  les  maires 
connaissent  assez  les  indivi  lUs  pour  donner  des 
ceriificats  avec  toute  la  certitude  désirable.  Il 
faudrait  qu'ils  fussent  délivrés  par  les  pères  des 
autres  conscrits.  (Murmures.) 

M.  Dnmeilet.  Veuillez,  Monsieur  le  Président, 
rappeler  lame  dément. 

M.  le  Président.  M.  Voyer  d'Àraensonn'apas 
rédigéunamendt'ment.  La  proposition  qu'il  a  faite 
consiste  à  renvoyer  à  la  commission  l'article  13 
et  tous  les  amendements  oui  s'y  rattachent,  afin 
de  faire  peser  plus  paiticuliérement  la  charge  du 
re  ruiemcnt  sur  les  familles  qui  peuvent  la  sup- 
porter. 

M.  Qulzot.  M.  Voyer  d'Argenson  vous  a  de- 
mandé le  renvoi  à  la  commission  de  l'article  13 
tout  entier.  En  supposant  que  la  Chambre  adopte 
celte  proposition,  il  serait  inutile  de  renvoyer 
l'articli*  entier.  En  effet,  un  grand  nombre  des 
exemptions  pro[tosées  sont  toutes  personnelles, 
et  n'ont  point  pour  niotifl'utili'é  dont  les  jeunes 
gens  peuvent  être  pour  leur  famille.  Sur  celles-là, 
la  Chambre  peut  délibérer  tout  de  suite;  ainsi  le 
défaut  de  taille,  les  infirmités  naimelies  n'ont 
pas  besoin  d'être  renvoyées  à  la  commission. 

M.  Voyer  d'Argenson.  Je  me  range  &  l'avis 
M.  Guizot;  je  borne  ma  proposition  au  renvoi  à 
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la  commission  des  trois  premiers  parngraphes. 

M.  Lagaette  de  Alornay.  Je  me  réunis  à  la 
proposition  de  M.  d'Argenson. 

M.  le  Président.  M.  le  gi^néral  Lamarque  a 

Bronosé  de  substituer  cette  rédaction  à  celle  de 
i  Larabit  : 

«  Le  fi's  unique  d'un  militaire  qui,  par  sui'ede 
ses  blessures,  e4  reconnu  incapable  ae  travail.  » 

M.  le  général  Ijamarqae.  Je  demande  aussi 
le  renvoi  d«*  cette  disposition  à  la  commi^8ion. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  La  disposition  pro- 
posée par  M.  le  général  Lamarque  est  tellement 
simple  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  renvoyer 
à  la  comniission.  La  Chambre  est  en  mesure  de 
prononcer  sur  cette  proposition.  Je  crois  qu'il 
est  impossible  de  Tadmettre,  rar  il  y  aurait  beau- 
coup d'inconvénients  à  laisser  tant  d*arbitraire 
dans  son  application.  (Atix  voix!  aux  voix!) 

M.  Dmnellet.  Mais  on  deuiande  le  renvoi  à  la 
commission. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  Tamonde- 
ment  de  MM.  Larabit  et  Lamarque  ne  sera  pas 
renvoyé  à  la  commission.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  Tamende- 
ment  aux  voix. 

M.  le  général  Eiamarqne.  Un  homme  de 
70an^a  te  droit  de  faire  exempter  son  fils  unique. 
Comment  n'acrord*riez-vou>  pas  la  même  faveur 
à  un  militaire  que  ses  blessures  mettent  hors 
d'état  de  gagner  sa  vie?  Dans  cette  position,  un 
soldat,  en  France,  qui  aurait  29  ans  et  41  mois 
de  service  n'aurait  fias  de  retraite,  tandis  qu'en 
Angleterre  tout  homme  q\iU  ayant  contracté 
trois  engagements  envers  TEtat,  s'i  st  retiré  du 
service  reçoit  une  paje  d'un  schilling  et  demi, 
c'est-à-dire  de  23  sous  par  jour.  Nous  devons 
quelque  témoignagf^  d'intérêt  à  ces  vieux  mili- 
taires qui,  privés  de  moyens  d'existence,  ne 
doivent  pas  du  moins  se  voir  enlever  leur  lils 
unique. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Voix  au  centre  :  Il  est  rejeté. 

M.  le  général  Ijamarqiie.  Ce  fierait  pour 
limiter  rexemption  dans  d(  s  termefi  \)\\i^  préris. 

M.  Marchai.  La  Chambe  a  été  touchée  de  la 
distinction  qu'il  fallait  faire  entre  les  pères  dn 
fils  uniqu<^  qui  se  ttonvent  dans  une  situation 
différente  de  lortune.  Il  faut  éviter  que  ceux  (|ui 
auraient  le  m(»yen  de  se  p'ocurer  des  rempla- 
çants ne  jouissent  d'une  immunité  qui  doit  être 
rés Tvée  8>uleinent  aux  pauvres  familles. 

Eh  bi 'U  !  si,  par  le  renvoi  qui  lui  S'ia  fait  de 
certains  p;iragraphes,  la  commission  restreint 
les  exemptions  aux  familles  qui  n*ont  pas  les 
moyens  de  four'  ir  des  remplaçante^,  vous  aurez 
moins  d'inconvénients  pour  étendre  les  exemp- 
tions. 

Je  demande  que  les  amendements  soient  ren- 
voyés à  la  commission. 

M.  Pelet  {de  la  lozùre).  Je  m'oppose  au  renvoi 
à  la  commission  par  le  motif  qui  vons  a  déjàéié 
allégué,  que  la  commission  B*était  déjà  occupée 
de  cette  question.  Ce  renvoi  aurait  pour  incon- 
vénient de  retarder  le  vote  de  la  loi.  Quant  à  la 
Sroposiiion  de  l'honorable  général,  elle  a  frappé 
ans  tou<  le')  temps  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
ces  matières  d*exemption  en  faveur  des  septua- 
génaires. 

Sans  doute,  il  est  toujours  en  dehors  de  la  loi 
des  situations  très  intéressantes,  et,  à  quelque 
point  qu'on  s*arrête,  on  n'empêchera  jamais  cet 
effet 

Vous  entrerez  dans  une  voie  p'rilleuse,  dont 
on  a  voulu  s'écarter  avec  soin  ;  et,  dans  le  régime 


de  liberté  sous  lequel  nous  vivons,  on  doit  lo 
moins  possible  placer  les  individus  sous  Tarbi- 
traire  des  autorités  locales,  arbitraires  qu'elles 
exerceraient  d'ailleurs  avec  réjiugnance. 

U  y  a  assez  d'inconvénients,  lorsqu'une  loi  est 
entrée  dans  lea  mœurs  et  qu'on  y  est  habitué,  à 
venir  ^  Taire  des  chan^^ements.  Un  grand  nombre 
des  articles  de  la  loi  proposée  sont  extraits  de  la 
loi  du  10  mars,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne 
les  a  représentés  que  pour  soumettre  un  code 
complet. 

C'est,  à  mon  avis,  une  imprudence  ;  car  lorsque 
l'intention  du  gouvernement  n'est  pas  de  modi- 
fier des  dispositions  législatives,  il  est  dangereux 
de  les  soumettre  à  de  nouvelles  délibération?.  Je 
crois  qu'il  ne  faut  soumettre  aux  Chambres  que 
les  articles  qui  ont  pour  but  de  satisfaire  aux 
besoins  réclamés. 

M.  le  général  Liamarqae.  L'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  est  tombé  dan^^  une  erreur 
complète;  président  de  la  commis- ir)n,  je  déclare 
qu'on  n'a  pas  traité  dans  le  sein  de  cette  com- 
mission la  question  dont  il  s'agit. 

Je  ferai  encore  une  observation.  Dans  les  ser- 
vices militaires,  un  an  de  campagne  compte  pour 
2  ans  ;  ainsi  Tnomme  qui  a  servi  20  ans  et  qui 
est  âgé  de  60  années  en  a  70  aux  yeux  de  la  loi. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  C'est  à  la  commission 
de  l'année  derniè  eque  j'ai  fait  allusion,  et  non 
pa<!  à  celle  de  cette  année. 

M.  Laffltte.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur  la 
question.  Il  n^y  a  pas  d'arbitraire  dans  la  mesure 
qu'on  vous  propose,  il  s'agit  de  savoir  si  vous 
exempterez  le  nls  d'un  homme  âgé  de  70  ans,  qui 
peut  jouir  de  10^,000  livris  de  rente,  ou  seule- 
ment le  fils  d'un  homme  qui  n'a  rien  et  qui  est 
nécessaire  à  sa  famille. 

M.  le  maréehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Toutes  les  propositions  nouvelles  qui  sont  faites 
tendent  à  augmenter  les  exemptions.  Ces  de- 
mandes sont  graves,  puisqu'elles  tendraient  à 
rendre  la  charge  du  service  plus  pesante  pour 
le  reste  de  la  société.  Dans  VéUi  actuel,  les 
exemptions  enlèvent  peut-être  plus  des  trois 
cinquièmes  des  levées.  Si  vous  ajoutiez  de  nou- 
velles exemptions,  vous  seriez  forcés  de  faire 
partir  toute  la  partie  disponible  des  jeunes  con- 
scrits. 

A  l'égard  des  vieux  militaires,  et  ceci  a  parti- 
culièrement trait  à  la  proposition  de  M.  Larabit, 
il  me  semble  que  l'on  ne  peut  pas  faire  d*un  cas 
particulier  une  disposition  de  loi. 

Quand  un  cas  pareil  arrive  et  que  lo  ministre 
en  est  instruit,  il  accorde  toujours  au  jeune 
homme  qui  est  le  soutien  de  sa  famille  un  congé 
d'un  an  pour  rester  au  mlli  u  de  ses  parents  et 
leur  pervir  de  soutien.  Jamais  un  t(  I  congé  n'a 
été  refusé;  mais  je  ne  pense  pus  qu'on  puisse  en 
faire  une  disposition  de  l<i. 

On  a  dit  qu(\  pour  les  vieux  militaires,  le 
temps  de  Fervice  à  la  guerre  comptait  double; 
cela  est  vrai,  mais  cela  n*a  rien  de  commun  avec 
la  disposition  de  la  loi  sur  laquelle  vous  avez  à 
voter,  car,  fi  le  militaire  a  des  droits  à  la  pen- 
sion d«*  retraite,  el'e  lui  est  accordée»,  et  s'il  a 
f^ubi  quelque  mutilation,  la  (tension  lui  er^t  éga- 
lement accordée.  Sous  ce  rapport,  les  vieux  mi- 
Mains  sont  traités  aussi  favorablement  que  la 
loi  le  permr't,  et  on  ne  peut  reprucher  d'oubli  au 
gouvern*  ment. 

Quant  aux  ^U  des  vielllard.«,  on  ne  pont,  pour 
les  cas  d'exemption  ,  d-  srendre  au-dessous  de 
l'âge  de  70  an^.  La  fixation  de  l'âge  de  60  ansest 
trop  large  :  elle  occasionnerait  un  trop  grand 
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déficit  dans  les  levées,  et  vous  pourriez  arriver 
à  ne  pouvoir  fournir  ce  que  le  gouvernement 
vous  demanderait  pour  remplir  les  libérations  ou 
pour  faire  face  aux  besoins  du  moment. 

La  classe  de  1830  a  eu  1,260  exemptions  en 
faveur  des  fils  de  vieillards  âgés  de  70  ans; 
ainsi  vous  voyez  que  si  vous  descendez  de  lOans, 
il  faudra  compter  les  exemptions  pour  10  ou 
12,000,  et  je  ne  crois  pas  qu  au  moyen  des  le- 
vées on  pût  couvrir  ce  déficit.  Je  demande  donc 
que  la  Ghambn^  repousse  tous  les  amendements. 
(Appuyé!  appuyé l) 

M.  woyer  d^Arsenson.  Il  me  semble  qu'il  y 
a  un  peu  de  désordre  dans  la  discussion.  Il  ne 
8*agit  en  ce  moment  que  de  Tamcndement  du 
général  Lamarque,  auquel  a  répondu  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  a  parlé  dt*  la  multitude  d'exemp- 
tionâ  et  a  denandé  que  la  Chambre  n^accordat 
que  celles  rigoureusement  nécessaires.  Je  par- 
tage entièrement  son  avis;  je  dirai  que,  pour  mon 
compte,  le  suis  fort  avare  d'exemptions  :  c'est  par 
ces  motifs  que  j'ai  demandé  que  les  exemptions 
fussent  réduites  à  la  stricte  nécessité.  On  nous 
parle  d'humanité:  mais  peasez-vous  que  celui 
qui  remplace  l'inaividu  exempté,  s'il  irest  pas 
lui-même  dans  le  cas  d'être  exempté  par  la  loi, 
n'est  pas  dans  une  situation  qui  serait  trouvée 
fort  intéressante  si  on  voulait  l  approfondir  ? 

Eh  bien  !  je  demande  si  M.  Pelet  {de  la  Lozère) 


tant  même  un  paragraphe  qui  consisterait  en  un 
seul  mot.  Je  ne  le  présenterais  qu'avec  beaucoup 
de  répugnance,  de  pour  qu'une  proposition  utile 
ne  fût  repoussée  par  un  vice  de  rédaction. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  I 

D'autres  voix  :  Présentez  un  amendementi 

M.  Voyer  d'Argenson.  Je  demande  que  la 
Chambre  vote  sur  le  renvoi;  si  elle  le  repousse, 
je  rédigerai  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Mais  vous  pouvez  d'abord 
présenter  votre  amendement. 

M.  Voyer  d'Arf^enson.  Mais,  Monsieur  le  Pré- 
sident, pourquoi  m'interrompez-vous? 

M.  le  Président.  Ce  n'esi  pas  pour  vous  gê- 
ner, c'est  au  contraire  pour  vous  rappeler  ce  dont 
il  s'agit. 

M.  Voyer  d^Ar^enson.  Je  monterai  de  nou- 
veau à  la  tribune  si  le  renvoi  à  la  commission 
est  rejeté. 

M.  le  Président.  M.  d'Arp;enson  avait  retiré 
sa  proposition  du  renvoi  à  la  commission  ;  M.  Mar- 
chai Ta  reproduit-'.  On  demande  le  renvoi  à  la 
commission  de  l'article  et  de  tous  les  amende- 
ments qui  s'y  rai  tachent. 

M.  Voyer  d'Argenson.  Vous  me  faites  dire 
ce  que  je  n'ai  pas  dit.  Je  n'ai  pas  retiré  mon 
amendement. 

H.  le  Président.  Vous  vous  êtes  réduit  à 
demander  le  renvoi  des  paragraphes  qui  vous  en 
prés^enteraient  la  nécessité. 

M.  Marehal.  il  faut  renvoyer  les  trois  premiers 
paragraphe». 

M.  le  Président.  M.  Mangin  d'Oins  a  proposé 
sur  le  premier  paragraphe  un  amendement  très 
important;  il  propose  de  le  commencer  par  ces 
mots  :  «  Bxcepté  ceux  qui  pareux  ou  par  leurs  père 
et  mère  payeront  une  coniribution  de  500  francs. 
{Violents  murmures  négatifs,) 

Je  demande  si  on  entend  renvoyer  aussi  cet 
amendement  el  les  autres?  {Oui  !  oui  !) 

M.  Pelet  de  la  Lozère,  il  n'est  pas  d'usage 


de  renvoyer  à  la  commission  des  paragraphes  sur 
lesquels  la  Chambre  n'a  pas  encore  délibéré. 

Voix  diverses  :  Pourquoi  pas?..  Si,  si! 

M.  Pelet  de  la  Lozère.  Je  ne  prétends  pas 
que  cela  ne  puisse  se  faire, mais  je  dis  qu'il  nW 
pas  d'usage,  et  jede>nande  de  ne  renvoyer  à  la 
commission  que  les  choses  sur  leRguelles  la 
Chambre  n'a  pu  tomber  d'accord,  afin  que  la 
commission  propose  une  autre  rédaction. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix  : 
une  première  épreuve  est  douteuse; il  est  adopté 
à  la  seconde.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 
s'occuper  du  quatrième  paragraphe  de  l'article. 

M.  Mai  gin  d^Oins  propose  de  supprimer  le  pre- 
mier paragraphe  du  n^  4  et  ajouter  à  la  fin  du 
Fécond  paragraphe  du  même  n*»  4  : 

«  Us  seront  néanmoins  inscrits  sur  le  tableau 
de  recensement  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent par  leur  âge;  le  sous-préfet,  sur  le  vu 
du  certificat  constatant  leur  position,  les  anno- 
tera et  les  déduira  du  total  de  la  classe  le  jour 
même  du  tirage.  Le  relevé  de  ces  déductions, 
dont  le  nombre  sera  rendu  public,  sera  consirve 
par  le  sous-préfet  qui,  lurs  du  tirage  de  Tannée 
a  laquelle  ces  jeunes  gens  auront  été  renvoyés, 
vérihera  si  on  les  a  portés  sur  le  tableau  de  re- 
crutement, et  les  y  inscrira  d'oftice  si  on  les  a 
omis,  sans  préjudice  des  peines  portées  aux  ar- 
ticles 11  et  39,  si  cette  omission  est  la  suite  de 
fraude  ou  de  manœuvre  dont  l'omis  est  auteur 
ou  complice.  » 

M.  llan^in  d'Oins.  Un  édit  de  Louis  XV  a 
ordonné  que  l'on  ne  donnât  le  sous-diaconat 
qu'à  21  ans  ;  la  cour  de  Bome  n'a  jamais  accepté 
cet  édit,  et  a  consia  nment  maintenu  qu'on  pou- 
vait y  déroger  quand  les  ciipacités  et  les  circons- 
tances le  réclamaient.  Par  suite  de  cette  préten- 
tion, on  donne  le  sous-diaconat  avant  21  ans,  et 
cela  est  si  bien  reconnu  par  le  gouvernement, 
qu'il  propose  d'accorder  l'exemption  à  ceux  qui, 
lors  du  tirage,  seraient  déjà  pourvus  du  premier 
des  ordres  majeurs.  Je  maintiens  que  cette  dis- 
position est  inutile,  pat  ce  que  le  2*  paragraphe 
de  ce  même  numéro  renvoyant  tous  les  jeunes 
gens  autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclé- 
siastiques à  concourir  au  tirage  de  l'année  qui 
suivra  leur  23%  il  ne  deviendra  plus  nécessaire 
d'avancer  le  temps  où  Ton  donnera  le  sous-dia- 
conat, et  en  même  tempr^  cela  ne  préjudiciera  en 
rien  aux  besoins  du  sacerdoce,  tout  en  faisant 
disparaître  ce  conflit  entre  les  deux  autorités  ; 
car,  à  23  ans,  les  suj^t-  seront  ordonnés  ou  au- 
ront renoncé  à  leur  première  vocation. 

M.  le  eomte  de  Montalivet,  ministre  de 
Vinstruction  publique  et  des  cultes.  Le  gouverne- 
ment adhère  à  l'amendement;  il  ne  voit  aucun  in- 
convénient à  supprimer  le  1<»'  paragraphe  du  n®  4. 

M.  Quizot.  Je  vous  demande  pardon  :  s'il  ar- 
'  rivait  que  le  sous-diaconat  ait  été  donné  avant 
r&ge  de  20  ans,  celui  qui  l'aurait  reçu  ne  pourrait 
êire  exempté.  Il  faut  maintenir  le  1*'  paragraphe, 
parce  que,  d'après  les  observations  mêmes  du 
préopinant,  il  peut  arriver  que  le  premier  des 
ordres  maieurs  soit  donné  à  un  jeune  homme  de 
moins  de  21  ans. 

M.  Mangin  d'Oins.  J'ai  dit  que  c'est  là  un 
abus  intolérable,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  pro- 
posé mon  amendement. 

M.  le  eomte  de  Montaiivet,  ministre  de  Vins- 
truction  publique  et  des  cultes.  11  est  vrai  q<i'on  ac- 
corde des  dispenses  pour  e  itrer  dans  les  ordres  ma- 
jeurs avant  2i  ans;  et  c'est  ponrceia  que  M.  Guizot 
remarque  que  cet  article  serait  nécessaire  en  cas 
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do  dispense;  mais  lo  gouvernement  peut  ne  pas 
donner  de  dinp  nse:*,  et  à  cela  il  n*y  aurait  pas 
d'inconvénient.  Si  on  veut  accorder  des  dispen- 
ses, 1h  2"  paragraphe  serait  encore  suffisant; 
car,  8*il  excipie  les  jeunes  gins  autorisés  à  con- 
tinuer leurs  élu  les  ecclésiusiiques,  à  plus  forte 
raison  il  doit  excepter  ceux  qui  seront  entrés 
dans  les  ordres  majeurs. 

M.  Charles  Dapin.  Le  2*  paragraphe  est 
nécessure,  car  je  crois  qu'il  v  a  d<  s  cas  où 
il  est  bon  d'autoriser  à  recevoir  le  sous-diaconat 
avant  21  ans. 

M.  Salverte.  Je  crois  que  l'honorable  préopi- 
nant serait  bien  embarrassé  de  citer  une  seule 
circonstance  où  il  serait  es?en  iei  d'autoriser  un 
jeune  homme  à  prendre  le  diaconat  avant  21  ans. 
Songez,  Messieurs,  que  toutes  les  exceptions  que 
vous  accordez  pèseut  sur  ceux  qui  restent  pour 
le  service. 

J'ajouterai  que  le  sous-diaconat  est  d'autant 
moins  un  titre  h  l'exemption  qu'il  ne  dépend  que 
de  la  volonté  du  sous-diacre  de  i  entrer  dans 
l'état  ordinaire  des  un tn  s  hommes.  Je  demande 
donc  la  suppression  du  l'''  paragraphe. 

Voix  diverses  :  Non  I  non  ! 

M.  SUilverte.  J'en  suis  sur  :  le  sous-diaconat 
ne  lie  las  définitivement. 

M.  Passy,  rapporteur.  Il  faut  bien  remarquer 
que  ^i  Ton  suppnue  le  premier  paragraphe  du 
n^  4,  le  secon  i  Fera  sans  objet,  il  ne  restera 
plus  rien;  car,  bien  évidemment,  après  la  sup- 
pression du  premier  paragraphe,  les  élèves  des 
grands  séminaires  qui  tomberaient  au  sort  seraient 
obligés  de  faire  pariie  du  contingent  :  telle  ne 
peut  être  Tinrention  de  la  Chambre. 

Ainsi,  vous  nepouvezsuiipri  i.er  ce  paragraphe 
qui  contient  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les 
ordres  majeur  s  ;  car  cV.'-t  leur  titre  a  i  exemption. 

U.  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  ie  relire  mon  obser- 
vation. 

M  .Hély  d^Oissel.  Si  Tamende ment  de  M.  Man- 
gin  d'Oin»  esi  appuyé,  j'en  demande  le  renvoi  à 
la  commission.  (Son!  non\) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'une 
après  l'autre  les  deux  parties  ôa  l'amendeiuent  : 
la  sufijpression  d'abori,  i>uis  l'addition. 

H.  vharles  Dapin.  On  ne  met  pas  aux  voix 
une  Fupprt  s^ion. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon  : 
c'est  par  voie  d^amendeuient  que  la  suppre-sion 
e^t  votée;  c'est  donc  l'amendement  que  je  mets 
aux  vuix.  Si  l'aineidernent  est  appuyé,  je  vais 
consulter  la  Chamb'e.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Angaste  €ilraad.  Mais  on  ne  met  pas  une 
suppiessiunaux  voix  :  les  membres  qui  voudront 
la  suppre  sion  de  l'article  voteront  conire. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  déjà  eu  l'iionneur 
d'expliquer  à  la  Chambre  que  c'était  par  voie 
d'amendiinent  qu'elle  votait  la  suppression 
d'un  paragraphe. 

(L'amendement  de  M.  Mangin  d'Oins  est  mis 
aux  voix  et  reieié.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  délibérer  sur 
la  seconde  partie  de  l'amendement  de  M.  Ma  gin 
d'Oins,quiap(Hirob]et  11  vérification  d^s  tableaux. 

H.  le  niaréelial  S«alt,  ministre  dé  ta  auerre. 
Je  ferai  ons'  rver  que  «ela  se  pratique  :  les  ta- 
bleaux de  recensem  nt  font  mention  des  élèves 
des  é«*oles  ecrié^iiisiiques. 

M.  Mangin  d*Oln«i.  Je  ^ais  très  bien  que  les 
hommes  soitt  annotes;  mais  je  sais  au:fsi  qu'ils 
ne  se  reirouveot  pas. 

Je  demande  que  les  jeunes  gens  qui  ne  doivent 


tirer  qu'après  23  ans  soient  cependant  portés  sur 
le  tableau  de  recensement  de  l'année  i  laquelle 
ils  appartiennent  par  leur  âge,  et  que  le  sous- 
préret  seul,  sur  It^  vu  duceriilicat  constatant  leur 
position,  les  annote  sur  ce  tableau  et  ensuite  les 
retranche  du  total  «vénérai  du  canton  au  moment 
du  tiraf^e,  parce  que  si  on  laissait  cette  faculté 
aux  maires,  il  pourrait  y  avoir  abus. 

Je  demande  en  outre  que  le  sous-préfet  fasse 
le  relevé  de  tous  les  annotés,  aue  ce  relevé  soit 
rendu  public,  qu'il  véritle  si  les  annotés  sont 
portés  aux  tableaux  des  années  auxquelles  ils  ont 
été  renvoyés,  les  y  porte  d'office  si  on  les  a  ou- 
bliés, et  leur  applique  les  dispositions  des  arti- 
cles 11  et  39  si  les  omis  ont  été  auteurs  ou  com- 
plices de  rémission  par  fraude  ou  manœuvre. 
Les  ecclésiastiques  ne  comptant  plus  en  déduction 
du  contingent,  et  par  conséquent  prenant  d'au- 
tres jeune^  gens  en  leur  remplacement,  il  faut 
défendre  les  iniérôts  des  tiers  et  empêcher  que  les 
jeunes  gens  dont  le  tirage  est  différé  ne  puissent, 
au  détriment  des  autres,  s'exempter  de  cette 
charge. 

11  y  a  des  exemples  qui  prouvent  que  des  sé- 
minaristes exemptés  comme  tels  n'ont  pas  reçu 
les  ordies,  et  cependant  n'ont  pas  été  rappelés 
comme  ils  devaient  l'être.  L'ancien  gouverne- 
ment était  maître  pour  les  favoriser  de  perdre 
quelques  sold.its  ;  mais  aujourd'hui  nous  ne  de- 
vons pas  le  souffrir,  puisque  d'autres  marche- 
raient pour  eux.  {Appuyé!  appuyé!) 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  appeler  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  la  nécessiié  de  fixer  le 
nombre  des  étudimts  ecclésiastiques  conformé- 
ment aux  besoins  des  localités.  Dans  des  dio- 
cèses, les  ordinations  sont  trop  considérables, 
dans  d'autres  il  n'y  en  a  pas  assez;  la  loi  actuelle 
de  recrutement  éiani  modiliée,  il  y  aura  des  dé- 
partements tout  à  fait  privés,  car  la  levée  est  an 
impô:,  et  plus  un  canton  aura  de  jeunes  gens 
ordonnés,  plus  aussi  ce  canton  aura  d'hommes 
à  comparattie  devant  le  conseil  de  revision. 

Le  tableau  u^  2,  annexé  au  projet  de  loi,  fait 
connaître  U  nombre  de-^  séminaristes  comptés  en 
déduction  du  continrent  dans  l'année  1828;  il  est 
de  1638,  nombre  éiK  rme  si  on  considère  que  ceux 

3ui  par  leur  imméro  élevé  n'ont  pas  comparu 
evaiit  les  conseils  ne  révision  ne  sont  pas  com- 
pris dans  ce  lotai. 

M.  Liepeletier  d'Annay.  Dans  les  faits  qui 
viennent  d'éire  exposes  à  la  Chambre,  il  y  en  a 
qui  sont  incontestables,  et  que  la  commission  a 
eus  sous  les  yeux. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  vou-anlque 
la  liste  de  tous  les  je  mes  gens  qui  sont  de>tinés 
à  l'état  ecclési  «stique  fût  faite  par  l'administra- 
tion et  transmise  aux  préfets,  et  que  l'exemptioa 
fût  prononcée  sur  le  vu  de  cette  liste,  il  en  est 
^résulté,  Comme  l'a  fort  bien  dit  l'honorable  préo- 
pinant, que  souvent  des  jeunes  gens  qui  ont  ^té 
exemptés,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  ecclé- 
siastiques, n'ont  pas  embrassé  celte  carrière,  et 
ont  été  ainsi  soustraits  à  l'obligation  du  service 
militaire.  C'est  à  raison  de  ce  fait,  qui  ne  lui  a 
pas  été  incofinu,  que  la  comnii.^sion  e.^t  entrée 
dans  le  système  de  l'ajourn'  ment.  Voici  quel  est 
à  cet  égard  le  système  de  Tajournemept  : 

Les  jeunes  gens  sont  portés  la  première  année 
sur  le  labliau  de  recensement;  ils  sont  l'objet 
d'U'C  décision  du  conseil  de  revision.  Cette  dé- 
cision, annotée  sur  le  tableau  de  recensement, 
porte  leur  ajournement. 

Cet  ajournement  fuit  reporter  les  noms  de  ces 
jeunes  gens  sur  la  liste  de  la  seconde  année  qui 
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suit  celle  où  ils  ont  tiré;  et  alors,  pour  être  ex- 
ceptés, ces  jeunes  gens  sont  obligés  de  fournir 
la  preuve  qu'ils  sont  dans  les  ordres  majeurs. 
Voilà  le  système  de  votre  commission,  et  vous 
comprenez  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  Tabus  que 
Torateur  vient  de  sigoahr. 

M.  Mangin  d^Oins.  Le  pri^opinant  vient  de 
commettre  une  erreur  grave.  Ce  n'est  pas  le  con- 
seil de  revision,  c'est  le  sous -préfet  qui  prononce 
Tajournement,  et  ie  jeune  homme  ajourné  ne  peut 
plus  tirer  qu*à  Tâse  de  23  ans. 

M.  liepeletier  d'Aanay.  Si  la  Chambre  veut 
revoir  Tarlicle,  elle  reconnaîtra  que  tous  les 
jeunes  gens  ayant  atteint  Tâge  de  20  ans  sont 
soumis  au  tirage.  Les  jeunes  gens  autO'isés  à 
suivre  leurs  études  ecclésiastiques  sont  ajournés; 
la  décision  est  prise  par  le  sous-préfet,  mais  c'est 
le  conseil  de  révision  qui  prouonce  définitive- 
ment. 

L'abus  que  l'on  vous  a  signalé  avec  juste  rai- 
son ne  peut  se  retrouver  dans  le  système  de  la 
commission. 

Ces  jeunes  gens  seront  ajournés  au  tirage  jus- 

u'à  rage  de  23  ans  :  ils  sero'-t  obligés  de  jusii- 
-Cr  à  cet  âge  qn'ils  sont  entrés  dans  la  carrière 
ecclésiastique,  tandis  que  dans  Tordre  de  choses 
actuel  l'administration  était  obligée  d'aller  les 
rechercher. 

(La  seconde  partie  de  l'amendement,  mise 
aux  voix,  est  rejetée  à  l'unanimité  moins  quel- 
ques voix.) 

M.  le  Président.  M.  Barthe,  en  sa  qualité  de 
député,  a  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  jeunea  ^ens  autorisés  à  continuer  leurs 
études  pour  se  vouer  au  ministère,  dans  les  dif- 
férents cultes  salariés  par  l'Etat,  seront  ajournés 
au  tirage  qui  suivra  Vannée  dans  laquelle  ils 
pourront  recevoir  la  consécration.  » 

M.  Barthe.  Par  le  paragraphe  4  de  l'article  13 
vous- avez  autorisé  l'ajournement  des  élèves  des 
grands  séminaires  jusqu'à  rà;>e  de  23  ans.  Cette 
disposition  est  suitisante  pour  le  culte  catho- 
lique, où  Von  ne  peut  recevoir  qu'à  21  ans  les 
ordres  majeurs.  Mais  elle  me  semble  insufiisante 
pour  les  autres  cultes,  car  il  existe  un  décret  du 
25  mars  1807  dans  le^iuel  rà<ie  de  la  consécra- 
tion est  fixé  à  25  ans,  de  manière  qu'en  appli- 
quant aux  autres  cultes  l'âge  de  23  ans  adopté 
pour  ie  culte  catholique,  vous  rendriez  l'exemp- 
tion illusoire.  C'est  donc  pour  nue  \e^  avantages 
soient  égaux  entre  tous  les  cultes  que  j'ai  pro- 
posé mon  amendement.  (Appuyé!  appuyé!) 
ÎCet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
!.  le  Président.  M.  Roger  présente  un  cban- 
gement  de  rédaction  ;  il  propose  de  mettre  à  la 
n  même  du  4<'  numéro  de  l'article,  au  lieu  des 
mots  :  Des  cultes  légalement  reconnus^  ceux-ci: 
Des  cultes  salariés  par,  VEtat. 

M.  Roger.  Je  demnn  le  la  parole. 

M.  Passv,  rapporteur.  Il  n  y  a  aucune  oppo- 
sition à  l'adoption  de  Tamendement. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  11  vaudrait  mieux 
dire  Uqalement  reconnus. 

Plusieurs  voix.  Il  y  a  des  cultes  légalement  re- 
connus, mais  qui  ne  sont  pas  salariés. 

H.  le  Président.  M.  de  Podenas  avait  proposé 
un  amendement;  y  persiste-t-ii  ? 

H.  de  Podenas.  Mon  amendement  devient 
inutile  après  l'adoption  de  celui  de  M.  Barthe. 

M.  Eiaurenee.  Il  me  semble  que  Tainendement 
de  M.  Barthe  comprend  les  2*'  et  ^^  paragraphes, 
car  il  s'applique  à  tous  les  cuits  salariés  par 
l'Etat  ;  il  me  semble  d'autant  plus  nécessaire  de 
se  borner  à  cette  rédaction  qu'elle  est  fort  claire, 


Qu'elle  confond  tous  les  cultes,  tandis  que  la  ré- 
action première  paraissait  vouloir  établir  une 
distinction. 

M.  le  eomte  de  Montalivet,  ministre  de 
Vinstruction  publique  et  des  cultes.  Je  ft-rai  ob- 
server à  la  Chambre  que  le  second  paragraphe  est 
déjà  volé.  (Non  !  non  !)  Dans  ce  cas,  je  dirai  pour- 
quoi deux  paragraphes  nous  ont  i:aru  nécessaires, 
et  pourquoi  nous  avons  rédigé  ràuieniement  que 
M.  Bartiie  s'est  chargé  de  vous  présenter. 

Il  n'y  a  dans  le  culte  catholique  que  les 
élèves  (Tes  grands  séminaires  qui  puissent  reces'oir 
les  ordres  majeurs  ;  on  di.<>ait  dans  le  troisième 
paragraphe  :  la  même  disposition  est  applicable 
aux  élèves  des  établissements  analogues.  Mais, 
pour  les  autres  cuites,  il  n'existe  pa.*»,  à  propre- 
ment parler^  d'établissements  analogues.  Il  y  a 
un  seul  séminaire  pour  les  juifs,  stué  à  Metz,  et 
deux  pour  les  protestants  :  or,  il  arrive  souvent 
que  les  minisires  et  les  rabbint*  sont  des  jeunes 
gens  qui  ont  étudié  chez  les  rabbins  et  chez  les 
pasteurs.  Il  n'y  a  donc  ancune  parité  entre  les 
établissements  qui  fournissent  les  prêtres  catho- 
liques et  les  études  des  rabbins  et  des  pasteurs. 
C'est  pour  cela  que  l'amendement  nous  a  paru 
nécessaire. 

M.  Liaiirenee.  Il  s'agit  des  hommes  qui  se 
consacrent  au  culte  saint  :  il  faut  les  confondre 
tous  dans  le  même  langage,  puisque  tous  les 
cultes  sont  confondus  dans  la  môme  protection. 

M.  Passy,  rapporteur.  Lii  Chambre  observera 
que  si  on  étend  le  délai  jusqu'après  Tannée  de  la 
consécration,  cette  consé  ration  pouvant  être 
reculée,  le  délai  le  sera  également. 

M.  de  Liodre.  Je  demande  qu'on  s'en  tienne 
au  projet  de  loi,  car  Tamendementne  me  parait 
avoir  d'autre  efCet  que  d'annuler  l'ordonnance 
du  10  juin  1828,  et  de  rouvrir  les  petits  sémi- 
naires. 

M.  Barthe.  J'avais  surtout  en  vue  les  mi- 
nistres du  culte  protestant,  qui  me  paraissent 
compromis  par  la  dernière  disposition.  Comme 
ils  ne  peuvent  être  admis  qu'à  25  ans,  je  dis  : 
«  dans  l'année  qui  suivra  leur  consécration  ;  » 
mais  je  conçois  que  pour  le  culte  catbulique  on 
borne  rajournement  a  23  ans. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Lau- 
rence consiste  à  remplacer,  par  l'amendement 
de  M.  Barthe,  les  2^  et  3""  paragraphes  de  l'ar- 
ticle. 

(L'amendement  de  M.  Laurence  est  rejeté  à  la 
presque  unanimité.) 

M.  VIennet.  Monsieur  le  président,  veuillez 
relire  le  paragraphe  de  la  commission  et  le  pa- 
ragraphe de  M.  Barthe  ;  vous  verrez  qu'il  y  a 
confusion  évidente. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  confusion: 
le  second  paragraphe  reste  tel  qu'il  est,  et  le  troi- 
sième est  remplacé  par  celui  ae  M.  Barthe.  Au 
surplus,  lorsqu'on  votera  l'article,  vous  ferez  vos 
observations. 

Voici  le  cinquième  numéro  du  même  article  : 

«  5<*  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 
grands  prix  de  l'Institut  ou  de  l'Université,  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  et  les  membres  de 
l'Instruction  publique  qui  auront  contracté  avant 
l'époque  déterminée  pour  le  tir.ige  au  sort  et  de- 
vant le  conseil  de  rUniversité  t'e><gagement  de 
se  vouer,  pendant  10  ans,  à  la  carrière  de  l'en- 
seignement. » 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Roger  présente  un  amen- 
dement qui  consiste  a  retrancher  ces  mots:  devant 
le  conseil  de  V  Université, 

M.  Roger.  Je  demande  que  mon  amendement 
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soit  renvoyé  à  Tarticle  14,  avec  les  dispositione 
relatives  aux  jeunes  gens  qui  se  consacrent  à 
rinstructioii  publique,  ainsi  que  la  commission 
le  propose  avec  raison.  Je  ferai  seulement  I*ot)- 
servation  qiril  sera  nécessaire  de  renvover  aussi 
à  l'article  14  ce  qui  concerne  les  élèves  de  TEcole 
normale,  qui  sont  aussi  assujettis  à  contracter 
rengagement  de  se  vouer  pendant  10  ans  à  la 
carrière  de  l'instruction  publique. 

Le  paraf^raplie  se  trouvera  ainsi  réduit  à  ces 
mots  :  «  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 
grands  prix  de  1  Insiitut  ou  de  l'Université.  » 

M.  Passf ,  rapporteur.  Je  consens  à  réduire  cet 
article  ainsi  que  le  propose  M.  Roger. 

M.  le  Prësideiit.  Les  auteurs  cTamendements 
sur  cet  article  consentent-ils  à  la  proposition  de 
M.  Roger?  (Oui/  oui!) 

M.  de  Eiadre.  La  Chambre  est-elle  bien  en 
nombre^  (Rires.) 

(Le  paragraphe  tel  que  le  propose  M.  Roger  est 
adopte.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  sixième 
paragraphe,  ain>i  conçu  :  «  Les  jeunes  gens  qui 
n'auront  i*as  la  taille  de  1  mètre  57.  » 

M.  Virey  propose  de  dire  :  un  mètre  55  centi- 
mètres, et  1  mètre  54  dans  les  départements  de 
rAllier,  des  Côtes-du-Nord,  delà  Creuse,  de  la 
Dordogne,  du  Fi'  isière^du  Puy-de-Dôme,  du  Tarn 
et  de  la  Haue-Vienne.  (Rire  général.) 

M.  Giai»>BiEoin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prëttident.  M.  Yirey  doit  avoir  la  parole 
pour  déveli»pper  son  amendement. 

M.  Virey.  Messieurs,  d'après  des  recherches 
assez  nombreuses,  relatives  à  la  taille  dans  les 
diverses  populations  en  France,  qu'il  me  soit 
permis  d'appeler  votre  attention  sur  le  paragra- 
phe 6  de  rarticle  13,  lequel  exempte  du  service 
militaire  les  jeunes  ^ens  au-dessous  de  la  taille 
de  1",57,  selon  le  projet  du  gouvernement, 
et  56  ceotimèires  d'après  ramendement  de  la 
commission.  Cette  limitation,  qui  me  parait  en- 
core trop  él>  vee  pour  diverses  localités,  consacre, 
selon  moi,  une  err«  ur  et  une  injustice. 

D'abord  il  e-t  injuste  de  favoriser  des  hommes 
qui  peuvt  nt  être  très  valides  et  même  plus  for-* 
tement  constitués  parfois  que  d'autres  de  haute 
taille,  dai  s  toutes  les  contrées  dont  la  race  pré- 
sente moins  de  précocité. 

Telle  est,  par  exemple,  l'ancienne  Bretagne 
comparera  la  Flandre  française,  plus  féconde  en 
individus  d'une  taille  élevée.  Puisqu'il  existe  en 
France  des  cantons  peuplés  d'hommes  très  courts 
de  taille,  bien  que  vigoureux  et  agiles,  comme 
les  Bas()ues,  ïU  jouissent  donc  d'une  faveur  pro- 
portionnelle trèsconsidérabie  pour  les  exemptions, 
tandis  que  les  habitants  des  plaines  fertiles  et 
ceux  des  villes,  où  le  développement  de  la  taille 
est  précoce  et  plus  élevé  en  général,  supporte- 
ront |)ius  fortement  cet  impôt  du  sang,  les  uns 
aux  dépens  des  autres. 

Il  s'ensuivra  qu'en  certaines  régions,  presque 
toute  la  fleur  de  la  jeunes'se  étant  enlevée  pour 
ne  lai^ser  que  les  individus  les  plus  courts, 
bientôt  la  race  s'affaiblira  de  taille,  comme  on  Ta 
remarqué  aprè^*  les  nombreuses  conscriptions  de 
l'Empire,  de  IMOI)  à  1814.  Ce  désavantage  de  la 
nation  n'a  pu  être  réparé  qu'après  de  longues 
années  de  paix. 

La  stature  des  honimes  n'étant  point  ég[ale  chez 
les  diverses  populations  de  la  France  ni  sur  les 
lieux  montagneux  comparés  aux  plaines,  toute 
mesure  invariable  qui  ne  descend  pas  asses  au- 
dessous  de<^  tdiiles  moyenneSi  en  général,  pèse 
inéquitablement    sur    ces    populations;    elle 


exempte  plus  d'individus  ici  que  là,  eu  sorte 
qu'il  y  a  de  l'avantage' pour  les  tailles  inférieures, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  vigueur  et  leur 
mâle  éne-^gie.  Or,  personne  n'ignore  qu*il  y  a 
bien  plus  d'humuies  au-dessous  de  cinq  pieds 
qu'au-de  sus. 

C'est  ici,  en  effet,  que  me  parait  résider  l^erreur 
du  projet  de  loi.  Certes,  les  militaires  de  haute 
taille  seront  toujo  irs  recherchés  comme  l'élite 
des  guerriers  ;  cei  eniant  ne  dé  iaignera-t-on  pas 
trop  aussi  ces  soldats  courts  et  trapus,  mais  ra- 
blus,  robustes  et  agiles,  qu'on  emploie  avec  tant 
de  succès  dans  plusieurs  armes  d'infanterie  et 
même  de  cavalerie  légère?  Tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  de  l'art  inilitaire  ne  préfèrent-ils  pas 
des  hommes  d'une  stature  moyeune,  mais  vigou- 
reuse, aux  plus  grands  qui  brillent  comme  objets 
de  luxe  et  de  parade?  Ceux-ci  supportent  moins 
bien  les  fatigues  :  ils  ont  la  poitrine  moius  large 
à  proportion  et  un  système  musculaire  moins 
développé. 

Le  soldat  romain,  quoique  très  inférieur  pour 
la  complexion  aux  Germains  et  aux  autres  peu- 
ples du  Nord,  cependant  résistait  mieux  queux 
aux  travaux  de  la  guerre.  On  trouve  plus  de 
chaleur,  un  foyer  d'activité  plus  durable  dans 
ces  constiiuiio  s  ramassées,  pour  ainsi  dire,  que 
des  individus  élancé^.  Ou  en  a  vu  d'éclatants 
exemples  dans  la  funeste  n  traite  de  Moscou.  Le 
froid,  la  fatigue,  la  faim  même  déâolèrent  d'a- 
bord les  plus  grands  corps,  mais  les  hommes  de 
courte  taille  conservaient  plus  de  vitalité.  Nous 
appuierions  ces  exemples  de  faits  nombreux  s'il 
était  nécessaire. 

Chez  les  hommes  de  petite  stature,  la  largeur 
du  tronc  et  des  me  nbres  compense  leur  moindre 
longueur;  c'est  donc  plutôt  à  une  bonne  confor- 
mation, à  la  force,  à  la  soujdesse,  à  l'énergie 
physique  et  morale  qu'on  doit  s'attacher  pour 
obtenir,  par  la  loi,  une  armc^e  propre  à  soutenir 
les  fatigues;  l'expérience  a  constaiument  montré 

3u'il  y  a  peut-étr*  plus  de  courage  et  d'audace 
ans  les  pénis  clies  1  s  guerriers  de  courte  sta- 
ture que  chez  ceux  de  haute  laille.  La  rapidité 
des  mouvements  est  aussi  un  avantage  incon- 
testable, qu'il  serait  superflu  de  prouver,  chez 
les  hommes  d**  petite  stature  :  elle  est  d'ailleurs 
en  rapport  avec  la  vivacité  naturelle  à  notre  na- 
tion. 

Lorsque,  sous  les  dernières  conscriptions  de 
l'Empire,  on  avait  rabaissé  la  limite  de  la  taille 
militaire  jusqu*à  l^^oO,  en  certaines  localités, 
c'est  aussi  pane  qu'on  levait  des  conscrits  dès 
l'âge  de  18  à  19  ans.  A  cette  époque  de  la  vie, 
l'accroissement  en  hauteur  pimt  encore  s^élever: 
mais  les  fitigues  en  faisaient  périr  un  grand 
nombre.  Lor9que  les  jeunes  soldats  Font  âgés  de 
20  à  21  ans,  quoique  leur  taille  soit  restée  courte, 
ils  résistent  très  bien  à  tous  les  travaux  de  la 
guerre,  comme  le  démontre  Texiiérience  des 
médecins  dans  le  service  des  hôpitaux  mili- 
taires. 

En  résumé,  la  taille  moyenne  des  hommes,  en 
beaucoup  «te  localités  stériles  ou  pauvres  de  la 
France,  n'ét  int  pas  aussi  élevée  que  dans  d'au- 
tres régions  plus  fertiles,  il  convient  de  réduire 
jusqu'à  1"54,  au  besoin,  en  certains  départe- 
ments, la  mesure  de  la  taill*  exigée  pour  le  ser- 
vice militaire  dans  des  armes  appropriées.  On 
obtiendra  de  cette  manière  une  base  plus  large 
au  recruiement,  et  plu<«  d'égalité  dans  la  répa^ 
tition  de  ce  genre  d'iinpôs  sans  nuire  à  la  po- 

{>  «lation,  et  san^  obtenir  moins  d*hommes  va- 
ides,  puisque  la  force  est  loin  de  décroître  avec 
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la  taille,  et  qu'au  contraire  elle  augmente  par- 
fois. 

J'ai  rhonneur  de  proposer  d'introduire  cette 
limite  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
Même  lorsque  les  appels  sont  peu  considérables 
en  hommes,  cette  réduction  vous  fera  trouver 
plus  de  20,000  hommes,  et  le  nombre  d'indivi- 
dus aptes  au  service  donnera  une  grande  facilité 
pour  de  bons  choix. 

Messieurs,  il  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  pour 
terminer.  Oserait-on  demander  aux  Alexandre, 
aux  Napoléon,  aux  Ney  combien  il  leur  man- 
quait de  centimèires?  Devant  de  tels  hommes, 
quels  grenadiers  pourraient  être  Hers  de  leur 
haute  stature? 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  résultats  de 
la  levée  des  classes  de  1830,  où  l'abaissement  de 
taille  d'un  pouce  a  procuré  54,779  individus 
qui  auraient  été  exemptés  pour  défaut  de  taille, 
sur  61,952  jeunes  gens.  Si  on  abaissait  encore  la 
taille,  les  résultats  seraient  encore  bien  plus 
grands. 

M.  le  gênerai  Mlot,  commissaire  du  gouver- 
nement. Quelles  que  soient  la  sagesse  et  la  bonne 
volonté  de  la  Chambre,  il  est  certain  qu'elle  ne 
parviendra  jamais  à  concilier  d'une  manière 
complète  tous  les  intérêts  divers.  11  est  incon- 
testable que  le  défaut  de  taille  a  affecté  plus  ou 
moins  la  population  de  divers  départements.  Nous 
voyons,  par  la  levée  de  1830,  l'effet  qu'a  produit 
l'abaissement  d'un  pouce  environ.  11  a  procuré 
54,779  individus  exempts  pour  défaut  de  taille 
sur  161.952  jeunes  gens  qui  ont  été  examinés 
devant  le  conseil  de  revision.  C'est  ce  que  vous 
avez  pu  voir  par  le  tableau  mis  sous  vos  yeux, 
joint  à  l'appendice  qui  accompagne  l'expo^.é  des 
motifs. 

Il  y  a  des  armes  spéciales  dont  la  taille  a  été 
abaissée.  Cet  abaissement  a  produit  dans  les  ré- 

Î ciments  de  l'armée  un  effet  qui  a  frappé  tous 
es  Inspecteurs  généraux.  En  maintenant  cet 
abaissement,  nous  arriverions  à  n'avoir  plus  de 
jeunes  gens  en  nombre  suffisant  pour  recruter 
les  armes  spéciales,  ou  bien  il  faudrait  abaisser 
la  taille  des  armes  spéciales,  ce  qui  serait  un  in- 
convénient grave,  à  cause  des  services  auxquels 
elles  sont  appelées. 

M.  dé  Ladre.  Je  voulais  présenter  exactement 
les  mêmes  observations  que  M.  le  commissaire 
du  roi. 

M.  Qlais-Biioin.  Dans  quelques  partie.^  de 
rintérieur,  et  surtout  sur  le  littoral  de  la  Bre- 
tagne, du  Morbihan,  notamment  dans  le  dépar- 
tement des  Côtes-du-JNord,  la  taille  est  au-des- 
sous de  la  moyenne. 

M.  l'irey.  Non,  non;  lisez  les  tableaux  joints 
au  recrutement. 

M.  lalais-BIzoia.  Il  résulterait  de  l'abaisse- 
ment de  la  taille  un  grand  préjudice  pour  ces 
départements. 

(L'amendement  de  M.  Virey  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
d'abaisser  d'un  centimètre  la  taille  exigée  par  le 
projet  de  loi;  elle  serait  de  i™,56  au  lieu  de  l'«,57. 

M.  Pétou  Je  ne  viens  pas  demander  un  trop 
grand  abaissement  de  la  taille  qui  porterait  pré- 
judice à  un  grand  nombre  déjeunes  fjens;  mais 
au  moins,  je  demande  le  maintien  de  l'amende- 
ment de  la  commission;  elle  dit  :  Ceux  quin^au- 
roni  pas  la  taille  de  1",56.  Le  gouvernement  pro- 
posait la  taille  de  1™,57. 

M.  le  maréchal  Soalt,  minisire  de  la  guerre ^ 
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de  sa  place.  Le  gouvernement  a  consenti  à  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  le  général  I^amar^iae.  Alors  j'appuie  la 
proposition  de  la  commission.  Il  est  très  sur  que 
nous  sommes  la  nation  la  plus  petite  de  l'Europe. 
11  est  prouvé  que  dans  les  départements  où  la 
taille  est  la  plus  basse,  il  y  a  le  moins  d'hommes 
réformés.  Il  est  vrai  que  les  inspecteurs  ont  im- 
prouvé  l'abaissement  de  la  taille;  j*appuie 
l'amendement  de  la  commission. 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  me  prévient  à  l'instant 
que  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre.  {Réclama- 
tions aux  deux  extrémités.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  2  novembre. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  de  recrutement. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  2  novembre  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  et 
des  travaux  publics,  des  finances,  de  la  justice 
et  M.  le  président  du  conseil  sont  présents. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  dTu  procès-ver- 
bal, dont  la  rédaction  ne  fournit  matière  à  aucune 
observation. 

y  ordre  du  jour  appelle  le  rapport  du  projet  de 
loi  relatif  à  un  créait  de  18  millions  pour  travaux 
publics. 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune  M.  le 
rapporteur  delà  commission  à  laquelle  a  été  ren- 
voyé l'examen  de  ce  projet  de  loi. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Messieurp, 
lorsqu'à  la  suite  des  grandes  commotions,  les 
changements  survenus  dans  l'état  de  la  société 
ont  entravé  les  relations  commerciales,  que  l'ac- 
tivité des  différentes  branches  d^industrie  est  ra- 
lentie et  que  la  masse  du  travail  ordinairement 
livrée  aux  bras  d'une  population  laborieuse  se 
trouve  diminué,  le  gouvernement  doit  chercher 
les  moyens  de  ranimer  la  circulation  momenta- 
né nent  suspendue  et  rétablir  l'équilibre  entre 
le  travail  et  les  travailleurs,  là  surtout  où  il  est 
plus  gravement  altéré. 

C'est  pour  obéir  à  ce  pressant  devoir  que  le 
gouvernement  a  demandé  l'autorisation  do  dis- 
poser d'un  fonds  d^î  18  millions.  La  Chambre  des 
députés  a  voté  la  loi  quia  pour  objet  l'ouverture 
de  crédits  extraordinaires,  dont  la  réunion  com- 
plète cette  somme  ;  elle  a  fait  au  projet  du  gou- 
vernement quelques  amendements  auxquels  le  roi 
a  donné  son  consentement.  Vous  avez  confié 
l'examen  du  projet  amendé  à  une  commission  qui 
m*a  prescrit  de  vous  rendre  compte  du  résultat 
de  sa  délibération. 

La  commission  a  d'abord  recherché  si  la  situa- 
tion du  Trésor  public  lui  permettait  de  fournir 
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les  fonds  demandés,  saas  nuire  aux  services  dé- 
jà Totés.     '  ^^     .,,. 

Nous  ayons  reconnu  que  ces  18  millions  peu- 
vent être  prélevés  sur  les  produits  recouvrés  ou 
en  recouvrement,  et  qu'il  ne  résulterait  de  leur 
allocation  aucune  dérogation  aux  règles  établies 
pour  Tadministration  des  finances. 

En  effet,  les  crédits  qui  seront  ouverts  se  rat- 
tacheront naturellement  à  l'exercice  courant, 
c'est-à-dire  à  l'exercice  1831  ;  et  comme  d'après 
le  budget  de  cet  exercice  tel  que  vous  l'avez 
arrêté  dans  la  loi  que  dernièrement  vos  suffra- 
ges ont  sanctionné  en  balançant  les  recettes  et  les 
dépenses,  il  restait  sans  emploi  un  fonds  de 
132,187,000  francs,  la  réalisation  du  crédit  total 
de  18  millions  ne  présentera  aucune  difficulté. 

Vous  observerez  seulement,  Messieurs,  gue  le 
fonds  restant  libre  sur  le  budget  de  1831  doit 
accroître  les  ressources  affectées  au  service  de 
l'année  prochaine,  qu'elles  devront  par  con- 
séquent être  diminuées  de  ces  18  millions,  comme 
de  tous  les  autres  prélèvements  que  la  législature 
a  déjà  ordonnés  ou  ordonnerait  pour  subvenjrà 
des  dépenses  immédiates. 

Après  avoir  écarté  cette  question,  qui  pourrait 
s'appeler  préjudicielle,  oousavons  soigneusement 
discuté  ses  avantages  et  ses  inconvénients  i:our 
reconnaître  si  elle  mérite  votre  assentiment. 

Le  fonds  total  dont  le  gouvernement  sollicite 
l'allocation  se  divise  en  deux  parties  bien  dis- 
tin(  tes  : 

L'une,  de  13  millions,  est  mise  à  la  disposition 
du  ministredn  commerceet  des  travaux  publics  ; 

L'autre,  de  5  millions,  est  mise  à  la  disposition 
du  ministre  de  Tintérieur. 

Le  crédit  affecté  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  se  subdivise  en  cinq  chapi- 
tres. Des  considérations  différentes  s'appliquent 
à  chacun  d'eux  ;  nous  allons  vous  les  présenter 
séparément. 

Le  premier  chapitre  alloue  2  millions  pour 
supplément  aux  crédits  des  routes  royales. 

Le  budget  de  1831  affecte  27,143,000  francs 
aux  travaux  des  ponts  et  cbaussées.  11  est  su- 
perflu de  faire  observer  que  des  fonds  beaucoup 
plus  considérables  auraient  pu  être  employés  à 
ces  travaux,  les  plus  utiles  de  tous,  puisque, 
rapprochant  les  habitants  du  pays,  en  facilitant 
les  échanges,  ils  augmentent  le  bien-être  et  la 
richesse  générale,  et  accroissent  le  capital  de  la 
société,  n  n'est  presque  pas  un  département  où 
des  projets  mûrement  étudiés  et  déjà  arrêtés 
n'attendent  que  des  fonds  pour  être  mis  à  exécu- 
tion. Sur  beaucoup  de  points,  de  grands  travaux 
sont  entrepris,  et  les  crédits  accordés  à  l'Admi- 
nistration se  trouvent  épuisés.  On  peut  craindre 
que  d'ici  à  plusieurs  mois  le  budget  de  1832  ne 
soit  pas  promulgué.  Cet  état  de  choses  aurait 
donc  pour  effet  une  fà(  heuse  interruption  dans 
les  travaux;  et  c'est  pour  entretenir  les  ateliers 
au  moment  où  les  rigueurs  de  la*  saison  rendent 
les  salaires  plus  nécessaires  et  plus  rares  que  le 
crédit  de  2  millions  vous  est  demandé. 

On  aura  soin  de  porter  plus  particulièrement 
les  fonds  sur  les  routes  qui  traversent  des  dépar- 
tements où  des  ouvriers  plus  nombreux  sollici- 
tent du  travail. 

Les  observations  que  nous  venons  de  vous 
soumettre  au  sujet  des  routes  royales  s'étendent 
naturellement  aux  roules  départementales.  Les 
travaux  qui  multiplient  ou  perfectionnent  ces 
lignes  secondaires  de  communication  doivent 
être  envisagés  sous  le  même  point  de  vue  ;  leur 
utilité  et  leur  importame  &ont  parullcp. 


Dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés, aux  époques  de  circonstances  critiques  qui 
troublent  les  rapports  ordinaires  de  l'échange  du 
travail  et  du  numéraire,  on  a  eu  recours  à  roo- 
verture  d'ateliers  où  l'administration  publique 
reçoit  et  appelle  les  bras  oisifs.  Les  inconvénients 
qui  s'attachent  à  ces  ateliers  désignés  sous  le 
nom  d'ateliers  de  charité  sont  bien  connus:  ce- 
pendant le  même  moyen  est  toujours  mis  en 
pratique,  parce  que  la  nécessité  commande, 
parce  gu  il  faut  avant  tout  assurer  la  subsistance 
d'ouvriers  qui  ne  la  trouvent  que  dans  un  sa- 
laire journalier,  et  qu'il  est  infiniment  préférable 
et  pour  eux-mêmes  et  pour  la  société  dont  ils 
font  partie  de  leur  demander  un  travail  même 
improductif  que  de  leur  donner  secours  sans 
condition;  mais  personne  n'ignore  qu'une  des 
princicipales  sources  des  reproches  justement 
dirigés  contre  le  système  des  ateliers  de  charité 
est  l'inutile  de  travaux  qu'on  n'aurait  point 
songé  à  entreprendre  sans  le  liesoin  de  créer  ces 
ateliers,  ainsi  que  les  erreurs  de  pians  tracés  à 
la  hâte  et  de  projets  entrenris  sans  réflexion. 
De  là  résulte  que  les  fonds  aépensés  ont  bien  pu 
soulager  quelques  misères,  mais  qu'ils  n'ont  point 
produit  un  ouvrage  dont  la  société  se  trouve  en- 
richie. 

Lorsqoeaucontraire  les  fonds  sont  destinésaux 
travaux  des  ponts  et  chaussées,  il  en  est  tout  au- 
trement. 11  s  agit  de  travaux  qui,  dans  toutes  lea 
circonstances,  auraient  dû  être  exécutés.  Les 
dispositions  extraordinaires  qu'on  fait  à  cet  éprd 
ne  sont  que  des  moyens  de  bâter  l'accomplisse- 
ment de  projets  sollicités  par  llntérêt  général, 
projets  déjà  longuement  discutés,  et  dont  les 
plans  ont  été  étudiés  ei  préparés  à  l'avance.  Les 
dépenses  de  ce  genre  ne  peuvent  être  regrettées 
toutes  les  fois  qu'elles  sont  en  proportion  avec 
les  résultats  obtenus. 

Dans  notre  système  d'administration,  les  rootes 
départementales  sont  à  la  charge  des  départe- 
ments. On  ne  doit  point  confondre  leur  compta- 
bilité avec  celles  des  routes  royales.  Aussi  le 
crédit  de  3,500,000  francs  que  le  gouvernement 
vous  propose  d'assigner  aux  routes  départemen- 
tales n'aura  pas  pour  objet  de  faire  exécuter  sur 
les  fonds  de  l'fitat  certaines  portions  de  ces 
routes;  il  est  destiné  à  seconder  les  départements 
qui  entreprendront  des  travaux  à  la  dépense  des- 
quels ils  pourvoiront  au  moyen  des  centimes  ex- 
trordinaires  ou  d'emprunt;  il  sera  mis  à  leur 
disposition  des  fonds  suplémentaires,  mais  ces 
fonds  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  dépenses 
faites  par  le  département.  D'après  cette  combi- 
naison, dont  sans  doute  les  conseils  généraux 
seront  empre^s^s  de  profiter,  les  3,500,000  francs 
qui  seront  tirés  du  Trésor  amèneront  le  déve- 
loppement d'une  quantité  de  travaux  de  7  mil- 
lions au  moins. 

Le  même  principe  est  appliqué  aux  villes.  Beau* 
coup  d'entre  elles  différent,  raute  de  fonds  suffi- 
sants. Taecomplissement  de  projets  arrêtés,  l'avan- 
tage des  habitants,  pour  i'asainissement  ou  fem- 
bellissemenl  de  la  cité.  Le  gouvernement  sera 
autorisé  à  accorder  une  subvention  à  celles  qui 
entreprendront  l'exécution  de  ces  projets,  en  y 
affectant  soit  les  fonds  libres  de  leur  budget,  soit 
le  produit  d'un  emprunt,  soit  celui  d'une  contri- 
bution extraordinaire. 

Cette  subvention  devra  rester  au-dessous  du 
tiers  de  la  dépense  totale,  d'où  (il  suit  que  les 
5  millions  affectés  à  cette  destination  pourront  dé- 
terminer  un  mouvement  de  fonds  qui  dépassera 
15  militons. 
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On  vous  propose,  pour  faciliter  la  levée  des 
fonds  des  départements  et  des  villes,  tant  par  le 
vote  des  contributions  extraordinaires  que  par 
la  négociation  d'emprunts,  de  dispenser  ces  con- 
tributions et  ces  emprunts  do  la  nécessité  de  Tap- 
probation  Tégisiative  pendant  l'intervalle  des 
sessions. 

Cette  proposition  à  fait  naître  une  grave  ob- 
jection. 

L'obligation  de  la  sanction  de  la  législature, 
a-t-on  dit,  a  été  imposée  pour  garantir  les  dé- 
partements et  les  villes  de  la  facilité  avec  laquelle 
les  contributions  et  les  emprunts  sont  votés.  Les 
administrateurs  sont  entraînés  par  le  désir  d'atta- 
cher leurs  noms  à  des  monuments  utiles  et 
fastueux  ;  les  centimes  additionnels,  les  emprunts 
se  présenti'Ut  là  pour  faire  face  à  la  dépense,  et 
on  se  dissimule  tes  charges  dont  on  ne  sent  pas 
immédiatement  tout  le  poids. 

La  loi  du  15  mai  1818,  dans  le  dessein  de  remé- 
dier aux  abus,  a  sagement  imposé  l'intervention 
de  la  législature  :  c'est  une  garantie  réelle,  quoi- 
qu'elle ait  été  insuffisante  ;  et  c'est  dans  le  mo- 
ment où  l'augme-tation  des  impôts,  comme  la 
diminution  des  ressources,  exige  de  plus  grands 
ménagements,  où  par  conséquent  il  faudrait  re- 
doubler les  précautions,  que  Ton  propose  de  ren- 
verser une  barrière  salutaire. 

Cette  objection  est  fondée,  mais  elle  n'est  pas 
sans  réponse. 

D'abord,  s'il  est  vrai  qu'en  principe  général  la 

Erudence  conseille  d'entourer  de  ditlicnltés  i'éta- 
lissement  de  nouvelles  charges  pour  les  dépar- 
tements et  pour  les  villes,  cependant  il  est  des 
circonstances  où  les  précautions  établies  dans 
l'intérêt  de  tous  pourraient  d-venir  nuisibles  à 
ces  intérêts  qu'on  voulait  protéger.  Telles  sont 
celle»  où  nous  nous  trouvons.  11  est  impossible 
de  méconnaître  que  la  stagnation  du  commerce, 
la  suspension  des  travaux  exécutés  au  compte 
des  particuliers,  qui  est  la  conséquence  de  Tin- 
certitude  des  e:<prits,  n'aient  pour  résultat  de 
placer  les  classes  ouvrières  de  plusieurs  parties 
du  royaume  dao<4  une  situation  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  une  exception  pénible  à  la  condi- 
tion générale,  et  à  laquelle  il  est  d'une  sage  et 
prudente  administration  d'opposer  des  mesures 
qui  doivent  être  au«si  passagères  et  exception- 
nelles. On  ne  pourrait  soutenir  que  jamais  les 
départements,  que  jamais  les  villes  ne  doivent 
voter  ni  emprunt,  ni  contributions  extraordi- 
naires. Dès  lors,  la  question  se  réduit  à  savoir 
s'il  est  utile  de  r*  lâcher,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  les  liens  des  règles  ordi- 
naires, et  s'il  ne  peut  ressortir  de  ce  relâchement 
de  sérieux  inconvénients.  Des  conseils  généraux, 
des  conseils  municipaux  approuveront  des  tra- 
vaux dont  la  dépense  ne  pourra  être  fournie 
qu'au  moyen  d'emprunt  ou  de  contributions.  La 
session  parlementaire  terminée,  faudra-t-il  at- 
tendre ptudant  plusieurs  mois  la  réunion  des 
Chambres  pour  obtenir  leur  autorisation?  Ce  se- 
rait une  oerte  de  temps  précieux  :  le  soulage- 
ment de  la  misère  ne  saurait  ainsi  s'ajourner; 
les  secours,  pour  être  efficaces,  ne  doivent  pas 
être  éloignés.  Vous  ne  croirez  pas  d'ailleurs  que 
des  votes  aussi  importants  pour  la  fortune  aes 
contribuables,  ne  soient  pas  toujours  entourés 
de  garanties  bien  combinées.  Les  contributions 
extraordinaires,  les  emprunts  sont  d'abord  libre- 
ment délibérés  par  les  conseils  généraux  ou 
par  les  conseils  municipaux,  appréciateurs  des 
besoins  et  défendeurs  des  intérêts  de  leurs  con- 
citoyens. 


Si  la  mesure  obtient  la  majorité  des  suffrages, 
la  délibération  est  adressée  au  ministère,  qui  la 
soumet  au  con.^eil  d'Etat  ;  sur  l'avis  de  celui-ci, 
intervient  l'ordonnance  royale  nécessaire  pour 
autoriser  la  perception  des  centimes  additionnels, 
ou  la  négociation  de  l'emprunt  ;  et  de  plus,  dès 
que  les  Chambres  seront  rassemblées,  les  ordon- 
nances devront  leur  être  présentées  pour  être 
converties  en  lois. 

On  peut  trouver  que  c'est  là  une  formalité  su- 
perflue, au'il  est  môme  peu  convenable  de  faire 
voter  la  législature  sur  des  actes  souvent  con- 
sommés et  souvent  irrémédiables,  mais  ii  n'est 
pas  exact  que  ce  soit  une  formalité  ou  une  dis- 
cussion superflue.  La  condition  de  soumettre  à 
l'approbation  de  la  législature  les  dispositions 
des  ordonnances  rojales,  déjà  exécutées,  a  été 
introduite  dans  plusieurs  branches  de  notre  ad- 
ministration ;  elle  l'a  été  avec  succès.  Il  est  évi- 
dent que  de  cette  nécessité  résulte,  pour  le  mi- 
nistère, l'obligation  de  n'adopter  les  mesures 
qui  devront  être  plus  tard  soumises  à  la  discus- 
sion législative  que  lorsque  leur  utilité  est  clai- 
rement démontrée,  et  que  les  motifs  de  la  déci- 
sion Font  assez  évidents  pour  repousser  les 
objections,  qui  ne  manquent  jamais  de  jaillir  de 
la  tribune.  Un  crédit  de  500,000  francs  est  aussi 
demandé,  à  l'efTei  d'accorder  des  subventions 
aux  entreprises  d'intérêt  public,  qui  doivent  être 
exécutées  au  moyen  de  la  concession  de  péages. 

Depuis  quelques  années,  un  grand  nombre  de 
ponts  ont  été  établis  par  des  compagnies  parti- 
culières ;  elles  trouvent  dans  le  produit  des 
péages  que  le  gouvernement  leur  concède  un  in- 
térêt avantageux  pour  le  placement  de  leurs  ca- 
pitaux, et  le  public  jouit  immédiatement  de  ces 
nouveaux  moyens  de  communication.  Jusqu'à 
présent  ces  compagnies  ont  généralement  opéré 
avec  leurs  propres  fonds,  et  l'administration,  loin 
d'avoir  à  lournir  des  secours,  a  presque  toujours 
eu  à  prononcer  entre  des  concurrents  dont  la  riva- 
lité tournait  au  profit  de  la  société.  A  la  vérité, 
les  entreprises  qui  offraient  le  plus  de  chances 
de  bénéfices  ont  été  exploitées  les  premièref?  ; 
mais  il  en  est  d'autres  dont  une  légère  prime 
déterminerait  l'exécution.  Le  fonds  de  500,000  fr. 
qu'il  s'agit  d'accorder  au  gouvernement  servi* 
rait  à  cette  destination.  Ou  ne  saurait  craindre 
qu'il  réf^ulte  des  abus  de  son  application,  puisque 
la  quotité  qui  serait  allouée  a  Tentreprise  qu'il 
s'agirait  d'encourager  sera  subordonnée  aux  cbau- 
ces  de  la  concurrence  publique. 

Le  ministre  vous  a  fait  observer,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  que  la  distributioi 
de  cette  somme  de  500,000  francs  pourrait  pro- 
voquer des  travaux  dont  la  dépense  s'élèverait  à 
3  millions.  Un  semblable  calcul  n^est  sans  doute 
point  exagéré.  .i 

Enfin,  le  dernier  chapitre  de  cette  division  met 
à  la  disposition  du  ministre  une  somme  de  2  mil  ■■ 
lions,  à  titre  de  secours  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. 

De  sérieuses  objections  s'élèvent  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'employer  les  deniers  du  trésor  de 
PËtat  pour  secourir  le  commerce  et  l'industrie. 
Il  existe  nécessairement  un  grand  arbitraire  dans 
la  répartition  et  l'allocation  des  secours.  Ils  attei- 
gnent souvent  ceux  qui  sollicitent  avec  le  plus 
d'ardeur  et  non  ceux  qui  méritent  davantage 
d'être  secourus. 

Si  la  stagnation  du  commerce  est  générale,  il 
n^est  pas  possible,  à  moins  de  sacrifices  trop  pe- 
sants pour  les  finances  de  TBtat,  de  produire  un 
effet  de  quelqu'importanceau  milieu  delà  détresse 
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commune.  Quant  aux  manufactures,  les  embarras 
proviennent  surlout  de  ce  que  les  objets  fabri- 
qués ne  sont  point  consommés.  Ce  n'est  donc  pas 
les  secourir  que  de  leur  donner  les  moyens  d'aug: 
menter  leur  fabrication;  mais  con.me  nous  Pa- 
vons déjà  rappelé,  i!  n'est  point,  en  fait  d'admi- 
nistration, de  rè^le  absolue.  Hors  les  principes 
du  juste  et  de  l'injuste,  tout  principe  peut  subir 
une  exception  ;  c*e»t  ainj-i  que  Tannée  dernière 
vous  avt'Z  voté  la  loi  qui  a  mis  30  millions  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  secourir  le 
commerce  et  l'induslrie.  La  disiribution  de  ces 
fonds  n'a  poini  été  sans  utilité.  Quoi  qu'on  en  ait 
dit,  elle  a  arrêté  au  bord  du  précipice  beaucoup 
de  maisons  recommaniiables,  que  la  rigueur  des 
circonstances  entraînait  à  hur  ruine  et  dont  la 
chule  aurait  été  suivie  de  nombreux  et  funestes 

contre-coups.  ^       ^  ,  .     . 

Toutefois,  le  gouvernement,  frappé  lui-même 
des  considérations  générales  que  nous  avons  re- 
mises sous  V03  yeux,  a  proposé,  en  demandant 
ce  nouveau  crédit  en  faveur  de  rindustrie  et  du 
commerce,  d'en  limiter  l'emploi  aux  prêts  à  des 
établisj^ements  d'intérêt  général,  ou  en  primes 
pour  assurer  du  travail  aux  ouvriers  des  fabri- 
ques. 

La  Chambre  des  députés  aretrancbé  la  facilité 
de  distribuer  ces  primes.  Ainsi  le  crédit  de  2  mil- 
lions, qu  on  propose  d'allouer  pour  secours  au 
commerce'  et  à  Vindustrie,  ne  sera  point  employé 

sans  profit. 

Les  prêts  ne  seront  accordés  qu'à  des  établis- 
sements qui  ont  évidemment  caractère  d'intérêt 
général  et  dont  Taction  se  fait  sentir  dans  une 
sphère  assez  étendue  :  teLn  sont  les  comptoirs 
d  eacoMipie,  les  caisses  de  prévoyance.  Les  comii- 
toirs  d'escompte  facilitint  les  relations  commer- 
ciales, ils  accélèrent  la  circulation  des  capitaux 
et  procurent  aux  fabricants  le  numéraire  indis- 
pensable pour  le  payement  de  leurs  ouvriers  et 
alimenter  leurs  ateli'TS.  Les  fonds  avancés  par 
le  ^gouvernement  permi  tiront  à  certains  comptoirs 
d'augmenter  leurs  opérations  et  d'étendre  ainsi 
leur  action  bienfaisante. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'utile  institution 
des  caisses  d'épargne  ou  de  prévoyance  :  elles 
reçoivent  les  modiques  épargnes  de  l'ouvrier  ; 
elles  les  agglomèrent.  Us  con.^ervent  et  les  ac- 
cruis.^ent  pour  les  lui  rendre  lorsque  la  maladie 
ou  le  manque  de  travail  le  prive  de  son  salaire 
accoutumé.  Elles  donnent  à  l'ouvrier  i\ed  habi- 
lu  ie-^  d'ordre  et  d'économie,  et  en  lui  donnant  le 
moyen  de  tirer  parti  de  ses  moindres  épargnes, 
elles  l'éloignent  des  excès  de  l'inlemiJérance. 

Beaucoup  de  nos  villes  possé  lent  des  institu- 
tions de  ce  genre;  un  bien  plus  grand  nombre  en 
sont  encore  privés.  Le  creilt  ouvert  au  gou- 
vernement le  mettra  en  état  de  favoriser  la  créa- 
tion de  nouveaux  établissements  dans  un  moment 
où  les  circonstances  en  tont  sentir  plus  vive- 
ment les  avantages. 

La  disiribution  de  ce  fonds  de  2  millions  ne 
fiourra  d'ailleurs  avoir  lieu  que  sur  la  demande 
d.  s  chambres  de  commerce,  des  chambres  con- 
sultatives, des  arts  et  manufactures,  des  conseils 
de  prud'hommes  ou,  à  leur  défaut,  des  conseils 
municipaux  (art.  6). 

Nous  venons  d"  faire  passer  sons  vos  yeux 
les  crédit:)  montant  en  totalité  à  13  millions,  que 
le  g.'uveri  ement  vous  demande  d'ouvrir  au  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  putdic^.  Nous 
ne  saurions  vous  donn*  r  les  m<^mes  di  tails  sur 
celui  qu'il  vous  propose  d'ouvrir  au  ministre 
de  l'intérieur,    et  qui,  comme  vous  le  savez, 


s'élève  à  5  millions.  Depuis  la  division  des  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur  entre  deux 
ministères,  le  ministre  de  ce  département  n'a 
plus  de  travaux  à  diriger,  il  est  étranger  aux 
soins  que  réclament  le  commerce  et  l'industrie; 
mais  il  est  resté  chargé  de  vdiler  à  tout  ce  qui 
intéresse  le  maintien  de  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique.  Des  nécessités  urgentes  peuveut  se 
manifester  dans  le  cours  de  la  saison  difticile  où 
nous  entrons;  il  est  de  la  prudence  que  le  gou- 
vernement ait  le  moyen  d'y  satisfaire  .'ans  délai. 
C'est  un  fon  Is  de  réserve  qu'il  vous  demande  de 
mettre  à  sa  disposition.  Vous  aurez  déjà  observé, 
Messieurs,  eu  entendant  la  lecture  du  projet  de 
loi,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fonds  destinés  au  ser- 
vice de  la  police,  de  ces  dépenses  qu'on  qualifie 
de  dépenses  secrètes  etquiéihappenià  la  double 
lumière  des  formes  de  la  comptabilité  et  de  la 
publicité.  Ici,  au  contraire,  rien  ne  sortira  d  s 
règles  communes;  toutes  les  dépenses  faites  au 
moyen  de  ce  crédit  de  5  millions  seront  présen- 
tées dans  le  compte  spécial  que  le  projet  de  loi 
pre^crit  de  rendre  aux  Chambres  au  plus  tard 
dans  la  session  de  1833  (art.  7).  Le  secret  ne 
couvrira  donc  point  l'emploi  de  ce  dernier  cré- 
dit. Les  dépenses  qui  s'y  imputeront  seront  pa- 
tentes comme  toutes  les  autres  ;  mais  seulement 
l'emploi  n'en  est  point  annoncé  à  l'avance,  parce 
qu'il  ne  saurait  rêtre,  parce  que  l'objet  est  de 
parer  aux  besoins  imprévus.  Votre  commissiou 
a  reçu  à  cet  égard  des  explications  qui  lui  ont 
démontré  l'utiTité  du  vote  qui  nous  est  demandé; 
mais  elles  lui  ont  aussi  fait  sentir  la  convenance 
de  ne  pas  entrer  dans  le  détail  des  applications 
qui  seraient  projetées.  Il  est  d'une  sage  admi- 
nistration de  se  mettre  en  mesure  de  surmonter 
les  embarras  que  l'avenir  amènerait;  mais  il 
serait  contraire  à  la  prudence  de  divulguer,  en 
indiquant  les  précautions,  des  craintes  qu'on  doit 
espérer  ne  pas  voir  se  réaliser.  11  serait  (pareille- 
ment contraire  à  la  p:udence  d'amortir,  par  Tap- 
pàt  de  secours  qu'on  croirait  faciles  à  obtenir, 
les  efforts  des  citoyens  et  ceux  des  administra- 
tions locales. 

Nous  devons  espérer,  nous  sommes  aises  de  le 
répéter,  que  le  gouvernement  n'aura  pas  besoin 
d'user  dans  son  entier  du  crédit  qu'un  vote  de 
confiance  mettra  à  si  disposition.  Les  progrès  de 
l'ordre  public,  la  meilleure  exécution  des  lois 
sont  manifestes;  les  apparences  de  guerre  se  sont 
dissipées;  le  calme  semble  tendre  à  rentrer  dans 
nos  e:>prits  ;  à  l'abri  de  lu  paix  et  de  la  justice, 
la  Fécurité  renaîtra,  et  les  transactions  commer- 
ciales et  les  manufactures  reprendront  leur  acti- 
vité, et  la  nécessité  des  FCcours  extraordinaires 
disparaîtra  avec  tes  circonstances  qui  l'avaient 
imposée. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi. 

iLa  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  diatri- 
bution  de  ce  rapport.) 

M.  le  Préflidenl.  La  Chambre  penserait-elle 
devoir  ouvrir  à  l'instant  même  la  discussion  sur 
ce  projet  de  loi  ? 

Plusieurs  voix:  Non  I 

M.  le  eomle  de  S^amalfions.  Quand  le  rap- 
port sera  connu. 

Plusieurs  vt/ix:  On  viei.t  de  l'entendre  :  d'ail- 
leurs il  y  a  urgene. 

M.  le  marqalift  de  Drenx-Brézë.  Il  est  im- 

f possible  de  discuter  immediaiementun  projet  de 
oi  dont  le  rapport  vient  trélre  présenté.  On 
ne  peut,  en  celte  occision,  [>rétexter  l'ur- 
gence, puisque  le  ministère  a  purlé  ce  projet  à  la 
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Chambre  des  pairs  il  y  a  huit  jours  seulemeoty 
tandis  qu*il  a  été  voté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Je  ne  vois  ri^n  qui  puisse  nous  empêcher  de 
renvoyer  la  discussion  à  deux  jours. 

M.  le  eomle  d'Argoal,  ministre  de$  travaux 
publics.  Je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  la 
discussion  immédiate  si  l'adhésion  était  complè- 
tement universelle  ;  mais  il  suffit  qu^un  seul  mem- 
bre demande  le  renvoi  pour  que  ce  renvoi  ne 
puisse  pas  être  refusé. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
vendredi). 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Guilleminot  a 
déposé  sur  le  bnreau  une  proposition  tendant  à 
donner  à  la  Chambre  des  explications  sur  des  faits 
qui  lui  sont  relatifs,  et  qui  ont  été  l'occasion  de 

Siusieurs  discours  prononcés  aux  tribunes  des 
eux  Chambres.  Conformément  à  Tarticle  du  rè- 
glement que  la  Chambre  a  adopté  à  la  session  der- 
nière, cette  proposition  a  été  appuyée  par  deux 
membres,  MM.  le  duc  de  Plaisance  et  le  baron 
Dubreton. 

La  Chambre  juge-t-elle  à  propos  d'entendre 
M.  le  comte  Guilleminot? 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  ! 

M.  le  Présidenl.  La  Chambre  doit  maintenant 
décider  l'époque  où  elle  doit  Tentendre.  Veut-elli3 
que  ce  soit  sur-le-champ? 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 

(Cette  pro[{osition  est  également  adoptée  à  la 
presque  unanimité.) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Guilleminot  a  la 
parole. 

M.  le  eomte  Gnlllenilnot.  Messieurs,  les  liens 
politiques  et  la  solidarité  d'honneur  qui  m'unis- 
sent à  la  Cbambre  dt  s  pairs  m'imposent  des  de- 
voirs particuliers.  Si  j'ai  différé  à  les  remplir,  ce 
retard  ne  peut  être  imputé  qu'aux  circonstances, 
et  ni  mes  collègues  ni  le  ministère  ne  me  repro- 
cheront de  ne  pas  être  intervenu  dans  des  déoats 
d'où  pouvait  sortir,  on  le  disait  du  moins,  la  paix 
de  l'Europe  ou  la  guerre  universelle. 

Aujourd'hui  les  circonstances  sont  bien  chan- 

Sées,  et  elles  le  sont  à  l'avantage  du  ministère  : 
a  remporté  une  vicioire  parlementaire,  écla- 
tante, vivement  <iisputée;  c'est  donc  à  mes  ris- 
ques et  périls  seuls  que  je  reviens  sur  le  passé, 
et  qu'avant  de  prendre  part  de  nouveau  aux  dé- 
libérations de  laCbafnbre,  j'ai  l'honneur  d'appeler 
l'attention  de  mes  collègues  sur  le  dernier  acte 
de  mon  ambassade. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  supporter  une  disgrâce, 
je  m'imposerais  un  silence  absolu  sur  des  ma- 
tières qui  touchent  aux  parties  les  plus  élevées 
de  l'administration  de  l'Ëlat.  Tout  fonctionnaire 
doit  pouvoir  être  révoqué  à  l'instant  môme  où  il 
V  a  nécessité  ou  seulement  utilité  de  le  faire. 
Mais  le  blâme  a  été  déversé  publiquement  sur  ma 
conduite,  et  je  ne  puis  passer  condamnation  à 
cet  égard;  j'espère,  d'ailleurs,  présenter  les  ex- 
plications dans  lesquelles  je  vais  entrer  sans 
manquer  aux  convenances  qui  me  sont  prescrites 
par  la  situation  où  j'étais  placé. 

On  a  dit  au  conseil  du  roi  et  dans  les  deux 
Chambres  : 

«  Qu'égaré  par  mon  zèle,  j'avais  au  milieu  de 
la  paix  et  sans  insiructions,  ou  plutôt  contraire- 
ment à  mes  instructions,  provoqué  officiellement 
à  la  guerre  le  gouvernement  près  duquel  j'étais 
accrédité  (!);  *-  h      j 


(i)  IHscours  de  M.  d'Argout  à  la  Chambre  des  pair» 
dans  la  discussion  de  l'adresse. 


«  Que,  sur  des  lettres  d'Allemagne,  j'ai  remis, 
le  25  mars,  au  Divan,  une  note  dans  laquelle  j'ap- 
pelle la  Turquie  aux  armes  et  la  convie  à  ven- 
ger les  affronts  essuyés; 

•  Que  je  devais  savoir  ce  que  pouvait  la  Tur- 
quie réduite  à  l'état  d'un  cadavre,  »  auquel  il  ne 
resta  que  la  force  de  remettre  cette  note  «  dès 
le  lendemain  aux  représentants  de  toutes  les  puis- 
sances qui  l'envoyèrent  le  soir  même  à  leurs  ca- 
binets respectifs; 

«  Enfin,  que  mes  dépêches  de^  30  et  31  mars, 
ne  faisant  aucune  mention  de  cette  noie,  le  gou- 
vernement du  roi  en  nia  l'existence  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  appris  qu'elle  était  réelle  par  une  de  mes 
dépêches  subséquentes  (1}.  » 

Vous  allez  juger.  Messieurs,  de  la  valeur  de 
CCS  diverses  assertions. 

Je  me  trouve  du  petit  nombre  de  ceux  gui, 
avant  commencé  leur  carrière  avec  la  première 
campagne  de  la  Révolution,  ont  survécu  à  la 
longue  suite  de  nos  combats  ;  et  j'ai  vu  d'assez 
près  les  chances  et  les  calamités  des  guerres, 
môme  les  plus  glorieuses,  pour  éviter  avec  soin 
tout  ce  qui  pourrait,  sans  nécessité,  y  précipiter 
de  nouveau  mon  pays. 

Mais  qu'on  se  rappelle  l'état  menaçant  que 
présentait  l'Europe  dans  le  courant  de  février 
dernier  et  penaant  la  première  quinzaine  de 
mars.  Dépourvu  d'instructions  spéciales  et  d'infor- 
mations rassurantes,  je  commençais  à  considérer 
la  guerre  comme  inévitable,  lorsque  des  avis, 
dont  personne  ne  saurait  contester  l'authenticité, 
ne  purent  me  laisser  aucun  doute  sur  l'immi- 
nence d'une  rupture  entre  la  France  et  deux 
grandes  puissances  du  continent. 

Ces  avis  étaient  de  telle  nature  et  tellement 
positifs  que  c'eût  été  manquer  d  tous  mes  de- 
voirs comme  ambassadeur  et  comme  citoyen 
que  de  ne  pas  agir  sur-le-cham[)  pour  recon- 
naître si  nous  pouvions  compter  éventuellement 
sur  le  concours  de  la  Porte  Ottomane.  Cepen- 
dant, je  ne  me  décidai  à  ce  parti  qu*avec  la  pru- 
dence que  me  commandaient  ma  situation  et  les 
intérêts  de  la  France.  Bien  loin  d'adresser  au 
Divan  une  note  officielle  pour  appeler  la  Turquie 
auxarmeSy  je  me  bornai  à  une  communication 
toute  confidentielle  et  privée,  dans  laquelle, 
après  avoir  fait  envisager  au  reis-effendi,  la  pro- 
babilité d'une  conflagration  en  Europe  et  les 
avantages  que  la  Turquie  trouverait  à  se  joindre 
à  nous,  je.  disais  en  propres  termes  : 

u  Que  la  Porte  se  garde  d'une  rupture  immé- 
diate; ses  amis,  s'ils  lui  en  supposaient  Tinten- 
tion,  seraient  les  premiers  à  l'en  dissuader;  ils 
lui  recommanderaient,  au  contraire,  d'user  de 
ménagements  et  de  s'abstenir  maintenant  de 
démonstrations  hostiles.  Elle  doit  reconnaître, 
évaluer  ses  moyens  d'opérations,  et  se  tenir 
prête  à  a(!ir  cm  temps  opportun. 

«  QuVile  presse  l'armement  de  son  escadre, 
qu'elle  fasi^e  trêve  à  son  ressentiment  contre  le 
pacha  de  Bagdad,  que  le  grand-visir  en  finisse  à 
tout  prix  avec  les  Albanais,  qu'il  recrute  son  ar- 
mée et  l'approvisionne  du  matériel  de  guerre.  » 

11  y  a  là,  sans  doute,  conseil  de  se  préparer  à 
la  guerre.  Mais  ne  faut-il  pas  une  grande  préoc- 
cupation d'esprit  pour  voir  dans  ces  paroles  de 
Prévoyance  une  provocation  à  la  guerre  immé- 
iate?ll  n'en  faut  pa^)  moins  pour  trouver  dans 
une  pièce  sans  titre,  sans  signature,  et  unique- 


(1)  Discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
à  la  Chambre  des  dépotés  (séance  du  19  septembre 
1831. 
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ment  destinée  à  servir  d'aide  mémoire  à  Tinter- 
prète  chargé  de  transmettre  mes  vues  person- 
nelles au  reis-effendi  une  note  officielle  remise 
par  uo  ambassadeur  au  nom  d^  son  souverain. 

Que  des  hommes  qui  n*ont  aucune  connais- 
sance des  formes  et  des  usages  de  la  diplomatie, 
gui  ignorent  la  manière  dont  se  traitent  hs  af- 
faires en  Orient  puissent  commettre  cette  mé- 
prise, on  ne  saurait  s'en  étonner.  Mais  j^aurais 
supposé,  au  moins^  qu'un  ministre  des  affaires 
étrangères,  autrefois  le  représentant  de  la  France 
à  Constantinople  et  qui,  au  milieu  de  circons- 
tances très  critiques,  y  a  fait  preuve  de  résolu- 
tion et  d'habiluté,  aurait  regardé  comme  un  de- 
voir d'éclairer  le  conseil  sur  une  pareille  confu- 
sion de  mots. 

lime  reste  encore,  Messieurs,  à  m'expliquer 
sur  d^autres  points.  Il  n'était  pas  exact  d'avancer 
que,  dès  le  lendemain  de  ma  démarche,  les  mi- 
nistres résidant  près  de  la  Porte  reçurent  copie 
de  la  pièce;  tous  m'ont  formellement  assuré 
qu'ils  n'en  avaient  connu  que  Texistence  et  le 
sens,  et  cela  encore  par  des  voies  particulières. 
Il  ne  faut  donc  pas  penser  que  le  Divan  se  soit 
F'  ndu  coupable  d'un  abus  de  confiance  si  op- 
posé'à  ses  nabitudes,  à  ses  intérêts  et  à  ses  pro- 
pres déclarations. 

J'ai  dit  plus  haut  que  j'étais  dépourvu  d'ins- 
tructions, d'informations.  Il  est  vrai  qu'à  Tordre 
de  mon  rappel  se  trouva  îoint  le  duplicata  d'une 
dépêche  qui  m'aurait  tracé  une  marche  différente 
de  celle  que,  pour  l'avantage  de  mon  pays,  j'avais 
cru  devoir  suivre;  mais  l'original  de  rette  lettre 
n(*  m'est  jamais  parvenu.  Du  reste,  il  serait  ar- 
rivé trop  tard.  Le  duplicata  porte  la  date  du 
9  mars,  et  c'est  précisément  ce  même  jour  que 
je  recevais,  à  800  lieues  de  Paris,  d'une  source 
authentique,  les  avis  qui  commandèrent  la  dé- 
marche dont  je  viens  d'avoir  Thoaneur  de  vous 
entretenir. 

Dès  le  mois  de  janvier,  l'ambassadeur  d'une 

f grande  puissance  témoignait  des  inquit^udes  sur 
es  embarras  que  je  pouvais  susciter  à  son  ca- 
binet par  mon  séjour  à  Gonstanti(iopl>'.  Il  est 
ff^clieux  que  je  n'aie  point  été  prévenu  de  ces 
ma^i^e^tations  réitérées  et  que  1  on  ne  m'ait  pas 
adressé  des  instructions  claires,  positives,  telles 
qu'il  me  les  aurait  fallu,  entiu,  pour  me  décider 
à  abandonner  la  politique  qui  nous  avait  fait,  de 
tout  temps,  considérer  l'Empire  ottoman  comme 
un  auxiliaire  utile  dans  les  guerres  que  nous 
aurions  à  soutenir  ou  à  entreprendre. 

Mais  peut-être,  malgré  ce  qui  précède,  objec- 
tera-t-on  que  je  devais  attend le  ces  instructions, 
comme  si,  en  de  pareilles  circonstances,  je  pou- 
vais méconnaître  le  prix  du  temp»,  dans  un  pays 
où  la  lenteur  est  passée  en  système;  comme  si 
un  simbai'sadeur  devait  se  réduire  au  rôle  d'un 
simple  commis.  Âi-je  toujours  pu  et  dû  attendre 
des  instructions  au  milieu  des  événements  mé- 
morables qui  ont  agité  l'Orient  pe  dant  tout  le 
cours  de  ma  gestion,  et  m'en  a-t-il  fallu,  lorsque, 
spontanément,  je  provoquai  les  déterminations 

3tti  ortt  arrêté  l'armée  russe  prête  à  s'emparer 
e  Constantinople? 

f  Miis  comment  vos  dépêches  du  30  et  du 
»  31  mars,  ajoutera-t-on  encore,  ne  faisaient-elles 
9  aucune  mention  de  votre  démarche  près  de  la 
»  Porte?» 

Le  motif  en  est  tout  simple  :  ces  dépêches 
étaient  expédiées  par  la  poste,  et  je  dus  attendre 
pour  instruire,  par  une  autre  voix,  le  ministère 
de  ce  que  j'avais  fait,  la  certitude  que  mon  cour- 
rier arriverait  k  sa  destination. 


Quelque  inquiétude  qu'aient  pu  montrer  les 
légations  étrangères,  quels  que  fussent  les  em- 
barras du  ministère  quand  la  nouvelle  de  ma 
démarche  est  venue  le  surprendre  au  milieu  des 
assurances  paciliques  qu'il  donnait  aux  puis- 
sances, il  V  aurait  eu  peut-être  justice  et  sagesse 
politique  de  ne  point  prononcer  mon  rappel  au 
moment  où  l'on  avait  ma  démission  dans  les 
mains.  N'y  avait-il  donc  pas  d'autre  moyen  de 
manifester  la  loyauté  du  gouvernement  que  de 
me  condamner  sans  m'entendre?  Et,  après  avoir 
ainsi  détruit  brusquement  une  influence  créée 
par  7  années  de  services  rendus  au  milieu  des 
plus  grandes  crises,  fallait-il  encore  que,  dans 
rentraioement  de  la  tribune,  on  m'accusftt  de 
l'erreur  d'avoir  voulu  remuer  un  cadavre  ! 

Si  des  circonstances  malheureuses  ont  pu  faire 
croire  un  instant  l'Empire  ottoman  frappé  à  mort, 
je  le  voyais  d'assez  prés  pour  être  certain  que  la 
vie  n'en  était  pas  encore  retirée.  Je  n'ai  point 
voulu  provoquer  la  guerre,  je  le  répète  ;  mais 
s'il  fût  entré  dans  la  politique  du  gouvernement 
de  l'entreprendre,  la  Turquie,  en  se  ranimant, 
dans  les  circonstances  d'alors,  pouvait,  selon  ma 
conviction,  porter  un  grand  poids  dans  la  [xalance 
des  événements. 

Je  m'arrête:  ces  courtes  explications  sufAront, 
je  l'espère,  pour  établir  le  jugement  de  mes  col- 
lègues et  pour  montrer  dans  quelles  nécessitée 
je  me  suis  trouvé.  Je  n'ai  pas  dêiobéi^  comme  on 
l'a  prétendu,  à  des  instructions  que  je  n'avais 

I»oiut  reçues  ;  je  n'ai  pas  abusé  ae  la  latitutie 
aisséeàun  ambassadeur;  et,  surtout,  je  ne  crois 
pas  avoir  manqué  à  ma  plus  chère  ambition, 
celle  de  servir  mon  pays  par  tons  les  moyens 
qui  étaient  en  mon  i)Ouvoir.  En  me  conduisant 
ainsi,  je  pense  avoir  mérité  l'estime  de  la  Cham- 
bre à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir. 

M.  le  eomle  Héhmmtïanl^  ministre  des  affaires 
étranaères.  Messieurs,  le  noble  pair  que  vous  ve- 
nez  d'entendre  s'est  cru  obligé  de  vous  donner 
des  explications  sur  des  événements  qui  se  sont 
passés  à  Constantinople  et  qui  ont  amené  son 
rappel. 

Je  désire,  comme  lui ,  mériter  l'assentiment 
de  la  Chambre,  et  je  me  plais  à  croire  que  vous 
m'accorderez  votre  approbation. 

Le  gouvernement,  lorsqu'il  révoque  un  am- 
bassadeur, use  de  son  droit,  d'un  droit  coosti- 
tulionnel.  Je  pense  et  je  penserai  toujours  qu'il 
est  difficile  qu'il  puisse,  dans  tous  les  cas,  don- 
ner des  explications  sur  les  motifs  qui  ont  pu 
le  décider  à  un  pareil  acte.  II  n'en  est  cepen- 
dant pas  ainsi  dans  cette  occasion,  heureuse- 
ment. 

Pendant  que  M.  te  comte  Guilleminot  était  à 
Constantinople  avec  le  titre  d'ambu^-sadeur  du 
roi  des  Français,  vous  savez  que  des  relations 
amicales  existaient  avec  l'Autriche  et  la  Russie. 
'  M.  le  duc  de  Monemart  résidait  h  Pétersbour^, 
et  le  maréchal  Maison  à  Vienne,  et  les  ambassa* 
deurs  de  Russie  et  d'Autriche  avaient  présenté 
leurs  lettres  de  créance  à  Paris. 

Mais  M.  le  comte  Guilleminot  dit  qu'il  était 
sans  instructions.  Ct'S  instructions  se  trouvaient 
dans  la  connaissance  des  faits  ;  et  une  lettn , 
dont  il  a  sans  doute  en  ce  moment  oublié  le 
contenu,  lui  indiquait  que  no?  relations  av<'c 
ces  puissances  étaient  sur  le  pied  d'une  véri- 
table amitié. 

Cependant  il  reçoit  une  dépêche  d'Allemagne, 
et,  sur  cette  lettre,  il  fait  des  démarches  que  vous 
allez  connaître.  Je  vais  vous  donner  lecture  de 
quelques  fragments  de  la  dépêche. 


k 
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«  Constantinople^  le  4  mai. 

c  La  nouvelle  de  graves  dissentiments  entre  les 
cabinets  de  VEurope  prenait  de  la  consistance^  et 
f  avais  été  informé  par  M.  le  maréchal  Maison 
combien  ils  étaient  fondés.  Le  cas  d^une  guerre 
dans  laquelle  nous  serions  engagés  contre  la  Russie 
et  V Autriche  paraissant  pouvoir  prochainement 
se  réaliser^  il  était  de  mon  devoir  d'agir  en  vue 
de  cette  donnée  dans  ma  sphère  d'attributions^  et 
dCarrêter  mon  attention  sur  le  parti  qu'on  pour^ 
rait  tirer  de  V Empire  ottoman^  suivant  les  éven^ 
tualitis  d'une  lutte.  » 

Je  dois  dire  que  je  me  suis  trompé  ea  annon- 
çant à  la  Chambre  des  députés  qiie  ce  n'était 
que  le  25  que  M.  le  comte  Guillemioot  avait  fait 
la  démarche  dont  il  s*aglt.  11  est  essentiel  que  la 
Chambre  ail  la  bonté  de  remarquer  cette  diffé- 
rence de  date.  D'après  ce  que  M.  le  comte  Guil- 
leminot  vient  de  vous  dire,  je  crois  que  je  lui 
avais  envoyé,  à  la  vérité,  un  duplicata  de  ma  dé- 
pèche du  9  mars.  Il  a  l'air  d'insinuer  que  j*ai 
voulu,  par  cette  lettre,  justifier  la  mesure  que  le 

gouvernement  venait  ae  prendre.  Si  j'avais  pu 
escendre  jusque-là,  je  n^aurais  pas  daté  cette 
lettre  du  9  mars,  lorsque  la  démarche  se  faisait 
le  19.  Assurément  la  distance  qui  sépare  Paris 
de  Gonstantinopie  ne  |)ermettait  pas  qu'une  dé- 
pèche lui  parvint  en  si  peu  de  jours. 

9  Enfin^  le  \9  mars^  le  lendemain  du  baHram^ 
je  fis  faire  au  reis-effendi  une  communication  de 
la  substance  suivante.,,  i 


Vous  comprenez  ce  aue  veut  dire,  en  style 
diplomatique,  en  style  d'affaires,  le  mot  commu- 
nicationy  c'eat-à-dire  une  démarche  officielle. 

M.  le  comte  Guilleminot  vous  dit  :  Mais  cette 
note  n*était  pas  signée. 

Le  noble  général  connaît  trop  bien  les  affaires 
pour  ignorer  qu'il  y  a  des  notes  non  signées 
connues  dans  la  diplomatie  sous  le  nom  de  notes 
verbales^  qui  sont  également  officielles,  et  par  le 
moyen  desquelles  on  traite  d'une  manière  aussi 
régulière,  aussi  positive  que  par  les  autres. 

«  La  guerre  est  imminente  en  Europe;  la 
France,  voulant  faire  respecter  les  principes  sur 
lesquels  se  fonde  son  état  de  choses  actuel, 
semble  à  la  veille  d'attaquer  la  Russie  et  l'Au- 
triche, qui  font  mine  de  les  méconnaître.  Tout 
démontre  que  l'Angleterre  demeurera  neutre.  Au 
milieu  de  cet  eniraioement,  la  Porte  doit-elle 
rester  inaclive  ?  » 

Vous  le  voyez  :  nous  étions  dans  des  relations 
de  paix,  d'amitié  avec  TAutriche  et  la  Russie. 
M.  le  comte  Guilleminot  reçoit  des  lettres  d'Alle- 
magne. Sur  ces  lettres,  il  fait  une  communica- 
tion directe»  officielle.  Vous  venez  ji'entendre 
quels  mois  cette  communication  renferme. 

M.  le  comte  Guilhminot,  qui  fait  cette  dé- 
marche le  19  ,  m'écrit  le  30  et  le  31  et  ne  me 
parle  pas  de  cette  communicatioo .  Ce  n'est  que 
quinze  jours  après  la  demande  qu'il  ju^e  à  pro- 
pos de  m'en  instruire.  11  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
qa'il  n'avait  pas  cru  devoir  parler  au  gouverne- 
ment de  ce  qui  s'était  passé,  parce  qu'il  crai- 
gnait que  les  lettres  ne  fussent  arrêtées  en  Alle- 
magne. 

Le  noble  comte  n'ignorait  pas  qu'il  avait  des 
chiffres  à  sa  disposition.  Après  une  démarche  de 
cette  nature,  un  courrier  pouvait  être  expédié  le 
lendemain,  le  surlendemain,  quatre  jours  après; 
mais  quinze  jours...,  c'est  étonnant.  Qu'arrive- 
t-il?  Tous  les  ministres  de  toutos  les  puissances 
informent  leurs  collègues  à  Paris  de  la  démarche 


faite  à  Gonstantinopie  par  notre  ambassadeur.  Ou 
nous  en  entretient  :  que  répondre?  J'avais  reçu 
des  lettres  du  30  et  du  31  ;  d'autres  courriers  ne 
m'étaient  pas  arrivés.  Je  n'ignorais  pas  que 
beaucoup  d'intrigues  ont  lieu  a  Gonstantinopie, 
que  beaucoup  de  mensonges  s'y  débitent.  Je  dé- 
clare formellement  qu'une  pareille  démarche  n^a 
pas  été  falte^  parce  que  je  ne  pouvais  pas  sup- 
poser que,  SI  elle  avait  eu  lieu,  nous  n'en  eus- 
sions pas  eu  connaissance,  et  que  ce  ne  serait 
que  quinze  jours  après  qu*on  jugerait  à  propos 
d*en  instruire  le  Gouvernement. 

Cependant  la  dépèche  de  notre  ambassadeur 
arrive.  Eh  bien  1  que  devait  faire  le  gouverne- 
ment du  roi,  qui  n'oubliera  jamais  que  sa  pre- 
mière force  se  trouve  dans  sa  probité  politique, 
dans  sa  bonne  foi?  Certes,  si  le  concours  des 
agents  du  gouvernement  est  toujours  néces- 
saire, celui  de  ses  agents  diplomatiques  lui  est 
essentiellement  indispensable.  Mais,  dira  le  noble 
comte,  c'est  dans  une  prévoyance  de  guerre  et 
dans  l'intérêt  de  notre  pays  que  j'ai  fait  cette 
communication.  Si  la^uerre  eut  en  effet  été  aussi 
imminente  qu'il  l'avait  pensé,  comment  pouvait- 
il  croire  que  les  ministres  du  roi  ne  lui  feraient 
pas  connaître,  par  des  instructions  positives  et 
détaillées,  la  situation  du  gouvernement  et  n'au- 
raient pas  appelé  son  attention  sur  ce  qu'il  avait 
à  faire  à  Gonstantinopie  ? 

Mais  craignait-il  que  la  guerre  fût  tellement 
imminente  qu'on  ne  pût  faire  traverser  l'Alle- 
magne par  des  courriers?  11  n'ignorait  pas  que 
la  voie  de  mer  nous  était  ouverte,  et  que,  par  la 
voie  de  mer,  il  aurait  reçu  fort  à  temps  les  ins- 
tructions nécessaires. 

S'agissait-il  ici  de  ces  circonstances  tellement 
pressées  qu'on  ne  pût  différer  jusqu'à  ce  qu'on 
connût  les  intentions  du  gouvernement?  C'est  ce 
que  je  laisse  à  la  Chambre  à  apprécier. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  vous  entretenir  plus 
amplement  d'une  pareille  question.  Vous  me  per- 
mettrez de  vous  repéter  ce  que  j'ai  dit  à  la  Cham- 
bre des  députés  :  dans  cette  circonstance,  je  rap- 
pelai la  gloire  et  les  titres  de  M.  Guilleminot,  et 
je  fis  sentir  que  la  distance  qui  nous  séparait  de 
Gonstantinopie  expliquait,  si  elle  ne  justifiait  pas, 
l'erreur  qui  avait  été  commise. 

Je  dirai  encore  ce  que  je  faisais  entendre  à 
cette  Chambre  :  Qui  ne  commet  pas  d'erreurs? 
M.  le  comte  Guilleminot  me  permettra  de  lui  dire 
qu'il  s'était  au  moins  trompe.  Le  noble  comte  a 
paru  s'étonner  que  le  gouvernement  eût  ordonné 
son  rappel,  alors  que  le  général  lui  avait  envoyé 
sa  démission.  C'est  que  le  gouvernement,  dans 
une  situation  de  cette  nature,  qui  mettait  en 
question  sa  probité  politiqfuc.  devait  à  lui-même, 
au  sentiment  de  sa  dignité,  de  montrer,  par  des 
formes  significaiives,  l'improbation  d'un  acte  qui 
aurait  pu  compromettre  cette  probité  dont  il 
s'est  montré  si  jaloux.  D'ailleurs  il  ne  s'est  pas 
agi  d'uoe  destitution,  mais  d'un  rappel;  rappel, 
il  est  vrai,  qui  par  le  fait  emportait  avec  lui  une 
destitution,  mais  qui  la  préseutait  sous  une  forme 
moins  pénible. 

En  terminant,  je  dois  relever  une  insinuation 
du  noble  comte,  d'autant  plus  sensible  pour  moi 

3ue,  lorsgu'ils*est  trouvé  lui-même  sous  le  poids 
'accusations  injustes,  mais  graves,  je  l'ai  dé- 
fendu à  l'autre  Chambre,  parce  que  j'ai  cru  dé- 
fendre l'innocence  et  l'honneur. 

M.  le  eomte  Goillemiiiot.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  l'habitude  de  la  tribune,  mais  j'espère  que  la 
vérité  aura  son  éloquence.  Mon  intention  n'était 
pas  d'engager  une  discussion  sur  des  faits  con- 
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sommés;  mais  H.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères m'a  appelé  sur  dd  terrain  où  je  n'avais  pas 
voulu  me  placer.  Il  a  prétendu  que  j'avais  laissé 
le  gouvernement  dans  Tignorance  de  ma  démar- 


che. Ce  reproctie  a  lien  de  me  surprendre,  car 
dès  le  27  février,  je  donnai  Téveil  au  ministère 
sur  ce  que  je  pourrais  être  dans  le  cas  de  faire. 
Je  lui  mandais  en  propres  termes  : 

«  Des  bruits  de  guerre  se  sont  renouvelés...  La 
Porte  s'en  est  émue.  Je  la  pousse  à  rétablir  son 
armée  sur  un  bon  pied;  mais  à  ne  point  se  com- 
promettre avec  les  Russes  qui  ont  les  yeux  ou- 
verts sur  ses  démarches,  ainsi  qu'elle  a  pu  le 
reconnaître  aux  mouvements  qu'ils  se  sont  don- 
nés pour  pénétrer  le  but  de  la  mission  de  Taher- 
pacba.  » 
Le  26  mar?,  j'écrivais  : 

«  Je  me  trouve  gêné  pour  vous  écrire  ;  d'une 
part  mes  chifires  sont  anciens,  et  je  n'ose  m'en 
servir;  d'une  autre,  les  doutes  que  l'on  a  sur  le 
maintien  de  la  paix  me  font  craindre  qu'un 
courrier  ne  puisse  traverser  rAllemagne.  Si  mon 
incertitude  se  prolonge  ou  si  la  route  d'Àutricbe 
m'est  interdite,  je  me  déciderai  à  vous  expédier 
mes  procbaines  dépêches  par  la  voie  de  mer.  n 

M.  le  ministre  des  affaire  s  étrangères  a  dit  que 
je  connaissais  Tétat  de  l'Europe,  que  je  savais 
combien  nos  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères étaient  amicales.  Oui,  Messieurs,  je  con- 
naissais l'état  de  l'Europe,  et  c'est  pour  cela  que 
des  phrases  banales  de  circulaires,  dont  chacun 
apprécie  la  valeur,  ne  pouvaient  prévaloir  dans 
mon  esprit  sur  des  faits  positifs.  La  France  négo- 
ciait, dites-vous;  H.  le  président  du  conseil 
d'ulors  déclarait  qu'elle  négociait  appuyée  Fur 
500,000  hommes  de  troupes  de  ligne  et  sur 
2  millions  de  gardes  nationales. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  une  extrême  répu- 
gnance que  je  me  décide  à  mettre  sous  vos  yeux 
des  documents  irrécusabUs.  Go  n'est  pas  moi  qui 
ai  donné  cet  exemple;  vous  jugerez,  Messieurs, 
s'il  m'était  possible  de  ne  pas  regarder  la  guerre 
comme  imminente.  Une  dépêche... 

M.  le  comle  SëlMistlanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  proteste  d'abord  contre  cette  lec- 
ture, non  pas  que  les  ministres  la  redoutent, 
mais  elle  peut  entraîner  les  plus  graves  incon- 
vénients. (Mouvement,) 

M.  le  général  Gaillenilnot.  Je  n'insiste  pas. 
Il  me  sutfit  qu'il  soit  bien  constaté  qu'il  ne  m'é- 
tait paspossibiede  ne  pas  croire  à  l'imminenceà  la 
guerre;car  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  me 
mandait  qu'au  moment  où  je  recevrais  sa  lettre  il 
ne  serait  peut-être  plus  à  Vienne.  Eh  bien  !  qu'ai-je 
fait?  Âi-je  provoqué  la  Turquie  à  la  guerre  im- 
médiate ?  Non,  sans  doute,  j'ai  seulement  con- 
seillé à  nos  anciens  amis  de  se  préparer  tk  la 
guerre,  qui  pouvait  éclater  d'un  moment  à  l'autre. 
M.  le  eonie  deSalnl-Priest,  interrompant. 
11  me  semble  qu'il  serait  urgent  que  cette  dis- 
cussion fût  bientôt  terminée,  car  elle  peut  devenir 
dangereuse,  et  je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  L'orateur  n'a  pas  terminé, 
laissez-le  finir. 

M.  le  eooite  Ctnllleinliiot.  Ma  démarche  n'a- 
vait d'ailleurs  rien  d'officiel.  L'opinion  des  mi- 
nistres étrangers,  résidant  à  Gunstantinople,  a 
été  unanime  à  cet  égard;  et  hier  encore  celui 
qui  a  le  plus  complètement  connu  et  fait  con- 
naître ma  démarche  à  Paris  m'a  déclaré  qu'à 
ses  yeux  elle  n'avait  jamais  eu  le  caractère 
qu'on  lui  a  donné. 

)k  le  eeoite  Séiuisllaiil,  miniKr^  des  affaires 
élrangèresy  de  sa  place.  J'igDore  complètement  si 


le  comte  Goilleminot  a  reçu  le  duplicata  d^une 
lettre  datée  du  9  mars;  mais  prétendre  qu'il  Ta 
reçue  le  jour  même  de  sou  rappel,  c'est  insinuer 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ayait 
jugé  à  propos  de  faire  cette  démarche  dans  dea 
vues  quil  ne  saurait  avouer.  Bh  bieni  j'ai  dit 
que  j'espérais  que  M.  le  comte  Guilieminot  me 
rendrait  assez  de  justice  pour  croire  que  je  De 
descendrais  pas  à  des  moyens  de  cette  nature.  Il 
y  aurait  là  quelque  chose  qui  répugne  à  mon 
caractère.  Cette  démarche  d'ailleurs  aurait  oua- 
que  son  effet,  car  une  lettre  datée  du  9  mars  ne 

Îiouvait  assurément  être  reçue  à  Gunstantinople 
e  19  du  même  mois. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  eoBite  de  Goilleiniiiot.  Quant  au  da- 
plicata,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
dit  que  j'avais  voulu  faire  des  insinuations.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  rien  voulu  insinuer;  mais  j'avoue 
Sue  j'ai  été  très  étonné  de  ne  recevoir  qu'un 
uplicata  joint  à  mon  ordre  de  rappel.  J'ai  été 
étonné  surtout  quand  j'ai  reconnu  que  le  numéro 
donné  à  ce  duplicata  était  déjà  rempli  dans  la 
correspondance  du  ministre  par  une  autre  dé- 
pêche. Au  surplus,  je  lui  demanderai  s'il  croit 
que  le  primata  me  soit  jamais  parvenu... 

M.  le  ministre  des  afTaires  étrangères  a  parlé 
des  bons  procédés  qu'il  avait  eus  pour  moi.  J'ai 
été  le  premier  à  les  proclamer;  ei  dernièrement 
encore,  lorsque  j'ai  cru  avoir  le  plus  à  me 
plaindre  de  lui,  j  ai  rendu  hommage  aux  senti- 
ments qu'il  m'avait  témoignés  dans  d'autres  cir- 
constances. 

Mais  je  m'aperçois  que  cette  discussion  devient 
toute  personnelle.  Je  n'abuserai  pas  plus  long- 
temps de  l'attention  de  la  Chambre.  Je  ne  vou- 
lais point,  je  le  répèle,  engager  une  discussion, 
encore  moins  provoquer  une  délibération  :  j'ai 
expos'é  avec  sincérité  ma  conduite,  les  motifs  qui 
m'ont  fait  agir  ;  j'ai  la  conviction  morale  ou  la 
preuve  écrite  de  tout  ce  que  j'ai  avancé  ;  et  si  plus 
tard  d'autres  explications  étaient  nécessaires,  je 
serais  en  mesure  de  les  fournir. 

M.  le  Président.  Ce  ne  sont  ici  que  des  expli- 
cations sur  lesquelleslaChambren'apasàprendre 
de  décision. 

M.  legarde  des  sceaux  ala  parole  pour  la  présen- 
tationd'un  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par  corps. 

M.  MÈnrihe,  minisire  delà  justice.  Messieurs,  la 
législation  française  sur  la  contrainte  par  corps 
est  fort  imparfaite.  La  loi  du  15  germinal  an  VI, 
qui  régit  cette  matière  importante,  est  antérieure 
à  nos  codes,  par  lesquels  elle  ne  s'est  trouvée  mo- 
difiée que  dans  une  partie  seulement  de  ses  dis- 
positions. De  râcheuses  variations  dans  la  juris- 
prudence, des  lacunes  fort  nécessaires  à  remplir 
et  surtout  des  rigueurs  qui  font  gémir  l'humanité, 
souvent  même  sans  avoir  l'excuse  d'être  utiles 
à  des  intérêts  privés,  commandent  au  législateur 
d'arrêter  enfin  sa  sollicitude  sur  des  améliorations 
chaque  jour  réclamées. 

Depuis  1816,  quatre  projets  de  loi  ont  été  pré- 
sentés sur  la  contrainte  par  corps  par  le  gouver* 
nement,  et  six  fois  les  propositions  ont  été  déve- 
loppées sur  le  même  sujet  par  des  membres  de 
l'une  ou  de  l'autre*  Chambre. 

Une  proposition  faite,  en  1815,  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Hyde  de  Neuville  et  renou- 
velée par  le  même  membre  l'année  suivante 
demeura  sans  effet. 

Au  mois  de  janvier  1817.  votre  honorable  col- 
lègue, M.  Lainf^,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
I)résenta  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
oi  qui  modiflait  la  législation  sur  trois  points 
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principaux  :  1'  il  élevait  la  quotité  de  la  somme 
destinée  aux  alimenta  des  détenus  pour  dette.v, 
2*  il  accordait  an  débiteur,  après  trois  ans  de  dé- 
tention, son  élargissement  de  plein  droit  8*il 
payait  le  tiers  de  sa  dette,  dans  Tévaluation  de 
laquelle  les  aliments  et  les  frais  seraient  compris  ; 
3*  il  appliquait  aux  étrangers  non  domiciliés  les 
dispositions  du  droit  commun,  sauf  le  bénéfice 
de  cession.  Dans  la  discussion,  un  grand  nombre 
d'additions  et  d'amendements  furent  proposés  ;  la 
Chambre  renvoya  le  projetât  la  commission,  et  la 
session  fut  close  sans  qa*il  fût  fait  un  nouveau 
rapport. 

fin  1818,  un  projet  plus  étendu  fut  présenté  à 
la  Gbambredes  députés.  Ce  projet,  en  16  articles, 
était  divisé  en  trois  titres  :  le  premier  concernait 
les  matières  commerciales;  le  second,  les  dispo- 
sitions communes  aux  matières  civiles  et  de  com- 
merce ;  le  troisième,  ks  étrangers.  Admis  par  la 
Chambre  des  députés,  ce  projet  parut  à  la 
Chambre  des  pairs  empreint  d'une  sévérité  beau- 
coup trop  grande.  On  s'éleva  surtout  avec  force 
contre  une  disposition  qui,  tranchant  une  ques- 
tion fort  controversée  par  la  jurisprudence,  dé- 
cidait qu'il  ne  serait  plus  permis  d'appliquer  aux 
détenus  pour  dettes  de  commerce  postérieures  au 
code  de  procédure  civile  la  cause  d'élargissement 
par  cinq  ans  de  détention.  Pusieurs  amendements, 
tous  favorables  à  la  liberté,  furent  adoptés  ;  mais 
l'ensemble  du  projet  fut  rejeté  au  scrutin. 

Dans  deux  sessions  successives,  en  1820  et  en 
1821,  M.  le  comte  de  Montmorency  développa 
devant  la  Chambre  des  pairs  une  proposiuon 
appuyée  sur  des  bases  libérales,  et  tendant  à 
supplier  le  roi  de  proposer  une  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps,  qui  fixât  la  législation  à  cet 
égard,  et  qui  apportât  des  adoucissements  au 
sort  des  prisonniers  pour  dettes.  Le  15  mars  1821, 
le  jour  môme  où  M.  le  vicomte  de  Montmorency 
développait,  pour  la  seconde  fois,  sa  proposi- 
tion, le  gouvernement  présenta  un  projet  en  un 
article,  relatif  à  la  consignation  d*aliments  des 
détenus  pour  dettes.  Ce  projet,  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  ne  fut  pas  soumis  à  la 
Chambre  des  députés. 

£n  1828,  le  12  juillet,  en  comité  secret,  M.  Jac- 

3uinot-Pampelone  développa,  dans  la  Chambre 
es  députés,  une  proposition  a^ant  pour  objet 
de  demander  la  révision  des  lois  relatives  à  la 
contrainte  par  corps. 

fin  1829,  un  projet  fut  présenté  par  le  gou- 
vernement à  la  Chambre  des  pairs.  La  discus- 
sion approfondie  à  laquelle  la  Chambre  s'est 
livrée  a  répandu  de  vives  lumières  sur  toutes 
les  parties  de  cette  matière  importante,  et  jamais 
les  principes  desquels  doit  découler  la  législa- 
tion destinée  à  la  régler  n'ont  été  soumis  à  un 
examen  plus  instructif  et  plus  complet. 

Le  temps  manqua  à  la  uhambre  des  députés 
pour  s'occuper  du  projet  pendant  lamémesession  ; 
mais  ce  travail ,  si  consciencieusement  élaboré, 
avait  trop  de  prix  pour  pouvoir  rester  perdu. 
M.  Jacqumot-Pampeiune  qui,  en  qualité  de  com- 
missaire du  roi  auprès  de  la  Chambre  des  pairs, 
avait  pris  une  grande  part  à  la  discussion  du 

Srojet,  le  représenta  en  son  nom  à  la  Chambre 
es  députés  pendant  la  session  dernière  en  des 
termes  presque  identiques. 

La  proposition  de  M.  Jacquinot-Pampelune, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  le  projet  déli- 
béré 60  1829  par  la  Chambre  des  pairs  ne 
diffère  pas  en  beaucoup  de  points  du  projet 
alors  présenté  par  le  gouvernement.  Tous  m 
amendements  qui  ont  été  adoptés  à  cette  époque 


ont  été,  à  l'exception  d'un  seul,  favorables  à  la 


de  la  détention  une  gradation  mesurée  sur  la 
quotité  de  la  somme  formant  le  montant  des 
condamnations  principales  ;  ils  ont  amélioré  la 
condition  des  étrangers  ;  enfin,  au  lieu  de  n'af- 
franchir de  la  contrainte  par  corps  le  débiteur 
que  pour  les  condamnations  antérieures  à  son 
arrestation,  ils  ont  étendu  cette  exemption  à 
toutes  les  dettes  contractées  antérieurement  à 
l'arrestation  et  échues  au  moment  de  l'élargis- 
sement. 

Le  projet  présenté  en  1829  par  le  gouverne- 
ment avait  été  rendu  plus  sévère  par  la  Chambre 
des  pairs  en  un  point  seulement,  relatif  à  une 
disposition  transitoire  de  haute  importance.  Cette 
disposition  tendait  à  la  libération  des  débiteurs 
ayant  atteint  leur  70®  année.  La  crainte  d'im- 
primer à  la  loi  un  caractère  de  rétroactivité  a 
prévalu  sur  les  considérations  d'humanité  gu'un 
grand  nombre  d'orateurs  faisaient  valoir  en 
faveur  des  pepluagénaires. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  faite  en 
1830  s'est  écarté,  en  ce  point  seulement,  des  dé- 
libérations de  la  Chambre  des  pairs  ;  il  a  per- 
sisté dans  le  projet  primitif,  gui  avait  voulu 
appliquer  aux  détenus  le  principe  de  droit  en 
vertu  duquel  les  modifications  législatives  favo- 
rables à  la  liberté  reçoivent  leur  effet  pour  tous 
les  cas  auxquels  il  est  possible  de  le^  éiendre. 

La  proposition  de  M.  Jacquinot-Pampelune  a 
été  renvoyée  par  la  Chambre  des  députés  à  une 
commission  dont  j'ai  eu  l'honneur  d*ètre  nommé 
membre,  et  qui  a  choisi  pour  son  rapporteur 
l'auteur  même  du  projet.  La  commission  avait 
proposé  quelques  modifications  de  détail,  ec  fort 
petit  nombre,  et  l'addition  d'une  section  sur  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et 
effets  mobiliers  publics.  C'est  le  travail  de  la  com- 
mission, sans  aucun  changement,  que  je  viens 
apporter  aujourd'hui  à  vos  délibérations. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  le  projet  que  nous 
vous  apportons  est  l'ouvrage  du  temps  et  le  ré- 
sultat successif  de  plusieurs  délibérations  solen- 
nelles mûries  à  de  longs  intervalles.  C'est  une  loi 
de  progrèi'f lentement,  laborieusement  améliorée. 

La  contrainte  par  corps  est  une  épreuve  ri- 
goureuse qui  interroge,  au  prix  de  sa  liberté,  les 
ressources  du  débiteur  inhdèle  à  ses  engage* 
ments. 

On  essaya  de  l'abolir  en  1793;  mais  il  fallut 
l'autoriser  au  bout  de  quelques  jours  contre  les 
rélentionnaires  de  deuiers  publics,  puis  la  réta- 
blir en  1797,  sur  les  réclamations  du  commerce, 
afin  de  rendre  à.  Texécution  des  engagements 
privés  une  force  qu'ils  avaient  perdue.  Diminuer 
les  rigueurs  de  cette  contrainte  est  dans  les 
vœux  de  l'humanité;  abolir  la  mesure  en  elle- 
même  serait  aller  au  delà  de  co  que  réclament 
les  mœurs  et  l'opinion. 

Le  projet  de  loi  abolit  et  remplace  la  loi  du 
15  germinalanVl.  11  recueille  et  coordonne  beau- 
coup de  dispositions  éparses  dans  notre  législa- 
tion; il  fait  cesser  de  graves  dissentiments  de 
jurisprudence;  il  adoucit  le  sort  des  détenus  et 
en  diminue  le  nombre.  Pendant  plusieurs  ses- 
sions, les  améliorations  qu*il  contient  ont  été 
offertes  avec  persévérance  aux  méditations  de 
l'une  et  de  l'autre  Chambre;  Il  est  temps  d'impri- 
mer le  sceau  de  la  loi  à  des  dispositions  salutai- 
res que  vos  délibérations  vont  améliorer  encore, 
et  qui,  implorées  avec  sollicitude  par  une  foule 
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de  malheureux,  seront  accueillies  comme   un 
bienfait. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  'que  le  pro- 
jet de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 
garde  des  sceaux  minisire  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

TITRE  1*» 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce. 

Art.  !•'.  La  contrainte  par  corps  sera  pro- 
noncée, sauf  les  exceptions  et  les  modiQcations 
ci-après,  contre  toute  personne  condamnée  pour 
dettes  commerciales  au  paiement  d'une  somme 
principale  de  200  francs  et  au-dessus. 

Art.  2.Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce  : 

l«Les  femmes  et  les  tilles  non  légalement  répu- 
tées marcbiindes  publiques; 

2*  Les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui  ne 
sont  point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur 
commerce; 

3°  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  assignés  devant  ces  tri- 
bunaux en  reprise  d'instance,  ou  par  action 
nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité. 

Art.  3.  Les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  de  commerce  contre  des  individus 
non  négociants  pour  signatures  apposées,  soit  à 
des  lettres  de  change  réoutées  simples  promes- 
ses, aux  termes  de  l'article  112  du  code  de  com- 
merce, soit  à  des  billets  à  ordre,  n'emportent 
point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces 
signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour  cause 
des  opérations  de  commerce,  traflc,  change,  ban- 
que ou  courtage. 

Art.  4.  La  contrainte  par  corps  en  matière 
de  commerce  ne  pourra  être  prononcée  contre 
les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante- 
dixième  année,  si  ce  n'est  : 

1*  Lorsqu'ils  seront  condamnés  comme  tireurs, 
accepteurs,  souscripteurs,  endosseurs  ou  don- 
neurs d'aval  de  lettres  de  change  ; 

2"  Lorsqu'il  s'agira  de  lettres  de  change  répu- 
tées simples  promesses  ou  de  billets  à  ordre,  et 
que  ces  engagements  auront  eu  pour  cause  des 
opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque 
ou  courtage. 

Toutefois,  dans  ces  deux  cas,  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  plus  être  prononcée  si  le 
débiteur  a  commencé  sa  soixante-douzième  an- 
née. 

Art.  5.  La  détention  pour  dette  commerciale 
cessera  de  plein  droit  après  un  an,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'é- 
lèvera pas  à  500  francs  ; 

Après  2  ans,  loràqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,000 
francs  ; 

Après  3  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3,000 
franis; 

Après  4  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  5,000 
francs  ; 


Après  5  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  francs  et 
au-dessus. 

Art.  6.  La  détention  pour  dette  commerciale 
cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où  le 
débiteur  aura  commencé  sa  70'  année. 

Ejans  le  cas  où,  aux  termes  de  l'article  4,  le 
débiteur  septuagénaire  peut  être  contraint  par 
corj^s,  sa  détention  cessera  de  plein  droit  le  jour 
où  il  aura  commencé  sa  72*  année. 


TITRE  II. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps 

en  matière  civile. 


PREMIÈRE  SECTION. 

Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire. 

Art.  7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la 
durée  de  ta  détention  sera  fixée  par  le  jugement 
de  condamnation  :elie  sera  de  2  ans  au  moins  et 
de  10  ans  au  plus. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens 
ruraux,  au  cas  prévu  par  l'article  2,062  du  code 
civil,  ou  de  l'exécution  des  condamnations  inter- 
venues dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  obligée  et  où  la  loi  attribue  seulement 
aux  juges  la  laculté  de  la  prononcer,  la  durée  de 
la  détention  ne  sera  que  d^nn  an  au  moins,  et  de 
5  ans  au  plus. 

SECTION  II. 

Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et 
effets  mobiiiers  publics. 

Art.  8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
pour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes,  déficit 
ou  débet  constatés  à  leur  charge,  et  dont  ils  ont 
été  déclarés  responsables  : 

1^  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets 
mobiliers  publics  et  leurs  cautions  ; 

2°  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnel- 
lement géré  ou  fait  la  recelte; 

3°  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers 
publics  dont  elles  n'ont  point  effectué  le  verse- 
ment ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu  des  effets 
mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  ne  les  représen- 
tent pas  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui  leur 
avait  été  prescrit. 

Art.  9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
Tarticle  précédent  les  comptables  cnargés  de  la 
perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de 
remploi  des  effets  mobiliers  appartenant  aux 
communes,  aux  hospices  et  aux  établissements 
publics,  ainsi  que  leurs  cautions  et  leurs  agents 
et  prépo  es  ayant  personnellement  géré  ou  fait 
la  recette. 

Art.  10.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  : 

!•*  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumis- 
sionnaires et  traitants  oui  ont  passé  des  marchés 
ou  traités  intéressant  l'Etat,  les  communes,  les 
établissements  de  bienfaisance  et  autres  établis- 
sements publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs 
par  suite  de  leurs  entreprises; 

2"^  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et 
préposés  qui  ont  personnellement  géré  rentre- 
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grise,  et  toutes  personnes  déclarées  responsables 
es  mômes  services. 

Art.  il.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte 
ar  corps  tous  redevables,  débiteurs  et  cautions 
e  droits  de  douanes,  d'octrois  et  autres  contri- 
butions indirectes,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et 
qui  n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de 
leurs  soumissions  ou  obligations. 
Art.  12.  La  contrainte  par  corps  pourra  être 

Srononcée,  en  vertu  des  quatre  articles  précé- 
ents,  contre  les  femmes  et  les  filles;  elle  le  sera 
également  contre  les  septuagénaires,  mais  sauf, 
en  ce  dernier  ca^:,  ce  qui  sera  statué  ci-après. 

Art.  13.  Dans  les  cas  énoncés  en  la  présente 
section,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pour  une  somme  principale  excédant 
300  francs,  et  sa  durée  sera  assujettie  aux  règles 
et  conditions  déterminées  par  l'article  39  de  la 
présente  loi. 

TITRB  m. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps 

contre  les  étrangers. 

Art.  14.  La  contrainte  par  corns,  soit  provi- 
soire, soit  définitive,  ne  pourra  être  prononcée 
contre  les  étrangers  pour  une  somme  principale 
au-dessous  de  loO  francs. 

Art.  15.  Lorsque  l'arrestation  provisoire  d'un 
étranger  aura  été  ordonnée,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2  ofe  la  loi  du  10  septembre  1807,  le  créancier 
sera  tenu  de  ée  pourvoir  en  condamnation  dans 
la  quinzaine  de  l'emprisonnement  du  débiteur, 
faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élar- 
gissement. 

L'élargissement,  dans  ce  cas,  sera  prononcé 
par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assignation 
qui  sera  donnée,  sans  préalable  de  conciliation, 
au  créancier  par  un  huissier  que  le  président 
aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui  aura 
autorisé  Varresiation. 

Art.  16.  La  détention  d'un  étranger  non  domi- 
cilié en  France  et  incarcéré  en  vertu  de  juge- 
ment rendu  au  profit  d'un  Français  pour  dette 
commerciale  ou  dette  civile  ordinaire  cessera 
de  plein  droit  après  2  ans,  lorsque  le  montant  de 
la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas 
à  500  francs; 

Après  4  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
1,000  francs; 

Après  6  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
3,000  francs; 

Après  8  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
5,000  francs; 

Après  10  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  francs 
et  au-dessus. 

S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un 
Français  serait  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
les  dispositions  de  l'article  7  seront  applicables 
aux  étraogers. 

Art.  17.  L'articlK  6  de  la  présente  loi  est  appli- 
cable aux  étrangers  qui  ont  contracté  des  dettes 
commerciales;  pour  toutes  autres  dettes,  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  2066  du  code 
civil  leur  seront  applicables, 

TITRE  IV. 
Dispositions  communes  aux  trois  titres  précédents. 

Art.  18.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  | 


prononcée  contre  le   débiteur  au  profit  :  i"*  de 
son  mari  ni  de  sa  femme  ; 

2<'  De  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou 
sœurs,  ou  alliés  aux  mêmes  degrés. 

Art.  19.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier  res- 
sort, la  disposition  de  leurs  jugements,  relative 
à  la  contrainte  par  corps,  sera  sujette  à  l'appel, 
mais  cet  apoel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  20.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  éire  exécutée  contre  le  mari  et 
contre  la  femme  simultanément  pour  la  même 
dette. 

Art.  21.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou 
exécuteur  des  mandements  de  justice  qui,  lors 
de  l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le 
conduire  en  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 786  du  code  de  procédure  civile,  sera  con- 
dammé  à  1,000  francs  d'amende,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts. 

Art.  22.  Aux  cas  prévus  par  les  articles  798  et 
800,  §  2,  du  code  de  procédure  civile,  le  débiteur 
pour  empêcher  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps^  ou  pour  obtenir  son  élargissement,  ne  sera 
jamais  tenu  de  payer  ou  consigner  d'autres  frais 
liquidés  que  ceux  de  l'instance,  ceux  de  Texpédi- 
tion  et  de  la  signitication  du  jugement,  et  ceux 
de  l'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps 
seulement. 

Art.  23.  Le  débiteur  obtiendra  son  élargisse- 
ment en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  prin- 
cipal de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  don- 
nant pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par  le 
créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

Art.  24.  La  caution  sera  tenue  de  s'obiiser,  so- 
lidairement avec  le  débiteur,  à  payer,  dans  un 
dMai  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  les  deux 
tiers  qui  resteront  dus.  S'il  s'agit  d'une  dette 
commerciale,  la  caution  sera  contraignable  par 
corps. 

Art.  25.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
l'article  précédcot,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  in- 
tégralement payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  principal, 
sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

Art.  2d.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élar- 
gissement de  plein  droit,  après  [^expiration  des 
délais  fixés  par  les  articles  &,  7  et  9  de  la  pré- 
sente loi,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté 
pour  dettes  contractées  antérieurement  à  son  ar- 
restation et  échues  au  moment  de  son  élargisse- 
ment, à  moins  que  ces  dettes  n'entraînent,  par 
leur  nature  et  leur  quotité,  u.e  détention  plus 
longue  que  celle  qu'il  aura  subie  et  qui,  dans  ce 
dernier  cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la 
durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

Art.  27.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux 
aliments  des  détenus  pour  deites  devra  être  con- 
signée d'avance,  et  pour  30  jtmrs  au  moins. 

Les  consignations  pour  plus  de  30  jours  ne 
vaudront  qu'autant  qu'elles  seront  d'une  se- 
conde ou  de  plusieurs  périodes  de  30  iours. 

Art.  28.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois, 
la  somme  destinée  aux  aliments  sera  de  30  francs 
à  Paris,  et  de  25  dans  les  autres  villes,  pour 
chaque  période  de  30  jours. 

Art.  29.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  con- 
signation d'aliments,  il  suffira  que  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal  civil  soit  signée 
par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  meuie  certitiée 
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yéritable  par  le  gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas 
signer. 

uette  requête  sera  présentée  en  duplicata;  Tor- 
donnance  du  président,  aussi  rendue  par  dupli- 
cata^ sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui 
restera  entre  Us  mains  du  gardien;  Tautre  minute 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregistré 
gratis. 

Art.  30.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consigna- 
tion d'aliments  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour 
la  même  dette. 

Art.  31.  Les  dispositions  du  présent  titre  et 
celles  du  code  de  procéilure  civile  sur  Tempri- 
Bonnement  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi  sont  applicables  à  l  exercice  de  toute 
contrainte  par  corp^,  soit  pour  dettes  commer- 
ciales, soit  pour  dettes  civiles,  même  pour  celles 
qui  sont  énoncées  à  la  2*  section  du  titre  11  ci- 
dessus,  et  enfin  à  la  contrainte  par  corps  qui  est 
exercée  contre  les  étrangers. 

TITRE  V. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en 
matières  criminelle^  correctionnelle  et  de  police. 

Art.  32.  Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires 
portant  condamnation,  au  profit  de  Tfitat,  à  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais 
en   matièrts   criminelle,  correctionnelle  ou  de 

Ï)oUce,  ne  pourront  être  exécutés  f>ar  la  voie  de 
a  contrainte  par  corps  que  5  jours  après  le  com- 
mandement qui  sera  fait  aux  condamnés,  à  la 
requête  du  receveur  de  1  enregietrement  et  des 
domaines. 

Dans  le  ca^  où  le  jugement  de  condamnation 
n'aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  débi- 
teur, le  commandiîment  portera  en  tête  un  ex- 
trait de  ce  jugement,  lequel  contiendra  le  nom 
des  parties  et  le  dispositif. 

Sur  le  vu  du  cummaïKioment  et  sur  la  de- 
mande du  receveur  de  Tenreglstrement  et  des 
domaines,  le  procureur  du  roi  adressera  les  ré- 
quisitions nécessaires  aux  agents  de  lu  force  pu- 
blique ou  autres  fonctionnaires  chargés  de  Texé- 
cution  des  maidements  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandition 
pourra  être  ordonnée  immédiatraent  après  la  no- 
tification du  commandement. 

Art.  33.  Les  individus  contre  lesquels  la  con- 
trainte par  corps  aura  été  mise  à  exécution  aux 
termes  de  Tarticle  précédent  subiront  Teflfet  du 
cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le 
montant  des  condamnations  ou  fourni  une  cau- 
tion admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en 
cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne  et 
valable  par  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement. 

La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à 
peine  de  poursuite. 

Art.  34.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justifie- 
roiit  de  leur  insolvabilité,  suivant  le  moue  pres- 
crit par  Tarticle  420  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi 
15  jours  de  détention,  lorsque  ramende  et  les 
autres  condamnations  pécuniaires  n'excéderont 
pas  15  francs;  1  mois,  lorsque  cou  condamna- 
tions s'élèveront  de  15  à  50  francs;  2  mots,  lors- 
gue  ces  condiimnations  s'élèveront  de  50  à 
100  francs,  et  6  moiii,  lorsqu'elles  s'élèveront  au- 
dessus  de  100  francs. 

Art.  35.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura 
cessé  en  vertu  de  rarllcle  précèdent,  elle  pourra 
être  repriae,  mais  une  seule  fois,  et  quant  aux 


restitutions,  dommages  et  intérêts  et  frais  seule- 
ment, s'il  est  jugé  contradictoirement  avec  le  dé- 
biteur, qu'il  fui  est  survenu  des  moyens  de  sol- 
yabilité. 

Art.  36.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  em- 
ployée comme  moyen  de  contrainte  est  indé- 
pendante des  peines  prononcées  contre  les  coq- 
damnés. 

Art.  37.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des 
condamnations  en  faveur  des  particuliers  pour 
réparations  de  crimes,  délits  ou  contraventions 
commise  leur  préjudice  seront,  à  leur  diligence, 
slg[nifié3  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  que  les  jugements  portant  des 
condamnations  au  proQt  de  i^tat. 

Toutefois,  les  parties  poursuivantes  seront  te- 
nues de  pourvoir  à  la  consifçnation  d'aliment?, 
aux  termes  de  la  présente  loi,  lorsque  la  déten- 
tion aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

Art.  38.  Lorsque  la  condamnation  prononcée 
n'excédera  pas  300  francs,  la  mise  en  liberté  des 
condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et 
dans  l'Intérêt  des  particuliers  ne  pourra  être  ac- 
cordée, en  vertu  des  articles  34  et  35,  qu'autant 
que  la  validité  des  cautions  ou  rinsolvanilité  des 
condamnés  auront  été,  en  cas  de  contestation, 
jugées  contradictoirement  avant  le  créancier. 

Art.  39.  Dans  tous  les  cas  et  encore  que  Tio- 
solvabilité  du  débiteur  n'ait  pu  être  constatée, 
si  la  condamnation  prononcée,  soit  en  faveur 
d'un  particulier,  soit  en  faveur  de  l'Etat,  ne 
s'élève  pas  à  400  francs,  la  détention  cessera  de 
plein  droit  après  un  an. 

Bile  cessera  de  plein  droit  après  2  ans,  lorsque 
la  condamnation  n»  s'élèvera  pas  à  500  francs  ; 

Après  4  ans,  lorsqu'elle  ne  s'élèvera  pas  à 
1,000  francs; 

Après  6  ans,  lorsqu'elle  ne  s'élëyera  pas  à 
3,000  francs; 

Après  8  ans,  lorsqu'elle  ne  s'élèyera  pas  à 
5,000  francs  ; 

Après  10  ans,  lorsqu'elle  sera  de  5,000  francs  et 
au-dessus. 

Lorsque  le  débiteur  aura  commencé  sa  70*  an- 
née, la  durée  de  la  détention  fixée  par  le  présent 
article  sera  réduite  à  moitié. 

S'il  est  détenu  lorsqu'il  commencera  sa  10*  an- 
née, sa  détention  sera  réduite  à  moitié  du  temps 
qu'elle  avait  encore  à  durer. 

Art.  40.  Les  articles  18, 20  et  21  de  la  présente 
loi  sont  applicables  à  la  contrainte  par  corps 
exercée  par  suite  de  condamnatiuns  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police. 

Dispositions  transitoires» 

Art.  41.  Un  mois  après  la  promulgation  delà 
présente  loi,  les  débiteurs  actuellement  détenus 
pour  défaut  de  payement  de  leUres  de  change  ou 
autres  effets  négociables  mentionnés  aux  n"^  1  et 
2  de  l'article  4  de  la  présente  loi  obtiendront  leur 
élargissement  s'ils  ont  commencé  leur  72*  annt-e. 

Anrès  le  même  délai,  tous  autres  débiteurs  ac* 
tueliement  détenus  pour  dettes  commerciales 
obtiendront  leur  élargissement  s'ils  ont  com- 
mencé leur  70*  année. 

Art.  42.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  les  in- 
dividus actuellement  détenus  pour  dettes  civiles 
emportant  contrainte  par  corps  obtiendront  leur 
élargissement  si  leur  détention  a  duré  10  ans, 
dans  les  cas  prévus  au  i*'  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7,  et  si  leur  détention  a  duré  5  ans,  dans  les 
cas  prévus  au  2*  paragraphe  du  même  article; 


[Chambra  des  Pairs.]         RÊGNË  DE  LOUIS-PHI  LIPPE.         [2  novembre  1831.] 


253 


Gomme  encore  si  elle  a  duré  10  ans,  et  s*ils  sont 
détenus  comme  débiteurs  ou  rétentionn aires  de 
deniers  ou  effets  mobiliers  de  TEiat,  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics. 

Art.  43.  Deu^  mois  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  étrangers  actuellement  détenus 
pour  dettes  et  dont  la  détention  aura  duré  10  ans 
obtiendront  également  leur  élargibsement. 

Art.  44.  Les  Individus  actuellement  détenus 
pour  amendes,  restitutions  et  frais  en  matière 
correctionnelle  et  de  police  seront  admis  à  jouir 
du  bénéfice  des  articles  34  et  39,  savoir  :  les  con- 
damnés à  15  francs  et  au-dessous  dans  la  hui- 
taine, et  les  autres  dans  la  quinzaine  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  45.  La  loi  du  4  avril  1798  (15  germinal 
an  VII)  esi  abrogée. 

Il  n*est  aucunement  dérogé,  ni  aux  disposi- 
tions des  lois  existantes,  concernant  le  bénéfice 
de  cession^  ni  à  celles  du  titre  XIII  du  code  fo- 
restier, ni  à  celles  de  la  loi  sur  la  pêche  flu- 
viale, ni  aux  lois  relatives  au  mode  de  poursuites 
à  exercer  conln;  les  débiteurs  de  TEtat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics;  toutes  les 
lois  relatives  aux  cas  où  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée  contre  ces  débiteurs  de- 
meurent au  contraire  abrogées. 
Paris,  le  1"  novembre  1831. 

Signé  :  LGUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  ; 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  de  la  justice. 

Signé  :  Barthe. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, et  en  ordonne  Fimpression  et  la  distribu- 
lion. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour 
une  communication. 

M.  le  baron  EiOnls,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  le  premier  crédit  de  460,000  francs. 
pour  pensions  et  secours  annuels  accordés  a 
titre  de  récompenses  nationales,  s*est  trouvé  in- 
suffisant. Eclairé  par  les  documents  plus  com- 
plets obtenus  d'une  liquidation  qui  touche  à  son 
terme,  le  gouvernement  vous  demande  aujour- 
d'hui, pour  payer  la  dette  de  la  patrie,  un  nou- 
yeau  crédit  de  200,000  francs. 

Cette  demande,  nous  en  avons  la  confiance,  ne 
rencontrera  pas  d'opposition  parmi  vous;  elle 
est  justifiée  par  les  tableaux  qui  ont  été  distri- 
bués à  la  Chambre  des  députéset  qui  seront  mis 
fious  vos  yeux. 

Nous  avons  ajouté  à  la  loi  du  1^'  décembre 
1830  une  disposition  nouvelle  au  proQl  des  étran- 
gers  qui  se  sont  distingués  dans  les  trois  glo- 
rieuses journées  de  Juillet;  il  est  de  la  dignité  de 
la  France  de  reconnaître  ce  grand  service.  Si  le 
gouvernement  se  voit  quelquefois  contraint  de 
traiter  avec  sévérité  les  étrangers  qui  abusent 
de  Thospitalité  française,  en  retour  il  tient  à 
honneur  de  récompenser,  comme  fils  adoptifs  de 
la  patrie,  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour 
elle  et  qui,  au  jour  du  combat,  se  sont  fait  nos 
concitoyens  pour  concourir  à  la  défense  de  nos 
libertés  et  de  nos  droits. 


PROJET  DE  LOI. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  avenir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  avec  l'amendement  que  nous  avons 
consenti,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  pairs  par  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  par  M.  Duchâtel,  conseil- 
ler d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d*en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1«'.  Le  crédit  de  460,000  franco,  pour  pen- 
sions et  secours  annuels,  ouvert  au  ministre  des 
finances  par  Tarlicle  7  de  la  loi  du  13  décembre 
1830,  est  porté  à  la  somme  de  660,000  francs, 
avec  jouissance  du  1*'  août  1830. 

Art.  2.  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  3,  4 
et  5  de  la  loi  du  13  décembre  1830  sont  rendues 
applicables  à  ceux  des  étrangers  au  profit  des- 

3uels  la  commission  des  récompenses  a  liquidé 
es  pensions.  Ils  pourront  jouir  de  ces  pensions 
en  France  ou  dans  tout  autie  pays. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31''  jour  du  mois 
d'octobre  1831 . 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Signé  :  Louis. 

La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  présentation  de  ce  projet,  dont  elle  ordonne 
rimpression  et  la  distribution. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  amène  des  rapports 
de  pétitions. 

M.  le  duc  de  Laforce,  premier  rapporteur  du 
comité  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  dae  de  Liaforee,  1®'  rapporteur.  Mes- 
sieurs, 73  officiers  de  marine,  armateurs  et  négo- 
ciants de  Diiukerque, .  prétendent  qu'ils  ont  de 
fortes  raisons  de  craindre  nu'il  ne  soit  question 
de  réunir  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  au 
Trésor  public;  ils  s'élèvent  avec  force  contre  ce 
projet  et  supplient  la  Chambre  d'intervenir  pour 

Sue  cette  caisse  continue  à  rester  sous  la  tutelle 
e  Tadministration  de  la  marine.  Leur  pétition 
est  appuyée  par  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque.  Elle  a  été  transmise  par  un  des  membres 
de  cette  Chambre,  M.  Dupouy  aîné,  député  du 
département  du  Nord. 

Pareille  pétition  a  étéadresi^ée  à  la  Chambreen 
décembre  1830  par  les  matins  de  Caen,  et  ren- 
voyée au  ministre  de  la  marine.  (Séance  du  22  jan- 
vier 1831.) 

Messieurs,  votre  comité,  après  avoir  examiné 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention  la  pétition 
dont  j^ai  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport,  est 
resté  convaincu  que  le  mémoire  des  marins,  ar- 
mateurs et  négociants  de  Dunkerque  renferme 
des  observations  de  l'intérêt  le  plus  majeur  et 
qui  touchent  au  sort  de  cette  classe  d'hommes 
qui  doivent  intéresser  si  vivementtout  ce  qui  porte 
un  cœur  français;  de  cette  classe  d'hommes 
qui,  constamment  en  guerre  avec  tous  les  élé- 
ments, est  entourée  de  dangers  toujours  renais- 
sants ;  de  celte  classe  d'hommes,  enfin,  qui  ont 
illustré  à  Navarin,  devant  Alger  et  à  Lisbonne  le 
nom  français,  et  qui  ont  prouvé  que,  nous  aussi, 
dirigés  par  des  chefs  habiles,  nous  savons  cueii- 
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lir  les  palmes  de  la  gloire  sur  mer  comme  sur 

•orfA 

Votre  comité,  Messieurs,  a  Thonneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  cette  pétition  au  ministre 
de  la  marine.  (Adopté,) 

—  M.  Fagedet  reclame  une  somme  assez  consi- 
dérable qui  lui  serait  due  par  le  Trésor,  tant  pour 
frais,  avance  et  indemnité  de  5  années  de  travaux 
dans  la  poursuite  d'une  affaire  majeure  qui  inté- 
ressait le  Trésor  et  qui  remonte  à  l'année  1807. 
Soixante  pages  d'impression,  lues  avec  une  ex- 
trême attention,  démontrent  jusqu'à  Tévidence 
que  H.  Fagedet  n'appuie  ses  prétentions  sur  au- 
cune nièce  probante  :  ce  qu'il  appelle  pièces  jus- 
tificatives ne  sont  autre  chose  que  des  lettres  trè^ 
insignlKanteset  qui  ne  toucbent  en  rien  le  fond 
de  son  affaire. 

Son  mémoire  contient  les  injures  les  plus  gros- 
sières à  des  personnes  qui,  dans  les  emplois  éle- 
vés qu'elles  ont  occupés  pendant  longtemps, 
n'ont  jamais  laissé  planer  le  moindre  soupçon 
sur  leurs  létes  ;  mais  ce  qui  est  prouvé,  c'est  que 
la  demande  de  M.  Fagedet  a  été  repoussée  par  le 
conseil  d'Etat  et  par  tous  les  ministres  des  finances 
qui  se  sont  succédé  depuis  l'année  1812  jusques 
et  y  compris  1831 . 

Votre  comité  a  Thonneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  M.  Laturne,  officier  supérieur  de  cavalerie 
à  Aix,  adresse  des  observations  tendant  à  faire 
traiter  plus  favorablement  les  militaires  qui  sont 
admis  a  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.  Un 
long  espace  s'écoule  souvent  avant  que  leur 
pension  soit  liquidité,  et,  en  attendant,  ils  jouis- 
sent d'un  traitement  provisoire  qui  est  la  plu- 
part du  temps  fort  inférieur  à  lapension  à  laquelle 
lis  ont  droit  ;  différence  dont  il  ne  leur  est  point 
tenu  compte. 

Le  pétitionnaire  demande  en  conséquence  que 
les  pensions  militaires  soient  liquidées  dans  les 
3  mois,  à  partir  du  jour  où  chaque  militaire 
aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  et  qu'à  chacun  d'eux  il  soit  fait  rappel 
de  la  différence  qui  pourra  exister  entre  leur  pen- 
sion et  le  traitement  dont  ils  auront  joui  en  atten- 
dant leur  liquidation. 

L'exposé  que  fait  M.  Laturne  est  loin  d'être 
exact;  la  presque  totalité  des  officiers  qui  deman- 
dent leur  retraite,  ou  qui  sont  désignés,  après 
les  inspections,  pour  y  être  placés,  restent  à  leur 
corps  avec  la  solde  d'activité,  et  ne  Je  quittent 
que  pour  aller  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs 
honorables  travaux.  Leur  pension  de  retraite 
étant  fixée,  ils  désignent  à  M.  le  ministre  de  la 

f;uerre  l'endroit  où  ils  défirent  d'être  payés,  et 
e  sont  trèsexactemeni,  tion  par  le  ministre  de  la 
guerre,  à  qui  ils  cessent  d'appartenir,  mais  par 
le  ministre  des  finances. 

Quelques  officiers,  soit  par  des  motifs  de  santé, 
soit  pour  suivre  des  affaires  qui  les  intéressent, 
demandent  et  obtiennent  de  se  retirer  chez  eux 
pour  y  attendre  leur  liquidation. 

Cette  liquidation,  dans  les  temps  ordinaires, 
n'éprouve  pas  de  retards;  en  1830  et  1831,  elle  a 
subi  un  ajournement  commandé  par  l'état  de  la 
législation;  mais  votre  commission  s'est  assurée 
que  depuis  les  lois  des  15  mars  et  11  avril  1831, 
Pexpédition  des  pensions  militaires  a  été  repri»^e 
avec  l'activité  que  M.  le  maréchal  ministre  de  la 
guerre  sait  imprimer  à  son  importanie  adminis- 
tration; elle  s'e.^'t  également  assurée  que,  dans  cet 
état  d'expectative,  les  oftiriers  cont)(*rvent  le  trai- 
tement auecté  à  leur  position  militaire  jusqu'à 


l'épogue  très  rapprochée  où  la  liquidation  de  leur 
retraite  est  effectuée. 

Les  plaintes  du  pétitionnaire  n'étant  point  fon- 
dées, votre  comité  a  l'honneur,  Messieurs,  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adapté.) 

(M.  le  comte  Portails  est  appelé  à  la  tribane 
comme  second  ra  pporteur  du  comitôdes  pétitions.) 

M.  le  eooite  Portails,  deuxième  rapporteur. 
M""*  Ipbigénie  Yergnon  parait  avoir  à  se  plaindre 
d'un  magistrat  qui  aurait  é^aré  des  papiers  à  lui 
confiés.  Bile  voudrait  que  de  tels  accidents  ne 
pussent  plus  se  reproduire  à  l'avenir.  Bile  demande 
donc  une  loi  qui  autorise  les  plaideurs  à  ne  livrer 

3ue  des  copies,  qui  oblige  les  ma^strats  à  en 
onner  reçu  et  qui  prononce  des  peines  pour  le 
cas  où  une  pièce  ainsi  confiée  viendrait  à  se 
perdre.  L'exclusion  de  la  magistrature  ne  lui 
parait  pas  trop  forte  pour  une  négligence  de  celte 
nature. 

La  pétitionnaire  ne  s'explique  pas  sur  les  cau- 
ses de  la  perte  de  ses  papiers. 

Mais,  ou  elle  est  l'effet  d'une  négligence  ré- 
préhensible,  ou  d'une  soustraction  coupable. 

Dans  les  deux  hypothèses,  la  voie  de  la  prise 
à  partie  est  ouverte. 

En  cas  de  négligence,  des  réparations  civiles 
seront  allouées  par  le  tribunal  compétent. 

£n  cas  de  soustraction  frauduleuse,  la  peine 
de  la  forfaiture  serait  prononcée. 

Il  a  paru  à  votre  comité  que  la  législation  était 
suffisante. 

Il  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  M.  Prempain,  notaire  à  Bafieroy  (Calvados), 
sollicite  une  loi  qui  consacre  de  nouveau  le  droit 
exclusif  de  j  notaires  relativement  aux  ventes  dts 
récoltes  pendantes. 

Les  huissiers  et  les  greffiers  prétendent  exercer 
ce  droit,  concurremment  avec  les  notaires.  Ils 
ont  pour  eux  plusieurs  arrêts  de  cours  royales. 
Les  notaires  s'appuient  sur  le  code  civil  et  sur  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

Cette  dissidence  des  cours  royales  et  de  la  coor 
réi^ulatrice  exigera  nécessairement  une  interpré- 
tation léepslatîve.  Le  pétitionnaire  demande 
qu'elle  soit  favorable  aux  notaires,  et  que  les 
huissiers  soient  entièrement  exclus  du  droit  de 
procéder  à  la  vente  des  récoltes  sur  pied. 

Une  pétition  dans  le  sens  contraire  (leê  huis- 
siers plaidant  contre  les  notaires)  a  été  rapportée 
dans  la  séance  du  12  septembre,  et  renvoyée  au 
bureau  des  renseignements. 

La  loi  rendue  en  1828  sur  l'Interprétation  des 
lois  prescrivait  au  gouvernement  de  présenter 
dans  la  présente  session  un  projet  de  loi  sur  ce 
sujet. 

Votre  comité  vous  propose  le  renvoi  an  bureau 
des  renseignements. 

M.  le  dae  de  Praelln.  Je  pense  qu'il  serait 
aussi  nécessaire  de  renvoyer  cette  pétition  à  la 
commission  qui  sera  chargée  de  1  examen  du 

Broiet  de  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  que 
.  le  minisire  de  la  justice  vient  de  présenter. 
(Ce  double  renvoi  est  adopté.) 

—  Quatre-vingt-neuf  détenus  pour  dettes  à 
Sainte-Pélagie  sollicitent  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Les  pétitionnaires  se  bornent  à  l'énoncé  pur  et 
simple  de  leurs  vœux,  sans  développer  aucune 
considération  à  l'appui  de  c»  tte  demande. 

Us  pensent  sans  doute  que  dans  cette  Chambre, 
où  tant  de  fois  des  voix  bienveillantes  se  sont 
élevées  en  faveur  de  l'humanité  et  de  la  liberté 
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personnelle,  les  inconvénients  de  la  contrainte 
par  corps  n'ont  pas  besoin  d'être  signalés  d'une 
manière  spéciale. 

En  effet,  diverses  propositions  ont  été  faites  à 
plusieurs  reprises  dans  cette  enceinte  pour 
adoucir  la  rigueur  d*une  législation  qui  donne 
en  gaçe  au  créancier  la  personne  de  son  débi- 
teur. La  Gbambre  les  a  toujours  accueillies.  Des 
commissions  ont  présenté  des  propositions  qui, 
améliorées  par  one  solennelle  discussion,  ont 
préparé  la  solution  de  cette  partie  importante  de 
notre  code  civil  et  commercial. 

Le  gouvernement  lui-même  avait  reconnu,  en 
d'autres  temps,  la  nécessité  de  venir  au  secours 
des  malheureux  et  de  l'indigence.  J'eus  Hion- 
neur,  en  1825,  d'apporter  à  cette  tribune  un 
projet  de  loi  qui,  j'en  ai  la  confiance,  introdui- 
sait d'utiles  changements  dans  la  législation 
existante. 

En  cet  état,  votre  comité  a  pensé  que  les  cir- 
constances imprévues  dans  lesquelles  le  pays  se 
trouve  ont  pu  seules  empêcher  le  gouvernement 
du  roi  de  s'occuper  d'une  partie  si  intimement 
liée  avec  les  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  la  liberté. 

Persuadé  qu'il  saisirait  la  première  occasion 
pour  mettre  à  proGt  la  matière  nouvelle  et  les 
travaux  commencés  et  ne  trouvant  dans  la  pé- 
tition ci-jointe  aucun  développement  qui  puisse 
procurer  quelques  lumières  nouvelles,  il  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.  {Adopté.) 

M.  le  marquis  de  Haleirille,  3*  rappor- 
teur. Le  sieur  Alibert,  ancien  militaire,  de- 
meurant à  Aubervilliers-les- Vertus,  réclame  con- 
tre une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
lui  a  fait  perdre  un  arriéré  considérable  sur  la 
pension  de  retraite  dont  il  jouit. 

Il  expose  que  cette  pension  lui  avait  déjà  été 
accordée  par  décision  du  28  brumaire  an  IX; 
mais  que,  malgré  ses  constantes  réclamations, 
le  brevet  ne  lui  en  a  jamais  été  expédié;  que  ce 
n'est  que  le  27  février  1830  qu'une  nouvelle  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre,  conûrmant  celle 
du  28  brumaire  an  IX,  lui  a  accordé  cetie  pen- 
sion, mais  seulement  à  jouir  du  i'"' juillet  1829. 
Le  pétitionnaireayantréclamé  tous  lesarrérages 
de  sa  pension,  à  dater  du  28  brumaire  an  IX,  ne 
les  a  point  obtenus;  et  il  annonce  que,  pour  les 
lui  refuser,  le  ministre  se  serait  mal  à  propos 
fondé  sur  l'article  9  d'un  arrêté  du  gouvernement 
du  15  floréal  an  II  (qu'il  joint  aux  pièces),  et 
sur  l'article  2277  du  code  civil. 

Selon  lui,  la  prescription  contre  les  arrérages 
des  pensions  établies  par  ces  dispositions  légis- 
latives ne  lui  est  point  applicable,  aux  termes 
de  l'article  2257  du  même  code,  parce  que  la 
condition  sous  laquelle  il  pouvait  les  réclamer 
était  la  production  d'un  brevet,  et  que  celui  du 
28  brumaire  ne  lui  a  point  été  délivré. 

Mais  rien  ne  constate  ni  l'existence  de  ce  bre- 
vet, ni  les  réclamations  que  le  pétitionnaire  au- 
rait mutilement  adressées  aux  divers  ministères 
pour  en  obtenir  l'expédition. 

Od  a  peine  à  concevoir  quels  motifs  auraient 
pu  déterminer  les  nombreux  agents  de  l'admi- 
tralion  qui  se  sont  succédé,  depuis  le  28  bru- 
maire an  IX  jusqu'au  27  février  1830,  à  retenir 
injustement  ce  brevet,  et  à  en  refuser  l'expédi- 
tion au  titulaire  avec  une  obstination  si  étrange. 
Ce  premier  titre  existftt-il,  il  faudrait  des  rai- 
sons bien  fortes  pour  priver  l'Etat  du  bénéfice  de 
la  prescription,  et  le  grever  de  la  dette  de  30  an- 
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îî w  ^i?If.!^^§®^'  maintenant  qu'aucune  somme 
n  est  allouée  dans  le  budget  pour  l'acquitter. 

aJ^'^H-Ï^^'  *?"^  ^°  décfarant  que  la  demande 
du  pétitionnaire  n'est  point  fondée  et  qu'il  n'v 
a  point  de  moyens  d'y  faire  droit,  le  miiiîstre  de 
la  guerre  n  a  pas  laissé  que  de  témoigner  quel- 
qtie  sollicitude  en  sa  faveur;  car  une  lettre 
adressée  par  ce  ministre  à  M.  le  duc  de  Briesac, 
alors  président  du  comité  des  pétitions,  sous  la 
date  du  10  octobre  dernier,  nous  apprend  que, 
d  après  le  renvoi  de  la  pétition  à  lui  fait  par  la 
Chambre  des  députés,  if  a  écrit  à  son  collègue, 
le  ministre  des  hnances,  pour  le  prier  d'examîner 
SI,  a  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  s'est 
trouvé  le  pétitionnaire,  il  ne  serait  pas  possible 
de  lui  accorder  cinq  années  d'arrérages;  et  la 

i'J^Sff  !î'  ®  «  ^  moment,  soumise  à  l'examen 
du  comité  des  fanances  du  conseil  d'Etat. 

Kniin,  le  sieur  Alibert  termine  sa  péiition  par 
des  conclusions  tout  à  fait  insolites  et  qui  tendent 
à  provoquer  de  la  part  de  la  Chambre  des  me- 
sures  de  police  contre  l'administration,  et  des 
actes  étrangers  à  ses  pouvoirs  et  à  sa  compétence. 

Dans  ces  circonstances,  le  comité  pense  qu'au- 
cune loi  n  a  été.violée  au  préjudice  du  pétition- 
naire; quel  administration  a  suffisamment  prouvé 
1  intérêt  au  elle  prend  à  sa  position  particulière, 
f'ordre  dS^"^®"'*    ®  ^^"^  proposer  de  passer  il 

no^;'f;  *"r  *•  »«'>»sac.  Il  y  a  un  innident 
assez  singulier  sur  cette  pétition.  J'avais  l'hon- 
neur de  présider  le  dernier  comité  de  pétitions. 
Bn  I  examinant,  nous  jugeâmes  à  propos  d'écrire 
a  M.  le  ministre  des  finanres  pour  obtenir  des 
renseignements.  Sur  ces  entrefaites,  le  comité 
fut  renouvelé.  Je  reçus,  il  y  a  quelques  jours,  la 
réponse  de  M.  le  ministre  des  finances.  Gomme 
j  ai  passé  depuis  cette  époque  quelques  iour.^  à 
la  campagne,  j'ai  négligé  de  remettre  cette  lettre 
au  comité.  J'ai  lu  attentivement  cette  réponse.  Il 
a  écarté  les  prétentions  extraordifi aires  du  péti- 
tionnaire ;  mais  il  semble  avoir  reconnu  que  sa 
position  toute  particulière  méritait  des  foards 
frij^;i  LTif  y?:^L.?':?y«i^  g^'^l  ne  seraPt  pas 


moment  où  j'aurais  eu  l'honneur  de  remettre  la 
lettre  au  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  Porlalls.  Il  me  semble  qu'il  y 
aurait  lieu,  dès  à  présent,  de  la  renvoyer  au  mi- 
nistre des  finances  :  puisqu'il  pense  que  cette 
pétition  est  susceptible  de  quelque  faveur  il  est 
juste  que  la  Chambre  la  lui  renvoie.  ' 

M.  le  marquis  de  Maleville,  rapporteur.  Je 
demanderai  s'il  n'y  a  pas  méprise,  et  si  la  lettre 
ne  viendrait  pas  plutôt  du  ministre  de  la  guerre 
que  du  ministre  des  finances.  Il  existe  au  dossier 
une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  an- 
nonce effectivement  que  le  pétitionnaire  n'a  pas 
droit  aux  arrérages,  mais  qu'il  serait  possible  que 
quelques  considérations  pussent  lui  faire  obtenir 
quelque  faveur.  Je  crois  inutile  d'envoyer  la  pé- 
tition au  ministre  de  la  guerre.  Puisqu'il  an- 
nonce sa  sçlhcitude,  la  Chambre  doit  s^en  ran- 
porter  à  lui.  ^ 

M.  le  comte  de  Toarnon.  Je  crois  qu'il  faut 
d  abord  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la 
guerre  ;  si  ce  renvoi  ne  produit  pas  son  eflet,  le 
pétitionnaire  présentera  une  nouvelle  pétition 
^"m  ."^ii?  renverrons  au  ministre  des  finances. 

M.le  Président.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux 
attendre  que  la  pièce  fût  envoyée  au  comité  des 
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pétitions,  qui  Ferait  prié  d'en  rendre  compte  à 
la  prochaine  séance. 

S  L'ajournement  est  adopté.) 
1.  le  Président.  M.  le  duc  de  Brissac  vient 
de  me  faire  savoir  que  c'est  par  erreur  qu'il  a 
avancé  que  la  lettre  dont  il  a  parlé  avait  rapport 
à  celte  pétition.  L'ordre  du  jour  proposé  par  la 
commission  est  donc  la  seule  chose  qu'il  y  ait  à 
mettre  aux  voix. 
(L'avis  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  comte  de  Sesmalsoius,  4®  rapporteur, 
M.  Benja,  demeurant  à  Bordeaux,  propose  deux 
mesures  qui  pourraient  soulager  la  misère  de  la 
classe  laborieuse  dans  la  crise  passagère  où  se 
trouve  la  France. 

La  première  de  ces  mesures  aurait  pour  objet  : 
1*>  de  fixer  à  un  taux  modéré,  dans  le  prochain 
budget,  les  sommes  à  prélever  par  les  contribu- 
tions indirectes  sur  le  vin  et  sur  le  sel;  2*»  de 
déclarer  que  les  receltes  qui  viendraient  en  aug- 
mentation de  ces  sommes  serviraient  à  dégrever 
d'autant,  pour  l'année  1833,  la  branche  de  revenu 
qui  les  aurait  procurées. 

La  Be<;onde  mesure  tendrait  à  gêner  pendant 
3  ans  rintroduction  ou  la  mise  en  activité  de 
toutes  nouvelles  machines  servant  à  abréger  le 
travail.  On  ne  pourrait  établir  une  machine  à 
vapeur  qu'avec  rautori?ation  du  roi  et  moyen- 
nant une  rétribution  pécuniaire.  Le  produit  de 
ces  rétributions  fournirait  des  secours  à  la  classe 
ouvrière. 

L'impôt  sur  le  sel  et  sur  les  vins  est  un  des 
objets  qui  doit  le  plus  occuper  Tattention  des 
Chambres  au  prochain  budget.  Ainsi  le  vœu  du 
pétitionnaire  sera  soumis  au  plus  solennel  exa- 
men. Si  la  pétition  avait  offert  quelque  vue  nou- 
velle^ quelque  calcul  important,  votre  commission 
vous  proposerait  de  la  renvoyer  à  la  commission 
future  du  budget;  mais  elle  est  tout  à  fait  stéi  Je. 

La  deuxième  partie  de  celte  pétition,  qui  s'é- 
lève momentanément  contre  rétablissement  dea 
machines,  témoigne  encore  de  ce  qui  ge  remar- 
que dans  beaucoup  de  pétitions,  un  grand  désir 
du  bien,  beaucoup  de  bonne  volonté,  mais  peu 
de  connaissance  en  affaires. 

Mettre  des  restrictions  à  rétablissement  des 
machines!  Est-ce  bien  avec  un  esprit  éclairé  que 
l'on  vient  demander  d'arrô'er  Tessor  de  l'indus- 
trie? 

Que  deviendraient  les  hommes  dont  les  lu- 
mières sont  le  part  ige  et  dont  l'industrie  est  la 
fortune  si  le  gouvernement  venait  proclamer 
que  les  machines  nuisent  à  la  prospérité  de  l'Etat 
et  interdisait  d'en  établir  de  nouvelles?  Et  les 
hommes  ignorants,  ces  hommes  si  aisément  sé- 
duits, ces  hommes  qui  s'en  prennent  à  la  vapeur 
et  à  la  mécanique  des  malheurs  politiques  et  des 
injures  drs  saisons,  que  seront-ils,  ou  plutôt  que 
feront-ils?  Croyez-vous  qu'ils  contiendront  leurs 
discours  dans  les  limites  du  langage  où  le  gou- 
vernement aurait  cherché  à  renfermer  sa  sa- 
gesse? Certes  non.  Les  anciennes  machines  se- 
raient bientôt  enveloppées  dans  la  môme  répro- 
bation que  les  nouvelles.  Ne  seraient-ils  pas 
proclame  par  les  législateurs  que  les  machines 
peuvent  avoir  des  résultats  funestes?  Et  la  po- 
pulace les  respecterait  I 

D'ailleurs,  Messieurs,  quand  il  y  a  stagnation 
de  commerce,  naturellement  tout  rétablissement 
des  machinf  s  s'arrête,  et  loin  de  céder  au  vœu 
du  pétitionnaire,  votre  commission  espère  plutôt 
que  le  temps  renaîtra  où,  dans  l'intérêt  de  l'Etal, 


les  machines  pourront  demander  des  encourage- 
ments. 
Elle  propose  donc  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 
(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le- 
vée à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    GIROD     (DE     L'AIK). 

Séance  du  mercredi  2  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  reste  inoc- 
cupée. A  une  heure  et  demie,  M.  François  Deles- 
sert  demande  l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  J'ai  donné  des  ordres  pour 
faire  avertir  les  membres  qui  se  trouvent  à  la 
bibliothèque  et  dans  les  bureaux  ;  si  dans  quel- 
ques minutes,  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre, 
on  procédera  à  Tappel  nominal. 

Après  quelques  moments  d'attente,  M.  le  Prési- 
dent annonce  que  la  Chambre  est  en  nombre. 

11  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Garni- 
nade-Chatenay,  qui  réclame  un  congé  de  quinze 
jours,  à  partir  du  7  de  ce  mois,  pour  affaires  ur- 
gentes. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition  aa 
congé  ? 

Plusieurs  voix  :  Oui  1  ouil 

Un  membre  :  A  force  d'accorder  des  congés, 
nous  finirons  par  n'être  plus  en  nombre. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  y  a  réclamation,  je 
vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Caminade-ChatenaT.  Je  demande  la  pa- 
role. Je  demande  un  congé  de  15  jours  parce 
Sue  je  suis  appelé  dans  mon  département  ()our 
es  affaires  indispensables  ;  je  m'efforcerai  de 
l'abréger,  je  le  réduirai  à  huitaine  si  la  chose 
est  pos.-ible;  d'ailleurs,  ce  n'est  qu'à  partir  du 
7  de  ce  mois  que  je  demande  le  congé.  Je  me 
rendrai  exactement  aux  séances  jusqu'à  lundi; 
mai^,  à  dater  de  lundi,  j'ai,  absolument  besoin 
du  congé. 

Plusieurs  voix  :  Bien  !  bien  I  il  n'y  a  pas  d'op- 
position. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non!  c'est  inutile. 

M.  le  Président.  Alors  le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  du  recrutement. 

Hier,  la  discussion  de  la  Chambre  s'est  arrêtée 
au  parug:raphë  6  de  l'article  13.  Les  paragraphes 
1,  2  et  ô  de  cet  article  ont  été,  par  délibération 
de  lu  Chambre,  renvoyés  à  la  commission  avec 
divers  amendements  qui  s'y  rattachaient. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole  pour  rendre 
compte  du  travail  de  la  commission. 

M.  Passy,  rapporteur.  Dans  la  séance  d'hier, 
vous  avez  renvoyé  à  la  commission  les  trois  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  13,  avec  sept 
amendements  proposés  sur  ces  paragraphes.  La 
plupart  de  ces  amt^ndements  ne  sont  pas  conçus 
de  la  môme  manière  ;  quatre  de  ces  amende- 
ments ont  pour  objet  de  réduire  l'exemption  ac- 
cordée aux  fils  uniques  de  pères  septuagénaires 
ou  aveugles,  aux  enfants  dont  les  pères  ou  grands- 
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pères  ne  sont  pas  en  état  de  se  passer  de  leur 
assistance. 

La  GonamissioQ  a  été  divisée  sur  le  principe, 
elle  a  été  unanime  sur  Jesdiniculiés  qui  existent 
dans  Tapplication.  La  Chambre  sera  juge  de  ces 
dif(iculté.s. 

Il  ne  s'agit  pas  d*un  bénéfice  à  accorder  à 
quelques  personnes,  mais  bien  plutôt  d'un  oé- 
nétice  à  diminuer  ou  même  à  retirer  à  deâ  per- 
sonnes qui  en  jouiraient  en  vertu  d'une  loi. 
Pour  retirer  ce  bétiétice  d'exemption,  accordé 
dans  quelitues  positions  particulières,  il  est  né- 
cessaire de cunsiater  que  les  imrents  ne  piuvent 
se  passer  de  leurs  entants.  Pour  cela,  il  se  pré- 
sente deux  moyens,  ou  la  production  d'un  certi- 
ficat d'iddigence,  ou  la  fixation  d'un  chiffre  de 
contrihutioiis  au-dessous  duquel  on  accorderait 
l'exemption  et  au-dessus  duquel  elle  serait  re- 
fusée. 

Quant  aux  certificats  d'indigence,  la  commis- 
sion vous  fera  remarquer  comoien  il  serait  facile 
d'en  abuser';  car  il  est  très  difficile  de  savoir  où 
finit  et  où  commence  l'indigence. 

Quant  à  apprécier  la  position  des  parents  qui 
peuvent  ou  non  se  passer  de  leurs  enfants  quand 
ils  payent  un  cens  déterminé,  il  peut  arriver 
qu'un  homme  paie  un  certain  cens  de  conti-ibu- 
tion  et  que  cependant  il  ait  besoin  de  la  pré- 
sence de  son  fils  pour  la  conduite  de  ses  affaires, 
ou  qu'un  père  âgé  de  70  ans  no  puisse  suivre 
lui-même  les  affaires  de  sa  famille. 

Et  dès  lors  toutes  les  bases  gu'on  pourrait  pré- 
senter offrent  de  grandes  difficultés. 

D'un  autre  côté,  le  but  de  la  loi  n'est  pas  seu- 
lement de  laisser  aux  parents  qui  ont  besoin  de 
leurs  enfants  la  faculté  de  les  conserver;  la  loi 
fait  peu  d'attention  à  la  position  de  fortune. 
Ainsi,  une  femme  veuve,  très  riche,  conserve 
son  fils  unique  ;  tandis  qu'une  femme  ayant  plu- 
sieurs enfants  et  se  trouvant  dans  une  situation 
inférieure  de  fortune  voit  partir  pour  l'armée  le 
seul  fils  peut-être  duquel  dépendent  son  exis- 
tence et  celle  de  ses  autres  enfants. 

11  importe  que  la  Chambre  fasse  attention  à 
cette  difficulté.  Toutefois,  une  portion  de  votre 
commission  a  cru  possible  d'introduire  dans  la 
loi  une  disposition  dont  elle  ne  se  dissimule  pas 
les  inconvénients  extrêmement  graves.  Cette 
disposition  serait  analogue  à  celle  qui  se  trou- 
vait dans  les  instructions  données  par  le  minis- 
tère de  la  guerre  en  Tan  VIII.  Ces  insiruciions 
autorisaient  à  mettre  à  la  queue  du  dépôt  (expres- 
sion dont  on  a  coutume  de  se  servir)  les  enfants  né- 
cessaires à  leur  famille  et  dont  le  travail  pourvoyait 
seul  à  la  subsistance  de  cette  même  famille. 

Voilà  le  moyen  que  nous  croyons  le  plus  propre 
à  empêcher  que  des  familles  fort  riches  n'abu- 
sent des  exemptions  accordées. 

En  conséquence,  après  le  deuxième  paragra- 
phe, qui  parle  de  l'exemption  en  faveur  du  !ils 
unique,  de  l'atné  des  fils,  et,  à  défaut  de  fils  ou 
de  gendre,  en  faveur  du  petit-fils  unique  ou  de 
Tatné  de^  petits-fils  d'une  femme  actuellement 
veuve,  d*nn  père  aveugle  ou  d'un  vieillard  entré 
dans  sa  soixante-dixième  année,  on  ajoute- 
rait : 

«  Lorsqu'il  pourra  justifier  qu'il  pourvoit  par 
son  travail  à  la  subsistance  de  sa  famille,  ou 
qu'il  lui  est  absolument  nécessaire.  » 

Ces  derniers  mots  insérés  dans  le  certificat  éta- 
bliront la  nécessité  de  la  présence  du  jeune 
homme  pour  assurer  la  subsistance  de  sa  famille, 
et  il  ne  pourra  pas  y  avoir  d'abus  à  redouter. 

C'est  dans  ce  sens  seulement  que  noua  enten- 

T.    LXXI. 


dons  modifier  le  paragraphe  2  de  l'article  3. 
C'est  à  la  Chambre  de  décider;  mais  nousrroyons 
qu'il  lui  sera  fort  difficile  d'arriver  à  une  solu- 
tion de  la  question  si  elle  n'adopte  le  moyen 
qu<*  lui  propose  la  moitié  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Voici  comment  la  commis- 
sion propose  de  cermioer  la  dernière  partie  du 
second  paragraphe  : 

«...  Lorsqu  il  pourra  justifier  qu'il  pourvoit 
par  son  travail  à  la  subsistance  de  sa  famille,  ou 
qu'il  lui  est  absolument  nécessaire.  » 

M.  Eiarabit.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Mangin  d'Oins  Ta  deman- 
dée avant  vous. 

M.  deEiaboissière.  J'ai  déposé  un  amendement 
dans  lequel  il  y  a  des  moyens  de  justiticatioii. 

M.  Mançin  d^Oins.  La  rédaction  que  vous 
propose  la  commission  nécessite  toujours  un  cer- 
tificat d'indigence  ou  un  certificat  coustatant  la 
nécessité  de  laisser  l'individu  dans  sa  famille  : 
or,  vous  savez  tous  comment  ou  obtient  ces  cer- 
tificats. 

En  conséquence,  je  nc^  crois  pas  que  ce  moyen 
puisse  être  adopté,  et  je  pense  qu  il  vaut  beau- 
coup mieux  revenir  a  un  chiffre  positif,  au- 
dessus  duquel  les  parents  ne  pourraient  pas  ré- 
clamer d'exemption  pour  leur  fils. 

Tant  que  vous  n'adopterez  pas  cette  mesure, 
vous  retomberez  dans  l'abus. 

Je  crois  que  la  Chambre  peut  et  qu'elle  doit 
même  donner  l'exemple  dans  cette  occasion.  11 
serait  ridicule,  en  effet,  de  voir  que  le  fils  d'un 
éli^'ible  demandât  Texemption,  quand  son  père 
a  les  moyens  de  lui  acheter  un  remplaçant.  Lais- 
sons l'exemption  à  ceux-là  seulement  qui  en 
ont  besoin. 

Hier,  Messieurs,  j'ai  demandé  qu'on  étendit 
cette  faveur  au  fils  du  pauvre  militaire  retiré 
dans  ses  foyers  sans  pension  ;  et  vous  m'avez 
répondu,  et  la  Chambre  a  décidé,  qu'on  ne  pou- 
vait adopter  cette  proposition,  parce  que  citait 
trop  étendre  le  cercle  des  exemptions,  ce  qui 
finirait  par  donner  trop  de  difficultés  au  gou- 
vernement pour  la  formation  du  contingent. 

Aujourd'hui,  c'est  le  contraire  que  je  propose. 
Je  propose  de  restreindre  le  cercle  des  exemp- 
tions, et  de  donner  plus  de  latitude  au  gouver- 
nement. 11  y  va  de  l'honneur,  de  la  délicatesse 
de  laChaml)re,  de  donner  au  gouvernement  cette 
faculté  en  adoptant  la  mesure  que  je  propose, 
et  nous  prouverons  par  là  que  nous,  proprié- 
taires, nous  ne  faisons  pas  les  lois  pour  nous, 
mais  puur  les  classes  pauvres. 

A  gauche  :  Très  bien  1 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  ici  connais- 
sance à  la  Chambre  d'un  amendement  destiné  à 
occuper  dans  la  loi  la  place  que  là  commission 
réservait  à  la  modification  qu'elle  propose.  Cet 
amendement  est  plus  large  et  doit  avoir  la  prio- 
rité. 

M.  de  Laboissière  propose  d'insérer  entre  les 
paragrapties  4  et  5  de  l'article  13  la  disposition 
suivante  : 

«  Néanmoins  les  dispositions  contenues  dans 
les  trois  précédents  paragraphes  ne  seront  ap- 
plicables qu'aux  jeunes  gens  porteurs  d'un  cer- 
tificat constatant  qu'ils  sont  hors  d'état,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  ascendants,  de  pour- 
voir à  leur  remplacement. 

«  Ce  certificat  sera  délivré  par  le  maire  de  la 
commune,  lieu  de  domicile  du  jeune  homme  ou 
de  ses  parents;  par  le  juge  de  paix  du  canton 
et  par  trois  pères  de  conscrits  appartenant  à  la 
classe  de  Tannée,  et  qui  n'auront  à  faire  valoir 
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pour  eox«-aa6aieB  aacan  motif  évident  d'exemp- 
ti'jQ.  li  sera  soumis  ensuite  au  conseil  munici- 
pal, qui  en  délibérera. 

c  Ce  certificat  sera  produit  avant  le  tirage  au 
sous-préfet,  qui  le  visera  et  en  gardera  noie,  et 
le  rendra  ensuite  au  jeune  homme,  afin  qu'il 
BOit  soumis  plus  tard  au  conseil  de  revision. 

«  Une  fois  les  opérations  du  tirage  commen- 
cées, nul  ne  sera  plus  admis  &  produire  de  cer- 
tificat. » 

M.  de  Laboissiëre  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  de  L<aboisslère.  Messieurs,  peu  de  mots 
suffiront  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  d'ad- 
jiettre  le  paragraphe  que  je  propose  ;  il  s'ex- 
plique assez  de  lui-métne. 

Notre  lionorabie  collègue  M.  d'Argenson  vous 
disait  hier  avec  beaucoup  de  justesse  que  sans 
doute  riotention  de  la  Chambre  était  de  ne  faire 
profiter  les  causes  d'exemption  déterminées  par 
fes  premiers  paragraphes  de  l'article  13  qu'aux 
jeunes  conscrits  qui  sont  Its  soutiens  indispen- 
sables de  leur  famille. 

Ce  principe  est  fondé  en  justice  et  en  équité  ; 
on  ne  peut  néanmoins  en  faire  l'application 
qu'en  se  livrant  à  l'appréciation  des  diverses  po- 
sitions sociales  dans  lesquelles  se  trouvent  lt>fl 
intéressés,  et  en  les  envisageant  sons  des  points 
de  vue  différents.  Mais,  dira-t-on  tout  de  suite, 
vous  introduisez  dans  la  loi  des  exemptions  qui 
constituent  un  véritable  privilège  :  je  ne  le  crois 
pas 

vers 

tlon  ^ „ 

car  c'est  dans  le  mode  de  répartition  bien  plus 
que  dans  la  diminution  de  rimpôt  même  que 
vous  trouverez  le  moyen  de  soulager  la  classe  la 
plus  intéressante,  et  certes  il  s'agit  ici  du  plus 
onéreux  de  tous. 

On  Ta  appelé  l'impôt  du  sang;  c'est  non  seule- 
ment l'impôt  du  sang,  nmis  un  impôt  prélevé  sur 
les  plus  chères  affections  de  Thoinme,  un  impôt 

3ui  rompt  violemment  les  liens  les  plus  sacrés 
e  la  nature.  Le  riche  trouve  toujours  le  moyen 
de  concilier,  parle  sacrifice  d'un  peu  d'argent, 
la  tendresse  qu'il  porte  à  ses  enfants,  avec  l'ac- 
quittement de  sa  dette  envers  le  pays. 

Le  pauvre,  au  contraire,  qui  paye  toujours 
cette  det'e  en  personne,  est  soumis  tout  à  la  fois 
au  sacrifice  de  ses  liens  de  famille,  que  souvent 
sa  pauvreté  lui  rend  plus  cbers,  et  à  la  perte  de 
bras  qui  cependant  font  sa  principale  ricnesse. 

Ce  n'est  donc  pas  un  privilège  que  je  vous  pro- 
pose, mais  une  meilleure  répartition  de  l'impôt 
le  plus  lourd. 

D'ailleurs,  les  lois  de  notre  gouvernement  re- 
présentatif ne  sont-elles  pas  pleines  de  restric- 
tions, qui  ne  sont  autre  chose  que  de  véritables 
privilégies  établis  en  faveur  de  la  fortune.  Je  veux 
admettre  un  moment  que  vous  en  trouveriez  un 
dans  le  paragraphe  que  je  propose  ;  du  moins 
cette  fois  il  sera  stipulé  en  faveur  de  la  classe 
qui  a  dans  son  lot  toutes  les  peines  et  toutes  les 
misères  de  cette  vie,  dont  nous  avons  tous  les 
avantages  et  tout  le  bien-être  matériel. 

Mais,  je  le  répète,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  là 
privilège  ;  s'il  existe  quelque  part,  c'est  plutôt 
(du  moins  à  mes  yeux)  dans  rapuiication  géné- 
ral" que  vous  faites  des  motifs  (Text-mption  qui 
noua  occupent 

En  effet,  un  aîné  d'orphelins,  un  fils  de  veuve 
on  de  père  aeptuagônairepeut  être  millionnaire, 
•Q  du  moins  dans  une  situation  fort  aisée,  et  ce 


cas  se  rencontre  fréquemment  :  la  loi  Pexempte. 
Le  numéro  qui  succède  immédiatement  appar- 
tient au  fiis  d'un  vieillard  de  69  ans  et  a  une 
mère  infirme.  Bh  bien  I  parce  que  son  père  n*a 
pas  70  ans,  ou  parce  qu'il  n'a  pas  eu  la  pré- 
voyance de  mourir  pour  laisser  sa  femme  veuve^ 
la  loi  appelle  le  fiis  sous  les  drapeaux,  et  cepen- 
dant il  est  le  seul  soutien  de  ses  vieux  parents» 
C'est  dans  ce  cas  qu'il  y  a  vraiment  privilège  en 
faveur  ùa  riche,  et  ce  privilège  est  exorbi-> 
tant. 

Je  crois.  Messieurs,  que  nous  devons  être  tous 
d'accord  sur  le  principe  que  renferme  mon  amen- 
dement. Ce  n'est  point  ici  une  question  poli- 
tique sur  laquelle  nous  puissions  être  divisés  ; 
c'est  une  question  de  justice  et  d'humanité,  et 
sur  ce  terrain-là  nous  devons  tous  nous  rencon- 
trer, quelles  que  soient  les  nuances  d'opinion  qui 
nous  divisent. 

La  véritable  difficulté  consiste  donc  &  trouver 
un  mode  équitable  d'application  de  ce  prin- 
cipe. 

Rien,  je  le  sais,  n'est  plus  insaisissable  que  le 
secret  des  fortunes.  L'opinion  publique,  cepen- 
dant, dans  chaque  localité,  se  trompe  rarement 
à  ce  Fuiet.  11  s'agit  donc  de  trouver  un  moyen 
d'avoir  l'expression  impartiale  et  vraie  de  cette 
opinion  publique  :  je  crois  y  avoir  réussi.  En 
effet,  comment  supposer  qu'il  pourrait  y  avoir 

fmrtialité  ou  complaisance  dans  un  certificat  dé- 
ivre  par  un  maire  et  un  conseil  municipal 
électifs,  par  un  magistrat  dont  le  mandat  est  de 
concilier  les  intéréis  de  tous,  par  des  pères  de 
famille  désintéressées  dans  la  question,  surtout 
lorsque  ce  certificat  sera  produit  à  une  époque 
où  personne  encore  n'aura  connaissance  ou  ré- 
sultat produit  par  les  chances  que  chacun  devra 
courir.  Je  crois  donc  que  les  dispositions  que  je 
propose  offrent  des  garanties  suffisantes. 

Quelques  erreurs,  j'en  conviens,  peuvent  être 
commises;  mais  quelle  est  la  loi  qui  ne  donne 
pas  matière  à  quelques  erreurs?  CAles-ci,  d'ail- 
leurs, ne  peuvent  être  avae  peu  nombreuses,  et 
ne  balanceront  jamais  I  immense  avantage  qui 
doit  résulter  de  mon  amendement  pour  les  classes 
laborieuses,  si  intéressantes,  auxquelles  nous 
devons  tout  et  pour  le  bien-être  desquelles  il  est 
temps  de  faire  quelque  chose  si  nous  voulons 
les  intéresser  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  pros- 
périté de  la  grande  famille. 
Je  persiste  dans  mon  amendement 
M.  le  Préaldeiit.  Cet  amendement  est-il 
appuvé? 

A  droite  et  à  gauche  :  Ouil  oni! 

M.  Merlin.  L  honorable  M.  Voyer  d'Argenson 
vous  proposa,  dans  la  séance  d'hier»  de  renvoyer 
à  la  commission  les  paragraphes  1,  2  et  3  de  Tar- 
ticle  13,  afin  de  présenter,  dans  une  oouvAle 
rédaction,  le  moyen  de  pourvoir  aux  diverses 
observations  faites  sur  les  amendements  proiiosés 
relativement  aux  emptions  dont  ces  numéros 
sont  l'objet.  M.  Mangiu  d'Oins  vous  proposa  de 
n'en  accorder  aucune  aux  fils  de  famille  dont  les 
parents  seraient  fortunés  et  àceux  qui  payeraient 
une  cote  considérable  de  contributions. 

Sans  doute,  on  ne  peut  blâmer  les  intentions 
de  Thonorable  membre  qui  désire  que  le  besoin 
et  le  malheur  soient  soulagés  de  préférence,  et 
qu'on  laisse  aux  |)ersonnes  qui  sont  dans  l'opu- 
lence le  soin  de  se  procurer  des  remplaçants 
pour  les  enfants,  quand  ceux-ci  sont  atteints 
par  la  loi  de  recrutement. 

Hais,  Messieurs,  quels  que  soient  les  motifs 
qui  ont  inspiré  de  semblables  propositions,  il 


iChambre  dos  Députés.J        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [a  novembre  1831.J 


me  semble  fin'elles  ne  peuvent  être  accueillies 
par  des  législaleuw,  qui  ne  doivent  jamais  per- 
dre de  vue  les  articles  1  et  2  de  la  Charte.  Ces 
articles  veulent  que  les  Français  soient  égaux 
devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
titres  et  leurs  rangs  ;  que  tous  contribuent 
Indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur 
forttine,  aux  charges  de  l'Etat. 

Il  suit  de  là  que  la  Joi  doit  être  la  même  pour 
tous,  soit  qu'elle  impose  des  charges,  soit  qu'elle 
accorde  des  exemptions,  puisque  tous  sont  égaux 
devant  elle.  Nous  ne  faisons  pas  des  lois  pour  des 
classes  particulières  de  Français,  mais  nous  les 
faisons  pour  tous,  et  tous,  quels  que  soient  leurs 
rangs,  y  sont  également  soumis. 

Ainsi  la  charge  qui  pèse  sur  l'un  doit  peser  sur 
1  autre, et  il  doitenôirede  même  de  l'exception 
qu  elle  prévoit.  Elle  doit  être  également  commune 
a  tous  :  s'écarterde  ce  principe  posé  par  la  Cons- 
titution, cest  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  et 
faire  acception  de  personnes. 

Si  d'après  le  n»  2  de  l'article  3,  la  veuve  doit 
conserver  son  fils  unique  ou  son  !ils  aîné,  s'il  en 
est  de  même  d'un  père  aveugle  ou  d'un  vieillard 
entré  dans  saTO»  année,  pourquoi  le  fil^du  riche 
sprait-il  soumis  à  une  condition  différente  du 
fils  du  pauvre  s'ils  sont  compris  dans  la  même 
exception  ?  L'un  n'est-il  pas  aussi  essentiel  que 
I  autre  a  sa  mère  ou  à  son  père  vieux  et  infirme? 
Le  riche  ne  paye-t-il  pas  une  plus  forte  contribu- 
tion a  l'Etat  ?  Lorsque  les  besoins  de  la  nature 
exigent  des  secours  extraordinaires,  chacun 
n  est-Il  DBS  obligé  d'y  subfenir  suivant  sa  for- 
tune ?  Le  riche  n'est-il  pas  obligé  de  s'aider  du 
pauvre  pour  la  culture  de  son  bien,  moyennant 
un  salaire  convenu  ?  N'est-il  pas  forcé  de  fournir 
aux  énormes  factures  qu'exige  Texploitation,  et 
de  pourvoir,  par  là,  à  la  subsistance  et  au  bien- 
être  de  ceux  qui  lui  prêtent  le  secours  de  leurs 
bras?  Les  uns  et  les  autres  ne  sont-ils  pas  enfin 
les  citoyens  de  la  même  patrie,  qui  les  déclare 
tous  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs leurs  titres  et  leurs  rangs  ? 

Toule  différence  qui  serait  établie  entre  eux 
par  une  loi  devant  laquelle  ils  sont  tous  égaux 
serait  une  imustice  dont  on  ne  pourrait  expli- 
quer le  moti^  et  qui  doit  être  rejetèe  par  les  lé- 
gislateurs qui  veulent  être  d'accord  avec  les 
princi[)es  consacrés  par  la  Charte. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ne  voyez-vous  pas  où 
vous  entraînerait  une  semblable  légialation? 
Outre  la  méfiance  et  le  juste  mécontentement 
quelle  inspirerait  aux  propriétaires  aisés  et 
dont  la  condition,  dans  l'état  actuel  de  la  Frauce, 
n  est  pas  aussi  heureuse  qu'on  le  suppose,  ello 
consacrerait  un  système  d'exception  entre  les 
riches  et  les  pauvres,  système  proscrit  non  seu- 
lement par  notre  pacte  spécial,  mais  encore  par 
les  législations  de  tous  les  peuples. 

Ainsi,  si  la  loi  du  recrutement  accorde  quel- 
ques exemptions  favorables,  on  peut  dire  même 
nécessaires  à  quelques  positions  malheureuses 
de  la  société,  ces  exceptions  doivent  être  géné- 
rales et  communes  à  toutes  les  veuves  et  à  tous 
les  vieillards  qui  se  trouveront  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  quelle  que  soit  la  fortune  de 
certains  d'entre  eux,  et  à  raison  de  laquelle  ils 
subviennent  proportionnellement  aux  autres 
charôf'S  que  l'Etat  leur  impose.  {Aux  voix  /  aux 

voue  I)  '^ 

M  .te  Président.  L'amendement  de  M.  de  La- 
Doissière  étant  appuyé,  je  vais  le  mettre  aux 

VOIX, 

M.  le  marëeluil  Sknilt,  ministre  de  la  guerre. 
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Je  Viens  m'opposer  à  l'amendement  de  M.  de  La- 

teit,H;P^''^  ^"®.  j^  °^  conçois  pas  comment 
l'exécution  en  serait  possible.  w"*u*out 

D'abord  ce  gérait  donner  une  prime  au  rpmni* 
cément  et  il  en  insulterait  inév  Sbllmenf  que 
le  nombre  des  remplaçants,  qui  est  d§à  grand 
dans  l'armée,  augmenterait  peut-être  dan!  une 
PrffiV^J"  P^"?  remarquable  encore.  Ce  nombre 
est  déjà  dans  la  proportion  d'un  quart  de  l'ar- 
la  ChamS^^  considération  mérite  l'atlention  de 

Mais  je  demanJerai  encore,  sous  le  rapport  de 

Ifi^^iSïi  ^^H»^^*  amendement,  corameSt  iïsl 
rait  possible  d'y  procéder?  Gomment  pourrait-on 
constater  que  les  parents  n'ont  ^as  le  mo^n 
d  acheter  un  remplaçant  ?  Quel  serait  le  prix  du 
remplaçant  ?  Il  faudrait  le  fixer.  ^ 

Dans  tous  les  cas,  quelle  sera  la  manière  iIp  1p 
constater?  Faudrait-il  une  enquête  ou  un  j^ugï 
ment?  Ce  ne  seraient  pas  sans  doute  le^  nareots 
eux-mêmes  qui  décideraient  qu'ils  somdanl 
l'iinpuissance  de  payer  ce  reûi^açant 
nw^«^^®'  P?j;,ton/e8  ces  considérations,  ofi'il 
t^uJ"^  possib  e.d'admettre  une  dispositio.i  pa- 

SfÎT  "/^'•^''  ^\'  '^  y  ^"'•^«t  d'abord  impos- 
sibilité d'exécution,  et  ensuite,  dans  les  résultats, 

des  conséquences  assez  graves  pour  mériter 
SV"'^'  en  considération.  (Aux  voix^laux 

M.  ¥oyer  d'Ar^enson.  Messieurs,  je  ne 
m'hI^^k  ^''a^^  préférence  ni  l'amendeient  de 
M.  de  Labjissière  m  l'amendement  de  la  commis- 
sion; je   viens  seulement  rappeler  le  nrincioe 

^ItS^l  P''?  '^  ^'^^'^  ^«  soumetire  hier  à  ^ll 
mfe^'^^:.'^"'  y^?^'^  sensible,  car  il  m'a  semblé 
qu  elle  ne  voulait  pas  souffrir  que  les  exerao- 
tions  profilassent  à  ceux  qui  étaient  en  état  Se 

?aaitm1iî''°'-P'^*^f'  ^?  "^  *  dcmaudé  comment 
les  familles  justifieront  que  leur  fils  leur  est  in- 
dispensablement  nécessaire  et  qu'elles  sont 
dans  l'impossibilité  d'acheter  un  remKnt 

MA^^.^2!^^T''''  I^na  a  proposé  les  certificats, 
et  dans  votre  loi  même,  vous  êtes  obligés  d'v 
avoir  recours;  car  je  remarque  à  Tanicle  16  : 
«  Les  autrescas  d'exemption  ou  de  déduction  se- 
ront  jugés  sur  la  production  de  documents  au- 

H^fî^Tf  h'^'.^'*^'^^"^'  «"'•^«8  certificats  signés 
du  maire  de  la  commune,  du  rédamant  et  de 
trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  même 
canton, dont  les  his  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont 
eie  appelés.  ' 

Messieurs,  on  n'a  pas  rf^pondu  à  tout  en  disant  • 
Vous  savez  comment  s'obtiennent  les  certificats 
d  indigence  I  Je  sais,  par  expuMience,  et  vous  sa- 
vez tous  qu'il  y  a  un  certain  respect  pour  l'ooi- 
nion,  une  certaine  pudeur,  un  sentiment  intime 
deconfiunce,  qui  font  que  des  maires  n'oseraient 
pas,  en  présence  de  tant  de  familles  intéressées, 
certifier  un  mensonge.  ' 

J'ose  atttsier  que,  dans  le  cours  de  nom- 
breuses conscriptions,  les  conseils  de  recrute- 
ment auxquels  j'ai  pris  part  n'ont  pas  été 
trompés  une  fois  sur  dix. 

Vous  ne  voulez  certainement  pas  que  le  cons- 
crit appartenant  à  une  famille  opulente  et  en 
état  de  se  faire  remplacera  prix  d'argent  se  fasse 
remplacer,  au  moyen  de  votre  loi,  par  un  individu 
plus  pauvre  et  qui  serait  plus  nécessaire  à  sa 
famille.  Vous  ne  voulez  pas  que  l'homme  riche 
puHse  en  quelque  sorte,  narguer  la  pauvre  dans 
la  position  fâcheuse  où  une  loi  arbitraire  Taura 
placé. 

La  commission  vous  a  présenté  une  rédaction 
qui  a  été  en  vigueur  pendant  toute  la  durée  de  la 
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loi  de  la  conscription.  Voici  quelle  était  cette 

loi  : 

«  Pour  obtenir  la  faculté  du  dépôt  dann  les 
trois  cas  prévus  par  les  numéros  2,  3  et  4  del'ar- 
ticie  217,  les  conscrits  devront  justifier  qu'ils 
pourvoient  à  la  subsistance  de  leur  mère,  de  leurs 
frères  et  sœurs  ou  de  leur  père,  et  qu'ils  leur 
sont  absolument  nécessaires.  » 

Cette  loi  a  toujours  a  été  en  vigueur  ;  elle  n'a 
jamais  amené  d  abus  sensibles.  Les  abus  étaient 
d'autant  moins  fréquents  que  les  certificats  pas- 
saient sous  les  yeux  du  préfet,  du  sous-préfet, 
et  qu'ils  étaient  soumis  à  l'examen  de  tous  les 
maires  du  canton.  Il  n'y  avait  donc  presque  pas 
de  fraude  praticable. 

Par  toutes  ces  considérations,  vous  devez  ou 
adopter  la  proposition  de  M.  de  Laboissière,  ou  l'a- 
mendement de  la  commission,  qui  est  identique 
à  la  législation  suivie  jusqu'à  ce  jour,  avec  cette 
différence  que  la  rédaction  imposait  pour  condi- 
tion essentielle,  absolue,  que  le  conscrit  pour- 
voit, pas  son  travail,  à  la  subsistance  de  son  père, 
de  sa  mère,  de  ses  sœurs,  et  qu'il  leur  est  abso- 
lument nécessaire.  La  rédaction  proposée  par  la 
commission  présente  un  changement,  un  adou- 
cissement; elle  met  :  ou  qu'il  leur  est  absolument 
nécessaire  ;  ce  qui  établit  une  alteroaiive  suscep- 
tible d'arbitraire  ou  d'interprétation  de  complai- 
sance, 

La  loi  de  la  conscription  était  sévère,  rigou- 
reuse; mais  précisément  parce  qu'elle  était  sé- 
vère, parce  qu'elle  frappait  sur  toute  la  popula- 
tion, elle  a  été  longtemps  méditée.  L'expérience 
avait  indiqué  les  améliorations  successives,  et 
on  a  pu  s'assurer  que  les  moyens  de  faire  sup- 
porter à  la  population  le  fardeau  qu'elle  imposait 
était  d'introduire  le  principe  de  la  plus  rigou- 
reuse équité. 

Je  crois  que  vous  ne  ferez  pas  difficulté  d'a- 
dopter l'amendement  de  la  commission,  si  vous 
rejetez  la  proposition  d^  M.  de  Laboissière;  mais 
je  demande  que  le  mot  et  soit  substitué  au  mot 
ou,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'alternative  laissée;  et, 
en  effet,  vous  pouvez  sentir  qu'une  maison  de 
banque,  bien  qu'elle  opérât  sur  des   millions. 

Fourrait  alléguer  que  le  fils,  t'il  esi  à  la  tète  de 
adminisirationi  s'il  dirige  les  bureaux,  est  in- 
dispensablement  nécessaire. 

Je  demanderai,  tandis  que  j'occupe  la  tribune, 
à  dire  quelques  mots  sur  une  puérilité,  qu'on  me 
pardonne  rexpressii^n,  dans  laquelle  il  serait  £1^^ 
cheux  que  la  Chambre  persistait.  w 

La  législature  a  aboli  en  1816  le  mot  conscrit  \ 
et  Ta  remplacé  par  celui  de  jeûnez  soldats.  G'é-  ' 
tait  à  l'occasion  de  je  ne  sais  quelle  proclamation  ^ 
faite  dans  un  du  nos  départeiueitts,  où  l'on  di-^ 
sait  :  Plus  de  conscription^  plus  de  droits  réunis!  ' 
Je  désirerais  pour  ma  part  que  le  mot  conscrit 
fût  rétabli  dans  la  loi. 

La  position  du  conscrit  est  une  position  spé- 
ciale, particulière  ;  il  faut  qu'elle  sou  constatée. 

J'appuie  d'abord  la  proposition  de  M.  de  Labois- 
sière, et  subsidiairement  celle  de  la  commission, 
avec  la  correction  que  j'ai  indiquée. 

(M.  le  président,  après  l'avoir  relu,  met  aux 
voix  Tameadement  de  M.  de  Laboissière,  qui  est 
rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  consul- 
ter la  Chambre  sur  l'amendement  de  la  commis- 
»on, 

M.  Ir'oyerd^Arfpeiiseii.  Sur  mon  sous-amen- 
dement d'abord  1 

M.  LA^nette  de  Memaj.  J'ai  proposé  on 
ameodement. 


M.  le  Prësideiit.  Je  dois  avant  tout  soumettre 
une  observation  à  la  Chambre, 

La  Chambre  se  rappelle  qu'elle  a  renvoyé  hier 
à  la  commission  le  troisième  paragraphe  et  diffé- 
rents amendements  qui  s'y  rattachaient.  Aujour- 
d'hui, quelques-uns  des  auteurs  de  ces  auieo- 
déments,  noa  satisfaits  de  la  solution  que  la 
commission  a  donnée  à  cet  égard,  veulent  repro- 
duire leurs  amt^ndements* 

Avant  d'ouvrir  la  délibération  sur  ces  sortes 
d'amendements»  je  dois  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  consent  que  ces  amendements 
soient  reproduits;  toutefois,  en  faisant  observer 
Que  lorsque  la  Chambre  a  renvové  ces  amen- 
dements à  la  commission,  elle  l^a,  jusau'à  an 
certain  point,  substituée  à  elle  dans  la  décision 
à  prendre  à  leur  égard. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  toujours  compris  le  ren- 
voi d'amendements  à  une  commission.  Si  chaque 
fois  que  la  commission  a  prts  une  décision  sur 
ce  qui  avait  été  renvoyé  à  son  examen,  on  vient 
reproduire  les  mêmes  propositions,  les  discus- 
sions seraient  interminables,  et  il  ne  servirait  à 
rien  de  renvoyer  des  amendements  à  une  com- 
mission. La  Chambre  n'a  pas  statué,  mais  a  ren- 
voyé les  amendements  gui  lui  ont  été  proposés 
pour  que  cette  commission  statue  à  leur  égard. 
Voilà,  je  le  répète,  comme  on  a  toujours  inter- 
prété ces  renvois. 

M.  Eiarablt.  Hier,  Monsieur  le  Président,  vous- 
même  avez  dit  qu'un  amendement,  renvoyé  la 
veille  à  la  commission,  pouvait  être  reproduit  de 
nouveau  et  être  mis  en  délibération  ;  par  consé- 

auent,  vous  avez  reconnu  le  droit  qu'a  chacun 
es  membres  d(^  cette  Chambre  de  reproduire 
même  les  amendements  renvoyés  à  une  commis- 
sion. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  nul  souvenir  d'avoir 
tenu  ce  langage;  j'en  serais  d'autant  plus  surpris 
qu'il  serait  contraire  à  mo!i  opinion. 

M.  de  Podenae.  Ce  serait  investir  la  commis- 
sion des  privilèges  de  la  Chambre. 

M.  Eiarablt  à  JA.  le  Président,  Je  citerai  le  mem- 
bre de  la  Chambre  &  qui  vous  l'avez  dit  :  c'est 
M.  Charamaule. 

M.  le  Prëeldent.  C'est  encore  une  erreur. 

Si  quelqu'un  veut  la  parole,  je  la  lui  accorde- 
rai ;  mais  je  ne  puis  mettre  aux  voix  les  amen- 
dements qu'après  que  la  Chambre  aura  décidé 
qu'ilg^oiverft  éire  mis  en  délibération. 
.^"M.,  de  l^edenae.  La  commission  ne  peut  pas 
voter  à  la  pla^e  de  la  Chambre. 

M..d;^^VaHlmeaiill.  Le  droit  d'amendement 
aiipartieut  &  clMcun  de  nous.  La  Chambre  seule 
peut  statuer  sjr  les  amendements,  et  elle  ne 
peut  déléguer  ce  droit  à  une  commission.  Les 
amendements  sont  renvoyés  à  la  commission 
pour  les  coordonner,  pour  éclairclr  la  ma'it^re, 
cela  est  seul  nécessaire  souvent^  surtout  à 
l'égard  d'amendements  qui  surgissent  tout  à 
coup  dans;  la  discussion.  Haiâ  cela  n'empêche 
pas  les  membres  qui  avaient  présenté  ces  amen- 
dements de  les  reproduire  :  seulement  la  dis- 
cussion en  est  érlaircie  par  l'examen  prépara- 
toire et  le  rapport  de  la  commmission. 

M.  le  Président.  Je  n'ai,  à  cet  égard,  aucune 
opinion;  c'est  à  la  Chambre  à  décider. 

Je  ferai  seuleftient  observer  que  la  commission 
n'u  pas  fait  de  rapport  sur  les  amendt-ments  qui 
lui  ont  été  envoyés;  elle  a  proposé  une  disposi- 
tion. Si,  maintenant,  la  Chambre  veut  rentrer 
dans  la  discussion  des  amendements... 

H.  Dai^Mit  (de  VEure),  La  Chambre  le  doit. 


^ 
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M«  Baveux.  Oa  ne  peut  rejeter  ainsi  les 
ameodements  sans  les  entendre. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  veut  délibérer 
sur  les  amenderoent>,  le  lui  soumettrai  d'abord 
l'amendement  le  plus  large. 

Je  vais  les  reprendre  dans  Tordre  des  para- 
graphes auxquels  ils  se  rattachent. 

M.  Manein  d'Olns  avait  proposé  un  amende- 
ment sur  le  para|^raphe2;  y  persiste-t-il? 

M.  MaD^ln  d'OIns.  Oui« 

M.  le  Président.  Mais  cet  amendement  a  été 
délibéré  et  rejeté  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Flet.  Plusieurs  amendements  ont  été  ren- 
voyés hier  à  la  commission,  d'accord  avec  ceux 
qui  les  avaient  présentés.  Il  est  question  de 
savoir  si  ces  amendements  peuvent  être  repro- 
duits ici  :  c*e8t,  ce  me  semble,  ce  que  l'on  a 
voulu  éviter  en  les  renvoyant  à  la  commission. 

M.  Eiai^nette  de  Mornay.  Je  persiste  dans 
le  mien  I 

M.  Merlin.  Et  moi  dans  le  mien  I 

M.  le  Président.  M.  Larabit  a  aussi  présenté 
un  amendement,  mais  il  s'est  réuni  à  la  rédac- 
tion du  général  Lamarque. 

M.  le  général  Eiamarqae.  Je  déclare  me 
réunir  à  la  rédaction  de  M.  Larabit. 

M.  le  Président.  Cet  amendement  sera  mis 
également  en  discussion. 

M.  Man^ln  d'OIns.  J'ai  proposé  une  dispo- 
sition additionnelle  au  paragraphe  l*"'. 

M.  le  Président.  You^^  l'avez  retirée. 

M.  Manf^ln  d^Olns.  Non,  Monsieur  le  prési- 
dent ;  je  l'ai  présentée  hier  à  la  fin  de  la  séance, 
et  elle  a  été  iniprimée  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Mangin 
d'Oins  consiste  à  ajouter  au  i^'  paragraphe  de 
rarticle  cette  disposition  :  «  Bxcepté  ceux  qui, 
par  eux  ou  leurs  père  et  mère,  payent  une  con- 
tribution de  500  francs.  » 

M.  ¥oyer  d'Arf^enson.  L'amendement  de 
la  commission  est  ce  qu*on  appelle  le  plus  lar^e. 

M.  le  Président.  Puisque  les  auteurs  des 
amendements  y  persistent,  je  dois  les  mettre  en 
délibération  ;  j'ÎBivais  proposé  à  la  Chambre  une 
marche  qu'elle  n'a  point  para  disposée  à  suivre. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Mangin  d'Oins. 

M.  weyer  d'4rgensen.  Je  m'y  oppose,  et  je 
demande  la  priorité  pour  l'amendement  de  la 
commission.  Si  cet  amendement  était  rejeté, 
chose  impossible...  (Mouvements  divers),  chose 
impossible,  j'en  suis  convaincu,  alors  celui-là 
viendra;  on  votera  celui-là  en  désespoir  de 
cause. 

M.  le  Président.  Demandez-vous  la  priorité 
pour  l'amendement  de  la  commission  sur  tous 
les  amendements  ? 

M.  Veyer  d'4rgensen  et  plusieurs  autres 
membres  :  Ouil  oui! 

M.  l^iennet.  Je  demande  la  parole  pour  le 
principe. 

M.  le  Président.  Gomment,  pour  le  prin- 
cipe? 

M.  Vlennet.  Cîontre  tous  les  amendements 
qui  exigent  un  cens  d'imposition  quelconque. 
(Ohloh!) 

M.  Merlin.  L'amendement  que  j'ai  proposé 
est  relatif  à  la  femme  du  mari  absent;  il  n'a  au- 
cun rapport  à  ce  qui  a  été  proposé  par  la  com- 
mission. Je  demande  à  développer  cet  amende- 
ment ou  qu'il  soit  réservé. 

(La  Chambre,  consultée,  donne  la  priorité  à 
l'amendement  de  la  commission  sur  tous  les 
amendements  proposés.) 


M.  le  Président.  M.  d'Àrgenson  a  fait  à 
Tamendement  de  la  commission  un  sous-amen- 
dement qui  consiste  à  substituer  le  mot  et  au 
mot  ou;  la  phrase  serait  ainsi  rédigée  : 

«  Lorsq^u'il  pourra  justifier  qu'il  pourvoit  par 
son  travail  à  la  subsistance  de  sa  famille  et  qu'il 
lui  est  absolument  nécessaire.  » 

M.  ¥e^er  d'4rgenson.  C'est  conforme  à  l'an- 
cienne loi... 

M.  Passy,  rapporteur.  La  commission  propo- 
sait une  condition  alternative;  elle  demandait 
que  le  jeune  homme  exempté  justifiât  qu'il  pour- 
voyait par  son  travail  à  la  subsistance  de  sa  fa- 
mille, ou  bien  qu'il  lui  était  absolument  néces- 
saire, il  est  possible  qu'un  jeune  homme  ne 
soutienne  point  sa  famille  par  son  travail,  et  que 
cependant  il  lui  soit  indispensable  :  si,  par 
exemple,  il  est  la  seule  consolation  d'une  mère 
aveugle  qui  ait  assez  d'aisance  pour  n'avoir  pas 
besoin  que  son  fils  l'aide  du  travail  de  ses 
mains,  mais  qui  soit  tellement  habituée  à  ses 
soins  que  la  présence  de  son  fils  lui  soit  deve- 
nue inaispensable. 

Ainsi,  nous  posons  deux  cas,  et  M.  d'Àrgenson 
n'en  pose  qu'un. 

M.  l^oyer  d'Arsenson.  Ou  les  affaires  de  la 
famille  sont  considérables  ou  elles  ne  le  sont  pas. 
Dansle  premier  cas,  le  jeune  homme  aura  le  moyen 
de  se  faire  remplacer;  dans  le  second  cas,  sa 
présence  sera  nécessaire,  et  il  devra  rester. 

(Le  sous-amendement  de  M.  d'Àrgenson  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Chastelier.  Dans  l'amendement  de  M.  La- 
boissière,  que  la  Chambre  vient  de  rejeter,  il  se 
trouvait  une  excellente  disposition,  celle  qui  exi- 
geait que  le  certificat  fût  délivré  avant  le 
tirage. 

Cette  disposition  mettait  empêchement  aux 
intrigues  qui  se  pratiquent  trop  souvent  dans 
l'intervalle  des  opérations,  et  assurait  l'impar- 
tialité des  décisions. 

M.  le  Président.  La  rédaction  suivante  rem- 
plit-elle, Monsieur,  le  but  que  vous  paraissez 
vous  proposer? 

<  Lorsqu'il  pourra  justifier,  avant  le  tirage, 
qu'il  pourvoit  par  son  travail,  etc.  » 

M.  Dumellet.  Je  ne  puis,  Messieurs,  m'empé- 
cher  de  regarder  les  divers  amendements  qui 
vous  sont  présentés  comme  des  théories  très 
spécieuses,  dictées  par  d'excellents  motifs,  mais 
dont  l'application  serait  presque  impossible.  Je 
crains  qu'en  ce  moment  vous  ne  posiez  un  prin- 
cipe absolu,  et  q^ue  plus  tard  la  difficulté  et 
même  l'impossibilité  d'exécution  ne  vous  jette 
pas  dans  un  très  grand  embarras. 

Pour  mon  compte,  je  voudrais  que  la  loi  décla- 
rât d'une  manière  explicite,  expresse,  positive, 
la  manière  dont  les  justifications  seraient  faîtes. 
Car  quand  on  dit  :  il  sera  Justifié,  sans  dire  com- 
ment la  justification  sera  faite,  on  pose  une  obli- 
gation dont  on  n'est  pas  sûr  que  la  réalisation  sera 
possible.  Je  désire  donc  que  toute  cette  partie 
des  amendements  soit  renvoyée  à  la  commission 
pour  qu'elle  ait  à  présenter  des  moyens  d'exécu- 
tion. {Oh!  oh!) 

M.  Veyer  d'Argensen,  de  sa  place.  Il  est 
impossible  que  dans  vos  lois  de  conscription,  je 
vous  demande  pardon  de  l'expression,  mais  c'est 
la  seule  exacte,  vous  posiez  autre  chose  que  des 
règles  fiénérales.  Le  gouvernement  fuit  des  règle- 
ments d'exécution,  et  voilà  le  volume  (Vorateur 
montre  un  volume  quHl  tient  à  la  main)  tout  en- 
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tier  qu'on  était  obligé  d'envoyer  anx  préfectures 
pour  régulariser  les  opérations  de  la  conacnp- 

tion.  ^  ,  .^.  ... 

Répondant  ensuite  à  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  prendre  une  partie  de  l'amendement  de 
M.  de  Laboissière,  je  ferai  observer  que  c'est  en- 
core un  point  réglementaire  sur  la  conscription, 

(La  proposition  de  M.  Dumeilet  n'est  pas  ap- 

M.  watont.  M.  Chastelier  demande  que  les  jus- 
tifications soient  faites  avant  le  tirage;  mais  à 
auj^He  époque  avant  le  tirage? 

M.  Odilon  Barrât.  Je  demande  que  1  on 
metie  :  «  ...  Justifier  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée  par  un  règlement  d'admioisiration 
mbWque.  »  {Oui  f  très  bien!)  ^     ^     ^   , ., 

M.  le  Présldeat.  M.  Odilon  Barrot  adopte-t-il 
le  «ou-amenderacnt  de  M.  Chastelier? 
M.  OdIloD  Barrot.  Mais  oui  ! 
M.  €ha»telller.  Les  motifs  d'exemption  seront 
toujours  jugés  par  le  conseil  de  revision;  mais 
seulement  les  preuves  que  le  jeune  homme  aura 
à  fournir  devront  être  remises  entre  les  mains 
du  préfet  au  moment  du  tirage. 

M.  Pasay,  rapporteur.  11  est  nécessaire  de 
mettre  :  avant  le  tirage.  Quant  à  la  iustiflcation, 
elle  se  fait  de  droit  devant  le  conseil  de  revision, 
qui  e^t  juge  dans  ce  cas. 

M.  Odilon  Barrât.  On  ne  doit  pas  insérer 
dans  la  loi  que  les  justifications  doivent  se  faire 
à  telle  ou  telle  époque.  Tout  cela  est  réglemen- 
taire. Nous  n'avons  que  trop  de  penchant  à  ins- 
crire dans  la  loi  des  articles  réglementaires;  il 
faut  pourvoir  au  cas  dont  il  s'agit  par  un  règle- 
ment général,  afin  d'éviter  l'arbitraire,  et  que  la 
manière  de  faire  les  justifications  ne  varie  pas 
dans  chaque  déparlement,  suivant  tel  ou  tel  pré- 
fet. C'e?t  pourquoi  j«  demande  qu'on  mette  dans 
la  loi  qu'a  y  sera  pourvu  par  un  règlement  gé- 
néral. 

M.  nëly-d'OUfiel.  L'observation  de  M.  Odilon 
Barrot  est  fort  juste;  mais  les  dispositions  qu'il 
indique  devraient  être  placées  vers  la  fin  de  la 
loi  pour  s'appliquer  à  toutes  les  instructions  qui 
devront  être  demandées  par  radmini>«traiion. 
M.  Odilon  Barrot.  Vous  avez  raison! 
M.  le  Président.  Alors  la  dispusiiion  présen- 
tée par  M.  Barrot  sera  réservée. 

Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition  d'intro- 
duire dans  Famendement  de  la  commission  les 
mot^  :  avant  le  tirage. 

M.  ¥lennet.  MaU  on  lit  dans  le  premier  para- 
graphe (le  l'article  :  «  Seront  exceptés  dans 
Tordre  des  numéros  subséquents...  »  Cela  sup- 
pose que  le  tirage  e<i  fait. 

M.  Eianeaa.  Je  deniande  la  parole  contre  cet 
am^'Utiement.  L'exécution  de  4a  loi  présente  déjà 
beaucoup  de  «iifncollés,  et  si  vous  multijiliei  les 
cas  où  des  certificats  devront  être  produits,  vous 
rendrez  la  loi  plus  difficile. 

Si  on  est  obligé  de  fournir  des  certificats  avant 
le  tirag»».  vous  obligerez  un  grand  nombre  de 
familles  à  venir  expOï»pr  l'état  de  leur  fortune, 
tandis  que,  si  vous  ne  rexipez  qu'après  le  tirage, 
il  n'y  aura  qu'un  petit  nombre  de  personnes  qui 
deyront  faire  c(*8  justificatio  ip.  et  dans  certaines 
communes  il  n'y  en  aura  pas  du  tout. 

(L'amendement  de  M.  Ghastellier  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 
L'amendement  de  la  commission  est  adopté. 
M.  le  Pr^Aldent.  Dès  lurs,  les  autres  amende- 
ments sur  c>«  paragraphe  ne  peuvent  pas  être 
mis  en  discussion. 
M.  L<araMi.  Je  demande  la  parole. 
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La  Gbambre  Tient  d'adopter  nu  amendement 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  celui  que  j'avais  à 
proposer  sur  le  même  paragraphe;  je  ne  conçois 
pas  que  mon  amendement  ne  puisse  plus  être 
mis  en  délibération.  M.  le  Préaluent  n'a  pas  fiait 
sentir  à  la  Chambre  dans  queOes  difflcultés  elle 
pouvait  se  trouver  en  donnant  la  priorité  à 
ramendement  de  lacommission,  qui  Q*avait  rien 
de  commun  avec  les  autres  amendements. 

M.  le  Président.  La  demande  de  M.  Larabit 
me  force  de  rappelt^r  à  la  Chambre  qu'an  moment 
où  j'allais  présenter  les  divers  amendements  dans 
leur  ordre,  on  a  réclamé  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  la  commission,  apparemment  parce 
que  c'est  cet  amendement  qu'on  a  entendu  dis- 
cuter et  adopter. 

Maintenant,  la  Chambre  veut-elle  reprendre  la 
délibération  de:<  amendements? 
Voix  nombreuses  :  Non  I  non  1 
M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  la  Chambre 
passe  au  7*  paragraphe. 

M.  Oomte.  J'ai  un  amendement  sur  le  5*  para* 
granhe. 

M.  le  Président.  Le  &•  paragraphe  a  été  ren- 
voyé  à  l'article  14. 
Je  donne  lecture  du  7*  paragraphe. 
«  Ceux  que  leurs  infirmités  rendent  impropres 
au  service.  » 

Ce  raragrapbe  est  adopté.) 
.  le  Président.  Voici  sur  le  8*  paragraphe 
un  amendement  de  M.  Mangin  d'Oins  : 

«  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
tout  autre  titre  que  par  remplacement;  celui  dont 
le  frère,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera  encore 
en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé  et 
soumis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé,  ou  pour  infirmités  con- 
tracteras à  l'armée.  » 

M.  Mangln  d^OIns.  La  toi  et  la  commission 
ont  senti  la  nécessité  de  faire  disparaître  de 
l'ancienne  loi  la  disposition  qui  permettait  que  le 
frère  d'un  remplaçant  jouti  du  béuéficede  Texemp- 
tton.  Après  cela,  on  a  dit  anssi.  dans  le  paragra- 
phe 8,  que  te  frère  d'un  militaire,  môme  rempla* 
çant,  mort  en  activité  de  service,  serait  exempté. 
Tel  est,  du  moins,  le  texte  de  l'exposé  des 
motifs r  mais  le  paragraphe  de  la  loi  a  été  rédigé 
d'une  manière  tell^^meiit  obscure  que  tous  ne 
l'ont  pas  compris  de  même.  Je  demande  donc 
que  la  commission  s'explique  sur  la  volonté  de 
faire  jouir  du  bénéfice  de  rexemption  le  frère  do 
remplaçant  mort  au  service. 

C'et^t  dans  ce  but  que  j'ai  rédigé  un  amende- 
ment qui  est  la  traduction  littérale  de  l'exposé 
des  motifs,  et  qui  vent  que  le  frère  du  rempla- 
çant mort  au  service  soit  exempté. 

M.  le  maréehal  Sonlt,  ministre  de  M  gnerre. 
Ce  n'est  qu'un  changement  de  rédaction  que  pro- 
pose le  préopinant;  le  gouvernement  y  adhère. 
M.  Paasy,  rapporteur.  Il  y  a  également  une 
rectification  à  faire  aux  mots  qui  terminent  le 
dernier  paragraphe;  au  lien  de  ces  mota  c  con- 
tractées a  l'arinee,  •  il  faudrait  dire  :  «  con/mc- 
tées  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  • 

H.  le  Président.  Laisses-moi  d'abord  consul- 
ter la  Chambre  sur  le  changement  de  rédaction 
proposé  par  M.  Mangin  d'Oins. 
(C'amendemeni  n'est  pas  appuyé.) 
(L'addition  propos^^e  par  M.  le  rapporteur  est 
adoptée  sans  réclamation.) 

M.  le  Président.  M.  Gootorier  a  proposé  une 
disposition  adlitionnetle  au  paragraptie  8,  ainsi 
conçue:  «Leajenn«s  soldats  aoront  également 
droit  de  se  prévaloir  de  oes  divereee  oanaeii 
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d^exemptloD.  si  elles  naissent  pendant  le  temps 
de  leur  serrice  militaire.  » 

M.  Cïoatarler.  Messieurs,  les  deux  premiers 
paragraplies  de  Tarticle  13  du  projet  de  toi  déter- 
minent en  faveur  des  jeunes  i^eos  appelés  au 
service  militaire  plusieurs  causes  d'exemption 
sur  lesquelles  je  n'ai  rien  à  dire;  cependant 
rapplication  ne  m'en  parait  pas  clairement  expli- 

3uée  ou  suffisameDtetendue.il  importe  de  résoud- 
re cette  incertitude   pour  ne  rien  laisser,  s'il 
est  possible,  à  l'arbitraire  de  l'interprétation. 

Je  comprends  bien  que  si  ces  causes  d'exemp- 
tion existent  au  moment  où  les  jeunes  gens 
seront  appelés  à  faire  partie  du  continrent,  ils 
seront  admis  à  les  faire  valoir  et  à  en  profiter; 
mais  qu*at  rlvera-t-il  si  ces  causes  n'existant  pas 
au  moment  de  leur  départ,  elles  surviennent  pen- 
dant ractivité  de  leur  service  militaire  ?  Acquer- 
ront-ils, dès  lors,  le  droit  de  rentrer  dans  leurs 
foyers  pour  venir  donner  des  consolations  et 
prêter  leur  appui  à  leurs  frères  orphelins,  à  leur 
mère  veuve,  à  leur  père  aveugle  ou  septuagé- 
naire? 

Le  projet  de  loi  ne  le  dit  pas;  il  me  parait 
décider  le  contraire.  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  un 
doute,  il  faut  le  dissiper,  et  si  la  loi  est  dure,  il 
faut  qu'elle  le  soit  franchement. 

En  cunsultant  la  lettre  seule  du  projet  de  loi, 
on  est  obligé  de  convenir  que  l'exemption  pro- 
mise s'applique  seulement  à  la  position  actuelle 
des  jeunes  gens  appelés,  et  point  du  tout  à  leur 
)Osition  future,  et  qu'une  lois  incorporés  dans 
eurs  régiments,  ils  n*ont  plus  aucun  droit  à 
l'exemption  dont  la  cause  se  trouverait  dans  les 
paragraphes  1  et  2  de  l'article  13. 

AinsiyUn  jeune  soldat  a  ses  père  et  mère  vivants 
an  moment  de  son  départ,  il  a  de  très  jeunes 
frères  et  sœurs  ;  bientôi  son  père  et  sa  mère  meu- 
rent, ou  ils  deviennent  aveugles,  ou  ils  atteignent 
la  soixante-dixième  année  de  leur  âge  :  leur  fils 
aîné  qui  est  au  service  militaire  pourra*t-il,  par 
la  faveur  de  la  loi,  obtenir  son  congé,  revenir  au 
sein  de  sa  famille,  l'aider  et  la  consoler  dans  son 
affliction?  Non,  la  loi  le  lui  refuse.  Toute  cette 
famille  intercédera  en  vain;  lisez  la  loi,  elle  n'est 
pas  faite  pour  sa  position. 

Ce  cas,  au  surplus,  n'est  pas  nouveau;  il  a  eu 
souvent  besoin  d  être  expliqué  par  interprétation 
de  la  loi  ancienne,  dont  le  texte  est  semblable  à 
celui-ci;  et,  si  je  suii^bien  informé,  le  gouverne- 
ment a  toujours  refusé  de  reconnaître  le  droit 
au  congé  ou  à  l'exemption  de  service  dans  une 
pareille  circonstance;  seulement,  il  est  arrivé 
quelquefois  que  le  ministre  de  la  guerre  y  ayant 
e^ard,  et  par  humanité,  a  accordé  au  militaire 
qui  le  réclamait  un  congé  temporaire. 

Convient-il  de  maintenir  ce  système?  Je  ne  le 
pense  pas.  La  raison  d'équité  s'y  oppose,  et  la 
raison  f)oIiiique  n'y  est  pas  intéressée. 

La  raison  d'équité  est  assez  comprise  par  la 
plus  simple  réflxtion.  Quand  on  examine  en 
effet  quels  motifs  ont  inspiré  les  dispositions  du 
projet  de  loi,  on  voit  qu'ils  ont  été  puisés 
dans  une  pensée  d'humanité,  de  compassion,  et 
encore  dans  les  devoirs  de  la  piété  filiale,  bien 
digne  sans  doute  de  l'intérêt  du  législateur. 

Àrrachera-t-on  à  sa  famille  l'aîné  d'orphelins 
de  père  et  de  mère  ?  à  une  veuve,  à  an  père 
aveugle  ou  septuagénaire  et  pauvre  leur  fils 
unique?  Non,  ils  le  C(»nserveront  avec  eux;  il 
doit  être  leur  soutien  et  leur  consolation  ;  la  loi 
lui  impose  en  quelque  sorte  le  devoir  moral  s'il 
n^étaitpas  gravé  dans  son  cœur Respecta 


nu  si  beau  sentiment  !  telle  est  la  peniée  de  la 
loi. 

Mais  si  ces  considérations  nous  dominent  et 
ont  un  résultat  quand  il  s'agit  des  jeunes  gens 
appelés  au  service  militaire  et  qui  ne  sont  point 
encore  partis,  perdent-elles  leur  force,  doivent- 
elles  être  modifiées  quand  il  s'agira  d'en  faire 
l'application  aux  jeunes  soldats  incorporés  dans 
les  régiments?  La  raison  de  décider  n'est-elle 
pas  la  même?  Pourquoi  ne  pas  rendre  à  des 
frères  orphelins  le  fils  qui»  étant  à  l'armée,  perd 
ses  père  et  mère?  Pourquoi,  si  ses  père  et 
mère  deviennent  aveugles,  si  la  mi-'ère  et  la 
vieillesse  les  affiigent,  n'auraient-ils  pas  le 
droiti  le  bonheur  de  rappeler  leur  fila  auprès 
d'eux  ? 

La  raison  d'équité  n'en  saurait  trouver  le  mo- 
tif, et  j'y  ai  puisé  la  disposition  additionnelle  que 
j*ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Voyons  si  la 
raison  politique  doit  s'y  opposer. 

Il  est  vrai  que,  selon  le  texte  du  projet  de  loi 
et  quand  Texemption  a  lieu  au  moment  de  l'ap- 
pel des  jeunes  cens,  ils  Hont  tout  de  suite  rem- 
placés dans  l'orare  de  leurs  numéros  subséquents, 
et  le  contingent  à  fournir  par  les  communes  ne 
s'en  trouve  pas  diminué  ;  tandis  qu'une  fois 
formé,  et  ceux  qui  n'en  font  plus  partie  une  fois 
libérés,  il  résultera  nécessairement  pour  l'armée 
une  perte  de  ses  jeunes  soldats  que  des  exemp- 
tions légales  rappelleront  dans  leurs  foyers. 

Gela  est  vrai,  mais  il  e^^t  facile  de  remédier  à 
cet  inconvénient  en  augmentant  de  quelques 
hommes  et  dans  la  proportion  présumée  des 
exemptions  qui  peuvent  avoir  lieu  le  contingent 
du  recrutement  de  chaque  année. 

Ce  moyen  est  tout  entier  dans  les  termes  de 
la  justice  ;  il  concilie  les  intérêts  du  gouverne- 


pas  être  si  nomnreuses  que 
puisse  craindre  en  les  admettant  de  trop  affaiblir 
l'armée. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  fut  conçue 
la  disposition  dont  1  article  13  uest  qu'une  rela- 
tion j  alors  toute  la  morale  du  gouvernement 
consistait  à  échapper  aux  premières  plaintes  des 
veuves  infortunées  :  on  leur  accordait  leur  fils 
aîné  ;  le  premier  moment  passé,  les  lamentations 
des  familles  n'étaient  plus  entendues,  et  l'armée 
gardait  ses  soldats,  dont  elle  avait  d'ailleurs  tant 
besoin. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  étendre  les  limites 
de  la  justice;  aujourd'hui  qu'un  ère  de  paix 
semble  se  préparer pous  un  long  avenir;  aujour- 
d'hui que  la  patrie  a  confié  sa  défense  non  seu- 
lement à  l'armée,  mais  encore  &  ses  nombreuses 
gardes  nationales,  qui  deviendraient  belliqueuses 
et  couvi  iraient  la  France  de  soldats  si  elle  invo- 
quait leur  secours. 

Laissons  donc  au  sentiment  qui  a  dicté  l'article 
13  nu  projet  toute  l'extension  que  lui  donne  la 
raison  d'équité,  et  aue  j'ai  exprimée  par  la  dis- 
position additionnelle  dont  je  propose  Tadoption. 

(L'amendement  de  H.  Couturier  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
de  rédiger  ainsi  le  dernier  paragraphe  de  ^a^- 
ticle  13  : 

«  Seront  comptées  néanmoins  en  déduction 
desdites  exemptions  les  exemptions  déjà  accor- 
dées aux  frères  vivants,  en  vertu  du  présent 
article,  à  tout  autre  titre  que  pour  infirmités.  > 

(Cet  amendement  est  adopté.) 
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M.  le  Président.  Je  vais  mettre  mainlenant 
aux  voix  Particle  13  tout  entier. 

M.  l^iennet.  Je  demande  la  parole  pour  le 
changemf'nt  d'un  mot. 

M.  le  PrésIdeDt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  l^iennet.  J*ai  réservé,  sur  Tavis  de  M.  le 
président,  une  observation  que  j'avais  à  faire 
touchant  l'amendement  de  M.  Barthe,  adopté  dans 
la  séance  d'hier.  Dans  cet  amendement,  je  trouve, 
relativement  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  ordres,  les  mots  :  divers  cultes.  Je  demande 
qu'on  Bubi^titue  ces  mots  :  autres  cultes,  parce 
que  dans  cette  expression  divers  cultes  se  trouve 
compris  le  culte  catholiaue. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  adopté  le  pa- 
ragraphe 4  amendé  par  M.  Barthe,  on  ne  peut 
plus  revenir  sur  cette  rédaction. 

M.  VIennet.  Vous  m'avez  arrêté  hier  au  mo- 
ment où  je  voulais  faire  cette  observation. 

M.  le  Président.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  puisse  revenir  sur  un  amendement  dis- 
cuté et  adopté  par  elle. 

M.  Roger.  Il  ne  s'agit  que  d*une  rectification 
de  stylH,  et  M.  Viennet  s'est  réservé  positivement 
le  droit  de  la  proposer. 

(La  rectification  proposée  par  M.  Viennet  est 
adoptée  sans  opposition.) 

M.  le  Président.  M.  Lachèze  fils  propose  de 
terminer  l'article  13  par  la  disposition  addition- 
nelle suivante  : 

«  Le  jeune  homme  omi^,  qui  ne  se  sera  pas 
présenté  personnellement  ou  par  ses  ayants  cause 
pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  à  laquelle 
il  appartenait,  ne  pourra  pas  réclamer  le  bénélice 
des  exemptions  indiquées  par  les  paragraphes  1, 
2,  3,  4,  5  et  8  du  pré.'^ent  article,  si  les  causes 
de  ces  exemptions  ne  sont  survenues  que  posté- 
rieurement à  la  clôture  des  listes  du  contmgent 
de  sa  classe.  » 

M.  Eiaehèse  fils.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas 
des  moments  de  la  Chambre  nour  donner  de  longs 
développements  au  paragraphe  additionnel  que  je 
propose. 

Le  jeune  homme  omis  de  la  liste  de  la  classe 
que  son  âge  lui  assisne  doit  se  présenter  ;  c'est 
une  ohlig[ation  que  la  loi  lui  impose  :  s'il  ne  la  rem- 
plit pas,  il  manque  à  Tun  des  principaux  devoirs 
du  citoyen  françai.^.  A  la  négligence  de  remplir 
un  pareil  devoir  si  vous  n'attachez  pas  une  peine 
(car  ce  n'en  est  point  une  d'être  appelé  quand 
l'omission  est  reconnue),  au  moins,  Messieurs, 
vous  ne  voulez  pad  qu'il  puisse  en  résulter  quel- 

3uea  bénéfices  pour  celui  qui  a  commis  la  faute 
e  ne  pas  se  présenter  quand  il  le  devait.  Bh 
bien  I  telles  seraient  pour  tant  les  conséquences 
de  la  loi  si  vous  n'a<i(iieiiiez  pas  le  jtaragraphe 
additionnel  que  je  propose. 

Le  jeune  homme  omis^  dont  le  père  n'aura  point 
encore  atteint,  mais  qui  sera  sur  le  point  d'at- 
teindre sa  soixante-dixième  anr.ée,  ne  ^e  présen- 
tera pas  pour  la  classe  à  laquelle  il  appartient; 
il  attendra  qu'une  année  b*écoule  et  viendra  en- 
suite, fort  de  l'acte  de  naissance  de  fon  père, 
réclamer  une  exemption  que  son  voisin,  plus  sou- 
mis aux  lois  et  qui  se  trouve  dans  la  même  ca- 
tégorie, n'aura  pas  pu  obtenir  parce  qu'il  aura 
conconru  au  tirage  au  moment  où  son  âge  l'y 
appelait. 

Si  le  jeune  homme  omis  se  fût  présenté  pour 
concourir  à  la  classe  à  laquelle  il  apparte- 
nait, en  vain,  le  lendemain  de  la  clôture  dt  s  hstes 
du  contingent  de  cette  classe,  sa  mère  fût  deve- 
nue veuve,  ses  parents  fussent  morts  laissant  des 
orphelins  en  bas  ftge.  son  frère  se  fût  engagé  s'il 


avait  été  désigné  pour  faire  partie  du  contingeat, 
il  aurait  été  obligé  de  partir,  de  servir  pendant 
le  temps  requis,  sans  espérer  pouvoir  faire  va- 
loir aucun  de  ces  cas  d'exemption. 

Hé  bien  !  parce  qu*il  s'est  sou^^trait  aux  obliga- 
tions de  la  loi,  toutes  ces  exemptions  qui  seraient 
survenues  pendant  le  temps  qu'il  était  en  faute 
lui  profiteront.  Oh  !  Messieurs,  cela  ne  serait  pas 
juste. 

En  vain,  dira-t-on,il  est  des  jeunes  gens,  dans 
la  campagne,  qui  ne  connaissent  pas  leur  âge; 
mais  est-re  une  raison  pour  leur  accorder  une 
faveur?  Non,  sans  doute  :  je  les  place  dans  la 
même  position  j^ue  celle  de  tous  les  jeunes  gens 
de  leur  classe;  ils  n'ont  pas  à  se  plaindre. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  que  l'adoption  da 
paragraphe  que  je  propose  est  très  convenable, 
et  que  vous  voudrez  bien  Taccueillirpar  un  vote 
favorable. 

M.  Doien.  Je  ferai  observer  qu'il  y  a  dans  la 
loi  un  tiire  intitulé  :  Dispositions  pénales.  Dans 
ce  titre  se  trouve  l'ariicle  39,  qui  prévoit  le  cas 
d'omission  volontaire.  Je  crois  donc  que  l'amen- 
dement de  M.  Lachèze  doitôtre  reportéau  titre  IV, 
qui  est  spécial  pour  les  dispositions  pénales,  et 
je  demande  le  renvoi  de  la  disposition  proposée 
à  l'article  39. 

M.  Eiaehèie  fiU.  Il  me  semble  que  les  articles 
dont  on  parle,  relatifs  aux  dispositions  pénales, 
prononcent  tous  des  condamnations  de  15  jours, 
un  mois  on  plus  de  prison  coutre  ceux  qui  ne 
remplissent  pas  les  obligations  que  la  lot  leur 
impose;  au  heu  que  l'article  que  je  propose  ne 
primonce  pas  de  peine. 

M.  de  watimesnll.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer l'amendement  de  Lachèze  Mis,  gui  me  sem- 
ble très  bon  et  très  juste,  à  l'article  ^9  de  la  loi. 
Il  ne  contient  pas  une  dispostion  pénale;  il  ne 
dit  pas  que  le  jeune  homme  omis  sera  puni,  il 
dit  seulement  que  le  jeune  homme  ne  bénéficiera 
pas  des  suites  de  ce  retard. 

Si  pendant  l'année  son  père  avait  atteint  T&ge 
de  70an8,il  ne  profiteraitpasdececas  d'exemption. 
L'article  dit  que  le  jeune  homme  sera  dans  la  po- 
sition où  il  se  serait  trouvé  au  moment  où  il  au- 
rait dû  tirer.  Ce  n'est  pas  une  peine,  c'est 
seulement  un  moyen  d'éviter  qu'il  ne  profite  da 
bénéfice  de  son  retard  volontaire.  L'article  ne  se- 
rait pas  à  sa  place  au  titre  auquel  on  propose  de 
le  renvoyer.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Bonnefene.  11  faudruii  distinguer,  je  crois, 
le  cas  où  le  jeune  homme  serait  omis  par  sa  faute 
ou  par  la  faute  du  maire  de  la  commune.  Si,  par 
exemple,  il  était  absent  au  moment  de  l'inscrip- 
tion, il  ne  serait  pas  juste  qu'il  fût  puni.  Ge  se- 
rait un  cas  tout  particulier. 

M.  Teste.  M.  Yatismesnil  a  déjà  répondu  à 
cette  observation  en  disant  que  ce  n'était  pas 
tine  peine  imposée  au  jeune  homme,  mais  que 
l'on  ne  ferait  que  L*  reporter  fictivement  dans  la 
position  où  il  devait  tirer. 

M.  Bonnefone.  Mais  ce  serait  une  peine,  pui<(* 
qu'on  le  priverait  par  cela  même  de  la  faculté 
de  se  faire  remplacer,  et  même  de  se  faire  ré- 
former dans  le  cas  où  il  aurait  des  infirmités  qui 
seraient  antérieures  à  l'époque  où  il  serait  tombé 
au  sort. 

H.  Paeiiy,  rapporteur.  Il  y  a  deux  classes 
d'omiii,  les  omis  volontaires  et  les  omis  involon- 
taires. Quant  aux  omis  involontaires,  ils  sont 
reportés  au  tableau  et  tirent  comme  left  autres  : 
s'ils  ont  un  mauvai:<  numéro,  ils  partent;  s'ils  en 
ont  un  bon,  ils  restent  dans  leurs  foyers. 

Quant  aux  omis  volontairement  ou  frauduleu- 
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Bernent,  ils  8ont  atteints  par  l'article  11  ;  on  leur 
donne  les  premiers  narnéros  du  tirage.  Toutefois, 
comme  le  gouvernement  ne  croit  pas  que  Ton 
doive  punir  la  famille  des  fautes  du  jeune  homme, 
et  que  l'exemption  n'est  pas  une  faveur  accor- 
dée au  ûïune  homme,  mais  à  sa  famille,  il  arrive 
que  si  le  cas  d'exemption  se  présente,  le  jeune 
nomme  reste  dans  ses  foyers  et  se  trouve  rem- 
placé par  une  autre  recrue. 

Il  est  évident  que,  diaprés  ce  principe,  un 
jeune  homme  pourrait  se  soustraire  volontaire- 
ment au  recrutement  et  attendre  le  décès  d^un 
pèro  âgé  pour  se  présenter  ensuite  et  jouir 
du  hénellce  de  Texempiiou.  L'amendement  de 
M.  Lachèze  me  parait  remédier  à  cet  abus,  et 
je  crois  que  la  Chambre  doit  l'adopter. 

M.  EievalllaDt.  Il  faudrait,  dans  cet  amen- 
dement, désigner  au  moins  les  omis  volontaires. 

M.  Passy  rapporteur.  On  peut  dire  omis  vo^ 
lontairement, 

M.  deVatlmesDll.  Je  m'oppose  àraddilion  du 
mot  volontairement.  Quand  même  l'omission 
n'aurait  pasété  volontaire,  le  jeune  homme  ne  doit 
pas  proiiter  des  suites  du  retard,  il  doit  ôlre 
mis  aans  la  môme  position  que  s'il  se  fût  pré- 
senté le  jour  où  son  âge  l'appelait  à  concourir  au 
recrutement. 

Remarquez  bien  que  si  les  causes  d'exemption 
existent  déjà  au  moment  où  il  aurait  dû  participer 
au  tirage,  il  en  protitera,  mais  il  est  juste  que 
dans  aucune  circonstance  il  ne  protite  des  cau- 
ses d'exemption  survenues  depuis. 

M.  le  Président.  Insiste-t-on  sur  Taddition  du 

mot  volontairement!  (NonI  non  I) 
{L'amendement  de  M.  Lachèze  fils  est  adopté.) 
L'article  13  est  ensuite  mis  au  voix  et  adopté 

ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  13. 

Seront  exemptés  et  remplacés  dans  l'ordre  des 
numéros  subséquents  les  jeunes  ^ens  que  leur 
numéro  désignera  pour  fake  partie  du  contin- 
gent et  qui  se  troiiveront  dans  l'un  des  cas  sui- 
vaot<,  savoir  : 

«  1»  L'aîné  d'orphelin  de  père  et  de  mère; 

^  2"*  Le  his  unique  ou  l'aîné  des  fils,  et,  à  dé- 
faut de  fils  ou  de  cendre,  le  petit-fils  unique  ou 
Taîné  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement 
veuve,  d'un  père  aveugle  ou  d'un  vieillard  entré 
dans  sa  70*  année,  lorsqu'il  pourra  justifier  qu'il 
pourvoit  par  son  travail  à  la  subsistance  de  sa 
famille  et  qu'il  lui  est  absolument  nécessaire. 

«  Dans  les  cas  prévus  parles  paragraphes  ci-des- 
sus notés  !•  et  2%  le  frère  puîné  jouira  de  l'exemp- 
tion si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute 
autre  infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent; 

<•  3*  Le  plus  âgé  de  deuK  frères  appelés  à  faire 
partie  du  même  tirage  et  désignés  tous  deux  par  le 
sort,  sileplusleaoeest  reconnu propreau service; 

«  4"  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
majeurs; 

«  Les  élèves  des  grands  séminaires  autorisés  à 
continuer  leurs  études  ecclésiastiques  seront 
ajournés  au  tirage  qui  suivra  leur  23*  année 
accomplie; 

«  Les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs 
études  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  au- 
tres cultes  salariés  par  l'Etat  seront  ajournés  au 
tirage  qui  suivra  l'année  dans  laquelle  ils  pour- 
ront recevoir  la  consécration  ; 

«  ô*  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 
grands  prix  de  l'Institut  ou  de  l'Université; 

«  6*  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  de  l^'SO. 


«  7*  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  im- 
propres au  service  ; 

«  8^  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  dra- 
peaux à  tout  autre  titre  que  pour  remplacement, 
ou  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été 
réformé,  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commandé,  ou  infirmités 
contractées  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

«  Cette  derniers  exemption  sera  appliquée 
dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les 
mômes  droits  s'y  reproduiront. 

c  Seront  comptés  néanmoins  en  déduction  des- 
dites exemptions  tes  exemptions  déjà  accordées 
aux  frères  vivant?,  en  vertu  du  présent  article, 
à  tout  autre  titre  que  pour  infirmités. 

«  Le  jeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas 
présenté  par  lui  ou  ses  ayants  cause  pour  con- 
courir au  tirage  de  la  classe  à  laquelle  il  appar- 
tenait  ne  pourra  pas  réclamer  le  bénéfice  des 
exemptions  indiquées  par  les  paragraphes  1,  2, 
3,  4,  5  et  8  Ju  présent  article,  si  les  causes  de 
ces  exemptions  ne  sont  survenues  que  postérieu- 
rement à  la  clôture  des  listes  du  contingent  de 
la  classe.  » 

H.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  14. 

«  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel  et  comptés  numériquement  en  déductioa 
du  contingent  à  fournir,  les  jeunes  gens  désignés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  contin- 
gent, qui  se  trouveraient  dans  l'un  des  trois  cas 
suivants  : 

«  1<>  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  en  vertu 
d'un  engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une 
commission,  sous  la  condition  qu'ils  seront,  dans 
tous  les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  la  présente  loi  ; 

«  !2^  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres 
matricules  de  l'inscription  maritime,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  pur  les  articles  1,  2, 
3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  décembre  1795  (3  bru- 
maire an  IV),  et  les  charpentiers  de  navire,  per- 
ceurs, voiliers  et  calfats  immatriculés,  confor- 
mément à  l'article  44  de  ladite  loi . 

«  S""  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  tant 
qu'ils  feront  partie  de  l'Ecole  et  qu'ils  seront  at- 
tachés aux  services  publics  dans  lesquels  ils  ont 
droit  d'entrer  à  la  fin  de  leurs  études.  » 

La  Commission  a  proposé  divers  amendements 
sur  cet  article;  elle  a  aussi  examiné  les  amen- 
dements qui  ont  été  présentés  sur  une  partie  du 
paragraphe  5  de  l'article  précédent.  Elle  vous 
propose  maintenant  d'ajouter  après  les  trois  pre- 
miers numéros  d'exemption. 

«  4""  Ceux  qui,  étant  membres  de  Pinstruclion 
publique,  auront  contracté  avant  l'époque  déter- 
minée pour  le  tirage  au  sort,  et  devant  le  conseil 
de  rUoiversité,  l'engagement  de  se  vouer  pen- 
dant 10  ans  à  la  carrière  de  l'enseignement,  sous 
la  condition  qu'ils  ne  cesseront  pas  de  remplir 
leur  engagement  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
30  ans. 

0  La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves 
de  l'Ecole  normale  centrale,  à  Paris,  et  à  ceux  de 
l'Ecole  dite  des  jeunes  de  langue.  » 

M.  Coulmann  a  proposé  d'étendre  cette  dispo- 
sition aux  professeurs  des  institutions  royales 
des  sourds-muets.  M.  Coulmann  a  la  parole  pour 
développer  son  amendement. 

M.  Roger,  de  sa  place.  Monsieur  le  président, 
n'êtes-vous  pas  dans  l'intention  de  présenter  les 
paragraphes  successivement?  Dans  le  premier  pa- 
ragraphe, je  demande  la  suppression  du  mot  trois 
dans  cette  phrase  :  «  dans  les  trois  cas  suivants.  » 
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Gomme  maintenant  il  y  a  pins  de  trois  cas,  à 
cause  des  dispositions  nouvelles,  à  cause  du 
rt-nvoi  des  dispositions  de  l'article  13  à  l'article 
14,  je  demande  que  Ton  mette  :  «  dans  les  cas 
suiviinis.  • 

M.  PAssy^  rapporteur.  La  chose  est  Taite  dans 
la  rédaction  de  la  commission,  puisqu'elle  a 
mis  :  «  dans  Tun  des  cas  suivants.  » 

H.  C^almaiiB.  Deux  mots  suffiront  pour  jus- 
tifier les  moiifd  de  Texemption  que  je  demande 
pour  les  professeurs  des  institutions  royales  des 
sourds^muets.  Cette  profession  exige  des  con- 
naissances spéciales  ;  il  n'existe  d'ailleurs  que 
6  institutions  de  cette  nature.  Je  ne  pense  pas 
que  mon  amendement  puisse  rencontrer  d'oppo- 
sition. 

M.  Taillandier.  Je  viens,  Messieurs,  non 
seulement  m'opposer  à  l'adoption  du  sous-amen- 
dement de  M.  Goulmann,  mais  encore  à  celle  de 
Tamendement  de  la  commission,  qui  exempte  les 
membres  de  l'Université.  L'impôtdn  ang,  comme 
on  l'a  qualifié,  est  trop  important  pour  ne  pas  peser 
également  sur  tous  Tes  citoyens.  Je  demande  que 
les  membres  de  Tinstruciion  publique  ne  puis- 
sent pas  s'y  soustraire»  et  que  la  Chambre  pro- 
nonce le  rejet  de  c<'tte  partie  de  l'article. 

M.  le  général  Miel,  commissaire  du  gouverne^ 
m^t.  J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  l'ora- 
teurquelesmembresducorpsuniversitairenesont 
pas  exemptés,  mais  seulement  déduits  condition- 
nellement,  et  que  dans  le  cas  où  ils  ne  rempli- 
raient pas  les  engafsements  qu'ils  ont  contractés, 
ils  seraient  immédiatement  soumis  au  service 
militaire. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Oui!  oui!  Appuyé  !) 

M.  Salverie.  Je  demande  à  faire  observer  que 
Texemption  est  formelle  dans  l'article  14  ;  que  ce 
n'est  pas  une  suspension,  comme  l'a  dit  H.  le 
commissaire  du  roi.  Le  projet  de  loi  dit  :  «  Se- 
ront considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel 
et  comptés  numériquement  en  déduction  du  con* 
tingent  à  fournir,  etc.  »  Cest  là  une  exemption 
absolue. 

M.  le  générai  Mlet,  eommitiaire  du  gouverne- 
ment. Si  vous  voulies  prendre  la  peine  de  lire  le 
paragraphe  de  la  commission,  vous  verriez  qu'il  se 
termine  par  les  mots  :  «  Sous  la  condition  qu'ils 
ne  cesseront  pas  de  remplir  leur  engagement 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  30  ans.  » 

Ainsi,  8*ilB  cessent  leur  engagement,  ils  sont 
immédiatement  repris  pour  le  service  militaire. 

M.  Taillandier.  Ils  sont  toujours  exemptés 
s'ils  restent  dans  l'Université  :  c'est  contre  cette 
exemption  que  je  m'élève,  et  je  la  regarde  comme 
un  privilège. 

(Le  sou->-amendement  de  M.  Goulmann  est  mis 
anx  voix  et  adopté.) 

M.  Conte.  Je  viens  proposer  un  changement 
de  rédaction.  Le  projet  de  loi,  en  parlant  des 
membres  de  l'Université,  suppose  que  l'Univer- 
sité restera  un  corps  tel  quil  est.  Je  demande 
qn'on  remplace  le;*  mots  :  «  devant  le  conseil  de 
fUniversité,  >  par  ceux-ci  :  •  devant  l'autorité 
compétente.  •  Si  le  conseil  de  l'Université  reste 
tel  qu'il  est,  la  disposition  de  la  loi  sera  bonne. 
S'il  est  changé  de  nature  ou  de  dénomination, 
alors  la  loi  ne  sera  plus  en  harmonie  avec  le 
nouvel  ordre. 

Ptusieurs  voix:  Appuyé I  appuyé! 

M.  C-omte.  Je  proposerai  encore  un  autre  chan- 
gement. Bn  parlant  iics  membre^  de  l'instruction 
publique,  on  semble  parier  d^une  espère  de 
corps.  Du  moment  qno  la  Charte  a  proclamé  la 


liberté  de  l'enseignement,  elle  a,  par  cela  rnèmev 
déclaré  que  les  hommes  qui  se  dévoueraient  à 
l'instruction  publique,  ne  formeraient  pas  un 
corps;  il  faut  mettre  daus  l'article  :  «  les  jeunes 
gens  qui  rempliront  les  conditions  voulues  pour 
se  livrer  à  l'enseignement.  » 

M.  le  eemte  de  Montalivet,  ministre  de 
Vinstruction  publique  et  des  cultes.  Messieurs, 
sous  le  titre  modeste  d'amendement^  l'honorable 
préopinant  propose  une  choseexirèmement  grave  ; 
il  motive  sa  pruposilion  sur  ce  que  la  liberté  de 
renseignement  ayant  été  proclamée  par  la 
Chare.  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'Université. 

M.  C^mte.  Je  n'ai  pas  dit  celai  Je  dis  qu*il 
pouvait  ne  pins  y  en  avoir. 

M.  le  eemle  de  Montalivet.  Si  î'ai  mal  saisi 
les  paroles  de  M.  Comte,  j'en  suis  Bien  aise.  Je 
retire  mon  observation. 

Il  est  donc  bien  entendu,  d'après  le  préopi- 
nant, que  la  législation  universitaire  existe  en- 
core, que  les  impôts  universitaires  sont  légale- 
ment pergos,  et  qu'ainsi  les  observations  de 
Torateur  ne  doivent  pas  être  entendues  dans  le 
sens  que  je  leur  avais  donné  moi-même. 

On  demande  le  retranchement  des  mots  devant 
lé  conseil  de  VUnivergité.  J'avoue  qu'après  la 
concession  gui  vient  d'être  faites  je  ne  conçois 


de  l'Université  a  été  remplacé  par  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

On  nous  parle  d'engagement  contracté  ;  mais, 
Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  veut 
prendre  un  engagement  pour  que  cet  engagement 
puisse  être  exécuté,  il  laut  qu*il  soit  accepté. 

Eh  bieni  dané  l'état  actuel  des  choses,  l'ins- 
truction publique  a  une  admini^tration  spéciale, 
à  la  tête  de  laouelle  est  un  ministre  assisté  d'un 
conseil  royal  (Tinstruciion  publique. 

Maintenant,  on  vous  demande  de  reconnaître 

Ear  cette  expression,  le  conseil  d'instruction  pu- 
lique,  le  fait  même  de  la  législation  actuelle; 
c'est  la  chosela  plus  simple,  et  je  ne  conçois  pas 
qu'on  vienne  élever  incidemment  une  discussion 
à  ce  propos.  (Aux  voix  !  aux  voix  f) 

M.  C^mle.  En  mettant,  au  lieu  de  ces  mots  : 
le  conseil  de  l'instruction  publique,  ceux-ci  :  l'au- 
torité compétente,  on  se  sert  de  termes  qui  peu- 
vent s'appliquer  à  toute.^  les  instituiions,  et  nous 
ne  savons  pas  quelle  institution  sortira  de  la  loi 
qui  doit  nous  être  présentée. 

M  le  ««mie  de  Mentalivet,  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  de  sa  place.  Je 
ferai  une  observation  nouvelle.  Ce  que  vient  de 
dire  l'honorable  orateur  qui  descendue  la  tribune 
ne  me  parait  pas  juste.  Ain^i  l'on  a  présenté  une 
loi  sur  les  conseils  g^^néraux;  est-ce  une  raison 
pour  attaquer  les  conseils  généraux  existants  1 

11  faut  partir  du  point  ou  l'on  en  est  ;  il  y  a 
une  législation  existante,  il  faut  bâtir  sur  cette 
légishU'on,  et  non  sur  les  législations  à  venir. 

M.  Recer.  Jm  demande  la  parole. 

M.  le  Fréeident.  Trois  orateurs  l'ont  déjàde- 
mandée  avant  vous  :  vous  ne  Taures  qu'en  qua- 
trième ordre. 

M.  Refper.  Je  dois  faire  observer  que  j'ai  pro- 
posé sur  ce  paragraphe  un  amendement  qui  a  été 
imprimé... 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  maintenant  à 
H.  Laurence. 

M.  Eianrenee.  L'observation  de  M.  Comte  est 
parfaitement  juste,  et  les  objections  que  M.  le 
ministre  a  fait  valoir  pour  l'écarter  nemesemblent 
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nallemeDt  fondées.  C'est  un  abus  que  j'ai  remar- 
qué dans  presque  toutes  les  lois  soumises  actuel- 
lement à  notre  examen  que  cette  manie  (passez- 
moi  rexnre88ion)de8uppo8er  toujours  perpétuelles 
des  institutions  depuis  longtemps  attaquées,  et 
dont  la  réorganisation  existe  au  moins  en  germe 
dans  rarticle  68  de  la  Charte. 

La  comparaison  de  M.  le  ministre  manque  éga- 
lement de  justesse  :  il  disait  qu'on  ne  devait  pas 
parler  des  conseils  généraux,  parce  que  leur 
constitution  était  également  l'objet  d'une  loipro- 
ch'iine. 

Je  réponds  que  l'institution  des  conseils  géné- 
raux n'est  pas  attaquée,  mais  seulement  la  ma- 
nière de  les  composer.  II  n'y  a  donc  pas  d'incon- 
vénient à  nornmerune  institution  qui  doit  rester, 
et  à  laquelle  le  baptême  populaire  fera  produire 
les  heureux  résultats  qu'on  en  peut  attendre. 

Mais  quant  à  l'Université,  c'est  autre  chose  : 
rariicle  68  de  la  Charte  contient  le  germe  d'une 
réorganisîition  complète;  il  pourra  en  sortir  une 
institution  tout  à  fait  neuve;  cène  sera  peut- 
être  pas  seulement  une  organisation  nouvelle, 
mais  une  hiérarchie  toute  différente  de  l'Uni- 
versité. 

Il  ne  faut  donc  pas  la  faire  intervenir  dans  la 
loi  actuelle,  comme  on  l'a  fait  intervenir  presque 
à  chaque  pas  dans  la  loi  sur  l'instrurtion  pri- 
maire, dont  votre  commission  s'occupe  dans  ce 
moment. 

Il  me  semble  qu'en  disant  que  l'autorité  com- 
pétente, quelle  qu'elle  soit,  sera  chargée  de  re- 
cevoir les  engagements,  on  aura  fait  tout  ce 
qu'on  doit  faire;  comme  lorsqu'on  dit  que  le  mi- 
nistère fera  une  chose,  ce  n'est  pas  assurer  l'exis- 
tence du  ministère  présent  ou  de  tout  autre  qui 
pourrait  avoir  la  direction  des  affaires.  (Rires^ 

Ainsi  la  loi  fait  tout  ce  qu'il  faut  en  disant  que 
1  engagement  de  se  vouer  à  Tinstruction  publi- 
que sera  reçu  et  constaté  par  l'autorité  compé- 
tente. 

.,Si  le  reproche  adressé  à  M.  Comte,  auquel 
a  ailleurs  on  a  renoncé  presaup  aussitôt,  de  voter 
la  suppression  virtuelle  de  l'Université  érait  vrai, 
on  pourrait  adresser  au  projet  de  loi  un  repro- 
che tout  aussi  fondé,  et  qui  serait  de  supposer  la 
permanence  et  l'éternité  de  l'Ufiiversilé  actuelle- 
ment existante,  alors  même  que  la  Charte  de  1830 
a  admis  la  nécessité  non  seulement  d'une  orga- 
•  nUation,  mais  d'un  chaniiement  complet. 

Ces  observations  suffisent  pour  démontrer  que 
les  reproches  de  M.  le  ministre  sont  sans  objet  et 
ne  préjugent  nullement  la  durée  de  ce  qui  existe 
aujourd'hui;  elles  prouvent  que  le  nom  de  l'Uni- 
versité ne  peut  rester  dans  la  loi  alors  qu'elle 
aura  cessé  d'être. 

M.  Charles  Dnpln.  Il  est  de  principe  que 
toutes  les  fois  qu'une  loi  nouvelle  est  présentée, 
on  suppose  l'existence  des  lois  qui  existent  en 
effet.  Quand  vous  supprimez  une  institution  par 
une  loi,  il  ^st  évident  que  les  attributions,  les 
privilèges,  les  avantages  qui  s'y  rapportaient 
disparaissent  avec  celte  institution. 

Il  est  une  autre  observation  que  je  dois  faire. 

un  affecte  de  confondre  deux  choses  bien  dis- 
tinctes ;  de  ce  que  la  Charte  de  1830  a  établi  la 
liberté  de  l'enseignement,  on  semble  préjuger  la 
suppression  de  l'Université.  Voilà  une  erreur  ca- 
pitale. 

M.  liftureiiee.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M,  Charles  Dupln.  Veuillez  m'écouter;  vous 
répondrez  après  :  il  y  a  deux  choses  essentiel- 
lement distinctes. 

LaCbarte  a  voulu  la  liberté  de  l'enseigne- 
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ment  :  cela  veut  dire  que,  lorsque  les  conditions 
de  capacité  et  de  moralité  seront  remplies,  l'en- 
seignement sera  libre  pour  les  personnes  qui  y 
auront  satisfait. 

Mais  dans  tous  les  temps  et  même  sous  la  ré- 
publique, il  y  a  toujours  un  enseignement  qui 
émanait  du  gouvernement. 

Les  particuliers  peuvent  avoir  un  enseigne- 
ment, mais  le  gouvernement  a  le  sien;  je  ne  con- 
nais point  (le  peui)le  où  le  gouvernement  n'ait  un 
enseignement  qui  lui  appartienne. 

Eh  bien  I  quel  que  soit  le  nom  que  vous  vouliez 
donner  à  cet  enseignement  public,  la  loi  dit  :  «  Les 
personnes  qui  prendront  l^engagement  formel  de 
passer  10  années  dans  cet  enseignement,  qui  ap- 
partient au  gouvernement,  seront  exemptes  ae 
la  conscription.  » 

Ensuite,  pour  que  ce  ne  soit  pas  une  pro- 
messe illusoire,  une  promesse  sans  garantie,  il 
faudra  que  la  promesse  soit  faite  devant  une 
autorité  compétente.  Cette  autorité  compétente, 
c'est  le  conseil  de  l'Université,  le  conseil  de 
rinstruction  publique,  si  vous  voulez;  mais  ce 
sera  toujours  un  conseil  appartenant  au  gou- 
verneuient. 

La  loi  que  vous  ferez  pour  réaliser  la  liberté 
de  l'enseignement  n*a  rien  d'incompatible  avec 
l'article  en  discussion.  Quand  même  on  sup- 
primerait le  conseil  de  l'Université,  il  y  aura 
toujours  un  conseil  d'instruction  publique  et 
des  professeurs  du  gouvernement;  il  faudra  tou- 
jours que  l'engagement  soit  reçu  par  une  autorité 
qui  représentera  le  conseil  de  l'Université.  Si 
vous  changez  le  nom,  le  conseil  qui  aura  le  nou- 
veau nom  recevra  les  engagements.  (Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  Salverte.  Nous  savons  tons  que  le  corps 
que  Ton  supprimera  cessera  d'avoir  des  préro- 
gatives et  qu'il  faudra  ôter  son  nom  de  toutes 
les  lois.  Si  le  conseil  royal  de  l'Université  doit 
cesser  d'exister,  je  ne  vois  pas  pouniuoi  insérer 
son  nom  sans  nécessité  dans  une  loi.  On  vous 
offre  le  moyen  de  modifier  l'article  d'une  ma- 
nière qui  ne  préjuge  rien  sur  la  nature  de  l'au- 
torité compétente  qui  devra  juger  ;  vous  devez 
l'adopter. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'argumentation 
de  M.  Dupin,  elle  porte  sur  l'amendement  de 
M.  Taillandier  que  M.  Taillandier  développera 
tout  à  l'heure.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement, 

M.  le  eomte  de  Montalliret,  ministre  de  VinS' 
truction  publique  et  des  cultes,]*  ni  besoin  défaire 
encore  une  observation,  car  je  crains  que  l'amen- 
dement ne  soit  adopté,  etil  aurait  véritablement  de 
graves  inconvénients.  Les  décrets  qui  ont  orga- 
nisé l'Université  donnent  lieu  à  diverses  attribu: 
lions  :  les  unes  sont  du  ressort  du  conseil  royal, 
les  autres  sont  du  ressort  du  ministre;  il  en 
est  d'autres  que  le  minisire  partage  avec  le  con- 
seil royal.  Voulez-vous  donc  dire  que  le  conseil 
royal  statuera  seul  sur  les  réclamations,  ou  que 
ce  sera  le  ministre,  ou  le  ministre  avec  le  conseil 
royal  ?  Vous  voyez  dans  quels  embarras  vous 
vous  engagez. 

Il  faut  s'en  tenir  aux  expressions  consacrées 
par  la  législation  existante. 

M.  Ro^er.  J'ai  présenté  un  amendement 
dans  le  môme  sens  que  celui  de  M.  Comte,  et 
beaucoup  plus  large,  puisqu'il  a  pour  objet  le 
rejet  de  tout  le  paragraphe. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole  ; 
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ramendement  de  M.  Comte  est  seul  en  discus- 
sion. 

M.  Eiaarenee.  Je  demande  la  permission  de 
répondre  un  mot  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre. 
Au  centre  :  Non  I  non  !  aux  yoix  1 
A  gauche  et  à  droite  :  Parles  I  parlez  I 
M.  le  Président.  Mais  la  parole  appartient 
maintenant  à  M.  de  Tracy. 

M.  de  Traey.  Je  suis  convaincu  que  M.  le 
ministre  est  de  fort  bonne  foi  lorsqu'il  nous  dit 
que  la  décision  que  nous  allons  prendre  n*aurait 
aucune  conséquence  relativement  au  projet  de 
loi  qui  noua  sera  pins  tard  présenté  sur  Tins- 
truction  publique.  Je  ferai  observer,  toutefois, 
qu'une  des  circonstances  dont  a  parlé  M.  4e  mi- 
nistre vient  en  contradiction  avec  ses  naroles. 

Vous  vous  souvenez  très  bien  que  lorsque  le 
gouvernement  nous  a  présenté  la  loi  sur  l'orga- 
nisation départementale,  il  a  fait  ressortir  nn- 
tervenlion  des  conseils  d'arrondissement  dans 
les  opérations  du  recrutement. 

Il  n'est  jamais  indifrérent,  Messieurs,  d'établir 
par  une  loi  la  désignation  d'une  autorité;  car  on 
ge  sert  plus  tard  de  ces  antécédents  pour  vous 
dire  que  vous  avez  maintenu  son  existence.  Je 
voudrais  donc  que  l'on  mit  seulement  devant 
Vautorité  compétente.  Ainsi,  Ton  ne  préjugerait 
pas  la  question.  (Aux  voix!  aux  voixt) 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Dans  la  forme  de  ré- 
daction de  ramendement,  la  Chambre  ne  re- 
marque-t-elle  pas  que  les  40,000  maîtres  d'école 
se  trouvent  ex(*mptés? 

M.  Comte.  11  est  pourvu  à  cet  inconvénient  en 
disant  :  Les  jeunes  gens  qui  ont  rempli  les  con- 
ditions légales  pour  l'enseignement  public. 

M.  Charles  Dapin.  Les  maîtres  d'école  ont 
rempli  les  conditions  légales. 

(Le  sous  amendement  est  mis  aux  voix  et 
rejeté^. 

M.  Roçer.  La  Chambre  vient  de  rejeter  la 

f proposition  de  M.  Comte,  qui  consistait  à  subs- 
ituer aux  mots  :  devant  VVniversité,  ceux-ci  : 
devant  Vautorité  compétente.  On  doit  mettre  main- 
tenant mon  amendement  aux  voix. 

M.  le  Préuldent.  Ce  n'est  pas  le  moment  de 
présenter  votre  amendement  :  vous  n*avez  pas  la 
parole. 

C'est  l'amendement  de  M.  Taillandier  que  je 
dois  mettre  aux  voix.  Cet  amendement  consiste 
à  supprimer  l'exemption  accordée  aux  jeunes 
gens  qui  9e  livrent  a  l'instruction  publique. 

M.  'Taillandier.  Si  vous  adoptez  la  proposi- 
tion de  la  commission,  vous  devez  comprendre 
dans  l'exemption  tous  les  maîtres  d'école,  qui  ne 
sont  pas  moins  utiles  que  les  professeurs  de 
rUniversité.  Mais  je  trouve  que  c'est  un  privi- 
lège qu'on  ne  saurait  admettre.  Je  vote  contre 
le  paragranbe  entier. 

M.  de  wallmesnll.  Quand  nous  travaillons, 
l'honorable  préopinant  lui-même,  au  développe- 
ment de  la  civilisation  et  an  perfectionnement 
moral  de  la  société,  je  ne  comprends  pas  qu'on 
enlève  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  ren- 
seignement un  droit  dont  ils  ont  toujours  joui, 
d'être  exempts  du  recrutement,  à  la  charge  par 
eux  de  se  livrer  pendant  10  ans  aux  fonctions 
de  l'instruction  publique.  Vous  savez  que  l'en- 
seignement est  peu  rétribué,  et  qu'il  exige  des 
études  toutes  spéciales  ;  il  faut  offrir  des  avan- 
tages pour  déterminer  les  jeunes  gens  à  entrer 
dans  cette  carrière.  Si  voua  retranchez  celui  dont 
il  8*agit,  vous  ne  trouverez  plus  de  professeurs; 


vous  aurez  appauvri  une  honorable  carrière,  et 
il  vous  sera  impossible  de  la  recruter. 

On  ne  vous  a  pas  proposé  de  priver  de  ces 
avantages  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  parce  que 
ce  sont  des  carrières  spéciales,  utiles  &  l'Etat; 
les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  de  l'ins* 
tructioG  publique. 

Qu'il  soit  permis  à  celui  qui  a  eu  l'honneur 
d'être  autrefois  à  la  tête  de  l'inslruction  publique 
de  venir  réclamer  pour  elle  le  maintien  d'ua 
avantage  dont  elle  a  jouit  jusqu'à  présent. 

(La  proposition  de  Bi.  Taillandier  est  écartée.) 

jil.  le  Président.  M.  Roger  propose,  par  sous- 
amendement,  de  supprimer  de  Particle  en  dis- 
cussion ces  mots  :  et  devant  le  conseil  de  V  Uni- 
versité. 


[.  Re^er.  Je  demande  à  dire  un  mot.  Il  y  a 
deux  choses  dans  cette  proposition  :  un  des 
motifs  était  commun  à  l'amendement  de  M.  Comte, 
que  vous  avez  rejeté;  je  ne  le  reprendrai  pas; 
mais  voici  l'autre  motif,  qui  n'a  nen  de  politi- 
que, et  qui  est  purement  lé^slatif. 

La  loi  ne  doit  pas  contenir  de  mensonge,  elle 
ne  doit  pas  contenir  d'énonciation  qui  ne  puisse 
pas  conduire  à  un  résultat  vrai  ;  or,  je  dis  qu'il 
ORt  physiquement  impossible  que  la  déclaration 
de  tous  les  instituteurs  de  France  soit  faite  devant 
le  conseil  de  rUniversité,  qui  est  un  et  qui 
siège  à  Paris.  H  est  impossible  que  les  institu- 
teurs de  Strasbourg,  de  Marseille,  de  Bordeaux, 
viennent  faire  leur  déclaration  à  Paris. 

Je  sais  qu'on  me  répondra  que  cette  déclara- 
tion est  faite  par  écrit.  C'est  un  mauvais  moyeu  ; 
une  déclaration  aussi  solennelle  doit  toujours 
être  faite  devant  un  fonctionnaire  ayant  qualité 
pour  la  recevoir  et  la  rectifier. 

Si  l'on  exige  que  la  déclaration  soit  faite  sur 
les  lieux  et  envoyée  au  ministère  ou  au  conseil 
de  l'instruction  publique  pour  être  examinée  et 
pour  recevoir  l'approbation  du  gouveroemeoi, 
j'y  consens;  mais  elle  ne  sera  pas  faite  pour  cela 
devant  le  conseil  de  rUniversité.  H  laut  donc 
supprimer  ce  mot  dans  l'article;  je  ne  propose 
f>as  d'y  rien  substituer,  ce  sera  à  Talministra- 
tion  à  déterminer  les  formes  suivant  lesquelles 
les  déclarations  devront  être  faites. 

Je  ne  sais  sous  quel  rapport  le  ministère  pour- 
rait s'opposer  à  mon  amendement,  puisau'il  lui 
accorde  une  latitude  plus  grande  que  celle  qu'il 
a  aujourd'hui. 

(Cet  amendement  est  appuyé.) 

M.  lefpënéral  lllet,  commissaire  du  gouver- 
nement. Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à 
faire  à  la  Chambre. 

C'est  pour  lui  dire  comment  les  membres  de 
l'instruction  publique  s'engagent  devant  le  con- 
seil royal  de  1  instruction  publique,  et  la  Chambre 
verra  qu'il  n'y  a  à  cela  aucune  difficulté. 

Les  jeunes  gens  contractent  les  engagements 
dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent.  C'est  devant 
le  recteur  de  l'Académie  que  se  contractent  les 
engagements,  et  c'est  ensuite  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  qui  les  sanctionne  et  les 
reçoit. 

La  seule  condition  imposée  aux  membres  de 
l'instruction  publique  est  de  contracter  l'enga- 
gement avant  l'époque  du  tirage  au  sort,  aûn 
Sue  le  jeune  homme  ne  prenne  pas  la  résolution 
e  contracter  son  engagement  seulement  lors- 
qu'il aura  amené  un  mauvais  numéro. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la  marche  sui- 
vie jusqu'à  ce  jour  le  soit  encore  à  l'avenir. 
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M.  1«  Président.  L'amendemeat  ayant  été 
appuyé,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(L^ameodement  est  mis  aax  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
rameodement  de  la  commission. 

M.  C^amartin.  Je  demanderai  si  dans  le 
nombre  des  membres  de  rmstruciion  publique 
qui  jouiront  de  l'exemplion  accordée  par  la  loi, 
les  instituteur:^  primaires  sont  compris? 

M.  Taillandier.  Cette  disposition  existe  dans 
l'article  5  de  la  loi  du  18  mars  1828.  gui  est  en- 
core aujourd'hui  en  vigueur.  Cette  loi  est  juste  : 
elle  protège  une  des  professions  les  plus  utiles  ; 
d'ailleurs,  les  instituteurs  primaires  sont  ceux 
qui  ont  le  moins  de  moyens  de  s'exempter  du 
service  militaire. 

M.  C^amartln.  11  y  a  40,000  communes  en 
France  :  c'est  40,000  exeinplions  que  vous  votez. 

M.  Charles  Dopin.  Elle  ne  s'applique  qu'à 
ceux  des  instituteurs  qui  sont  gradués,  cela  di- 
minue considérablement  le  chiffre.  Sous  ce  point 
de  vue,  c'est  un  encouragement  que  vous  donnez 
aux  instituteurs  primaires. 

M.  le  eomte  de  Montalivet,  ministre  de 
Vinstruction  jfublique  et  des  cultes.  Messieurs,  la  re- 
marque que  vient  défaire  ThonorabieM.  GharlesDu- 
pin  est  infiniment  juste.  La  mesure  qui  tendrait  à 
faire  profiter  les  instituteurs  communaux  du  béné- 
fice de  l'exemption  a  pour  objet  d'étendre  et  de 
favoriser  l'instruction  primaire.  11  y  a,  vous  le 
savez,  trois  degrés  d'instruction  primaire  :  la 
loi  qui  exempte  les  instituteurs  des  deux  pre- 
miers degrés  donne  de  l'émulation  à  ceux  du 
troisième;  elle  a  produit  les  résultats  les  plus 
utiles  depuis  1816.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  veuille  revenir  sur  cette  mesure  gui  a 
été  si  favorable  au  développement  d'une  insti- 
tution dont  tout  le  monde  reconnaît  l'utilité. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  être  effrayé  du 
nombre  d'exemptions  que  produit  cette  dispo- 
sition; il  a  été,  terme  moyen,  de  300.  Ce  nombre 
n'est  pas  de  nature  à  inquiéter  la  Chambre.  J'in- 
siste donc  pour  que  Ion  comprenne  dans  les 
classes  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  insti- 
tuteurs des  l*'et  2*  degrés,  c'est-à-dire  ceux  qui 
enseignent  plus  que  la  lecture,  l'écriture  et  le 
calcul.  (Ouit  oui!) 

M.  Rager.  Je  dirai,  en  réponse  à  l'objection 
qui  vient  d'être  faite  par  M.  le  ministre  :  N'y 
aura-t-il  d'exemptés  que  ceux  qui  professeront 
l'instruction  primaire  et  qui  seront  à  la  tête 
d'écoles  de  ce  genre,  ou  suffira-t-il  d'être  reçu 
maître  d'école  primaire  pour  être  exempté  du 
service  militaire?  Si  vous  admettiez  cette  der- 
nière disposition,  vous  iriez  beaucoup  trop  loin, 
car  beaucoup  de  jeunes  gens  se  feraient  rece- 
voir maîtres  d'école  afin  d'être  exemptés  du 
service.  Voilà  ce  que  je  réponds  à  M.  le  ministre. 
Cela  demande  un  changement  de  ré  iaction. 

J'ai  une  autre  observation  à  faire.  J'avais 
présenté  des  amendements  sur  l'article  12,  sur 
les  dispositions  relatives  aux  élèves  d^  rÉcole 
polytechnique,  de  l'Ecole  normale  de  Paris,  de 
rficole  dite  des  jeunes  de  langues,  et  j'avais 
consenti  à  ce  que  ces  amendements  fussent  ren- 
voyés à  l'article  14.  C'est  le  moment  de  les 
placer  dans  la  loi. 

M.  le  Président.  Ils  y  sont,  Monsieur;  on  a 
ajouté  de  plus  les  professeurs  des  sourds  et 
muets. 

M.  Rofj^er.  Je  terminerai  par  une  observation 
de  rédaction.  Ce  n'est  pas  assez,  suivant  moi, 

3 ne  de  dire  les  jeunes  de  langues  ;  il  faudrait 
ire  les  jeunes  élèves  des  langues  orientales. 


M.  Beanséjonr.  Je  demande  qu'on  déter- 
mine quel  degré  d'instruction  on  devra  avoir 
pour  faire  partie  des  classes  exemptées.  Dans 
une  loi  comme  celle  dont  nous  nous  occupons, 
il  ne  faut  laisser  aucun  vague,  aucune  incerti- 
tude. 

Faudrait-il  être  bachelier  ou  licencié  es  lettres, 
ou  avoir  tel  ou  tel  autre  grade,  ou  simplement 
se  vouer  à  l'instruction  publique,  montrer  à 
lire  aux  enfants  dans  les  pensions? 

M.  Ciiarles  Dnpin.  Il  y  a  un  cercle  de  cou 
naissances  déterminées  pour  les  différents  degrés. 
Ceux  qui  veulent  se  livrer  à  l'instruction  pu- 
blique sont  obligés  de  subir  des  examens  et  de 
prendre  l'engagement  de  rester  10  ans  dans 
cette  carrière. 

Le  grand  malheur  de  la  France,  c'est  qu'il  n'y 
a  qu'un  très  petit  nombre  de  communes  qui 

Eossèdent  des  instituteurs  d'un  degré  plus  élevé, 
e  qui  fait  que  la  disposition  ne  produira, 
comme  on  vous  l'a  dit,  qu'un  très  petit  nombre 
d'exemptions. 

M.  Beansëjonr.  Mais  le  degré  n'est  pas  dé- 
terminé par  la  loi,  il  faut  l'y  i^nsérer. 

M.  le  cénëral  Mlot,  eomikissaire  dugouver^ 
nement.  Je  serai  très  court.  Messieurs.  Les  objec- 
tions élevées  contre  l'article  en  discussion  tiennent 
à  la  préoccupation  qui  semble  s'être  emparée  de 
plusieurs  membres  de  la  Chambre,  et  qui  leur 
fait  penser  que  ces  jeunes  gens  sont  exemp- 
tés du  service  indéfiniment.  Cela  n'est  point 
exact.  On  dit  :  les  maîtres  d'école  qui  auront  con- 
tracté cet  engagement  pendant  dix  ans  se  mo- 
âueront  de  vous  après  le  tirage.  Pas  du  tout, 
messieurs,  si  l'engagement  contracté  par  eux 
n'est  point  exécuté,  nous  sommes  là,  et  nous  les 
reprenons  et  les  faisons  partir. 

La  loi  de  1818  disait  que  les  élèves  des  écoles 
normales  et  autres  de  l'Université  seraient 
exemptés  du  service  en  contractant  rengagement 
de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  renseignement. 
Cette  loi  ajoutait  que  si  l'engagement  n'était  pas 
observé,  ils  seraient  repris  pour  le  service.  C'est 
la  même  disposition  que  Ton  nous  représente 
aujourd'hui. 

Je  finirai  par  une  observation.  Le  terme  moyen 
des  membres  de  TUniversité,  dispensés  de  l'an- 
née 1824  à  l'année  1830,  à  raison  d'un  appel  de 
60,000  hommes,  est  de  226.  Pour  1830,  ce  nombre 
s'est  élevé  à  332,  mais  vous  n'oublierez  pas  que 
dans  cette  année  l'appel  a  été  de  80,000  hommes 
au  lieu  60,000. 

M.  Caumartin.  Je  répondrai  d'abord  un  mot 
à  une  objection  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  à  M.  le  commissaire  du  roi,  qui  con- 
siste à  dire  que  le  nombre  des  exemptions  pour 
ceux  qui  se  livrent  à  l'enseignement  ne  s'est  pas 
élevé  au  delà  de  300.  Il  faut  considérer  que  nous 
entrons  dans  un  autre  orJre  de  choses,  qu'un 
projet  de  loi  nous  a  été  présenté  pour  l'instruc- 
tion primaire,  pour  pourvoir  chaque  commune 
d'un  instituteur  primaire  communal. 

11  doit  résulter  que  le  nombre  des  individus  gui 
seraient  exemptés  deviendrait  beaucoup  plus 
considérable,  puisque  nous  avons  38,00u  com- 
munes à  pourvoir.  Quelle  que  soit  la  condition 
imposée  à  l'exemption,  tous  les  instituteurs  com- 
munaux seront  à  même  de  se  prévaloir  de  cette 
condition.  38,000instituteurs  pourraient  en  récla- 
mer le  bénéfice  et  surcharger  d'autant  toute  la 
classe. 

Je  pêne  que  si  on  maintient  l'exemplion,  elle 
s*  ra  restreinte  aux  instituteurs  d'un  degré  supé- 
rieur. 


sno 
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M.  le  Prësldeiit.  M.  Roger  propose  de  sabs- 
tituer  aux  mots,  élèves  de  l'école  des-  jeunes  de 
langues^  ceox-Ksi  :  les  jeunes  élèves  de  Vécole  des 
ianaues  orientales. 

M.  Au^ols.  Je  pense  qne  nous  dotons  pré- 
férer la  rédaction  de  la  commission.  Si  nous 
adoptons  la  rédaction  de  M.  Roger,  non  seule- 
ment les  jeunes  de  langues  proprement  dits  y 
seront  compris,  mais  vous  renfermerez  aussi  dans 
l'exemption  les  jeunes  gens  q'ii  suivront  ou 
feindront  de  suivre  les  cours  de  langues  institués 
au  Collège  de  France  et  ceux  des  cours  de  langues 
orientales  in^^titués  à  la  Bibliothèque  du  roi. 

L'amendement  proposé  par  la  comn[)i8sion  a 

Îiour  but  seulement  d'exempter  du  recrutement 
es  jeunes  gens  quifont  partie  deTécolede  langues 
orientales,  iniituée  près  du  ministre  drs  affaires 
étrangères.  C'est  une  école  spéciale  dont  le  nombre 
d'élèves  est  déterminé  par  une  loi,  et  qui,  je  crois, 
se  borne  à  dix  élèves,  tandis  que  les  jeunes  gens 
qui  suivent  les  cours  de  langues  orientales  a  la 
Bibliothèque  liu  roi  et  au  Collège  de  France  sont 
en  nombre  illimité.  Beaucoup  de  jeunes  gens, 
sous  prétexte  d'avoir  suivi  ces  cours  pendant  un 
temps  quelconque,  se  trouveraient  ai  abri  du  re- 
crutement, ce  qui  entraînerait  un  inconvénient 
très  grave. 

Je  pense  qu'il  faut  resserrer  cet  amendement 
dans  les  limites  les  plus  étroites,  et  le  moyen  de 
parvenir  à  ce  résultat  est  d'adopter  l'amende- 
ment proposé  par  la  commission  ae  préférence  à 
l'amendement  proposé  par  M.  Roger  qui  me  pa- 
rait beaucoup  trop  vague. 

(L'amendement  de  M.  Roger  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  H.  Taillandier  a  proposé 
l'amendement  additionnel  suivant  : 

«  Les  membres  de  l'instruction  publique,  dis- 
pensés du  service  militaire,  seront  tenus  d'adres- 
ser tous  les  six  mois,  au  préfet,  un  certllicat  du 
maire  de  leur  résidence,  qui  atteste  qu'ils  sont 
en  fonctions. 

U.  Taillandier.  J'ai  la  certitude  qu'il  y  a 
beaucoup  de  jeunes  gens  qui  se  mettent  dans 
l'instruction  publique  pour  échapper  au  service 
militaire,  et  qui  en  sortent  le  plus  tôt  qu'ils  peu- 
vent. Mon  amendement  aurait  pour  but  d'avenir 
l'administration  tous  les  six  mois  ;  de  lui  faire 
connaître  ceux  qui  ont  abandonné  leur  carrière. 
Mon  amendement  est  d'ailleurs  puisé  dans  un 
arrêté  du  ministre  de  Tintérieur,  du  1*'  février 
1819,  portant  que  les  instituteurs  primaires  dis- 
pensés du  service,  devront,  tous  le-^  six  mois, 
adresser  un  certiticat  du  maire  de  leur  résidence 
au  comité  de  l'instruction  publique.  J'ai  pensé 

?|ue  cette  disposition  placée  dans  la  loi  sera  plus 
orte  et  empêchera  la  fraude;  c'est  pour  cela  que 
J'ai  propose^  mon  article  additionnel. 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de  Vins- 
truction  publique  et  des  cultes,  La  forme  même 
dans  laquelle  cette  disposition  est  soumise  à  la 
Chambre  prouve  qu'il  est  inutile  de  la  mettre  dans 
la  loi.  Ce  qui  se  fait  par  arrêté  peut  se  faire  encore 
et  se  fera  toujours.  Le  ministre  de  la  guerre  s'en- 
tend avec  le  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  Si  nous  trou- 
vions un  meilleur  moyen  d'exemption,  nous  le 
prendrions  :  il  ne  faut  pas  lier  les  mains  à  Tad- 
miiiistration  et  l'emnêcher  d'employer  un  moven 
meilleor,  en  fixant  dans  la  loi  ce  qui  doit  lui  être 
laissé. 

M.  le  Président.  M.  Cauroartin  propose  de 
mettre  dans  le  paragraphe  :  «  Uu  instituteurs  pri- 
maires communaux  du  premier  et  du  second 
degré.  » 


M.  Claamartln.  Messieurs,  il  y  {aurait  un  in- 
convénient très  grave  si  l'on  étendait  l'exemption 
à  tous  les  instituteurs  du  premier  et  du  second 
degré,  et  cela  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  n^ont  pas 
d'exemptiun  à  faire  valoir.  Il  y  aura  à  cela 
l'avantuge  qu'on  s^assurera  des  instituteurs  pri- 
maires plus  capables,  car  ils  auront  intérêt  à  ob- 
tenir le  premier  et  le  second  degré. 

Plusieurs  voix  :  Appuvé  1  appuyé  I 

M.  de  Watlmesnll.  Je  pense  comme  l'honora- 
ble M.  Caumanin  qu'il  serait  utile  d'établir  des 
limites  pour  que  ce  fût  une  espèce  de  prime  ac- 
cordée a  la  capacité  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  puisse  dans  une  loi  parler  d'instituteurs 
de  tel  ou  tel  degré;  ce  sont  des  distinctions  aux- 
quelles vous  aurez  à  vous  livrer  quand  viendra 
la  loi  sur  l'instruction  primaire.  Vous  ne  savez 

Î^as  s'il  y  aura  trois  ou  quatre  degrés  d'institu- 
eurs.  11  est  plu:*  sage  de  lai8:^er  subsister  le  prin- 
cipe général  posé  par  la  commission  ;  plus  tard 
vous  direz  dans  cette  seconde  loi  sous  quelles 
conditions  on  sera  admis  à  jouir  de  l'exemption. 

M.  Canmartln.  Vous  ne  pouvez  vous  occuper 
que  de  la  loi  que  vuus  faites,  et  il  n'est  pas 
convenable  de  renvoyer  à  une  loi  subséquente 
une  déri.^iun  de  tant  d'imnonance. 

M.  Anguls.  Je  demanderai  que,  dans  le  cas 
où  i'ameudement  de  M.  Gaumariin  serait  adopté, 
il  fût  dit  :  Les  instituteurs  primaires  en  exercice. 
Car  il  y  a  une  foule  de  jeunes  gens  qui  se  font 
délivrer  des  diplômes  de  capacité  et  qui  nVxer- 
cent  pis,  soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'écoles»  soit 
par  toute  autre  cause.  Ainsi  dans  une  seule  com- 
mune dont  la  population  est  très  fliible  et  dont 
les  revenus  sont  très  peu  considérables,  plusieurs 
jeunes  gens  sont  porteurs  de  diplômes  decapaciié  ; 
ce  sont  en  quelque  sorte  des  mstituteurs  en  dis- 
ponibilité. Si  vous  dites  en  termes  values  que 
vous  dispensez  du  service  tous  C(UX  qui  sont  por- 
teurs de  diplômes  de  rapacité  et  qui  restent  dans 
l'inaction  sans  solliciter  d'école,  vous  multiplie- 
rez à  l'inflni  les  exemptions. 

M.  le  Prësldt^nt.  J'ai  l'honneur  de  tous  faire 
observer  que  l'article  porte:  «  les  inatitutears  pri- 
maires en  fonctions.  » 

M.  Cîlala-Blioltt.  Je  viens  appuyer  l'ajour- 
nement :  il  me  naratt  d'autant  plus  nécessaire 
qu'il  existe  dans  beaucoup  de  départements,  no- 
tamment dans  les  départements  de  l'Ouest,  une 
esftèce  de  congrégation  dont  les  membres  s'ioti- 
tulent  membres  de  l'instruction  publique,  oa 
Frères  de  Lamennais,  Il  est  utile  de  savoir  quel 
est  leur  véritable  titre,  et  si  on  doit  les  regarder 
comme  membres  de  1  instruction  publique.  Cela 
ne  peut  être  déterminé  que  dans  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire. 

M.  t^aniInade-Châtenay.  Il  me  semble  que 
nous  ne  pouvons  pas  renvoyer  à  une  loi  sur 
l'instruction  une  disposition  sur  le  recrutement. 

Renfermons-nous  dans  les  limites  qui  noua 
sont  tracées  par  le  titre  de  la  loi  en  discussion. 
U  est  très  important  de  poser  une  limite  à  des 
exemptions  qui  deviendraient  très  nombreuses  ai 


primau^, 

elle  déterminera  la  qualité  d'instituteur  pri- 
maire*,  elle  pourra  donner  de  Textension  a  la 
disposition  de  la  loi  du  recrutement,  mais  saas 
rien  dire  qui  se  rattache  à  une  loi  étrangère. 

J'appuie  l'amendemiMit  de  H.  Caumartin. 

M.  le  Préaident.  M.  de  Vatimesoll  a  proposé 
l'ajournement;  je  vaiB  consulter  la  Cbambre  sar 
ce  point. 


^ 
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H.  de  WatIfliesBil,  de  sa  place.  Jo  n'ai  pu 
propost^r  l'ajournement  d'uo  amendement  et  soo 
reuvoi  à  la  diBcussioo  d'une  loi  dont  le  rapport 
n*est  pas  encore  fait;  cette  proposition  serait  con-* 
traire  à  noire  règlement.  Mais  j'ai  proposé  le 
rejet  de  ramendement  dont  il  s  agit,  par  cette 
considération  que  l'on  pourrait  le  reproduire,  et 
que  la  Chambre  pourrait  se  décider  à  cet  égard 
d'une  manière  plus  claire  lorsqu'elle  s'occuperait 
de  la  loi  de  l'instruction  primaire. 

M.  le  Président.  Votre  proposition  est  donc 
un  véritable  ajournement,  puisqu'elle  a  pour 
objet  de  faire  dire  à  la  Chambre  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  aujourd'hui  sur  l'amendement 
dont  il  est  question. 

le  dois  donc  mettre  aux  Yoix  l'ajournement  de 
l'amendement,  qui  consiste  à  ajouter  :  les  insti- 
tuteurs primuirt'B  des  premier  et  second  degrés. 
M.  C^aniuarlin.  Je  demande  qu'on  ajoute  :  en 
exercice,  comme  l'a  proposé  M.  Auguis,  à  qui  je 
je  me  réunis. 

M.  Pa«sy,  rajfporteur.  Cette  addition  est  inu- 
tile. Une  diï^position  porte  :  «  Sous  les  conditions 
qu'ils  ne  Classeront  pas  de  remplir  leurs  engage- 
mentj  avant  d'avoir  l'âge  de  30  ans.  » 
(Le  sous-amendement  n'est  pas  adopté.} 
M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Gau- 
niarlin  tend  à  exempter  les  instituteurs  primaires 
communaux  des  premier  et  second  degrés. 

M.  Fuiciiiron.  Je  viens  sous-amender  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Cuumartin. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'exemption  accor- 
dée au  premier^  et  au  second  degré  avait  produit 
de  très  favorables  résultats,  en  t^timulant  le  zèle 
des  instituteurs  primaires.  J'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  qu'à  dater  de  1836  l'exemp* 
tion  ne  soit  accordée  qu'aux  maîtres  de  premier 
deuré.  Certainement,  à  cette  époque,  l'instruction 
primaire  ne  manquera  plus  de  sujets  dans  les 
communes.  L'instruction  primaire  gagnera  à  cela. 
M.  le  Président.  M.  Fuichiron  propose  de 
dire  :  Les  instituteurs  primaires  communaux  ne 
seront  exempté?,  à  dater  de  1836,  que  quand  ils 
auront  acquis  le  premier  degré. 

(Ce  sous-amendement  n'est  pas  appuyé.  La 
Chambre  rejette  l'amendement  de  M.  Caumartin 
et  adopte  celui  de  la  commission.) 
M.  le  Président.  Voici  les  autres  paragraphes  : 
«  §  2.  i^  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  en  vertu 
d'un  engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou 
d'une  commission,  sous  la  condition  qu'ils  se- 
raient, dans  tous  les  cas,  tenus  d'accomplir  le 
temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi.  » 

•  2*  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  tant 
qu'ils  feront  partie  de  l'Ecole  et  à  condition 
qu'ils  resteront  attachés  pendant  7  ans  au  moins 
aux  services  publics  dass  lesquels  ils  ont  droit 
d'entrer  à  la  fin  'fe  leurs  études.  » 

M.  Charles  Dnpin.  Remarquez  que  quand  les 
élèves  de  TEcole  polytechnique  entrent  dans  les 
services  publics  ils  ont  déjà  2  années  qui  leur 
comptent,  pour  le  service  de  l'armét»,  pour  2  an- 
nées effectives,  et  pour  prendre  leurs  grades, 
comme  4  années  ;  et,  d'après  le  projet,  on  vou- 
ilruit  que  cela  ne  leur  comptât  pour  rien,  et 
qu'ils  fissent  en  outre  7  années  de  service  effec- 
tif, il  me  semble  qu'on  devrait  au  moins  réduire 
le  temps  à  5  ans;  sans  cela  vous  exigeriez  de 
ces  élèves  9  an^  au  lien  de  7. 

M.  le  niaréehal  âioult,  minisire  de  la  guéri' e. 
Le  temps  dis  études  est  compris  pour  les  élèves 
entrés  au  service  militaire. 
M.  liarablt.  On  compte  4  années  de  service 


pour  les  élèves  sortants  ;  .on  ne  devrait  exiger 
d'eux  que  3  ans.  Je  demande  qu*oa  réserve  le 
chiffre  jusqu'à  la  délibération  de  l'article  30. 

M.  Charles  Dupln.  M.  le  maréchal  consent  à 
ce  qu'on  mette:  <«  Ycomi)ri3  le  temps  des  études.  » 

M.  de  liudre.  Je  crois  que  i  exemption  ac- 
cordée aux  élèves  de  TËcole  polytechnique  est 
éminemment  utile,  car  cette  Bcole  est  la  plus 
savante  de  l'Burop?,  et  fournit  les  hommes  les 
plus  distingués  pour  les  différents  services  pu* 
blics.  Je  suis  lom  de  m'opposer  à  la  disposition 
projetée^  mais  le  terme  de  7  ans  proposé  par  la 
commission  me  semble  prématuré.  Je  voudrais 
que  l'on  dit  que  les  élèves  seront  tenus,  pour 
jouir  de  la  dispense  accordée  par  la  loi,  de  rester 
attachés  à  leurs  différents  services  pendant  le 
temps  fixé  par  la  présente  loi  pour  le  service 
militaire;  car  vous  ne  savex  pas  encore  si  ce 
temps  sera  de  7,  de  5  ou  de  8  ans.  {Appuyé  I 
appuyé !) 

M.  le  Président.  Le  sous*-amendement  serait 
ainsi  rédigé:  au  lieu  de  pendant  7  ans,  «pendant 
le  temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi, 
et  y  compris  celui  de  leurs  études.  » 

M.  4usaste  Oiraad.  Il  faut  dire  :  service 
militaire  ! 

Quelques  voix  :  Il  y  a  des  services  publics  qui 
ne  sont  pas  militaires! 

M.  Villon  (Jean  Landry).  Il  faut  renvoyer  cet 
amend<*ment  à  la  commission.  {Non!  nonl) 

M.  Passy,  rapporteur.  On  fait  observer  que 
les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui  entrent 
dans  les  ponts  et  chaussées  doivent  être  exempts 
da  service  militaire.  On  peut  dire  :  Attachés  au 
service  de  VEtat. 

M.  le  Président.  Voici  une  nouvelle  rédac- 
tion :  «  . . .  Pendant  le  temps  de  service  militaire 
fixé  par  la  présente  loi,  déduction  faite  du  temps 
passé  soit  à  leurs  études  dans  ladite  école,  soit 
dans  les  services  publics.  » 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  ;  ...  Non  !  non  l 

M.  le  maréehal  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
Je  viens  appuyer  cette  dernière  rédaction.  11  est 
indispensable  d'insérer  dans  le  paragraphe  i'ex- 

Ï pression  de  «  service  militaire  »,  parce  que  c'est 
a  seule  qui  puisse  corresnoodre  à  la  durée  de 
service  que  la  loi  indigue.  Si  cette  expression  ne 
s'y  trouve  pas,  le  ministère  de  la  gierre  pourrait 
les  repreudre  après  qu'ils  seraient  sortis  de 
l'école. 

J'ai  entendu  objecter  qu'un  officier  qui  donne- 
rait sa  démission  au  bout  de  6  mois  pourrait 
être  exempté  de  continuer  le  service  militaire 
pendant  le  temps  prescrit  par  la  loi;  c'est  une 
erreur  :  le  militaire  devenu  officier  au  bout  de 
4  ans,  et  qui  donnerait  immédi^itement  sa  démis- 
sion, serait  tenu  de  rentrer  dans  les  rangs  des 
simples  soldats  et  d'achever  le  temps  fixé  pour  le 

service. 

Voili  pourquoi  il  est  indispensable  d'astreindre 
les  élèves  de  TEcole  polytechnique  au  tempa  de 
serviie  dont  la  durée  sera  celle  déterminée  pour 
le  service  militaire. 

M.  Passy,  rapporteur.  Si  la  Chambre  y  con- 
sent, on  peut  renvoyer  à  la  commission. 
iCe  renvoi  est  ordonné.) 
I.  le  Président.  M.  Roger  propose  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur 
numéro  pour  faire  partie  du  contingent  canto- 
nal et  qui  auront  été  déduits  condltionnellement 
en  exécution  des  para^^raphes  1  et  2  de  l'ar- 
ticle 14.  ou  comme  se  destinant  au  ministère  des 
cultes,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière 
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en  vae  de  laquelle  ils.aaroDt  été  ajournés,  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur 
commune  dans  Tannée  où  ils  auront  cessé  I(  urs 
études  ou  leurs  services;  faute  par  eux  de  faire 
cette  déclaration,  ils  seront  punis  des  peines 
porléet^  par  l'article  49  d^^  la  présente  loi.  » 

M.  Roger.  Beaucoup  de  membres  de  cette 
Chambre  m'ont  paru  préoccupés  de  l'idée  que  les 
jeunes  gens  désignés  daas  les  paragraphes  1  et  2 
de  Tarlicle  14  pouvaient  échapper  à  la  loi  de  re- 
crutement. 

Ils  craignent,  par  exemple,  que  les  élèves  de 
rUniversité  qui  se  con^^acrent  à  l'instruction 
publique  et  îes  élèves  de  TBcole  polytechnique 
ne  puissent  cesser  de  remplir  les  engagements 
qu'ils  auront  contracté.^  envers  TBtat  sans  rede- 
venir soumis  aa  service  militaire.  Pareille  chose 
pourrait  se  présenter  pour  les  élèves  des  sémi- 
naires et  pour  1rs  élèves  qui  ont  manifesté  Tin- 
tention  de  devenir  ministres  des  autres  cultes, 
s'ils  ne  reçoivent  pas  la  consécration  et  ne  rem- 
plissent pas  leur  devoir  de  ministres  des  cultes. 

Je  pense  avec  beaucoup  de  mes  collègues,  et 
j'en  avais  déjà  exprimé  le  vœu  dès  la  discussion 
de  l'article  5,  quil  faut  une  clause  pénale,  une 
sanction,  une  disposition  telle  qu'on  soit  assuré 
que  ces  jeunes  gens  seront  nécessairement  re- 
placés sous  la  main  du  ministre  de  la  guerre,  et 
forcés  au  service  militaire,  s'ils  ne  remplissent 
pas  leurs  engagements  envers  l'Etat. 

Je  sais  que  dans  la  loi  nous  avons  introduit 
une  disposition  générale  qui  remet  en  effet  ces 
jeunes  gens  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre;  mais  il  B*agit  de  trouver  un  moven  d'em- 
pêcher que  cette  disposition  ne  soit  illusoire  et 
ne  reste  sans  effet. 

On  objecte  que  les  choses  se  pratiquent  main- 
tenant de  la  manière  que  ie  désire  voir  consa- 
crée par  la  loi;  que  les  deux  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'instruction  publique  se  concertent 
sur  l'exécution  de  cette  mercure.  Je  ne  le  nie  pas, 

a uoique  j'aie  entendu  plusieurs  de  mes  collègues 
ire  qu*un  grand  nombre  d'individus  échappent 
ainsi  au  service  militaire. 

Je  demande  que  la  loi  fasse,  avec  bien  plus 
d'autorité,  ce  que  les  instructions  ministérielles 
font  aujourd'hui,  à  ce  qu'on  assure. 

Je  ne  crois  pas  que  le  ministère  ou  la  com- 
mission s*opi>oseàriido|)tiondemon  amendement, 
car  il  est  tout  à  fait  daos  l'intérêt  de  Tadminis- 
tration. 

(L'amendement  de  H.  de  Roger  est  mis  aux 
voix  :  une  première  épreuve  est  douteuse;  il  est 
adopté  à  la  seconde.) 

M.  le  Prë«ldenl.  M.  Delessert  propose  l'ad- 
dition suivante  à  l'article  14  : 

«  Les  père  et  mère  qui  auront  élevé  un  enfant 
abandonné  depuis  sa  naissance  et  à  leurs  frais 

{)ourront  le  faire  admettre  à  remplacer  au  tirage 
eurtils,  frère  ou  neveu,  pourvu  qu'il  soit  propre 
au  service,  et,  dans  ce  cas,  il  nu  sera  pas  assu- 
jetii  à  tirer  pour  son  compte.  » 

M.  Benjanlii  Delessert.  Messieurs,  je  viens 
di>noer  quelques  explications  à  l'appui  de  l'ar- 
ticle additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  (end  à  di- 
minuer le  nombre  des  engagements  volontaires 
et  à  augmenter  les  difliculiés  de  trouver  des  rem- 
plaçants. 

Ce  système  a  toujours  été  fortement  appuyé 
par  les  militaires  :  on  conçoit  en  effet  qu'ils  pré- 
féreront toujours  des  jeunes  gens  robu-tes  et 
prit  à  la  charrue  k  des  hommes  qui  n'ont  sou- 


vent point  d'état  et  qu'on  a  plus  de  peine  à  dis- 
cipliner ;  mais  nous  devons  aussi  chercher  à  rend  re 
l'impôt  de  la  conscription  le  moins  onéreux  pos- 
sible, et  à  faire  en  sorte  qu'il  ne  soit  pas  trop  à 
charge  aux  classes  peu  aisées,  et  quinWtpaeles 
moyens  de  se  procurer  des  remplaçants. 

Pendant  longtemps  le  tiers  de  l'armée  était  re- 
cruté par  des  engagements  volontaires  et  par  des 
remplaçants.  En  consultant  les  tableaux  qui  nous 
ont  été  distribués,  nous  y  voyons  que  pendant 
les  6  années,  depuis  1823  jusqu'en  1828.  il  y   a 
eu  34,000  engagement:^  volontaires  et  68,000  rem- 
plaçants; total,  102,000  hommes,  ce  qui  était  bien 
près  de  la  moitié  de  l'armée  active  à  cette  époque. 
Si  on  voulait  faciliter  ou  encourager  davantage 
ces  engagements,  on  en  aurait  un  plus  grand 
nombre;  mais  ce  n'est  peut-être  i>as  le  momeat 
de  s'en  occuper,  et  je  peiise  que  dans  les  circons- 
tances  actuelles  il  etit  utile  de  donner  une  grande 
force  au  système  du  recrutement  obligé,  atin  de 
pouvoir  au  besoin  lever  sur-le-champ  une  armée 
nombreuse.  Mais  un  jour  viendra,  j'espère,  où 
les  enrôlements  sufliront  à  recruter  rarmée  per- 
manente, ce  qui  soulagera  surtout  les  familles 
pauvres  et  les  contribuables. 

Bn  attendant,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
une  mesure  qui  me  parait  avoir  le  triple  avan- 
tage : 

De  conserver  l'existence  d'une  foule  d'eofanls 
infortunés; 

D'otfrir  un  mode  de  recrutement  facile  et  peu 
coûteux  aux  habitants  de  la  campagne; 

Et  en Rn  d'économiser  une  grande  partie  de  la 
dépense  des  enfants  trouvés. 

On  évalue  à  plus  de  40,000  le  nombre  des  en- 
fants abandonnés  chaque  année  en  France,  et 
leur  dépense  totale  à  10  millions  par  an. 

Sur  les  20,000  garçons  abandonnés,  il  n'y  en 
a  que  4,000  qui  atteignent  l'âge  de  majorité;  les 
16,000  autres  ne  parviennent  pas  à  cet  âge,  mais 
périssent  malgré  les  soins  qu'on  leur  donne. 

Si  ces  enfants  n'étaient  pas  abandonnés,  on 
en  conserverait  plus  de  la  moitié,  c'est-à-dire 
10,000  au  lieu  de  4,000. 

Si  donc  on  pouvait  les  faire  élever  de  la  même 
manière  que  les  autres  enfants  et  leur  procurer 
les  soins  que  l'on  trouve  dans  toutes  iesiamille», 
on  sauverait  la  vie  chaque  année  à  plus  de  6,000 
de  ces  malheureuses  créatures  qui,  parvenues  à 
l'&ge  de  20  ans,  feraient  sans  coulredit  d'excel- 
lents soldats. 

Le  moyen  que  je  propose  me  parait  atteindre 
ce  but.  Une  famille  de  cultivateurs  élèverait  et 
entretiendrait  à  ses  frais  un  enfant  trouvé;  il 
serait  traité  comme  un  des  enfants  de  la  maison 
et,  arrivé  à  l'âge  de  20  ans,  il  serait  admis  à 
tirer  au  sort  à  la  place  d'un  des  flls,  frères  ou 
neveux  de  cette  famille.  Dans  ce  cas,  il  serait 
exempt  du  tirage  pour  son  compte,  et  ce  jeune 
remplaçant  sera  heureux,  sans  doute,  de  trouver 
ce  moyen  de  s'acquitter  envers  ses  bienfaiteurs 
des  soins  qu'ils  ont  eus  de  lui  pendant  son  en- 
fance et  sa  jeunesse. 

Vous  donnerez  ainsi  une  famille  à  ces  infor- 
tunés isolés  dans  ce  monde  et  condamnés  pour 
la  Dlupart  à  périr  de  chagrin  et  de  misère. 

On  objectera  peut-être  que  ce  mode  de  rempla- 
cement pourrait  diminuer  la  force  du  contingent 
soumis  aux  appels;  mais  il  est  certain,  au  con- 
traire, que  son  résultat  étaui  de  conserver  la  vie 
à  un  plus  grand  nombre  de  garçons,  la  mas-e 
du  contingent  en  sera  plus  considérable.  Cette 
aus^ineutation  peut  se  prouver  par  le  calcul. 
Cette  mesure,  au  reste,  n*est  pas  nouvelle;  elle 
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est  en  usage  en  Danemark  et  dans  d'autres  pays  ; 
elle  a  même  été  adoptée  sous  le  rè^ne  de 
Louis  XV,  et  une  déclaration  du  5  avril  1761 
porte  c  qup,  dans  le  but  de  sauver  la  vie  à  une 
foule  d'eDfants  et  pour  augmenter  la  population 
des  provinces,  un  enfant  trouvé  parvenu  à  Page 
de  16  ans,  et  ayant  toutes  les  qualités  néces- 
saires [our  porter  les  arme?,  sera  aimis  à  tirer 
au  sort  de  la  milice  au  lieu  et  place  d*un  des  en- 
fants propres,  frères  ou  neveux  de  tout  chef  de 
famille  qui  Taura  élevé  dans  sa  maison  ». 

Je  soumets  à  vos  réflexions,  Messieurs,  ce 
moyen  facile  de  recruter  une  partie  de  votre  ar- 
mée, d'élever  sans  frais  ces  enfants  trouvés  qui 
coûtent  si  cher  à  nos  départements,  et  enno 
de  conserver  à  l'Etat  6,000  jeunes  gens  qui 
périssent  chaque  année  faute  de  soins. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Oui  !  oui!  Non!  non!) 

M.  Charles  Dapin.  Je  rends  parfaitement 
hommage  aux  sentiments  qui  animent  sans 
cesse  notre  honorable  collègue,  M.  fienjamin 
Delessert;  mais  nous  devons  toujours  nous  tenir 
en  garde  contre  des  sentiments  de  celte  nature, 
suis  ont  un  c6té  séduisant,  ils  peuvent  aus^si 
nous  entraîner  à  des  résolutions  qui  auraient  de 
graves  inconvénients. 

Je  commencerai  par  citer  un  de  ces  inconvé- 
nients, entre  beaucoup  d'autres.  Il  arrive  assez 
souvent  que  les  pères  et  mères  sans  fortune  met- 
tent leurs  enfants  à  l'hospice  avec  des  marques 
distinctives  dans  l'espoir  de  les  reprendre  pour 
les  nourrir  comme  enfants  trouvés,  avec  un  sa- 
laire. Eh  bien  1  un  homme  ayant  peu  d'aisance 
et  possédant  deux  flls  en  mettrait  un  aux  Bn- 
fanrs  trouvés,  puis  le  reprendrait  et  le  ferait  ser- 
vir de  remplaçant  pour  l'autre  si  le  dernier 
tombait  au  sort.  (Interruptions,) 

Il  faut  encore  avoir  égard  au  grand  nombre 
d'eufants  trouvés  qui  seraient  compris  dans  cette 
mesure.  Dans  la  ville  de  Paris,  sur  24,000  enfants 
qui  sont  enregistrés  annuellement,  il  y  a  8,000 
enfants  trouvés  1  Ainsi,  voici  8,000  individus  qui 
se  trouveraient  chaque  année  dans  le  cas  d'être 
compris  par  la  mesure  proposée  ;  et  malheureu- 
sement le  nombre  des  enfants  trouvés  s'aug- 
mente chaque  année  dans  une  progression  eT- 
frayaate.  C'est  IVcroissement  de  cette  progres- 
sion qui ,  sans  doute ,  inspire  à  l'honorable 
député  Tamendement  qu*il  vous  propose.  Gomme 
administrateur  des  bospic  s,  il  voudrait  en  voir 
diminuer  les  dépenses;  mais,  en  applaudissant  à 
son  zèle^  vous  ne  voudrez  pas  soulager  cette  ad- 
ministration aux  dépens  de  la  loi  du  recrute- 
ment et  de  la  bonne  composition  de  l'armée. 

Je  dois  vous  soumettre  une  autre  considéra- 
tion; ces  remplaçants,  qui  viendraient  dans  l'ar- 
mée à  titre  d'enfants  trouvés,  y  seraient  en 
nombre  considérable;  je  ne  sais,  mais  il  me 
semble  que  ce  serait  une  chose  mauvaise  que 
d'avoir  dans  Tarmée  des  bataillons  d'enfants 
trouvés;  ceux  qui  seraient  remplaçants  à  ce 
titre  d'enfants  trouvés  seraient  comme  marqués 
d'une  espèce  de  stigmate.  (Mouvements  divers,) 
Je  vous  prie.  Messieurs,  de  porter  l'attention  la 
plus  sérieuse  sur  cette  observation. 

A  coup  sûr,  ce  serait  les  marquer  pour  ainsi 
dire  d'un  stigmate  imprimé  au  front  du  rempla- 
çant à  titre  de  bâtard.  Songez,  d'ailleurs,  que  sur 
50,000  enfants  qui  naissent  annuellement,  ce  qui 
donne  25,000  mâ'es,  il  y  en  aurait  12,000  qui 
pourraient  exempter  du  service  militaire  an  pa- 
reil nombre  de  jeunes  gens  aptes  à  porter  les 
armes.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

T»  UXI. 


M.  Falgaerolles,  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  Vtix  I  aux  voix  ! 

M.  Faignerolles.  Messieurs,  la  quest  on  qui 
vous  est  soumise  mérite  toute  votre  attention.  Sa 
solution  peut  amener  des  économies,  et  c'est  sous 
ce  point  de  vue  que  je  vous  propoEe  un  amende- 
ment. Je  voulais  proposer  à  la  Chambre  de  ren- 
voyer l'amendement  de  l'honorable  M.  Delessert 
à  1  article  19  de  la  loi  et  d'en  faire  un  paragraphe 
additionnel  à  cet  article.  Par  ce  moyen,  la  com- 
mission aurait  eu  le  temps  d'examiner  la  ques- 
tion qui  est,  j'ose  le  dire,  de  la  plus  haute 
importance. 

Voici  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  : 

«  Les  personnes  qui  auront  élevé  à  leurs  frais, 
depuis  au  moins  l'âge  de  5  ans,  un  enfant  trouve 
ou  abandonné  auront  le  droit  de  le  faire  ad- 
mettre, s'il  est  apte  au  service,  dôs  l'âge  de  18  ans, 
en  remplacement  de  leurs  fils,  frères  ou  neveux 
(Exclamations  diverses);  et  alors  ce  remplaçant 
sera  considéré  comme  frère  du  remplacé  et  pro- 
curera à  la  famille  de  celui-ci  les  avantages  ac- 
cordés à  ce  titre  par  la  présente  loi.  » 

Voix  à  gauche  :  C'est  en  faire  des  esclaves. 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  la  traite  des  blancs. 

M.  de  Podenas.  C'est  immoral  !...  La  question 
préalable  I 

M.  de  Coreelles  et  autres  membres.  La  ques- 
tion préalable  I 

M.  le  Prësidenl.  On  demande  la  question 
préalable  sur  les  amendements.  (Oui!  oui!) 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

Alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amen- 
dements proposés. 

Voici  la  rédaction  que  la  commission  propose 
sur  le  paragraphe  qui  lui  a  été  renvoyé.  Il  serait 
ainsi  conçu  : 

c  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  à  condi- 
tion qu'ils  passeront,  soit  dans  ladite  école,  soit 
dans  les  services  publics  un  temps  égal  à  celui 
fixé  par  la  présente  loi  pour  le  service  mili- 
taire. » 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ) 
L'article  14,  tel  qu'il  a  été  modifié,  est  égale- 
ment adopté  en  ces  termes  : 

Art.  14. 

«  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel  et  compris  numériquement,  en  déduction 
du  contingent  à  Tormer,  les  jeunes  gens  désignés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  contin- 
gent, qui  se  trouveraient  dans  l'un  des  cas  sui- 
vants : 

«  l*"  Ceux  qui,  étant  membres  de  l'instruction 
publique,  auraieint  contracté,  avcint  l'époque  dé- 
terminée pour  le  tirage  au  sort  et  devant  le 
conseil  de  l'Université,  rengagement  de  se  vouer 
pnndant  10  ans  à  la  carrière  de  l'enseignement, 
sous  la  condition  qu'ils  ne  cesseront  pas  de  rem- 
plir leur  engagement  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
de  30  ans. 

c  La  même  disposition  est  applicable  aux  élè- 
ves de  l'école  normale  centrale  de  Paris,  à  ceux 
de  l'Ecole  dite  des  jeunes  de  langue  et  aux  pro- 
fesseurs des  institutions  royales  des  eourd-muets  ; 

«  2°  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer  en  vertu  d'un  en- 
gagement volontaire,  d'un  brevet  ou  u'une  com- 
mission, sous  la  condition  qu'ils  seront,  dans 
tous  les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  la  présente  loi  ; 

«  S''  Les  élèves  de  TBcole  polytechnique,  à 
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condition  qu'Us  passeront,  soït  dans  ladite  école, 
soit  dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à  celui 
fixé  par  la  présente  loi  pour  le  siTVice  militaire; 

«  40  Les  ]euoe8  marins  portés  sur  les  registres 
matricules  de  l'inscription  maritime,  conformé- 
ment aux  règles  prescriteâ  par  les  articles  1,  2, 
3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  décembre  1795  (3  bru- 
maire an  IV},  et  les  ciiarpentiers  de  navires, 
perceurs,  voiliers  et  cairats  immatriculés,  con- 
formément à  l'article  44  de  la  loi  ; 

«  b""  Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  contingent  cantonal,  et  qui 
auront  été  déduits  conditionnellemeni  en  exécu- 
tion des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article, 
ou  comme  se  destinant  au  ministère  des  cultes, 
lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue 
de  laquelle  ils  auront  été  ajournés,  seront  tenus 
d*en  laire  la  déckaralion  au  maire  de  leur  com- 
mune, dans  Tannée  où  ils  auront  cessé  leurs  étu- 
des ou  Leurs  services. 

c  Fauie  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  ils 
seront  punis  des  peines  prononcées  par  Tar- 
tic/e  39  de  la  présente  loi.  » 

Voix  diverses  :  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  le  Préaidlent.  je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  larlicle  15  qui  suit  est  surchargé 
d'amendements;  il  y  en  a  six  ou  sept.  Quelque 
fatigante  que  soit  pour  moi  la  discussion,  je 
suis  aux  ordres  de  la  Cfaïambre  ;  mais  je  dois, 
avant  qu'elle  entre  dans  la  discussion  de  l'ar- 
ticle, lui  annoncer  qu'elle  sera  fort  longue. 

Vobc  à  gauche  :  C'est  é^l  !  il  n'est  que  5  heures. 

D'autres  voix  :  À  demami  à  demain  I 

(Une  partie  des  membres  parait  disposée  à  quit- 
terla  sâince.) 

D'autres  membres '.^n  placel  en  place  L.. 
L'appel  nominal  1 

IL  le  Président.  Messieurs,  veuillez  re- 
prendre vos  places. 

M.  Senaé.  Mais  ai  Monsieur  le  président  était 
malade... 

M.  le  Préeldent.  Je  vous  demande  pardon. 
Monsieur,  je  me  porte  fort  bien.  Si,  toutefoia, 
vous  vous  apercevez  que  je  ne  sois  pas  en  état 
de  continuer  mes  fonctions... 

M.  Sensé.  C'est  dans  votre  intérêt.  Monsieur, 
que  je  faisais  cette  observation. 

M.  le  Président.  Je  vous  en  remercie. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  15,  relatif 
à  la  composition  du  conseil  de  revision. 

M.  Larabit  propose  un  amendement  qui  con- 
siste à  composer  le  conseil  de  revision  :  du  pré- 
fet»  d'un  membre  du  conseil  du  département, 
de  deux  membres  du  conseil  d'arrondissement, 
tous  trois  à  la  désignation  du  préfet  ;  du  maré- 
chal de  canp  commandant  le  département,  du 
sovs-nitendant  militaire  et  du  capitaine  de  re- 
crutement. 

M.  LtnrnkU.  L*amendement  que  je  propose 
n'est  autre  que  la  disposition  qui  a  été  présentée 
Tannée  dernière  dans  le  projet  de  loi  du  recru- 
tement. Je  suis  étonné  quon  y  ait  renoncé;  car 
ce  changement  était  reclamé  à  cause  des  abus 
auxquels  donne  lieu  la  composition  acteelle  des 
conseils  de  révision. 

Nous  voyons  dans  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  de  l'année  éernière  que  souvent  les 
conseils  de  revision  admettent  dans  le  contin- 
gent de  Tarmée  des  jennes  gens  infirmes  ou  in- 
capables d'aucun  service  militaire,  et  qu^on  est 
obligé  d'en  renvoyer  on  eertain  nombie  dans 
leurs  foyers.  Messieurs,  ce  n'est  point  un  certain 
nombre  que  Ton  jnen^oie,  mau  un  tiéa  grand 


nombre.  Je  puis  citer  quelques  &its.  Je  sais  que 
dans  un  détachement  peu  nombreux  de  cavsue- 
rie  ii  s'est  trouvé  juscru'à  4  hommes  attaqués 
de  hernie,  qui  les  empêchait  de  monter  à  cheval. 
Je  sais  que,  dans  un  régiment  d'infanterie,  on  a 
été  obligé  de  réformer  jusqu'à  37  hoounes  dans 
un  détachement  de  211  hommes,  c'cst-à4ire  un 
peu  plus  du  sixième.  Si  la  proportion  était  la 
même  dans  toute  l'armée,  il  en  réfiulterait  qu^un 
contingent  de  60.000  hommes  se  trouverait  bien- 
tôt réduit  à  50,000,  et  il  en  résulterait  en  outi« 
une  grande  perte  pour  le  Trésor  ;  car  il  y  aurait 
beaucoup  d'argent  perdu  en  frais  (to  route,  de 
solde  et  d'habillement. 

Les  membres  civDs  qui  siègent  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  conseil  n'ont  pas  touiours  la 
capacité  nécessaire  pour  juger;  les  membres  ci- 
vils seront  toujours  en  majorité  :  ils  seront  4 
contre  3.  Les  citoyens  trouveront  ainsi  toutes 
les  garanties  qu'on  pourra  désirer.  Les  inléréts 
de  1  Etat  seront  en  même  temps  défendus  d'une 
manière  suffisante. 

Dès  que  la  paix  sera  consolidée,  on  pourra 
faire  des  réductions  considérables  dans  l'ar- 
mée, car  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  de 
grandes  écoooaiies;  mais  jusqu'alors  il  sera  né- 
ct'ssaire  que  tous  les  contingents  que  voue  vote- 
rez par  vos  lois  arrivent  complets  et  bien  com- 
posés k  l'armée,  sans  quoi  il  y  aurait  déceptioo 
dans  l'exécution  de  la  loi  et  grand  préjudice 
pour  le  Trésor. 

La  commission  a  proposé  une  sorte  de  compen- 
sation en  demandant  a  l'intendant  militaire  k 
droit  de  faire  consigner  ses  observations  sur  le 
registre.  Ce  serait  un  droit  tout  à  fiait  illusoire. 
Ces  observations  auront  beau  être  motivées,  elles 
n'empêcheront  point  que  les  contingents  ne 
soient  incomplets  ou  mal  composés.  Cet  amende- 
ment est  conçu  d'après  le  même  nriocipe  que 
celui  qui  a  été  présenté  par  M.  le  cenéral  Ddort 
et  par  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues. 

M.  Heeter  d^Aaiuiy.  Je  viens  m'opposera 
l'amendement  qui  vous  est  présenté,  e'abord 
parce  que  cet  amendement  aurait  pour  objet  de 
prendre  toujours  l'élite  de  la  population.  C'est 
pour  cela  qu^on  voudrait,  dans  la  formation  dei 
conseils  de  revision,  introduire  trois  militaires 
au  lieu  d'un  seul.  On  reproche,  dlt-oa,  aux  con- 
seils de  revision  d'être  troj  faciles.  Maie,  Mi*s- 
sieurs,  les  conseils  remplissent  leurs  fooctiooj 
Comme  la  loi  l'ordonne  ;  il  lànt  que  tous  ceux 
qui  sont  aptes  au  service  militaire  subissent  le 
sort  qui  leur  a  été  assigné. 

Je  sais  que  les  officiers  voudraient  n'avoir  que 
des  jeunes  gens  forts,  robustes,  d^une  belle  taiOe, 
et  qu'ils  sont  faciles  pour  réformer  toutes  les 
constitutions  délicates.  Il  est  du  devoir  de) 
membres  des  conseils  de  revision  de  n'exempter 
que  ceux  pour  qui  le  service  militaire  setalt  uat 
à  fait  impossible. 

On  a  onservé  que  dans  un  détachement  de  ca- 
valerie il  y  avait  uo  grand  nombre  dlioounes  qui 
avaient  des  hernies,  Messieurs  ;  c'est  qu'ils  n'oot 
pas  voulu  le  déclarer,  ce  qui  arrive  souvent^  parce 
que  cette  infirmité  les  empêche  de  se  niaher 
et  d'être  employés  à  des  travaux  de  peine.  Quand 
ils  ne  demandent  pas  à  ae  Ibire  examiner,  qu*i)i 
se  présenteat  bien,  qulls  paraissent  forts,  on  ne 
suppose  pas  qu'il  aient  des  infirmités  ;  quand  Os 
arrivent  an  corps  on  en  renvoie  beaucoup,  pare< 
fo'on  edt  plus  difficile  au  corps  qae  dans  les 
conseils  de  révision,  qui  doivent  en  eCfet  Tèut 
uioina» 

Si  l'amendement  de  M.  Larabit  était  adopté,  k 
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conseil  de  revisioQ  serait  composé  de  3  aern tires 
militaires  et  4  membres  civils,  parce  qu'on  re- 
garde le  préfet  comme  membre  civil  ;  mais  il  est 
effectivement  rkMMnme  da  gouvernement,  qui  a 
iotérét  à  n'avoir  que  de  beaux  bommes.  Je  dis 
donc  que  la  partie  militaire  du  cooseîlBecait  quatre 
contre  trois,  et  il  en  résulterait  que  la  eooiamne 
serait  en  minorité,  et  que  ce  serait  touiours 
Télite  de  la  ^p«ilation  qui  aeriâit  appelée  au  ser- 
vice. Ce  serait  une  injastice. 

H.  le  général  SdkHrt.  L'artide  cnie  vous  dis- 
cutez  en  ce  moœeut  me  •semble  an  des  pUis  im- 
portants de  la  loi  de  recrutameot. 

En  effet,  les  conseils  de  reviaion  que  cet  ar- 
ticle institue  sont  cbargés  de  fonctioas  délicatef , 
difâciles  ;  il  importe  que  ces  conseils  soient  com- 
posés de  manière  à  remplir  leur  miasion  avec 
équité,  impartialité,  et  à  n'envoyer  à  r armée 
que  des  bommes  évidemment  propres  au  aerFioe 
actif. 

Sous  rBmpire,  ces  conseils  étaient  iximposés 
du  préfet,  diu  maréchal  de  camp  commandant  ie 
département  et  d'un  m^'or  qui  avait  rang  de 
lieutenant-colonel.  L'expérience  a  bientôt  dé- 
montré que  cette  composition  était  vicieuse  et 
que  l'autorité  civile  ne  pouvait  pas  lutter  centre 
des  militaires  dont  Topinion  était  presque  tou- 
jours la  même. 

La  loi  de  1818  a  cbangé  la  composition  des 
conseiiSu  Si  le  y  a  admis  le  préfet,  et  ea  son  ab- 
sence un  conseiller  de  préfecture,  un  membre  du 
conseil  général,  un  membre  du  conaeil  (farroa- 
dissement,  enfm  le  marécbal  de  camp  eo,4flon 
défaut,  un  officier  supérieur. 

Cette  composition  était  meilleure  que  ia  pre- 
mière. Hais  je  crois  celle  que  j'ai  rfionneiir  de 
vous  proposer  meilleure  encore.  Je  vois  prie  de 
m'écouter  sans  prévention. 

M.  le  i^réaidcnl.  Il  ne  s'agit  maiateDant  que 
de  l'amendemeni  de  M.  Larabit  ;  le  vûke  vienura 
en&ttite. 

M.  le  cënéral  Pel^rt.  Le  mien  rentre  dans 
celui  de  M.  Larabit. 

M.  le  FréttléeBi.  Votis  vous  lâiniaaez  donc 
&  l'ameademeot  de  M.  Larabit  ? 

M.  le  i^éBërttl  ^eleit.  Mon  amendement  a 
une  grande  analogie  avec  edui  de  JL  Larabit  ; 
je  conserve  dans  mon  auendemeat  la  m^orité 
aux  fonctionnaires  civils,  parce  qu'il  est  juste 
qu'ils  dominent  dans  le  conseil  de  revision.  Mais 
comme  on  envoie  souvent  an  corps  des  bammes 
cbargés  d'iolirmitéfl,  usd  conformés,  faibles  et 
inbabiles  à  supporter  les  fatigues  du  service  mi- 
litaire, qui  vont  de  la  caserne  à  rbénitai^  où  ils 
languissent  jusqu'au  moment  de  êl  visita  de 
l'inspecteur  général  qui  les  fait  réforaier,  il  est 
indispensable  d'apporter  un  remède  à  ces  abus. 
Ces  bommes  occasionnent  une  grande  dépeaae  à 
TBtat  et  ne-peuvent  pas  faire  de  aervice,  et  l'on 
est  obligé  de  les  réiormer  presque  aussitôt.  Il 
est  donc  indispensable  que  3  miUtaÎpes  aoient 
introduits  dans  le  coBse!!.  savoir  :  le  marécbal 
de  camp  qui  commande  le  départemeot,  ou,  & 
Bon  défaut,  un  colonel  pu  ua  lieute&ant-oolooél  ; 
enfin  j'y  appelle  un  sous-intendant  militaire,  un 
offlcier  supérieur,  ou,  si  vous  le  préférez,  on 
pourrait  y  joindre  un  capitaine,  non  pas  de 
recrulemeot,  parce  <|ii'il  e:x£rtBecaii  une  trop 
grande  ioAueneet  mais  an  capitaine  pris  dans  les 
corps  actifs  de  la  division  an  du  d^artemeut. 

Le  projet  que  j^ai  Tbonneur  de  vous  proposer 
me  semide  avoir  remédié  h  plusieurs  inconvé- 
nients, et  il  devra  en  résulter  des  aaiélioratioDs 
uiiles.Septffl^oibres  jogaronliûaoMaea  d'^xamp- 


tîon.  Il  y  aura  parmi  eux  quatre  fonctionnaires 
publics,  savoir  :  le  préfet,  un  membre  du  conseil 
générai,  un  membre  du  conseil  de  préfecture  et 
deux  conseillers  d'arrouéiesement.  J'y  ajoutedeux 
conseillers  d'arrondissement  parce  qu'ils  eont 
mieux  informés  des  localités. 

Quant  aux  militaires,  ils  seront  toujours  en 
nombre  inférieur,  et  ia  magarité  sera  composée 
de  fonctionnaires  civils. 

Mais  du  moins  ils  pourront  faire  des  représen- 
tations utilefi  quand  on  proposera  des  bommes 
qui  ne  peuvent  faire  aucun  service.  Ce  n'est  pas 
faire  une  économie  que  de  comproodre  dana  un 
contingent  des  bommes  (fu'OQ  est  enaulte  obligé 
de  renvoyer  dans  leurs  foyers.  Ainsi  donc,  aous 
tous  les  rapports,  je  pense  que  vous  adopterez 
l'amendement  que  je  viens  a:avoûr  l'bottoaiir  de 
vous  proposer. 

M.Pelèc  (de  la  Losère\  Je  pemse  avec  J'bo- 
norable  géaécal  que  l'aiiicle  est  très  imforlanÊ. 
L'amendement  soulève  de  graves  objections;  je 
demande  la  permissioa  de  vous  les  soaineittre. 

Cet  amendement  aurait  pour  eâeit  de  changer 
entièrement  le  caractère  de  ia  h^  Vous  avez 
établi  à  quelles  conditions  on  aérait  exempté  ; 
mais  lorsqu'il  faudra  appliquer  la  loi,  il  y  aura 
nécessairement  une  grande  latitude  laissée  à  l'ar- 
hitraire  des  bommes,  car  saivant  la  manière  dont 
vous  composerez  le  tribunal  app^é  à  appliquer 
la  loi,  elle  aura  des  effets  très  différents. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  10  mars,  dont  on 
a  fait  reloge,  tout  en  y  portant  de  graves  atteintes, 
loi  essentiellement  civile,  on  a  pensé  qu'il  appar- 
tenait aux  magistrats  civils  de  livrer  au  ministre 
de  la  guerre  les  bommes  qui  devaient  faire  le 
service  militaire  :  on  a  donné  à  la  M  un  carac- 
tère tout  civil  et  tout  paternel. 

Tous  les  jeunes  gens  sont  soigneusement  exa- 
minés; il  ne  dépend  pas  d'eux  de  ne  pas  être 
examinés.  Si  des  jeunes  gens  arrivent  au  corps 
avec  des  infirmités,  ils  ont  pu  les  eontracter  en 
roule,  ou  les  avoir  dissimulées  lorsqu'ils  ont 
paru  devant  le  conseil. 

Voici  un  inconvénient  bien  plus  grave  dans 
l'état  actuel  des  cboses  :  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
officier  général,  c'est  toujours  de  ce  côté  que  se 
dirigent  les  soIlicitatloaB  pour  être  déclaré  im- 
propre au  service.  Les  ofrlciers  généraux  sont 
toujours,  par  des  motifs  très  louables,  disposés 
à  n^admettre  que  les  bommes  les  mieux  confor- 
més, les  plus  propres  au  service. 

Vous  &^^z  vous  rappeler,  Messieurs,  que  des 
capitaines  de  recrutement,  exposés  à  des  sollici- 
tations continuelles,  se  sont  trouvés  compromis 
plus  d'une  fois  par  les  exemptions  qui  ont  été 
accordées.  Il  y  aura  enfin  économie,  car  des  ml- 
lilaires  employésaux  conseils  de  revision  reçoivent 
une  indemnité,  et  les  membres  civils  font  souvent 
ressortir  cette  différence  entre  eux  et  les  officiers 
militaires.  €ette  différence  serait  plus  grande  en- 
core si  leur  nombre  était  augmenté. 

Plus  un  conseil  est  nombreux,  moins  il  y  a  de 
responsabilité,  et  plus  il  faut  de  temps.  Or,  le 
temps  est  une  cbose  importante;  si  les  questions 
relatives  au  recrutement  tardaient  trop  longtemps 
à  âtre  jugéee,  les  jeunes  gens  seraient  retenus 
loin  de  chez  eux,  à  leur  grand  préjudice.  La  loi 
du  20  marsayantété  jusqu'à  présent  bien  accueil- 


qu'on  veut 


I 


lie  de  la  population  ne  doit  pas  éprouver  dans 
une  partie  si  essentielle  l'altération  qu'on 
lui  faire  subir. 

De  ternies  parti  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  le  général  Lamarque.  Je  demande  la 
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M.  le  Président.  Poisqu'on  demande  à  aller 
aux  voix,  je  dois  coneulter  la  Chambre. 

(L'amendement  de  H.  Larabit  est  mis  aux  YOix 
et  rejeté  à  une  très  grande  majorité.) 

(M.  le  général  Delort  persistant  dans  son  amen- 
dement, cet  amendement  est  mis  aux  voix  et 
rejeté») 

M.  le  Présideat.  L'amendement  qui  vient 
ensuite  est  celui  de  M.  Roger.  Il  consiste  à  rédi- 
ger ainsi  le  i>ar8  graphe  : 

«  Le  conseil  de  revision  est  composé  d'un  con- 
seiller de  préfecture,  d'un  membre  du  conseil 
général  de  aépartement,  d*un  membre  du  conseil 
'arrondissement,  tous  trois  à  la  désignation  du 
préfet,  etc.  » 

M.  Reger.  Il  consiste  encore  comme  simple 
rédaction  à  dire  :  d'un  membre  du  conseil  de 
Tarrôndissement.  au  Ueu  du  conseil  d'arrondis- 
sement ;  afin  qu'il  soit  bien  entendu  quMl  devra 
être  pris  dans  l'arrondissement  où  le  conseil  de 
re vision  siécers* 

H.  Danellet.  Il  me  semble  que,  dans  sa  ré- 
daction, M.  Roger  supprime  le  préfet. 

M.  le  Fréftideat.  Non  ;  il  conserve  toute  la 
partie  de  Tarticle  qu'il  n'exprime  pas. 

Voix  diverses  :  Â  demain I  à  demain!...  Nous 
ne  sommes  plus  en  nombre. 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 

(La  Eéance  est  levée  à  près  de  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  3  novembre. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  le  recrutement. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  répartition  de  la  réserve  de  la  Banque 
de  France, 
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CHAUBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  3  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procés-verbal  est  adopté. 

11  est  une  heure  et  demie,  la  Chambre  n'est  pas 
en  nombre. 

Un  membre  de  la  gauche  :  Je  demande  Tappel 
nominal  et  l'insertion  au  Moniteur  des  noms  des 
membres  absents. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  le  Préeidcnl.  Je  vais  faire  avertir  dans  les 
commissions. 

M.  La%  Ulle  de  Masmerel.  Je  proposerai  de  | 


fixer  l'ouverture  de  la  séance  &  midi,  au  lieu  de 
rindiquer  pour  une  heure.  {Bruits  divers.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  H.  Couturier,  député  de  llsère,  qui  demande* 
pour  affaires  impor(aot(  s,  un  congé  d'un  niois, 
qu'il  s'efforcera  d'abréger. 

Plusieurs  voix  :  Encore  un  congé!...  lln^en  faut 
plus  donner! 

M.  Da^ae-Healbel.  Je  demande  la  parole. 

Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la  demande  du 
congé  qui  vous  est  faite  par  M.  Cionturier  ;  cepcn- 
dant  jedols  faire  observer  à  la  Chambre  que  toi  s 
les  jours  les  demandes  de  congé  se  mttltiplient.Nocs 
touchons  à  IVpoque  de  la  réunion  des  conseil 
généraux  de  départements,  oui  nécessitera  Tab- 
sence  de  plusieurs  de  nos  collègues. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  ! 

M.  Dagas-Healbel.  Je  répète  que  je  ne  vier  s 
point  m'opposer  à  la  demande  de  congé  ;  mais  j** 
crois  utile  d'avertir  ceux  de  nos  collègues  qui 
ne  seraient  point  pressés  par  des  circonstances 
très  impérieuses  qu'ils  doivent,  autant  que  pos- 
sible, retarder  leur  dem  aode  de  congé,  et  attendre 
leretourdesdéputésquisontpartisdepuislSjour^ 
parce  qu'il  serait  à  craindre  que  la  Chambre  ne 
se  trouvât  plusen  nombre.  Les  demandes  d'appel 
nomioal  que  noua  entendons  tous  les  Jours  an 
commencement  des  séances  nous  prouvent  que 
nous  pourrions  tomber  dans  cet  Inconvénient. 

H.  le  Président.  Ya-t^ilopposilionaucoDge^ 
(Non!  non!...  Oui!) 

H.  Charlee  Dopla.  Je  demande  qu'on  n'ac- 
corde de  nouveaux  congés  qu'à  mesure  qu'une 
partie  des  députés  absents  sera  de  retour. 

Un  membre  du  centre  droit  :  On  ne  saurait  pren- 
dre un  engagement  de  cette  nature.  On  peut  être 
contraint  a  demander  un  conffé  par  des  circons- 
tances impérieuses,  et  nous  oevuns  nous  réser- 
ver le  droit  de  prononcer  sur  des  cas  pressants. 

M.  Charles  Dupln.  Nous  ne  nous  opposons 

§as  au  congé  actuellement  demandé,  mais  nous 
esirerions  que  toutes  les  fois  qu'un  congé  ser» 
réclamé,  M.  le  présideDts*assur&t  qu'une  partie  des 
membres  absents  sont  revenus,  âtnsceia  nous  ne 
serons  jamais  en  nombre  pour  ouvrir  les  séancts 
à  l'heure  indiquée,  et  c'est  un  grave  inconvénient. 
M.  le  Président.  C'est  à  la  Chambre  à  pren- 
dre une  décision  à  cet  égard  ;  jusque-là  Je  ne  puis 
que  lui  donner  connaissance  des  demandes  de 
congé  qui  me  sont  adressées,  afin  qu'elle  déciJe 
si  elle  veut  raccorder. 

Y  a-t-U  opposition  au  congé  sollicité  par  M.  Cou- 
turier? 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  I 

Voix  plus  nombreuses  :  NonI  non  ! 

M.  Seanë.  Je  désirerais  que  le  bureau  de  la 
Chambre  fit  un  relevé  des  membres  qui  sont 
absents  par  congé. 

H.  le  Président.  J'ai  fait  faire  ce  relevé  il  v 
a  quelque  temps;  le  nombre  étail^e65  on  de  66\ 
mais  il  a  changé  depuis. 

Voix  de  la  droite:  Il  a  certainement  augmenté. 

M.  de  Trney.  A  coup  sûr  11  n'a  pas  dlmi 
nué  ;  mais  si  Ton  était  exact  on  serait  encore  en 
nombre. 

M.  Lepeletler  d^Anney.  liais  beaucoop  d. 
membres  sont  dans  les  commissions! 

H.  le  Président.  Comme  il  f  a  réclamation . 
je  dois  consulter  la  Chambre  sur  la  demande  dr 
congé  faite  par  M.  Couturier. 

(La  demande  de  congé  est  mise  auK  volx.> 
^  (Quelques  membres  de  l'exlrdme  gamlie  se 
lèvent  contre,) 

H.  le  Président.  Le  congé  est  accordé. 


ICUaûibre  des  Députcs.J        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [3  ooyembre  1831.] 


277 


Une  autre  lettre  m*a  également  été  adressée  : 

«  Monsieur  le  Président, 

Des  alTalres  indispensables. . .  (Oh!  oh!)  m'obll- 

§ent  à  retourner  dans  ma  famille.  J'ai  riionneur 
e  TOUS  prier  de  demander  pour  moi  un  congé 
de  trois  semaines.  (Nouveaux  murmures,)  Je 
tâcherai  d*abréger  la  durée  de  ce  congé,  dont  je 

groiiteral,  au  reste,  pour  me  rendre  aux  assem- 
lées  du  conseil  général  de  mon  département. 
(Nombreiues  réclamations.) 

«  Lesergent,  député  du  Pas-de-Calais,  » 

Y  a-t-11  opposition? 

De  toutes  paris:  Ouil  oui! 

M.  de  Dollon.  Si  le  congé  n^a  pas  d'autres 
motifs  que  la  réunion  du  cooseil  général,  je 
demande  qu*il  soit  refusé. 

M.  Franeovllle.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  faire  une  observation.  Le 
motif  du  Toyage  de  M.  Lesergent  n'est  pas  la 
réunion  du  conseil  général;  il  est  appelé  chez 
lui  pour  une  affaire  très  importante,  i)  profitera 
de  sa  présence  au  département  pour  assister  aux 
séances  du  conseil  général,  et  il  reviendra  le 
plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible. 

(M.  le  Président  annonce  qu*il  va  mettre  aux 
voix  la  demande  de  congé  de  M.  Lesergent.) 

La  Chambre,  consultée,  refuse  le  congé.  (Rires.) 

M.  le  Frédidienl.  Je  dois  encore  donner  con- 
naissance à  la  Chambre  d^une  demande  de  congé 
(Murmures  d'impatience)  ;  mais  je  la  préviendrai 
que  celui  de  ses  membres  qui  la  fait  eet  grave- 
ment malade. 

Plusieurs  voix:  Ohl  alors,  c^est  différent. 

M.  le  FrésMenl.  Voici  la  lettre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

Ma  santé  ne  me  permettant  pas  de  prendre 
part  aux  travaux  de  la  Chambre,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  solliciter  pour  moi,  auprès  d'elle,  un 
congé  de  deux  mois. 

GOUVERNEL.  » 

Un  membre:  M,  Gouvernel  est  très  malade;  je 
puis  l'attester. 

M.  leFréftidenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  au 
congé  de  deux  mois?  (Non!  non!) 

Une  voix  :  Un  mois,  c'est  assez. 

M.  le  Président.  Le  congé  est  accordé. 

M.  Baweax  propose  et  la  Chambre  prononce 
l'admission  de  M.  Mallye,  député  nouvellement 
élu  par  le  2*  arrondissement  du  département  de 
la  Haute-Loire. 

M.  lePrësideat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  lot  sur  le  recrute^ 
ment, 

La  discttssioB  a  commencé  hier  sur  l'article  15 
du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  15.  Les  opérations  du  recrutement  se- 
ront revaeSy  les  réclamations  auxquelles  ces 
opérations  auraient  nu  donner  lieu  seront  en- 
tendues, et  les  causes  d'exemption  et  de  déduction 
seront  jugéfs»  en  séance  publique,  par  un  con- 
seil de  révision  composé  : 

«  Du  préfet,  président,  ou  à  son  défaut  du  con- 
seiller de  préfecture  qu'il  aura  délégué  ; 

«  D*un  conseiller  de  préfecture  ; 

«  D'un  membre  du  conseil  général  da  dépar- 
tement; 

«t  D'an  membre  de  celui  d'arrondissement  ; 
«  D'un  offlcier  général  ou  supérieur  désigné 
par  le  roi. 


oc  Un  membre  de  l'intendance  militaire  assis- 
tera aux  opérations  du  conseil  de  revision,  et 
remplira  près  de  ce  conseil  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi.  Les  observations  seront  consi- 
gnées au  registre  des  délibérations. 

K  Le  conseil  de  revision  se  transportera  dans 
les  divers  cantons;  toutefois,  suivant  les  loca- 
lités, le  préfet  pourra  réunir,  dans  le  même 
lieu,  plusieurs  cantons  pour  les  opérations  du 
conseil.  » 

La  commission  a  proposé  la  rédaction  suivante: 

v  Art.  15.  Les  opérations  du  recrutement  se- 
ront revues,  les  réclamations  auxquelles  ces  opé- 
rations auraient  pu  donner  lieu  seront  enten- 
dues, et  les  causes  d'exemption  et  de  déduction 
seront  jugées  en  séance  publique  par  un  conseil 
de  re vision,  composé  du  préfet  ou,  à  son  défaut, 
du  conseiller  de  préfecture  qu'il  aura  délégué  ; 
d'un  conseiller  de  préfecture;  d'un  membre  du 
conseil  général  du  département  ;  d'un  membre  de 
celui  d'arrondissement  ;  d'un  officier  général  ou 
supérieur  désigné  par  le  roi. 

«  Un  membre  de  Tiniendance  militaire  assis- 
tera aux  opérations  du  conseil  de  revision  ;  il 
sera  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera, 
et  pourra  faire  consigner  ses  observations  au  re- 
gistre des  délibérations. 

(>  Le  conseil  de  revision  se  transportera  dans 
les  divers  cantons  ;  toutefois,  suivant  les  diverses 
localités,  le  préfet  pourra  réunir  dans  le  même 
lieu  plusieurs  cantons  pour  les  opérations  du 
conseil.  » 

La  Chambre  s'est  arrêté  hier  &  un  amendement 
de  M.  Roger.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  M.  Roger 
ne  change  rien  à  l'article  15,  jusqu'à  ces  mots  ; 
cTtfn  conseiller  de  préfecture. 

Mais  après  ceux-ci  :  f  d*un  membre  du  conseil 
général  du  département  i,  il  propose  de  mettre 
dans  le  paragraphe  suivant  :  «  d'un  membre  du 
conseil  de  V  arrondissement  y  »  au  lieu  de  d'arron- 
dissementy  et  il  f)ropose  d'ajouter  ensuite  ces 
mots  :  «  To%is  trois  à  la  désianation  du  préfet,  • 

M.  de  Traey.  Mais  c'est  la  une  affaire  ae  rè- 
glement I 

M.  Roger.  Je  dois  prier  la  Chambre  de  re- 
marquer que  mon  amendement  n'a  pas  pour 
objet  d'introduire  de  changements  dans  la  com- 
position, dans  le  personnel  des  conseils  de  revi- 
sion; je  me  borne  à  demander  que  la  rédaction 
soit  complétée  sur  un  point,  rectifiée  sur  un 
autre 

Voici  en  quoi  je  désirerais  qu'elle  fût  com- 
olétée  * 

La  loi  prévoit  que  l'officier  général  ou  supé- 
rieur qui  fera  partie  du  conseil  de  revision  sera 
nomme  parle  roi;  elle  neditpasparqui  seront  dé- 
signés les  membres  de  l'ordre  civil  et  adminis- 
tratif qui  devront  entrer  dans  la  composition  de 
ces  conseils.  Je  propose  d'ajouter  aux  disposi- 
tions de  l'article  ces  mots  : 

«  Tous  trois  (c'est-à-dire  le  conseiller  de  pré- 
fecture, le  membre  du  conseil  général,  le  membre 
du  conseil  d'arrondissement),  tous  trois  à  la  dé- 
signation du  préfet.  • 

Tout  ainsi  sera  complet,  et  il  n'y  aura  pas  de 
doute  sur  la  manière  dont  seront  choisis  les 
membres  du  conseil  de  révision. 

Je  demande  ensuite  une  simple  rectification.  Je 
désirerais  que  pour  parler  français  dans  une  loi 
française,  il  fût  dit  :  membre  du  conseil  de  l'ar- 
rondissement, et  non  :  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement. En  effet,  ce  n'est  pas  seulement 
un  membre  de  conseil  d'arrondissement  qui  doit 
être  présent  au  conseil  de  révision,  mais  un 


978 


ChamliM  dM  Dépoli*.]        BÈSSB.  0&  LOOIS^UUPPE.         (3  noTtmbr»  IMM 


} 


membre  du  conseil  de  rarrondiseement  dans 
lequel  s'exécuterooi  les  opéraiione  de  la  révi- 
sion. Cette  rectiûcalioa  est  utile,  car  les  œots  : 
un  membre  da  conseil  d'arrondissement  laisse- 
raient la  latitude  d*empIoyer  dans  les  différents 
arrondisseiaents  adsiimstratifs  du  même  dépar- 
tement le  membre  d*un  seul  conseil  d^arrondis- 
seœent.  Qui  sait  si  l'on  n'irait  même  pas  jus- 

au'à  dire  qu'on  pourrait  employer  un  membre 
e  conseil (Tarrondissement  quelconque? Ce  B^est 
pas  l'esprit  de  ka  loi  :1a  1m  avoulu  40e  les  fauniUes 
trouYassent  une  garantie  dans  un  membre  du 
conseil  de  re?i»iont  et  qne  ce  membre  lût  pris 
dans  le  paya,  dans  le  voiaioa^e,  dans  l'arrondia- 
sement  oà  le  conseil  de  révision  se  transporte. 

IL  le  céaéral  JHUI,  eomtnmaire  du  roL 
Ce  que  demande  M.  Roger,  relatîTement  à  la 
nomination  des  mi^mbres  civils  du  conseil  de 
revision,  s'est  fait  jusqa'à  présent;  c'est  toujours 
le  préfet  qui  les  a  aéaij|;né8.  Nous  ne  voyons  au- 
cun inconvénient  à  œ  que  k  chose  soit  mise 
dans  la  loi. 

Quant  à  l'obeervation  fine  vous  a  faite  Phono- 
rable  député  sur  le  membre  do  conseil  d'arron- 
dissement qui  doit  faire  partie  du  conseil  de  ré- 
vision, il  est  incontestable  que  ce  doit  être  un 
membre  du  conseil  de  l'arrondissement  dans 
lequel  ont  Lieu  les  opérations  de  ta  revision  ;  on 
Ta  toujours  entendu  ainsi,  et  la  cbose  est  si 
vraie  qu*il  n'y  a  point  d'indemnité  pour  frais  de 
tournée  aceordée  aux  membres  de  conseil  d'ar- 
rondissement qui  sont  appelés  dans  les  conseils 
de  reyision. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  les  amende- 
ments de  M.  Roger  peuvent  être  admis  sans  in- 
convénient. 

(Les  modifications  propesées  par  M.  Roger  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

•I.  le  Préeldeia.  M.  Garraube  propose  d*a- 
jouter  après  ces  mots  :  «  d'un  officier  général  ou 
supérieur  désigné  par  le  roi,  >  ceux-ci  :  «  un 
capitaine  pris  dans  un  des  régiments  de  cavalerie 
ou  d'infanterie  en  garnison  dans  la  division  dont 
le  département  fait  partie.  » 

H.  fiarraabe.  Messieurp,  ce  n'est  qu'en  trem- 
blant que  je  viens  vous  soumettre  mon  amen- 
dement, après  la OMmière  dont  vous avex  accueilli 
ceux  de  mes  honorables  collègues  hier  soir. 

Il  est  évident,  cependant,  que,  dans  la  com- 
position du  conseil  de  revision  formé  de  S  mera- 
Bres,  dont  un  seulement  militaire,  les  intérêts 
de  l'armée  ne  sont  pas  représentés.  11  arrive  de 
là  que  beaucoup  de  jeunes  soldats,  impropres  au 
service,  sont  employés  dans  les  corps  et  y  sont 
réformés  peu  de  temps  après,  ce  qui  fait  une 
perte  d'hommes  pour  l'armée  et  des  frais  pour 
l'Etat.  "^ 

Introduire  un  capitaine  de  pins,  ayant  voix 
âélibérative,  aura  cet  avantage  de  donner  un 
surveillant  de  plus,  et  un  surveillant  accontnnié 
à  joger  avec  plaa  de  précision  les  hommes  im- 
propres au  service  que  l'autorité  civile,  qu'on 
officier  général  même,  qui,  se  trouvant  isolée 
abandonne  souvent  la  discossioiL 

J'ai  vo  oarfois  dane  ces  tosraées  de  recrale- 
ment  un  abus  que  je  vient  de  signaler,  et  qui 
m'a  suggéré  cet  amendement.  J'ai  eolendo  TaiK 
torité  civile,  y  exerçant  toute  soo  influence,  dire, 
pour  terminer  «ne  ditcoasion  :  «  Bh  bien  I  si  ce 
conscrit  o*eat  pas  htn,  il  sera  renvoyé  du  rési- 
Bient.  »  C'est  pour  remédier  antant  que  poesiole 
à  ces  abos  nofeibins  à  t'BUt  et  à  l'armée  qM  je 
tous  propose  un  amendement  qui,  portant  à  mx 
membres,  ayaat  voix  délibéfative,  le  conseil  de 


revision,  fera  qne,  dans  les  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, celui  du  président  déterminera  l'option 
ou  le  rejet. 

Je  ne  doute  pas,  Messîears,  que  tous  les  mili- 
taires n'aient  senti  depuis  lengtemps  la  nécessité 
d'une  amélioration  dans  les  conseils  de  revrâloB, 
et  nous  remarquons  que  toutes  les  fois  qu'un 
département  est  administré  par  un  ancien  mili- 
taire, les  recrues  qui  nous  sont  envoyées  sont 
en  général  mieux  choisies.  C'est  dans  Tintërét 
de  rfitat,  qui  a  à  supporter  les  frais  d*nn«  i>re- 
mière  mise,  dans  rintérèi  de  l'armée,  qui  perd 
des  hommes  qui  diminuent  son  effectif,  que  je 
viens  vous  soumettre  mon  amendenwnt. 

M.  Paesy,  rapporteur»  Je  demande  la  parole. 
{Àuijc  wix  !  aux  voix  f) 

Ob  se  plaint  de  la  quantité  de  jeunes  «ens  qui 
sont  réformés  à  l'armée.  (Bruit.)  Le  nombre  n'est 
cependant  que  de  2  sur  95,  et  il  serait  possible 
Qtt  il  ne  s'en  trouvât  plos  un  seul  sur  95. 

De  quflque  manière  que  vous  composiex  le 
jury,  il  y  aura  toujours  des  réformes:  sur  on  si 
grand  nombre  de  jeunes  gens  appelés  il  s'en 
trouve  toujours  beaucoup  de  réformés  ponr  infir- 
mités. Les  conseils  de  revision  ont  à  remplir 
une  mission  très  ri^urense,  mais  iU  s'en  ac- 
quittent de  telle  manière  que  très  peu  de  plaintes 
s'élèvent. 

M.  linrnbit.  Je  ferai  observer  que  le  ffrand 
nombre  de  réformes  tourne  au  détriment  ae  la 
population,  attendu  que  si  le  contingent  d'une 
année  est  incomplet,  il  en  faut  un  plus  considé- 
rable l'année  suivante. 

(L'amendement  de  M.  Garrauben'estpas adopté.) 

H.  le  PrésMeal.  M.  Jaubert  a  préseaté  an 

amendement  qui  consiste  à  ajouter  après  ces 
mots  :  «  Le  conseil  de  révision  se  transportera 
dans  les  divers  cantons,  etc.,  »  ceux-ci  :  «  Et  sur 
la  demande  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes Intéressées.  > 

M.  le  comte  Janbert.  Messieurs,  dans  i^ar- 
ticle  10  de  la  loi,  vous  avez  exigé  que  pour  les 
opérations  du  recrutement  le  sous-préiet  et  le 
conseil  de  recensement  se  rendissent  an  chef- 
lieu  de  chaque  canton;  je  viens  réclamer  la  même 
di>po8ition  à  l'égard  d<  s  consdis  de  révision.  C'est 
parce  que,  comme  maire  de  campagne,  j*ai  été 
souvent  à  portée  de  connuttre  les  abus  qoi  exis- 
tent à  cet  égard  que  j'ai  présenté  mon  amen- 
dement. 

H  arrive  souvent  que  l'administration  mande 
les  jennes  soldats  à  une  assex  grande  distance  de 
leur  domicile.  Vous  savez  qu'us  sont  ordinaire* 
ment  accompagnés  d'un  ou  plusieurs  de  leurs 
parents  :  il  en  résnlteqn'une  portion  netaWe  de 
la  popakiion  se  trouve  ainsi  oéMocée  pour  ré* 
pondre  à  l'appel  du  gouvernement.  Il  en  réeelle 
une  dépense  considérable  pour  Iss  fkssilles,  et 
surtout  pour  les  familles  peu  aisées. 

On  pourrait  objecter,  je  le  sais,  que  les  che- 
mins sont  souvent  maevais,  et  que  le  conseil  do 
revisioa  aurait  de  la  p^ne  à  se  transporter  d'an 
canton  dans  on  antre.  Je  répondrai  que  si  les 
chemins  sont  mauvais  pour  le  conseil  de  revi- 
sion, ils  le  sont  également  ponr  les  pcrsonsss 
qui  se  rendent  à  l'appel. 

En  second  lieu,  ce  serait  on  motif  de  plos 
ponr  radministratton  d^accélérer  les  aaaéliora- 
tions  à  fiire  dans  les  communications  des  rou- 
tes. Vous  connaissez  ce  fait  d'une  route  man* 
valse  qui  ne  fèl  réparéo  que  par  suNs  d'un 
acddent  qui  y  était  arrivé  à  nnteodsnt  de  la  pro- 
vince. Je  suis  loin  cependant  de  former  des  vobus 
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Ïionr  que  ce  boU  un  semblable  motif  qui  amène 
es  amélioratioQS  qve  je  désire* 

Oa  objectera  de  plus  le  défaut  d'une  localUé 

coirvenable  dans  les  chefs-lieux  de  canton  ;  mais 

je  répondrai  à  cela  qu^on  trouve  partout  une 

gran^  pour  réunir  le  conseil  et  les  jeunes  sens. 

Objectera-t-on  encore  qu'un  tel  itinéraire  ferait 

Serdre  beaucoup  de  temps  au  conseil?  Je  répon- 
rai  encore  que  de  pareilles  tournées  serviraient 
à  deux  et  même  à  plusieurs  autres  fins.  Vous 
savez^  Messieurs,  que  les  préfets  et  les  diffénntes 
autorités  profitent  de  Foccasion  de  ces  voyages 
pour  reconnaître  le")  besoins  des  différentes  lo- 
calités, et  une  Toule  d'affaires  arriérées  se  vident 
à  ces  différentes  époques.  Une  telle  mesure,  sous 
ce  nouveau  rapport,  ne  pourrait  donc  produire 
gue  de  bons  effets. 

On  a  dit  enfin  que  c'était  dans  l'intérêt  des 
communes  elles-mêmes  qu'on  appelait  les  babi- 
tants  de  certains  cantons  à  assister  au  conseil  de 
révision  dans  le  canton  voisin  :  j'avoue  que  cer- 
taines localités  trouveraient  plus  d'avantage  à 
aller  au  canton  voisin  qu'au  cbeMieu  de  leur 
caoton;  cela  peut  tenir  à  la  facilité  des  cammu- 
nications  ou  a  toute  autre  cause. 

Je  ne  m'opposerai  pas  à  ce  que  l'exception 
soit  introduite;  mais  le  voudrais  qu^elle  ne  fût 
introduite  que  sur  la  demande  des  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  intéressées.  Je  ne  vou- 
drais pas  que  Tarbitraire  de  l'administration  pût 
décider  seul  en  cette  matière.  Certes,  Messieurs, 
je  ne  croîs  pas  mériter  le  reprocbe  de  vouloir 
entraver  la  marche  de  radminlntration.  Gela  n'en- 
trera jamais  dans  mes  intentions. 

On  pourrait  dire  que,  l'itinéraire  étant  fine 
par  le  préfet,  il  seraH  possible  que  des  réclama- 
tions des  conseil^  municipaux  arrivassent  tardi- 
vement; mais  il  est  évident  que  ces  réclama- 
tions doirent  être  faites  avant  la  fixation  de  l'iti- 
néraire des  conseils  de  révision.  . 
Je  persiste  dans  nF)on  amendement. 
M.  iïenty  4e  BvMiy,  commissaire  du  roi. 
le  viens  combattre  Tamendement  de  lliono- 
rable  préopinant»  Je  ferai  remarquer  que  le 
gouvernement  a  reproduit  textuellement  dans  le 
projet  les  expressions  de  la  loi  du  10  mars.  Nous 
voyons  un  inconvénient  asaes  grave  dans  l'amen- 
dement de  rbooorable  membre,  et  il  réside  sur- 
tout dans  ce  que  le«  opérations  du  recrutement 
ont  besoin  d'être  conduites  avec  activité,  et  que 
l'ordonnance  de  répartition  peut  ir.diqiK'rque  les 
circonstances  soient  plus  ou  moins  pressantes.  Il 
y  aurait  donc  là  une  entrave,  el,  boub  œ  rap- 
port, nous  nous  opposons  à  l'adoption  de  Tamen- 
dement. 

M«  le  eento  JMdbert.  Je  demande  à  répondre. 
Je  conviens   que  l'adoption  de  mon  amende- 
ment pourrait  entraîner  plus  de  frais  à  la  charge 
de  Tfi ta  t;  mais  remarquez  (|ue  les  dispoei  lions  de 
la  loi.  telle  que  la  commission  la  proposée,  entraî- 
nent les  populationg  dansdegrandes  dépenses  qui 
tombent  précisément  à  ta  charge  de  ceux  qui  sont 
le  moifis  en  état  de  [^  supporter  ;  et  c'est  parce 
que  j'ai  souvent  été  témoin,  non  pas  sons  l'admi- 
nistration actuelle,  mais  sous  les  précédentes  ad- 
ministrations, des  abus  (|ui  en  résultaient,  que 
je  viens  réduner  dans  l'intérêt  des  popuU^ons. 
Queîquei  voix  àgfiuche:  Appuyé! 
(L'amendement  de  H.  Jaubert  n'est  pas  adopté.) 
M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  donner 
lecture  d'un  paragraphe  du  projet  sur  lequel  la 
commission  a  proposé  un  dernier  amendement  : 
«  Un  membre  de  l'intendance  militaire  assis- 
tera aux  opérations  du  conseil  de  revision  et 


remplira  près  de  ce  conseil  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi.  Les  observations  seront  consi- 
gnées au  registre  des  délibérations.  » 

La  commission  modifie  ainsi  cet  article  : 

c  Un  membre  de  rintendsmce  militaire  assis- 
tera aux  opérations  du  const^il  de  revision  ;  il 
sera  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera, 
et  pourra  faire  consigner  ses  ottaervations  au  re- 
gistre des  délibérations.  « 

M.  de  Fedenae.  Je  demande  la  parole. 

filessieurs,  il  me  paraît  que  le  paragraphe  pré- 
senté par  M.  le  ministre  de  la  guerre  dort  être 
préféré  à  celui  de  votre  commission.  Ce  serait  un 
singulier  rôle  à  faire  jouer  à  un  membre  de  l'in- 
tendance militaire  que  celui  de  le  rendre  témoin 
des  opérations  du  conseil  de  re vision,  de  lui  per- 
mettre de  se  faire  entendre  toutes  les  fois  qu'il 
le  désirerait,  de  voir  qu'il  pût  faire  consigner  ses 
observations  au  registre  des  délibérations,  et  de 
ne  lui  imprimer  aucune  voie  d'action,  aucun  ca- 
ractère officiel.  H.  le  ministre  a  si  bien  pres- 
senti un  tel  inconvénient  qu'il  a  demandé  que 
ce  fût  comme  commissaire  du  roi  que  le 
membre  de  l'intendance  militaire  assistât  aux 
opérations  du  conseil  de  revision.  Il  n'est  pas 
vrai,  comme  le  dit  votre  commission,  que  les 
fonctionnaires,  soit  civils,  soit  militaires,  ap- 
pelés à  faire  partie  des  conseils  de  revision, 
soient  chargés  d'y  représenter  plus  spécialement 
les  intérêts  du  gouvernement.  Bridés  en  véritable 
tribunal,  Us  ne  représentent  spécialement  aucun 
intérêt,  mais  ils  les  représentent  tous. 

A  Texemple  des  juges  ordinaires,  ils  doivent 
prononcer  dans  la  sincérité  de  leor  conscience 
sur  les  réclamations  engagées  devant  eux.  Il 
importe  cependant   au    gouvernement   d'avoir 

{)res  de  ces  conseils  un  agent  qui  reçoive  de  la 
oi  la  mission  de  veiller  à  ses  intérêts  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que,  sur  5  membres  dont  ils 
sont  composés,  un  seul  appartient  à  l'ordre  mi- 
litaire. Sous  ce  rapport,  il  est  essentiel  que  le 
membre  de  l'intendance  désigné  près  des  conseils 
de  revision  le  soit  en  qualité  de  commissaire  du 
roi.  Il  y  représentera  le  ministère  public  près  les 
tribunaux.  Ils  s'assurera  que  la  loi  y  est  ponc- 
tuellement exécutée  dans  toutes  ses  dispositions. 
Il  correspondra  avec  le  ministre  pour  lui  signaler 
les  abus  qu'il  aura  remarqués  et  dont  il  faudra 
empêcher  Le  renouvellement.  11  en  recevra  les 
instructions  nécessaires  ;  enfin,  il  exercera  une 
action  utile  pour  la  bonne  composition  de  l'ar- 
mée, en  surveillant  de  plus  près  la  formation  des 
contingents.  Ces  diverses  considérations  me  font 
de  plus  en  plus  regarder  comme  indispensable 
de  lui  attribuer  la  qualité  de  commissaire  du 

roî- 
Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission 

et  pour  le  paragraphe  de  H.  le  ministre  de  la 
guerre.  .        ,    , 

M.  Felel  {de  la  Lozère).  L'honorable  préopi- 
nant s'étonne  qu'on  ait  pu  donner  à  I  intendant 
militaire  un  rôle  aussi  passif  que  celui  d'avoir 
simplemeotYoix  consultative.  Je  ferai  remarquer 
que  ce  rôle  est  celui  qu'il  a  exercé  depuis  la  loi 

de  1818. 

M.  de  Pedeaas.  Gela  ne  fait  rien  ! 

BL  Pelet  {de  la  Lozère).  Ge  qui  s'est  passé  de- 
puis un  si  long  espace  de  temps  pourrait  conti- 
nuer à  avoir  encore  Ueu. 

Je  ferai  remarquer  que  l'obîet  prinâpal  de  la 
proposition  de  H.  le  ministre  ae  la  guerre  est  de 
constituer  l'intendant  ou  sous-intendant  militaire 
capable  d'exercer  des  pouvoirs  en  cassation 
contre  les  jugements  des  conseils  de  revision  qui 
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lui  paraîtraient  mal  fondés.  Or,  ceci  se  lie  aux 
dispositions  des  articles  25  et  suivant?,  qui  intro- 
duisent pour  la  première  fois  dans  ces  matières 
le  recours  à  une  juridiction  supérieure,  et  no- 
tamment le  recours  en  cassation. 

H  me  semble  que  l'introduction  de  ce  recours 
en  cassation  est  un  système  tellement  nouveau, 
tellement  important  dans  ees  conséquences  qu'il 
est  impossible  de  le  préjuger  en  établissant  dès 
à  présent  un  commissaire  du  roi  dans  la  compo- 
sition du  conseil  de  revision.  Je  crois  plus  rai- 
sonnable de  laisser  cette  question  réservée  jus- 
qu'à la  discussion  des  articles  25  et  suivants, 
c^est-à-dire  jusqu'au  moment  où  vous  déciderez 
6*11  y  aura  ou  non  recours  en  cassation. 

C\st  alors  qu*on  décidera  si  l'intendant  mili- 
taire remplira  les  fonctions  de  commissaire  du 
roi  près  le  conseil  de  revision.  Cette  (|UPStion 
est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  s'il  y 
aura  recours  en  cassation.  Je  demande,  en  con- 
séquence, que  cette  question  soit  réservée. 

M.  Oenly  de  Bossy,  commissaire  du  gouver- 
n^m^l.Mes^ieurit,  tel  était,  sous  IVmpire,  la  loi  du 
10  mars  c^ul  n^gi^sait  les  conseils  de  revision  que 
CcS  conseils  jugoaient  en  dernier  ressort;  il  n'{ 
aval  appel  de  leurs  décisions  dans  aucun  cas  m 
devant  quelque  j  ridiction  que  ce  fût.  Le  gou- 
vernement, qui  a  prése  ité  une  nouvelle  loi,  a 
p«  nsé  qu'il  fsillait  rentrer  dans  la  légalité,  et  il  a 
cru  qu'il  était  indispensable  di  créer,  à  ces  con- 
seils, une  juriiiction  supérieure  dans  des  cas 
déterminés,  et  que  la  loi  a  fort  bien  déterminés 
ces  c.is  sont  ceux  d*in compétence,  d'abus  de: 
pouvoir,  de  violation  des  formes  ou  de  violation 
de  la  lui. 

Jusque-là  les  conseils  de  révision  avaient  été 
accuses,  avec  af^sez  de  raison.  d*étre  des  tribu- 
naux exceptionnels  ;  il  a  donc  fallu  établir  auprès 
de  ces  tribunaux  un  ministère  public  qui,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pat  lésion  pour  les  parties 


de  cassation  qui  fera  la  juridiction  supérieure 
des  conseils  de  revision. 

Il  s'agit  de  savoir  maintenant,  et  dars  la  com- 
position actuelle  des  conseils  de  revision,  à  qui 
il  est  nécessaire  de  déférer  les  fonctions  du  mi- 
nistère public. 

La  Chambre  a  manifesté,  par  plusieurs  de  ses 
votes  a*bier,  gue  son  intention  était  que  les  con- 
seils de  revision  restassent  composés,  comme  ils 
l'étaient  sous  Tempire  de  la  lof  du  10  mars,  de 
4  membres  de  l'orare  civil  et  d'un  militaire. 

Le  sons-intendant  militaire  nVst  pas  membre 
du  conseil  de  revision;  il  représente  TBtat,  et 
c'est  lai  qui  sera  chargé  de  se  pourvoir  devant 
la  cour  de  cassation  dans  les  cas  où  cela  serait 
nécei^saire.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  motif 
que  le  gouvernement  lient  à  sa  présence,  mais 
par  d'autreii  motifs  tirés  de  Tordre  public  et  de 
riutérét  de  Pexécution  de  la  loi. 

Il  n'y  a  qu'un  militaire  au  conseil  de  revision  : 
le  sous-intendant  militaitre  y  exercera  les  fonc- 
tions du  ministère  public;  il  ne  changera  point 
le  nombre  des  membres  de  ces  conseils,  li  sera  in- 
dépendant par  sa  position  :  son  rôle  sera  dis- 
tinct. Il  sera  appelé  par  l'Etat  k  la  composition 
du  conseil,  et  en  fera  tooioors  partie,  dans  un 
départomentou  dans  an  autre* 

La  différence  entre  la  loi  actaelle  et  la  loi  du 
10  mars  est  grande. 

Le  80ui*lateadant  militaire  était  appelé  dans  le 
•ein  da  conseil  de  révision  en  Tcrtoaiine  ordon- 


nance; le  gouvernement  a  voulu  convertir  une 
disposition  jusque-là  équivoque  en  une  disposi- 
tion légale,  régulière. 

Interrogez  vos  souvenirs,  Messieurs,  sur  ce  qui 
se  pa?se  dans  les  conseils  de  révision,  et  vous 
verrez  quel  devra  être  le  rôle  du  sous-intendant 
militaire.  Les  membres  dj  conseil  de  revision 
représentent  les  intérêts  généraux  ;  le  sous-inten- 
dant militaire  y  représentera  le  gouvern3meDt, 
qui  n*y  est  représenté  par  personne. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  dans  les  conseils  de 
revision  composés  comme  ils  le  sont  d'après 
le  projet,  le  gouvernement  serait  renrésenté  plu- 
sieurs fois,  puisqu'il  l'était  par  le  préfet,  le  conseil- 
ler de  préfecture  et  les  membres  du  conseildedé- 
|)artement  et  du  conseil  d'arrondissement.  L'objec- 
tion n'est  pas  fondée;  car,  une  fois  que  les  membres 
du  conseil  de  révision  sont  entrés  en  exercice, 
leur  rôle  a  changé;  ils  ne  représentent  personne, 
ils  ne  représentent  que  des  intérêts  généraux.  Le 
gouvernement  a  cru  qu*il  devait,  lui  aussi,  être 
représenté,  et  il  a  jugé  qu'il  était  légal,  régulier, 
d'investir  des  fonctions  du  ministère  public  le 
sous-intendant  militaire. 

M.  Paeey,  rapporteur.  Il  y  avait  dans  l'an- 
cienne loi  un  vice  réel  :  c'est  qu'il  n'y  avait  pas 
de  recours  ouvert  aux  jeunes  gens  qui  pouvaient 
se  trouver  mal  jugés.  La  loi  nouvelle  leur  ouvre 
un  recours  en  cassation  ;  cette  mesure  est  d'une 
équité  complète. 

Maintenant,  nous  accordons  à  l'intendant  mili- 
taire le  drjit  de  prendre  la  parole  quand  il  vou- 
dra, et  de  faire  insérer  ses  observations  au  pro- 
cès-verbal; faut-il  encore  lui  donner  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  roi,  et  le  droit  d'onvrir 
à  son  tour  un  recours  en  cassation  contre  les  dé- 
cisions du  conseil  I 

Cette  disposition  jetterait  une  grande  inquié- 
tude dans  la  population;  beaucoup  de  jeunes 
gens  seront  très  inquiets  du  recours  invoqué 
contre  la  décision  qui  leur  aura  été  favorable. 

Le  conseil  contiendra  trois  fonctionnaires.  Si, 
dans  leur  qualité  de  juges,  nous  devons  les  regar^ 
der  comme  intègres  et  impartiaux,  nous  ne  devons 
pascroire  qu'en  aucun  cas  lesiaterêts  du  gouver- 
nement soient  sacrifiés. 

Je  le  répète,  il  nVst  pas  bon  de  toucher  à  une 
Institution  à  laquelle  la  population  est  habituée, 
et  dont  elle  ne  se  plaint  pas.  Nous  pensons  que 
cet  argument  est  péremptoire.  et  que  la  GliamDre 
doit  le  prendre  en  considération.  {Très  bien!  trèt 
bien!) 

M.  die  liQdbre.  Messieurs,  membre  de  la  com- 
mission, je  n'ai  pas  partagé  Tavis  de  la  majorité 
sur  cette  questio  )  ;  j'ai  toujours  pensé  que  la 
présence  d^un  fonctionnaire  de  Perdre  militaire, 
avec  la  qualité  de  commissaire  du  roi,  était  indit- 

B ensable  pour  donner  aux  conseils  de  révision 
i  composuion  parfaite  que  nous  devons  désirer 
de  leur  donner. 

Déjà  les  membres  de  l'ordre  civil  sont  en  im- 
mense minorité  dans  le  conseil  de  revision.  Per- 
sonne n'a  nié  que  cette  majorité  ne  dût  leor 
appartenir,  quoique  plusieurs,  et  je  suis  du 
nombre,  eussent  désiré  que  cette  majorité  ne 
pût  pas  être  anisi  considérable. 

Mais,  au  moins,  vous  ne  refuserez  pas  au  mi- 
nistre de  la  guerre  d'avoir*  un  sous-intendant 
militaire  spécialement  chargé  de  le  représenter, 
de  conrôter  les  opérations  et  de  prévenir  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lui-même  des  abus  qui  pour- 
raient s'Iotroduire  par  le  fait  même  d' s  antoritét 
civiles,  de  même  que  les  autorité  civiles  pré* 
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T.eaneDt  le  ministre  de  l'iotérieur  des  abus  qui 
peuvent  arriver  dans  un  département  par  le  fait 
de  l'autorité  militaire. 

On  vous  a  dit  que  le  recours  en  cassation 
était  ouvert;  j'avoue  que  c'est  une  grande  amé- 
lioration. S'il  est  ouvert  pour  l'une  des  parties, 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  pour  l'autre?  Si  un 
conseil  de  révision  agit  en  aebors  de  sa  com- 
pétence et  viole  la  loi  envers  des  citoyens,  et  si 
vous  accordez  aux  citoyeos  le  droit  de  faire  an- 
nuler ses  jugements  par  la  Cour  de  cassation, 
pourauoile  gouvernement  n'aurait-il  pas  le  môme 

Si  un  tribunal  quelconque,  si  une  cour  royale 
commet  un  excès  de  pouvoir,  sort  des  limites  de 
sa  compétence,  le  procureur  général  se  pourvoit 
contre  ses  décisionii,  et  la  cour  de  cassation  pro- 
nonce en  dernier  ressort. 

Il  est  naturel  que  le  gouvernement  ait  aussi  un 
commissaire  près  des  conseils  de  révision.  Le 
jugement  du  pauvre,  remarquez-le  bien,  n'est 
pas  déféré  à  une  commission  militaire,  mais  à  la 
première  magistrature»  de  France,  et  ce  sera  en 
définitive  le  pouvoir  judiciaire  qui  prononcera. 

Je  crois  qu'il  est  important  pour  la  bonne 
composition  du  contingent  de  l'armée  que  le  gou- 
vernement ait  un  commissaire  près  au  conseil 
de  revision.  Veuillez  remarquer  qu'il  est  dans 
l'intérêt  de  la  population,  dans  Tintérét  de  l'hu- 
manité,  d'éviter  ces  réformes  au  corps  qui  arri- 
vent fréquemment. 

Plusieurs  de  nos  collègues  vous  ont  parlé  hier 
des  inconvénients  graves  que  présentent  ces 
réformes  par  suite  ae  décisions  prononcées  trop 
légèrement  par  les  conseils  de  revision. 

Savez-vous  ce  que  coûte  une  réformée  l'Etat? 
L'équipement  du  Jeune  homme  réformé  a  coûté 


mée  d*uo  soldat  vigoureux  et  bien  constitué, 
gui  non  seulement  aurait  fait  son  service,  mais 
qui  serait  peut-être  parvenu  à  des  grades  supé- 
rieurs. 

Voilà  ce  qu'il  en  coûte  d'envoyer  dans  les  corps 
des  hommes  faibles  et  mal  portants,  au  lieu 
d'hommes  saints  et  vigoureux  ;  l'Etat  y  perd 
200  francs,  et  des  malheureux  qui  auraient  pu 
exister  au  sein  de  leur  famille  périssent  misé- 
rablement dans  les  hôpitaux. 

Je  vote  pour  le  paragraphe  du  projet  du  gou- 
vernemenr. 

M.  Perreau.  Les  conseils  de  revision  sont  des 
tribunaux  de  confiance  qui  sont  institués  dans 
l'intérêt  des  populations,  et  non  dans  celui  du 
gouvernement  ;  mais  Je  déclare  que  si  l'on  veut 
y  établir  des  commissaires  spéciaux  chargés  d'ap- 
peler des  décisions  rendues,  vous  ne  trouverez 
pas  un  membre  des  conseils  généraux,  pas  un 
membre  des  conseils  d'arrondissement  qui  veuille 
faire  partie  des  conseils  de  revision. 

Je  répondrai  deux  mots  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Ludre,  relativement  à  l'inconvénient  d'en- 
voyer à  l'armée  des  jeunes  gens  impropres  au 
service.  D'abord  ce  sont  des  cas  extrêmement  rares. 
M.  le  rapporteur  vous  a  dit  au  commencement 
de  la  séance  qu'on  ne  comptait  guère  plus  d*un 
de  c^s  jeunes  gens  susceptibles  d'être  réformés 
au  corps  sur  95.  L'inconvénient  est  donc  très 
minime,  et,  d'un  autre  côté,  je  crois  qu'il  ne  faut 
pas  s'attacher  à  enlever  continuellement  aux 
foyers  domestiques  l'élite  de  la  population.  Vous 
avez  dû  remarquer  que,  depuis  que  la  cous- 
criptioa  est  remise  en  vigueur,  la  taille  et  la 


force  des  jeunes  gens  ont  beaucoup  diminué; 
c'est  une  considération  que  vous  ne  devez  pas 
perdre  de  vue. 

Je  m'oppose  à  ce  qu'un  membre  de  l'inten- 
dance militaire  remplisse  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi  près  le  conseil  de  revision. 

M.  le  général  Delort.  La  loi  sur  le  recrute- 
ment est  une  loi  tout  à  la  fois  politique  et  mili- 
taire :  vous  avez  fait  une  large  part  aux  fonction- 
naires civils  en  les  admettant  dans  la  proportion 
des  quatre  cinquièmes;  vous  n'avez  réservé  qu'une 
seule  place  pour  le  maréchal  de  camp,  ou  l'of- 
ficier supérieur  qui  sera  nommé  à  son  défaut. 

Puisque  vous  n'admettez  qu'un  seul  militaire 
dans  le  conseil  de  revision,  11  me  semble  très 
juste  d'adopter  le  projet  du  gouvernement,  qui 
vous  propose  d'instituer  un  sous-intendant  mili- 
tiire,  en  lui  attribuant  les  fondions  de  commis- 
saire du  roi.  L'intendance  militaire  se  compose 
d'hommes  fort  instruits,  entièrement  versés  aans 
toutes  les  parties  du  service  mililaire.  Il  est  donc 
essentiel  qu'un  membre  de  l'intendance  militaire 
remplisse  auprès  du  conseil  les  fonctions  de 
commissaire  du  roi,  puisse  appeler  de  toutes  les 
décisions  qui  seraient  contraires  à  la  loi  et  aux 
intérêts  de  l'armée. 

Vous  n'avez  aucun  avantage  à  envoyer  au  corps 
des  hommes  impropres  au  service.  Leur  présence 
sous  les  drapeaux  grève  le  Trésor  sans  avantage. 
Ils  attendent  dans  les  hôpitaux  la  réforme  que 
doit  inévitablement  prononcer  contre  eux  l'ins- 
pecteur général.  Ils  comptent  en  attendant  dans 
reffectif  de  l'armée,  et  induisent  en  erreur  sur 
le  montant  réel  de  cet  effectif.  Vous  croyez  avoir 
400,000  hommes  en  disponibilité,  et  de  ce  chiffre 
il  faut  déJuire  un  grand  nombre  d'hommes  qui 
ont  été  envoyés  au  corps  et  qui  se  trouvent  im- 
propres au  service. 

Diaprés  ces  réflexions  et  celles  qui  viennent  de 
vous  être  présentées  par  mon  honorable  collègue 
M.  de  Ludre,  je  demande  l'adoption  de  Tarticle 
du  gouvernement. 

PLusieun  voix  :  Appuyé!  appuyé  ! 

M.  Salverte.  J'appuie  i'amendemont  de  la  com- 
mission. On  ne  l'a  combattu  qu'en  supposant  que 
les  conseils  de  revision  envoyaient  au  corps  lies 
hommes  inhabiles  et  incapables  du  service.  Mais 
alors,  les  conseils  de  revision  seraient  bien  mal 
composés  :  non  seulement  ils  sf  raient  inutiles, 
mais  seraient  nuisibles. 

On  est  parti  d'un  fait  qui  n'est  point  exact; 
quelques  nommes  inhabiles  au  service  peuvent 
passer  au  conseil  de  revision,  mais  c'est  le  très 
petit  nombre.  Si  vous  adoptiez  la  mesure  qui 
vous  est  proposée  par  quelques  msmbres,  il 
arriverait  ce  que  les  militaires  désirent  naturel- 
lement. . .  (Bruit  qui  nous  empêche  d'entendre.) 

Gomme  la  loi  doit  être  également  pour  tous, 
comme  tons  ceux  qui  sont  propres  au  service  mi- 
litaire doivent  partir  si  leurs  numéros  les  dési- 
gnent, j'appuie  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  la  commission  a  Iproposé,  par  son  amende- 
ment, que  l'intendant  militaire  fût  entendu  tou- 
tes les  fois  qu'il  le  demandera,  et  que  ses  obser- 
vation fussent  consignées  au  procès-verbal  ;  mais 
elle  lui  ête  la  qualité  de  commissaire  du  roi. 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté, 
ain.û  que  l'ensemble  de  l'article  15.) 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
qu'une  proposition  a  été  déposée  ;  elle  sera  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux. 

M.  Duprat  a  proposé  un  paragraphe  qui  ter- 
minerait ainsi  l'article  15  : 
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«  Le  8on8-préfet  oa  le  fonctionnaire  par  lequel 
il  aurait  été  suppléé  pour  les  opérations  do  tirage 
assistera  aux  séances  que  le  conseil  de  reyision 
tiendra  dans  l'étendoe  de  son  arrondissement. 

«  Ily  aura  yorx  consultative.  » 

M.  Do|>nit.  Peu  de  mots  safGront,  je  Tespére, 
pour  justifier  ma  proposition. 

Le  sous-préfet  préside  aux  opérations  du  ti- 
rage, Texamine,  rectiGe,  arrête  les  tableaux  de 
recensement. 

L'opération  du  tirage  anpelle  la  classe  entière, 
toos  les  jeune  gens,  leur  famille,  une  grande  par- 
tie de  la  population.  Le  soos-préfel  peut  donc, 
dans  cette  réunion,  recueillir  d'utiles,  de  très 
utiles  renseifrnements  sur  les  opérations  du  con- 
seil de  re vision. 

Il  peut  prendre  des  informations  non  seute- 
ment  sur  les  exemptions  et  dispenses  alléguées, 
mais  encore  sur  certaines  infirmités  qui  se  déro- 
bent quelquefois  à  la  visite  Mte  en  présence  du 
conseil  par  les  hommes  de  Fart,  telles  que  aur- 
dité,  begayement  et  claudication. 

Le  membre  du  conseil  d'arrondissement  qni 
fait  partie  du  consul  de  revision  ne  peut  suppléer 
le  6008-préfet.  Il  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  con- 
naissance des  diverses  circonstances  qui  ont  çu 
surgir  de  Topération  du  tirage.  Par  ces  motifs,  je 
persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  général  Miot, commmaire  du  roL  Une 
instruction  du  ministre  exige  la  pi  é  ence  du  sous- 
préfet  aux  opérations  du  conseil  de  révision.  Nous 
ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  que  cette  dis- 
position soit  insérée  dans  la  loi. 

(Cette  addition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

L'article  15,  tel  qu'il  est  modifié,  est  adopté  en 
ces  termes  : 

Art.  15. 

«>  Les  opérations  du  recrutement  seront  revues, 
les  réclamations  auxquelles  ces  opérations  au- 
raient pu  donner  lieu  seront  entendue^,  et  les 
causes  u'exemption  et  de  déduction  seront  jnf^ées, 
en  séance  publique,  par  un  conseil  de  révision 
comoosé  : 

«  Du  préfft,  président,  ou,  à  son  défaut,  du  con- 
seiller (te  préfecture  qu'il  aura  délégué; 

«  D'un  conseil  de  préfecture; 

«  D'un  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement; 

€  D'un  membre  du  conseil  de  Parrondissemeut, 
tou3  trois  à  la  désignation  du  préfet; 

«  D*un  officier  général  ou  supérieur  désigné 
par  le  roi. 

«  Un  membre  de  Tintendance  militaire  assis- 
tera aux  opérations  du  conseil  de  revision;  il 
sera  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera, 
et  pourra  faire  consigner  ses  observations  au  re- 
gistre des  délibérations. 

«  Le  conseil  de  revision  se  transportera  dans 
les  divers  cantons;  toutefois,  suivantles  localités, 
le  préfet  pourra  réunir»  dans  le  même  lieu,  plu- 
sieurs cantons  pour  les  opérations  du  conseil. 

«  Le  sous-préfet  ou  le  lonctionnaire  par  lequel 
n  aora  été  suppléé  pour  les  opérations  do  tirage 
assistera  aux  séance.^  que  le  conseil  de  révision 
tiendra  dans  l'étendue  de  son  arrondissen^nt. 

«  Il  y  aura  voix  consultative.  » 

H.  le  Fréaidemt.LaCbambre  passe  itTarticle 
16,  ainsi  conçu  : 

«  Les  jeunes  gens  qui,  d'ajprés  leurs  numéros» 
pourront  être  appelés  à  faire  partie  du  contio* 
gent  seront  convoqués,  examinés  et  entendus 
par  le  conseil  de  révision. 

c  S'ils  ne  se  rendent  point  k  la  convocation,  ou 


sMIs  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s*tis  n'obtien- 
nent pas  un  délai,  il  sera  procédé  comme  s'ils 
étaient  présents. 

«  Dana  les  cas  d'exemption  pour  infirmités,  lea 
gens  de  l'art  seront  consultés. 

«  Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduptioQ 
seront  jugés  sur  la  production  de  documents 
authentiques,  et  &  défaut  de  ces  documents,  sur 
des  certificats  signés  du  maire  de  la  commune  da 
réclamant,  et  de  trois  pères  de  famille  domiciliés 
dans  le  m^me  canton,  dont  les  fils  sont  soumis 
à  l'appel,  ou  ont  été  appelés.  » 

H.  Larabit  propose  d^ajouter  au  premier  para- 
graphe, après  les  mots  :  «  par  le  conseil  de  révi- 
sion,» ceux-ci:  «de  leur  canton.»  (Murmures.) 

M.  LaraMt.  Ou  bien  :  n  par  le  conseil  de  revi- 
sion de  leur  arrondissement.  » 

Voix  diverses,  11  n'y  a  pas  de  conseib  de  revi- 
sion d'arrondissement. 

M.  le  Rrësifleiit.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Non!  non!) 

H.  LarabH.  La  disposition  que  je  propose  a 

{^onr  objet  de  remédier  à  des  abus  qui  sont  coos- 
alés  par  l'expérience.  II  paraît  qu'un  grand  nom- 
bre de  jeunes  i^ens,  au  lieu  de  se  présenter  au 
conseil  de  revision  de  leur  département,  se  pré- 
sentent devant  un  autre  conseil  et  qu'ils  substi- 
tuent en  leur  place  d'autres  jeunes  ^ns  affectés 
d^infirmités  qui  les  font  réformer.  Gela  s'est  fût 
notamment  dans  le  département  de  la  Seine.  Qa 
a  beau  employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  la  fraude,  la  leçon  leur  est  si  bien  laite 
qu'ils  répondent  avec  assurance  aux  questions 
qui  leur  sont  adressées.  Il  en  résuite  des  injus- 
tices que  f  on  pourrait  éviter  si  chacun  était  obligé 
de  se  présenter  devant  le  conseil  de  révision  de 
son  arrondissement)  c'est-à-dire  devant  ses  com- 
patriotes. 

M.  Pëion.  Hai^  s'ils  sont  absents  du  lieu  de 
leur  domicile  s'ils  en  sont  à  200  lieues? 

M.  le  c^Déral  Hlot,  commissaire  du  gouver* 
nemenÈ,\o\ci  comment  on  opère  pour  les  jeunes 
gens  qui  sont  absents  de  leur  département  au 
moment  où  les  conseils  de  revision  sont  assem- 
blés. Yous  sentez  qu'on  ne  pourrait  pas  obliger 
un  jeune  homme  qui  appartient,  par  exempKL 
au  département  du  Yar,  et  qui  se  trouverait  a 
Lille,  à  se  pré>en(er  devanile  conseil  de  revision 
de  son  département.  Dans  ce  ras,  nue  liste  d*al)- 
sence  est  envoyée  par  le  préret  du  département 
où  est  le  domicile  du  jeune  liomme  au  préfet  du 
département  où  il  a  sa  résidence;  aiuri  le  conseil 
de  revision  du  département-  du  Nord  examinerait 
le  jeune  homme  seulement  sous  le  rapport  de 
l'aptitude  physique  ;  mais  s'il  avait  à  rectamer 

gour  un  cas  d'exemption,  c'est-à-dire  comme 
Is  iildé  de  veuve,  comme  frère  atné  d'orphelins 
ou  comme  fils  unique  d'un  septuagénaire,  ce  n'est 
que  le  conseil  de  revision  du  département  du 
domicile  qui  prononcerait. 

Quant  à  l'inconvénient  que  IL  Larabit  a  signalé, 
la  loi  nouvelle  y  pourvoit. 


S[.  Larabit  déclare  retirer  son  amendement.) 
.  le  Prësideat.  Sur  le  4*  paragraphe,  M.  Ro- 
§er  a  proposé  nn  amendement  qui  consiste  à 
emander  que  les  certificats  dont  il  s*agtt  soient 
délivrés  par  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans 
le  même  canton,  et  signés  et  approuvés  par  le 
maire  du  domicile  du  réclamant. 

H.  Rhp®*'*  Dans  une  de  nos  dernières  séances, 
on  de  nos  honorables  collègues  a  dit  de  la 
manière  la  phis  piquante,  la  plus  originale  et  la 
plus  vraie  qu'il  était  inutile  d'introduire  des 
solédsmes  dans  la  loi  ;  f  irai  plus  loin,  et  je  '^ 
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qn  il  y  a  te  pins  grand  inconvénient  à  ne  pas 
bien  rédiger  les  lois.  C'est  pour  obéir  à  cette 
csonyiction  que  je  tous  propose,  quoique  peut- 
être  TOUS  ne  soyez  pas  très  disposés  à  raccueillir, 
m  simple  changement  de  rédaction  du  4»  para- 
graphe qui  me  paraît  contenir  non  seulement 
un  vice  de  rédaction,  maie  encore  une  incon- 
venance. En  efiFel,  Blessieura,  c'est  une  sorte 
d  inconvenance  de  rabordonncr  la  signature 
d'un  fonctieirnaire  public  à  celles  de  trois  parti- 
culiers.  ^ 

Le  contraire  est  dans  la  nature  des  choses  et 
dans  l'esprit  de  la  loi  ;  la  signature  da  fonction- 
naire ne  doit  întemnir  que  pour  donner  de 
iappm  a  celle  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  re- 
vôlos  de  fcmetions  publiques.  Tel  est  le  motif 
qui  m  a  déterminé  à  vous  proposer  de  décider 
que  le  certificat,  après  la  signature  des  trois 
pères  de  famille,  soit  signé  et  approuvé  par  le 
maire  delà  commune  du  réclamant. 

M.  ■^••y,  rapporteur.  C'est  une  'amélioration 
dans  la  réaction,  et  la  commission  Tapprouve. 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M  ^l'^^Sf  *  ^*  I®^®^®  ^^  Tarticle. 

M.  d«  Traey.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  faire.  Hier  un  de  nos  hono- 
wbles  collègues,  M.  Pdet  de  la  Lozère,  en  ré- 
pondant à  M.  Larabir,  a  dit,  ce  me  semble,  que 
les  jeunes  gens  ai)pelég  doivent  toujours  être 
visités.  Je  demande  à  combattre  cette  disno- 
silion,  qui  serait  contraire  à  la  loi.  Il  est  ^it 

Sîi^il^°i  ^v  ?*  d'exemptions  pour  infirmités, 
les  gens  de  l'art  seront  appelé--. 

Je  demande  que  ce  ne  soit  que  dans  ce  cas 
aeulement;  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  le  droit  de 
soumettre  des  jeune»  gens  à  unevisite,  quandils 
ne  la  réclament  pas,  pour  obtenir  une  exemption. 
Il  y  aurait  inconvenance  à  l'exiger.  Je  sais  qu'il 
B  est  élevé  de3  plaintes  très  foncfèes  à  cet  égard.  J 
Heureusement  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
où  Ion  inventait  des  infirmités  pour  s'exempter 
du  service,  et  où  les  conseils  de  révision  étaient 
obligés  de  se  prémunir  contre  des  fraudes  vérita- 

riSî^l^^^'ï^^^l^^'.  ®^JÏ^«  *a  nécessité  des 
î2S?£lf®"^?*^  ^"^^  justifier.  Si  maintenant,  au 
conto^aire.  il  arrive  que  des  jeunes  gens  pleins 
î«h5'^-£2°'*  je jervice  militaire  cachent  quelques 
infirmités,  c  e9t  un  petit  malheur.  Si  ces  infir- 
mités se  découvrent  lorsqu'ils  auront  rejoint  le 
corn^,  ils  seront  réformés;  mais  je  demande  for- 
meUemen  t  qu  on  ne  soumette  personne  à  un  exa- 
men préalable  qoe  sur  sa  demande. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  r  Appuyé  1 

M.  le  céaéml  mot,  commissaire  du  gouver- 
nement. Les  instructions  de  l'administration  de  la 
guerre,  relativement  à  la  visite  des  jeunes  gens, 
ont  toujours  été  très  rages  ;  on  a  toujours  laissé 
aux  conseils  de  re  vision  le  soin  de  juger  de  la 
nécessité  de  faire  visiter  tels  ou  tels  individus.  Les 
vifitefl  n  ont  jamais  fieu  en  publia,  mais  dans  un 
ailrort  réservé.  {Murmures.)  Si  vous  admettez 
qu  on  ne  puisse  visiter  que  les  jeunes  gens  qui 
demandent  à  l'être,  il  arrivera  que  beaucoup  de 
Jeimes  gens  qui  ont  des  infirmités  ne  se  présen- 
!iI?T  P*?  * .  *^  ^'8**3-  ^^  ï^aison  en  est  fort 
IW®  'u  *^!  I^""^"^  g^s  porteurs  de  numéros 
QBitouthent  au  contingent  et  qui  sont  intéressés 
a  ne  pas  descendre  pourront  s'entendre  avec  ceux 
fut  auraient  des  infirmttés,  et  les  engager  &  n'en 
pas  parler.  C'est,  Messieurs,  une  chose  grave  à 
Jwuefte  vous  devez  Taire  attention. 

M.  liealllé  ée  Fentafae.  Tappuie  d'autant 
mieux  J  amendement  de  M.  de  Tracy  que  i*ai 
ew  moi-môme  témoin  de  visites  faites  sur  des 
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jeunes  gens  qui  s'v  refusaient  et  qui  déclaraient 
n  avoir  point  d'infirmités,  et  qui  môme  annon- 
çaient qu^ls  avaient  l'intention  de  se  faire  rem- 
placer. On  savait  dans  le  pays  qu'ils  avaient  les 
moyens  de  fournir  un  remplaçant;  et  cependant 
ils  n'en  ont  pas  moins  été  visités  malgré  eux. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Tracy  consiste  à  ajouter  au  mot  ;  examinés. 
ceux-ci  :  s'Us  le  demandent, 

M.  PAsey,  rapporteur.  II  y  a  sans  doute  beau- 
coup d'inconvénients  ft  faire  visiter  des  jeunes 
gens  qui  ne  demandent  pas  à  Tètre,  mais  il  y 
aurait  des  inconvénients  bien  plus  graves  à  les 
exempter  de  la  visite.  On  s'exposerait  à  envoyer 
dans  un  corps  des  jeunes  gens  qui  seraient  affec- 
tés de  dartres,  par  exemple,  ou  de  hernies.  M. 
Hector  d'Aunay  vous  a  dit  hier  le  motif  qui  em- 
pochait les  jeunes  gens  de  déclarer  une  hernie. 
Il  est  donc  nécessaire  de  s'assurer  de  leur  état 
de  santé,  si  vous  ce  voulez  pas  envoyer  dans  les 
corps  des  jeunes  gens  qui  en  seraient  renvoyés 
a  la  première  inspection,,  et  qui  laisseraient  des 
vides  dans  l'armée. 

M.  de  Trmej,  De  deux  choses  l'une  :  ou  vous 
rendrez  la  visite  publique,  et  alors  je  ne  conçois 
pas  pourquoi  on  soumettrait  à  la  visite  un  jeune 
nomme  à  qui  il  répugne  d'être  examiné  au  mi- 
lieu des  jeunes  gens  qui  le  connaissent;  ou  bien 
celte  visite  sera  secrète,  et  alors  vous  ouvrirez  la 
porte  à  une  foule  d'abus  :  il  suffira  de  tel  ou  tel 
individu  qui  déclarera  incapable  de  service  un 
jeune  homme  jouissant  d'une  parfaite  santé  pour 
qu'il  fioit  exempté. 

EfaI  Messieurs,  il  ne  faut  pas  traiter  les  hom- 
mes comme  des  animaux  au  marché!  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

J'ai  entendu  des  plaintes  fréquentes  sur  le  peu 
de  décence  avec  laquelle  on  passe  les  visites. 
(Oui!  oui!  C'est  vrai!)  Je  ne  vois  aucun  incoavé* 
nient  à  l'amendement,  et  j'en  vois  beaucoup  à 
traiter  des  hommes  sans  les  égards  qu'ils  méri- 
tent. Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  aux  visites 
obligées.  (Appuyé  t  appuyé  /) 

M.  Genty  de  Boesy^  commissaire  du  gouver- 
nement. Messieurs,  les  visites  ont  lieu  devant  le 
conseil  de  revision,  secrètement;  il  n'y  a  que  les 
parents  qi  i  y  poii  ut  appelés. 

M.  Seiuié.  Elles  ne  se  font  pas  Eecrètement; 
on  réunit  10  jeunes  gens  dans  le  même  local  et 
on  les  oblige  à  se  mettre  nus. 

M.  die  Traey .  C'est  révoltant  ! 

M.  Camlnade-Ciiâienay.  Je  viens  appuyer 
l'amendementde  Thonorable  M.  deTracy.  Gomme 
administrateur,  j*ai  été  témoin  de  semblables 
visites;  j'atteste  qu'elles  ce  font  avec  une  indé- 
cence notoire;  je  m'en  suis  souvent  plaint. 

M.  Cmirmen,  Il  est  certain  que,  lors  des  visi- 
tes des  jeunes  gens,  il  se  passe  quelquefois  des 
scènes  iridécentes;  mais  je  crois  que  l'on  peut 
facilement  remédier  à  cet  abus  en  entourant  le 
lieu  des  visites  de  manière  à  ce  qu'elles  aient 
lieu  hors  de  la  présence  du  public.  Mais  dire,  à 
cause  de  cela,  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de  procé- 
der à  la  vérification,  c'est  ce  que  je  ne  pense  pas. 
En  effet,  Messieurs,  il  y  a,  notamment  dans  les 
départements  méridionaux,  des  jeunes  gens  qui 
ont  des  infirmités  graves  et  qui  ne  s'en  doutent 
même  pas.  Moi-même,  en  ma  qualité  de  membre 
du  conseil  général,  j'ai  eu  Thonneur  de  faire  par- 
tie des  conseils  de  revision  dans  le  département 
du  Yar,  et  j'ai  été  étonné,  comme  les  jt^unesgens 
eux-mêmes  qui  se  refosaient  à  ces  vérifications, 
de  leur  trouver  des  infirmités  graves  et  apparen- 
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te!>,  qui  ODt  nécessité  lear  renvoi  dans  leurs 
foyers. 

D'après  cela,  je  crois  que  les  vérifications  des 
hommes  sont  nécessaires;  mais  je  pense  au'si 
qu'elles  doivent  être  Taites  avec  toutes  les  mesu- 
res qu'exigent  les  convenances  et  la  morale  pu- 
blique. 

M.  Liepeleller  d^Aanay.  Je  demande  le  ren- 
voi de  1  amendemr'nt  à  la  ccmmi?8ion*  L'abus 
signalé  par  M.  de  Tracy  existe  réellement.  {In- 
terruption.) Permettez,  Messieurs  :  on  fait  mettre 
nus  des  jeunes  gens  qui  ne  demandent  pas  à 
être  exemptés  pour  infirmités,  parce  qu*ii  pour- 
rait en  résulter  de  graves  inconvénients  dans 
la  vie  civile.  Il  y  a  en  effet  souvent  de  gravis 
inconvéDientâ  à  déclarer  une  infirmité  devant 
toute  la  population  du  lieu  où  Ton  réside.  D*un 
autre  côté,  je  pense,  comme  l'a  dit  M.  le  com- 
missaire du  roi,  qu'il  faut  empêcher  qu'on  abuse 
de  cette  disposition  si  raisonnable  pour  faire 
entrer  dans  le  contingent  des  hommes  incapa- 
bles d'aucun  service  militaire,  et  cela  dans  la 
Yue  d'exempter  des  conscrits  qui  ont  des  numé- 
ros peu  élevés. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  c'est 
24  heures  pour  réfléchir  à  la  rédaction.  Il  me 
semble  qu'on  ne  peut  le  refuser. 

De  toutes  parts  :  Non!  non!  Appuyé!  appuyé! 

(La  Chamore  ordonne  le  renvoi  du  paragraphe 
à  la  commission.) 

On  passe  à  Tarlicle  17,  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  de  revision  statuera  également  sur 
les  substitutions  de  numéros  et  les  demandes  de 
remplacement.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  opposition,  ainsi 
que  l'article  18,  en  ces  termt^s  : 

«  Les  substitutions  de  numéros  sur  la  liste 
cantonale  pourront  avoir  lieu  si  celui  qui  se 
présente  à  la  place  de  rappelé  est  reconnu  pro- 
pre au  service  par  le  conseil  de  revision.  • 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  19: 

«  Art.  19.  Les  jeunes  gens  compris  définitive- 
ment dans  le  contingeut  cantonal  pourront  se 
faire  remplacer. 

«  Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

«  Le  remplacement  devra  : 

c  l""  Etre  libre  de  tout  service  et  obligations 
imposées,  soit  par  la  présente  loi,  soit  par  celle 
du  25  décembre  1795  sur  Tinscription  maritime  : 

«  2*  Etre  âgé  de  20  à  30  ans  au  plus,  ou  de 
20  à  35,  s*il  a  été  militaire,  ou  de  18  à  30,  s'il 
est  frère  du  remplacé; 

«  S"*  N'être  marié  ni  veuf  avec  enfants  ; 

c  4<'  Avoir  la  taille  de  l'^tGO,  à  moins  qu'il  n'ait 
déjà  servi  dans  l'armée,  et  réunir  les  autres  qua- 
lités reauises  pour  faire  un  bon  service  ; 

«  h"*  Suivant  sa  position,  être  porteur  de  l'un 
des  deux  certificats  spécifiés  dans  les  articles  20 
et  21  ci-après  ; 

«  6*  N*avoir  pas  été  réformé  du  service  ou 
exempte  du  contingent  pour  cause  de  blessure 
on  infirmité.  » 

M.  le  Fréftldent.  M.  de  Laiiboissière  présente 
sur  le  paragraphe  5  un  amendement. 

M.  li«rabU.  J'en  ai  proposé  un  sur  le  para- 

{iraphe  1*'.  Il  consiste  à  ajouter  après  les  mots  : 
e  remplaçant  devra,  ceux-ci  : 

«  Etre  domicilié  dans  le  département  où  le 
remplacé  aura  concouru  au  tirage,  à  moins  que 
le  remplaçant  ne  soit  déjà  dans  un  régiment  où 
il  aura  fini  son  temps  de  service  à  Tepoquo  où 
€«lol  da  remplacé  devra  coomeQcer. 


(M.  Larabit  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement.) 

M.  Larabit.  Mon  amendement  a  pour  but  de 
restreindre  un  commerce  qui,  d'après  la  manière 
dont  il  se  pratique,  est  odieux  et  funeste  pour 
Tarmée. 

Les  compagnies  de  remplacements  raccolent 
sur  tous  les  points  des  jeunes  gens  corrompus  et 
t  irés,  et  les  jettent  dans  l'armée,  où  leur  voisi- 
nage corrompt  à  leur  tour  d'autres  jeunes  gens 
qui,  sans  eux,  seraient  restés  bons  sujets. 

J'ai  une  circulaire  d'une  de  ces  compagnies 
adressée  aux  curés  (car,  quand  11  s'agit  de 
gagner  de  l'argent,  on  ne  néglige  aucun  moyen, 
aucune  influence),  et  par  laquelle  on  leur  dit 
d'indiquer  les  jeunes  gens  de  mœurs  déréglées; 
et  pour  affaiblir  ce  que  cette  expression  pourrait 
avoir  d'odieux  pour  1  armée,  on  ajoute  :  que  leurs 
mœurs  corrompues  s'épureront  sous  la  discipline 
militaire.  Je  demande  si  la  vie  de  garnison  est 
bien  propre  à  épurer  des  mœurs  déjà  corrom- 
pues. L'admission  de  semblables  sujets  produit 
sur  l'armée  les  effets  les  plus  funestes. 

Dans  un  régiment,  on  s'était  aperçu  que  trois 
hommes  ne  se  déshabillaient  jamais  lorsque  l'on 
conduisait  leur  régiment  aux  bains,  et  Ton  a  re- 
connu que  ces  trois  hommes  étaient  sortis  du 
bagne.  On  ne  conçoit  pas  comment  de  pareils 
hommes  avaient  pu  obtenir  des  certificats  de 
bonne  conduite.  Il  y  a  eu  au  moins  de  la  part  des 
maires  qui  les  leur  ont  délivrés  une  bien  grande 
facilité. 

Souvent  encore  ceux  qui  se  présentent  comme 
remplaçants  se  donnent  sous  des  noms  supposés 
et  une  latUe  qu'lh  n'ont  pas.  0;i  trouve  souvent 
jusqu'à  2  pouces  de  différence  avec  la  taille  dé- 
signée dans  les  certificats  des  maires;  et  cepen- 
dant ces  certificats  avaient  été  reconnus  du  con- 
seil administratif. 

On  a  vu  un  de  ces  remplaçants  se  faireadmettre 

3uatre  fois  dans  quatre  départements  différents 
ans  le  même  mois  ;  et  aujourd'hui  ce  rempla- 
çant est  en  désertion  pour  la  cinquième  fois. 

Très  souvent  les  pères  de  famille  sont  trom- 
pés et  perdent  l'argent  qu^ils  donnent  pour  le 
remplacement  de  leurs  fils.  Dans  un  départe- 
ment, sur  vingt-cinq  pères  de  famille  qui  avaient 
fait  assurer  le  tirage  de  leurs  fils,  13  ont  perdu 
leur  agent,  et  les  enfants  ont  encore  été  obligés 
de  partir  pour  le  service.  Les  remplaçants  aussi 
sont  très  souvent  dupés  par  les  compagnies  d'as- 
surance :  on  a  vu  en  Alsace  des  remplaçauts  ne 
recevoir  que  200  ou  300  francs,  lorsque  les  pères 
de  famille  avaient  donné  2,000  ou  3,000  francs. 

G*e3t  pourtant  le  système  des  remplacements 
qui  aujourd'hui  fournit  un  f[rand  nombre  de  su- 
jets à  l'armée;  car  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  dit  dernièrement  que  dans  l'armée  il  y 
avait  un  quart  de  remplaçants. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  lorsque  les  rangs 
de  rarmée  avaient  été  diminués,  on  m'a  assuré 
qu'il  y  avait  13,000  remplaçants  dans  l'effectif  de 
rarmee,  ce  qui  était  peut-être  le  tiers. 

11  y  a  une  autre  observation  à  faire,  c'eàt  que 
les  hôpitaux  s'encombrent  de  c<:6  hommes,  qui, 
après  avoir  mauffé  le  prix  de  leur  remplacement, 
ne  veulent  plus  Taire  aucun  service.  Sur  20  con- 
damnations devant  le  conseil  de  guerre,  on  trouve 
16  à  18  remplaçants  condamnés  pour  déserûoo, 
vol  ou  insuboraination. 

Je  vous  demande  quelle  sécurité  peuvent  avoir 
les  pères  de  famille  quand  le  sort  de  leurs  en- 
fants dépend  de  pareils  m  luvais  sujets,  qui  sou- 
vent désertent  et  obligent  lu  remplacés  à  partir. 
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C'est  pourquoi  je  demande  qu'on  exige  que  le 
remplaçant  soit  du  môme  département  que  celui 
qui  veut  se  faire  remplacer,  afin  qu'on  puisse  par- 
faitement connaître  la  moralité  des  tiommes  qu'on 
admettra. 

M.  le  Frësideal.  L*amendement  est-il  ap- 
puyé? 

voix  nombreuses  :  Oail  oui  I 

M.  Fassy,  rapporteur.  Il  est  incontestable  que 
les  remplacements  ont  donné  lieu  à  beaucoup 
d'abus  et  que  ces  abus  venaient  en  grande  partie 
de  la  rédaction  de  la  loi  du  10  mars  1818.  On  n'exi- 
geait pas  alors  légalement  de  certificats;  plu- 
sieurs précautions  prises  dans  la  loi  actuelle 
n'existaient  pas.  Mais  la  loi  actuelle  prévient  les 
abus  qu'on  avait  à  redouter. 

Le  remplacement,  tel  que  le  propose  M.  Lara- 
bit,  exigerait  que  le  remplaçant  fût  du  même 
département  que  le  remplacé.  Cette  disposition 
aurait  de  graves  inconvénients,  car  il  y  a 
des  départements  où  se  trouvent  très  peu  de 
jeunes  gens  disposés  à  remplacer,  tandis  que  les 
départements  froDtièns  en  présentent  beau- 
coup; et  si  vous  empêchez  de  prendre  un  rem- 
plaçant hors  de  son  département,  il  arrivera 
que,  dans  certains  endroits,  ils  seront  très  chers 
et  dans  d'autres  très  bon  marché  :  si,  au  con- 
traire, TOUS  permettez  de  prendre  un  rempla- 
çant dans  quelque  département  que  ce  soit,  vous 
établissez  une  sorte  aégalité  de  prix  dans  toute 
la  France,  ce  qui  me  paraît  juste. 

£n  examinant  la  loi,  vous  trouverez  que  les 
conditions  imposées  par  la  commission  au  rem- 
placement et  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le 
projet  de  loi  suffisent  pour  prévenir  le  plus 
grand  nombre  des  abus.  Quant  aux  abus,  il  y 
en  aura  toujours,  car  le  remplacement  de  sa  na- 
ture en  entraîne  de  fort  graves. 

Eq  diminuant  le  nombre  des  jeunes  gens  aptes 
à  devenir  remplaçants,  vous  ne  feriez  que  don- 
ner une  prime  plus  grande  à  ceux  qui,  ayant 
des  qualités  morales  ou  physiques  encore  infé- 
rieures, seraient  domicilies  dans  le  département 
où  se  fait  le  tirage.  Laissez  donc  aux  rempla- 
çants qui  ont  les  qualités  requises  le  droit  de  se 
présenter  partout  où  ils  pourront  trouver  à  se 
faire  admettre.  Plus  vous  réduirez  les  conditions 
du  remplacement,  moins  l'armée  y  trouvera  de 
garanties. 

H.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Lara- 
bit  a  deux  conditions. 

M.  Larabll.  Je  le  réduis  à  cette  seule  condi- 
tion :  «  être  domicilié  dans  le  département  où  le 
remplacé  a  concouru  au  tirage.  » 

M.  Lagnelte  de  Hornay.  11  y  aurait  des  in- 
convénients à  exiger  que  le  remplaçant  fût  du 
même  département  que  le  remplace.  Je  deman- 
derai par  sous-amendement  qu'il  soit  domicilié 
dans  la  division  militaire  qui  comprend  le 
département  où  le  remplacé  a  concouru  au 
tirage. 

(Le  sous-amendement  et  l'amendement  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  rejetés.) 

M.  le  Président.  Sur  le  paragraphe  3,  au  lieu 
de  ces  mots  :  «  n'être  mai  lé  ni  veuf  avec  en- 
fants, s  H.  de  Lariboisière  propose  de  dire  : 
€  n'être  point  veuf  avec  enfants.  » 

M.  de  liaribeislère.  Je  viens  tous  proposer 
de  supprimer  du  paragraphe  3  de  l'article  19  ces 
mots  :  ni  marié,  et  de  le  rédiger  ainsi  :  n*étre 
point  veuf  avec  enfants,  » 

Les  conseils  de  revision,  s'uppuyant  sur  des 
Instructions  ministérielles,  rerusent  depuis  long- 
temps d'admettre  comme  remplaçants  les  hommes 


mariés.  Dans  plusieurs  départements,  et  notam- 
ment dans  celui  dont  je  suis  un  des  représen- 
tants, cette  mesure  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses réclamations;  on  Ta  regardée  comme 
une  restriction  apportée  au  droit  que  la  loi  ac- 
corde à  tout  conscrit  de  se  faire  représenter  sous 
les  drapeaux.  On  s'est  plaint  et  on  se  plaint  avec 
raison  des  difficultés  qu'elle  ajoute  à  la  recherche 
des  remplaçants,  en  rétrécissant  le  cercle  dans 
lequel  on  peut  les  prendre. 

En  effet,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  des  jeunes 
gens  ayant  la  vocation  militaire  qui  se  présen- 
tent pour  être  remplaçants;  ceux-là,  loin  d'at- 
tendre même  que  le  devoir  les  appelle,  courent 
au  devant  tt  s'engagent  volontairement.  Il  faut 
donc  traiter  avec  des  intérêts,  aller  les  chercher 
parmi  des  hommes  pressés  par  le  besoin;  or,  y 
a-t-il  un  motif  qui  puisse  offrir  plus  de  garan- 
tie à  l'Ëtat  que  celui  qui  détermine  l'homme 
marié  à  se  vendre  pour  assurer  l'existence  de 
sa  famille?  Dans  le  sacrifice  qu'il  fait,  ne  trouve- 
t-on  pas  la  sûreté  même  de  l'engagement  qu'il 
prend? 

Pour  bien  apprécier  les  effets  produits  par  la 
restriction  qu'on  vous  propose  d^écrire  dans  la 
loi  oui  vous  est  soumise,  il  fuut  quitter  les  villes 
et  aller  dans  les  campagnes  :  là.  vous  verrez  des 
jeunes  gens  en  sortant  de  l'aaolescence  se  ma- 
rier, et  ne  songer  aux  besoins  de  la  famille, 
dont  ils  vont  devenir  les  chefs,  qu'en  intendant 
ses  cris.  C'est  alors  que  désespérant  de  suffire 
par  leur  travail  à  ses  demandes,  beaucoup  se 
vendent  comme  remplaçants. 

Les  soldats  se  mariant  se  montrent  peu  propres, 
en  général,  à  des  travaux  dont  ils  ont  perdu 
l'habitude  ;  beaucoup  aussi  cherchaient  dans  le 
prix  d'un  engagement  les  moyens  de  satisfaire 
aux  besoins  (Tun  état  dont  d'abord  ils  n'avaient 
pas  prévu  toutes  les  charges. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  ne  vaut-il  pas 
mieux  admettre  dans  les  rangs  de  l'armée  ces 
hommes  que  d'y  recevoir  des  jeunes  gens  que  la 
paresse  et  le  libertinage  déterminent  trop  sou- 
vent à  se  vendre?  Ne  vaut-il  pas  mieux  les  faire 
entrer  dans  le  cercle  où  Ton  pourra  prendre  des 
remplaçanis  que  de  le  restreindre  presque  en- 
tièrement à  la  dernière  classe  d'individus  que  je 
viens  •d'indiquer  ? 

Ici  je  dois  encore  vous  faire  observer  qu'en 
repoussant  les  hommes  mariés,  vous  élevez  né- 
cessairement et  dans  une  forte  proportion  le  prix 
des  remplaçants;  que  par  là  la  faculté  que  la 
loi  accorde  à  tous  deviendrait  illusoire  ou  rui- 
neuse pour  la  classe  laborieuse  et  industrielle 
q^ul  trouve  dans  le  travail  de  ses  enfants  le  sou- 
tien de  cette  multitude  de  petits  établissements 
qui  contribuent  si  puissamment  à  la  richesse  du 
pays;  qu'enfin  le  remplace  nent  deviendrait  im- 
possible pour  ces  familles  qui  s'éj  uisent  en  don- 
nant à  leur  61s  une  éducation  qui  doit  à  son 
tour  faire  leur  aisance. 

Peu  préoccupé  des  légers  inconvénients  indi- 
qués dans  l'exposé  des  motifs  et  persuadé  d'ail- 
leurs que  par  des  mesures  administratives  et  les 
instructions  données  aux  conseils  de  revision  on 
peut  parer  à  tout  ;  me  rappelant  aussi  que  lors- 
que nos  armées  parcouraient  en  triomphe  toutes 
les  capitales  de  l'Europe,  les  hommes  mariés 
étaient  admis  comme  rem;  laçant^,  je  crois  de- 
voir vous  proposer  de  repousser  une  restriction 
que  pour  la  première  fois  on  veut  écrire  dans 
la  loi  du  recrutement. 

M.  le  Président. L'amendement  est-il  appuyé? 
{Oui!  oui!)ie  vais  le  mettre  aux  voix. 
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M.  le  général  liaidet  La  restriction  qui 
consiste  à  ne  pas  admettre  au  rempiacemeot  des 
hommes  maries  est  très  morale  ;  car  Les  hommes 
qui  se  décident  à  abandonoer  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  pour  remplacer  ne  sont  pas  les 
meilleurs  sujets  de  Tarmée  (Bruits  divers)  ;  sur 
10,  il  y  a  9  mauvais  6uj[eis.  Il  est  très  rare  qu'on 
en  fasse  de  bons  miUlaires.  D'ailleurs,  les 
hommes  mariés  qui  arrivent  aux  régiments  y 
font  venir  leurs  femmes»  et  les  chefs  de  corps  odi 
toutes  les  peines  du  moude  à  s'en  débarrasser. 

M.  Delpon.  L'exclusion  prononcée,  en  ma- 
tière de  remplacement,  contre  les  honunes  mariés 
et  les  veufs  sans  eniaats  ae  peut  être  fondée 
que  sur  un  motif. 

On  a  pensé  que  des  époux,  que  des  pères  qui 
abandonnent  le^  êtres  qu'ils  doivent  nourrir  et 

firotéger,  pour  se  livrer  à  la  vie  aventureuse  de 
a  carrière  militaire,  manquent  de  moralité^  ou 
n'offrent  aucune  garantie  de  bonne  conduite  ;  et 
Ton  a  cru  avec  raison  qne  ceux  qui  n'ont  pas 
les  vertus  civiles  ne  sauraient  posséder  les  vertus 
militaires;  que,  lorsqu'on  ne  peut  suppor{er  les 
charges  de  la  famille,  on  n'est  pas  disposé  à  sup- 
porter la  subordination  et  la  latigoe  des  camps. 

Je  trouve  la  conséguence  juste,  mais  le  prin- 
cipe me  parait  erroné. 

Ce  n'est  point  pour  s'affranchir  des  obligations 
de  la  famille  que  tous  les  pères,  tous  les  époux 
qui  deviennent  ren^plaçants  quittent  leurs  foyers. 

Une  pareille  détermination  est  commandée 
quelquefois  par  de  nobles  motifs. 

II  est  de  malheureux  ouvriers  sans  travail  qui 
n'ont  d'antres  moyens  de  secourir  leurs  femmes, 
leurs  enfants,  qu'en  Ee  constituant  remplaçants. 
Ils  ne  s'éloignent  des  objets  de  leur  afifoction  que 
pour  les  arracher  à  la  misère. 

Je  connaif,  dans  la  contrée  que  j'habite,  des 
pères,  des  époux  qui  ne  se  sont  vendus  (pardonnez 
l'expression)  que  parce  que  le  travail  de  leurs 
bras  ne  pouvait  suffire  aux  besoins  de  leur  fe- 
milie,  et  qui  lui  ont  laissé  tout  le  prix  qulls  ont 
reçu  du  remplacé. 

Dans  les  pays  sans  industrie,  sans  commerce, 
où  la  population  des  villes,  qui  ne  s'occupe  pas 
des  travaux  champêtres,  devient  tous  les  jours 
plus  surabondante,  le  remplacement  est  1$  seule 
ressource  des  ouvriers  sans  ouvrage  pour  arra- 
cher leur  famille  à  la  détresse,  au  déseâpoir. 

Pourquoi  voudrait-on  enlever  à  une  classe 
nombreuse  les  moyens  de  soulager  ses  souf- 
frances? Pourquoi  voudrait-on  ôter  à  un  père  le 
droit  de  se  Facrifier  pour  ses  enfants  ? 

Loin  de  chercher  a  rendre  plus  difficile  Tim- 
pôt  du  recrutement  forcé  dans  les  circonstances 
actuelles,  ne  faudrait-il  pas  s'efforcer  de  le 
rendre  moins  onéreux,  et  d'aplanir  les  moyens 
de  s'en  libérer  en  augmentant  les  chances  de 
trouver  des  remplaçants? 

11  existe  dans  les  masses  des  causes  trop  nom- 
breuses et  trop  graves  de  mécontentement  et 
d'irritation  nour  que  Ton  puisse  sans  danger 
augmenter  les  cbargcs  de  la  conscription,  et 
priver  les  appelés  des  ressources  que  leur  présen- 
taîçnt  les  classes  des  hommes  mariés  et  des  veufs. 

Je  ne  lais  qu'énoncer  cette  considération^  que 
Je  livre  à  votre  prévoyance. 

Que  ai  Ton  craint  que  des  pères  et  des  époux 
ne  se  constitoent  remmaçants  que  pour  s'affran- 
chir des  devoirs  de  la  famille  et  qne  les  régi- 
ments ne  se  remplissent  que  d'hommes  immo- 
raux, on  peut,  sans  prononcer  une  prohibition 
absolue,  écarter  ce  danger  en  exigeant  des  di- 


verses autorités  locales  des  attestations  très  cir- 
constanciées de  bonne  conduite. 

Le  consentement  de  l'épouse  ou  cdui  du  con- 
seil de  famille,  donné  dans  les  formes  voulues 
par  le  code  civil  au  titre  de  l'interdiction,  pour- 
rait aussi  être  exigé  pour  autoriser  l'engagement 
d'un  époux  ou  d'un  veuf  avec  enfants. 

Ces  précautions  écarteraieat  les  inconvénietts 
que  l'on  redoute. 

D'après  ces  motifs,  j'appuie  ramendement  de 
M.  de  Lariboisière,  ou  plutôt  ie  demande  la  sup- 
pression du  paragraphe  3  de  1  article  19  de  la  loi 
que  nous  discutons. 

M.  le  ipéaéral  Hlot,  eommissiaire  du  gouver* 
nementS^^  comme  on  vous  l'a  fait  observer»  il 
e3t  vrai  que  quelques  hommes  mariés  se  font 
admettre  en  qualité  de  remplaçants  pour  offrir 
un  secours  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants,  il 
est  vrai  aussi  que  beaucoup  d'entre  eux  profitent 
de  cette  occasion  pour  les  abandonner,  mis,  à  la 
suite  de  l'engagement  qu'ils  contractent,  les 
femmes  et  les  enfants  laissés  dans  l'abandon 
n'ont  bientôt  d'autres  ressources  que  d'aller 
rejoindre  leurs  maris  aux  régiments,  qui  sont 
encombrés  d'un  grand  nombre  de  femmes  et  en- 
fants.! Il  n'y  a  pas  moyen  de  les  renvoyer.  Quand 
un  bataillon  se  met  route  pour  changer  de  gar- 
nison, vous  voyez  &  sa  suite  une  foule  de  femmes 
et  d'enflants  qui  viennent  augmenter  l'embarras 
des  transports. 

Je  vous  engage,  Messieurs,  à  peser  mftreaienl 
l'amendement,  [larce  que  je  crois  qu'il  donnecait 
lieu  à  de  graves  inconvénients.  U  est  très  vrai  qne 
les  instructions  adressées  aux  conseils  de  revision 
ont  été  rédigées  dans  ce  sens,  afin  d'écarter  les 
remplaçants  mariés  ;  mais  on  a  répondu  que  ces 
conditions  n'étaient  pas  dans  la  loiet  que  les  ins- 
tructions ministérielles  ne  pouvaient  imposer  l'p- 
bligation  de  s'y  conformer. 

(L'amendement  de  M.  de  Lariboisière  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  ht  PréftldeBl.  M.  Roger  propose  de  rédiger 
ainsi  le  commencement  du  4*" paragraphe  de  l'ar- 
ticle 19  : 

«  Avoir  au  moins  la  taille  de  V^  56  s'il  n'a  pas 
déjà  servi  dans  l'armée,  »  et  lereste  comme  dans 
le  naragraphe  du  projet. 

M.  Itogcr.  Je  regrette  de  fatiguer  sisouvsatla 
Chambre  par  des  observations  de  détails.!.  le  rap- 
porteur a  senti  qu'il  nes'affissaitqned'ttneoonve- 
nance  de  style  ;  je  demande  donc  àlaUhambrela 
permission  de  ne  rien  dire  de  plus  sar  ce  sujet. 

S  La  rédaction  proposée  par  M.  Roger  estadoptee.) 
1.  le  Président.  Il  reste  un  amendement  de  La 
commission  qui  consiste  à  supprimer  le  6*  para- 
graphe, ainsi  conçu  : 

«  &»  N'avoir  pas  été  réformé  du  service  ou 
exempté  du  contingent  pour  cause  de  blessure  ou 
infirmité.  » 

M.  Passy,  rapporteur.  Tous  avez  fixé  dans  le 
paragraphe  4  ae  cet  article  les  conditions  re- 
quises pour  faire  un  bon  servict^.  Ce  nouveau 
paragraphe  me  semble  donc  inutile.  U  y  a  plus  : 
il  pourrait  arriver  qu'un  jeune  homme  renvoyé 
pour  infirmités  reprit  une  bonne  santé  apiw 
quelques  années  passées  dans  sa  famille,  et  ae 
retrouvât  apte  à  rentrer  dans  Tarmée. 

Sa  suppression  de  ce  paragraphe  est  adoptée.) 
•  Laurence  a  U  parole  pour  proposer  un  naca- 
graphe  addiUonnelO  «^    *-   r  r— 

M.  Ejaiirea«e.  Messieurs,  il  a  été  sufOsammeat 
expliqué  et  démontré,  je  crois,  par  l'observation, 
que  la  présence  d'un  trop  grand  nombre  de  rea- 
plaçaotsdansrarmèeeatttnHéau  pour  elle  :  aussi, 
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quelques-uneB  des  dispositioosqae  vous  avez  adop- 
tées tendent-elles  à  en  diminuer  le  nombre  par 
la  diîflculté  de  réunir  les  condition  d^admission. 

Je  viens  tous  proposer  une  nouvelle  condition, 
qui,  outre  Tavantage  d'écarter  un  certain  nombre 
de  remplaçants,  réunit  au  plus  haut  degré  la  mo- 
ralité qu'il  faut  toujours  s^altacber  à  reunir  dans 
Farmée. 

D'après  les  paragraphes  1  et  2  de  rariicle  13» 
la  loi  exemple  du  service  militaire  l'atné  d'or- 
)belius  de  père  et  de  mère,  le  fils  unique  ou 
'atnédes  fils  d'une  Temme  actuellement  veuve, 
e  fils  unique  ou  l'ainé  des  fils  d'un  père  aveu- 
gle ou  d'un  vieillard  qui  est  entré  dans  sa  10^ 
année.  Bb  bien  !  voilà  ce  qui  arriverait  si  la  li- 
berté illimitée  des  remplacements  n^était  pas 
circonscrite  pour  ce  cas  particulier. 

Celui  qui  hier  aurait  été  exempté  comme  frère 
d'orphelins,  ou  fils  unique  d'une  veuve  ou  d'un 
septuagénaire,  pourra  aujourd'hui  se  présentei' 
comme  remplaçant,  et  faire  uq  objet  de  lucre  et 
de  bénOfice  d'une  exemption  accordée,  non  pas 
à  lui-même,  mais  pour  le  soutien  de  sa  famille. 
Je  demande  donc  que  les  jeunes  ^ens  qui  profi- 
teront de  ces  exemptions  ne  puissent  se  faire 
admettre  comme  remplaçants.  Mais  il  est  bien 
entendu  que  cette  incapacité  cesserait  si  la  cause 
venait  à  ne  plus  subsister.  Ainsi  Talné  d'orpliet 
lins  mineurs  serait  libre  de  se  faire  recevoir 
comme  remplaçant,  lorsque  ses  frères,  ayant  ob- 
tenu leur  majorité,  pourraient  vivre  du  produit 
de  leur  industrie  personnelle.  Quand  la  veuve 
s'est  remariée,  elle  n'est  plus  veuve.  Lorsque  le 
père  est  décédé,  Tétat  d^exemption  a  cessé.  Je 
demande  donc  qu'on  ajoute  à  Tanicle  la  dispo- 
silioo  suivante  :  «  Ne  pas  se  trouver  actuellement 
dans  Tune  des  positions  auxquelles  l'exemption 
est  attachée  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'ar- 
ticle 13.  » 

M.  Tribert.  Je  ne  puis  admettre  Tamende- 
ment  que  vous  propose  Fhonorable  préopinant, 
et  je  demande  que  la  Gbambre  s'en  réfère  à  la 
rédaction  de  la  commission.  En  plusieurs  cir- 
constances, j'ai  vu  des  personnes  exemptes  de  la 
conscription,  parce  que  leur  père  avait  l'âge  fixé 
par  la  loi,  se  vendre  avec  un  grand  avantage 
comme  remplaçants,  en  stipulant  une  pension 
pour  leur  père  âgé  ou  leur  mère  restée  veuve. 

Je  ne  voit  pas  pourquoi,  lorsque  la  loi  a  ac- 
cordé un  bénéfice  aux  jeunes  conscrits  au  pro- 
fit de  leurs  familles,  fis  ne  pourraient  pas  ex- 
ploiter cet  avantage  de  toute  manière. 

H«  le  Président.  L'amendement  de  M.  Lau- 
rence est-il  appuyé?  (Oui  1  oui!  )  Je  vais  le  relire. 
M.  Pelet  (de  la  Lozère),  Je  demande  à  dire 
un  mot.  L'amendement,  tel  qu'il  est  rédigé,  irait 
beaucoup  au  delà  du  but  de  l'auteur.  La  décision 
que   vous  avez  prise  exempte*  le  plus  grand 
nombre  de  personnes  ;  elle  exige  qu'il  soit  jus- 
tifié que  les  jeunes  gens  exemptés  sont  néîces- 
saires  à  leurs  famiUes.  Il  faudrait  donc  dire  ; 
«  INe  pourra  être  admis  comme  remplaçant  celui 
qui  aura  été  exempté  en  vertu  des  paragra- 
phes, etc.  » 
M.  Ijaarenee.  Je  demande  à  répondre. 
De  toutes  paris  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

g /amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
.  Conrnies.  Je  demande  la  permission  à  la 
Chambre  de  lui  présenter  quelques  observations 
sur  l'article  lui-même.  Il  n'est  aucun  de  vous, 
Hesôeurs,  qui  ne  sache  que  dans  les  départe- 
ments n  existe  des  compagnies  qui  travaillent 
toute  l'année  pour  se  procurer  des  remplaçants 
et  de  les  présenter  au  moment  de  la  réunion  des 


conseils  de  revision.  Vous  savez  combien  ce 
mode  de  rem  placement  présente  d'inconvénienle, 
combien  il  est  immoral:  les  compagnies  achè- 
tent des  individus  auxquels  ils  payent  pendant 
toute  l'année  une  subvention  mensuelle.  Ces 
hommes,  enlevés  à  leurs  travaux,  passent  leur 
temps  dans  des  cabarete  et  lieux  de  déhanche, 
et  contractent  toutes  sortes  de  mauvaises  habi- 
tudes. Je  dis  qu'on  peut  facilement  faire  dispa- 
raître cet  abus.  11  n'est  pas  de  département  où 
il  n'ait  été  hautement  demandé  de  voir  le  gou- 
vernement se  charger  lui-même  des  moyens  de 
remplacement. 

Voui^  avez  tous  les  ans  un  nombre  considéraible 
de  militaires  qui  rentrent  dans  leurs  foyers  ;  il  y 
en  a  toujours,  sur  ce  nombre,  une  quantité  qui, 
moyennant  un  encouragement  déterminé,  se  dé- 
cideraient volontiers  à  rester  dans  leurs  corps, 
et  par  l'habilude  qu'ils  ont  déjà  cootraaée  du 
service  et  avec  le  choix  du  gouvernement,  on 
pourrait  obtenir  d'excellents  soldats,  puisque 
ceux  qui  seraient  dans  ce  cas  le  seraient  déjà.  Ëh 
bien  !  je  ne  pense  pas  que  cet  expédient  ne 
puisse  être  adopté  par  le  gouvernement  si  M.  le 
ministre  de  la  guerre  croit  que  celui  que  je  pro- 
pose soit  convenahle. 

Je  conviens,  d'un  autre  côté,  qu'il  présenterait 
quelques  difficultés  d'exécution;  ainsi  on  ne  pour- 
rait savoir  précisément  quel  serait  le  nombre  des 
soldats  libérés  qui  voudraient  consentir  à  conti- 
nuer leur  service  moyennant  les  encouragements 
qu'on  leur  accorderait;  mais  cetruvaû  pourrait 
être  disposé  à  l'avance. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  Tamen- 
dement  suivant  : 

«  Les  jeunes  gens  qui  voudront  se  faire  rem- 
placer seront  dispensés  de  toutes  formalités  et 
responsabilité  en  versant  la  somme  de  1,000  francs 
au  Trésor  public  (c'est  à  peu  près  le  termemoyeu  du 
prix  des  remplaçants),  et  au  moyen  de  ce  verse- 
ment, le  gouvernement  sera  chargé  lui-même  du 
remplacement,  qull  effectuera  delà  manière  qu'il 
jugera  la  pla^  convenable.  » 

M.  Beansëjoar.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  maréelial  Soalt,  ministre  de  la  guerns. 
Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  accepter 
Tamendement.  Le  gouvernement  trouverait  des 
inconvénients  très  graves  è  autoriser  une  pareille 
opération.  Il  est  certain  que,  si  les  corps  rece- 
vaient une  somme  quelconque  pour  procurer 
des  remplaçants,  il  en  résulterait  une  espèce  de 
trafic  qui  ne  serait  ni  honorable  pour  les  corps 
ni  peut-être  avantageux  pour  le  service.  D'après 
ces  motifs,  que  je  ne  croîs  pas  nécessaire  de  dé- 
velopper, j'engage  la  Chambre  à  ne  pas  adopter 
l'amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
Voix  nombreuses  :  Non,  non  ! 

M.  le  Président.  Je  n^ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

L'article  19  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  19 

«  Les  jeunes  gens  compris  définitivement  dans 
le  contingent  cantonal  pourront  se  faire  rem- 
placer. 

«  Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux 
conditions  suivantes  : 
«  Le  remplaçant  devra: 
«  1"*  Etre  libre  de  tout  service  et  obligations 
Imposées,  soit  par  la  présente  loi,  sait  par  celle 
I  du  25  décembre  1795  sur  llnscription  maritime; 
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c  2<>  Etre  âgé  de  20  à  30  ans  au  plus,  on  de  20  à 
25,  B*il  a  été  militaire,  ou  de  18  à  30,  s*il  est  frère 
du  remplacé  ; 

•  3°  N*ôtre  ni  marié  ni  veuf  avec  enfantB  ; 

«  i""  Avoir  au  moins  la  taille  de  l-,56  s'il  D*a 
pas  déjà  servi  dans  Tarmée,  et  réunir  les  antres 
qualités  requises  pour  faire  un  bon  service  ; 

•  b^  Suivant  sa  position,  être  porteur  de  l'un 
des  deux  certificats  spédliés  dans  les  articles 
20  et  21  ci-après.  » 

L*article20  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  20.  Le  remplaçant  qui  n'aura  point  été 
militaire,  ou  qui  aura  cessé  de  Tétre  depuis  plus 
d'un  année,  produira  un  certificat  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  de  son  dernier  domicile.  Si 
le  remplaçant  ne  compte  pas  ou  moins  un  an  de 
séjour  dans  cette  commune,  il  sera  tenu  d'en  pro- 
duire un  semblable  du  maire  de  la  commune  de 
son  domicile  précédent. 

«  Le  certificat  devra  contenir  le  signalement  du 
remplaçant  et  att  ster  : 

«  1*  Qu'il  est,  depuis  un  an,  domicilié  dans  la 
commune  ; 

«  2<>  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils; 

«  3''  Qu'il  n'a  jamais  été  repris  de  justice  ni 
condamné  en  police  correctionnelle  pour  acte 
contraire  à  la  probité  et  aux  bonni^s  mœur^. 

tr  Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne 
connaîtrait  pas  l'individu  qui  ferait  la  demande 
de  ce  cerliât»it,  il  devra  en  constater  légalement 
l'identité,  et  recueillir  les  preuves  de  témoignage 
qu'il  jugera  convenables  pour  arriver  &  la  con- 
naissance de  la  vérité.  » 

La  commission  a  proposé  sur  le  premier  para- 
graphe un  léger  cnangement  de  rédaction.  Il 
consiste  à  dire  :  «  Il  sera  tenu  d'en  produire 
également  un  autre  du  maire  ;  au  lieu  de  :  en 
produira  un  semblable •  » 

M.  le  mémértkl  MIot,  commissaire  du  roi.  La 
commission  a  proposé,  sur  le  paragraphe  numé- 
roté  1*  du  projet,  un  amendement  qui  change 
la  rédaction  du  gouvernement^  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  laisser  subsister  si  on  ne  le  met  pas 
en  harmonie  avec  le  reste  de  l'article. 

Je  pense  que  la  Chambre  pourrait  attendre, 
pour  voter  cet  amendement,  que  l'article  fût 
arrêté 

H.  le  Président.  Sur  le  paragraphe  numé- 
roté l^  la  commission  a  proposé  un  amendement 
ainsi  conçu  :  •  1*  La  durée  du  temps  pendant 
lequel  il  a  été  domicilié  dans  la  commune.  » 

M.  le  commissaire  du  roi  propose  de  retarder 
le  vote  de  cet  amendement  Jusqu'à  ce  que  l'ar- 
icle  entier  soit  arrêté. 

H.  P«s»T,  rapporteur.  Le  paraffraphe  1*  du 
projet  de  loi  contenait  ces  mots  :  ■  S'il  est  depuis 
un  an  domicilié  dans  la  commune.  »  Or.  il  est 
possible  qu'il  ne  soit  pas  depuis  un  an  dans  la 
commune.  La  commission  a  remplacé  ces  mots 

Îiar  ceux-ci  :  «  La  durée  du  temps  depuis  lequel 
1  est  domicilié  dans  la  commune;  i  cependant, 
elle  a  entendu  que  si  le  remplaçant  n'est  pas 
depuis  un  an  dans  la  commune,  il  devra  fournir 
plusieurs  certificats. 

Il  y  a  lieu  à  faire  un  changement  de  rédaction. 
On  pourrait  renvoyer  un  moment  ce  paragraphe 
à  la  commission,  el  continuer  en  attendant  la 
discussion  sur  les  autres.  (Adopté.) 
H.  le  PrésMeat.  H.  le  rapporteur  vient  de 
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as  comme  motifs  d'exemption,  il  sera  procédé 

cet  examen  sur  les  jeunes  gens  en  présence 
seulement  d'un  membre  du  conseil  de  révision 
et  du  membre  de  l'intendance  militaire.  » 

M.  Renlllë  de  Featalae.  Gela  ne  se  peut 
pas  :  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait  la  visite 
seulement  en  présence  d'un  seul  membre  du 
conseil  de  revision.  Il  faut  que  tous  les  membres 
soient  présents  ;  un  seul  ne  pourrait  éclairer  la 
relision  des  autres. 

M.  le  général  Delert.  Il  faut  ajouter  :  et  en 
présence  des  gens  de  Vart. 

M.  Vatoat.  C'est  de  droit. 

M.  Odllon  Barrot.  Quand  il  est  décidé  qu'il 
V  a  lieu  à  réforme,  il  faut  que  la  vérification  se 
fasse  de  nouveau  en  présence  des  parents  des 
autres  jeunes  ([ens,-  car  la  garantie  de  la  sincé- 
rité de  la  vérification  résulte  non  seulement  de 
la  composition  du  conseil  de  re vision,  mais  de 
la  présence  des  parties  intéressées. 

Je  ferai  remarquer  que,  si  on  éludait  la  pré- 
sence des  parties  intéressées  pour  ce  cas  parti- 
culier, il  y  a  tel  conscrit  qui,  voulant  être  té- 
formé  avec  plus  de  facilité,  ne  demanderait  pas 
la  visite,  afin  de  pouvoir  être  examiné  hors  la 
présence  des  parties  intéressées.  Il  y  aurait  ainsi 
une  garantie  de  moins  pour  la  sincérité  de  la  vé- 
rification. 

M.  Realllë  de  Fontalae.  Jamais  je  n'ai  vu 
admettre  les  parents  de  tous  les  jeunes  gens  aux 
visites  faites  parles  conseils  de  re  vision.  S'ils  de- 
vaient tous  y  être  admis,  le  local  ne  pourrait  pas 
y  suffire.  Jamais  je  n'ai  vu  cela. 

M.  ^MUoB  Barrot.  Je  vous  demande  pardon  ; 
c'est  un  usage  consacré  que  les  parents  de  quel- 
ques-uns des  jeunes  gens  soient  présents  aux  vi- 
Bit^. 

cela. 


Rouille  de  Fontaine.  Je  n'ai  jamais  vu 


k 


Toutefois,  si  les  infirmités  ne  sont  pas  anpa- 
rentes,  ou  si  les  jeunes  gens  ne  s'en  prévalent 


M.  CMIIon  Barrot.  Cest  l'usage  à  Paris;  et 
je  maintiens  que  c'est  un  usage  excellent  pour 
prévenir  les  abu?. 

M.  Péton.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. Pour  satisfaire  &  i'umendement  de  H.  d* 
Tracy,  il  me  semble  qu'il  faudrait  ajouter:  •  Dans 
un  lo.  al  séparé  de  celui  où  ont  lieu  les  opéra- 
tions du  conseil  de  revision.  » 

H.  le  Président.  Laissez-moi  d'abord  mettre 
aux  voix  le  sous-amendement  de  M.  Rouillé  de 
Fontaine;  vous  proposerez  ensuite  un  autre  sous- 
amendement. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Rouillé  de  Fon- 
taine est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  Si  maintenant  on  veut  pré- 
senter de  nouveaux  amendements,  on  peut  le 
faire. 

H.  Senne,  de  sa  place.  Je  demanda,  pour  sa- 
tisfaire &  Tobservation  de  M.  Odllon  Barrot,  qu'il 
y  ait  trois  pères  de  jeunes  gens  témoins  de  la 
visite,  (ffonl  nonf) 

H.  le  Président.  M.  Vatout  vient  de  me  re- 
mettre un  amendement  par  lequel  il  propose  de 
terminer  ainsi  le  paragraphe  :  «  Dans  un  local 
séparé  de  celui  où  ont  heu  les  opérations  du 
conseil  de  revision.  » 

iCet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
I.  le  Président.  M.  OJilon  Biirrut  a  présenté 
un  autre  amendement;  il  a  la  parole  pour  le  dé- 
velopper. 

H.  Odllon  Barrot.  Messieurs,  l'objet  et  Tef- 
fet  de  cet  amende  i  eot  sera  d'établir  une  distinc- 
tion entre  les  réformée 

Ceux  qui  demanderont  à  être  réformés  seront 
visités  en  présence  de  tout  le  conseil  de  reoen- 
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sèment,  et  ils  seront  visités  indépendamment  de 
la  présence  du  conseil  de  recensement  et  de  celle 
des  parties  intéressées. 

Ceux,  an  contraire,  qui  ne  demanderont  pas  à 
être  réformés,  pourront  l'être  hors  de  la  présence 
du  conseil  de  recensement,  et  pour  refïet  de  la 
véritication,  qui  ne  sera  autre  alors  que  la  vé- 
nticalion  ordinaire.  II  faut  prévenir  les  abus  ré- 
sultant des  visites. 

Il  y  a  tel  sujet  qui,  voulant  éviter  la  visite  or- 
dinaire, se  gardera  de  demander  la  réforme  ;  il 
sentira  qu'il  pourra  être  réformé  tout  de  suile 
par  la  réforme  particulière. 

II  y  a  là  une  distinction  entre  les  conscrits 
placés  dans  la  même  situation,  et  qui  peut  don- 
ner lieu  à  des  abus  que  vous  devez  prévenir. 

Afin  de  tout  concilier  et  de  satisfaire  à  ce  sen- 
timent de  pudeur  qui  fait  que  vous  ne  voulez  pas 
de  1  examen  lorsque  la  réforme  n'est  pas  de- 
mandée, j  admets  la  première  vérification  :  si  par 
f^^^^aJ^J  a  pas  lieu  à  proposer  la  réforme, 
tout  finit  i;  Il  a  été  satisfaitHi  ce  qu'exige  lé 
service  militaire.  ^ 

Si,  au  contraire,  le  conseil  est  d'avis  qu'il  y  a 
Heu  a  la.  réforme,  je  ne  vois  aucun  motif  pour 

Sue  la  réforme  ne  soit  prononcée  après  la  véri- 
cation  faite  dans  les  formes  dans  lesquelles 
sont  faites  toutes  les  vérifications. 

C'est  pour  cela  que  je  propose  un  sous-amen- 
dement ainsi  conçu  : 

.•  ^u  cas  où,  par  suite  de  cet  examen,  il  y  au- 
rait lieu  à  proposer  la  réforme,  l'examen  sera 
fait  de  nouveau  en  présence  du  conseil  de  revi- 
sion, et  dans  les  formes  usitées  pour  toutes  les 
réformes.  » 

M.  Roalllé  de  Fontaine.  On  a  déjà  dit  que 
la  visite  serait  faite  en  présence  de  tous  les 
membres  du  conseil  de  révision.  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  adopter  l'amendement  de  M.  Odiion 
oarrot. 

«A^*  ^^x*!!?"  ^•«'■•••-  Alors,  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  d'amendement  :  si  la  visite  spéciale  est 
la  même  que  la  visite  ordinaire  de  réforme,  no- 
tre amendement  est  sans  intérêt. 

Il  y  a  deux  espèces  de  cas  pouvant  également 
amener  la  réforme  :  le  cas  où  Ton  n'a  pas  ré- 
clamé et  où  la  visite  se  fait  en  l'absence  des 
par  les  intéressées  ;  et  celui  où  l'on  réclame  et 
où  la  visite  se  fait  devant  les  parties  intéressées. 
Il  y  a  là  une  distinction  qui  peut  donner  lieu  à 
des  réflexions  graves.  Jusqu'à  présent,  ces  visites 
ont  toujours  eu  lieu  en  présence  des  pères  de 
famille  et  des  autres  réclamants;  c'est  une  ga- 
rantie à  laquelle  une  bonne  administration  ne 
peut  pas  se  refuser. 

M.  Renlllë  de  Fontaine.  J'avoue  que  je  ne 
conçois  pas  quel  avantage  il  pourrait  y  avoir  à 
appeler  à  la  visite  ce  que  M.  Odiion  Barrot  appelle 
les  parties  intéressées.  J'imagine  qu'il  a  entendu 
parler  dans  son  amendement  des  parents  du  ré- 

Aaï^^J^^'^*'  ^"  contraire,  ce  sont  les  parents 
<*es  autres  jeunes  gens.  ^ 

M.  fMllon  Barrot.  J'ai  entendu  parler  des 
{fjjo^s^  gens  intéressés  à  ce  que  la  fraude  n'ait 

f^.ï:J?*?^."l/*  Fonulne.  Dans  mon  dépar- 
lemeni,  j  ai  été  souvent  membre  du  conseil  de 
révision,  je  n  ai  jamais  vu  procéder  à  la  visite  en 
présence  d'autres  jeunes  gens;  c'est  ordinaire- 
Kf;îS?.iiVi^iAtÇ^^^^^  _en  .présence  de  tous 
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u  S?l?!;>P"^y^'*«  «>P08e  à  ce  que  l'on  fasse 
!iWuVd"e^S?i£^°^"^^  ^'  rSciamS^de^fuI 

soumis  à  la.  Tériflcation.  C'est  ainsi  aurSta  «i 
pm»  à  Paris  et  dans  qaelqaes  déDarfemeSt?  .? 

onriM&'r?J  n'J*'?"*'?  ««"''  intéressés  à  ce 
qae  les  rerorœes  ne  soient  pas  nrononcâeii  lÂaï 

rement,  et  des  parents  de  ces  jeunes  Mn8Mt 
g^ur  eux  une  garantie  que  l'on  iie"d^i^^s'jeur 

«î^;  "•■"**  *•  F«ol«lne.  Je  ne  sais  si  c'est 
a  nsi  que  cela  se  passe  à  Paris,  mais  i'anouiSii™ 
vu  que  les  jeunes  gens  étaient  examinés  Xrê^ 
ment  par  les  membres  du  conseU  Z  p*vi«inn  fï 

»6?Tira/t  la  n^Ll^n?-^  ''•"^  i" >»«  '0"  PM  à quoï 
servirait  ta  présence  des  jeunes  ffeos  à  U  viaito 

f«  3«ni^^-.«5""'"?  !'«  y  trouveraiVnt  de  XTSr 
le  conseil  de  revision  pourra  touiours  D?ononr!5 
souverainement, que  les autre8ieu?el BeSs  a?^î 
Vtt  ou  non  r  ndividu  soumis  à  la  vérl&n 
.  L'honorable  M.  de  Tracy  a  demandé  mm  i«. 

teaMdl^nT  EVœ?^  œ^reVso^^^^ 
amendement  de  M.  Odiion  Barrot  ne  remolit  na^ 
le  but  que  se  proposait  M.  de  Traev  nS.A'?»2 
choses  ont  lieu  comme  avant.  ^'  ^  ^  *  *®' 
Je  crois  que  l'amendement  de  la  commission 
remplit  positivement  le  but  qu'on  sfSosiit 
et  que  tous  les  membres  du  wnseil  Hp  «Si-î^n' 
assolant  à  la  visite,  peuv?KTLï  un"  opi-' 

d'iu^^sSsoînes.^'''  P°"''"°'  <"»  ^^'^««rait 
M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Je  crois  au'il  v  a  pu  un 
malentendu  duquel  est  résultée  la  confusfon  m.? 
règne  entre  les  amendements  et  les  sous-ameni 
déments..  La  commission  avait  ort vu  d«nfp« 
d'exemption  :  d'abord  celui  où  rindivWurécla^ 
l'exeinption  pour  cause  d'intirmités- danicp  r« 
Ja  visite  est  Ha  Hmif  ii  »  ,„■;*  i_  ■.',?*9* ''^  «a^i 


-  ._...™.^j  *"*""  *'"  ««8»  la  commission  faisait 

faire  la  visite,  non  plus  par  les  oflidere  de  S 
ou  les  membres  du  conseil  de  reviBionVmais  oar 
un  membre  du  conseil  de  revision,  àuT  faisait 
ensuite  un  rapport  au  conseil,  lequel  prenaît  la 
décision  qu'il  jugeait  convenable.'  '^  *  '* 
M.  Rouillé  de  Fontaine  vous  a  demandé  d'in- 
troduire tousles  membres  du  conseil  de  ?evi8iÔ2" 
ce  80.U8.amendement  a  tellement  détruit  iImS^ 

o.w-5f"5  ^"®.  '?  P'?'  "88  serait  de  s'en  tenir 

M.  Voyer  d'ArgCBMn.  Notre  coUèBue  a  nar. 
faitement  analysé  ce  qui  g'est  pjwsé  dws  it  ?ffn 
de  la  commission,  miia  il  a  laissé  une  lacune  et 
c'est  à  celte  lacune  que  doit  pourvoir  le  sons, 
amendement  de  M.  Odiion  Barrot.  ""^ 

un  jeune  homme  ne  demande  nas  l'examon  ■ 
Il  y  est  cependant  soumis  :  ce  sont  det  Œg 
nouveUes;  car  autrefois  on  n'appelait  nasTîl 
visite  ceux  qui  ne  demandaient  pas  à  être  réfor- 
més; mais  au  ourd'hui  on  a  introduit  une  mesuré 
qui  me  parait,  il  faut  bien  queje  le  dUe  de  il 
p  us  hante  inconvenance  :  c^est  Pexemîtion  défi- 
mtiTe.  Aucun  de  nous,  Messieurs,  iS  peut  être 
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exempt  de  défeDdre  sa  patrie.  Mii8  à  cause  de 
celle  exemption  défîniU^e  vou8  êies  obligés  de 
faire  faire  d'abord  l'examen  qui  autrefois  ne  se 
faisait  qu'au  régiment. 

Je  reriens  à  TamendementdeM.  Odilon  Barrot. 
Un  jeune  homme  qui  ne  demande  pas  la  réforme 
sera  soumis  à  un  examen,  mais  à  un  examen 
spécial,  tout  de  prifilège;  il  ne  sera  visité  que 
par  uue  seule  personne  qui,  en  rentrant  dans  la 
salle  du  conseil,  pourra  dire  :  impropre  au  ser- 
Tice.  Voilà  où  M.  Odilon  Barrot  avait  senti  le  vice. 
Il  y  avait  un  grand  danger  à  laisser  visiter  un 
Jeune  homme  par  un  seul  membre  du  conseil, 
dont  la  déclaration  auiait  le  droit  de  l'exempter. 
Sans  doute,  les  membres  des  conseils  de  révi- 
sion sont  bonoèles  et  probes;  mais  ne  peut-on 
pas  craindre  que  (a  partialité  ne  dicte  quelquefois 
leur  décision?  N'est-il  pas  révoltant  pour  des 
pères  de  famille  que  la  parole  d'un  seul  homme 
puisse  avoir  tant  d'importance!  C'est  pour  cela 
que  M.  Odilon  Barrot  voulait  qu'ils  fussent  sou- 
mis à  un  nouvel  examen. 

Quant  à  la  question  de  l'introduction  des  pères 
de  famille  des  parties  intéressées  dans  le  lieu  de 
la  visite,  voici  comment  cela  se  pratiquait  :  en  gé- 
néral, il  e?t  de  convenance  que  les  visitesse fassent 
dans  un  local  adjacent  à  la  salle  du  conseil  de  ré- 
vision; mais  toutes  les  fois  que  deux  ou  Crois 
pères  de  famille  s'y  glissaieut,  ils  n'étaient  point 
expulsés. 

Voulez-vous  faire  de  cela  une  disposition  lé- 
gislative? Je  ne  m'y  0|>po6e  pas,  cela  me  paraît 
réglementaire;  mais  c^est  surtout  un  devoir  de 
conscience.  Je  crois  que  MM.  les  préfets  et  les 
membres  des  conseils  de  revision  ne  doivent  point 
souffrir  que  leurs  factionnaires  ou  leurs  gendar- 
mes expulsent  grossièrement,  avec  insulte,  des 
p^res  de  famille,  et  surtout  les  pères  des  jeunes 
gens  qui  ont  des  numéros  subséquents,  lorsqu'ils 
s'introduù^ent  dans  le  lieu  de  la  visite. 

Après  cela,  si  vous  persistes  à  faire  visiter  tous 
les  conscrits,  môme  ceux  qui  ne  réclament  pas, 
11  faut  que  la  visite  se  fasse  pour  tous  de  la  même 
manière  et  sans  aucune  préférence. 

M.  OtflloB  Barrit.  S'il  n*v  a  d>xceptio» 
pour  aucun,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Prénident.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  la  Ciimmission. 

M.  OdllMi  Barrot  et  autres  membres.  Il  n'a 
pas  d'objet...  C'est  un  non-sens! 

^Get  amendement  est  mis  aux  voix  :  peu  de 
membres  prennent  part  à  la  première  épreuve; 
il  est  rejeté  à  la  seconde.) 

(L'article  est  adopté  tel  qu'il  étuit  rédigé,  sauf  la 
légère  modification  proposée  par  M.Ro^er.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  revient  à  Tar- 
ticle  20. 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté  avec  Tamcn- 
dement  de  la  commission.) 

M.  IPamnj,  rapporteur.  La  commission  persiste 
dans  la  rédaction  du  paragraphe  numéroté  1*. 
(Ce  paragraphe  est  adopte.) 
M.  iePrénldeat.  Sur  fe  paragraphe  3,  M.  Ro- 
ger a  proposé  un  changement  de  rédaction  aioi i 
conçu  : 

«<  Qu'il  n'est  pas  à  la  eennalssance  du  maire 
que  le  remplaçant  ait  jamais  été  repris  de  justic<s 
ni  condamné  en  police  correcliennelle  pour  acte 
contraire  à  la  probité  ou  pour  attentat  aux 
mœurs.  • 

M.  Ii«ger.  Uessieers,  on  se  plaint  souvent  et 
avec  raison,  en  matière  de  recrutemeni  el  en 
d'autres  matières,  des  abus  qui  ont  lieu  dans  la 
délivf  ance  dos  oerlillcats. 


Je  voudrais  que  les  fonctionnaires  ne  fosseot 
appelés  à  délivrer  des  attestations  que  sur  des 
faits  dont  ils  auraient  pu  avoir  une  ronnaissanoe 
personnelle.  Je  voudrais  qu'ils  ne  fussent  pas  ap- 
pelés à  attester  ce  que  des  témoins  ne  pourraieni 
pas  attester  devant  un  tribunal,  c'est^a-dire  dea 
faits  néjzatifâ. 

11  faudrait  donc  les  mettre  en  état  de  rédiger 
leurs  certiQcats  dans  des  termes  tels  qu'ils  oe 
fussent  pas  exposés  à  blesser  la  vérité,  a  se  prê- 
ter à  une  complaisance  trop  grande.  Je  dis,  el 
vous  raves  prévu  par  les  paragraphes  précédents, 
qu'un  jeune  homme  appelé  par  la  loi  du  recni- 
tement  ou  qu'un  remplaçant  peut  avoir  résidé 

eendant  moins  d^on  an  dans  plusieurs  communes, 
omment  serait-il  possible  aux  maires  de  s'assu- 
rer si  ces  jeunes  gens  n'ont  pas  été  repris  de  jus- 
tice ou  s'ils  n'ont  pas  été  condamnés  correction* 
nellement? 

Quant  à  la  surveillance  des  repris  de  justice, 
elle  ne  sera  plus  attribuée  aux  maires  d'après  le 
projet  de  révision  du  Code  pénal  ;  ils  ne  peuvent 
donc  attester  un  fait  qu'ils  ne  sont  pas  a  portée 
de  connaître.  Au  sujet  des  condamnations  correc- 
tionnelles, le  maire  sera  encore  moins  eo  état  de 
constater  que  l'individu  n'a  pas  été  frappé  d'one 
condamnation  de  ce  genre. 

Vous  ne  pourrez  point  exiger  de  lui  de  certi- 
fier qu'un  pareil  jugt'ment  n'a  pas  été  rendu  : 
vous  ne  pouvez  lui  demander  que  oe  que  la  rai- 
son et  la  vérité  comportent.  IJ  vous  répondra  sou- 
vent qu'il  n'est  pas  a  sa  connaissance  que  l'iadt- 
vidu  ait  été  frappé  d'une  condamnation  ;  mais 
il  ne  saurait  souvent  affirmer  qu'il  n'y  ait  point 
eu  de  condamnation. 

Si,  dans  le  duute,  le  maire  délivrait  un  certi- 
ficat, une  attestation  constatant  que  le  rempla- 
çant n'a  subi  aucune  condamnation,  il  com- 
mettrait une  espèce  de  faux.  Si,  au  contraire,  il 
refusait  de  délivrer  un  certilicat,  il  cmf'écberait 
sans  motifs  beaucoup  d'individus  de  se  présenter 
comme  remplaçants. 

La  première  partie  de  mon  amendement  se 
trouve  dont:  justifiée.  La  seconde  partie  me 
semble  également  devoir  être  admise.  Elle  tend 
à  introdutn*  dans  la  loi  des  termes  que  j'appel- 
lerai législatifs.  Si  vous  exigiez  qu'un  maire 
constatât  qu'un  remplaçant  n'a  pas  été  condamné 
pour  un  acte  contraire  aux  bonnes  moears,  il  en 
résulterait  que  beaucoup  de  roairef,  sachant 
qu'un  individu  qui,  sans  avoir  commis  d'attentat 
aux  bonnets  mœurs  a  été  condamné  k  de  légères 
peines  pour  querelles  ou  rixes  de  cabaret,  refu- 
seront de  lui  délivrer  un  certificat,  néœsssaira 
cependant  pour  qu'il  pût  se  présenter  comme 
remplaçant.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  vouUz  : 
vous  voulez  seulement  exclure  celui  qui  a 
commis  un  attentat  contraire  aux  mœurs,  ou  un 
acte  contraire  à  la  probité. 

Dans  la  loi  qui  vient  d'être  présentée  sur  Tioft* 
truction  piimaire,  on  a  exigé  que  les  individui 
qui  se  présenteraient  pour  le  professorat  fussent 
muniâ  de  certificats  constatant  non  qu^ils  n*onl 

Cas  été  condamnés  pour  un  fait  oaniraire  aux 
onnes  mœurs,  ce  qui  eût  été  l>eanooup  trop 
vague,  mais  qu'ils  n'ont  pas  été  coiidamnéspoar 
attentat  aux  mœurs.  Or,  vous  n*exigei  pas  plus 
de  garantie,  sans  doute,  pour  vos  soldats  que 
pour  vos  maîtres  d'école.  Vous  ne  voulez  excmra 
que  l'individu  gui  a  commis  un  attentat  aux 
moBurs,  comme  le  définit  le  Code  pénal.  Il  ne 
faut  pas  aller  plus  loin-;  il  ne  faut  pas  que  les 
termes  de  votre  loi  ailtem  au  detà  de  son  et- 
prit. 
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De  toutes  parts  :  Appuyé!...  Aux  voix!  aux 
voix  I 

H.  Comte.  Il  y  a  uo  moyen  simple  d'éviter  les 
inconvénients  que  l^on  vient  de  signaler,  c'est 
d'exiger  que  les  rertificata  délivrés  par  le  maire 
soient  visés  par  les  procureurs  du  roi  ;  car^  re- 
marquez que  ce  n*est  pas  fautoriié  municipale 
qui  connaît  les  repris  de  jaslice.  (Interruption,) 

De  toutes  parts:  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

(La  Gha more  rejette  l'amendement  de  M.  Roger 
et  adopte  le  p:»ragraphe  de  la  commission.) 

M.  le  Président.  L'article  20,  ainsi  amendé, 
est  ainsi  conça  : 

Art.  20. 

u  Le  remplaçant  qni  n'aura  point  été  militaire 
ou  qui  aura  cessé  de  l'être  depuis  plus  d'une  an- 
née produira  un  certificat  délivre  par  le  maire 
de  la  ccmmune  d»^  son  dernier  domicile.  Si  le 
remplaçant  ne  compte  pas  an  moins  une  année 
de  séjour  dans  cette  commune,  il  sera  tenu  d*en 
produire  également  un  autre  du  maire  de  la  com- 
mune, ou  des  maires  des  communes  où  il  aura 
été  domicilié  pendant  le  cours  de  cette  année. 

«  Le  certifii  at  devra  contenir  le  signalement 
du  remplaçant  et  attester  : 

«  1^  La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été 
domicilié  dans  la  commune  ; 

«  2*»  QuM  jooH  de  Fes  droits  civils; 

«  ^°  Qu'il  n'a  jamais  été  repris  de  justice,  ni 
condamnfS  en  police  correctionnelle  p  )ur  acte 
contraire  à  la  probité  et  aux  bonnes  mœurs. 

«  Dans  le  ca^^  où  le  maire  de  la  commune  ne 
connaîtrait  pas  l'individu  qui  ferait  la  demande 
de  ce  certificat,  il  devra  en  constater  légalement 
l'identité  et  recueillir  les  preuves  et  témoignages 
qu'il  jugera  convenables  pour  arriver  à  la  con- 
naissance de  la  vé.'ité.  « 

(M.  le  Président  le  met  aux  voix.) 
^   (La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Préludent.  Voici  l'article  21  : 

«  Si  le  remplaçaent  a  cessé  d'être  militaire 
depuis  moins  a'une  année,  il  produira  un  certi- 
licat  de  bonne  conduite  du  corps  dans  lequel  il 
a  servi.  » 

M.  Ijarabit  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

'  Si  le  remplaçaent  a  été  militaire,  outre  le 
certificat  du  maire,  il  devra  produire  un  certificat 
de  bonne  conduite  du  corps  dans  lequel  il  aura 
servi.  » 

(La  commission  consent  à  cette  rédaction,  qui 
est  adoptée.) 

Art.  22.  «  Le  remplacement  sera  admis  par  le 
conseil  de  révision  du  département  dans  lequel 
le  remplacé  a  concouru  au  tirage.  » 

M-  le  Président.  M.  Rogerpropose  d'ajouter  : 
«  ou  par  le  cooceil  d'administration  du  corps, 
si  le  remplacé  est  déjà  rendu  an  régiment.  » 

M.  le  commissaire  du  roi  a  la  parole. 

M.  Rocer.  Je  demanderai  à  répoudre  à  H.  le 
commissaire  du  roi,  s'il  y  a  Heu. 

M.  le  ipéBéraA  IMMot,  commisscnre  du  gouverne- 
ment L'amenûorneni  de  M.  Roger  est  très  grave.  Le 
remplacement  dans  les  corps  a  été  jusqu'à  pré- 
sent une  faculté  et  non  pas  un  drol^.  Les  rem- 
plaçants admis  dans  les  corps  s'élvèrent  à 
8,256  au  !•'  juillet  de  cette  année.  Ce  chiffre 
fait  voir  que  l'administration,  n'a  point  été  avare 
de  cette  faculté  pour  les  jeunes  gens  qui,  étant 
BOUS  les  drapeaux,  demandèrent  par  des  considé- 
rations de  famille  à  rentrer  dans  leurs  foyers.  A' 
présent,  M.  Roger  voudrait  faire  de  cette  facuhé 
un  droit  d'aprôB  la  loi  ;  il  voudrait  que  les  jeunes 


gonssous  les  drapeaux  fussent  admis  à  présenter 
des  remniaçan's,  dans  quelque,  position  que  se 
trouvât  le  régiment  au(|uel  ils  appartiendraient. 
Ainsi,  à  l'approi'lie  d'une  guerre,  les  ramilles 
pourraient  s'alarmer;  elhs  feraient  des  efforts 
considérables  pour  n-tirer  leurs  enfants;  elles 
enverraient  ainsi  au  corps  des  hommes  de  recrue 
sans  expérience,  sans  instruction,  pour  remplacer 
des  soldats  instruits  depuis  longtemps  ;  et  peut- 
être  ce  droit  s'étendrait  aux  bataillons  sur  la 
frontière  et  en  présence  de  l'ettnemi. 

Je  crois  convenable  de  rejeter  un  amendement 
pareil,  et  de  laisser  au  ^vernenient  la  faculté 
d'apprécier  les  oonsidératioos  de  famille  en 
vertu  desquelles  des  hommes  présents  sous  les 
drapeaux  pourront  se  faire  remplacer.  Convertir 
en  droit  cett'  faculté,  ce  serait  un  véritable  dan- 
ger pour  Tarmée. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  1  appuyé  ! 

M.  Reçer.  le  Tavoue,  telle  n'est  pas  la  portée 

Sue  j'ai  voulu  donner  à  mon  ami^n  ement,  et  la 
hambre  ne  me  refusera  pas  d'expliquer  quelle  a 
été  ma  pensre. 

Je  vois,  en  lisant  l'article  du  projet,  que  es 
remplacements  ne  pourront  plus  avoir  lien  que 
devant  le  conseil  de  révision  d.j  département 
dans  lequel  le  remplacé  uura  concouru  au  tirage. 
Je  veux  précisément  aller  au-devant  des  diffi- 
cultés qui  pourront  s'élever,  et  autoriser  le  gou- 
vernement à  permettre  les  remplacements  dans 
les  corps  quand  il  le  jugera  convenahle. 

L'article,  tel  qn*il  est  proposé,  serait  un  obs- 
tacleàce  que  le  ministre  autorisât  te  remplacement 
au  corps.  Les  remplacem'nts  s'élèvent  cette  an- 
née à  plus  de  8,000,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le 
commissaire  du  roi.  Vous  n'avez  pas  l'intention 
d'y  mettre  obstacle  ;  ce  serait  cependant  le  ré- 
sultat des  termes  que  vous  aurît  z  adoptés  dans 
Tarlide  22  ilu  projet,  pui  que  désormais  les  rem- 
placements ne  pourraientètreadmisquedevant  le 
conseil  de  re vision  du  département. 

Je  demande  que  les  conseils  de  remplacement  des 
corps  soient  autorisés  à  admettre  les  remplaçants  ; 
c'est  donner  au  gouvernement  le  droit  de  conti- 
nuer à  user  de  la  faculté  dont  il  use  en  ce  mo- 
ment. 

(L'amendement  de  M.  Roger  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  L'article  22  est  adopté.) 

a  Art.  23.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de 
désertion,  re^punsublede  son  remplaçant  pendant 
un  an,  à  compter  du  jour  de  Taute  passé  devant 
le  préfet.  Il  sera  libéré  si  le  remplaçant  meurt 
sous  les  drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  cfésertion,  il 
est  arrêté  pendant  Tannée.  » 

M.  lia^neUe  de  Hornay.  Je  demandé  que 
dans  r<irtic!e  on  substitue  au  mot  libéré  le  mot 
dégagé.  Cette  expr<  ssien  s'applique  constamment 
aux  força's;  ou  ne  doit  pas  rappliquer  aux  jeunes 
soldats  qui  ont  terminé  leur  temps  de  service. 

(L'uioeudemeat  de  M.  Lnguette  de  Mornay  est 
rejeté.  L'article  est  adapté.) 

Art.  24.  «  Les  actes  de  substitution  et  de  rem- 
placement seront  n  çus  par  le  préfet  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  actes  administratifs. 

«  Les  BtipulutiODs  particolières  qui  pourraient 
avoir  lieueatre  leseoutraetants,à  l'oceanion  des 
sut^titotions  et  r<?n»placeaients,  seront  soumises 
aux  mêmes  régies  et  formalités  que  tout  autre 
«entrât  ^ivil.  • 

(Cet  artide  est  adopté  sam  discussion,) 

Art.  25.  «  Horsies  cas  prévus  ci-après,  articles  26 
et  27,  les  décisions  tiu  conseil  de  revision  seront 
définitives,  et  ne  pevrront  être  attartuées  que 
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devant  la  cour  de  cassution,  pour  iocompétence, 
Tiolation  des  formes  ou  de  la  loi. 

•  Les  recours  en  cassation  seront  énoncés  verba- 
lement an  conseil  de  révision,  avant  la  clôture  de 
la  liste  du  ccntingent  cantonal,  et  la  déclaration 
du  recours  sera  faite,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton,  et 
signée  par  le  déclarant  it  le  grerfier.  Si  le  décla- 
rant ne  peut  pas  signer,  le  greffier  en  fera  men- 
tion. » 

H.  le  Prëeldeat.  M.  Roger  propose  un  amende- 
mentauparaffraj)liel*',quiconsisteàajouteraprè'( 
ces  mots  ;  «  Hors  les  cas  prévus  ci-après  (art.  26 
et  27),  les  décisions  du  conseil  de  revision  seront 
définitives,  »  ceux-ci  :  «  Â  moins  que  les  parties 
jugées  par  défaut  ne  justifient  qu'elles  ont  été 
dans  l'impossibilité  de  présenter  leurs  moyens 
de  défense.  •...  Biles  ne  pourront,  etc. 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

H.  le  Prëeldenl.  M.  le  général  Lamarque 
propose  un  autre  amendement  qui  consiste  à 
substituer  à  ce^  mots  :  à  la  cour  de  cassation^ 
ceux-ci  :  à  la  cour  royale  du  reuorL 

M.  le  général  Lanarqae.  Je  me  bornerai  à 
vous  faire  remarquer  l'embarras  qu'auront  les 
habitants  des  déparlements  éloignés  de  Paris  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  quand  les  habitants  de 
Paris  auront  toute  facilité  pour  le  faire.  Les  cours 
royales  offrent  toutes  les  garanties  désirabl<*s, 
et  en  leur  attribuant  cette  re vision,  les  départe- 
ments auront  tous  le  même  avantage.  {Appuyé! 
appuyé  f) 

M.  Dapln  aXné.  Hais  on  pourra  appeler  en 
cassation. 

M.  le  général  Lamarque.  11  n'y  aura  qu'à 
ajouter  :  zant  recourt  en  cattation,, 

M.  OdiloB  Barrot.  C'est  Ja  cour  de  cassation 
qui  régie  la  jurisprudence  :  prenei  garde  de 
rompre  l'unité. 

M.  de  Pedenae.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  j'avais  demandé  la  parole  contre 
l'article,  parce  que,  dans  ma  manière  d'envisager 
la  question,  je  pense  qu'il  faut  le  retrancher  en 
entier.  Mais  comme  il  faut  avant  tout  statuer  sur 
les  amendements,  et  que  celui  de  mon  honorable 
ami  le  général  Lamarque  contient  le  même  vice 
que  je  reproche  à  l'article,  j'en  tirerai  occasion 
pour  parler  &  la  fois  contre  l'amendement  et 
contre  W  riicle  du  projet. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je  vois  l'au- 
torité judiciaire  appelée  à  statuer  sur  les  actes 
des  conseils  de  revision.  L'organisation  judi- 
ciaire a  été  maintenue  par  la  Gtiarte,  et,  d'après 
ses  propres  termes,  il  ne  peut  y  être  rien  changé 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  attributions  font  né- 
cessairement partie  de  cette  organisation,  et  je 
ne  pense  pas  qu'il  soit  rationnel,  qu'il  soit  même 

I possible  d'en  changer  la  nature  a  propos  d'une 
oi  de  recrutement  qui  est  toute  spéciale. 
On  ne  peut  ainsi  confondre  des  choses  en- 
tièrement hétérogènes.  Jusqu'à  présent  les  déci- 
sions des  conseils  de  revision  ont  toujours  été 
considérées  comme  définitives.  Appeléa  à  se  pro- 
noncer fur  les  premières  opérations  du  recru- 
tement et  à  les  réviser,  certes,  les  garanties  qu'ils 
présentent  sont,  élus  que  sufliaantes  pour  ras- 
surer les  espriie  les  plus  prévenus.  Depuid  la  loi 
de  1818,  ces  conseils  sont,  on  peut  le  dire,  de 
véritables  jurys  d'équité,  et  ils  léseront  d'autant 
plus  que,  par  l'effet  de  votre  loi,  les  deux  cin- 
quièmes de  ses  membres  seront  le  produit  néces- 
saire de  rélectlon.  Il  est  à  la  connaissance  de 
chacun  de  vous  que  des  plaintes  sérieuses  n'ont 


point  été  élevées  contre  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux. 

Si  maintenant  vous  ouvres  la  voie  au  recours 
en  cassation  contre  leurë  décisions,  il  sera  ai 
facile  d'y  trouver,  dans  les  circonstances  graves, 
un  moyen  d'ajournement  que  la  plupart  des 
jeunes  soldats  désignés  voudront  en  proûlir 
pour  éluder  l'application  de  la  loi.  Le  contingent 
annuel  ne  pouvant  guère  être  déterminé  à  moioa 
de  60,000  hommes,  on  ne  peut  nas  évaluer  à 
moins  d'un  vingtième  le  nombre  des  pourvois  : 
l'armée  se  trouvera  donc  privée,  pendant  an 
temps  fort  long,  d'environ  3,000  soldats.  Je  dis. 
Messieurs,  pendant  un  temps  fort  long,  parce 

2u'il  faudra  nécessairement  parcourir  la  section 
es  requêtes  avant  d'arriver  à  la  section  civile, 
ainsi  qu'on  le  pratique  dans  les  matières  ordi- 
naires. 

Cependant  ces  sections  sont  déjà  surchargées 
de  tant  de  travaux  qu'il  leur  sera  impossible,  à 
moins  d'abandonner  toutes  les  autres  afTaire.^  de 
se  livrer,  dans  un  délai  un  penc.urt,  à  l'examen 
de  plus  de  3,000  pourvois.  Renverrez  vous  ces 
jugements  à  la  section  criminelle;  mais  elle  est 
encore  plus  encombrée  que  les  autres.  Pendant 
ce  temps,  qui  sera  extrêmement  long,  les  appelés 
ne  devront  point  partir;  car  le  départ,  surtout 
en  temps  de  guerre,  est  en  quelque  sorte  une 
qnasi-i  énalité,  et  dès  lors  le  pourvoi  est  sas- 
Densif. 

11  résultera  de  tant  d'entraves  que  le  recru- 
tement de  Tarmée  éprouvera,  chaque  année,  les 
plus  graves  difficultés,  et  que  les  contingents  ne 
pourront  se  compléter  d'une  manière  assez 
prompte  et  assez  régulière.  Ajoutez  à  tant  d'em- 
barras l'incertitude  de  ceux  qui  auront  p^rté  1  s 
numéros  subséquents  à  ceux  des  jeunes  gens  en 
instance  devant  la  cour  de  cassation,  et  certes 
Hessi(*urs,  Uni  de  motifs  vous  détermineront  a 
rendre  les  opérations  des  con  eils  de  révision 
définitives,  comme  elles  l'ont  toujours  été.  Nous 
trouverons  plus  tard,  et  le  moment  n'en  est  pas 
éloigné,  des  garanties  de  plus  à  leur  égard  da  .s 
la  loi  sur  la  responsabilité  des  divers  agents  du 

gouvoir,  dont  le  germe  a  été  déposé  dans  la 
harte  de  1830. 

Si  vous  vous  décidez  à  rendre  les  cours  royalts 
juges  de  ces  sortes  de  décisions,  au  Jieo  de  la 
cour  de  cassation,  comme  vous  le  propose  mon 
honorable  ami  le  général  Lamarque,  par  son 
amendement,  les  inconvénients  sont  les  mêmes. 
Seulement,  le  travail  étant  plus  divisé  entraînera 
moins  de  aélais.  Mais  ne  pensez  pas.  Messieurs, 
que  ces  délais  soient  beaucoup  abrégés;  car  les 
cours  royales  auront  à  juger  plus  Je  cent  affaires 
de  recrutement  chacune,  en  calculant  dans  les 
termes  les  plus  bas.  Déjà  elles  sont  surchargées  : 
il  faudra  qu'elles  interrompent  le  jugement  des 
affaires  civiles  et  criminelles.  Tout  en  souffrira, 
et  cent  procès  de  plus  exigeront  un  temps  très 
long  avant  d'être  vidés.  La  formation  des  con- 
tinffents  sera  nécessairement  très  retardée. 

Mais  une  question  beaucoup  plus  grave  encore 
que  les  observations  que  je  viens  devoir  l'hoa- 
neur  de  vous  présenter  surgit  Ju  recours  deva  t 
l'autorité  Judiciaire  ouvert  contre  les  actes  d  s 
conseils  de  revision.  Bile  fo  rattache  à  Oi/tre 
ordre  constitutionnel.  La  division  des  Douvuirs 
a  été  une  des  plus  belles  conceptions  de  la  Révo* 
lution  de  1789.  C'est  à  la  maintenir  que  ooai 
avons  constamment  appliqué  tous  nos  efforts  : 
les  diverses  constitutions  qui  se  sont  succédé, 
nos  Institutions  nouvelles,  ont  irrévocablemint 
consacré  ce  principe  de  notre  gouvernement  U 
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est  une  des  pierres  angulaires  de  notre  droit  pu- 
blic. Par  lui,  Tautorité  administrative  a  été  con- 
stamment renfermée  dans  ses  limites,  et  l'auto- 
rité judiciaire  n'a  pu  se  livrer  qu^au  juge'neot 
dei  matières  civiles  et  criminelles.  L*opéralion 
du  recrutement,  tant  que  le  jeune  soldat  n*a  pas 
été  inscrit  sur  te  registre  matricule  du  corps  où 
il  est  appelé,  époque  seulement  à  laquelle  il  entre 
sous  TautorUé  militaire;  l'opération  du  recrate- 
ment,  dis-je,  est  entièrement  administrative. 
Rendre  les  tribunaux  juses  des  actes  qui  s'y  rat- 
tachent et  que  les  conseils  de  revision  ont  décidé, 
c'est  évidemment  faire  intervenir  l'autorité  judi- 
ciaire dans  l'administration,  c'est  confondre  deux 
éléments  du  pouvoir  exécutif  qui  doivent  rester 
toujours  séparés,  c'est  réunir  sur  un  uième  corps 
des  attributions  qui  ne  peuvent  l'être  sans  le  plus 
grand  danger,  soit  dans  l'Intérêt  même  du  gou- 
vernement, soit  dans  celui  des  citoyens  ;  c'est 
enfin  violer  de  la  manière  la  plus  flagrante 
le  grand  princine  de  la  division  des  pouvoirs, 
ba^e  première  ae  notre  organisation  politique. 
Une  telle  innovation  me  parait  trop  imprudente, 
et  la  tendance  qui  en  résulterait  serait  funeste. 
Je  vote  contre  l'amendement,  et  je  demande  le 
retranchement  de  l'article. 

M.  Doplii  a\né.  Je  ne  ferai  que  de  courtes  ob- 
servations. Je  ne  demande  pas  pour  la  cour  de 
cassation  qu'on  accroisse  sa  compétence  ni  qu'on 
augmente  le  nombre  des  affuires  dont  elle  est 
appelée  à  coonnattre;d'uo  autre  côté  cependant, 
la  cour  de  cassation  ne  reculera  jamais  devant 
les  missions  qui  lui  seront  déférées  par  la  loi, 
quelque  surchuge  qui  puisse  en  résulter  pour  elle. 

Je  vais,  puisque  la  question  est  produite  à  la 
Chambres  examiner  s'il  serait  plus  convenable 
de  renvoyer  les  affaires  dont  il  s'agit  devant  les 
cours  royales,  ou  si.  en  les  renvoyant  devant  la 
cour  de  cassation,  il  no  serait  pas  possible  de  li- 
miter le  nombre  des  ouvertures  de  manière  que 
les  plus  grands  inconvénients  qu'on  redoute 
n'existeraient  pas. 

D'abord,  il  ne  me  parait  pas  convenable  d'in- 
troduire ici  la  juridiction  des  cours  royales.  Les 
cours  royales  jugent  sur  appel  d'un  premier  ju- 
gement renJu  par  les  tribunaux  qui  leur  sont 
subordonnés.  Ici  le  vrai  tribunal  d'appel,  c'est  le 
conseil  de  revision  qui  a  précisément  revu  une 
première  décision  et  en  a  porté  une  seconde, 
comme  le  fait  un  tribunal  d'appel  qui  revoit 
un  jugement  de  justice  de  paix  ou  de  première 
instance. 

Il  y  aurait  aussi  dans  le  pourvoi  devant  les 
cours  royales  un  autre  inconvénient,  ce  serait 
de  compliquer  les  rouages;  car,  après  l'arrêt  de 
la  cour  royale,  il  j  aurait  encore  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation. 

Vous  verriez  ce  qu'on  a  déjà  vu  dans  les  déci- 
sions relatives  aux  questions  électorales,  avant 
que  la  cour  de  cassation  n'en  fût  saisie;  vous 
Terriez  une  diversité  de  jurisprudence,  de  telle 
sorte  que,  dans  tel  département,  on  serait  con- 
scrit à  telles  conditions  et  qu'on  ne  le  serait  pas 
dans  un  autre. 

Il  en  résulterait  une  hésitation  funeste  dans 
l'obéissance  et  des  murmures  contre  l'application 
de  la  loi. 

La  cour  de  cassation,  au  contraire,  aurait  une 
jurisprudence  uniforme  ;  oependunt  dans  l'hy- 
pothèse où  vous  maintiendriez  le  recours  devant 
la  cour  de  cassation,  je  ferai  une  observation  sur 
la  rédaction  de  la  loi . 

C  ux  qui  l'ont  rédigée  ont  eu  pour  but  de  res- 


treindre les  recours  en  cassation.  Gependiint  ils 
ne  les  ont  nullement  limités,  car  l'article  dit  : 

«  Les  décisions  du  couseil  de  revision  seront 
définitives  et  ne  j.ourront  être  attaquées  que  de- 
vant la  cour  de  cassation  pour  incompétence, 
violation  des  formes  onde  la  loi.  » 

Or,  c'est  précisément  IVnumération  lapins  com- 
plète, la  plus  étendue  de  toutes  Us  causes  pour 
lesquelles  on   peut  se   pourvoir  en  cassation. 

Quand  il  y  a  violation  den  formes  et  violation 
de  la  loi,  il  est  bien  difficile  de  violer  encore 
autre  chose.  Je  voudrais  donc,  au  contraire, 
puisqu'il  s'agit  de  recours  exceptionnels  contre 
des  actes  qui  n'ont  pas  un  caractère  judiciaire, 
limiter  les  ouvertures,  commi;  on  l'a  fait  pour 
les  pourvois  contre  les  jugements  des  conseils  de 
revision  et  des  conseils  de  guerre,  ainsi  que  des 
juges  de  p:nX|  les  uns  à  cause  de  la  rapidité 
qu  exi^e  le  service  militaire,  les  autres  à  cause 
de  la  simplicité  de  la  juridiction  et  pour  éviter 
la  multiplicité  des  recours. 

Ainsi,  à  ces  mots,  tdolation  de  la  loi,  je  vou- 
drais qu'on  substituât  ceux-ci  :  Et  pour  excès 
de  pouvoir.  Par  ce  moyen,  l'ouverture  en  cassa- 
tion serait  limitée  aux  cas  d'incompétence  et 
d'excès  de  pouvoir, 

L'inc>mpétence  suffirait  pour  les  faire  renft-r- 
mer  dans  leurs  attributions.  Le  pourvoi  en  cas- 
sation mettrait  en  défense  contre  les  excès  de 
pouvoir  qui  pourraient  dégénérer  en  vexations. 

Gela  surfil  pour  les  conseils  de  guerre,  cela 
suffit  pour  la  justice  de  paix. 

Je  aetnande  donc,  si  Ton  croit  devoir  mainte- 
nir ici  le  pourvoi  en  cassation,  qu'on  adopte  la 
rédaction  que  j'ai  proposée. 

M.  le  Général  lianarqoe.  Il  n'est  pas  diffi- 
cile de  répondre  à  ce  que  vient  de  dire  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Podena?.  Les  tribu- 
naux sont  institués  pour  défi  ndre  la  propriété  ; 
mais  il  y  a  des  propriétés  de  plusieurs  genres. 
Ainsi,  danÀ  la  loi  électorale^  il  n'est  pas  ques- 
tion seulement  de  la  propriété  foncière,  mais 
de  la  propriété  d'opinion.  11  n'y  a  pas  de 
déraison  pour  que  dans  la  loi  du  recrutement 
il  en  fût  autrement...  {Mouvement). 

On  vient  de  me  faire  une  opposition  tellement 
forte  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  faire  u'e^  ap- 
pels aux  cours  royales  que  je  suis  décidé  à  re- 
tirer ma  proposition,  à  la  condition  que  la  com- 
mission retirera  la  sienne. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lamarque  re- 
tirant ton  amendement,  il  ne  reste  plus  qu'à  dé- 
libérer sur  celui  proposé  par  M.  Dupin  aîné. 

H.  Dapla  aîné.  Je  n'ai  présenté  mon  amen- 
dement que  dans  le  cas  seulement  où  l'on  main- 
tiendrait le  recours  en  cassation. 

H.  le  Président.  Le  recours  en  cassation  est 
formellement  maintenu  dans  l'article.  Il  faut  bien 
que  l'on  prononce  sur  l'amendement  de  H.  Uupin, 
qui  couî^iste  à  remplacer  les  mots  :  violation  des 
formes  ou  de  la  loi^  par  ceux-ci  :  ou  excès  de 
pouvoir.  L'amendement  est-il  appuyé  ?  (Oui  ! 
oui!.,.  Non!  non  !) 

M.  Odllon  Barrot.  La  pensée  qui  a  présidé 
au  projet  du  gouvernement  est  bonne  en  elle- 
même  ;  elle  a  pour  but  d'établir  une  garantie  de 
plus  une  garantie  contre  les  écarts  que  peuvent 
commettre  les  conseils  de  révision. 

Hais  l'avoue  qu'en  examinant  la  loi  et  en  me 
rendant  compte  des  opérations  de  ces  conseils, 
je  n'aperçois  pas  un  très  grand  intérêt  dans  ce 
recours  judiciaire  tout  &  fait  nouveau. 

Ainsi,  je  ne  verrais  pas  une  grande  nécessité 
k  introduire  une  dérogation  si  précise  à  nos 
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formes  judiciaires  ordinaires,  et  à  ouvrir  un  re- 
coure dev.int  les  tril>anaux  contre  un  acte  qui, 
de  sa  nature,  est  essentiellement  administratif. 
Cependant,  si  vous  pensez  ie  contraire  et  si 
vous  maintenez  le  recours  en  cassation»  jb  ne 
crois  pas  que  l*on  doive  ie  restreindre  aux  cas 
d'inco  I  pétence,  qui  ne  se  présentent  jamais; 
mais  po  jr  les  cas  qui  fc  présentent,  ceux  d  •  .yto* 
lation  on  de  fausse  application  de  la  loi  dans  les 
cas  de  réforme. 

C'est  le  seul  point  où  il  y  aura  nécessité  de 
recourir  à  une  jurisprudence  rommutie,  et  celte 
nécessité  n'est  pas  assez  {grande  pour  ouvrir  un 
recours  qui  pourra  produire  des  inconvénients  ; 
car  Pu  le  dts  bases  fondamentales  de  votre  loi, 
c'est  qu'aussitôt  que  la  vérification  est  faite,  que 
le  tirage  n  lieu,  te  sort  de.^  conscrits  qui  n*ont 
pas  été  compris  dans  l'app.i  doit  être  détinitive- 
ment  réglé. 

Le  recours  en  cassation,  il  ne  f<<ut  pas  vous  le 
dissimuler,  maintiendra  dans  Tétut  de  ces  jeunes 
gens  une  incertitude  (  t  une  perplexité  qui  ne 
pourront  cesser  qu'après  la  décision  dcH  tribu- 
naux. CVst  là  une  nérogation  à  Tun  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  votre  loi.  D'après  ces 
principes  fondamentaux,  je  crois  que  le  re- 
cours iMJ-méme  doit  être  écarté. 

M.  Yoycr  d'Arg^ensoa.  M.  Bar  rot,  en  com- 
battant l'amcndeinent  de  M.  Dupin  atné,  a  laissé 
entrevoir  peu  de  déMr  de  maintenir  l'article.  Je 
crois  qu'il  a  en  lui-même  des  avaiiti<ges,  qu'il 
serait  un  frein  aux  abus  de  pouvoir  qui  cour- 
raient avoir  lieu.  Je  désirerais  que  M.  le  com- 
missaire du  roi,  qui  nous  a  éclairés  par  la  con- 
naissan  e  qu'il  a  nés  faits,  vouiùt  bii  n  nous  dire 
quelle  est  la  quantité  des  recours  en  caesation  qui 
ont  eu  lieu. 

Plusieurs  membres  :  Il  n^était  pas  peroiis  dans 
Tancien  e  loi. 

M.  Voyer  d'ArgcBuoii.  C'est  juste,  je  suis 
dans  l'erreur. 

M.  le  général  Mlot,  commissaire  du  roi.  Il 
n'v  a  jamais  eu  que  des  recours  au  cont^ell 
d'fiiat,  et  le  conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  les 
termes  précis  de  la  loi  du  10  mars,  a  toujours 
rejeté  ces  pourvois. 

M.  le  Président.  M.  DupIn  persiste-t-il  danB 
son  amendement? 

M.  Onpin  aîné.  J'aime  beaucoup  mieux  voir 
supprimer  l'article  que  de  le  voir  corriger. 

M.  le  Président  M.  Pelet  {de  la  Lozère)  pro- 
pose de  réduire  l'article  à  ces  mots  : 

«  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  26  et  27 
de  la  loi,  les  décisions  du  conseil  de  revision 
seront  définitives.  » 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  Je  n'entrerai  pas  dans 
de  grands  développements;  tout  ce  quon  pou- 
vait dire  sur  la  question  a  été  dlL  II  y  a  ici  des- 
truction du  système  général  de  la  loi,  qui  était, 
comme  on  Ta  dit,  la  libération  de  tous  (eux  qui 
n*étaient  pas  atteints.  La  loi  est  fondée  sur  ce 
principe  gue  tous  ceux  qui  arrivent  à  l'âge  de 
20  ans  doivent  te  servici*  militaire  à  leur  pajs, 
sauf  les  individus  que  le  gouvernement  veut  bien 
exempter,  par  des  règles  qu'il  s'est  prescrites  à 
lui-même,  d'après  les  décisious  d'uo  jury  d'équité. 
{Aux  voixt  aux  voix!) 

M.  Parant.  Je  suppose  qu'un  conscrit  appelé 
devant  le  conseil  de  revision  déclare  qu'il  n'est 
pas  Français  el  qu*îl  ne  doit  pas  servir,  et  que. 
contrairement  à  toutes  les  règle',  le  conseil 
s^arroge  le  droit  de  déclarer  qu^il  est  Français  : 
quel  sera  ie  recours  qui  ini  sera  ouvert?  le  j^ar- 
vol  en  cassation  ou  le  recours  au  conseil  dBtat? 


M.  Pasay,  rapporteur  et  «•  Persil.  L'article  25 
de  la  lui  y  a  pourvu. 

M.  le  Président.  Dans  les  deux  articles  sui- 
vants, il  est  des  diapositioQS  qui  supposent  le 
recours  en  cassation.  La  Chambre  aura  sMn,  si 
l'amendement  est  adopté,  de  supprimer  ce  qui 
se  trouverait  en  contradiction. 

Je  vais  donner  lecture  des  articles  26  et  27. 

«  Art.  26.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par 
leur  numéro  pour  faire  partie  du  contingent 
cantonal  auront  fait  des  ré  tiamaiions  djut  l'ad- 
mission ou  le  rejet  dépendra  de  la  déci-'ion  à 
intervenir,  sur  des  questions  judiciaires  relatives 
à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  les  jeunes 
gens  dé>ignés  par  leur  numéro  pour  8U|»pléer 
ie^dits  réclamants  seront  appt^iés  dans  le  cas  oà, 
par  l'effet  des  dé  isions  judiciaires,  ces  récla- 
mants seraient  libérés. 

«  Ces  questions  seront  jugée?  contradictiire- 
ment  aveô  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  dili<4ei)te. 

«  Les  tribunaux  statueront  sans  délai,  leminis» 
tère  public  en'en  lu,  sauf  appel.  » 

Il  n'y  a  rien  à  toucher  à  cet  article. 

u  Ari.  27.  La  dis^iositioa  de  l'article  précéd -nt, 
relative  aux  jeunes  gens  appelés  condiiionneUe- 
ment,  sera  appliquée  dans  les  cas  suivants  : 

u  1°  Lorsque  1^  conseil  de  revi>ion  aura  accordé 
un  délai  pour  production  de  pièce^justiQcalives; 

•  2^  Lorsqu'il  y  aura  pourvoi  en  cassation  con- 
tre ses  décisions,  aux  termes  de  l'article  25.  * 

Le  paragraphe  2  de  cet  article  doit  être  aup- 
[jrimé. 

Cela  bien  entendu,  je  vais  mettre  Tamende- 
ment  aux  voix. 

(L'afiieodement  et  rarlicle  ainsi  amendé  sont 
adoptés). 

M.  le  Président.  Les  autres  amenderaenta 
sont  f^aiis  objet  par  Tadoption  de  celui  de  M.  Pelet 

{de  la  Lozère). 

Sur  l'aride  26,  que  je  viens  de  vous  lire, 
M.  Roger  propose  un  amendement.  U  conaisie  à 
rédiger  ainsi  l'arlicle  : 

a  Lorsque  des  jeunes  gens  désignés  par  leur 
numéro  pour  faire  partie  du  contingent  canto- 
nal auront  fait  de.<  réclam.:tions  dont  l'admis- 
sion ou  ie  rejet  dépendra  de  la  décision  à  inter* 
venir  sur  les  questions  judiciaires  relatives  à 
Lur  étal  ou  à  leurs  droits  civils,  des  jeunes  gens, 
en  pareil  nombre,  tuivani  l'ordre  du  tirage, 
seront  désignés  pour  suppléer  ces  réclamant*, 
s'il  y  a  lieu.  Ils  ne  seront  appelés  i^ue  dans  le 
cas  où,  par  l'effet  de^  décisions  judiciaires,  les 
réclamants  seraient  définitivement  libérés.  • 

M.  Passy,  rapporteur.  La  commission  ne  >*y 
oppose  pas.  C'est  un  simple  éclaircissement  de 
rédaction. 

(L'amendement  est  adopté.  L'article  ainsi  mo- 
difié est  également  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  aelCre  rartide  27 
aux  voix  avec  la  suopratsion  du  paragraphe  2. 

(L'article  ainsi  modifié  est  adopté.) 

«  Art.  28.  Après  ^ ne  te  oaissii  de  revision  aorm 
statué  sur  les  exemptions,  substitutioos,  renirlsr 
céments,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations 
auxquelles  les  opérations  du  recrulemeni  auront 
pu  donner  lieu,  la  liste  du  contingent  de  chaque 
canton  sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par 
le  conral  de  revtsio&i  et  les  nous  inscrits  srrout 
procfamés. 

«  Les  jeunes  gens  qm^  aux  termes  des  arti* 
des  26  et  27,  sont  appelés  les  uns  à  défaal  dos 
autres  ne  seront  inscrits  sur  la  lista  du  cootin- 
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genf  qne  ccnlili  nnellement  et  sous  la  réserve 
Se  leurs  droits. 

«  Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 
^ens  gai  ne  sont  pas  incrits  sur  cette  liste  sont 
définitivement  libérés.  Cette  déclaration,  avec 
rîndication  du  di*rnier  numéro  compris  dans  le 
continçcnt  cantonal,  sera  publiée  et  alfichée 
dans  cnaque  commune  du  canton. 

«  Dès  que  les  délais  accordés  seront  expédiés 
<m  qu'il  aura  été  statué  sur  los  questions  et  pour- 
vois mentionnés  aux  anicles  26  et  27,  le  conseil 
prononcera  de  la  même  manière  la  libération 
des  réclamante  ou  des  jeunes  csns  condilionnel- 
lement  désignés  pour  les  suppléer. 

«  Le  conseil  de  revision  ne  pourra  statuer  ul- 
térieurement sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
listes  du  conllnfîent  que  pour  les  demandes  de 
substitution  et  de  remplacement,  et  pourrua  des 
cas  prévus  par  les  articles  26  et  27. 

«  Là  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingen 
de  chaque  canton  tfun  mômedépartement  formera 
la  liste  du  contingent  départemental.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  «  Art.  29.  Les  jeunes  gens 
définitivement  appelés,  ou  ceux  qui  ont  été  admis 
à  les  remplacer,  seront  immédiatement  répartis 
entre  les  corps  d'armée,  et  inscrits  sur  les  regis- 
tres matricules  des  corps  pour  lesquels  ils  se- 
ront désignés.  » 

La  commission  propose  d'ajouter  : 

«  Néanmoins,  les  jeunes  soldats  inscrits  Pur 
les  registres  matricules  d'an  méine  corps  conti- 
nueront à  être  appelés  dens  l'ordre  des  classes, 
en  commençant  par  la  plus  Sigée,  et  dans  cbatiue 
classe  selon  l'ordre  des  numéros.  » 

M.  Larablt.  Je  signalerai  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  un  abus  qui  existe  dans  la  répartition 
des  contingent!^,  qni  s  »mble  contraire  à  la  raison, 
et  dans  lequel  cependant  on  persévère  avec  une 
constance  vraiment  étonnante. 

Il  y  a  des  départements  où  les  homme?  ont  dès 
leur  enfance  Thabitude  de  soigner,  de  manier 
les  chevaux.  Il  semblerait  naturel  de  placer  ces 
hommes  dans  la  cavalerie,  et  d'envoyer  dans 
riofanterie  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
celte  position. 

Eh  bi«m  I  Messieurs,  on  fait  le  contraire,  les 
régiments  de  cava'erie  sont  remplis  d'hommes 
qui  feraient  d'excellents  fantassins,  et  l'infanterie 
compte  dans  ses  rangs  des  hommes  qui  seraient 
de  bons  cavaliers  :  ce  sont  de  mauvais  soldats, 
<tui  seraient  bons  s'ils  étaient  transportés  d'une 
arme  dans  une  autre. 

C'est  une  affaire  d'administration  sur  laquelle 
il  est  bon  d'éveiller  l'attention  du  gouvernement, 
n  courrait  résulter  un  grand  bien  pour  l'armée 
si  l'on  pouvait  remédier  à  cet  inconvénient. 

(L'amendement  de  la  commission  et  l'article  29 
ainsi  amendé  sont  successivement  adoptés.) 

M.le  ffénëral  Mloi^commissaireduroi,  J'aurais 
ett  à  présenter  une  observation  sur  cet  article. 

M.  le  Président.  L'article  vient  d'être  adopté. 

M.  le  sënëral  Mlof^  commisaire  du  gonver^ 
nement,  U  peut  y  avoir  un  grave  inconvénient  i 
son  adoption. 

One  voix  aux  centres  :  Non,  il  n'y  aura  pas 
d'Inconvénient;  c'est  ainsi  que  la  commission  a 
Toulu  le  rédiger. 

M.  le  Prësldeaf .  Pour  y  remédier,  si  M.  le 
commissaire  du  roi  le  croyait  nécessaire,  Il 
pourrait  présenter  une  disposition  additionnelle. 

H.  le  cëBëral  Mlol,  commissaire  du  gouver'- 
nement.m  la  Chambre  vent  m'entendre,  je  ferai 
de  courtes  observations. 

De  toutes  parts  :  Oui  ?  oui  ! 


M.  le  eënëral  Hflet,  commissaire  du  gouver^ 
nement,  La  commission  dit  dans  le  paragraphe 
second  de  l'article  29  :  «  Néannioins,  les  jeunes 
soldats  inscrits  sur  les  registres  matricules  d'un 
môme  corps  continueront  à  être  appelés  dans 
l'ordre  des  classes,  en  commençant  par  la  plus 
âgée...  »  C'est  ici  que  jevois  un  inconvénient 
grave.  Si  vous  supposez  qu'il  y  ait  plusieurs  jeu- 
nes gens  déclasses  différentes  insrriis  sur  une 
même  matricule  de  corps,  vous  nojs  obligez  à 
prendre  fhomme  qui  n'a  que  6  mois,  1  an,  ou 
2  ans  à  faire,  au  lieu  d'un  homme  qui  aura  b, 
6  ans  à  nous  donner. 

L'expression  dont  on  courrait  se  servir  est  celle 
qui  se  trouve  dans  la  loi  de  1824,  qoi  appelait 
dans  l'ordre  de  numéros  de  tirage,  mais  en  com- 
mençant par  la  classe  la  moins  âg^e,  ceux  qui 
auraient  le  plus  grand  nombre  d'années  de  ser- 
vice à  faire. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  laissé  la  classe  de 
1824,  dont  le  service  devait  finir  en  1832,  parce 
qu'elle  avait  trop  peu  de  temps  à  faire. 

Si  la  commission  consentait  à  ce  qu'on  prit,  eu 
commençant  par  la  n.oins  âgée,  nous  éviterions 
celte  difficulté. 

M.  Possy,  rapporteur.  D'après  la  loi  de  1824, 
le  contingent  était  de  60,000 hommes;  on  en  lais- 
sait 30,000  dans  leurs  foyers,  qui  n'étaient  ap- 
pelés que  dans  les  cas  extraordinaires.  Ils  l'ont 
été  seulement  il  y  a  un  an,  et  il  était  naturel 
qu'on  laissât  les  classes  les*  plus  âuées;  mais  au- 
jourd'hui il  y  aune  grande  différence  :  les  jeunes 
soldats  seront  immatriculés  dans  les  corps;  dès 
lors,  tous  appartiendront  à  l'armée;  ce  ne  seront 
pas  des  hommes  qui  resteront  en  réserve  dans 
leurs  foyers,  ils  feront  partie  des  co-ps. 

Il  est  donc  juste  qu'ils  soient  appelés  dans 
l'ordre  du  tirage,  afin  que  tous  passent  suce  s- 
sivement  sous  les  drapeaux.  La  commisâiou  a 
lensé  qu'il  était  d'une  certaine  importance  pour 
le  gouvernement  que  tous  les  jeunes  soldats  fas- 
sent appelés  successivement  dans  les  corps  pour 
être  formés  au  métier  des  armes,  afin  qu'après 
avoir  pa-sé  un  certain  temps  sous  les  drapeaux, 
ils  formassent  une  réserve  de  soldats  bien  exercés, 
et  capables,  en  cas  de  guerre,  de  rendre  de  véri- 
tables services  au  pays. 

H  y  a  dans  le  même  article  une  autre  disposi- 
tion, c'est  l'immatriculation  dans  les  corps.  Il 
en  résultera  un  grand  avantage  pour  le  gouver- 
nement. 

Jusqu'à  présent  le  gouvernement,  pour  se  pro- 
curer des  nommes  de  hante  stature,  était  obligé 
d'élever  le  contingent.  Il  était  oblijré  d'avoir  aussi 
un  plus  grand  nombre  de  fantassins;  il  en  était 
de  même  lorsqu'il  lui  fallait  des  cavaliers  ou  des 
artilleurs. 

Le  gouvernement  n'appellera  plus  que  le  nom- 
bre d'hommes  dont  il  aura  absolument  besoin, 
et  il  eu  résultera  un  egrande  éconouie  pour  l'Btat. 

En  appelant  auss^i  les  hommes  par  ordre  de 
numéros,  on  se  conformera  aux  principes  d'équité 
et  de  justice. 

Plusieurs  voix  :  L'article  a  déjà  été  voté. 

M.  le  Prëstdent.  L'article  étant  volé,  ie  dois 
faire  remstrquer  à  la  Chambre  qu'une  disposi- 
tion additionnelle  serait  le  retour  sur  l'adoption 
du  paragraphe  de  la  commission.  La  Chambre 
veut-elle  passer  à  la  discussion  de  l'article  30? 

M.  4e  liarborde.  }e  ferai  observer  que  cet  ar* 
ticle  est,  pour  ainsi  dire,  toute  l8  loi.  Il  y  a  liait 
amendements. 

M.  le  Prësideiit.  Il  y  en  a  treize  on  quatorze 
{Rires,) 
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M.  de  l<abi»rd[e.  Je  demande  le  reoToi  &  de- 
main. {Oui!  oui!  —  Non!  Bruit,) 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  que  ciDQ  heures. 

M.  le  Puéeldeat.  Je  vaie  consulter  la  Cham- 
bra 

M.  de  Liiiberde.  Je  le  répète,  l'article  30  est 
pour  ainsi  dire  toute  la  loi  :  les  amendements  ont 
besoin  d'être  classés  de  manière  à  présenter  un 
système  régulier  ;  tous  ne  pouTez  pas  entamer 
ce  soir  une  discussion  semblable,  elle  n'aurait 
aucun  résultat. 

Plusieurs  voix  :  Sil  si! 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Cham- 
bre, sans  vouloir  influer  sur  sa  décision,  que  des 
amendements  fort  étendus,  qui  paraissent  impor- 
tants, m*ont  été  remis  pendant  la  séance;  je 
n'ai  pu  me  détourner  de  la  discussion  pour  les 
classer. 

De  toutes  parts  :  Alors  c'est  différent.  Â  de- 
main! 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  quart.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  4  novembre, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  le  recrutement. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  4  novembre  1831 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  Séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  le  président  du  conseil,  MM.  les  ministres 
du  commerce  et  de  ilnstruction  publique  sont 
présents. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal, dont  la  rédaction  ne  fournit  matière  à  au- 
cune observation. 

M.  le  Préaldent.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour 
une  communication.  {Expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,) 

M.  le  eoBite  d^Argeat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  des  plaintes 
nombreuses  se  sont  élevées  dans  les  Chambres 
relativement  aux  entraves  sans  nombre  et  aux 
frais  considérables  qu'entraîne  le  règlement  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires  dépossédés 
pour  cause  d'utilité  publique.  Ce  mal  signalé 
tant  de  fois  n'est  que  trop  réel  :  de  toutes  parts 
un  cri  s'élève  pour  justilier  ces  doléances,  et  Ton 
peut  dire  qu'une  réforme  sur  cette  matière  est 
aussi  fortement  réclamée  par  la  voix  publique 
que  par  Tadministration. 

Rédigée  sous  la  préoccupation  des  abus  qui 
avaient  quelquefois  accompagné  rappllcation  des 
lois  précédentes,  la  loi  du  8  mars  ioiO,  en  exa- 
gérant peut^tre  la  protection  due  à  la  propriété, 
est  devenue  uuisible&lapropnété  elle-même  ainsi 

âu'à  rintérèt  général  :  elle  a  eu  pour  conséquence 
'assurer,  au  détriment  de  la  société  une  prime 
à  robstination  de  quelques  propriétaires.  Les  tra- 
vaux les  plus  importants  sont  presque  indéfini- 
ment ajournés  par  les  obstacles  que  cette  loi  op- 
pose à  l'action  administrative  :  la  rigoureuse 
observation  des  formes  dans  lesquelles  on  est  en- 


chaîné amène  la  Acheuse  obligation  d'interrompre 
et  de  suspendre  la  marche  d'entreprises  dont  le 
pays  réclameavec  instance  l'achèvement.  Il  suffit 
quelquefois  de  la  résistance  d'un  seul  particulier 
pour  ajourner  une  masse  considérable  de  tra- 
vaux, et  pour  rendre  improductifs  pendant  des 
années  entières  les  capitaux  déjà  engagés  dans 
leur  exécution. 

Cependant,  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
8  mars  1810  peuvent  être  maintenues  lorsque  la 
lenteur  de  la  procédure  n'est  pas  inconciliable 
avec  la  nature  des  ouvrages  entrepris  ou  la  né- 
cessité du  moment  ;  mais  il  devient  indispensa- 
ble de  les  modifier  dans  les  cas  où  l'urgence  est 
reconnue  et  déclarée. 

Déjà,  Messieurs,  une  dérogation  de  ce  genre  a 
été  autorisée  pour  les  travaux  des  fortifications. 
On  a  senti  que  riotérétde  la  défense  du  royaume 
ne  pouvait  se  conformer  sans  péril  aux  exigences 
de  la  législation  de  1810,  et  la  loi  du  30  mars 
dernier  a  établi  un  mode  plus  rapide  qui  permet 
à  radministration  d'entrer  en  possession  des 
terrains  nécessaires  à  des  travaux  militaires,  en 
laissant  d'ailleurs  aux  propriétaires  expropriés 
des  garanties  suffisantes. 

Nous  venons  réclamer  une  mesure  analogue 
pour  les  travaux  civils,  qui  ont  aussi  leur  ur- 
gence. 

De  grandes  entreprises  sont  commencées  sur 
presque  tous  les  points  du  territoire;  d'autres 
se  préparent  :  dans  tous  les  départements  le  be- 
soin de  communications  nouvelles  se  fait  plus 
que  jamais  sentir  ;  il  importe  de  favoriser  ces 
entreprises,  d'en  faciliter  la  marche,  d'en  assurer 
le  succès. 

Vous  n'ignores  pas.  Messieurs,  les  charges 
énormes  que  font  peser  sur  l'Btat  les  lois  de 
1821  et  de  1822.  Ces  lois  ont  autorisé  l'ouver- 
ture et  l'achèvement  de  divers  canaux.  Des  em- 
§runts  considérables  ont  été  contractés  :  Ton 
evait  espérer  quo  les  produits  de  ces  canaux 
viendraient  couvrir  ou  du  moins  alléger  les  sa* 
crifices  du  Trésor.  La  population  impatiente 
attend  l'ouverture  de  ces  communications  navi- 
gables, dont  la  jouissance  lui  a  été  promise. 
Lps  compagnies  elles-mêmes,  avec  lesquelles 
l'Btat  a  contracté,  ont  droit  de  demander  que 
les  travaux  trop  longtemps  retardés  soient  enfin 
conduits  à  leur  terme  ;  mais  tous  les  efforts  de 
l'administration  viennent  se  briser  devant  les 
obstacles  que  font  naître  d'interminables  procé- 
dures, qui  durent  depuis  deux,  trois  et  quelque- 
fois quatre  années  :  de  là  des  avaries  sans  cesse 
renaissantes  ;  de  là  des  dépenses  qui  surpassent 
toutes  les  prévisions  ;  de  là  surtout  la  privation 
de  revenus  considérables  qui  viendraient  ac- 
croître les  ressources  du  gouvernement  et  dimi- 
nuer le  poids  des  impôu  qu'il  est  obligé  de 
demander  au  pays. 

Cependant,  Messieurs,  nous  devons  recon- 
naître qu'il  n'y  a  pas  une  exacte  assimilation 
entre  les  travaux  militaires  et  les  travaux  civils. 

Les  premiers  doivent  quelquefois  être  com- 
mencés sans  délai  :  le  salul  de  tous  le  commandent 
et  tout  autre  intérêt  doit  s'effacer  devant  l'intérêt 
de  la  défense  de  la  patrie  ;  aussi  la  loi  du  30  nuus 
dernier  dispense-t-elle  les  travaux  militaires  de 
diverses  formalités  dont  nous  vous  proposons 
ici  le  maintien.  Les  travaux  civils  ne  se  pré- 
sentent jamais  avec  le  même  caractère  d'urgence. 
Leur  utilité  peut  être  quelquefois  contestée  :  il 
faut  par  conséquent  que  cette  utilité  soit  d'abord 
constatée.  La  loi  du  8  mars  1810  laissait  au 
gouvernement  le  pouvoir  discrétionnaire  de  la 
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reconDallre  et  de  la  déclarer.  Uoe  ordonnance 
du  10  mars  1829  a  posé  le  principe  qu'aucun 
travail  de  ce  genre  nn  pouvait  être  entrepris 
qu'autant  qn*une  enquête  en  aurait  démontré 
les  avantages  généraux  ;  une  seconde  ordon- 
nance du  2o  février  1831  a  déterminé  les  formes 
de  cetle  enanête,  et  confié  le  preminr  examen  de 
la  question  a  dos  commissions  composées  de  per- 
sonnes ctioisies  dans  les  nolabi|itcs  de  la  contrée. 
Par  ces  motifs,  un  plein  et  libre  accès  est  ouvert 
à  tous  les  renseignements  utiles,  et  Tadminis- 
tration  ne  peut  plus  désormais  prononcer  sur 
cetle  matière  qu'en  connaissance  de  cause. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  rutilité  publique  d*un 
travail  soit  parfaitement  établie,  il  faut  encore 
que  Ton  re^iierche  le  moyen  de  la  réaliser  sans 
léser,  ou  du  moins  eu  lésant  le  moins  possible 
les  intérêts  privés.  II  faut  que  la  ligne  des  tra- 
vaux soit  tracée  de  manière  à  n*exiger  des  pro- 
priétaires que  des  sacrifices  indispensables.  Le 
titre  II  de  la  loi  du  8  mars  1810  prescrit  des 
mesures  qui  ont  pour  objei  d'atteindre  ce  but. 
Par  ces  mesures,  rapplication  du  plan  sur  le  ter- 
rain est  concertée  avec  le  propriétaire,  et  si  la 
décision  appartient  à  Tautorité  supérieure,  du 
moins  la  contradiction  est  appelée  solennelle- 
ment, et  il  serait  difficile  de  trouver  un  ipode 
plus  efficace  de  garantir  les  particuliers  contre 
les  erreurs  de  Tadministratioa  et  contre  celles 
de  ses  agents. 

Toutes  ces  formes.  Messieurs,  sont  trop  salu- 
taires pour  n'être  pas  religieusement  conservées, 
et  ractioii  de  la  loi  que  nous  venons  soumettre 
à  votre  délibération  ne  commence  que  lorsque 
rutilité  publique  des  travaux  est  déjà  déclarée, 
et  que  les  diverses  formalités  indiquées  par  les 
articles  5, 6,  7,  8,  9  et  10  <ie  la  loi  du  8  mars  1810 
sont  entièrement  accomplies.  L'opération  arrivée 
&  ce  terme,  que  reste-t-il  à  faire,  si  ce  n'est  d'as- 
surer aux  propriétaires,  qui  doivent  dès  ce  mo- 
ment se  regarder  comme  aépossédés,  la  juste  in- 
demnité du  dommage  qu'ils  peuvent  éprouver? 
C'est  à  ce  but  que  tend  le  titre  premier  du  pro- 
jet de  loi.  Ce  système,  presque  entièrement  cal- 
qué sur  celui  de  la  loi  du  30  marâ  dernier,  n'a 
guère  besoin  d'explications  nouvelles.  Nous  n'ap- 
pellerons donc  votre  attention  que  sur  quelques 
différences,  d'ailleurs  faciles  à  remarquer.  La 
plus  Importante  est  celle  que  nous  avons  déjà 
signalée,  et  qui  résulte  de  1  obligation  imposée  à 
Tadministration  d'accomplir,  quelle  qie  puisse 
être  l'urgence,  les  formalités  exigées  par  les  ar- 
ticles 1  a  10  de  la  loi  du  8  mars  1810 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  5  et  le 
second  de  Tarticle  6  renferment  des  dispositions 
importantes  ;  en  vertu  de  ces  deux  paragraphes,  le 
juge  commissaire  doit  prévenir  les  parties  du 
jour  où  il  fera  son  rapport  en  audience  publique, 
et  les  parties  conservent  la  faculté  de  présenter 
telles  observations  qu'elles  jugeront  utiles  &  leurs 
intérêts.  Par  1&,  le  jugement  devient  contradic- 
toire, et  Ton  évite  la  nécessité  d'assignations  qui 
seraient  une  source  de  difficultés,  de  délais  et  de 
dépenses. 

L'article  7  pourra  trouver  souvent  une  appli- 
cation utile.  L'urgence  des  travaux  ne  se  mani- 
feste pas  toujours  au  moment  où  on  veut  les  en- 
treprendre ;  l'administration  suit  alors  ponctuel- 
lement la  marche  tracée  par  la  loi  du  8  mars 
1810;  Tinslance  s'engage  devant  le  tribunal.  Mais 
bientôt  des  difficultés  s'élèvent;  la  procédure  se 
complique;  le  temps  s'écoule,  et  l'urgence,  qui 
n'existait  pas  au  commencement  du  procès,  se 
révèle  et  se  manifeste  dans  le  cours  de  l'ins- 


tance. Dans  ce  cas,  si  le  tribunal  possède  déjà  des 
documents  suffisants  pour  fixer  plus  tard  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  s'il  juge  lui-même  que  les 
informations  exigées  par  les  articles  2,  3,  4  et  5 
ne  sont  pas  indispensables,  il  doit  avoir  la  facul- 
té d'envoyer  l'Administratton  immédiatement  en 
possession  des  terrains  qu'elle  réclame,  et  de  ne 
pas  consommer  en  formalités  inutiles  un  temps 
toujours  si  précieux.  Cette  disposition  est  ana- 
logue à  celle  qu'énonce  l'article  19  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  avec  cette  différence  qu'ici  l'envoi 
en  possession  ne  peut  être  autorisé  qu'à  charge 
d'une  consignation  que  n'imposait  pas  la  législa- 
tion précédente. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  délais 
fixés  par  l'article  8,  pour  l'abandon  des  lieux 
par  les  détenteurs,  sont  plus  longs  dans  la  loi 
nouvelle  que  dans  celle  qui  concerne  les  travaux 
qui  doivent  souvent  s'exécuter  avec  une  grande 
promptitude. 

L'article  9  diffère  essentiellement  de  la  dispo- 
sition correspondante  de  la  loi  du  30  mars  der- 
nier :  cette  loi  prescrit  de  signifier  aux  parties 
intéressées  le  jugement  qui  autorise  la  prise  en 
possession  des  terrains.  Cette  disposition  peut 
n'avoir  aucune  conséquence  fâcheuse  pour  les 
travaux  des  fortifications  qui  n'embrassent,  en 
général,  qu'un  terrain  assez  circonscrit;  mais 
nous  n*hésitons  pas  à  déclarer  que  pour  les  tra- 
vaux civils  elle  serait  inconciliable  avec  la  célé- 
rité qu'on  veut  ici  leur  imprimer.  Si  Ton  songe 
que  pour  chaque  parcelle  de  terrain  il  peut  y 
avoir  plusieurs  intéressés,  et  que  (par  suite  de 
l'extrême  division  de  la  propriété)  quelques  kilo- 
mètres de  route,  de  canal  ou  de  chemin  de  fer 
peuvent  traverser  des  milliers  de  parcelles  de  ter- 
rains, on  concevra  sans  peine  combien  il  serait 
difticile  et  dispendieux  de  notifier  le  jugement  à 
toutes  les  parties.  On  peut  calculer  que,  dans  une 
foule  de  cas,  les  frais  de  ces  notifications,  joints 
à  ceux  des  expertises  et  des  autres  actes  de  pro- 
cédures, seraient  douhles  et  triples  du  principal 
de  l'indemnité. 

Une  lieue  de  route,  par  exemple,  qui,  sur  une 
largeur  de  12  mètres,  ne  comprendrait  que  5  hec- 
tares de  terrain  environ,  pourrait  couper  plus  de 
500  parcelles  appartenant  à  autant  de  proprié- 
taires différents;  à  chaque  parcelle  pourraient, 
en  outre,  être  attachés  plusieurs  intérêts  divers  : 

?[u'on  juge  par  ce  seul  exposé  du  nombre  et  des 
rais  des  notifications  auxquelles  l'administra- 
tion serait  obligée,  et  quels  retards  entraînerait 
une  obligation  de  cette  nature  l  II  nous  a  para 
que  la  disposition  énoncée  t  l'article  9  était  bien 
suffisante  pour  donner  un  nouvel  avertissement 
à  des  particuliers  déjà  plusieurs  fois  convoqués 
et  mis  en  demeure;  n'oublions  pas,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  s'agit  pas  encore  du  règlement  de  l'in- 
uemnité  définitive,  que  tous  les  éléments  de  cette 
indemnité  sont  déjà  recueillis  par  la  justice  elle- 
même,  qui  se  rend  sur  les  lieux,  et  qu'à  cette 
première  instance  doit  bientôt  en  succéder  une 
seconde,  pour  laquelle  on  suivra  pas  à  pas  la 
marche  tracée  par  la  loi  du  8  mars  1810. 

Ainsi  qu^on  ra  dit  ci-dessus,  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  sera  toujours  précédé  de  la  con- 
signation d'une  somme  reconnue  suffisante  pour 
servir  de  garantie  aux  indemnités  qui  seront 
ultérieurement  réglées.  Mais  comme  les  inté- 
ressés se  trouvent  privés  de  fruits  et  de  revenus, 
il  est  juste  qu'ils  puissent  toucher  une  partie,  au 
moins  de  ce  qui  leur  est  dû,  avant  la  fin  d'un 
procès  qui  peut  parcourir  plusieurs  d^résde  ju- 
ridiction. Le  règlement  des  indemnités  porte. 
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presque  toujoars  sar  plusienre  pointe  différents  : 
valeur  du  terrain,  moins-value  du  restant  de  la 
propriété,  rétablissement  des  coromunicaiion^» 
frais  de  déménagement,  pertes  de  récoltes,  etc. 
Le  dissentiment  existe  rarement  sur  tous  ces 
points  à  la  fols;  il  convient  dès  lors,  s*il  n*existe 
ni  iiypothèaues  ni   opposition,  que  l'exproprié 

{unisse  toucher  le  montant  des  indemnités  sur 
esquelles  il  est  d^acconl  avec  l'administration 
sans  qu'il  eu  résulte,  d'ailleurs,  aucun  préjudice 
pour  lui  sur  ses  autres  droits  e(  prétentions.  Il 
convient  même  de  Pautoriser  à  réclamer,  à  titre 
de  provision,  une  partie  de  la  somme  ronsignée, 
sauf  imputation  sur  le  règlement  définitif  :  tel 
est  l'objet  de  rurticlo  10. 

Cette  S'ute  disposition  établit  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi  que  nous  vous  proposons  d'adopter 
un  avantage  ificontestable  sur  la  loi  du  8  mars 
1810,  puisqu'on  vertu  de  cette  dernière  loi,  le 
tribunal  pouvait  envoyer  l'Etat  en  possession  de 
terrains  sans  consignation  d'aucune  somme  et 
sans  provision  accodét»  aux  propriétaires;  et 
cependant  la  loi  du  18  mars  1810  a  toujours  été 
considérée  comme  très  favorable  aux  intérêts 
privés. 

Le  titre  II,  qui  est  tout  à  fait  distinct  du  titre  I"', 
D'est  pas  relatif  seulement  au  cas  d'urgence;  il 
doit  recevoir  son  application,  soit  qu'on  procède 
d'après  la  loi  du  8  mars  1810,  soit  qu'on  invoque 
la  loi  dont  nous  vous  r>roposons  le  fTOjet.  Il  se 
compose  de  deux  articles  dei^tinés  à  prévenir  les 
conséquences  de  contrats  qui  n'ont  pas  la  bonne 
foi  pour  ba'^e,  et  qui  ne  sont  évidemment  dns^és 
que  dans  des  vues  également  reprouvées  par  la 
morale  et  par  la  justice.  Il  est  fâcheux,  mais  il 
est  vrai  de  dire  que  la  société  recèle  dans  son 
sein  d'^s  gens  qui  spéculent  sur  les  procès  en  in- 
demnité, et  qui  cherchent  à  (VJtravcr  l'exécution 
des  travaux  publics  par  une  foule  de  difficultés 

3ui  ne  ppuvenlse  résoudre,  en  définitive,  que  par 
es   sacrifiées  pècuniains   très  o:)éreux  pour 
l'Etat. 

L  »rsqup,  conformément  aux  dispositions  énon 
cées  ao  litre  II  de  la  loi  du  8  mars  1810,  rempla- 
cement d'une  route*  d'un  «anal  ou  de  tout  au- 
tre ouvrage  public  a  été  désigné  f^ur  le  terrain 
même  de  concert  avec  les  propriétnires  du  sol; 
lorsque  la direetiOD  df*s  travaux,  la  surfaceqn'jls 
doivent  occuper  sont  ainsi  bien  connues  des  par- 
ticuliers, quel  le  peut  être  l'intention  de  ces  baux 
à  long  tertne  que  Ton  s'empresse  quelqueftos  de 
passer  dans  de  telles  cirronstanccs,  si  ce  n'est 
décréter  un  ob.stacle  de  plus&la  marche  de  l'Admi- 
nistration, et  de  prépartT,  pour  le  Trt^sor,  une 
BOUYelle  cau-e  de  sacrifices?  L'\  loi  ne  doit-elle  pas 
tnnuicràravancereffetd'opérations  d'une  pareille 
nature?  Toutefois,  Messieurs,  il  peut  arriver  qu'un 
intervalle  de  temps  asses  long  eépare  l'accom- 
plissement  dos  formalités  prescrites  parle  titre  II 
de  la  loi  du  8  mars  1810  de  la  prise  de  posses- 
sion des  terrains  :  dans  ce  ras,  ces  terrains  ne 
penrent  pas  rester  frappés  d'nne  sorte  d'interdit, 
et  Tarticfe  12  lève  cet  mtcrdit  an  bout  d'unean- 
née.  Ce  délai  nous  a  paru  concilier  tons  les  inté- 

Le  second  article  du  titre  II  est  moins  impé- 
latif  ;  il  laisse  la  solution  de  la  question  an  pou- 
im  diserétionnaire  du  tribunal,  et  certes  la 
propriété  partieolière  ne  peut  pas  trouver  une 
fanvegarde  plaa  anurée;  mais  du  moins,  lora- 

Se  le  tribunal  aeqniert  la  conviction  que  la  ligne 
B  travaux  était  narraitemeot  eoonue  des  par- 
ties, qoe  le  bail  n'a  réellement  pas  été  passé  de 
bonne  foi,  qa'il  ne  l'a  été  que  dans  le  dessein 


de  grossir  l'indemnité  qu'on  viendra  demander 
àl'Btai,  les  juges  pourront  alors  tenir  tel  compte 
qu'il  leur  paraîtra  convenable  de  transactions  de 
cette  nature. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs  dn 
projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  ordonné  de  sou- 
mettre à  vos  d<^libératlons  :  si  nous  n'eussions 
consulté  que  l'intérêt  général,  nous  vous  eus* 
sîo'>s  proposé  un  mode  de  procédure  moins  lent 
et  moins  compliqué.  Vous  voudrez  bien  remar- 
quer qu'en  Angleterre  et  on  Prus«e  les  expro- 
priations s'opèrent  par  des  formes  brèves  et 
sommaires  qui,  nèanmoinî»,s'allient  parfaitement 
avec  l'équité.  Il  serait  très  vrai  de  dire  aussi  que 
la  rigueur  des  précautions  dont  la  législation 
française  a  environné  l'expropriation  est  devenae 
essentiellement  nuisible  à  la  masse  des  propriétés 
elles-mêmes,  puisque  ces  précaution<9  retardent 
d'une  manière  indéfinie  ces  grandes  améliorations 
qui  résultent  de  la  création  des  routes,  des  che* 
mins  de  Fer  et  des  canaux;  améliorations  qai, 
en  facilitant  les  débouché-  de  tous  les  produit^, 
doublent  la  valeur  des  terrains  et  enrichissent 
des  provinces  entières.  Néanmoins  la  propriété 
est  chose  si  sacrée,  elle  doit  être  environnée  de 
tant  de  respect,  il  serait  si  dangereux  d'y  porter 
atteinte  que  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  voQS 
proposer  des  mesures  plus  décisive?,  sauf  à  re- 
courir plus  tard  à  de  nouvelles  améliorations  si 
l'expérience  fait  reconnaître  qu'elles  peuvent  être 
obtenues  sans  blesser  essentiellement  le  droit  de 
propriété.  Nous  ne  nous  dissimutons  pas  qoe  les 
mesures  indiquées  dans  le  projet  de  loi  ne  remé- 
dieront quincomplètemeîit  aux  divers  inconvé- 
nients qui  ont  excité  tant  de  plaintes;  toutefois, 
il  sera  ju-te  de  reconnaître  qu'elles  produiront 
un  effet  salutaire,  puis'toe  Fa  mise  en  posses- 
sion, qui  pouvait  être  relardée  pendant  4  ans 
dans  l'etat  actuel  des  choses,  deviendra  praticable 
au  bout  de  6  mois.  Tel  sera  le  résultat  probable 
du  projet  de  loi,  et  nous  crevons  ce  résultat 
assez  avantageux  pour  mériter  l'^approbation  que 
nous  vous  prions  de  lui  accorder. 

PROJET    DE   LOI. 

Locis-PuiUPPE,  roi  des  Français,  etc.. 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qoi  suit  : 

TITRE  I^'. 
De  V occupation  en  ca$  d'urgence. 

\rt.  1».  Lorsque,  pour  l'exécution  des  travaux 
d'utilité  publique,  dépendant  des  administra* 
tions  civiles,  et  après  Paccoraplissement  des  for- 
malités indiquées  dans  les  articles  1  à  10  de  fa 
loi  du  8  mars  1810,  Usera  nécessaire  de  prendre 
possession  d'une  ou  de  plusieurs  propriété^  avant 
que  ta  Hxatton  définitive  de  l'indemnité  ait  pu 
avoir  lieu,  une  ordonnance  royale  déclarera 
l'urgence  de  cette  prise  en  possession  et  indi- 
quera les  propriétés  &  l'éprd  desquelles  cette 
urgence  existera.  Cette  ordonnance  sera  publiée 
immédiatement  k  la  diligence  dn  maire  dans  la 
commune  où  les  biens  sont  situés. 

An.  2.  Dans  les  24  heures  de  ta  réception  de 
Tordonnance,  le  procureur  du  roi  requerra  et  le 
tribunal  ordonnera  le  transport  de  Pnn  de  ses 
membres  s^jr  les  Vieux,  à  l'effet  de  constater 
l'état  des  propriétés,  leur  valeur  approximative, 
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et,  s*il  7  a  lien,  les  droits  de3  locataires  ou 
autres  intéresgés. 

Le  môme  j  gement  désigoera  un  expert  qui 
devra  accompagner  le  ju^e-coiAfoissalre. 

Art.  3.  Le  jour  et  l'heure  du  traosport  seront 
indiqués  par  une  ordonnance  du  ju^e-commis- 
saire»  qui  sera  publiée  et  affichée,  sous  le  \A\ib 
bref  délai,  à  la  ailig<:'nce  du  maire,  dans  la  com- 
mune cù  ieé(  biens  sont  situés. 

Le  maire  devra,  en  out/e,  convoquer,  au  m  ^ios 
10  jours  à  l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure  indi- 
que^  1^  le  jtjge-cofutuissaire,  les  propriétaires, 
locataliesou  autres  parties  intéressées,  et,  s'ils 
ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leurs  agents,  man- 
dataires ou  ayants  cause.  Cette  convocation  sera 
faite  d'après  les  indications  fournies  par  la  ma- 
trice des  rôles  et  par  le  plan  dressé  en  exécution 
de  l'article  3  de  la  loi  du  8  mars  1810. 

Art.  4.  L'Admiijistration  chargée  des  travaux 
se  fera  repréienier  à  l'opératioQ  par  un  de  &es 
agents  accompagné  d'un  expert. 

La  partie  intéressée  pourra,  de  son  côté,  se 
faire  aïsister  par  un  expert  de  ^on  choix.  Si  elle 
ne  comparait  pas,  le  ju^e-commissaire  désignera 
d'ofGceun  expert  chargé  de  la  représenter. 

En  rabsence  de  la  partie  intéressée,  son  agpnt 
ou  maudatiire  pourra  comparaître  à  Topération 
^ans  avoir  de  pouvoir  spécial  :  mais  ses  déclara- 
tions ne  Seront  considérées  que  comme  rensei- 
gnements. 

Art.  5.  Le  juge-co-itmissaire  recevra  sur  les 
lieu&  le  serment  des  experts,  et  en  fera  mention 
dans  son  procès-verbal. 

Âpres  avoir  constaté  Tétat  des  lieux  et  tous 
les  .faits  et  circonstances  qui  peuvent  iofltierâur 
le  montant  des  indemnités,  K  s  experts  propose- 
ront une  évaluation  provisoire  tie  ces  indemni- 
tés. Les  renseignements  par  eux  fournis  seront 
motionnés  au  procèi-verbal,  ainsi  que  les  dé- 
clarations ou  observations  fuites  par  les  parties 
ou  Lur  représentants. 

Le  j(jge-:omm!SsaJre  pourra,  quand  il  le  jugera 
nécessaire,  ordonner  la  levée  d'un  plan. 

Lors  de  la  dô.ure  des  opération?,. le  juge- 
commisaire  indiquera  le  jour  où  il  fera  ton 
rapport  en  audience  publique. 

Le  procès-verbal  du  juge  commissaire  ne  sera 
pas  expédié,  et  sera  mis  en  minute  sous  les  yt  ux 
du  tribunal. 

Art.  6.  Sur  le  rapport  du  juge- commissaire,  le 
tdbunal,procédant  comme  en  matière  sommaire, 
rendra  immédiatement  un  jugement  qui  enverra 
l'administration  en  poses^ion  des  propriétés  aux- 

2 miles  s'applique  l'ordonnance  du  roi,  à  charge 
e  consigner  préalablement  les  sommes  quele 
jugement  déterminera  pour  servir  de  giirantie  au 
psiyement  ou  iiidemnàié8,aprés  leur  règlement  dé*- 
llnitif. 

Les  parties  pourront  être  entenlues  dans  lenrs 
observai  ions  si  elles  le  demandent. 

Art  7.  Lorsque  Tordonnance  du  roi  s'appliquera 
à  des  propriétés  pour  lesquelles  les  plrûes  seront 
en  instance,  le  tribunal,  s'il  existe  déjà  use  ex- 
pertise qui  fournisse  des  documents  suffisants 
sur  l'état  des  lieux  et  sur  l'importance  apnroxi- 
mative  des  indemnités,  pourra  accorder  1  envoi 
en  posession,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rem- 

Îlir  les  formalUés  indiquées  par  les  articles  2,  3, 
I  et  5  ci-dessus. 

Art  8.  Tout  jugement  d'eovoi  ea  poeeessiOD  ne 
pourra  être  attaqué  que  puf  la  vole  de  J'appeF^et 
néanmoins  rappel  ne  sern  pas  suspensif. 

Ce  jugement  déterminera  le  délai  dans  lequel 
lefl  propriétaires  et  détenteurs  seront  tenus  dV 


bandonner  les  lieux.  Ce  délai  ne  pourra  excéder 
dix  jours  s'il  s'agit  de  propriétées  non  bâties,  et 
un  mois  pour  les  maisons  et  bâtiments,  le  tout  à 
compter  de  la  signification  énoncée  en  rarlicle 
suivaoï. 

Art.  9.  Avant  t  se  mettre  en  possession,  l'Ad- 
ministration devra  faire  insérer  dans  le  iournal 
du  département  et  afiicher  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune  le  jugement  qui  aur  aautorisé  cette 
prise  de  possession,  ainsi  que  le  certificat  consta- 
tant la  consignation  de  la  somme  déterminée  par 
le  tribunal.  Cette  insertion  et  cette  affiche  équi- 
vaudront à  signification  aux  partii'S  intéressées. 

Art.  10.  Lorsqu'il  n'existera  ni  hypothèque  ni 
opposition,  les  propriétaires  ou  autres  ayants 
droit  pounont  toucher  le  montant  des  indemnités 
à  l'égard  desquelles  ils  seront  d'accord  avec  l'Ad- 
ministration, sans  préjudice  de  leurs  droits  et 
prétentions  sur  les  autre-^  points.  Le  tribunal 
pourra  les  autoriser  à  prélever  sur  le  nontant  de 
la  consignation,  et  à  titre  de  proviâion,  une  partie 
de  la  somme  consignée,  sauf  imputation  lors  du 
règlement  dèfiniiif. 

Art.  11.  L'Administration  sera  tenue  défaire 
transcrire  le  jugement  d'envoi  en  posses^^ion^  et 
de  remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  dans  les  3  mois  au  plus  tard, 
à  compter  de  la  signification  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 9. 

Art.  12.  Il  sera  procédé  au  règlement  définitif 
des  indemnités  dans  la  forme  indiquée  parla  loi 
du  8  mars  1810. 

TITRE  IL 
De  la  résiliation  des  baux. 

Art.  13.  Ne  donneront  >iroit  à  aucune  indemnité 
pour  le  temps  qui  restera  encore  à  courir  les 
baux  passés  ou  renouvelés  depuis  que  lapublica- 
ti(»n  prescrite  par  l'article  6  de  la  loi  du  8  mars 
1810  aura  fait  connaître  que  la  cession  en  tout 
ou  partie  de  terrain  ou  d'un  édifice  était  néces- 
saire à  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus 
d'un  mois  entre  la  date  de  cette  publication  et  le 
jugement  qui  aura  autorisé  la  prise  de  possession. 

Art.  14.  Lorsque  le  bail,  bien  qu'antérieur  à 
cette  publication,  aura  été  passé  ou  renouvelé 
postérieurement  à  l'ordonnance  royale  déclara- 
tive d'utilité  publique,  et  lorsque  cette  ordon- 
Dan  ce,  insérée  an  hMeiin  des  lois^  au  Moniteur 
et  au  journal  du  département,  aura  désigné  la 
ligne  des  travaux,  le  tribunal  chargé  de  fixer 
le  dédommagement  dû  au  fermier  ou  locataire 
ne  sera  pas  tenu  d'avoir  égard  au  prix  et  à  la 
durée  indiquée  par  ce  bail. 

Donné  aux  Tuileries,  le  3  novembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Le  pair  de  France^  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Comte  d'ARGOUT. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  l'expoeé  des  motifs,  dont  ^e 
ordonue  l'impression  et  la  distribatioe. 

La>  Chambre  se  rappelle  quelle  a  renvoyé  à  la 
séance  d^aujourd'hui  la  oominatioo  des  oommis- 
sions  :  i"*  pour  Texamea  do  projet  de  loi  rdatif 
à  la  contrainte  par  corps  ;  2<^  pour  celui  relatif  à 
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un  supplément  de  crédit  pour  les  récompenses 
nationales. 

Plusieurs  voix  :  Que  H.  le  Président  nomme  ces 
commissions. 

M.  le  PrësMeDt.  Alors  j'aurai  Thonneur  de 
proposer  à  la  Chambre,  comme  membns  de  la 
commission  ctiargi^e  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  la  contrainte  par  corps,  MM.  le  comte  Portalis, 
le  duc  de  Broglie,  le  baron  Portai,  le  duc  de  Bris- 
sac,  le  comte  Ghaptal,  le  duc  Decazes,  le  comte 
Siméon; 

Et  comme  devant  composer  celle  qui  doit  s'oc- 
cuper de  l'eiamen  du  projet  de  loi  sur  le  supplé- 
ment de  crédit  nour  les  récompenses  nationales, 
MM.  le  comte  Roy,  le  comte  Mollieo,  le  baron 
Portai,  le  marquis  d'Âliere,  le  comte  de  Cbabrol, 
le  comte  Lecoulteux  de  Canteleux,  le  comte  d*Or- 
Tilliers. 

L'ordre  du  jour  amène  la  discussion  générale 
du  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  18  millions 
pûur  travaux  publics. 

Quelqu'un  dcmande4-il  la  parole  sur  Tensemble 
du  projet  ? 

M.  le  eonite  de  l^a  Wlllegonlier.  Je  la  de- 
manderai. 

M.  le  Préeldenl.  Vous  avez  la  parole. 

H.  le  eoute  de  l^a  ¥lllegoiitler.  Membre 
de  volte  commisEîon,  n'ayant  pas  partagé,  sur 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  l'assenti- 
menl  qu'elle  a  donné  à  tous  les  articles,  je  vous 
prie  de  me  permettre  de  vous  exposer  mes 
doutes. 

Ce  sont  assurément  d'honorables  motifs  qui 
ont  porté  le  fiouvernementà  proposer  une  loi  de 
secours  el  de  travail  dans  un  moment  où  le 
travail  manque  et  où  l'Industrie  souffre.  Toute- 
fois, sons  ce  rapport,  une  notable  amélioration 
se  prépare;  elle  a  môme  déjà  commencé.  Gr&ces 
en  soient  rendues  à  la  courageuse  persévérance 
que  le  gouvernement  a  mise  à  conserver  l'inap- 
préciable  bienfait  de  la  paix,  malgré  tant  de  cris 
de  guerre,  auxquels  peut-être  eùt-il  été  populaire 
de  céder,  mais  qui  n'e  ssent  pas  tardé  à  se  chan- 
ger en  cris  de  douleur  et  de  reproche.  Ainsi  donc, 
un  bien-être  s'annonce  que  nous  devons  eFpérer 
de  voir  durable.  Faire  naître  ou  favoriser  ce 
mouvement  a  été  la  pensée  du  gouvernement 
lorsqu'il  vous  a  présenté  le  projet  de  loi. 

J'adopte  volontiers  le  premier  article,  qui  ac- 
corde un  supplément  an  crédit  des  routes  royales  : 
ce  sont  2  millions  ajoutée  à  un  budget  reconnu 
insuffisant.  Une  forte  portion  de  ces  2  millions 
seia  employée  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
où  des  considérations  politiques  exigent  qu'on  achève 
promptement  les  routes  commencées.  Ce  sont  tes 
termes  de  l'exposé  des  motifs.  Le  but  8era*t-il 
atteint  ?  Un  million  ou  1,200,000  francs  achève- 
ront^ils  les  routes  commencées  et  changeront-ils, 
BOUS  le  rapport  des  communications,  Paspect  du 
pays?  Non,  assurément;  mais  le  travail  y  sera 
uu  bien,  un  bien  considérable,  mais  ce  pays 
saura  gré  d'un  bienveillant  intérêt.  U  est  sensi- 
ble aux  rigueurs;  il  l'est  plus  aux  bienfaits; 
et  puisque  l'occasion  m'en  est  offerte,  permettez 
queje  reclame  contre  les  accusations  qui  ont  trop 
confondu  desexceptionsetlesgénéralités.  Ge  pay?, 
Messieurs,  répondra  par  le  calme  et  la  confiance  a 
des  paroles,  a  des  actes  de  confiance  et  de  paix  ; 
ce  sont  les  meilleures  armes  gue  Ton  poisse  em- 

S loyer  envers  lui.  Je  remercie  le  gouvernement 
e  ravoir  protégé  contre  des  demandes  au  moins 
imprudentes  de  mesures d^xceptioo.  Jelerépèt*, 
j'attends  on  salutaire  effet  de  remploi d'one  forte 


partie  des  2  millions  sur  les  routes  de  la  Bretagne 
et  de  la  Vendée. 

Les  détails  donnés  à  la  commission  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  sujet  des  S00,00O 
francs  pour  subvention  aux  entreprises  de  travaux 
d'intérêt  public  à  exécuter  par  voie  de  concession 
de  péages^  ainsi  que  des  2  millions  pour  secours  au 
commerce  et  à  Vindustrie^  nous  ont  convaincus 
que  cet  emploi  était  jodicieox.  Les  seules  obser- 
vations que  nous  ayons  faites  s^ppuyaient  par 
généralité  sur  l'éuormité  du  budget  et  sur  l'in- 
convénient vrai  d'appeler  tous  les  contriboablee 
à  subvenir  à  des  dépenees  particulières.  Le  ^u<* 
veroement  a  cru  que  ces  considérations,  quoique 
puissantes,  l'étaient  moins  cependant  que  celles 
qui  touchent  à  l'état  intérieur  actuel  de  la  France. 
Nous  avons  adhéré  à  sou  opinion.  Quant  aux  5  mil- 
lions pour  dépenses  imprévues,  quelque  considé- 
rable que  soit  cette  somme,  je  ne  refuse  point, 
pour  ma  part,  la  confiance  qui.nousest demandée. 
Le  règlement  des  compteâ  proûveralebon  emploi. 
Ainsi,  Messieurs,  sur  six  articles  dont  se  compose 
le  projet  de  loi,  je  n'ai  été  en  dissidence  avec  la 
majorité  de  votre  commission  que  sur  deux. 

Ici,  je  l'avoue,  il  me  seiuble  que  je  ne  puis 
approuver.  Il  s'agit  de  donner  aux  départements 
3,500,000  franchi  pour  des  travaux  de  routes  et 
d*ouvrages  d'art  a  leur  charge,  à  condition  qu'ils 
fourniront  pareille  somme  de  3,500,000  francs,  et 
5  millions  aux  villes  pour  travaux  d'utilité  com- 
munale, sous  la  clause  que  ces  villes  en  fourni- 
ront 10;  c'est-à-dire,  Messieurs,  que  l'on  vous 
propose  de  faire  précisément  l'opposé  de  ce  que 
vous  avex  fait  chaque  fois  que  des  villes  o\\  des 
départements  vous  ont  demandé  la  faculté  d'em- 
prunter ou  d'établir  des  contributions  extraordi- 
naires. 

Constamment  vous  avex  prolesté  contre  cett'f 
facilité  des  impôts  ou  des  emprunts  des  localités, 
dont  le  résultat  inévitable  est,  dans  un  temps  fort 
rapproché,  ou  une  géoe  extrême  pour  rAdminis- 
tration  oo  une  surcharge  pour  lei  contribuables. 
Eh  bien,  ce  que  vous  n'accordes  qu'à  regret  et 
comme  malgré  vous,  pour  des  entreprises  do'it 
l'utilité  était  avérée,  le  projet  de  loi  le  conseille, 
il  y  excite  dans  une  proportion  bien  aot^e.  Il 
arrivera  que  l'appât  d'entrcren  partage  d'un  fonds 
commun  motivera  tel  ou  tel  emploi  auqu*'!,  sans 
cela,  on  n'eût  peut-être  pas  songé.  Déjà  de 
nombreuses  demandes  sont  parvenueft  au  ffou- 
vernement;il  est  e.i  mesure  d'apprécier  leur 
opportunité  ou  leur  nécessité.  H  peut  juger  si 
elfectivement  le  travail  sera  immédiat,  s'il  sera 
complet,  s'il  occupera  les  bras  que  rindustrie  et 
l'agriculture  laisseront  cet  hiver  sans  emploi,  s'il 
les  occupera  d'une  manière  utile  au  pays,  si  l'em- 
p'oi  d'une  partie  des  fonds  ne  se  prolongera  pas 
bien  au  delà  de  l'époque  qui  motive  les  secours 
demandés,  si  enfin  il  n'y  aura  pas  une  forte  par- 
tie de  cet  argent  à  peu  près  perdue. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  crains  que  des  villes 
ne  profitent  de  cette  circonstance  pour  entre- 

f prendre  ou  pour  terminer  des  ouvrages  d'une 
ongoe  exécotion,  qui  n'emploieront  qu^ne  faible 
partie  des  ouvriers  pour  lesquels  on  secours  esc 
réclamé.  Je  crois  que  les  ouvriers  de  bras,  ceux 
qoi  souffrent  le  moins,  si  même  il  est  vrai  qoe 
cette  année  soit  poor  eux  plos  dénoée  de  travail 
qoe  les  années  ordinaires,  soient  les  seols  em- 
ployés, parce  qo'eox  seols  sont  propres  à  remoer 
des  terres.  Je  crois  que  les  indostrieSf  qoe  j'appd- 
lerai  sédentaires  et  qoi  sont  celles  qui  élèvent 
le  plus  de  justes  plaintes,  foornirout  peo  de  bras 
aox  travaux  indiqoés  pnr  le  projet  de  loi.  Yoo» 
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8aTez,  Messieurs,  quel  exemple  offrit  cette  capi- 
tale lorsque,  pour  des  fortifications  vers  Saint- 
Denis  et  pour  des  déblais  au  Gbamp-de-Mars, 
furent  appelés  indistinctement  les  ouvriers  sans 
ouvrage. 

De  plus,  cette  générosité  ne  s'adressera-t-elle 
pas,  par  la  force  des  choses,  de  préférence  aux 
villes  riches  et  aux  départements  qui  ne  votent 
pas  annuellement  tous  les  centimes  dont  la  loi 
leur  permet  de  disposer,  tandis  que  les  départe- 
ments qui,  en  épuisant  toutes  leurs  facultés, 
restent  a  peine  au  niveau  de  leurs  besoins,  redou- 
teront d*entrer  en  partage  d*un  bienfait  qui  exi- 
gerait pour  eux  de  nouveaux  et  très  pesants 
sccrifices. 

Sans  doute,  il  est  des  souffrances^  il  en  est 
de  nombreuses  et  de  vives;  mais,  ainsi  que  je 
Tai  dit,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  &  celles  de  ce 
genre  que  le  projetde  loi  s*adresse  le  plus  directe- 
ment ;  et  puis.  Messieurs,  songeons  à  Tavenir,  aux 
exigences  qu'entraîne  une  première  démarche. 

On  gouvernement  peut-il  se  flatter  de  soulager 
toutes  les  infortunes?  Peut-ii  même  le  tt^nter? 
N*y  a-t-î!  pas  péril  et  illusion  dans  celte  voie?  Je  le 
crois,  Messieurs;  et  cV'st  parce  que  je  le  crois 

S  lue  je  redouterais  d'adopter  en  principe  et  en 
ait  les  artii-les  2  el  4  du  projet.  Si  je  me  trompe, 
je  suis  prêt  à  reconnaître  l  erreur  et  à  profiter 
des  lumières  qui  jailliraient  de  la  discussion; 
mais  jusqu'ici  je  me  sens  forcé  de  leur  refuser 
mon  vote. 

M.  le  comte  d'Argonl,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  L'orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  a  applaudi  aux  sentiments  qui  ont 
animé  le  gouvernement  lorsqu'il  a  proposé  le 
projet  de  loi.  11  a  reconnu  lui-même  que  la  plu- 
part des  dispositions  de  ce  projet  étaient  salutaires 
et  (levaient  être  approuvées.  Il  reconnaît  que 
l'allocation  piur  les  routes  royales  est  une  chose 
émioement  utile;  il  parait  seulement  regretter 
qu'elle  ne  soit  pas  plus  considérable.  Les 
500,000  francs  qui  doivent  être  consacrés  à  des 
subventions  aux  entreprises  de  travaux  d'inté- 
rêt public  à  exécuter  par  voie  de  concession,  de 
péage,  ont  également  reçu  son  approbation,  et  je 
crois  aussi  qu'elle  est  méritée. 

Quant  au  crédit  de  5  millions  pour  dépenses 
imprévues  que  le  gouvernement  demande  comme 
une  réserve  pour  les  événements  gui  peuvent 
survenir,  fonds  qui  lui  est  nécessaire  pour  dé- 
fendre et  ffarantir  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  l'orateur  a  également  reconnu  qu'elle 
devait  être  accordée. 

Il  n*y  a  donc  dissentiment  entre  lui  et  nous 

fie  sur  deux  points  :  premièrement,  relativement 
l'allocation  demandée  pour  travaux  départe- 
mentaux, et  en  second  lieu,  relativement  a  celle 
qui  concerne  les  travaux  d'utilité  communale. 
Le  premier  motif  pour  lequel  cet  orateur  refuse 
son  assentiment  à  ces  mesures  est  qu'au  lieu 
d*e:)i  pécher  les  communes  de  contracter  des  em- 

Ïirunts,  de  voter  des  contributionsextraordinaires, 
e  gouvernement  les  excite  au  contraire  à  ces 
dépenses,  c'est-à-dire  qu'il  entre  dans  une  voie 
tout  à  fait  opposée  &  celle  qui  a  été  suivie  jus- 
qu'à présent. 

Son  second  motif  est  qu'en  donnant  cet  exem- 
plei  il  sera  très  difScile  à  l'avenir  de  refuser 
les  mêmes  secours  pour  les  travaux  départe- 
mentaux et  communaux.  Mais,  Messieurs,  il  est 
facile  de  relever  l'erreur  dans  laquelle  l'orateur 
est  tombé.  C'est  précisément  parce  qu'on  se 
trouve  dans  des  circonstances  extraordinairfs, 
parce  que  la  crise  commerciale  qui  a  pesé  sur 


la  France  a  laissé  sans  travail  des  masses  très 
considérables  d'ouvriers,  surtout  dans  les  grands 
centres  de  population,  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  ce  que  1  on  ne  fait  pas  habituellement. 

Ce  principe  d'ailleurs  n'est  pas  nouveau,  il  est 
consacré  par  le  budget.  La  loi  IB  du  septembre  1807 
reconnaît  que  dans  des  circonstasces  particu- 
lières et  pour  un  intérêt  général,  les  fonds  du 
Trésor  peuvent  contribuer  a  des  travaux  d'utilité 
départemeniale  et  communale.  Si  on  veut  se 
donner  la  peine  de  parcourir  avec  attention  le 
budget,  on  y  trouvera  des  dépenses  départemen- 
tales et  même  communales,  pour  lesquelles  le 
budget  accorde  des  secours,  même  des  subven- 
tions. Il  contient  même  un  titre  intitulé  :  Sulh 
ventions  du  Trésor  pour  travaux  spéciaux. 

Donc,  non  seulement  on  ne  viole  aucun  prin- 
cipe, mais  Ton  entre  plus  profondément  dans 
une  voie  ouverte  depuis  longtemps  el  dans 
laquelle  il  est  nécessaire  de  persévérer  quand 
les  circonstances  le  commandent. 

Mais,  a  dit  l'orateur,  alors  beaucoup  de  dé- 
penses improductives  seront  faites;  les  villes 
entreprendront  des  travaux  auxquels  elles  n'ont 
pas  songé;  on  fera  des  ouvrages  qui  n*  porteront 
aucun  fruit.  Je  réponds  à  cela  (|ue  c'est  précisé- 
ment dans  la  latitude  donnée  au  gouvernement 
d'accorder  ou  de  refuser  que  se  trouvera  le 
correctif  de  ces  inconvénients.  Il  est  bien  en- 
tendu que  le  gouvernement  n'ira  pas  accorder 
des  secours,  des  subventions  pour  toute  espèce 
de  travaux.  Que  Fi,  dans  les  demandes  qui  lui 
seront  adressées,  il  s'en  trouvait  de  mal  conçues, 
improductives,  qui  pussent  arriver  à  des  consé- 
quences funestes,  le  gouvernement,  après  les 
avoir  examinées,  les  refusera. 

Au  surplus,  ce  qui  peut  rassurer  l'orateur  sur 
cet  inconvénient,  c'est  que  sur  un  grand  nombre 
de  points  de  la  France,  et  principalement  dans 
les  grandes  villes,  une  multitude  de  travaux 
Font  préparés,  les  plants  en  sont  dressés  et  vé- 
rifiés, et  leur  exécution  est  en  suspens  faute  de 
fonds. 

L'orateur  a  déploré  que  ce  fût  précisément 
dans  les  circonstances  actuelles  que  l'on  provo- 
quai les  villes  à  faire  des  dépenses  extraordi- 
naires; il  a  cité  les  inconvénients  des  travaux 
ordonnés  à  la  hâte  et  exécutés  au  Ghamp-de- 
Mars.  Mais  le  préopinant  ne  voit  pas  que  la 
nécessité  a  forcé  le  gouvernement  à  recourir  à 
ces  travaux,  et  que  cela  vient  de  ce  que  l'on 
n'avait  pas  fait  ce  gue  le  gouvernement  propose 
de  faire  aujourd'hui,  qu'il  ne  s'était  pas  donné  du 
temps  devant  lui,  qu  il  a  été  dans  la  nécessité 
d'entreprendre  le  premier  travail  venu. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  crois  que 
les  scrupules  qu'a  exprimés  l'orateur  ne  doivent 
pas  vous  arrêter,  et  que  vous  devez  adopter  ce 
projet  de  loi. 

M.  le  niarqals  de  llarboU.  Messieurs,  je  ne 
viens  point  combattre  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  et  cependant  il  me  parait  qu'elle  ne  doit 
pis  être  adoptée  sans  observation.  Nous  nous  en- 
gageons dans  une  voie  d'emprunts  et  de  dé- 
Sensés  qui  peut  nous  conduire  à  de  grandes  dif- 
culiés.  Les  emprunts,  les  dépenses  imprévues 
se  succèdent  avec  une  effrayante  rapidité:  30  mil- 
lions une  fois,  et  puis  5,  et  puis  18,  qui  sont  au- 


malheur,  à  la  misère;  mais  l'Administration 
cède  trop  facilement  à  l'habitude  de  recourir  à 
l'épargne  pour  y  puiser  les  remèdes  aux  maux 
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d'ane  nombreuse  popolaiion.  Les  ordonnateurfi 
veulent  sortir  de  leurs  embarras,  ômer,  embel- 
lir leurs  administrations;  ils  préparent  des  dif- 
ûcultés  insurmontables  à  ceux  qui  Ub  suivront. 
Qu'ils  considèrent  entin  où  nous  ont  conduits  les 
emprunt!^  entassés  sur  les  emprunts.  II  est  pres- 
sant de  BOUS  arrêter,  et  je  demande  aux  mi- 
nistres de  se  leoir  pour  bien  avertis,  et  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  soulagement  passager 
qu'ils  obtiennent  prépare  &  l'avenir  de  longues 
calamités. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole,  je  vais  donner  lecture  de  Par- 
ticie  i". 

«  ilrt.  1*"'.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement un  fonds  de  18  millions. 

c  Ce  fonds  aura  la  destination  suivante  : 

Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

m  Pour  supplément  aux  crédits 
des  routés  royules 2.000.000 

a  Pour  concourir  avec  les  fonds 
départementaux  aux  travaux  de 
roules  et  ouvrages  d'art,  à  la 
charge  des  départements 3.500.000 

«  Pour  subvention  aux  entre- 

Erises  de  travaux  d'intérêt  pu- 
lic  à  exécuter  par  voie  de  con- 
cessions de  péages 500.000 

«  Â  distribuer  aux  villes  pour 
contribuer  à  des  travaux  d  uti- 
lité communale 5.000.000 

c  Pour  secours  au  commerce 
et  à  l'industrie 2.000.000 


Total 13.000.000  fr. 


Ministère  de  Vintérieur. 

c  Pour  subvenir  aux  besoins  d'intérêt  général 
et  imprévus,  5  millions,  ci 5.000.000 

M.  le  uiANuls  4e  Orevx-Brëië.  Je  de- 
mande la  parole  t^ur  cet  article. 

H.  le  baron  Meimier,  ro/?por^«ur. L'orateur  se 
propose-t-ll  de  parier  sur  l'ensemble  de  l'article, 
ou  sur  un  des  paragraphes? 

M.  le  Biarquhi  de  Denx-llrëië.  Je  ne  veux 
combattre  que  sur  le  paraffrapbe  de  5  millions 
applioués  au  ministère  de  Pintérieur. 

M.  le  iMiren  MoaMler.  Ce  paragraphe  est  le 
dernier.  Puisqu'il  entre  dans  les  intentions  de 
l'orateur  de  ne  combattre  que  ce  paragraphe,  il 
serait  p^us  avantageux  de  voter  sucessivement 
chacun  des  paragraphes,  et  M.  le  marquis  de 
firésé  prendra  la  parole  sur  le  dernier  paragraphe 
seulement. 

M.  le  ■Mn^alfl  de  Ureiix-Brëië.  CTest  juste. 
Je  prendrai  la  parole  sur  le  dernier  paragraphe. 

(II.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
du  premier  paragraphe  ;  il  est  adonté.) 

«  §  2.  Pour  concourir,  avec  les  ronds  départe- 
mentaux, aux  travaux  de  routes  et  ouvrages 
d*8rt,à  la  charge  des  départements,  3,500,000  fr.  » 

M.  le  ■wr^yle  de  llerteBiart.  Il  me  semble 
que  la  Chambre  se  troQve  dans  une  position 
assez  singulière.  Vous  savei  que  les  conseils  gé- 
néraux, dans  toute  la  France,  ont  été  convoqués 
pour  ce  mois-ci;  c^est  dans  leur  tenue  qu*on 
leurra  faire  l'application  de  la  disposition  que 
nous  allons  voler.  Ce  projet  ne  pourra  être  inscrit 
dans  le  Bulletin  des  Uù  que  le  6.  U  résulte  de  là 


que  tous  les  eons  ils  généraux  n'auront  pas  eu 
connaissance  officielle  de  la  loi  quand  ils  déli- 
béreront sur  une  de  ses  dispositions  ;  il  y  a  là 
quelque  chose  d'insoliti*.  Je  ne  combats  pas  Ta- 
doption  de  Tarticle,  mais  j»*  ne  puis  m'empécher 
de  faire  remarquer  que  nous  sommes  obligés  de 
nous  interdire  toute  modification. 

M.leeomte  d^Argoat,  ministre  du  commerce 
etdes  travaux  publics.  Si  la  loi  est  adoptée  aujour- 
d'hui, elle  pourrait  être  notifiée  dans  tous  les  dé- 
partements avant  la  convocation  des  conseilsgénê- 
raux.  Mais  alors  même  qu'elle  ne  leur  parviendrait 

f»as  avant  cette  époque,  ils  auraient  toujours  la 
acuité  de  V'>ter  conditiuunellement  telle  ou  telle 
dépense  qu'ils  croiraient  dans  l'intérêt  du  pays 
et  du  département. 

Je  doià  dire  à  la  Chambre  qo^à  cet  égard  PAd- 
ministration  a  d^jà  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires.  Une  circulaire  a  (^é  ailressée  depuis 
quelque  s  jours  aux  préfets  pour  les  engager  à 
préparer  le^  propositions  quMls  croiraient  ôtre 
dans  la  conven  ince  des  conseils  généraux  d'a- 
dopter. Ils  ont  été  informés  en  même  temps  que 
qunnd  même  la  sanction  de  cette  loi  n'arriverait 
ras  avant  le  20  de  ce  ihois,  rien  ne  s'opposerait 
à  ce  qu'ils  délibérassent  coifditionnellement 
Leurs  délibérations  ne  sont  jamais  obligatoires 
pour  le  gouvernement  ;  même  après  U  promul- 
gation de  la  loi,  ils  peuvent  faire  des  demandes 
que  le  gouvernement  peut  ne  pas  adopter. 

U  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  ces  déli- 
bérations conditionnelles.  Au  surplus,  si  la 
Ghambrn  daigne  adopter  la  loi  dès  aujourd'hui, 
la  notification  sera  arrivée  avant  que  les  conseils 
généraux  soient  ouverts. 

S'il  s'est  écoulé  un  délai  de  6  jours  entre  l*a- 
doj'tion  de  la  loi  à  la  Chambre  des  dépntés  et  sa 
preseritntion  à  la  Chambre  des  pair.<,  ce  n'est 
pas  la  faute  du  gouvernement.  La  Chambre  se 
se  trouvait  incomplète;  diverses  circonstances 
avaii  nt  fait  retarder  la  ronvoca  ion  de  plusieurs 
jours.  D'après  les  considérations  que  je  riens 
d'exposer,  nous  avons  reconnu  que  ce  retard  ne 
causerait  aucun  inc  >nvénient,  et  que  la  Chambre 
pourrait  conserver  tuute  liberté  dans  sa  délibé- 
ration. 

M .  le  doe  de  Broglie.  Je  ferai  observer  que 
la  convocation  des  conseils  généraux  n'a  pas 
pour  unique  but  le  résultat  dt)  la  loi  que  vous 
laitt  s.  Ils  sont  convoqués  par  cette  raison  que  le 
budget  de  1831  a  été  voté  dans  une  de  nos  der- 
nières séances  et  que  la  délibération  des  conseils 
généraux  pour  1831  n'était  pas  complète.  C'est 
pour  la  compléter  relativement  au  budget  de  1831 
qu'ils  sont  réunis  aujourd'hui  accidentellement. 
Si  la  loi  arrive  à  temps,  ils  pourront  délibérer 
sur  les  dispositions  qui  peuvent  les  concerner. 

H.  le  BiArqal*  de  Merlemart.  J'ai  reçu  une 
lettre  de  convocation  :  le  but  de  cette  scasIoq 
extraordinaire  était  uniquement  pour  rallocation 
du  crédit  mentionné  dans  le  paragraphe  2  qui 
nous  occupe. 

M.  le  eoBite  Mold.  Gela  a  peu  d'importance, 
car,  au  pis  aller,  la  délibération  des  conseils  gé- 
néraux serait  de  se  trouver  sans  objet.  La  liberté 
de  la  Chambre  n'est  blessée  en  aucune  manière; 
nous  sommes  aussi  libres  que  nous  pouTOQ« 
l'être  d'amender,  de  modifier  le  projet. 

(Le  deuxième  paragraphe  est  adopté.) 

S  3.  •  Pour  subvention  aux  entreprises  des 
travaux  d'intérêt  public  à  exécuter  par  voie  de 
concessions  de  péages 500,0Wfr.    # 

H.  le  eewte  deTearMon.  La  législatron  sur 
les  péages  est  fort  ancienne;  elle  date  de  ventôse 
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an  XI.  Cette  loi  porte  qu'il  sera  établi  des  péages 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  travaux  d'art;  daos 
plusieurs  cas,  le  conseil  d'Etat  a  ialerpréié  de  la 
manière  la  plus  large  la  législatiou  de  ventôse 
an  XI,  et  j'«n  pourrais  citer  des  exemples. 

Je  crois  que  si  l'on  voulait  donner  une  plus 
grande  extension  au  péage,  en  établir  un  plus 
ffrand  nombre,  il  faudrait  proposer  uue  nouvolie 
loi  qui  développât  celle  de  yeniôse  an  XI,  mais 
une  telle  disposition  ligureradt  mal  dans  une  lui 
de  crédit  transitoire. 

Je  ne  partage  pas  Topinion  de  M.  de  Sesmai- 
Bons  et  ne  crois  pas  que  les  conseils  généraux 
fussent  excités  à  considérer  la  loi  comme  leur 
donnant  le  droit  de  rétablir  les  péages",  puisqu'il 
existe  une  loi  antérieure.  S'il  pense  que  la  loi  de 
yeniôse  doive  éire  étendue,  qu'il  en  fusse  la  pro- 
position ou  qa*il  engage  le  miBistèi  e  à  Ja  faire  ; 
jusque-là  la  loi  de  Yentô^edoit  régir  la  matière. 

M.  le  emnte  4' Argent,  minUire  du  commerce 
et  des  Iravauxpublics,  Je  n'ai  qu'uu  mot  à  ajouter 
à  cejque  vient  de  dire  le  noble  comte.  Les  principes 
qu'il  a  développés  sont  parfaitement  conformes  à 
ceux  delà  lédsl .  tion.G'est  à  tort  qu  U  premier  orsr 
teuracruqu  il  faudrait  une  loi  nouvelle.L*  Adminis- 
tration, telle  qu'elle  existe,  suffit  pour  que  ces 
500,000  francs  puissent  être  employés  d'une  ma- 
nière très  utile.  Il  a  dit  qu'il  y  a  des  bacs  dont 
les  produits  seraient  insnf  lisants  pour  pouvoir  les 
convertir  en  ponts,  en  faisant  la  concession  de 
ces  péages  à  des  compagnies  particulières.  Gela 
est  vrai.  Alors  on  fouroiraii  une  subvention,  et 
l'on  accorderait  le  travail  à  celai  qui  se  charge- 
rait de  Teulreprendre  avec  la  subvention  la  plus 
&il)le.  Il  existe  diverses  propositions  à  cet  égard. 

La  somme  de  500,000  francs  ne  serait  pas  assez 
considérable  poor  remplir  le  but  qu'avait  indiqué 
M.  ie  comte  de  Sesmai^sons,  alors  que  ce  but  pour- 
rait être  rempli  avec  la  législation  actuelle.  S'il 
n'a  entendu  parler  que  des  communications  vici- 
nales, la  loi  des  chemins  vicinaux  suffit. 

M.  le  comte  de  Sesmaiioas.  Gomme  je 
trouvais  daus  l'article  de  la  loi  que  les  travaux 
qui  seraient  soumis  à  des  péages  recevraient  des 
encouragements,  il  m'importait  de  savoir  com- 
ment ils  devaient  être  en  tendus  pour  répondre 
aux  questions  que  n'auraient  pas  manqué  de  me 
faire  à  ce  sujet  les  membres  du  conseil  générai 
de  mon  département.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  vient  de  s'expliquer  d'une  manière  qui 
sera  connue,  par  le  moyen  de  la  publicité,  des 
conseils  généraux  :  c'est  à  merveille.  Seulement 
j'insisterai  sur  ce  que  les  règlements  qui  concer- 
nent les  péages  mettent,  dans  l'état  actuel  de  la 
léeislation,  les  conseils  généraux  dans  l'impossi- 
hilité  de  subvenir  soità  des  communications,  soit 
à  des  ponts,  soit  à  divers  autres  ouvrages  que  les 
d^artements  regardent  comme  delà  plus  grande 
utuité,  position  qui  porte  le  plus  grand  préjudice 
aux  départements. 

(Le  troisième  paragraphe  est  adopté.) 

§  4.  V  A  distribuer  aux  vdles  pour  contribuer  à 
des  travaux  d'utilité  conunnnale,  500,000  francs.  » 
{Adopté,) 

§  5.  «  Pour  secours  au  commerce  et  à  l'indus*- 
trie,  2  millions  de  francs  ».  {Adopté.) 

Mni$tère  de  Vintérîeur. 

§ 6.  «  Pour aubveniraux besoins  d'intérêt  gé- 
néral et  imprévus,  cinq  millions,  ci  5  millions.  * 

M.  le  eomte  de  Seemaisone.  Il  y  a  sur  ce 
paragraphe  des  observatioas  très  importantes  à 


faire.  Je  suis,  comme  beaucoup  de  mes  collè- 
gues, membre  du  conseil  général  de  mon  dépar- 
tement. Il  y  a  des  occasions  où  ce  département 
a  jugé  de  la  plus  grande  nécessité  non  pas  seu- 
lement d'établir,  mais  de  maintenir  le  péage.  Il 
y  a  tels  endroits  où  l'abolition  exigée  par  le  gou- 
vernement a  entièrement  détruit  les  communi- 
cations, ce  qui  a  causé  à  certaines  parties  du  pays 
la  perte  d'une  partie  considérable  de  leurs  re* 
venup. 

Il  me  semble  que  cet  article  devrait  rendre  aux 
départements  la  faculté  d'établir  des  péages. 

J'ai  pris  cette  occasion  pour  faire  une  obser- 
vation qui  me  paraît  d'une  grande  utilité  dépar- 
tementale. 

M.  ie  maranls  de  Dreux-Oréië.  Messieurs, 
lorsque  le  budget del83i  futprésenté,ilyapeude 
jours,  a  cette  Chambre,  il  passa  ))re8que  sans 
discussion.  Déjà  dépensé,  il  était  hien  impossible 
qu'il  en  fût  autrement.  Nous  n'avons  pu  qu'unir 
nos  regrets  à  ceux  exprimés  par  notre  rappor- 
teur de  nous  trouver  ohligés  de  voter,  sans 
examen,  d'aussi  immenses  charges  pour  les  con 
tribuables. 

On  vient  aujourd'hui  nous  demander  un  nou- 
veau crédit  de  18  millions,  dont  une  partie  est 
destinée  à  secourir  les  classes  pauvres  cet  hiver; 
ce  n'est  pas  moi  qui  me  plaindrai  de  cette  louable 
sollicitude  à  leur  égard,  puisou'il  y  a  peu  de 
jours  je  réclamais  l'attention  du  gouvernement 
sur  ce  SQJet. 

Sans  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  eu  de  moyefa 
plus  efQcace  pour  secourir  des  familles  malheu- 
reuses, si  l'énorme  quantité  de  fonds  ainsi  votés 
en  dehors  du  budget  depuis)  1830  n'a  pas  été 
plutét  le  patrimoine  de  la  faveur  que  celui  de 
ilnfortune  qu'ils  devaient  soulager;  sans  vouloir 
entrer  dans  le  détail  des  causes  qui  ont  amené 
la  détresse  publique  ;  sans  examiner  si  un  autre 
système  politique  eût  empêché  qu'elle  fût  aussi 
affreuse,  et  si  la  loi  électorale  actuelle,  base  fon- 
damentale du  Gouvernement,  ne  devait  pas  in- 
failliblement produire  toutes  les  agitations  dont 
nous  Fommes  témoins  ;  mais,  prenant  les  chose.') 
où  elles  en  sont  au  moment  présent,  il  n'est 
-peut-être  plus  permis  de  détourner  la  misère 
qui  nous  menace  qu'en  imposant  à  la  France  de 
nouveaux  sacriOces.  Résignons-nous,  donc  & 
donner  notre  assentiment  au  cn^éolit  réclamé  pour 
remplir  un  objet  aussi  spécial  et  aussi  sacre. 

Mais,  Messieurs,  l'obligation  estrelle  ta  même 
pour  allouer  au  gouvernement  un  crédit  de 
5  millions  demande  d'une  manière  vague  et  in- 
déterminée? Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  que, 
lorsque  le  pays  est  grevé  d'impôts  aum  dispro- 

ftortionnés  que  ceux  que  nous  avons  à  supporler, 
'on  ne  peut  ni  ne  doit  accorder  à  MM.  les  mi- 
nistres aucuns  subsides  sans  obtenir  d'eux  une 
désignation  bien  formelle  de  l'emploi  qui  en  sera 
fait. 

Les  débats  de  l'autre  Chambre  ont  été  vifs  à 
celte  occasion.  Après  grand  nombre  de  discours 
de  l'opposition  et  de  répliques  duGouvernement, 
la  question  s'est  trouvée  aussi  peu  avancée  qu'au 
point  de  départ,  et  M.  le  ministre  du  commerce 
a  Uni  par  dire  ce  qu*on  dit  toujours  lorsqu'on  ne 
veut-pas  s'expliquer  :  Si  vous  avez  confiance  en 
noua,  vous  voterez  le  crédit  ;  si  vous  ne  l'avez 
pas,  vous  le  refuserez.  Loin  de  regarder  comme 
concluante  une  telle  argumentation,  j'observerai 
que  la  plus  entière  contianœ  ne  saurait  la  mo- 
tiver. 

Voire  éloquent  rapporteur  s'est  efforcé  de  vous 
rassurer  sur  l'emploi  du  crédit  qu'«m  «eus  -de- 
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maode;  il  vous  a  dit  qu*il  avait  reçu  des  coin* 
muoications  BatisfuiBantes.  Messieurs,  s*il  s'agis- 
sait d*Qn  intérêt  particulier,  la  parole  du  noble 
baron  serait,  selon  moi,  la  meilleure  caution  que 
nous  pussioDs  avoir;  mais  c'est  des  iotôrôts  du 
pays  que  nous  nous  occupons;  et  s'il  nous  ap- 

Sarlient  de  les  discuter,  il  est  juge,  à  son  tour, 
e  nos  discussions.  D^ailleurs,  ainsi  que  je  l'énon- 
cerai (out  à  riieure,  en  venant  combattre  Tallo- 
cation  des  5  millions,  je  ne  suis  pas  uniquement 
dirigé  par  la  pensée  qui  animait  les  orateurs  de 
Topposition  :  si,  comme  eux,  j'éprouve  de  Téloi- 
gnemeut  à  livrer  les  deniers  publics  sans  que 
l'emploi  en  soit  spécialisé,  je  le  ressens  surtout 
lorsque  nous  les  livrons  à  un  ministère  qui,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  ne  vit  que  sous  des  in- 
fluences autres  que  celles  de  sa  volonté. 

Âvez-voQs  confiance  en  vous-mêmes,  dirai-je  à 
MM.  les  ministres,  lorsqu'ils  nous  demanderont  si 
nous  avons  confiance  en  eux.  N'étes-vous  pas 
subjugués  par  toutes  sortes  d'exigences?  Ne  sa- 
criliex-vous  pas  chaque  jour  votre  système  poli- 
tique au  parti  qui  vous  enlace  et  vous  entraîne  ? 
Voire  détermination  ne  cède-t-elle  pas  à  tout 
moment  à  Tobligation  oil  vous  vous  trouvez  de 
prendre  une  direction  différente  de  celle  de  votre 
conviction? 

Je  ne  sais  si  les  membres  du  gouvernement  ré- 
pondraient affirmativement  à  cette  question  ;  je 
le  désirerais  pour  eux»  car  j'y  reconnaîtrais  au 
moins  une  preuve  de  bonne  foi.  Mais  s'ils  ré- 
pondaient d'une  manière  négative,  je  leur  dirais, 
à  mon  tour:  Vos  actes  sont  la  pour  justifier  mes 
assertions,  ilâ  parlent  assez  haut  pour  que  per- 
sonne ne  puisse  demeurer  dans  Terreur. 

Messieurs,  je  ne  veux  rien  préjuger  sur  le  ré- 
sultat de  rim{iortante  discussion  à  laquelle  vous 
devres  bientôt  toute  votre  attention  ;  cependant 
jene  puis  m'empécher  de  dire  ouelaPrance  a  déjà 
sous  ses  yeux  la  preuve  que  le  Gouvernement, 
s'armant  d'une  abnégation  bien  stolque  ou  d'une 
ambition  ministérielle  bien  déréglée,  a  sacrifié 
l'un  des  pouvoirs  de  l'Etat  au  parti  qui  le  domine. 
Vainement  on  objecterait  les  difficultés  qu'il  avait  à 
vaincre  :  dans  les  temps  de  crise,  plus  que  dans 
tout  autre,  il  faut  que  les  hommes  politiques 
soient  ce  qu'ils  doivent  être  ou  qu'ils  ne  soient 
pas. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  le  gou- 
vernement des  trois  pouvoirs  n'existe  plus  ;  il 
n'y  en  a  d'autre  aujourd'hui  que  celui  qui  réside 
dans,  une  puissance  occulte  qui,  n'osant  encore 
jeter  le  masque  dans  la  crainte  d'être  exposée 
à  la  réprobation  du  pays,  ne  néglige  rien  cepen- 
dans  pour  se  l'arroger  le  jour  où  elle  pourra  le 
faire  sans  daoger  pour  les  personnes. 

H.  le  «•■ite  ll»lé.  Est-ce  bien  sur  les  5  mil- 
lions que  vous  voulez  parler? 

M.  le  Biarqvls  deDrepx-Brëié.  J'ai  dit  que 


ance  en  lui-même.  Je  n'ai  pu  avancer  cela 
sans  le  prouver. 

M.  le  dac  de  Flti*  James.  Ne  vous  croyez 
pas  obligé  de  répondre  à  des  interpellations. 

M.leiiiarqnUdeDreiix-Bréxé.Le  ministère, 
tout  en  ayant  l'air  de  combattre  ce  pouvoir,  est 
cependant  incessamment  soumis  à  son  caprice. 

^««î®.°.®  ™*n<iw*  pwi  ainsi  que  le  fait  Umi- 
dement  la  presse  ministérielle,  de  nous  rappeler 
les  m^orite  obtenues  daoi  l'autre  Chambre  sur 
quelques  qqeattons.  Ici,  qu*on  soit  franc  :  à  quel 


prix  ont-elles  été  obtenues  7  Â  condition  qn^on 
souscrirait  aux  exigences  de  la  minorité. 

Oui,  au  commencement  delà  session,  l'on  a  dit 
aux  membre  du  cabinet  :  Restez,  car  si  voua 
vous  retiriez  vous  nous  mettriez  dans  un  grand 
embarras.  Mais  restez  pour  faire  notre  volonté, 
restez  à  condition  que  vous  serez  outragés  ;  res- 
tez à  condition  nue  vous  nous  servirez  d'instru- 
ment pour  démolir  pièce  à  pièce  Tédiflce  social 
que  nous  avons  déjà  si  fortement  compromis. 

On  connaît  mes  opinions,  Messieurs;  on  sait 
que  si  je  sympathise  avec  tous  les  jeunes  cœurs 
amis  des  principes  de  liberté,  je  suis  loin  dètre 
un  homme  de  Juillet.. . . 

M.  le  eente  de  Mentallvet,  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes.  Vous  n'avez  pas 
encore  dit  cela. 

M.le  Biarq^lade  Dreux  Brëié. . .  ;que  lepoa-* 
voir  qui  en  est  sorti  n'a  jamais  eu  d'attrait  pour- 
moi.  Néanmoins  si  la  marche  du  gonvernement 
assurait  le  bonheur  de  la  France,  il  ne  nous  trou- 
verait pas  hostile  :  nous  ferions  taire  nos  regrets 
et  nos  affections  à  l'aspect  de  la  prospérité  pu- 
blique. Si  nous  croyons  que  la  légitimité  était 
une  garantie  de  repos  pour  la  patrie,  prouvez- 
nous  le  contraire  et  nous  sommes  à  vous.  Ouf, 
Messieurs,  la  patrie,  toujours  la  patrie!  voilà 
notre  profession  de  foi,  notre  Evangile  politique. 
Tous  nos  devoirs  sont  écrits  là;  nous  n'en  cou* 
naissons  pas  d'autres. 

Mais  où  est  ce  bonheur,  cette  gloire,  cette  li- 
berté qu'on  nous  a  tant  promise?  Déjà  quelques- 
uns  des  hommes  qui  nN^nt  cessé  de  proclamer 
que  la  Révolution  de  1830  devait  être  l'ère  de  la 
liberté  de  tous  murmurent  les  mots  de  lois  d'ex- 
ception ;  la  tribune  en  a  retenti.  M.  le  président 
du  conseil,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  a  affirmé 
qu'il  ne  voulait  pas  les  proposer.  Je  l'en  remer- 
cie ;  mais  j'aurais  voulu  qu^il  ajoutât  que  si  eJiea 
devaient  avoir  quelques  chances  de  succès,  il 
abandonnerait  le  pouvoir  pour  venir  les  com- 
battre à  la  tribune. 

Le  parti  qui  les  désire  voudrait,  au  contraire, 
amener  les  ministres  à  les  réclamer.  Enfin  les 
choses  en  sont  à  ce  point  que  les  lois  d'excep- 
tion sont  là  suspenaues  sur  notre  tète  comme 
l'épée  de  Damoclës.  Il  ne  reste  d*autre  question 
à  résoudre  que  celle  de  savoir  qui  s'arrogera 
l'odieux  de  les  demander,  tandis  que  la  nation, 
spectatrice  impuissante,  regarde  tristement  en 
attendant  qu'elle  soit  victime. 

Est-ce  dans  de  telles  circonstances.  Messieurs, 
que  vous  lui  imposerez  encore  un  surcroît  de 
charges  de  5  millions  sans  connaître  le  but  quV>n 
se  propose  d'en  faire,  et  lorsque  vous  les  remettez 
à  un  ministère  en  tutelle? 

C'est  particulièrement  contre  la  Vendée  et  les 
départements  de  l'Ouest  que  ces  lois  d'exception 
sont  demandées,  c'est  spécialement  contre  les 
propriétaires  et  les  habitants  des  châteaux  qu^on 
voudrait  les  diriger.  J'ai  regretté,  Je  l'avoue,  qu'il 
ne  se  soit  pas  trouvé  une  voix  généreuse  pour 
éclairer  ouvertement  l'opinion  puolique  contre  te 
danger  auquel  pourrait  exposer  une  fureur 
aveugle,  pour  dire  la  vérité  tout  entière.  Impru- 
dents, détrompez- vous  ;  rien  ne  serait  plus  propre 
à  soulever  ces  populations  que  l'emploi  de  me 
sures  vexatoires  déjà  trop  exercées  contre  des 
hommes  honorables.  Qu'on  apprenne  que  cVst  à 
leur  sagesse  et  à  leur  influence  qu'on  doit  de  oe 
pas  avoir  la  guerre  civile.  Le  ministère  le  sait  : 
pourquoi  n'a-t-il  pas  eu  le  courage  de  le  dire  à 
la  tribune? 
Si  certains  hommes»  ne  cédant  qu'à  leurs  eentl* 
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monta  de  haine,  se  méprenaient  au  pointde  r  éola- 
mefencore  du^ouvernemenides  mesures  illégales 
et  vexatoires,  je  les  engagerais  à  lirn  les  instruc- 
tions données  jadis  par  le  général  Hoche  pour  la 
pacification  de  la  Veniiée.  ils  verraient  qu  au  lieu 
du  massacre  des  hommes  influents,  au  lieu  d'af- 
ficher du  mépris  pour  les  croyances  religieuses 
de  ce  peuple  vertueux,  auquel  un  honorable  gé- 
néral a  rendu  unejusticernéritée,  il  recommande 
les  plus  grands  égards  envers  les  personnes,  le 
plus  grand  respect  pour  tout  ce  qui  tient  à  la 
religion.  C'est  peut-être  àToubli  de  ces  principes 
qu'on  doit  datis  ces  parages  Tagitation  du  mo- 
ment. Au  surplus,  de  cette  agitation  à  l'ancienne 
Vendée,  il  y  a  autant  de  distance  qu'il  en  existe 
entre  des  conscrits  réfractaires  et  m.  de  Lescure 
et  de  La  Rochejacquelein. 

Je  vous  disais  tout  à  Theure,  Messieurs,  que 
nous  étions  à  la  veille  de  voir  apparaître  les  lois 
d*exception.  Je  me  trompais,  elles  sont  déjà  en 
discussion. 

Une  proposition  que.  Tan  dernier,  le  ministère 
déclara  inutile,  à  cette  tribune,  est  renouvelée 
depuis  peu  de  jours  avec  une  aggravation  cruelle 
et  sanguinaire.  Malgré  l'inutilité  signalée  par 
MM.  les  ministres,  malgré  l'horreur  dont  je  suis 
convaincu  qu'elle  les  a  pénétrés,  le  ministère  et 
ses  amis  se  sont  tous  levés  pour  la  prise  en  con- 
sidération de  celte  proposition  sans  faire  une 
seule  observation. 

Je  réitère  ma  demande  à  MM.  les  ministres  : 
Agissez-vous  librement,  n^ôtes-vous  pas  soumis  à 
une  influence  que  votre  conscience  réprouve  ? 

J'ai  touché  une  corde  sensible  et  je  m'attends 
àm*entendre  renouveler  les  reproches  qu'on  m'a 
adressés  l'an  dernier,  ainsi  qu'à  mes  nobles  amis. 
Messieurs,  je  crois  qu'en  cette  ^rave  circon- 
stance nous  avons  mieux  compris  que  nos  ad- 
versaires l'élévation  du  caractère  national  ! 

Qu'on  le  reconnaisse  ou  non,  je  répéterai  que 
c'est  pour  nous  opposer  aux  lois  de  proscription, 
que  c  est  pour  détendre  la  liberté  de  tous  que 
nous  sommes  restés  dans  cette  enceinte.  Sans 
cette  considération  si  puissante,  notre  présence 
n'eût  été  en  rien  motivée.  Au  surplus,  l'on  se 
serait  étrangement  mépris  sur  notre  compte  si 
l'on  avait  supposé  qu'en  prêtant  serment  au 
nouveau  gouvernement  nous  avions  pu  accepter 
le  rôle  de  prisonniers  de  guerre  se  traînant  en 
vaincus  à  ta  suite  de  la  Révolution!  S'il  nous  est 
réservé  de  discuter  de  nouveau  celte  proposition, 
nous  la  combattrons  encore. 

Si  de  la  marche  générale  de  l'administration 
nous  passons  aux  actes  de  détail,  devons-nous 
avoir  plus  de  confiance  en  elle?  Je  le  pense  en« 
core  moins. 

Lea  croix  abattues,  les  églises  catholiques  for- 
cées, il  y  a  encore  peu  de  jours,  et  un  culte 
nouveau  célébré  par  ordre  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur.  Dans  tontes  ces  occasions,  le  ministère 
marchande  avec  l'émeute,  et  le  sacrilège  est  le 
prix  du  marché.  (Murmures  prolongés,) 

M.  le  aiarqiiis  de  Marbols,  vivement.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  marqaU  ée  Dreux-Brëzé.  Vous  me 
répondrez.  Le  domicile  des  citoyens  violé,  les 
procès  et  les  saisies  des  journaux  plus  multi- 
pliés qu'ils  ne  l'ont  été  pendant  les  15  ans  de  la 
Restauration;  et,  chose  singulière,  la  discussion 
des  questions  politiqueM  autorisée  pour  quelques 
écrivains  et  interdite  à d*autres:  voilà,  Messieurs, 
les  œuvres  du  ministère  du  13  mars. 

La  loi  du  recrutement,  la  seule  peut-être  qni  ait 
obtenu  l'assentiment  unanime  de  l'opposition, 

T.  LUI. 


sous  la  Restauration,  avait  été  exécutée,  on  a  été 
obligé  de  le  reconnaître  à  la  tribune,  avec  un 
scrupule  et  un  respect  religieux.  On  ne  pourrait 
pas  citer  un  exemple  d'une  ordonnance  rendue, 
par  le  passé,  contradictoirement  à  la  loi.  Mais, 
depuis  1830,  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'avancement  ont  été  mises  de  celé;  beaucoup 
d'emplois  d'officiers  ont  été  donnés  à  des 
hommes  sans  aucune  espèce  d'antécédent  dans 
l'armée;  un  grand  nombre  d'officiers  ont  été 
promus  à  des  grades  supérieurs  sans  avoir  rem- 
pli les  conditions  voulues  par  la  loi;  d'autres  ont 
obtenu  plusieurs  grades  à  la  fois. 

Voilà  des  faits  malheureusement  connus  de 
tout  le  monde  ;  et  cependant,  chaque  matin,  on 
ose  vous  dire  que  la  Révolution  de  1830  n'a  été 
faite  que  pour  assurer  le  règne  des  lois. 

Enfin  Cette  loi  de  recrutement,  objet  des  hom- 
mages de  l'opposition  pendant  douze  années,  va 
être  changée.  Je  vous  le  demande,  si  la  Restaura- 
tion eût  osé  y  porter  la  moindre  atteinte,  en  re- 
trancher une  seule  syllabe,  que  n'eût-on  pas  dit? 
que  de  voix  ne  se  fussent  pas  élevées  contre  une 
semblable  mesure.  Mais  les  temps  sont  changés  ; 
aujourd'hui  qu*on  a  le  pouvoir,  il  ne  faut  plus 
d'entraves  ;  il  faut  qu'on  puisse  faire  arriver  ses 
amis  et  ses  créatures  au  détriment  des  officiers 
expérimentés  qui  ont  servi  pendant  seize  années. 
Si  je  devais  rapporter  ici  toutes  les  illégalités 
de  détail,  toutes  les  contradictions  entre  la  con- 
duite du  Gouvernement  et  les  principes  proclamés 
si  haut,  je  fatiguerais  longtemps  votre  attention. 

Un  seul  mot.  Accorderez-vous  un  vote  de  con- 
fiance à  un  ministère  qui,  si  l'on  en  croit  les 
bruits  accrédités,  est  à  la  veille  de  provoquer 
une  ordonnance  qui  devrait  le  faire  mettre  en  ac« 
cusation  ? 

Je  vote  contre  le  crédit  de  5  millions.  {Longues 
marques  d'improbation.) 

M.  le  marquis  de  Marbols.  L'orateur  a 
craint  que  ses  paroles  ne  lui  attirassent  des  re- 
proches. Rien  n'est  plus  éloigné  des  pensées 
que  son  discours  m'a  paru  devoir  faire  naître. 
Rendons-lui  grâce,  rendons  grâce  au  ciel  de  ce 
qu'il  vient  de  rendre  hommage  à  la  liberté  de  nos 
débats  et  d'avoir  si  bien  prouvé  que  tout  i^eut 
être  dit  dans  celle  Chambre,  et  sans  qu'on  im- 
pose silence  à  l'orateur  :  elle  l'a  écouté  avec  un 
calme  dont  il  a  été  surpris.  D'autres  discours  du 
même  genre  seront  bientét  entendus  ici,  et 
dussent-ils  exciter  à  llnsurrectlon,  il  me  parait 
que,  dans  la  situation  présente  des  affaires,  ils 
seront  sans  danger.  Tout  doit  être  écouté;  q^ui 
sait  même  si  un  manifeste,  ou,  comme  on  Ta  dit, 


je  serai  le  premier  à  demander  qu'il  soit  entendu 
sans  opposition.  Je  ne  puis  finir  sans  remercier 
encore  l'orateur  de  nous  avoir  si  bien  démontré 
que  nous  jouissons  d'une  véritable  liberté. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  discours  que  vous  venez 
d'entendre  s'écarte  tellement  de  nos  habitudes  par- 
lementaires que  vous  me  permettrez  d'y  répondre 
très  brièvement.  Je  ne  pense  pas  qu'il  raille  don- 
ner à  ce  discours  plus  d'importance  qu*il  n'en 
mérite,  qp'il  faille  favoriser  des  tentatives  qui 
paraissent  n'avoir  pour  but  que  de  chercher  à 
faire  du  scandale. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  marquis  de  Dreax-Bréié.  Il  faut  ré- 
pondre aux  faits. 

M.  ?e  comte  d'Argoat,  ministre  du  comm^ce 
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ât  des  travaux  publics.  M.  deDreux-Brézé,  je  vous 
ai  eateoda  avec  beaucoup  de  paiience  ;  je  vous 
iovitt)  à  en  ueer  de  même  avec  moi  et  à  ne  pas 
m'inierrooipre. 

De  to  utes  parts  :  Parlez  à  la  Chambre. 

M.  le  Iwinle  d^Arf^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  L'orateur  a  accordé  avec 
qielque  répugnance  bod  asseadment  à  la  première 
partie  de  la  loi  ;  il  a  dit  :  Ge  n'est  pas  moi  qui 
refuserai  des  secours  aux  classes  iodigentt's  ; 
per^onQe  plus  que  moi  ne  désire,  au  contraire, 
qu'on  leur  fasse  tout  le  bien  possible.  Toutefois, 
a-t-il  ajouié,  j'ai  remarqué  que  les  secours  qui 
kuront  été  distriiiués  i*ont  été  avec  peu  de  dis- 
cernemeat,  qu'ils  ont  été  le  patrimoioe  de  la 
laveur  et  non  pas  de  ia  justice. 

Sur  cette  première  assertion,  je  répondrai  & 
Torateur  quHl  ne  suffit  pas  d'avancer  des  faits, 
mais  qu'il  faut  les  prouver.  Puisqu'il  blâme  le 
mode  qui  a  été  suivi  dans  ia  distribution  des  se- 
cours qui  a  été  autorii^ée  par  les  luis  prècé- 
dentes^  il  aurait  dû  en  indiquer  un  meilleur; 
qiUQt  à  l'usage  qui  en  a  été  fait,  il  n'avait  pas 
le  droit  de  produire  une  accusation  grave,  sans 
daigner  en  fournir  ni  même  sans  articuler  au* 
cune  preuve. 

le  passe  sur-le-champ  aux  5  millioos  deman- 
dés pour  dépenses  imprévues  :  là  se  trouve 
Toppositlon  formelle  da  l'orateur,  il  a  allégué 
d'afaiord  que  l'emploi  de  cette  somme  devait  être 
spécifié;  mais,  Messieurs,  il  y  a  impossibilité  à 
spécifier  un  emploi  quand  le  crédit  est  précisé- 
ment demandé  pour  des  cas  imprévus  :  si  ces 
cas  pouvaient  être  prévus,  alors  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  faire  la  demande  d'un  crédit  pour  des  cas 
imprévus*  On  eerait  entré  dans  la  nomenclure 
des  spécialités,  ainsi  que  cela  a  été  fait  puur  les 
13  premiers  millions.  Au  fond,  il   s'agit  d'une 

Suestion  de  confiance  dans  le  gouvernement, 
ertes^  si  la  majorité  de  ia  Chambre  partii$;eait 
le«  opinions  de  l'orateur,  il  est  très  certain 
qu'alla  ne  devrait  pas  accorder  ce  crédit  ;  niai.s 
BOUS  espérons  que  noire  conduite,  nos  sentiments 
seront  mieux  appréciés  ;  que  les  opinions  de 
If.  de  Dreux-Brézé  ont  fort  peut  d'échos  et  de 
partisans  dans  cette  enceinte. 

Il  a  dit  que  c'était  dans  l'iniérèt  du  pays  qu'il 
demandait  fe  rejet  de  ce  crédit  ;  eh  bien  f  je  ré- 

Sonds  :  c*est  dans  Tintérét  du  pays  que  nous  le 
emandons.  L'intérêt  du  pays,  c'est  que  le  gou- 
Terfiement  soit  armé  contre  tout  événement 
ittp{<vu,  qu'il  soit  pourvu  de  moyens  de  défea-^e 
à  tout  événemi^nt,  qu'il  puisse,  *^en  faisant  du 
YÀ^Tk^  en  subvenant  à  des  nécessités  inopm(>e8^ 
défouer  les  projets  de  la  malveillance  et  garantir 
la  sécurité  publiune. 

Il  est  de  l'intérêt  du  pays  qu'elle  soit  main- 
tenue, et  nous  en  demandons  les  moyens.  Mais 
examinons  les  a.«sertlons  de  cet  orateur  relative- 
Hient  au  ministère.  Le  ministère,  a-i-il  dit,  n'a 
pas  le  droit  d'obtenir  la  confiance  de  la  Chambre, 
alors  qu'il  n'a  pas  confiance  en  lui-même.  Je 
donne  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres, 
le  démenti  le  plus  formel  k  M.  de  Brézé.  Oui, 
UOM  avons  confiance  en  nona-mémes,  parce  que 
nos  intentions  sont  pures  et  loyales  :  elles  ont 
pour  bat  le  bien  du  pays,  le  maintien  du  repos 
ec  de  la  paix.  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dénen» 
dait  de  nous  pour  arriver  à  cet  heureux  résultat» 
et,  gr&ce  à  Uieu,  nos  efforts  u'unt  pas  été  sté- 
riles. 

M.  f«  Biar^ia  dha  lllwfc»i>.  Très  bien  ! 

M.  le  comte  d^Armol,  ministre  du  commerce 

«<  âmtfuwimx  puMoiua  miaiat&re,  a*t-il  sjouté, 


est  sous  le  poids  d'une  puissance  occulte;  il  ae 
laisse  conduire  par  je  ne  sais  quel  parti,  il  obéit 
à  ^es  ordres.  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  le 
système,  les  vues,  les  actes  du  ministère  n'oot-iis 
pas  été  avisez  évidents,  assez  clairs,  assez  mani- 
festes pour  nous  mettre  à  l'abri  de  ceite  absurde 
accusation?  N'a-t-il  pas  lutté  avec  courii^e, 
avec  énergie,  avec  persévérance  pour  maintenir 
la  paix  de  l'Burope  sans  rien  sacrifier  de  la  <ii- 
gnité  de  la  France?  N'a-Ml  pas  opiniâtrement 
combattu  ces  vœux  si  véhéments  qui  appelaient 
la  guerre  ?  {Bravo  /  )  L'orateur  a  osé  ajouter  que 
nous  nous  étions  mis  à  la  queue  des  émeutes  ; 
non.  Messieurs,  c'est  en  face  des  émeutes  4|ue 
nous  nous  sommes  placés.  (Rires.  Bien!  très 
bien  l)  Nous  leur  a^vons  opposé  notre  poiirin»*  et 
nous  les  avons  vaincues.  (Bien  I  bien  !  Cest 
vrai!) 

On  a  parlé  de  la  Vendée,  et  on  a  dit  que  sa 
pacification  tenait  à  deux  ou  trois  individus 
qu'on  n'a  pas  nommés.  Cet  orateur  a  calomnié 
la  Vendée  ;  non,  il  ne  dépend  pas  de  quelques 
factieux  d'y  provoquer  la  guerre  civile.  Au  sur- 
plus, ces  hommes  dont  parle  M.  de  firézé,  qu'ils 
se  montrent,  qu'ils  paraissent;  c'est  toujours  k 
découvert  que  nous  avons  agi  en  ce  qui  touche 
la  situation  de  la  France  ;  nous  voudrions  qu'on 
en  fit  de  même  avec  nous.  M.  de  Dreux- 
firézé  a  fait  un  tableau  hideux  et  contraire  à  la 
vérité. 

11  a  parlé  de  lois  d'exception,  et  il  a  voulu 
prouver  que  le  ministère  était  sous  Tiofinence 
dun  parti  qui  les  réclamait  :  quels  faits  a-t-il 
cités?  La  résistance  que  M.  le  président  du  con- 
seil et  tout  le  ministère  a  portée  à  ces  demandes 
de  lois  d'exception;  de  telle  sorte  que  le  seul  fait 
qu'il  a  cité  contient  le  démenti  formel  de  ses 
propres  assertions.  Nous  ne  pouvons  pas  empê- 
cher gu'on  nous  fasse  de  semblables  demande^; 
que,  dans  la  liberté  de  la  discussion  des  Cham- 
bres, nous  n'entendions  des  discours  tels  qve 
celui  de  M.  de  Brézé  vient  de  prononcer:  mais 
ce  qui  dépend  de  nous,  c'est  de  résister  à  toutes 
les  tendances  funestes,  de  combattre  tout  ce  qui 
pourrait  porter  le  trouble  dans  le  pays  :  c'est  ce 
que  nous  avons  fait,  c'est  ce  que  nous  feriiHis 
encore,  et  nous  y  réussirons  ;  car  notte  bot  est 
utile,  honorable;  et  nous  n'avons  d'autre  intérêt 
que  celui  de  la  patrie.  Kous  en  avons  ia  coa* 
fiance,  Mes^eurs,  et  vous  la  partagerez. 

De  toutes  parts  :  Oui! 

M.  le  comte  d^Argoat,  nUnistre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  n'ajoute  plus  qu^un 
mot:  s'il  étuit  vrai  que  l'état  du  pays  fût  aussi 
déplorable  que  l'a  dit  M.  de  firézé  (et  ses  asser- 
tionsà  cet  égard  sont,  je  le  répèle,  extrêmement 
fausses),  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  nous 
accorder  le  crédiiquenous  vous  demandons;  car 
comment  rose  refuser  un  secours  à  TBtat  alors 
qu'on  déclare  qu'il  est  en  péril  et  qu'il  a  le  ^os 

grand  besoin  de  secours?  (Ce  discours  est  nukn 
e  marques  réitérées  d'approbation.) 
M.  le  marqal»  4e  lireax-Bréaë.  Un  de 
mes  respectables  amis  a  rappelé  que  les  ne«brea 
du  gouvernemeot,  après  avoir  fait  peoéant  13 
années  de  l'opposition»  se  trouvaient  dans  l'im* 
possibilité  de  souffrir  «a  quart  d'iieure  de  con- 
tradiction. 

On  a  été  obligé,  pour  me  répondre,  de  me  stuik 
poser  dt'S  inientions  que  je  n'avatis  pan.  J'ai  dit 
qne  je  n'avais  pa«  confiance  au  mtnisière  parce 
qu'il  n'en  avait  pas  <*n  lui-^nême.  Ge  n'«^  pas  au 
personnel  du  ministère,  mois  à  sa  ligno  ée  oon* 
duite  que  je  m'adtenaia,  et  &  cet  égard  ia  craie 
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être  fondé.  En  effet,  qu'on  ne  vienne  pas  nous 
parler  du  pouvoir  dont  on  dispose  si  librement  ; 
dans  la  question  du  jour,  dans  la  question  vitale 
qui  occupe  toute  la  Frauce,  dans  la  question  de 
la  pairie... 

Plusieurs  voix  :  Nous  n'y  sommes  pas. 

M.  le  Président.  La  question  de  la  pairie 
doit  ôtre  discutée;  vous  anûclpez  sur  cette  dis- 
cussion. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brëzé.  Quant  à 
la  Vendée  dont  j*ai  parlé,  M.  le  minisitre  a  pré- 
tendu que  je  Tavais  calomniée.  J'ai  dit,  au  con- 
traire, que  ce  pays  était  ptein  de  vertus»  de 
sagesse;  qu*il  renfermait  des  hommes  qui  avaient 
une  graaae  influence  sur  leurs  concitoyens,  et 
gui  tous  étaient  animés  du  meilleur  esprit;  qu'ils 
faisaient  violence  à  leurs  seotiments,  et  qu'ils 
n'avaient  usé  de  leur  loflueDce  que  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité. . .  En  calomniant  c^s  hom- 
mes, vous  ne  faites  pas  l'apologie  de  votre  con- 
duite. Je  vous  ai  dit  que  vous  calomniez  les 
propriétaires  de  ce  pays,  dont  tous  les  efforts 
ont  été  jpour  le  maintien  de  la  tranquillité.  (Mou- 
vement  vmprobatif  d'impatience.) 

Du  reste,  j'ai  parcouru  une  série  de  faits  dans 
laquelle  j'attaquais  l'administration  sur  des  énon- 
cés très  positifs.  M.  le  ministre,  en  prenant  la 
chose  sur  un  ton  fort  aigre,  ton  que  je  n'em- 
ploierai pas  avec  lui  parce  qu'il  ne  me  convit  nt 
nullement,  n*a  réponau  à  aucun  de  mes  argu- 
ments. J'avais  avancé  des  faits,  ils  sont  restés 
intacts.  J'ai  parlé,  par  exemple,  de  la  loi  du  re- 
crutement; je  regrette  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  soit  pas  ici  :  s'il  y  était  et  qu*il  me 
demandât  des  faits  positifs,  je  ne  serais  pas  dans 
l'embarras  de  lui  en  fournir;  je  lui  dirais  toutes 
les  illégalités  commises  dans  Tarmée  depuis 
15  mois,  et  celles  qui  le  sont  encore  tous  les 
jours.  Je  n'ai  autre  chose  à  dire  en  flniïssant,  si 
ce  n'est  que  le  ministère  n^a  nullement  répondu 
à  Targumentation  que  je  lui  avais  faite  ;  je  me 
trompe,  il  y  a  répondu  par  des  paroles  que  je 
ne  quahlierai  pas  et  qui  n'ont  en  rien  détruit  les 
faits. 

(M.  le  ministre  des  travaux  publics  se  dirige 
vers  la  tribune.) 

De  toutes  paris  :  Assez!  assez  I... 

M.  le  comte  Rampon.  Gela  ne  vaut  pas  la 
peine  d'y  répondre. 

M.  le  comte  d^Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ne  veux  répondre  que 
deux  mots  à  M.  de  Br^zé.  Il  m'a  accusé  d'avoir 
calomnié  les  propriétaires  de  la  Vendée.  Je  n'en 
ai  pa^  parlé,  je  n'avais  pas  à  en  parler.  M.  de  Brézé 
avait  avancé  qtie  la  tranquillité  de  ce  pays  tenait  à 
deux  ou  trois  personnages  qu*il  n'a  pas  indiquée, 

?uî  avaient  Textréme  bonté  de  répondre  à  la 
rance  de  la  tranquillité  de  ces  contrées.  C'est  à 
ce  sujet  que  je  lui  ai  dit  qu'il  calomniait,  et  je 
lui  répète  qu  il  calomnie  la  masse  de  la  popula- 
tion; elle  n  a  pas  besoin  d'être  dirigée  par  deux 
ou  trois  individus  que  je  ne  connais  pas  :  je  ne 
sais  même  pas  à  qui  il  a  fait  allusion. 
M.  de  firezé  s'est  plaint  de  ce  que  je  n'avais 

Sas  répondu  à  tons  les  faits  dont  il  lui  a  plu 
'entretenir  la  Chambre.  Il  était  le  maître  de 
traiter  nne  foule  de  choses  tout  à  fait  étrangères 
à  la  délibération  ;  mais  U  me  semble  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  me  forcer  de  le  suivre  dans  toutes 
ses  digressions,  qui  ont  pu  paraître  fort  étranges 
h  la  Cnambre  ainsi  qu'à  moi.  Il  lui  a  convenu  de 
discuter  par  anticipation  la  loi  du  recrutement. 
la  loi  sur  la  pairie  et  une  proposition  qui  a  été 
faite  dans  l'autre  Chambre.  U  n'y  a  rien  de  plus 


contraire  aux  usages  parlementaires  que  de  dis- 
cuter des  lois  par  anticipation. 

M.  de  Brézé  a  commis  une  faute  en  entretenant 
la  Chambre  de  lois  gui  n'étaient  pas  encore  eu 
délibération,  et  en  1  entretenant  ainsi  dans  un 
but  que  je  ne  veux  pas  qualifier;  et  certes  il 
m'était  bien  permis  de  ne  pas  imiter  cette  faute... 
(Assez!  assez!  Aux  voix  !  aux  voix !)  Je  n'insis- 
terai pas  et  je  n'attacherai  pas  à  ce  discours  plus 
d'importance  qu'il  n'en  mérite,  puisque  la  Cham- 
bre désire  que  cette  discussion  finisse.  Mais,  Je 
le  répète  quand  on  accuse,  il  faut  citer  des  faits 
et  non  se  tenir  dans  des  genéraliiés. 

(MM.  Fitz-James  et  de  Brézé  demandent  en 
môme  temps  la  parole.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  le  comte  Cholet.  Il  est  tçmps  que  ce 
scandale  finisse. 

M.  le  marauls  de  Harliols.  Hou  !  non!... 
Laissez  parler  i 

(M.  de  Ûreux-Brézé  cède  la  parole  &  M.  de  Fitz- 
James.) 

M.  le  doc  de  Fltz-James.  Messieurs,  les 
ministres  me  paraissent  infiniment  plus  suscep- 
tibles ici  qu'à  la  Chambre  des  Députés.  J*ose 
affirmer  que  devant  l'autre  Chatnbre  ils  n'au- 
raient jamais  osé  dire  que  l'on  sort  des  usages 
parlementaires  parce  que  l'on  reproche  aux 
ministres  de  sortir  des  voies  légales.  Qu'a  dtt 
M.  de  Brézé?  Qu'on  était  sorti  de  la  légalité,  qu'on 
vivait  pour  ainsi  dire  d'illégalité.  ïh  bien,  il 
n*y  avait  qu'à  répondre  et  prouver  qu'on  était 
était  dans  la  légalité.  Je  ne  sais  comment  le  mi- 
nistère, sur  ce  champ  de  batiiiJIe,  aurait  pu  s'en 
tirer —  On  lui  a  cité  quelques  faits,  on  aurait 
pu  lui  en  citer  cent  autres  illégaux;  et  U  n*y 
avait  qu'à  les  justifier.  Si  pour  cela  vous  rappel- 
iez un  orateur  à  Tordre,  je  ne  sais  eu  vérité  plus, 
je  suis  fâché  de  le  dire,  sous  quel  gouvernement 
nous  somiu(  s.  J'ai  cru  que  nous  vivions  sgus  un 
gouvernement  représentatif  dans  lequel  tous  les 
actes  des  ministres  peuvent  ôtre  jugés  même 
avec  quelque  rigueur.  J'imagine  que  MM,  les  mi- 
nistres eux-mêmes  n'entetident  pas  différemmeat 
le  gouvernement  représentatif  :  s'il  en  était  au- 
trement, nous  serions  dans  Tétat  le  plus  déplo^ 
rable,  sous  un  ministérialisme  pur.  Jo  ne  sais 
si  la  France  y  consentirait.  Messieurs,  dans 
quelques  jours,  peut  être,  nous  n'existerons  plus; 
au  moins  tombons  avec  honneur.  (Aux  voix!, ^ 
aux  voix!..,) 

M.  le  marquis  de  Dreax-0rëzé.  La  publicité 
denosdébdis  m'impose  l'obligation  de  répéter  à 
M.  le  ministre  du  commerce  qu'U  m*M  hien  mal 
compris  s'il  a  cru  que  j'avais  désigné  deux  ou 
troi.<  hommes  influents  dans  la  Vendée  qui  étaient 
maîtres  de  ce  pays;  je  ne  sais  pas  si  cela  existe; 
mais  qu'ai-je  dit  ?  J*aî  dit  que  lejs  habitants  de  la 
Vendée  contre  jesquels  on  avait  réclamé  des  me- 
sures dVxception  étaient  des  propriétaires  doal; 
qu<  Iques-uns  ont  une  grande  inHuence  sur  lefi 
habitants  ;  j'ai  fait  sentir  que  ces  propriétaire?, 
loin  de  pousser  au  désordre,  loin  d'employer 
leurinûuence  pour  soulever  les  populations,  par 
leur  sagesse  et  leur  modération,  les  câlinaient 
tous  les  jours. 

C'est  pourtant  contre  eux  et  contre  les  châ- 
teaux principalement  que  Ton  vous  demande  d^s 
lois  d'exception...  (Uurmures.)  J'ai  cru,  j^  le 
répète,  devoir  faire  celte  observation  à  cause  de 
la  publicité  des  débats. 

M.  le  dae  de  llro^le.  Nous  sôfnme^  uu  peu 
loin,  ce  a&e  semble»  du  projet  de  loi  gu^  jau^us/iis^ 
cutons.ll  avait  pour  but  de  mettre  a  la  dispo- 
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sitioo  du  gouveroemeot  18  millions  pour  pour- 
Yoir  aux  cifticultéB  de  l'hiver  qui  approche.  Cette 
somme  se  divine  eu  deux  catégories:  les  services 

Sa'il  est  possible  d'iodiquer  et  ceux  éventuels, 
*e8t  au  sujet  de  ces  derniers  que  la  discussion 
s'était  eogagée.  On  a  soutenu  qu'on  ne  pouvait 
mettre  ce  crédit  à  la  disposition  du  ministère, 
parce  qu*il  ne  méritait  pas  qu'on  eût  en  lui  une 
confiance  qu'il  n'avait  pas  lui-même;  parce  qu'il 
était  dominé  par  un  parti.  On  a  ajouté  qu'il  vi- 
vait d'illégalité,  que  nous  étions  dans  un  état  de 
pur  mioistérialisme. 

M.  le  éme  de  Fltz-Jasies.  Je  n'ai  pas  dit  que 
nous  étions  dans  un  état  de  ministériaiisme, 
mais  que  nous  pourrions  y  tomber. 

M.  le  due  de  Bref^lle.  La  question  est  de 
savoir  si  les  objections  que  Ton  a  faites  àl  a  tri- 
bune étaient  fondées  ou  non  :  et  les  moyens 
qu'on  y  oppose  sont  de  nature  à  être  admis.  Je 
dis  que  toute  l'argumeniation  s'est  résumée  à 
ceci  :  le  ministère  ne  mérite  pas  de  trop  de  con- 
fiance, parce  qu'il  est  aux  ordres  d'un  parti.  Eh 
bien  I  je  le  demande.  • .  est-il  possible,  en  regar- 
dant la  situation  actuelle,  en  considérant  les  pro- 
grès que  la  France  a  faits  depuis  quelques  mois 
vers  Tordre,  est-il  possible  de  dire  que  le  minis- 
tère soit  à  l'ordre  du  parti  qu'on  désigne,  qu'il 
exécute  ses  volontés?  Il  ne  vous  arrive    donc 

Ïias  de  jeter  les  yeux  sur  les  journaux,  de  lire 
es  séances  des  Chambres T  J'ose  le  dire,  poser  une 
pareille  proposition,  c'est  la  réfuter. 

On  a  dit  que  le  ministère  vivait  d'illégalité.  Je 
crois  qu'il  aurait  été  plus  convenable,  plus  cor- 
rect, plus  loyal  de  ne  pas  se  borner  à  des  géné- 
ralités sur  ces  matières.  Je  ne  conçois  pas  qu'on 
puisse  introduire  de  pareilles  assertions  par 
voies  générales  sans  citer  aucun  fait  particulier; 
que  l'on  puisse  lancer  des  termes  pareils  dans 
une  discussion  y  afin  qu'ils  aient  ensuite  tel  effet 
que  de  raison. 

Si  l'orateur  avait  des  plaintes  à  élever  contre 
le  ministère  de  la  guerre,  cela  devait  faire  de  sa 
part  l'objet  d'une  proposition  distincte  dans  la- 
quelle les  faits  auraient  été  spécifiés  où  les  noms 
auraient  été  apposés,  où  on  aurait  pu  enfin  ap- 
pliquer des  réponses. 

Que  peut-on  répondre  à  une  proposition  géné- 
rale telle  que  celle-ci  :  si  j'avais  à  citer  des  faits, 
je  serais  embarrassé  du  choix.  Dans  le  discours 
que  j'avais  entendu,  pas  un  fait  d'une  nature  quel- 
conque spécifié,  posé  de  telle  sorte  qu'on  eût  pu 
lui  opposer  une  contradiction; de  telles  assertions 
ne  sont  pas  de  bonne  guerre;  ce  n'est  pas  sur  de 
semblables  insinuations  qu'il  est  permis  d'atta- 
quer la  conduite  du  ministère  en  général.  Je  ne 
crois  pas,  pour  ma  part,  et  je  pense  que  l'orateur 
auquel  je  réponds  est  dans  le  bien  petit  nombre 
de  peréonnes  en  France  qui  peuvent  croire  que 
le  ministère  actuel  est  sous  le  joug  du  parti  qu^on 
a  dési^^né.  Ce  parti  ne  se  fait  pas  la  même  opi- 
nion ;  il  sait  bien  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard . 
{Rirei.)  Il  n'est  donc  pas  permis  de  persister 
dans  unejpareille  assertion. 

Le  crédit  ne  me  paratt  pas  pouvoir  être  refusé 
sur  ce  prétexte  que  les  motifs  du  crédit  ne  sont 
pas  spécifiés,  car  ce  sont  des  éventualités,  des 
cas  imprévus  que  renferme  ce  paragraphe. 

Je  ne  pense  pas  que  le  ministère  actuel  em- 
ploiera cette  somme  pour  seconder  les  vues  du 
parti  qu'on  a  désigné  ;  personne,  dans  cette  en- 
cemte,  ne  croit  à  une  pareille  proposition.  {?ioth 
velu  kilariU...  Aux  voix!  aux  voix!) 

(Le  paragraphe  6  est  adopté.) 

(Vensemble  de  l'article  1*'  est  adopté.) 


«  Art.  2.  L'emploi  de  ce  fonds  de  18  millions 
aura  lieu  au  moyen  de  crédits  extraordinaires 
qui  seront  ouverts  par  ordonnances  royales,  à 
mesure  des  besoins,  sur  l'exercice  1831,  aux 
ministères  de  Tintérieur,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

«  Les  dépenses  seront  justifiées  dans  les  formes 
ordinaires.  »  (Adopté.) 

«  Art.  3.  Les  3,500,000  francs  destinés  aux  tra- 
vaux départementaux  ne  pourront  recevoir  cette 
affectation  qu'autant  que  le  département  pren- 
dra à  sa  charge  au  moins  la  moitié  de  la  dé- 
pense, et  y  pourvoira  au  moyen  de  nou- 
veaux centimes  extraordinaires. 

«  Le  département  pourra  également  y  pourvoir 
par  des  emprunts.  »  (Adapté.) 

«  Art.  4.  Le  gouvernement  ne  pourra  disposer 
des  5  millions  affectés  à  des  travaux  d'utilité 
communale  qu'en  faveur  des  villes  qui  pourront 
satisfaire  à  la  condition  suivante  : 

«  Si  le  conseil  municipal  vote  des  travaux  ex- 
traordinaires, et  y  affecte,  soit  sur  les  fonds  li- 
bres du  budget  municipal,  soit  au  moyen  d'an 
emprunt  ou  d^une  imposition  extraordinaire, 
une  somme  éeale  aux  deux  tiers  au  moins  de 
la  dépense ,  l'autre  tiers  pourra  être  fourni  à 
titre  de  subvention  par  le  Trésor  public,  et  res- 
tera acquis  à  la  ville.  »  (Adopté.) 

«  Art.  5.  Dans  l'intervalle  des  sessioni  légis- 
latives, les  emprunts  ou  impositions  extraordi- 
naires qui  seront  demandés  en  exécution  de  la 
présente  loi  pourront  être  autorisés  provisoire- 
ment, s'il  y  a  lieu,  par  des  ordonnances  royales 
qui  seront  converties  en  lois  à  la  session  sui- 
vante. » 

M.  le  comte  de  Tonrnon.  J'avais  eu  le  projet 
de  proposer  le  retranchement  de  Tarticle  5,  mais 
comme  on  m'a  objecté  qu'un  amendement  quel- 
conque retarderait  le  moment  où  la  classe  souf- 
frante recevrait  un  soulagement  dont  elle  a  tant 
besoin,  j'ai  renoncé  à  ce  projet.  Mais  je  crois 
utile  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  obser- 
vations auxquelles  j'espère  que  les  ministres  don- 
neront  leur  attention. 

L'article  43  de  la  loi  de  finances  de  1818  porta 
ce  qui  suit  : 

»  A  partir  de  la  session  prochaine,  les  villes 
dont  les  revenus  excèdent  100,000  francs  ne  pour- 
ront faire  aucun  emprunt  ni  imposer  aucune 
contribution  extraordinaire  qu^en  vertu  d'une 
loi,  si  ce  n'est  pour  des  cas  urgents,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  et  sans  que  ces  emprunts  ou 
ces  contributions  puissent  excéder  le  quart  de 
leurs  revenus.  » 

La  sagesse  de  cette  loi  est  évidente,  et  cepen- 
dant maintenant  on  vous  propose  de  renoncer 


s'imposer  ou  d'emprunter.  Certes,  quand  on 
connaît  la  situation  de  la  plupart  (le  cee  villes, 
ouand  on  sait  qu'elles  ont  déjà  des  dettes  qui  tes 
écrasent,  ou  enfin  quand  on  considère  qu'if  s'ai^t 
de  les  charger  encore  de  nouvelles  dettes  gui, 
d'après  la  loi,  pourront  s'élever  à  dix  millions 
(car  il  n'y  a  aucune  possibilité  de  solder  ces 
dépenses  extraordinaires  sur  des  centimes  addi- 
tionnels), on  ne  peut  consentir  qu'avec  peine  4 
laisser  enlever  aux  Chambres  tout  contrôle  sur 
ces  emprunts.  Sans  doute,  une  loi  sera  proposée, 
je  le  sais  ;  mais  ce  sera  quand  l'emprunt  aura 
été  conclu  et  son  produit  coniommé»  et,  par  con- 
séquent, lorsque  les  Chambres  n'auront  qu'à  en- 
registrer Tordonnance  royale  qui  l'aura  autorisé. 
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Mais,  dit-oD,  il  peut  y  avoir  des  circonstances 
urgentes  pendant  lesquelles  les  Chambres  ne  se- 
ront pas  réunies.  Je  réponds  que  puisqu'il  s'agit 
de  travaux  pressants,  qui  doivent  occuper  les 
ouvriers  pendant  cet  hiver,  les  propositions  d'em- 
prunt, pour  être  utiles,  devront  être  présentées 
pendant  la  session  actuelle,  et  si  quelque  demande 
arrivait  tardivement,  ce  qui  est  peu  probable  à 
raison  de  Tempressement  des  autorités  locales, 
le  ministère  pourrait  toujours  pourvoir  aux  pre- 
miers besoins  en  fournissant  quelques  fonds  sur 
le  crédit  que  nous  allons  lui  ouvrir,  et  les  pro- 
duits de  l'emprunt  serviraient  ensuite  à  les  con- 
tinuer. Par  ce  moyen,  les  Chambres  ne  perdraient 
pas  un  de  leurs  droits  les  plus  précieux,  celui  de 
veiller  sur  la  fortune  des  villes  et  sur  la  levée 
de  toute  espèce  d*impôts.  Mais,  je  le  répète,  ne 
voulant  pas  être  responsable  du  moindre  retard 
mis  au  soulagement  de  la  classe  ouvrière,  je 
consens  à  Tadoption  de  l'article,  dans  l'espérance 
que  les  ministres  feront  tous  leurs  efforts  pour 
ne  point  user  de  la  latitude  qu'il  leur  donne. 

M.  le  conte  4' Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  L  article  était  indispen- 
sable;  voici  pourquoi:  la  loi  de  1818  disait: 
0  Aucun  emprunt,  aucune  imposition  extraordi- 
naire ne  peuvent  être  votés  par  les  villes  sans 
être  autorisés  par  une  loi.  » 

Un  seul  cas  d'exception  a  été  prévu,  celui  où 
un  besoin  urgent  se  ferait  sentir  dans  l'intervalle 
d'une  session.  Dans  ce  cas,  Timposition  extraor- 
dinaire ou  l'emprunt  peut  être  autorisé  par  une 
ordonnance,  pourvu  qu  il  n'excède  pas  le  quart  des 
revenus  delà  ville.  Il  a  fallu  dans  cette  loi  donner 
la  même  faculté  aux  départements,  puisqu*ils  sont 
admis  à  s*impo8er  extraordinairement  et  à  faire 
des  emprunts;  il  fallait  sortir  de  cette  limite  du 
quart  des  revenus,  parce  qu'il  est  possible  que, 
suivant  les  cas  aui  surgiront  dans  telle  ou  telle 
ville,  on  soit  obligé  de  Ja  dépasser. 

Lorsgue  les  propositions  seront  faites  pendant 
la  session,  ce  sera  aux  Chambres  à  les  examiner. 
Mais  si,  par  hasard,  quelq[ues-unes  de  ces  propo- 
sitions étaient  faites  dans  l'intervalle  de  la  session, 
il  faut  laisser  au  Gouvernementun  moyen  d'action; 
sans  cela,  la  loi  se  trouverait  arrêtée,  et  ne  pour- 
rait pas  produire  le  bien  que  nous  en  attendons. 

Jusqu'à  ce  que  les  Chambres  fussent  réunies, 
M.  de  Tournon  a  exprimé  le  désir  que  Ton  usât 
le  moins  possible  des  ordonnances  :  cela  est  su- 
bordonné a  l'urgence  des  besoins  et  à  l'époque  où 
ils  se  feront  sentir. 

M.  le  eomte  île  Sesmalflons.  Il  est  très  fa- 
cile à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  d'ob- 
server cette  règle  de  sagesse  déposée  dans  la  loi 
de  1818  et  rappelée  par  M.  de  Tournon.  Quand  il 
recevra  une  proposition  qu'il  croira  dépasser  le 
quart  des  revenus  de  la  ville  qui  ferait  la  de- 
mande, rien  ne  9era  si  facile  que  de  ne  pas  l'ap- 
prouver et  de  la  réduire  à  ce  qu'il  croira  néces- 
saire. (Aux  voixl  aux  voix!) 

(L'article  5  est  adopté.) 

<  Art.  6.  Les  2  millions  pour  secours  au  com- 
merce et  à  l'industrie  seront  employés  en  prêts  à 
des  établissements  généraux,  tels  que  comptoirs 
d'escompte,  caisses  <le  prévoyance  ou  autres  sem- 
blables. 

«>  Aucune  disposition  sur  ce  fonds  ne  pourra  être 
faite  que  sur  la  demande  des  chambres  de  com- 
merce, des  chambres  consuliatives  des  arts  et 
manufactures,  des  conseils  de  prud'hommes,  ou, 
à  leur  défaut,  des  conseils  municipaux  ;  l'emploi 
en  sera  fait  avec  leur  concours,  sous  la  surveil- 
lance des  préfels.  »  {Adopté.) 


«  Art.  7.  Le  gouvernement  fera  distribuer  aux 
Chambres,  au  plus  tard  dans  la  session  de  1833, 
un  état  détaillé  de  la  répartition  du  crédit  ex- 
traordinaire de  18  millions,  voté  par  la  présente 
loi.  Cet  état  indiquera  l'objet  de  chaque  allocation 
ainsi  que  le  montant  des  subventions  votées  par 
les  villes  et  les  départements  pour  la  partie  de  la 
dépense  qui  doit  rester  à  leur  charge.  >  (Adopté.) 

M.  le  Prëffldent.  On  va  voter,  par  scrutin  se- 
cret, sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Nombre  des  votants 76 

Oui 67 

Non 8 

Billetblanc 1 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures*) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE    DE    M.    6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  4  novembre  1831* 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

Quelques  membres  réclament  l'appel  nominal. 

M.  le  Président  fait  avertir  dans  les  bureaux 
et  dans  les  commissions. 

Après  quelques  minutes  d'attente,  la  Chambre 
est  en  nombre. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra^ 
tion  sur  les  articles  au  projet  de  loi  de  recrute- 
ment. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  30,  auquel 
s'est  arrêtée  la  Chambre  dans  la  séance  d'hier. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  5  ans,  qui  compteront  du  1*'  jan- 
vier de  Tannée  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les 
registres-matricules  des  corps  de  l'armée. 

a  A  Texpiration  de  ces  5  années  de  service,  les 
soldats  rentreront  dans  leurs  foyers  ;  il  y  seront 
encore  pendant  2  ans  à  la  disposition  de  TEtat, 
qui  ne  pourra  toutefois  les  rappeler  sous  les 
drapeaux  qu'en  vertu  d'une  loi,  ou  par  une  or- 
donnance en  l'absence  des  Chambres. 

c  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur 
temps  de  service  seront  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

«  Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immédia- 
tement après  l'arrivée  au  corps  du  contingent 
destiné  à  les  remplacer.  » 

Voici  maintenant  larticle  30  tel  qu'il  est  ré- 
digé par  la  commission  : 

c  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  appe- 
lés sera  de  sept  ans.  qui  compteront  du  1^'  jan- 
vier de  l'année  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les 
registres-matricules  des  corps  de  l'armée. 

«  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur 
temps  de  service  seront  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

«  Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immédia- 
tement après  l'arrivée  au  corps  du  contingent 
destiné  à  les  remplacer.  » 

MM.  de  Ludre,  de  Laborde  et  Alphonse  Foy  ont 
ont  proposé  des  amendements  à  cet  article.  Les 
voici  : 
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Amendement  de  M.  de  Ludre, 


«  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  8  ans,  dont  ()uatre  sous  les  dra- 
peaux et  quatre  dans  leurs  foyers. 

«  Les  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  demeu* 
reront  &  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Ils  seront  organisés  en  compagnies  et  en  Datait- 
ions,  et  devront  être  passés  en  revue,  réunis  et 
elercés  aux  époques  Hxées,  pour  chague  dépar- 
tement, par  des  ordonnances  royales.  Mais  ils  ne 
pourront  être  rappeli^s  sous  les'drapeaux  qu*en 
vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  qui  devra 
être  convertie  en  loi  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  Chambres. 

€  Il  y  aura  une  réserve  de  l'armée  qui  com- 
prendra un  nombre  de  jeunes  gens  soumis  au  ti- 
rage et  reconnus  propres  au  service,  égal,  pour 
chaque  classe,  à  la  moitié  du  contingent  voté 
par  les  Chambres. 

c  Les  jeune  soldats,  compris  dans  la  réserve, 
seront,  pendant  8  ans,  succeptibles  d'être  appelés 
au  service  actif,  mais  en  ce  cas  de  guerre  seule- 
ment et  en  vertu  d'une  loi  Spéciale,  ou  d*nne  or- 
donnance royale  en  Tabsence  des  Chambres. 

M  En  temps  de  paix,  ils  seront,  en  vertu  d'or- 
donnances royales,  fournis  aux  revues  et  exer- 
cices dont  il  a  été  ci-dessus  parlé,  sans  toutefois 
être  tenus  d>  assister  plus  de  quatre  fois  et  plus 
de  quarante  jours  par  année. 

c  Ils  conserveront  la  faculté  de  se  marier  et  de 
se  déplacer  sans  autorisation.  » 

Amendement  dé  M.  Alphonse  Foy, 

a  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  4  ans^  qui  compteront  du  1"'  jan- 
vier de  l'année  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  corps  de  l'armée. 

•  A  l'expiration  de  ces  A  années,  les  soldats 
rentreront  dans  leurs  foyers.  Ils  y  seront  encore 
pendant  4  ans  à  la  disposition  ae  l'Etat,  qui  ne 
pourra,  toutefois,  le^  rappeler  sons  les  drapeaux 
qu'en  vertu  d'une  loi,  ou  par  une  ordonnance, 
en  l'iibsence  des  Chambres. 

«  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps 
de  service  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

«  Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immédia- 
tement après  l'arrivée  au  corps  du  contingent 
destiné  &  les  remplacer,  à  moins  qu'une  loi  ou 
une  ordonnance,  en  Pabsence  des  Chambres,  n^ait 
déclaré  qu'ils  continuaient  à  faire  partie  de 
l'armée  active.  » 

Amendement  de  M.  de  Laborde. 

c  La  durée  de  service  des  jeunei  soldats  ap- 

Ï^elés  sera  de  8  ans,  4  sous  les  drapeaux  et  4  dans 
eurs  foyers.  Ces  8  ans  compteront  à  dater  du 
1"  janvier  de  i'ann(?e  où  ils  auront  été  inscrits 
sur  les  registres  matricules  des  corps  de  l'armée. 
«  Les  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  demeu-* 
reront  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre; 
ils  seront  organises  en  compagnies  et  en  balail* 
Ions,  et  devront  être  nisaés  en  n*vue^  réunis  et 
exercés  aux  épuques  fixées  pjur  chaque  dépar- 
UMueni,  par  des  ordonnances  royales  ;  mais  ils 
ne  pourront  eue  rappelés  sous  les  drapeaux 
qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  qui 


devra  être  convertie  en  loi  dans  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

«  Â  ces  cadres,  servant  de  complément  à  l'armée 
active,  seront  adjoints  et  soumis  aoa  mêmes 
exercices  et  sous  le  commandemelit  dea  mèiD«9 
officiers  : 

•  1"*  Les  soldats  envoyés  en  congé; 

«  2"*  Vne  réserve  composée  de  la  moitié  du 
nombre  des  jeunes  gens  appelés  chaqM  ann^ 
au  service  et  reconnus  valides,  dédoetion  faite 
du  contingent  voté  par  les  Ghainbrea  pott*  cette 
même  année* 

«  Les  individus  eompris  dans  cette  dernière 
classe  ne  seront  assujettis  à  ce  service  que  pen*- 
dant  six  ans,  6t  conserveront  la  faculté  de  ee 
marier  et  de  se  déplacer  à  volonté. 

f  Les  exercices  deâ  compagnies  on  batsiUons 
composant  cei  cadra  de  complément  de  l'armée 
et  de  la  réserve  auront  lien  dans  leurs  com- 
munes ou  les  communes  environnantes,  à  cer- 
tains jours  de  l'année  fixés  par  des  ordonnances 
royales,  et  deux  fois  l'an  an  pins  dans  des  lieux 
de'  rassemblement  plus  ressSrrési  pendsfit  tin 
espace  de  tempa  qui  ne  pottiTra  excéder  chaque 
fois  de  15  d  20  jours.  » 

MM.  Alphonse  Foy  et  de  Ludre  se  sont  rénnis 
à  lu  rédaction  de  M.  de  Labordsi  sauf  Je  iroi« 
siéme  paragraphe. 

M.  de  Laborde  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  de  Eieberde.  Messieurs,  Ce  sont  les  ré- 
serves qui  gagnent  les  batailles,  ce  sont  les  ré* 
serves  qui  sauvent  les  Btnpires.  Ainsi,  l'article 
que  nous  allons  discuter,  amendé  comme  nous  le 
proposons,  est  non  seulement  le  plus  important 
de  la  loi  actuelle,  mais  encore  de  toutes  les  lois 
que  nous  pouvons  discuter. 

C'est  cet  article  qui  constituera  l'indépendance 
do  pays,  le  maintien  des  institutions,  la  sûreté  et 
la  (gloire  de  la  France.  C'est  là  ce  qui  m'engage  à 
demander  à  la  Chambre  la  permission  de  loi  dé- 
velopper notre  amendementavec  quelque  étendue. 

Un  esprit  de  justice  et  de  raison,  le  sentiment 
de  toute  la  population,  mûri  par  des  siècles  d'ex- 
périence et  excité  par  l'oppression,  a  prodolt  la 
Révolution  de  89. 

La  coalition  de  l'Europe  entière  a  pa  inter- 
rompre pendant  quelque  années  la  marche  de  ce 
principe,  mais  elle  n'en  a  pas  changé  la  nature  ; 
il  a  prévalu  à  travers  toutes  les  vicias jtodi*s,  et 
s'est  retrouvé  tout  entier  après  la  Révoluiioo  de 
1830. 

Haine  au  privilègOf  haine  à  1&  superstition,  et 
surtout  haine  éternelle  à  la  domination  étran* 

f;ère  :  voilà  ce  que  la  Révolution  de  Juillet  a  voo- 
u,  voilà  ce  que  nous  voulons  mainlenant.  Noos 
voulons  ajouter  à  l'éloif^nemenl  de  ces  abus  la 
conquête  faite  de  rioitiative  des  Chambres,  qui 
permet  d'apporter  dans  les  affaires  du  pays  toutes 
les  améliorations  dont  notre  ordre  social  peut 
être  susceptihie. 

Qui  pourrait  mettre  en  question  cette  situation 
à  la  fois  si  avantageuse  pour  le  présent  et  si  fa* 
vorable  pour  l'avenir?  Ce  serait  uniquement  la 
possibilité  d'une  invasion  nouvelle  qui  compro- 
mettait ainsi  tout  notre  avenir. 

«  L'art  de  la  guerre,  dit  Xénophon,  est  l'art  de 
conserver  la  liberté;  •  or,  c'est  Ici  que  cosomence 
la  difficulté;  il  faut  une  force  armée  suffisante 

f^our  (léfe.idre  le  territoire,  protéger  rindustrie» 
ii  travail,  et  cependant  il  faut  que  les  dépenses 
que  ces  mesures  entraînent  ne  pèsent  pas  trop 
péniblement  sur  le^  producteurs. 
Ainsi,  il  faut  combiner  eosemlrte  une  force 
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active  et  une  force  disponible  qui  permettent  de 
concilier  à  la  fois  deux  choses  aus^  difliclle». 
Voilà  ce  que  je  crois  que  notre  amendement  peut 
produire  oeaucoup  mieux  que  le  projet  du  gou- 
Ternement,  et  surtout  de  la  commission. 

Que  demandent  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion? Ils  disent  mous  voulons  une  armée,  et  rien 
qu'une  armée.  Mettez  à  notre  disposition  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens  ;  nous  les  garderons 
sous  les  drapeaux  ou  nous  les  renverrons  dans 
leurs  foyers,  peu  importe.  Nous  ne  voulons  pour 
soldats  que  oes  soldats. 

Tel  est  le  sens  de  Texposô  des  motifs  et  du 
rapport  de  la  commission;  mais  quand  yous 
garies  les  soldats  sous  les  drapeaux,  la  dépense 
est  énorme,  et  si  vous  les  renvoyez  dans  leurs 
foyers  sans  leur  laisser  le  moyen  de  continuer 
leur  instruction  et  leurs  habitudes  militaires, 
ils  ressent  d'être  soldutd. 

Si  vous  voulez  les  rappeler,  il  vous  arrivera  ce 
qui  est  arrivé,  il  y  a  quelques  années,  quand  on 
a  voulu  rappeler  les.  vétérans  :  on  trouva  que 
pour  la  plupart  ils  étaient  établis  et  avaient  perdu 
leurs  habitudes  militaires. 

Dans  ce  que  nous  proposons,  au  contraire,  les 
soldats  rentrent  dans  leurs  foyers  ;  mais  ils  con- 
servent les  habitudes,  le  godt  des  exercices  mi- 
litaires ;  ils  sont  commandés  par  des  officiers  qui 
ont  servi  avec  eux,  quelquefois  môme  à  des 
époques  plus  glorieuses. 

Us  y  sont  mêlés  avec  ces  jeunes  gens  de  la  ré^ 

serve  que  nous  proposons,  et  ils  acquièrent  ainsi 

une  sorte  de  supériorité  qui  flatte  leur  amour- 

)ropre.  Plût  à  Dieu  1  dit  Voltaire,  que  tous  les 

aboureurs  fussent  soldats  :  ils  seraient  meil- 

eurs  citoyens  ! 

Voulez-vous  avoir  une  troupe  formidable,  dit 
un  autre  au  leur,  placez  le  parent  à  côté  du  parent, 
l'ami  à  côté  de  Tami  ;  ils  se  soutiendront  dans 
leurs  peines,  ils  se  soutiendront  dans  leurs  dan* 
gers.  il  résulte  de  cela  que  Parmée  active  peut 
n'être  plus  composée,  pour  ainsi  dire,  que  des 
cadres,  et  d'un  petit  nombre  d'hommes  dans  les 
rangs. 

Non  seulement  l'efifectif  se  trouve  par  là  triplé; 
mais  je  soutiens  que  l'amendement  que  nous  vous 
proposons  diminue  de  beaucoup  les  charges  et  le 
poias  de  la  conscription  en  général. 

En  eft'et,  qu'est-ce  qu'il  y  a  de  pénible  dans  la 
conscription?  C'est  surtout  le  temps  que  Ton  passe 
sous  les  drapeaux,  c'est  la  perte,  pour  un  jeune 
homme,  de  la  partie  souvent  la  plus  importante 
de  sa  vie  pour  sa  carrière  future.  Une  telle  priva- 
tion ne  saurait  entrer  en  comparaison  avec  l'obli- 
gation d'assister  à  quelques  exercices,  à  peu  de 
olstancK  de  ses  foyers,  et  qui  souvent  ne  serait 
pour  lui  qu'un  agrément. 

Nous  abrégeons  le  temps  du  service.  Le  projet 
du  gouvernement  demande  cinq  ans,  la  commis- 
sion sept;  nous  réduisons  cette  durée  à  quatre 
ans,  ce  qui  fait  une  année  de  moins  que  ne  de- 
mande le  gouvernement,  et  trois  ans  de  moins 
que  ne  le  propose  la  commisi^ion. 

Quant  aax  exercices  dans  les  foyers,  ils  se  bor- 
nent à  quinze  jours  ou  trois  semaines  par  an.  Gela 
ne  peut  entrer  en  comparaison  avec  la  présence 
sous  les  drapeaux. 

Vous  remarquerez  qu'alors  les  jeunes  gens  ser- 
vant dans  l'armée  active  ne  seront  Âgés  que  de 
20  à  24  ans,  et  ceux  de  la  réserve  de  24  à  28  ans. 
De  là  naîtront  t'uiililé  et  la  facilité  de  former  des 
bataillons  de  garde  nationale  mobile;  on  les  réa- 
lisera bien  avant  les  six  mois  que  demandait 


dernièrement  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour 
la  mobilisation  de  la  f^arde  nationale. 

Une  ttlle  réserve  pourrait  être  envoyée  immé- 
diatement à  l'armée,  co'nme  autrefois  la  conscrip- 
tion qui  alimentait  le  système  d^s  demi-brigades; 
elle  serait  supérieure  aux  landwehr  et  aux  tand^ 
sturm,  qui  sotït  fixes.  C'est  un  moyen  de  porter 
l'effectirbien  au  delà  de  ce  qu'on  pourrait  espérer. 

Je  ne  devrais  point  parler  d'économie,  mais  il 
résulte  du  système  que  je  viens  d'exposer  que, 
avec  cette  augmentation,  vous  auriez  le  triple 
d'hommes. 

Mais  comme  il  faut  considérer  qu'il  n*y  a  pas 
de  petites  économies,  il  en  ressortira  une  parti- 
culière de  ce  que  nous  vous  proposons ,  ce  sera 
celle  qui  résultera  des  catégories  d'habillement. 

Ainsi  les  jeunes  gens  ne  sont  jamais^  rendus 
sous  les  drapeaux  avant  la  moitié  de  Tannée  ; 
c'est  au  bout  de  trois  ans  et  demi  que  finissent 
les  catégories  d'équipement  ;  ce  qui  évitera  la  nè- 
cessiié  de  renouveler  l'habillement:  delà  une 
véritable  économie. 

Ainsi  la  force  armée  se  composera  :  1«  de  l'ef- 
fectif qui  se  trouvera  sous  les  drapeaux,  qui 
forme  rarmée  véritable,  celle  qui  peut  consacrer 
tout  son  temps  au  service  ; 

2°  Le  mélange  de  la  réserve  qui  est  en  congé 
et  de  celle  qui  se  trouvera  dans  ses  foyers  :  cette 
seconde  armée  sera  plutôt  industrielle  que  mi- 
lit  aire  * 

Et  enfin  la  garde  nationale,  qui  est  tout  à  fait 
industrielle,  qui  le  sera  toujours,  sauf  quelques 
jours  de  l'année,  qu'elle  s'occupera  aux  exercices 
militaires. 

Mais,  outre  ces  avantasres  que  nous  aurons 
pour  la  défense  du  pays  et  pour  l'économie,  il 
en  résultera  un  effet  moral  important  :  ce  seront 
les  rapports  sociaux  qui  s'établiront  entre  les  sol- 
dats et  les  citoyens,  rapports  si  nécessaires  dans 
un  gouvernement  constitutionnel. 

Il  conciliera  les  règles  de  l'obéissance  pas- 
sive avec  les  droits  d«'S  citoyens,  de  manière  à 
ce  qu'elles  ne  puissent  jamais  nuire  à  la  liberté. 

Son  effet  moral  sera  surtout  de  nous  établir 
sur-le-champ  en  état  de  confiance,  et  de  ne  pas 
nous  laisser  plus  longtemps  dans  cette  position 
de  crainte  d'invasion  qui  tourmente  les  esprits. 
Là  sera  une  garantie  puissante  de  force,  de  stabi- 
lité et  d'indépendance. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  ce  mot  dun  an- 
cien souverain  :  «  La  France  ne  fut  oncques  si 
déconfite  qu'elle  ue  trouvât  toujours  bien  à  qui 

combattre.  »  .  •  n 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  nous  qu  elle 
puisse  être  jamais  déconfite.  C'est  le  but  de 
ramendement  que  je  propose  et  dana  lequel  je 

persiste.  .     .       .         ,    ^  -i  • 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-U  la 

M.  Fulchlron.  Je  la  demande  contre  l'amen- 
dement. ,   .    ^         . 

M.  Eiarablt.  Je  la  demande  pour. 

M.  le  Président.  Après  M.  Fulchiron^  elle 
sera  à  M.  de  Ludre. 

M.  Fulchlron.  Je  ne  viens  pas  combattre 
l'amendement  en  ce  qui  regarde  l'activité  cl  la 
sédentarité  du  service;  je  ne  t'attaque  que  sous 
le  rapport  de  la  réduction  du  temps  de  service 

11  est  possible,  à  la  rigueur,  de  former  un  «oi- 
dat  d'inl'antene  en  4  ans  ;  mais  cet  espace  de 
temps  ne  saurait  suffire  pour  la  cavalerie.  L  im- 
possibilité est  plus  grande  encore  pour  les 
armes  spéciales  du  génie  et  de  rartillerle.  On  ne 
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Seul  cependant  pas  placer  les  jeuoes  soldats 
an?  des  conditions  différentes  et  dire  que  lesoldat 
d*infanterie  ne  servira  que  quatre  ans,  tandis 
que  le  soldat  de  cavalerie  ou  du  génie  servira  plus 
longtemps.  Cinq  années  étaient  déjà  un  temps 
deseryice  extrêmement  rourt  pour  les  armes  spé- 
ciales ;  et  si  l'on  diminuait  le  temps  du  service 
dans  la  proportion  demandée,  ou  désorganise- 
rait complètement  le  service  de  rartillerie  et  des 
régiments  du  génie.  Je  ne  parle  pas  des  officiers 
du  génie,  qui  sont  toujours  en  activité,  mais  des 
soldats,  que  la  coo8cri{)tion  prend  et  incorpore 
dans  les  régiments  d'artillerie  et  du  génie.  On 
s'applique,  av<  c  beaucoup  de  raison,  a  donner 
aux  soldats  de  ces  armes  une  instruction  très 
étendue,  d'abord  dans  leur  propre  intérêt,  ensuite 
pour  le  bien  du  service. 

Si  je  pouvais,  Messieurs,  m'élendre  plus  lonç- 
tempâ  que  les  bornes  de  cette  discussion  ne  Te 
com(»ortent  sur  tout  ce  que  l'on  doit  exiger  de 
connaissances  des  soldats  d'artillerie  et  du  gé- 
nie, vous  verriez  qu'il  est  impossible  gu*ils  puis- 
sent apprendre  eu  4  ans  tout  ce  qui  concerne 
l'éiat  militaire. 

Prenons  pour  exemple  les  soldats  du  génie  : 
ils  arrivent  au  corps  dépourvus  d'instruction; 
dès  qu'ils  sont  incorporés,  il  faut  leur  apprendre 
à  lire  et  à  écrire,  à  calculer;  il  faut  qu'ils  con- 
naissent les  éléments  de  géométrie,  la  théorie 
des  travaux  souterrains  ;  il  faut  qu'ils  sachent 
se  conduire  dans  les  mioes^  soit  par  le  moyen 
ordinaire  de  la  boussole,  soit  par  les  opérations 
géométriques. 

Ge  n'est  donc  pas  trop  de  5  ans  pour  arriver  a 
ce  degré  d'instruction.  L'amendement  vous  pro- 
pose de  les  renvoyer  chez  eux  au  bout  de  4  ans, 
et  tous  les  ans,  à  une  époque  qu'une  ordonnance 
royale  fixera,  on  les  reunira  pour  les  instruire 
de  nouveau. 

Mais  il  sera  très  difficile  d'instruire  la  cavalerie 
aux  grandes  manœuvres;  il  sera  tout  à  fuit  im- 
possible d'instruire  Tartillerie  et  le  génie.  Gom- 
ment, en  effjt,  faite  exécuter  des  mines,  des 
travaux  souterrains,  des  retranchements,  des 
fortlHcations  de  campagne  à  de  petits  pelotons 
d'hommes?  C'est  de  toute  impossibilité.  Je  crois 
en  avoir  dit  assez  pour  combattre  l'amendement 
avec  quelque  raison.  Je  vote  contre. 

M.  de  liodre.  Messieurs,  l'amendement  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  porte 
sur  deux  points  également  importants  :  l'armée 
et  sa  réserve.  Je  demande  la  permission  de  les 
traiter  un  instant  séparément. 

En  ce  qui  regarde  l'armée,  le  gouvernement  et 
presque  tous  les  membres  de  cette  Chambre  ont 
paru  toujours  d*accord  que  la  France  avait  be- 
soin, en  temps  de  guerre,  d'avoir  en  troupes  de 
ligne  une  force  de  500,000  hommes. 

Cette  nécessité  résulte  delà  disposition  de  nos 
frontières.  Placés  comme  nous  le  sommes  en 

Sosition  de  voir  notre  politique  opposée  à  celle 
e  deux  principales  puissances  militaires  de 
l'Europe,  je  veux  dire  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche, en  position  également  d'être  obligés  de 
garder  une  attitude  imposante  vis-à-vis  des  au- 
tres puissances,  cette  force  de  500,000  hommes 
n'est  certes  pas  trop  considérable  pour  l'état  de 
guerre. 

Ge  n'est  pas  depuis  notre  dernière  Révolution 
seulement  que  la  France  se  trouve  dans  une 
semblaide  position  ;  il  n'est  personne  qui  ne 
«Biche  que  Louis  XIY  et  Louis  XV  ont  eu  àla  fois 
des  armées  sur  divers  points  de  l'Burope. 

On  est  aussi  d'accord  qu'il  est  utUe  que  tous 


les  soldats,  autant  que  possible,  soient  bous  les 
drapeaux.  Avant  de  s'instruire  pour  être  sur-le^ 
champ  disponible  pour  le  cas  de  guerre,  il  est 
donc  nécessaire  que  la  plus  grar)de  partie  de 
l'armée  ne  soit  pas  en  congé.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  longs  discours  pour  démontrer  cette  vérité. 

En  effet,  notre  armée,  dans  son  état  aciael, 
coûte  à  la  France  300  millions  par  an.  Quand 
les  espérances  que  le  gouvernement  conçoit  et  a 
manifestées  sur  la  paix  et  sur  un  désarmement 
général  seront  réalistes,  comme  j'aime  à  croire 
qu'elles  se  réaliseront,  sans  doute  alors  vous  ne 
serez  pas  disposés,  Messieurs,  à  sacrider  chaque 
année  300  millions  pour  tenir  sous  les  armes 
dans  les  casernes  4  à  500,000  hommes.  Il  est 
clair  que  vous  en  enverrez  une  partie  en  congé. 

Mais  à  côté  du  besoin  d'arvoir  une  force  nom- 
breuse et  respectable  et  qui  puisse  être  une 
garantie  suffisante  de  notre  indépendance,  à  côté 
de  ce  besoin  il  en  est  un  autre,  c'est  celui  de 
ménager  la  population,  de  la  rassurer  sur  les 
craintes  que  répandent  les  ennemis  de  notre 
Révolution,  que  le  gouvernement  ou  les  Chambres 
veuillent,  dans  un  but  d'ambition,  renouveler 
les  Iev(^es  en  masse  de  la  Révolution,  ou  les 
conscriptions  dévorantes  de  l'Empire. 

La  disposition  de  notre  amendement,  qui 
statue  que  les  hommes  iront  en  congé  après 
4  ans  de  service  est  plus  propre  à  rassurer;  car 
vous  savez  que  notre  article  porte  que  ces 
hommes  ne  pourront  être  rappelés  au  service  que 
par  une  loi  ou  par  une  ordonnance  royale  con- 
vertie en  loi  par  les  Chambres.  Cette  exception 
paraîtra  raisonnable;  car  personne  ne  pensera 
que,  dans  le  cas  où  la  France  serait  exposée  à 
une  agression^  le  gouvernement  dût  se  trouver 
dans  la  nécessité  d'attendre  les  lenteurs  du  vote 
d'une  loi,  par  les  deux  Chambres,  pour  faire  ce 
qu'il  vient  de  faire  en  Belgique. 

Maintenant  je  chercheraià  justifler  la  fixation  de 
la  durée  de  service  à  8  ans.  Ici  il  se  présente  deux 
questions  :  la  durée  du  service  et  l'utilité  d'ha- 
bituer un  grand  nombre  d'hommes  à  l'exercice 
du  métier  des  armes  pour  les  faire  rentrer  en* 
suite  dans  les  rangs  de  la  garde  nationalt*.  Ge 
qui  rendrait  ce  corps,  déjà  si  recommandable^ 
susceptible  de  rendre  des  services  éminents,  puis- 
qu'il compterait  dans  ses  rangs  des  hommes 
exercés  et  habiles. 

Mais  il  y  a  un  inconvénient  à  éviter.  Si  roua 
faites  passer  trop  d'hommes  chaque  année  sous 
les  drapeaux,  vos  finances  en  souffriront,  et 
voici  comment  : 

Chaque  homme  qui  passe  sous  les  drapeaux  a 
droit,  pour  s'y  rendre,  à  une  indemnité  de  route; 
il  a  droit  en  arrivant  à  une  première  mise,  à  uo 
équipement. 

Plus  vous  appelez  d'hommes  chaque  année,  et 
plus  vous  devez  en  licencier  chaque  année,  et 
plus,  par  conséquent,vous  faites  de  dépenses  pour 
les  nouvelles  recrues. 

Il  serait  peut-être  bon  de  voir  quelle  serait  la 
différence  des  levées  annuelles  nécessaires  dans 
les  deux  hypothèses. 

Si  vous  persistez  à  vouloir  une  armée  de 
500,000  hommes,  disponible  au  pied  de  guerre, 
voici  ce  qu'il  vous  faudra  lever  d'hommes  tous 
les  ans,  dans  le  cas  où  le  service  total  serait  de 
7  années. 

7  classes  à  82,000  hommes  chacune  donnent 
574,000  hommes;  mais  sur  chaaue  classe  il  est 
d'expérience  que  vous  devez  déduire  un  sixième 
pour  les  dispenses,  les  réfractaires,  les  pertes  en 
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route  et  les  réformes  qu'on  est  obligé  de  pro- 
noncer aussitôt  après  l'arrivée  au  corps. 

AiDsi  donc,  les  574,000  hommes  dont  vous 
déduiriez  un  sixième,  c'est-à-dire  96,000,  se 
réduiraient  à  478,000. 

Mais,  comme  il  faut  dire  la  vérité,  à  ce  nombre 
viennent  s'ajouter  des  ressources  supplémen- 
taires. 

Le  nombre  des  enrôlés,  d*açrès  les  états  qui 
vous  ont  été  distribués,  est  aujourd'hui  de  4,900 
'  par  an,  ce  qui  fait  pour  7  ans  34,000  environ. 

Le  nombre  des  réengagés  est  environ  de  23  à 
24,000  :  le  nombre  des  officiers  de  troupes  est 
de  12,000.  Les  478,000  hommes  s'élèveraient 
donc  à  547,000. 

De  ces  547,000  hommes,  il  faut  encore  déduire 
un  douzième  pour  les  pertes  qui  ont  lieu,  pen- 
dant la  durée  du  service,  par  mortalité  naturelle, 
réformes  accidentelles,  désertions,  condamna- 
tions, etc. 

Restera  donc  un  complet  de  501,000  hommes. 
Si,  au  contraire,  vous  adoptez  la  fixation  de  8  ans 
de  service,  je  crois  ()ouvoir  démontrer  de  la 
même  iTianière  le  besoin  de  lever  tous  les  ans 
71.000  hommes. 

8  classes  à  71,000  hommes,  568,000;  ôtez  un 
sixième  94,000,  reste  474,000;  enrôlés  à  4,900 
par  an,  38,0<i0;  réengagés,  23,000;  officiers  de 
troupes,  12,000.  Total, 548,000; ôtez  un  douzième, 
reste  502,000  hommes. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  vous  aurez  obtenu 
le  double  avantage  de  ne  pas  déranger  11 .000  ci- 
toyens de  leurs  habitudes,  et  de  payer  11,000  pre- 
mières mises  et  11,000  indemnités  de  rouie  de 
moins. 

Mais  si  vous  adoptez  le  principe  de  les  ren- 
voyer pendant  4  ans  dans  leurs  foyers,  il  sera  in- 
dispensable de  les  réunir  au  moins  de  temps  en 
temps,  et  de  les  exercer.  Il  est  d'expérience  que 
lorsque  des  hommes  peu  éclairés,  comme  la  plu- 
part des  soldats,  seront  renvoyés  dans  leurs 
loyers,  la  loi  aura  beau  leur  dire  que  pendant 
4  ans  ils  sont  encore  disponibles;  si  rien  ne 
le  leur  rappt^lle,  ils  ne  le  croiront  pas,  ils  se 
croiront  libérés;  et  au  moment  de  l'appeL  ils  se 
plaindront,  se  croiront  opprimés,  rejoindront  avec 
répugnance  ou  ne  rejoindront  pas  du  tout. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  lorsqu'il  a  fallu  faire  re- 
joindre les  vétérans  des  classes  de  1816  à  1823; 
on  a  eu  la  plus  grande  peine  à  les  faire  rejoindre, 
et  cependant  cette  classe  n'était  rentrée  dans  ses 
foyers  que  depuis  un  an. 

Mais,  nous  dira-t-on,  pour  réunir  ces  hommes, 
pour  les  exercer  dans  les  départements,  il  faut 
des  cadres,  cela  coûtera  de  l'argent;  ainsi  l'éco- 
nomie faite  d'un  côté  s'en  irait  de  l'autre. 

Je  réponds  que  ces  cadres  coûteraient  peu  de 
chose  et  même  rien.  Vous  pouvez  les  prendre 
d'abord  dans  les  4**  bataillons  des  régiments  de 
ligné  actuels,  car  lorsque  l'armée  sera  réduite  au 
pied  de  paix  par  le  désarmement  que  le  gouver- 
nement nous  annonce,  il  ne  sera  pas  possible  de 
conserver  les  cadres  existants  pour  des  régiments 
de  12  à  1,300  hommes,  à  moins  de  réduire  les 
compagnies  à  35  hommes,  ce  qui  serait  ridicule. 

Ces  cadres  des  ¥*  bataillons  pourront  donc 
servir  à  former  les  cadres  de  département,  qui 
recevront  les  hommes  congédiés  et  ceux  de  la 
réserve,  dont  je  parlerai  tout  à  l'beure. 

Si  cett>{  ressource  ne  suffisait  pas ,  vous  en 
trouveriez  une  autre  dans  les  compagnies  de  vé- 
térans, qui  seront  nécessairement  réduites  aussi 
plus  tard. 

40  à  50  compagnies  de  vétérans  ont  suffi  pen- 


dant longtemps  à  recevoir  les  vieux  soldats;  il  y 
en  a  maintenant  130  compagnies.  Je  ne  pense  pas 
que  l'intention  du  gouvernement  soit  de  main- 
tenir au  pied  de  paix  des  cadres  aussi  considé- 
rables. 

Enfin  vous  auriez  les  officiers  à  demi-solde,  en 
réforme  ou  en  retraite,  auxquels  vous  accorde- 
riez un  faible  supplément  de  solde  pour  le  temps 
que  vous  leur  demanderiez. 

Tout  le  monde  8ait  ce  qu'il  y  a  d'honneur  et  de 
dévouement  chez  nos  vieux  braves,  mais  on  ne 
sait  pas  ce  qu'il  y  a  de  misère  réelle;  vous  ne 
vous  faites  pas  l'idée  de  la  joie  avec  laquelle  se- 
rait accueilli  un  supplément  de  solde  de  100  &., 
par  exemple,  pour  ce  service  temporaire. 

Mais,  ajoulera-t-on,  tous  ces  hommes  réunis,  il 
faudra  les  nourrir  et  les  payer;  voilà  encore  une 
dépense.  Sans  doute,  ils  coûteront  de  l'argent. 
J'aurai  l'honneur  de  répondre  à  cette  question 
lorsqu'il  sera  question  de  la  réserve. 

Dans  notre  amendement,  il  s'agit  moins  de 
questions  de  guerre  que  de  questions  d'économies 
et  de  désarmement.  Si  nous  imposons  au  gou- 
vernement l'obligation  de  renvoyer  les  hommes 
après  4  années,  nous  ne  le  forçons  pas  à  les  con- 
server sous  les  drapeaux  pendant  4  années. 

Si  on  juge  que  deux  années  suffisent  pour  Tins 
truction,  dans  un  moment  où  tout  est  tran- 
quille, où  rien  ne  menace  la  paix  du  pays,  le 
gouvernement  renverra  les  fantassins  au  bout 
de  2  ans  ;  il  gardera  les  cavaliers  et  artilleurs 
pour  perfectionner  leur  instruction. 

Voyons  ce  que  vous  gagnerez  au  pied  de  paix. 
Dans  le  pied  de  guerre,  les  armes  spéciales  font 
le  quart  de  l'armée.  Je  leur  assigne  18,000  cons- 
crits pour  leur  recrutement  :  en  quatre  années, 
cela  fera  72,000  hommes.  Reste  pour  l'infanterie 
53,000  hommes  ;  en  deux  ans,  106,000  hommes. 
Vous  remarquerez  l'élasticité  de  ce  système. 

Nous  sommes  dans  une  paix  profonde  ; 
213,000  hommes  suffisent.  Quelques  négociations 
font-elles  penser  au  gouvernement  qu'il  faille  un 
armement  plus  considérable,  le  gouvernement 
s'abstient  de  donner  des  congés  pendant  2  ans, 
pendant  3  ans,  pendant  4  ans  s'il  te  faut. 

Eu  gardant  53,000  bommes  pendant  2  ans,  cela 
donne  tout  de  suite  106,000  nommes  ;  ajoutons 
35,000  officiers  et  sous-officiers,  et  nous  trouve- 
rons un  total  de  213,000  hommes  à  solder  en 
temps  de  paix,  et  le  gouvernement  se  trouve  avoir 
sur  pied  300,000  hommes  qu'il  peut  facilement 
porter  à  500,000  hommes  en  cas  de  guerre.  Ce 
système  se  prête  à  toutes  sortes  de  combinaisons. 

La  commission  nommée  par  le  maréchal  Saint- 
Gyr  pour  organiser  la  défense  du  pays  a  pensé 
qu'en  cas  de  guerre,  pour  occuper  convenablement 
les  places  fortes  et  les  ports,  il  ne  fallait  pas 
moins  de  153,000  hommes. 

Pour  les  dépôts,  il  faut  bien  20,000  hommes  ; 
cela  résulte  des  ordonnances  sur  l'organisation 
des  dépôts. 

Sur  les  troupes  mises  en  mouvement,  il  en 
reste  toujours  un  quinzième  en  arrière,  comme 
malades,  hors  d'état  de  se  mettre  en  marche. 

Ces  calculs  sont  extraits  d'un  mémoire  fait 
en  1820  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  actuel. 

J'en  appellerai  encore  à  une  autre  autorité, 
celle  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  disait  récemment  qu'il  pourrait  arriver  des 
circonstances  où  nous  aurions  besoin  de  7  ou 
800,000  hommes. 

Les  demanderons-nous  à  la  garde  nationale 
mobile  ?  Mais  vous  avez  décidé  qu'elle  ne  serait 
pas  organisée  en  temps  de  paix.  Dans  tous  les 
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cas,  elle  serait  pen  exercée,  sartout  dans  les 
campagnes,  et  on  ne  pourrait  compter  sur  elle 
pour  faire  un  bon  service. 

Jedirai,  déplus,  qu*ii  faui  rarement  avoirrecoors 
à  la  garde  nationale  mobile  ;  et  à  ce  sujet  je  rap- 
pellerai un  passage  d'un  discours  que  le  gouYer- 
nement  m*a  semblé  adopter,  et  gui  m*a  paru 
trouver  quelque  faveur  dans  la  majorité  de  cette 
Chambre. 

H.  Thiers  disait  :  a  On  demande  à  tous  les 
jeunes  gens  de  consacrer  quelques  années  de  leur 
vie  à  la  défense  de  l'Etat,  et  c*est  par  ce  moyen 
que  Ton  compose  ta  troupe  de  ligne. 

c  Lorsque  ensuite  cette  jeunesse  a  fourni  ses 
années  de  service  militaire,  elle  entre  dans  la 
garde  nationale.  Là  se  trouve  la  population  tout 
entière,  chargée  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre, 
des  lois,  de  la  paix  publique.  Ce  service,elle  doit 
le  faire  sans  déplacement.  Ce  n*est  qu'acciden- 
tellement, en  cas  d'invasion,  qu'elle  peut  être 
déplacée;  ce  n'est  que  dans  des  circonstances 
heureusement  destinées  à  devenir  rares  sous  un 
gouvernement  qui  n'est  ni  despotique  ni  démo- 
cratique, qui  n^a  plus  les  chances  d'invasion  qui 
se  manirestèrent  sous  Louis  XIV  ou  sous  la  Con- 
vention. » 

Vous  voyez  que  l'orateur  dont  je  parle  et  la 
majorité  de  la  Chambre  qui  l'approuvait  étaient 
d'avis  qu'il  fallait  rarement  avoir  recours  à  la 
garde  nationale  mobile  ;  ainsi  je  raisonne  dans 
une  hypothèse  que  vous  avez  adoptée. 

Il  ajoutait  :  «  Mais  c'est  dans  l'armée  de  ligne 
que  duit  se  trouver  encore  la  réserve.  On  doit  y 
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active  quand  elle  est  battue.  Le  garde  nationale 
ne  doit  intervenir  que  dans  les  cas  extrêmes,  dé- 
sespérés, qui  se  présentent  une  fols  ou  deux  en 
un  siècle.  ISIle  ne  doit  pas  être  habituellement  la 
réserve,  qui  se  bat  en  seconde  ligne. 

c  Tous  les  ans  fl  y  a  300,000  jeunes  gens  qui 
ont  atteint  l'âge  de  20  ans  ;  sur  ces  300,000  (je 
parle  ici  d'après  les  statistiques  les  plus  dignes 
de  foi),  180,000  sont  exemptée,  les  uns  pour  causes 
d'infirmités,  les  autres  pour  les  droits  de  famille, 
ou  à  divers  titres.  Il  en  reste  120,000  tout  à  fait 
propres  au  service.  Si  on  les  ^arde  sept  ans  sous 
les  drapeaux,  cela  fait  sept  fois  120,000,  c'est-à- 
dire  840,000  hommes. 

«  Vous  avez  donc  sous  la  main  une  popula- 
tion de  840,000  hommes,  dans  laquelle  vous 
pouvez  prendre  le  pied  de  guerre  et  la  réserve. 

«  Je  suppose  que  vous  fixiez  votre  pied  de 
guerre  à  4  ou  500,000  hommes,  vous  aurez,  avec 
une  réserve  de  150,000,  600  ou  650,000  hommes 
disponibles.  Or,  je  soutiens  que  dans  un  ordre 
régulier  c'est  une  armée  sufflsante,  et  que  jamais 
à  aucune  époque  vous  n'avez  pu  rassembler  plus 
de  650,000  h(jmmes  effectifs.  » 

Il  voulait  donc  que  l'on  épuisât  les  listes  de  ti- 
rage, et  que  l'on  prit  tous  les  hommes  valides. 
Vous  verrez  que  notre  projet  ne  vous  propose 
rien  de  semblable. 

Eh  bien  I  avec  le  chiffre  que  nous  vous  de- 
mandons, vous  aurez  une  forte  réserve,  et  per- 
sonne ne  sera  plus  troublé  au  delà  de  Vige  fixé; 
car  vous  vous  rappelez  que  vous  avez  fixé  rft<!e 
de  35  ans  pour  la  mobilisation  de  la  garde  na- 
tional*', qui  ne  marchera  qu'une  fois  chaque 
Hècle  ou  deux  fois  au  plus.  Vous  voyez  que  je 
raisonne  toujours  dans  la  môme  hypotlièse. 

Dans  le  système  de  M.  Thiert  vous  ne  laissez 
aucune  porte  ouverte  à  ceux  qui  veulent  s'échai^ 


per,  pas  même  à  des  jeunes  gens  que  leurs  ha- 
bitudes, que  leurs  goûts,  que  leurs  penchants 
éloiî?nent  de  l'armée,  pas  même  à  ceux  qui  au- 
raient peur.  Les  poltrons  ne  sont  pas  communs 
en  France,  cependant  11  y  en  a.  (Rires.)  Muis  ne 
leur  laisser  aucune  porte,  aucune  possibilité  d'é- 
chapper» ce  serait  peut-éire  trop  rigoureux  ; 
nous  ne  vous  demandons  pas  cela. 

Prenons  seulement  la  moitié  de  ceux  qui  sont 
désignés  chaque  année  pour  les  contingents  :  de 
celte  manière,  vous  aurez  régularisé  les  forces 
de  la  réserve  comme  vous  régulariserez  les  forces 
de  l'armée  active;  de  cette  manière,  la  préroga- 
tive constitutionnelle  de  la  Chambre  de  fixer  le 
contingent,  prérogative  qui  a  fait  l'objet  de  si 
vifs  débats,  ne  pourra  point  recevoir  la  moindre 
atteinte. 

Mais  quelle  force  donnera  cette  réserve?  Il  ne 
faut  y  comprendre  ni  volontaires  ni  hommes  en* 
gagés,  car  il  est  évident  qu'il  n'y  en  aura  pas. 
Six  classes  à  35,500  hommes  (moitié  du  con- 
tingent de  71,000)  vous  donneront  213,000  hom- 
mes; étoosun  sixième,  c'est-à-dire  35,000  hommes, 
restent  177,(j00  hommes.  Otons  non  pas  un  don- 
zième  pour  les  pertes  de  corps  pendant  8  années 
de  service,  mais  seulement  un  quinzième,  c'est- 
à-dire  11,000,  il  restera  165,000  hommes  de  ré- 
serve environ. 

Ces  165,000  hommes,  ajoutés  aux  500,000 
hommes  de  l'année,  donneront  exactement  le 
chiffre  de  650,000  hommes,  proposé  par  Thonorable 
M.  Thiers. 

Ces  jeunes  gens  sont  dans  une  position  très 
favorable  pour  le  service  et  pour  eux-mêmes  ; 
ils  ne  sont  plus  que  des  gardes  nationaux  plus 
instruits  et  plus  exercés. 

La  raison  en  est  bien  simple  :  ils  ne  font  ja- 
mais partie  de  l'armée  en  temps  de  paix,  ils 
peuvent  se  marier,  se  déplacer  sans  autorisa- 
tion ;  ils  peuvent  même,  avec  assez  de  facihté, 
devenir  remplaçants,  si  cela  leur  convient,  eu 
changeint  de  position  avec  ceux  qui  seraient 
désignés  pour  l'armée  de  ligne.  Ils  n'a-'si^te- 
raient  chaque  année  qu'à  quelques  réunions, 
et  s'ils  sont  appelés  au  service  seul,  ils  seront 
envoyés  dans  les  régiments  parfuitement  lus* 
truits. 

Un  autre  avantage  qui  en  résultera,  c'est 
qu'ils  donneront  à  la  garde  nationale,  en  ren- 
trant dans  ses  rangs,  une  consistance  militaire 
qu'elle  ne  peut  avoir  par  elle-même. 

On  me  fera  encore,  à  propos  de  la  réserve,  les 
mêmes  questions  qu'à  propos  de  l'armée  active, 
on  me  demandera  :  Gela  coûtera-t-il  cher? 

On  fera  pour  eux  comme  pour  les  soldats  en 
congé.  Mais  ici  se  place  l'explication  que  j'ai 

Eromise  à  la  Chambre,  tant  relativement  aux 
ommes  en  congé  que  relativement  aux  hommes 
de  la  réserve. 

Ces  hommes,  il  faudra  les  solder,  les  nourrir 
pendant  que  nous  les  tiendrons  réunis. 

Quand  on  a  10  hommes  armés  pendant  un 
jour,  c'est  absolument  comme  si  vous  entrete- 
niez un  homme  pendant  10  jours. 

Ainsi  donc  vous  pouvez  avoir  213»000  hommes 
sous  les  drapeaux  et  à  peu  près  280,000  hommes 
dans  leuri?  foyers  :  comme  ces  hommes  seront 
déjà  instruit'9,  il  suffira  de  les  réunir  pendant 
peu  de  jours  pour  passer  quelques  revues  et 
répéter  qu*'tques  manœuvre». 

Vous  pourrez  réunir  ces  280,000  hommes,  par 
moitié  chaque  année,  pendant  10  jours  et  de 
manière  que  chaque  homme  assiste  à  une  réu- 
nion tous  (es  2  ans;  cela  vous  occasionnera  tua 
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dépenie  pareille  à  celle  de  4,000  hommes  SOOB 
les  armes  pendant  toute  Tatinée. 

Il  en  sera  de  taème  pour  notre  réserve  de 
i60,000  hommes:  seulement  le  temps  de  la  réu- 
nion detra  être  an  peu  plus  long,  30  jours  tous 
tes  deux  ans.  CTesi  le  système  que  sutt  la  Prusse. 

160,000  hommes  réunis  pendant  30  jours  don-* 
seront  une  dépense  équivalente  à  la  dépense  de 
6,500  sous  les  armes  toute  Tannée. 

Vous  aurea  donc  en  temps  de  pali  profonde 
une  armée  de  213,000  hommes,  dont  reffectif 
réel  sera  de  600,000  hommes,  sans  occasionner 
me  dépt'Dse  dé  pins  de  223  ou  230,000  hommes, 
ce  (|ni  représente  le  pied  de  paix  de  la  Restau- 
ration* 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  une  instilution  de  guerre, 
d'ambition,  d'hostilité,  mais  une  iastitution  per- 
manente^ qui  même  n'aura  son  plein  effet  que 
dans  quelques  anoéés, 'lorsque  les  dispositions 
proposées  auront  eu  leur  exécution.  C'est  donc 
une  insiltution  de  paix,  de  désarmement,  d'éco* 
nomie  et  de  force  à  la  fois. 

Vous  sentirez,  j'espôre,  aussi  idtlmement  que 
je  le  sens  dans  ma  con.^clence  que  ce  n'est  pas 
une  question  de  ministère,  d'opposition,  mais 
une  question  de  patrie,  d'économie,  de  soulage- 
ment pour  le  peuple  qui  souffre,  et  en  même 
temps  de  irrftfldeur,   de  sûreté,  d'indépendance 

Êour  la  nation.  Vous  la  vouiez  tons  comme  nous, 
iessieurs,  ]'en  suis  persuadé,  et  dans  cette  con" 
fiance  je  persiste  dans  mou  amendement. 

M.  Passy,  rapporteur.  Messieurs,  il  y  a  dans 
l'amendement  proposé  par  MM.  de  Lahorde  et  de 
Ludre  deux  questions  tout  à  fait  di^itinctes:  l'une 
est  la  question  de  la  durée  du  service  et  du  ren- 
voi dans  les  foyers  i  l'autre  est  une  question  de 
réserve  prise  iiors  des  cadres  de  l'armée  dans  la 
partie  de  la  population  qui,  ayant  été  soumise  au 
tirage,  aurait  échappé  au  sort. 

Cette  seconde  partie  de  l'amendement  est  de  la 
plus  iiaute  importance  ;  la  Chamhre  pourra  la 
prendre  en  trëâ  grande  considération  ;  mais  il 
n'appartient  point  a  la  commission  de  rien  pro-* 
po.«er  à  regard  de  cette  question,  puisqu'elle  n'a 
pas  été  soumise  à  son  examen. 

Je  viens  en  ce  moment  défendre  le  système 
de  la  commission  en  ce  qui  concerne  les  7  an- 
nées de  service  plein  et  les  8  années,  dont  4  an- 
nées de  service  et  4  années  de  renvoi  dans  les 
foyers. 

Dans  le  projet  du  gouvernement  se  trouvaient 
5  années  de  service  et  2  années  de  renvoi  dans 
les  foyers,  ce  qui  composait  7  années,  pendant 
lesquelles  les  soldats  auraient  été  à  la  disposition 
du  gouvernement.  La  commission  a  trouvé  que 
ce  renvoi  dans  les  foyers  était  inutile. 

La  Chambre  vote  annui'llementnon  seulement 
les  eouiingents,  mais  encore  le  budget;  or,  il 
est  certain,  à  moins  de  circonstances  extraordi- 
naires, qu'il  n'arrivera  jamais  que  la  Gh&mbre 
vote  das  subsides  tels  que  le  gouvernement 
puisse  tenir  en  état  de  paix  une  armée  plus  forte 
que  ne  l'exigent  les  besoins  de  l'intérieur. 

Nous  avons  dû  examiner  si  les  3  ans  de  ser- 
vice pour  l'infanterie  et  4  pour  la  cavalerie  suffi- 
saient pour  former  des  soldats  propres  à  la 
guerre  t  nous  avOns  reconnu  que  ce  laps  de 
temps  était  suffisant.  Dès  lors,  11  nous  a  été  dé- 
montré qu'il  serait  de  la  sagesse  des  Chambres 
de  ne  point  accorder  au  gouvernement  asses  de 
fonds  pour  retenir  sous  les  drapeaux  la  totalité 
des  soldats  que,  d'après  la  loi,  il  pourrait  retenir 
pendant  5  ans.  Sous  avoûs  peosé  que  le  con- 


tingent se  recrutant  annuellement,  il  était  .inutile 
d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  qui  s'exé- 
cute chaque  année. 

Il  nons  a  paru,  en  outre,  qu'il  y  aurait  un  in- 
convénient à  diviser  le  service  en  service  dans 
les  foyers  et  service  sous  les  drapeaux. 

L'imperfection  du  système  des  vé'érans  a  de- 
puis longtemps  été  reconnue.  Lors  de  la  guerre 
d'Espagne,  il  fut  très  difficile  de  les  rassembler; 
la  plupart  avaient  pris  des  habitudes  civiles  qui 
leur  faisait  envisager  avec  répugnance  le  ser- 
vice militaire.  Nous  avons  craint  qu'il  en  arrivât 
autant  si  on  les  renvoyait,  comme  on  le  propose, 
dans  leurs  foyers.  Nous  avons  pensé  quil  fallait 
laisser  les  jeunes  soldats  renvoyés  dans  leurs 
foyers  à  la  disposition  pleine  et  entière  du  gou- 
vernement pendant  les  7  années  de  service, 
parce  que,  sachant  qu'ils  appartiennent  à  on  corps, 
il  est  plus  facile  de  les  y  rappeler. 

11  est  une  autre  considération  à  laquelle  votre 
commission  a  dû  s'arrêter:  le  recrutement  n'a 
pas  lieu  seulement  pour  l'armée  de  terre;  il  a  lieu 
aussi  pour  l'armée  de  mer.  Il  est  impossible  de 
laisser  les  soldats  de  mer  moins  de  7  ans  au  ser- 
vice; en  4  ans  ils  n'apprendraient  pas  tout  ce 
qu'ils  doivent  savoir,  et  comme  les  bâtiments 
sont  exposés  â  faire  de  longs  voyages,  il  serait 
impossible  d'exécuter  à  leur  égard  les  disposi- 
tions de  la  loi. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  renoncé  â  une  dis- 
position qui,  en  apparence,  était  avantageuse  à 
la  population,  et  qui,  en  effet,  ne  l'est  pas. 

Maintenant,  quelle  différence  y  a-t-ii  entre  la 
partie  de  l'amendement  qui  concerne  la  durée  du 
service  et  celui  de  la  commission?  11  y  a  une  an- 
née de  service  de  plus.  C'est  une  charge  lourde. 
Et  après  avoir  examiné  les  besoins  du  rempla- 
cement pour  l'armée,  nous  avons  trouvé  que  sept 
années  suffisaient,  et  nous  avons  préféré  de  lais- 
ser les  hommes  dans  la  position  où  ils  se  trou- 
vent. 

En  conffé,  le  gouvernement  est  libre  de  les  con« 
traindre  a  revenir  :  ils  sont  à  sa  pleine  disposi- 
tion ;  ils  savent  qu'ils  appartiennent  â  un  corps 
et  qu'ils  doivent  être  prêts  à  y  rentrer  au  pre- 
mier ordre.  Il  y  a  donc  avantage  pour  la  disci- 
pline et  le  service. 

Quant  à  l'autre  partie  de  l'amendement  qui 
concerne  la  réserve,  elle  est  étrangère  â  la  com- 
mission; elle  n'a  pas  à  s'en  occuper,  à  moins 
que  la  Chambre  ne  prenne  une  disposition  à  cet 
égard;  et  alors  il  y  aurait  à  faire  subir  <ies  mo- 
difications à  l'amendement  de  M.  de  Laborde. 

M.  Eiarabll.  Tous  les  articles  que  nous  avons 
discutés  jusqu'à  présent  n'étaient  que  des  me- 
sures d'exécution  :  l'article  30,  qui  contient  l'or- 
ganisation militaire  de  notre  armée  tout  entière, 
mérite  la  plus  sérieuse  attention . 

Quoique  plusieurs  de  nos  collègues  aient  eu  la 

généreuse  pensée  de  ne  voir  que  de  l'honneur 
ans  le  service  du  soldat  et  non  pas  un  impôt,  il 
n*en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  une  charge  pour 
la  population.  II  faut  donc  aussi  que  cette  charge 
soit  aussi  douce  que  possible  et  plus  également 
répartie. 

Vous  remplirez  ces  deux  conditions  en  abré- 
geant autant  que  possible  le  temps  du  service,  en 
rendant  les  soldats  à  la  vie  civile  au  bout  de  peu 
d'années,  en  corrigeant  les  vices  du  mode  actuel 
de  remplacement,  enfin,  je  le  répète,  en  amélio- 
rant la  condition  du  soldat. 

Je  pencherais,  je  l'avoue,  pour  les  amende- 
ments de  nos  honorables  collègues,  Beauséjour, 
Foy,  de  Ludreet  de  Laborde,  qui  réduisent  le  temps 
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du  service  à  quatre  ans;  car  il  est  reconnu,  et  je 
pense  que  notre  armée  nous  en  offre  en  ce  roo* 
ment  la  preuve,  que  d'excellents  fantassins  peu- 
vent être  formés  en  un  an  ;  il  faut  2  ans  et  demi 
gour  faire  de  bons  canonniers  et  de  bons  sapeurs, 
i,  après  cette  première  instruction,  ils  n'ont  pas 
toute  l'expérience  nécessaire,  c'est  la  guerre  seule, 
et  n'ont  la  durée  du  service,  qui  peut  la  leur 
donner,  et  le  soldat  de  6  ans  de  paix  n'est  pas 
mieux  préparé  pour  la  guerre  que  le  soldat  de 
deux  ou  trois  ans.  Il  y  a  cependant  exception  à 
faire  pour  le  cavalier;  car  il  faut  plus  de  temps 
pour  ie  former,  et  c'est  à  cause  oe  la  cavalerie 
que  je  vote  pour  les  5  ans  du  projet  du  gouver- 
nement. 

Mais  on  répondra  que,  d'après  ces  données,  les 
armes  spéciales,  au  moment  d'une  guerre,  ne 
pourront  offrir  en  hommes  Instruits  gne  la  moi- 
tié de  leur  effectif  :  la  même  objection  peut  se 
faire  à  tous  les  sytèmes.  La  fraction  de  l^ffectif, 
qui  n'est  pas  complètement  instruite^  ne  varie 
que  d'un  septième  ;  mais  cette  objection  a  peu 
d'importance,  car  deux  mois  de  campagne  for- 
ment mieux  un  jeune  soldat  qu'uneanuée  degar- 
nison,  surtout  quand  il  est  encadré  avec  des  sol- 
dats consommés. 

Les  colonels  et  les  chefs  de  corps  ne  manque- 
root  pas  de  se  plaindre  de  la  brièveté  de  ce  temps  ; 
car  un  renouvellement  plus  fréquent  leur  impose 
des  devoirs  plus  pénibles  pour  Tiostruction  des 
hommes,  et  les  prive  du  bonheur  de  conserver 
longtemps  sous  leurs  ordres  des  soldats  qu'ils  ont 
formés  et  qu'ils  affectionnent;  mais  ils  se  rap- 

Selleront  qu'ils  sont  citoyens  avant  tout,  et  ils 
Diront  par  approuver  un  système  qui  aura 
J'avantage  de  conserver  des  citoyens  en  faisant 
des  soldats,  de  reverser  annuellement  dans  la  po- 
pulation des  masses  plus  nombreuses  toutes  dres- 
sées, et  de  la  rendre  ainsi  plus  militaire. 

La  commission  objecte  que  moins  la  durée  du 
service  est  longue,  et  plus  les  lerées  doivent 
être  nombreu.'sés  pour  donner  le  même  effec- 
tif. L'observation  est  juste,  mais  d'un  autre  côté 
il  y  a  avantage  pour  la  population,  puisque 
les  hommes  restent  moins  longtemps  au  ser- 
vice et  cessent  plus  vite  d'être  condamnés  au 
célibat.  Elle  ajoute  que  pour  avoir  le  même  degré 
d'instruction,  il  faut  tenir  plus  d'hommes  sur 
pied;  mais  on  renoncera  à  une  au«:mentaiion 
d'effectif,  et  si  le  degré  moyen  d'instruction 
dans  l'armée  est  diminué  d'un  sixième,  il  sera 
augmenté  dans  la  nation  dans  le  même  rapport, 
ce  qui  est  plus  important,  car  s'il  survient  une 
guerre  défensive,  elle  ne  devra  pas  être  soutenue 
par  l'armée  au  pied  de  paix,  mais  par  la  jeunesse 
tout  entière,  les  invalides  ayant  seuls  le  droit  de 
rester  chez  eux. 

Enfin,  la  commission  prétend  qu'il  v  aura  aug- 
mentaliun  de  frais  de  solde  et  d'habillement.  Il 
V  a  erreur  pour  la  solde  si  l'effectif  est  le  même  ; 
les  dépenses  d'habillement  se  réiiuisant  à  l'en- 
tretien de  l'habillement  d'un  même  nombre 
d'hommes  seront  aussi  les  mêmes  :  les  pre- 
mières mises  seront  seules  un  peu  augmentées  ; 
mais,  à  raison  de  30  francs  par  homme,  je  ne 
vois,  pour  un  effectif  de  200,000  hommes  fourni 
en  5  ans  au  lieu  de  7  ans,  qu'une  augmentation 
de  340,000  francs  par  an,  et  nous  ne  devons  pas 
la  regretter,  car  elle  profiterait,  en  définitive,  à 
la  population  pauvre. 

Ainsi,  en  résumé,  le  système  des  5  ans  comparé 
au  système  des  7  ans,  nous  donne  à  très  peu 

Îirès  la  même  dépense  pour  le  même  effectif,  des 
evéea  un  peu  plus  nombreuses,  mais  des  congés 


plus  nombreux,  une  libération  plus  prompte, 
des  célibats  moins  longs,  une  instruction  mil!-' 
taire  plus  complète  dans  la  nation,  des  citoyens 
plus  soldats,  des  soldats  plus  citoyens. 

D'ailleurs,  par  des  mesures  administratives,  le 
ministère  pourrait  éviter  de  perdre  une  année, 
comme  sous  la  Restauration,  pour  l'intstructioa 
des  contingents.  MM.  les  inspecteurs  généraux 
peuvent  faire  connaître  les  besoins  des  corps 
avant  décembre;  la  répartition  du  contingent 

fénéral  entre  les  départements,  entre  les  cantons 
'une  part;  d'autre  part,  la  répartition  numé- 
rique de  chaque  contingent  départemental  entre 
les  divers  corps  de  l'armée  peut  être  arrêtée 
avant  le  mois  de  janvier:  enfin,  des  tableaux  de 
recensement  pourraient  être  publiés  et  affichée 
assez  tôt  pour  que  ie  tirage  put  avoir  lieu  dans 
les  premiers  jours  de  janvier.  Les  conseils  de 
revision  peuvent  commencer  leurs  opérations 
quinze  jours  au  plus  tard  après  le  tirage;  les  dé- 
parts peuvent  avoir  lieu  huit  jours  après  la  clô- 
ture des  opérations,  de  manière  que  tous  les 
contingents  soient  rendus  à  leurs  corps  avant  le 
1*'  mars.  Les  vides  des  régiments  seraient  ainsi 
remplis  deux  mois  seulement  après  le  départ  des 
hommes  congédiés,  et  le  contingent,  arrivé  avant 
le  printemps,  ne  perdrait  presque  pas  de  temps 
pour  leur  instruction,  et  si  on  avait  le  soin  d'ap- 
peler de  préférence  dans  la  cavalerie  les  hommes 
des  départements  où  il  y  a  beaucoup  de  chevaux, 
on  gagnerait  une  année  ou  deux  pour  rinstruc- 
tion  de  l'arme  ot  cette  instruction  est  le  plus 
longue. 

Ces  bases  posées,  le  grand  problème  que  nous 
avonsà  résoudre  n'est  pas  seulement  à  l'organisa- 
tion d'un  effectif  de  paix  ;  nous  devons  chercher 
surtout  ie  moyen  d'avoir  promptement,  au  besoin, 
un  complet  de  guerre  convenable,  au  moyen 
d'une  réserve  toute  dressée.  Le  gouvernement 
propose  une  réserve  de  deux  classes,  et  la  com- 
mission propose  de  la  supprimer  au  profit  de 
l'armée  active  pour  diminuer  le  contingent  ao- 
niiel;  ainsi,  dans  uu  des  systèmes,  aucune 
réserve;  dans  l'autre,  une  pâle  imitation  de  la 
réserve  de  Saint-Gyr.  Quelle  force  trouverait-on 
en  effet  dans  cette  réserve  de  deux  classes,  sur- 
tout si  une  longue  paix  nous  permet  à  l'avenir 
de  n'appeler  que  de  faibles  contingents  annuels? 

La  réserve  de  Saint-Gyr  elle-même,  en  parfaite 
harmonie  avec  son  système  de  recrutement,  ne 
pourrait  plus  convenir  aujourd'hui,  lie  contiogent 
annuel  était  alors  invariablement  fixé  par  la  loi 
à  40,000  hommes,  et  la  durée  du  service  à  6  ans, 
ce  qui  faisait  une  armée  active  de  240,000  hom- 
mes, les  extinctions  étant  supposées  compensées 
par  les  enrôlements  volontaires.  Les  soldats  Ji* 
bérés  du  service  actif  conservaient  pendant 
6  ans,  dans  leurs  foyers,  le  titre  de  vetérants, 
pour  être  rappelés  en  temps  de  guerre  :  et  si  la 
Sainte-Mllance  avait  permis  dWganiser  cette 
réserve,  comme  nous  demandons  aujourd'hui 
l'organisation  de  la  garde  nationale  mobilCi  une 
loi  aurait  pu  la  mobiliser  et  porter  en  un  seul 
jour  l'armée  active  à  480,000  hommes  parfaite- 
ment exercés. 

Mais  aujourd'hui,  plus  jaloux  de  nos  droits, 
nous  avons  voulu  que  la  force  des  contingents 
fût  réglée  annuellement  par  la  loi,  ce  qui  a  ses 
inconvénients  comme  sesavantages.  Lorsque  tout 
danger  de  guerre  aura  disparu,  vous  voudres 
avec  raison  faire  de  grandes  économies  sur 
l'armée,  et  vous  ne  voterez  que  des  contin- 
gents très  faibles;  mais  moins  vos  contingents 
seront  nombreux,  plus  la  réserve  future  sera 
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faible  :  de  sorte  qu'après  5  ans  de  sécurité  une 
guerre  pourrait  vous  surprendre  avec  une  armée 
faible  et  une  réserve  presque  nulle. 

Au  contraire,  plus  notre  armée  est  faible,  plas 
notre  réserve  non  soldée  devrait  être  forte; 
aussi,  malgré  votre  vote  récent,  je  persiste  à 
croire  nécessaire  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale mobile  ;  elle  seule  peut  convenir  avec  notre 
système  actuel  de  contingents  variables,  puis- 
que, si  vous  les  refusiez,  l'Etat  conserverait  en- 
core une  puissante  organisation  militaire.  On  a 
voulula  depopulariser  par  lenom  de  conscription, 
tentative  maladroite,  impolitique,  et  qui  sent  la 
passion  du  jour. 

Entre  Tarmée  permanente  variable  et  la  garde 
nationale  mobile,  j'admets  volontiers  les  vétérans 
et  la  réserve  de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde,  en 
réduisant  à  3  ans  les  4  ans  qu'ils  demandent. 

Cependant,  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler 


quand  eue  sera  laioie.  J'y 
donc  pour  l'armée  un  complément  utile;  mais  il 
sera  insuflisant  quand  nous  entrerons  dans  la  voie 
des  grandes  économies. 

Je  vote  pour  les  5  ans  du  gouvernement  avec 
les  vétérans  et  la  réserve  de  M.  de  Ludre  et  les 
vélitesde  M.  Fourrât.  Pour  compléter  ce  système, 
qui  restera  faible  quand  nous  économiserons  les 
contingents,  je  demande  de  nouveau  l'organisation 
des  gardes  nationales  mobiles. 

M.  Boyer  de  Pelreleao.  Le  système  mili- 
taire établi  aujourd'hui  dans  toute  l'Europe  impose 
à  la  France  Tobligation  d'organiser  une  réserve  de 
sécurité,  dans  quelque  condition  de  paix  ou  de 

guerre  ((u'elle  puisse  se  trouver.  U  ne  s'agit  pas 
'être  militaire  pour  apprécier  les  conséquences 
d'une  telle  mesure;  tout  citoyen,  auel  qu'il  soit, 
doit  en  comprendre  et  en  sentir  l'inaispensabilité. 
Cependant,  Messieurs,  vous  avez  repoussé  jus- 

Î[u'ici  toutes  les  propositions  qui  vous  ont  été 
aites  à  cet  égard,  celle  entre  autres  d'un  géné- 
ral distingué  par  ses  talents  et  son  expérience, 
qui  n'avait  d'autre  but  que  de  vouloir  coordon- 
ner à  très  peu  de  frais  une  réserve  imposante  et 
toute  nationale  avec  celle  que  vous  pouvez  tirer 
de  l'armée.  Veuillez  y  porter  toute  votre  atten- 
tion^  Messieurs;  si  vous  repoussez  aujourd'hui 
Tunique,  le  dernier  moyen  qui  vous  reste  de 
créer  cette  réserve  forte  et  indispensable,  je  le 
répète,  à  votre  sécurité,  vous  assumez  sur  vous 
une  responsabilité  sérieuse  et  immense  dans 
l'avenir  :  car  la  France,  l'Europe  même  vous 
contemplent  et  attendent  de  vous  des  résultats 
tranquillisants.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissi- 
muler que  si  la  patrie  vous  sait  bon  gré  du  bien 
que  vous  opérerez  dans  cette  importante  session, 
elle  vous  tiendra  un  compte  sévère  du  hien  que 
vous  n'aurez  pas  fait,  des  mesures  efficaces  que 
vous  aurez  repoussées,  et  qui  pourraient  com- 
promettre l'avenir  de  sa  force,  de  son  influence 
et  de  son  honneur. 

Pour  moi,  j'appuierai  Tamendement  qui  nous 
offrira  la  garantie  la  plus  large  d'une  réserve 
respectable,  celui  de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde. 
M.  le  i^énëral  liamarque.  Messieurs,  notre 
loi  de  recrutement  devrait  être  une  loi  organique 
de  la  force  militaire,  une  constitution,  une  charte 
de  l'armée.  Elle  devrait  régler  sa  force,  le  com- 
plet de  paix,  le  complet  de  guerre,  le  nombre  des 
généraux,  le  nombre  et  la  composition  des  régi- 
ments, la  proportion  des  officiers  aux  soldats, 
proportion  qui  a  Varié  en  France  de  1  à  17  1/3, 
jusqu'à  1  à  45  2/3,  et  enfin  la  proportion  plus 


importante  encore  entre  les  diverses  armes.  Tant 
qu'on  abandonnera  ces  bases  fondamentales  à  la 
volonté  et  aux  caprices  des  ministres  qui  se  suc- 
cèdent, nous  n'aurons  rien  de  fixe,  rien  de  stable. 
L'un  sacrifiera  tout  à  l'infanterie  d'où  il  sort, 
l'autre  &  la  cavalerie;  celui-ci  voudra  des  dra- 
gons, celui-là  des  lanciers,  et  le  Trésor  public 
payera  ces  essais,  qui  ne  seront  pas  plus  durables 
que  la  constitution  qu'avait  donnée  autrefois 
M,  de  Saint-Germain,  et  les  chapeaux  à  quatre 
cornes  dont  il  avait  coiffé  nos  soldats.  Je  regrette 
donc  que  le  ministre  de  la  guerre,  dont  la  longue 
expérience  aurait  pu  être  si  utile,  nous  ait  offert 
un  travail  incomplet,  où  l'on  se  traîne  servilement 
sur  des  vieux  errements,  et  où  rien  n'est  mis  en 
harmonie  avec  notre  état  social. 

Après  ces  considérations  générales,  voyons  si 
l'article  30  assure  à  la  France  des  forces  capables 
de  résister  aux  ennemis  qui  l'entourent.  Un  ora- 
teur dont  l'autorité  sur  les  événements  de  notre 
Révolution  doit  être  d'un  grand  poids,  puisqu'il 
nous  en  a  donné  une  histoire  complète^  nous  a 
dit  dernièrement,  en  combattant  le  projet  d'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  mobile,  que  notre 
armée  de  400,000  hommes  était  suffisante  pour 
repousser  toute  attaque,  et  qu'à  aucune  époque 
nous  n'avions  eu  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
sous  les  armes.  Cette  assertion  m'a  étonné;  j'ai 
consulté  des  documents  officiels,  des  états  de 
situation  incontestés,  et  il  en  résulte  qu'à  la  fin 
de  décembre  1793  la  France  avait  690,000  hommes 
sous  les  armes,  et  un  effectif  de  870,000;  en 
1794,723,474  hommes,  dont  96,526  cavaliers,  et 
un  effectif  de  1  million  26,950  hommes  I 

L'orateur  s'est  donc  trompé  dans  son  asser- 
tion ;  mais  ce  qui  va  vous  étonner  davantage, 
rhistorien  ne  se  souvenait  plus  de  son  histoire 
{Rires)  ;  il  avait  tout  à  fait  perdu  la  mémoire  de 
son  livre,  où  je  lis  (p.  271,  6»  vol.,  2»  édit.)  : 
«  Grâce  à  la  réquisition  décrétée  en  août  1793, 
1,200,000  hommes  avaient  quitté  leurs  foyers  et 
couvraient,  en  1794,  les  frontières,  ou  remplis- 
saient les  dépôts  de  l'intérieur.  700.000  étaient 
déjà  organisés  en  demi-brigades;  250,000  étaient 
au  Nord,  200,000  sur  le  Rhin  et  la  Moselle,  100,000 
aux  Alpes,  120,000  aux  Pyrénées,  etc.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec 
400,000  hommes  sans  appui,  sans  réserves,  que 
nous  avons  vaincu  l'Europe  et  conquis  notre  in- 
dépendance. Ne  nous  laissons  donc  pas  tromper 
par  de  faux  calculs.  Pensons  à  notre  salut,  puis- 
que notre  gouvernement  n'y  pense  pas,  ou  qu'il 
croit  pouvoir  se  fier  aux  promesses  des  rois,  dont 
trop  longtemps  la  France  fut  victime. 

Si  nous  parcourons  ses  annales,  nous  verrons 
qu'à  toutes  les  époques  elle  a  trouvé  dans  sa 
population  des  moyens  de  résistance.  Je  ne  vous 
ramènerai  pas  aux  premiers  temps  de  notre  mo- 
narchie aux  levées  en  masse  des  xm«  et  xiv* 
siècles,  ni  à  Charles  VII  demandant  les  francs- 
archers  aux  communes,  ni  à  Louis  XI  établissant, 
en  1587,  des  légions  sur  lesquelles  il  semble  que 
la  Prusse  ait  cal>iué  ses  institutions  :  mais  au 
dernier  siècle  où,  après  les  malheureux  essais 
de  rarrière-ban  renvoyé  par  Turenne,  on  créa, 
pendant  la  ligue  d'Âugsbourg,  les  premiers  régi- 
ments de  muice.  L'histoire  a  consacré  leur  uti- 
lité, c'est-à-dire  les  services  qu'ils  rendirent 
dans  les  guerres  de  1741,  où  110  bataillons 
accoururent  sur  nos  frontières  ;  elle  a  rappelé  la 
gloire  dont  se  couvrirent  les  grenadiers  provin- 
ciaux qui,  formés  par  le  maréchal  de  Saxe,  cet 
étranger  si  digne  dQ  commaader  à  des  f ransais, 
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devinrent  en  quelques  jours  les  modèles  de  i'ar* 
mée  et  la  terreur  des  ennemis. 

L'amendement  qu'onvons  propose  fait  renaître 
cette  iQ«tîtutioa  de  nos  pères.  Bn  l'adoptant,  vous 
aurez,  comme  eux,  une  armée  qu*on  fiaie  et  une 
armée  que  vous  ne  paierez  pas  ;  une  armée  sons 
les  drapeaux  et  une  armée  dans  ses  foyers,  où 
elle  sera  exercée  une  ou  deux  fois  Tannée,  aux 
époques  où  les  bras  seront  moins  utiles  à  I  agri- 
culture. La  dépense  ne  saurait  en  être  forte,  car 
on  j  emploiera  les  cadres  déjà  existants,  où  Ton 
n'ajoutera  que  quelques  indemnités  à  la  retraite 
de  YÎenx  officiers  domiciliés  dans  les  départe- 
ments. Nous  imiterons,  en  cela,  la  Prnvse,  qui 
ne  dépense  que  2  millions  pour  sa  iandwehr, 

Nous  augmentons,  il  est  vrai,  d'un  an  le  temps 
du  service;  mais  les  soldats  ne  seront  obligés 

âue  de  passer  4  ans  sous  les  drapeaux,  un  an 
e  moins  que  n'en  demandait  le  ministre,  3  ans 
de  moins  que  n'en  demande  la  commission.  Les 
8  conscriptions  que  nous  appelons  créent  une 
ressource  de  plas  pour  rarmée  :  on  ne  pense  pas 
assez  aux  con-vaieurs  des  levées,  aux  hommes 

2ui  ne  rejoignent  paa,  à  ceux  qui  sont  renvoyés 
es  régintents,  à  ceux  que  le  changement  de 
nourriture,  le  changement  d'état,  ia  nostalgie 
amènent  dans  les  hôpitaux  ;  à  eeux  que  les  fati» 
goes  d'fln«  première  campagne,  fatigues  bien 
plus  meurtneres  que  les  batailles,  mettent  hors 
de  combal. 

Si  vous  calculiez  leur  nombre,  si  voua  compa- 
riez les  états  de  situation  de  l'efifèctif  et  des  pré- 
sents sons  les  armeSfYous  verriez  qu'un  cinquième, 
un  sixième  au  moins  ne  rend  aucun  service,  et 
qn'il  laui  appeler  600,000  hommes  pour  en  pré- 
senter 5)00,000  à  Tennemi.  Vous  ne  pourriez  ob- 
tenir ce  nombre  qu*en  épuisant  presque  les  7 
conscriptions  et  en  leur  demandant  au  moins 
80,000  nommes  chaque  année,  an  lieu  qu'ayant 
8  conscriptions  il  suffira  de  lever  65  ou  66,000 
hommes,  et  ii  vous  restera  de  quoi  former  la 
réserve  que  nous  tous  proposons. 

La  nouvelle  loi  n'en  sera  pas  moins  un  soula- 
gement, un  allégement  réel  pour  la  population 
qui»  par  la  loi  de  Saint-Gyr,  était  astreinte  à 
12  années  de  service,  et  par  celle  de  1824,  à 
8  ans  soie  les  drapeanx. 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  une  réserve 
les  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  après  les 
4  ans  de  service  actif;  car  lis  font  partie  Inté- 

grante  de  Tarmée  dont  ils  sont  le  complément, 
e  Tarmée  qui  tout  entière  peut  être  appelée  a 
entrer  en  campagne,  et  qui  doit  avoir  derhôre 
elle  une  réserve  toujours  prête  à  seconder  ses 
succès  ou  à  réparer  aes  malheurs. 

11  faut  «donc  adopter  le  paragraphe  que  Ton 
vous  propose;  et  cette  foia,  nous  ne  trouverons 
pas,  sans  doute,  «n  ooutradictear  dans  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  que  je  suis  plus  étonné  que 
ianais  d'avoir  va  s*opposer  à  Torganisation  de 
la  garde  nationale  mobile  depuis  qu9  j'ai  relu 
les  motifs  du  nouveau  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. Parconvea-la ,  Messieurs,  et  vous  verrez 
ose  «'est  iur  la  vossilnUté  de  réunir  en  cas 
a'agresnon  de  nanibreux  baUnllons  de  gardes  no* 
tionalee  mobiles  que  repose  f  abandon  du  système 
des  vétéraoB  «t  toute  réconomie  de  la  loi  nuu- 
velle. 

Comment  donc  a-t-on  pu  rejeter  les  seuls 
Koyena  qui  pouvaient  tes  rendre  utiles?  A  quelle 
innaence  a-^t^en  cédéf  Ce  n'est  pas,  sans  doute, 
à  celle  4n  mioMre  de  la  guerre,  d*un  vieux  lien- 
tnant  4a  r«»peiit«r,  ^«i  a  asaisié  à  ironie  du 


grand  Empire  et  qui  doit  connaître  les  causes 
e  sa  mort. 

La  dépense,  que  j'ai  démontré  devoir  être  très 
modique,  ne  vous  arrêtera  pas.  L*inva9ion  d'ua 
seul  département  coûterait  plus  à  la  France  qoe 
l'entretien  d'une  réserve  pendant  10  ans.  Malheur 
au  pays  qui  calcule  quand  il  s'agit  de  son  hou- 
neur  et  de  son  indépendance  1 

L'adoption  de  l'amendement  ne  compliquera 
pas  la  comptabilité  do  ia  guerre.  Son  budget 
contiendra  désormais  trois  chapitres  distincts  : 
la  solde  constante  des  hommes  sous  les  dra- 
peaux, h  solde  momentanée  des  hommes  ren* 
voyés  dans  leurs  foyers;  et  celle  également  mo» 
mentanée  de  la  réservé,  à  laquelle  se  liera  un 
jour  ia  garde  nationale  mobile.  Alors,  et  alora 
seulement,  Tarméa  aura  une  organisation  com- 

Ëlète  et  en  harmonie  avec  notre  état  social;  alors 
\  France,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  pourra  se  re- 
poser dans  la  sécurité  de  la  force,  et  nous  ne 
craindrons  plueque  des  ministres  compromsitent 
son  honneur  et  ses  intérêts. 

Plus  une  nation  est  civilisée,  plus  elle  doit 
chercher  à  fortitier  son  système  nilKaire,  car 
alors  tout  chez  elle  conspire  à  l'affaiblir  et  à  le 
détruire.  Plus  son  sol  est  fécond,  son  commerce 
prospère,  son  industrie  florissante,  plus  elle  doit 
s'attacher  à  nourrir  l'ardeur  guerrière  de  ses  en- 
fants; car  ses  richesses  excitent  l'envie  des  na- 
ttons voisines,  et  son  sol  les  appelle.  Des  grappes 
de  raisin  colnortées  jadis  de  l'Italie  dans  les 
Gaules  engagèrent  nos  pères ,  disent  quelqnes 
historiens,  à  franchir  les  Alpes.  N'oublions  pas 
que  les  enfants  du  Nord  ont  mangé  nos  raisins, 
ont  bu  leur  auc  enivrant,  et  qu'ils  ont  raconté  à 
leurs  compatriotes  les  délices  de  notre  belle 
France.  {Marques  d'adhésion.) 

Je  vote  pour  Tametidement. 

M«  le  Kr^Éldeat.  le  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  de  Ludre. 

M.  OdllM  llsrr«t.  Quel  est  à  cet  égard  Tavis 
du  ministère? 

M.  le  i*réii4eat.  Voulez-vous  la  parolet 

M.  CNUlea  Barrot.  Nous  voudrions  savoir  ai 
le  gouvernement  abandonne  son  projet. 

M.  le  PrésMent.  Vous  avez  fa  parole. 

M.  tMlien  Barret.  Je  n'ajouterai  rien  aux 
oont^idérations  qui  viennent  de  vous  être  pré* 
sentées.  mais  je  suis  dans  une  perplexité  aon( 
je  voudrais  être  tiré. 

Deux  systèmes  tout  à  fait  différents  nons  sont 
présentés  :  l'un  est  celui  du  gouvernement;  il 
repose  sur  cette  idée  que  les  citoyens  doivent  un 
double  service  à  leur  pays,  le  Sf  rvlce  dans  l'ar- 
mée active  et  le  service  dans  la  réserve.  Rn  con- 
séquenoe,  le  gouvernement  divise  ce  service  en 
deux  parties.  11  dit  aux  citoyens  :  Vous  passeres 
tant  d  années  dans  l'armée  active  et  vous  serez 
pendant  tant  d'années  à  la  disposition  du  goa- 
verooment  dans  la  réserve. 

La  commission,  au  contraire,  ne  reconnaît 
qu'une  eppèce  de  service,  celui  de  l'armée  active 
pendant  7  années.  Pendant  ces  7  années,  le  gou- 
vernement sera  libre  de  vous  appeler  dans  rar- 
mée active  ou  de  vous  laisser  dans  vos  foyers, 
selon  ses  n^ceasités.  Il  y  a  entre  ces  deux  svs- 
tèmes  une  immense  différence  sous  lerapporfde 
politique,  de  l'économie  et  de  la  morale. 

Dans  le  aysténm  du  gouvernement,  vons  avez 
une  réserve  des  citoyens  qui  sont  libérés  do  ser- 
vice actif,  qui  ne  sont  plus  ronucrils,  qui  sont 
dans  leurs  foyers,  non  pas  ep  vertu  d'une  per- 
misaion,  mais  par  suite  d'une  libération  absolue, 
I  hbération  qui  ne  peut  céder  qu'à  l'appel  de  la 
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loi,  devant  dea  circonstances  graves  et  extraor- 
dinaires, dans  UQ  intérêt  purement  défeosif  ;  tan- 
dis que,  dans  le  système  de  la  commission,  vous 
avez  armé  4  à  500,000  hommes,  qui  tous  font 

{>arue  de  Parmée  active,  qui  peuvent  être  mobi- 
isés  eC  jetés  sur  le  territoire  étranger. 

Dans  le  premier  cas,  tous  les  citoyens  sont  sous 
le  coup  de  loi,  empêchés  de  se  marier,  de  former 
des  établissements,  même  ceux  que  vous  laissez 
dans  leurs  foyers. 

Daiis  le  système  du  gouYernement,  vous  avez 
une  partie  des  citoyens  qui  sont  dans  leurs 
foyers;  ils  peuvent  s'établir,  se  marier;  ils  sont 
tous  assimilés  aux  autres  ciloyeos,  sauf  Téven- 
tuaiité  de  circonstances  extraordinaires,  et  de 
lois  spéciales  qui  auraient  pour  objet  de  les  faire 
entrer  dans  Tarmée  active.  Ces  citoyens,  outre 
quelques  revues  meosuelies  ou  trimestrielles,  se- 
raient dans  le  même  cas  que  la  garde  nationale 
mobile  qui,  dans  Tintérêt  de  la  défense  du  pays, 
peut  être  appelée  à  un  service  actif. 

Les  deux  systèmes  sont  donc  tout  à  fait  dis- 
tincts. Ils  le  sont  sous  le  rapport  politique;  car, 
il  ne  faut  pas  nous  le  diseimuler,  si  oans  des 
temps  de  barbarie  les  gouvernements  ont  pu  aug- 
menter à  leur  gré  les  cadres  de  leur  armée  ac< 
tive  parce  que  c'était  un  instrument  d'ambition 
et  de  conquête  toujours  disponible  dans  Iturs 
mains,  il  n*en  est  pas  même  dans  les  sociétés 
civilisées. 

L'effet  de  la  civilisation  et  des  institutions 
librt'S  est,  au  contraire,  de  diminuer  les  cadres 
de  Tarmée  active,  et  de  fortifier  les  cadres  dea 
réserves;  en  un  mot,  de  dimiauer  les  moyens 
agressifs,  mais  d'augoieûter  de  beaucoup  les 
movens  défemsifs. 

iSagttère  un  ministre,  à  cette  tribune,  cherchait 
à  Qous  rassurer  sur  les  inquiétutles  que  nous 
montrions  «u«iij6t  des  dispositions  des  puissances 
étrangères;  il  nous  faisait  remarquer, avec  beau- 
coup de  sagesse  et  de  raison,  que  les  armées 
étrangères  n'étaient  pas  composées  d'instruooents 
aveugles,  de  soldats  mercenaires  qui,  au  premier 
signal  de  leur  gouvernenoent^  se  jetteraient  sur 
le  territoire  de  la  France.  11  nous  disait  que  ces 
armées  étrangères  ee  composaient  en  partie  de 
citoyeas  qui  ne  pouvaient  marcher  et  être  poussés 
au  combat  que  dans  un  intérêt  national,  et  que 
ce  ne  serait  qu'autaat  que  nous  menacerions  ces 
intérêts  natioaaux  que  les  étrangers  pourraient 
soulever  ces  masses  contre  nous,  liais  il  a  ajouté 
Que  si  nous  ne  portions  pas  atteinte  aux  droits 
des  gouvernements  étrangers,  quel  que  soit  leur 
mauvais  vouloir  à  Tégaraf  de  la  France,  jamais  ils 
ne  pourraient  soute  ver»  dans  un  but  d'ambition, 
toutes  ces  populations  armées  et  qu'ils  resteraient 
seuls  avec  leurs  soldats  mercenaires,  qui  seraient 
insnCfisaois  pour  nous  inspirer  quelqpie  inquié- 
tude. 

À  notre  tour,  nous  disons  que  ce  n'est  pas  seu- 
lemeol  pour  «être  sécurité,  mais  encore  pour 
celle  de  rfiurope,  qu'alors  que  nous  dirninuons 
nos  moyens  agressifs,  umb  vouions  étendre  nos 
moyens  défensifs  ;  qu'alors  i|ue  sous  dimisuons 
le  service  permanent,  nous  vouioM  étendj»  le 
service  de  la  réserve. 

d'est  sur  cotte  base  que  repoM  le  projet  du 
gouverfiement,  et  je  m'<étOBne,  lors^pe  ce  projet 
est  aitaqoé,  que  personne  oe  soit  monté  à  celte 
tribune,  au  oom  du  gouvernement,  pour  défendre 
ses  principes. 

M.  le  Pré«i4eBt.  Je  ferai  observer  à  l'orateur 
que  les  deux  systèmes  qui  sont  en  présence  et 
qm  se  «dîscnieot  •aotudrleBeitt  ne  sont  ins  ie 


système  du  gouvernement  et  celui  de  la  commis- 
sion, mais  le  système  de  l'amendement  de  M.  de 
Ludre  et  c^^lui  de  M.  de  L^borde. 

M.  Odilea  Barrot.  Raison  de  plus  pour  que 
le  ministère  s'explique. 

M.  Passv,  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
pour  répunare  à  quelques-uns  des  arguments  du 
préopioant. 

M.lePrësidleiit.  L'amendement  de  la  commis- 
sion n'est  pas  actuellement  en  discussion;  ce  sont 
seulement  ceux  de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde. 

<M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
entendu.) 

M.  le  Marëchal  Soult,  nUnUtre  de  la  guerre. 
L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  cru  remar- 
quer une  opposition  entre  le  système  du  projet 
présenté  par  le  gouvernement  et  le  système  de 
la  commission.  Je  crois  que  c'est  une  erreur  de 
sa  part.  G^est  le  même  système  :  tous  deux  repo- 
sent sur  tes  mêmes  bases,  ils  ne  diffèrent  que 
pour  la  durée  de  2  ans  sous  les  drapeaux,  que  le 
projet  supposait  pouvoir  être  passés  dans  les 
foyers. 

Je  dis  qu'il  supposait,  car  néoessairement  la 
durée  du  séjour  dans  les  foyers  sera  bien  plus 
longue  ponr  une  portion  des  militaires  qui  feront 
partie  de  l'armée.  U  n'est  pas  vraisemblable  que 
la  Chambre  nous  accorde  un  budget  assez  élevé 
pour  entretenir  constamment  sous  les  drapeaux 
la  totalité  des  lioœmes  qui  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  par  l'effet  des  levées 
annuelles  pendant  une  période  de  7  ans. 

Aussi,  d  accord  avec  le  gouvernement,  la  conn 
mission  a  proposé  de  modifier  le  premier  projet 
et  d'étendre  la  durée  du  sc^rvice  à  7  ans  pleins, 
de  manière  que  le  gouvernement  les  garde  tou- 
jours dans  l'eflécaf  de  l'armée,  soit  que  les 
nommes  se  trouvent  sous  les  drapeaux,  ou  soient 
renvoyéi?  en  congé  dans  leurs  foyers. 

M.  Odilon  Bar  rot.  Mais  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  ces  deux  svstèmes. 

M.  le  maréehal  Sonlt,  ministre  4e  la  guerre. 
Les  deux  systèmes  reposent  sur  la  même  base, 
c'est-à-dire  un  complet  de  500,000  hommes  ou  à 
peu  près^  et  une  réserve  dont  la  quotité  serait 
déterminée  par  la  fixation  du  budget  annuel,  et 
en  même  temps  pour  le  contingent  de  la  levée 
qui  serait  demandée  aux  Chambres.  Ce  contin- 
gent, le  gouvernement  ne  pent  pas  se  dispenser 
d'en  faire  la  demande;  il  est  nécessaire  pour 
remplacer  les  militaires  qui  vont  être  libérés 
tous  les  ans,  et  jpour  tenir  l'armée  au  même 
complet  de  ôOO^OOO  hommes. 

Dans  la  pensée  du  gouvernement,  50,000 
hommes  sont  suffisants  pour  satisfaire  aux  be- 
soins, soit  en  état  de  paix,  soit  raéae  pour  l'état 
de  guerre.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire  à  cette 
tribune.  Je  parlais  alors  de  conviction  ;  je  sais 
encore  dans  la  même  pen^;  je  n'en  change 
pas  en  si  pea  de  temps;  j'ai  assez  d'expérience 
pour  m'être  fuît  une  raison  à  ce  sujet. 

Je  reviendrai  tout  à  l'heui«  snr  la  question  de 
réserve  ;  je  ne  parle  en  ce  moment  que  sur  celle 
de  la  durée  du  service.  La  durée  de  sept  années 
a  paru  nécessaire  pour  satisfiaire  aux  besoins  des 
armes  spéciales  ;  ce  temps  leur  est  réellement 
nécessaire  en  raison  du  service  qui  leur  est  de- 
mandé. L'artillerie,  le  génie  et  la  cavalerie  ont 
besoin  de  plus  de  4  ans,  quoi  qu'en  aient  pré- 
tendu quelques  orateurs.  J'en  dirai  même  autant 
de  rinranterie.  C'est  une  grave  erreur  que  dm 
supposer  qu'au  bout  d'un  an  on  formait  unhomme 
d'inlànterie. 
On  prendra  peut-être  pour  une  hérésie  ce  que 
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je  vais  dire,  mais  je  soutieoB  qu'il  faut  encore 
plas  de  temps  pour  former  on  homme  d'iofaa- 
terie  qu'on  cavalier,  parce  qu'il  faut  que  le  pre- 
mier ait  acquis  la  force  nécessaire  pour  suppor- 
ter les  fatigues  de  la  guerre  ;  sans  cela  vous 
vous  ferez  une  dépense  épouvantable  d'hommes, 
et  Jamais  vous  n*en  aurez  assez  quand  il  faudra 
défendre  le  pays.  L'expérience  est  là  pour  nous 
donner  de  salutaires  avertissements  :  que  Tou 
consulte  l'histoire  de  nos  campagnes,  et  Ton 
verra  ce  qui  est  arrivé. 

Ainsi,  pour  moi.  je  fais  une  très  grande  dis- 
tinction :  je  prérére  la  qualité  à  la  quantité; 
car  la  quantité  nousa  toujours  été  fatale;  la  qua- 
lité nous  a  toujours  assuré  le  triomphe  sur  nos 
ennemis. 

Si  vous  en  voulez  des  exemples,  les  campagnes 
de  l'empereur  en  Italie  nous  les  fournissent.  Les 
forces  de  l'empereur  ont  été  constamment  de 
moitié  inférieures  à  celles  des  armées  qu'il  a  suc- 
cessivement détruites  en  faisant  la  conquête  de 
ce  pays.  (Sensation. ..  Ecoutez!  écoutez I) 

A  Austerlitz,  nous  étions  de  plus  de  moitié  in- 
férieurs en  nombre  àl'ennemi,  qui  nous  disputait 
la  victoire. 

Dans  sa  campagne  de  France,  l'empereur 
n'avait  pas  le  cinquième  des  forces  qui  lui 
étaient  opposées;  et  cependant,  sans  Tinlâme 
trahison  gui  ouvrit  les  portes  de  la  capitale,  il 
aurait  triomphé.  (Vive  mouvement  (Taahésion,,, 
App  laudUsements .) 

M.  liafOtto..  Qui  a  ouvert  les  portes?...  {Agi- 
iation.) 

M.  le  Hiaréchal  Soall,  ministre  de  la  guerre, 
se  tournant  vers  la  gauche*  J'aurai  peut-être  mal 
expliqué  ma  pensée. 

De  toutes  parts  :  Nonl  non!  au  contraire  ;  très 
bien  I 

Une  voix  à  gauche  :  La  vérité  n'a  pas  besoin 
d'ornements. 

M.  le  HiAréelial  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
Ainsi,  Messieurs,  ne  nous  faisons  pas  illusion,  ce 
n'est  pas  le  nombre  que  vous  devez  chercher  ; 
mais  si  vous  voulez  une  bonne  armée,  comme 
j'en  sois  bien    convaincu,  votre  attention  doit 

Eorter  sur  la  qualité,  sur  l'instruction,  sur  la 
onne  composition,  sur  le  bon  choix  des  chefs 
qui  seront  destinés  à  la  commander.  Avec  cela 
TOUS  aurez  tous  les  éléments  de  succès.  Sans 
cela,  quel  que  soit  le  nombre  que  vous  donniez 
à  l'armée,  à  sa  réserve,  tous  vos  calculs  seront 
des  nclions.  C'est  là  la  vérité  que  ma  vieille  expé- 
rience m'autorise  à  vous  dire.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  de  Traevr.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Hiarëelial  Soait,  ministre  de  la  guerre. 
Je  n'ai  pas  fini. 

Ainsi  je  disais  que  l'armée,  portée  à  un  effec- 
tif de  500,000  hommes,  aurait  en  elle-même  de 
quoi  maintenir  son  état  de  paix  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  l'intérieur  et  fournir  une  réserve 
prise  dans  son  sein.  Celte  réserve  doit,  selon  moi, 
équivaloir  à  peu  près,  sinon  à  la  moitié,  au  moins 
auxdeux  cintiuièmes  de  l'effectif  dontj'ai  parié, 
c'est-à-dire  200  à  250,000  hommes. 

Je  crois  que  c'est  déjà  raisonnable  comme  ré- 
serve, et  comme  réserve  instruite; je  dis  ins- 
truite, car  j'admets  que  la  totalité  des  levées 
passeraient  successivement  sous  les  drapeaux 
pour  y  acquérir  l'instruction  nécessaire,  et  en- 
suite, d'après  les  combinaisons  du  gouveroement 
et  les  moyens  qui  lui  seraient  accordés  par  le 
budget  des  flnances,  seraient  renvoyées  dans 
leurs  foyers. 


On  peut  déjà  supposer  que  la  durée  du  senrice 
etrectif  ne  dépasserait  pas  deux  ans  et  demi,  ou 
trois  ans  au  plus  pour  les  hommes  apparteaant 
à  l'infanterie.  Je  dis  deux  ans  et  demi  à  trois  ans, 
car  il  y  aici  une  supposition  indispensable  à  fair«'. 
Il  faut  que  la  durée  du  service  soit  subordonnée 
àla  duréede  rhabillement.  Sanscela,  on  serait 
entraîné  dans  des  dépenses  excessives  qu'il  est 
du  devoir  d'une  sage  administration  de  prévoir 
et  d'éviter.  Ainsi  donc  la  durée  du  service  effec- 
tif sous  les  drapeaux  doit  être  combinée  avec  la 
durée  de  rhabillement  pour  ne  pas  multiplier 
les  dépendes. 

Cela  est  possible,  je  le  crois  même  nécessaire; 
mais  c'est  un  objet  d'administration  que  le  gou- 
vernement devra  embrasser  anssit()t  que  la  loi 
aura  été  rendue. 

Mais  j'espère  que  la  Chambre  remarquera  que 
la  loi  ne  fait  qu'établir  les  principes,  sans  jamais 
tracer  de  règle  d'administration,  qui,  dans  Texé- 
cuiion,  apporteraient  de  la  gêne  au  gouverne- 
ment. 

Le  principe  doit  donc  être  clair  ;  mais  couinie 
principe,  on  ne  peut  toucher  aux  règlements, 

fiarce  qu'il  y  aurait  une  inversion  d'attribution. 
1  y  aurait  une  gêne,  un  embarras  dont  le  gou- 
vernement ne  sortirait  qu'avec  peine. 

Je  crois  donc,  je  le  répète,  car  c'est  une  yériié 
qui  ne  peut  être  trop  dite,  qu'il  vaut  mieux  s^aita- 
cher  à  la  qualité  qu'à  la  quantité.  Cette  réserve 
dont  on  nous  parle  serait  souvent  embarrassante; 
le  gouvernement  la  laisserait  là  sans  vouloir  s'en 
servir;  et  pourtant,  dans  les  dispositions  qui  ont 
été  annoncées  et  discutées  à  cette  tribune,  il  s'a- 

gissait  de  n'accorder  à  ces  militaires  qu'une  fai* 
le  partie  de  cette  réserve  accidentelle  ou  supplé- 
mentaire, une  durée  du  service,  et  ensuite  une 
libération  qui  serait  à  peu  près  aux  mêmes  con- 
ditions que  celle  donnée  aux  militaires  qui  au- 
raient passé  une  partie  du  temps  sous  les  dra- 
peaux. 

Le  gouvernement  ne  pourrait  faire  usage  de 
cette  réserve,  prise  en  dehors  de  l'armée,  si  on 
ne  lui  avait  accordé  les  fonds  nécessaires  à  l'effet 
de  pourvoir  à  son  entretien.  Je  dis  entretien^ 
parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  annoncé  dans  une 
précédente  séance,  ces  hommes  devraient  avoir 
nécessairement  l'armement,  l'équipement  et  une 
partie  de  l'habilleinent; sinon  ils  seraient  inuii/es; 
ce  seraient  des  jeunes  gens  désignés,  mais  non 
su8ceptibie<«  d'être  employés. 

La  première  mise  de  l'armement  et  de  l'équipe* 
ment,  pour  un  homme,  est  de  50  francs:  l'arme- 
ment ne  saurait  être  refu.^é.  La  première  mise 
d'habillement  e>t  de  80  francs.  Supposez  qu'on 
n'en  accordât  gu'une  partie,  50  francs,  par  exem- 
ple, il  faudrait  toujours  pour  la  première  mise 
d'armement  et  d'équipement  une  dépense  totale 
de  100  francs. 

Si  celte  réserve  supplémentaire  dont  on  parle 
était  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  el 
qu'il  dût  s'en  servir,  l'instruire,  il  faudrait  néces- 
sairement donner  cette  première  mise  pour 
300,000  hommes.  C'est  une  dépense  de  30  mil- 
lions. {Mouvement,^  Le  calcul  est  exact. 

Je  prie  la  Chambre  de  faire  attention  que  je 
n'ai  pas  porté  cette  somme  comme  prévision  dans 
le  budget  oue  je  lui  ai  présenté.  J'avoue  même 
que,  d'après  l'esprit  d'économie  que  j'ai  vu  se 
manifester  au  sein  de  cette  Chambre,  je  n'eusse 
pas  osé  lui  en  faire  la  demande.  C'est  à  elle  à 
Voir  si  elle  le  croit  utile,  opportun.  Si  des  propo- 
sitions sont  faites,  si  elles  sont  discutées,  le  gou- 
vernement ne  fera  pas  de  diClculté  d'entrer  eu 
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discussion  avec  les  auteurs  des  ameademeots  ou  } 
les  commissions  chargées  de  les  examiner.  Jus->  | 
que-là  il  faut  bien  envisager  la  question  dans 
toute  son  étendue. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  une  précédente 
séance,  et  je  le  répète  aujourd'hui,  ma  conscience 
ne  me  dit  point  que  cette  réserve  qu'on  demande 
soit  nécessaire.  Mais  je  dis  qu'avec  le  complet  du 
500,000  hommes  qu  on  indique,  il  y  a  de  quoi 
inspirer  de  la  sécurité  au  pays,  du  respect  aux 
étrangers  et  de  la  confiance  à  la  Chambre. 

Cette  réserve,  comment  sera-t-elle  organisée? 
On  propose  d'envoyer  des  cadres  de  bataillons, 
de  foire  participer  des  compagnies  de  vétérans, 
de  diminuer  le  nombre  des  officiers,  que  sais-je? 
que  n*a-t-on  pas  dit? 

Je  ferai  observer  aux  honorables  orateurs  qui 
ont  traité  cette  matière  que  ce  n'est  pas  là  une 
question  législative,  mais  une  question  régle- 
mentaire, une  question  purement  administrative, 
et  qui  regarde  le  gouvernement.  Nous  ne  som- 
mes point  en  discussion  sur  cet  objet,  mais  sur 
le  principe  de  la  durée  du  service,  et  ensuite  par 
amendement  et  comme  transition  sur  le  principe 
même  de  réserve. 

La  levée  du  contingent  nécessaire  pour  com- 
pléter l'effectif  de  l'armée  ne  peut  tarder  à  s'opé- 
rer. J'espère  qu'avant  la  fin  de  l'année  j'aurai 
occasion  de  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  sur  ce  sujet. 

Mais  cette  levée  est  nécessaire,  sans  cela  la 
classe  de  1831  serait  perdue.  Ainsi,  il  sera  pro- 
cédé au  1""  janvier  1832  pour  les  jeunes  gens 
de  la  classe  de  1831.  dont  la  20*  année  sera 
accomplie.  Cette  levée  sera  probablement  de 
80,000  hommes  pour  atteindre  le  complet  de 
500,000  hommes  qui  a  été  indiqué. 

Mais  si  les  assurances  de  paix  qui  ont  été  don- 
nées se  réalisent,  et  le  gouvernement  a  la  plus 
entièrec  onfiance  qu'elles  se  réaliseront,  on  pourra 
renvoyer  un  grand  nombre  de  soldats  dans  leurs 
foyers.  La  réserve  sera  toute  formée;  il  ne  fau- 
dra plus  s'occuper  de  sûn  organisation  ;  mais  ce 
n'est  plus  l'affaire  des  Chambrei>,  c'est  celle  du 
gouvernement. 

Je  le  répète,  s'il  est  admis  dans  la  loi  que  les 
levées  des  sept  années  qui  constituent  la  durée 
du  service  sont  à  notre  disposition,  la  réserve  se 
trouvera  toute  formée;  il  ne  restera  qu'à  l'orga- 
niser pour  la  tenir  prête,  au  cas  ou  il  serait 
besoin  de  la  rappeler  sous  les  drapeaux. 

Ce  système  a  paru  offrir  de  grands  avantages 
sur  le  système  que  la  loi  de  1818  avait  consa- 
cré, comme  sur  celui  que  la  loi  de  1824  avait 
modifié. 

Par  la  loi  de  1818,  la  réserve  ne  pouvait  être 
complétée  qu'au  bout  de  12  ans,  c'est-à-dire  en 
1830.  Ainsi,  c'était  une  fiction.  Par  la  loi  de  1824, 
qui  réduisait  le  service,  il  fallait  8  ans  pour  que 
la  fiction  se  réalisât,  c'est-à-dire  en  1832. 

Ainsi,  à  l'heure  qu'il  est,  cette  réserve  n'aurait 
as  encore  atteint  son  complet  ;  au  lieu  que,  par 
e  système  du  gouvernement  amendé  par  la  com- 
mission (et  le  gouvernement  adhère  à  cet  amen- 
dement)...., 

M.  €ldll»ii  Barrot.  Nous  étions  bien  aise  de 
le  savoir. 

M.  le  oiarëehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre...  j 
dès  cette  année,  on  peut  réaliser  le  complet  de 
l'armée,  qui  aura  dans  son  sein  ea  réserve. 
Ainsi  que  je  l'ai  dit,  dès  les  premiers  mois  de 
1832,  vous  aurez  500,000  hommes  sous  les  armes, 
qui  suffiront  pour  la  paix  et  pour  la  guerre. 

T.  LXXL 
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Je  ne  sais  si  je  me  suis  bien  expliqué,8i  ma  pen- 
sée a  été  bien  comprise.  {Oui!  oui!  Très  bun!) 

Voilà  la  grande  difrérence  entre  le  système  des 
lois  de  1818  et  de  1824  et  celle  que  nous  vous 
présentons.  Dans  les  deux  premières  lois,  tout 
était  fiction  ;  et  dans  celle-ci,  tout  est  réalité;  et 
je  puis  d'autant  plus  le  dire  que  nous  avons  déjà 
au  delà  de  400,000  hommes  sous  les  armes,  et 
que  la  levée  que  je  demande  portera  l'armée  à 
500,000  hommes. 

Ainsi,  je  crois,  puisque  nous  raisonnons  sur 
des  réalités,  qu'il  faut  bien  se  rendre  compte  de 
ce  dont  le  gouvernement  peut  disposer.  11  vous  a 
dit,  par  mon  organe,  qu'avec  ces  moyens  il  pou- 
vait faire  face  à  tous  les  besoins  du  service,  soit 
qu'il  s'agit  de  l'ordre  intérieur,  qu'il  s'a^t  de  la 
sûreté  du  pays;  et  d'ailleurs  le  gouvernement  n'a 
pas  perdu  de  vue  qu'il  est  placé  pour  instruire 
le  pays  de  tous  les  événements  qui  peuvent  sur- 
venir, et  pour  recourir  aux  Chambres  si  les 
moyens  qui  lui  ont  été  accordés  devenaient  in- 
suffisants... 

M.  IMIloD  Barrot.  Alors  il  ne  sera  plus 
temps. 

M.  le  maréchal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Ils  ne  pourraient  être  insuffisants  que  dans  un 
cas  de  guerre  possible,  mais  que  le  gouverne- 
ment peut  prévoir  ;  car  de  pareils  événements 
ne  surgissent  pas  du  soir  au  lendemain. 

Et  d  ailleurs  peut-on  dire  que  nous  sommes 
désarmés  quand  nous  disposons  de  500,000  hom- 
mes? Je  ne  le  comprends  pas.  Si  le  gouverne- 
ment prévoyait  de  plus  grandes  nécessités,  sans 
doute  il  s^adresserait  aux  Chambres  pour  sup- 
pléer aux  moyens  qui  lui  sont  accordés. 

D'après  ces  considérations,  je  persiste  dans  la 
proposition  faite  par  le  gouvernement  sur  la  du- 
rée du  service  qui,  d'accord  avec  la  commission, 
a  été  portée  à  sept  années. 

Quant  à  la  question  de  la  réserve,  je  laisserai 
engager  la  discussion  ;  et  si  je  trouve  quelque 
chose  de  nouveau  à  dire,  je  serai  prêt  à  y  ré- 
pondre. 

M.  le  |[ëDéral  liamarque.  Je  viens  répondre 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Si  je  mets  peu  d'ordre  dans  mes  idées,  vous 
me  le  pardonnerez,  car  je  ne  m'attendais  pas  aux 
ar^ments  que  l'on  m'oppose. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  que  ce  que  nous  pro- 
posions était  à  peu  près  la  proposition  du  gou- 
vernement et  celle  de  la  commission,  qui  n'en 
différait  que  légèrement.  Je  soutiens,  au  con- 
traire, qu  il  y  a  une  différence  complète,  et  même 
que  ce  sont  deux  systèmes  opposés. 

D'après  le  système  de  la  commission,  on  met 
toutes  les  levées  à  la  disposition  constante  du 
gouvernement,  qui  peut  les  retenir  sous  les  dra- 
peaux ou  les  renvoyer  dans  leurs  foyers,  selon 
qu'il  le  jugera  convenable. 

Dans  notre  système,  la  moitié  des  levées  reste 
seulement  à  la  disposition  du  gouvernement,  et 
l'autre  moitié*  reste  dans  les  départements,  où, 
soumise  à  des  exercices  momentanés  et  réglés 
de  manière  à  ne  pas  nuire  à  l'agricullure,  elle 
conserve  ses  habitudes  militaires. 

Nous  imitons  en  cela  la  Prusse  qui,  suivant 
nous,  a  résolu  le  problème  d'entretenir  une  armée 
à  bon  marché;  aussi  sa  landwehr,  réserve  si 
puissante,  ne  lui  coûte  guère  plus  de  2,500,000  fr. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit,  à  trois 
reprises  différentes,  que  les  500,000  hommes  que 
l'on  nous  demandait  étaient  plus  que  suffisants 
pour  défendre  la  France  dans  toutes  les  circon- 
stances. Il  vous  a  demandé  de  vous  en  rapporter 
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à  sa  vieille  expérience;  il  vous  a  assuré  que  ce 
([u'ii  voulait  u  y  a  10  jours  il  le  veut  encore 
aujourd'hui. 

Tout  à  rheure,  j'ai  opposé  M.  Tbiers  orateur  à 
H.  Tbiers  historieu. 

IL  m'est  pénible  d*avoir  à  opposer  M.  le  maré- 
chal duc  de  Dalmatie  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ;  mais  je  remplis  un  devoir,  et  tout  dis- 
parait à  mes  yeux  quand  j'ai  un  devoir  à  remplir. 

Le  21  septembre  1830,  M.  le  maréchal  Soult 
écrivait  dans  le  silence  du  cabinet,  en  présence 
des  intérêts  du  pays  qui  seuls  l'occupaient,  dans 
un  mémoire  qu'il  a  soumis  à  ia  commission  de 
la  garde  nationale  et  qui  circule  sur  les  bancs 
de  la  Chambre  :  t  Que  le  système  suivi  depuis 
12  ans  est  onéreux^  vicieux,  abusif  et  dangereux 
dans  toutes  ses  circonstances,  n  Qui  a  pu  le  faire 
changer  d'opinion?  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  ce  système  et  celui  qu'on  préconise  au- 
jourd'hui? 

Venons  aux  500,000  hommes.  Après  une  addi- 
tion des  hommes  que  pouvait  amener  sous  les 
drapeaux  le  système  du  maréchal  de  Saint-Gvr, 
et  qu'il  porte  a  557,000  hommes,  M.  le  maréchal  1 
Sault  disait  :  «  C'est  encore  une  faible  force  si  la 
France  vient  à  être  attaquée  par  les  puissances 
ennemies  qui  l'environnent,  surtout  si  l'on  con- 
sidère que  nous  pourrions  avoir  à  repousser  l'en- 
nemi sur  plusieurs  points  de  nos  frontières, 
garnir  un  çrand  nombre  de  places  fortes  et 
veiller  sur  Tiotérieur.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  ce  mémo  mémoire,  on 
déplore  que  le  maréchal  Saint-Cyr  n'ait  pas  de- 
mandé 80,000  hommes  au  lieu  de  40,000;  et  l'on 
Observe  que  s'il  eût  demandé  ce  nombre,  on 
aurait  eu  la  dixième  année,  en  1830, 960,000  hom- 
mes disponibles,  dont  il  aurait  fallu  défalquer 
un  tiers  pour  perte,  ce  qui  nous  aurait  réduits  à 
640,000  hommes  :  et  cette  force,  dit-il,  eût  été 
suffisante  pour  commander  le  respect  aux  puis' 
sances  étrangères. 

Sans  doute,  M.  le  maréchal  veut  encore,  et  je 
n'en  doute  pas,  que  la  France  commande  le  res- 
pect des  puissances  étrangères;  il  ne  veut  pas 
qu'elle  se  trouve  à  la  remorque,  qu'elle  aille 
prendre  le  mot  d'ordre  à  Londres  et  à  Vienne. 


(Adhésion  à  gauche»  Bien!  très  bien!)  11  veut  enfin 

au'elle  marche  dans  sa  force,  qu'elle  soit 
e  ses  antécédents.  (Très  bien!  très  bien!) 


soit  digne 


M.  le  ministre  vient  de  vous  dire,  et  je  pense 
en  partie  comme  lui,  qu'il  faut  plus  de  temps 
gu'on  ne  pense  pour  former  l'infanterie,  qu'il  en 
fallait  autant  et  peut-être  plus  que  pour  la  cava- 
lerie. Cependant  il  a  ajouté  qu'au  bout  de  deux 
ans  les  soldats  pourraient  être  renvoyés  dans 
leurs  foyers;  qu'ils  seraient  à  même  cie  rendre 
des  Services  à  ia  patrie.  11  me  semble  qu'il  y  a  là 
une  espèce  de  contradiction;  mais  il  n'y  en  a 
pas  dans  notre  plan  :  car  les  fantassins  nous  les 
conservons  autant  que  les  cavaliers. 

Bt  quand,  au  bout  de  4  ans,  forcés  par  le 
besoin  d'économie,  nous  les  renvoyons  dans 
leurs  foyers,  ils  y  sont  exercés  à  des  époques 
fixes,  ils  y  conservent  les  habitudes  militaires, 
et,  au  premier  coup  de  baguette ,  ils  peuvent 
revoler  sous  les  drapeaux. 

Nous  imiterons  encore  en  cela  la  landwehr 
prussienne,  dont  on  parle  toujours  et  dont  il  faut 
toujours  parler. 

Sa  réunion  au  printemps  dure  8  jours  Eeulc- 
ment,  et  sa  seconde  réunion  est  de  ^5  à  30  jour?. 
Ainsi,  en  gardant  25,000  hommes  de  moins  sous 
les  armes,  vous  pourrez  en  exercer  240,000  dans 
lés  départements. 


M.  le  maréchal  nous  a  dit  :  Ce  ne  sont  pas  les 
armées  nombreuses,  mais  les  bonnes  armées  qui 
gagnent  les  batailles.  C'est  un  axiome  consacré 
par  le  temps,  que  personne  ne  conteste  ;  mais 
quand  on  a  de  petites  années,  il  faut  le  génie 

3 ni  seul  peut  suffire  au  nombre.  On  vous  a  parlé 
'Austerlitz,  de  la  campagne  ae  France,  de  Tem- 
{>ereur  Napoléon  :  ah  I  sans  doute,  si  nous  avions 
'empereur  Napoléon  nous  n'aurions  pas  besoin 
de  grandes  années...  (Interruption,,,  Mouvements 
en  sens  divers.) 

Ce  n'est  pas  comme  souverain,  mais  commo 
grand  capitaine  que  M.  le  maréchal  Soult  a  loué 
l'empereur  Najioléon,  et  c'est  sous  ce  rapport 
seulement  que  je  me  permets  de  le  citer 
à  cette  tribune.  {Sans  doute!  sans  doute!  —  Con- 
tinuez! continuez!) 

U  ne  faut  pas  raisonner  d'après  ce  qu'il  a  fait. 
L'empereur  Napoléon  était  un  phénomène;  un 
de  ces  hommes  que  la  nature  ne  produit  qu'à  dt* 
longs  intervalles,  et  quand  elle  les  a  produits, 
fatiguée,  elle  se  repose  pendant  des  siècles. 
C'était  lui  et  lui  seul  qui  enfantait  ces  prodiges, 
car  là  où  il  n'était  pas  nous  étions  souvent  et 
presque  toujours  battus,  et  si  sous  ses  yeux  nous 
triomphons  au  nord,  la  victoire  nous  atiandonnait 
au  midi. 

Calculons  donc  sur  les  choses  ordinaires,  sur  les 
hommes  ordinaires^  et  ayons  des  armées  fortes, 
bien  organisées,  bien  instruites,  pour  ne  pas 
livrer  au  hasard  le  salut  de  la  patne. 

Je  ne  répondrai  que  peu  de  mots  à  ce  qu'on 
nous  a  dit  des  dangers  des  réunions  que  nous 
proposons.  Sous  Louis  XVIll  l'on  voyait  aussi  du 
danger  dans  la  réunion  des  gardes  nationales,  et 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  elles  sont  armées, 
elles  se  réunissent,  elles  s'exercent,  et  partout 
Tordre  règne  ;  ayons  donc  de  la  confiance  dans  ia 
nation  que  nous  avons  l'honneur  de  représenter. 

Quant  à  la  dépense,  elle  serait,  comme  je  Tai 
dit,  très  modique,  puisqu'on  ne  donnerait  que  le 
petit  équipement,  que  les  armes  seraient  dé- 
posées au  chef-lieu  du  département,  et  qu'on  ne 
payerait  les  officiers  et  la  troupe  que  pendant 
les  réunions. 

Mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Odiloo 
Barrot,  s'est  élevé  aux  plus  hautes  considérations, 
et  il  a  posé  la  difTérince  qu'il  devait  y  avoir 
entre  l'armée  d'un  gouvernement  despotique  et 
l'armée  d'un  royaume  constitutionnel.  Dans  le 
premier,  on  rêve  les  conquêtes,  on  tient  toute  la 
population  sous  les  arme?,  on  promène»  comme 
en  Russie,  des  troupeaux  d'esclaves  du  nord  au 
midi. 

Dans  un  gouvernement  constitutionnel,  on  t^n* 
lève  le  moins  de  bras  possible  à  l'agriculture  et 
au  commerce  ;  on  n'a  d'autre  ambition  que  de 
conserver  la  liberté  et  l'indépendance  :  c^est  le 
but  de  notre  amendement  ;  mais  nous  n'oublions 
pas  que  si  la  France  a  quitté  l'épée  de  la  cou- 

3uète,  elle  doit  soigneusement  garder  le  bouclier 
e  la  défense.  (Très  bien!  très  bien  !) 
Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  dit,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  sur 
l'état  militaire  des  puissances  qui  nous  environ- 
oent  :  toutes  ont  les  réserves  que  nous  deman- 
dons ;  toutes  peuvent  en  peu  oe  temps  doubler, 
tripler  leurs  armées.  Pourquoi  donc  s'obstioe-t* 
on  à  ne  pas  suivre  leur  exemple?  Pourquoi  rester 
à  leur  disposition  ?  Bn  vérité,  la  conduite  de  no» 
ministres  est  inexplicable  à  mes  yeux  ;  ils  se 
sont  opposés,  comme  je  Pal  déjà  dit,  à  la  for^ 
mation  des  gardes  nationales  mobiles  ;  mais  alor^i 
le  ministre  des  relations  extérieures  nous  disait 
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1  un. 

l'une  manière  expresse,  car  alors  je 
r  un  système  qui  n'était  qu'une  fie- 


qu'on  vous  présenterai t|  pour  y  suppléer,  un 
projet  de  réserve  ;  aujourd'hui  on  repousse  cette 
réserve. 

11  est  temps  qu'on  mette  un  terme  à  ces  indé- 
cisions, car  elles  compromettent  et  le  salut  et 
rhonneur  de  la  France.  {Bien!  très  bien!)  Je 
vote  pour  Fameudement  réuni  de  MM.  de  Ladre 
et  de  Laborde. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
Je  demande  la  parole. 

M.  PassY,  rapporteur.  Je  demanderai  la  parole 
après,  sur  1  ordre  de  la  discussion. 

M.  le  Hiaréclial  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
Je  pourrais  me  plaindre  de  ce  que  l'honorable 

général  qui  descend  de  la  tribune  a  entretenu  la 
hambre  d*nn  écrit  qui  avait  été  rédigé  dans 
l'intérieur  de  mon  cabinet  et  qui  n'avait  jamais 
reçu  de  publicité.  Si  j*avais  juge  utile  de  le  faire 
connaître  d'une  autre  manière  que  confidentiel- 
lement, je  l'aurais  fait  de  mon  propre  mouve- 
ment, et  je  n'en  aurais  laissé  la  disposition  à 
personne.  Je  le  remercie  cependant  d'avoir  bien 
voulu  l'invoquer,  et  malgré  l'observation  qu'il  a 
faite,  j'y  trouve  la  confirmation  pleine  et  entière 
de  ce  que  j'ai  dit. 

Bile  y  est  d' 
raisonnais  sur 

tion,  attendu  que.  d'après  là  loi  de  1818,  le  sys- 
tème de  M.  Gouvion  Saint-Gyr  ne  pouvait  être 
mis  à  exécution  entière  qu'en  1830.  Il  est  cer- 
tain qu'en  écrivant  cela  en  1823,  je  ne  pouvais 
pas  encore  voir  là  un  fait  accompli.  C'était  une 
éventualité  qui  demandait  un  espace  de  7  années 
pour  arriver  à  son  complément.  C'était  une  fic- 
tion, et  je  ne  raisonnais  donc  que  sur  une  fiction. 
Dans  la  discussion  actuelle,  je  ne  me  suis  appuyé 
que  sur  une  réalité.  Il  en  est  de  même  de  la  loi 
de  1824,  qui  est  intervenue. 

Je  crois  que  celte  différence  est  assez  notable 
pour  être  remarquée;  il  faut  encore  ajouter 
qu'alors  je  raisonnais  en  l'absence  de  la  garde 
nationale,  que  je  dois  regarder  comme  un  fait 
qui  existe. 

La  Chambre  me  fera  l'honneur  de  se  rappeler 
que  dans  une  précédente  séance  j'ai  exposé  que 
nous  comptions,  dans  les  moyens  de  défense, 
cette  garde  nationale  des  frontières,  et  de  tous 
les  départements  qui  en  renferment.  Elle  équi- 
vaut à  3  ou  400,000  hommes  organisés,  complè- 
tement armés.  On  ne  lui  fera  pas  l'injure  de 
supposer  qu'en  cas  d'attaque  elle  restera  étran- 
gère à  la  défense  du  pays. 

Ainsi  donc,  raisonnant  anionrd*hui  sur  un  fait 
positif,  l'existence  de  l'armée  et  l'existence  de  la 
garde  nationale,  je  trouve  le  chiffre  que  j'indi- 
quais dans  le  mémoire  secret  que  M.  le  général 
Lamarque  a  cité  à  cette  tribune.  Il  y  a  plus,  je 
trouve  même  au  delà  de  ce  chiffre.  Ainsi,  il  ne 
faut  pas  chercher  à  m'opposer  à  moi-même,  car 
j'ai  toujours  été  constant  dans  ce  que  j'ai  cru 
nécessaire  à  la  défense  du  pays. 

Il  a  trouvé  encore  que  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs l'ai  fait  valoir  les  avantages  qui  pourraient 
résulter  pour  la  France  de  l'organisation  de  la 
garde  nationale  mobile.  Sans  doute,  Messieurrt  ; 
mais  ai-je  jamais  dit  quelque  part  que  le  gou- 
vernement avait  l'intention  d'y  renoncer  ?  fe  ne 
le  pense  pas.  J'ai  dit,  au  contraire,  que  si  les 
circonstances  devenaient  tellement  impérieuses 
qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen  de 
puissance,  le  gouvernement  s'empresserait  de 
présenter  à  ce  sujet  un  projet  de  loi  aux  Cham- 
bres; ou  bien,  usant  de  la  latitude  que  la  loi 
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sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  séden- 
taire a  laissée  au  roi,  il  proposerait  à  Sa  Majesté 
de  rendre  une  ordonnance  qui  suppléât  à  cette 
loi  jusqu'à  la  réunion  des  Chambres. 

Le  gouvernement  est  donc  parfaitement  dans 
son  droit,  et  n'a  point  méconnu  les  devoirs  qui 
lui  étaient  imposés  sous  ce  rapport.  Seulement, 
j'ai  prétendu  quMl  avait  été  par  lui  suffisamment 
pourvu  aux  mojrens  de  les  remplir,  par  la  dis- 
position de  la  loi  sur  la  garde  nationale  séden- 
taire pour  les  cas  où  la  sûreté  de  TEtat  exigerait 
de  recourir  à  la  mobilisation  de  la  garde  natio- 
nale. Mais  je  crois  que  j'ai  été  loin  de  repousser 
l'organisation  éventuelle  des  bataillons  de  gardes 
nationales  mobiles. 

Je  n'ai  pas  repoussé  non  plus  le  système  du 
maréchal  de  Saint-Gyr.  J'ai  dit,  en  1823,  que  ce 
système  n'était  qu'une  fiction  qui  ne  présentait 
pas  de  réalité  et  ne  satisfaisait  à  rien  de  ce  que  la 
la  loi  de  1818  promettait.  Dans  cette  situation, 
je  demande  à  être  éclairé  :  qu'on  me  dise  si  je 
suis  tombé  en  contradiction,  si  je  n'ai  pas  au  con- 
traire été,  d'accord  avec  moi-même. 

En  me  résumant,  je  dis  que,  sans  renoncer  à 
aucun  des  avantages  que  le  gouvernement  peut 
trouver  dans  une  loi  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  sédentaire,  je  ne  vois  pas  de  né- 
cessité, d'opportunité,  de  s'en  occuper  aujour- 
d'hui. Le  gouvernement  a  assez  de  moyens,  de 
droit   pour  y  suppléer  en  cas  de  besoin. 

Si,  du  reste,  la  Chambre  ne  trouve  pas  la 
question  de  réserve  assez  éclaircie,  je  ne  refuse 
pas  d'en  venir  à  des  explications  nettes,  fran- 
ches, libres.  On  dirait  vraiment  que  je  cherche  à 
repousser  des  moyens  de  défense  et  que  j'agis 
contre  ma  conviction,  contre  ma  vieille  expé- 
rience ;  eh  mon  Dieu,  non  !  Nous  tendons  tous 
au  même  but  ;  je  dis  ce  que  je  crois  utile  ;  je  dis 
ce  que  jepense,  franchement  et  sans  arrière-pen- 
sée. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Thottvenel.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  de  la  discussion. 

M.  de  I^aborde.  Je  demande  à  répondre... 

M.  le  Président.  M.  de  Tracy  a  demandé  la 
parole  avant  vous. 

M.  de  liaborde.  Celui  qui  propose  un  amen- 
dement doit  pouvoir  le  défendre. 

M.  le  Président.  Vous  l'ayez  développé. 

M.  Passy,  rapporteur.  J'ai  réclamé  fa  parole 
sur  Tordre  de  la  délibération.  Il  me  parait  im- 
possible qu*à  la  manière  dont  la  discussion 
marche  nous  puissions  arriver  à  un  résultat  sa- 
tisfaisant. 

Il  y  a  dans  l'amendement  trois  questions  dis- 
tinctes: 1<>  la  durée  de  service.  Cette  durée  sera- 
t-elle  de  5,  6  ou  8  ans?  2^^  Quelle  que  soit  la 
durée  du  service,  les  hommes  resteront-ils  à  la 
disposition  du  gouvernement,  ou  bien  une  por- 
tion de  ces  hommes  renvoyés  en  vertu  d'une  loi 
ou  d'une  ordonnance  du  roi  ?  3®  Y  aura-t-il  une 
réserve  en  dehors  des  cadres  de  l'armée  et  des 
contingents?  Ces  trois  questions  sont  distinctes 
et  doivent  être  vidées  séparément. 

Je  dirai  qu'on  s'abuse  lorsqu'on  considère 
comme  réserve  de  l'armée  les  hommes  qui, 
appartenant  à  l'armée,  sont  envoyés  dans  leurs 
foyers.  Ils  font  partie  de  l'armée,  soit  que  le 
mmistère  puisse  les  rappeler  de  sa  propre  auto- 
rité, soit  qu'il  faille  une  ordonnance  du  roi. 

Après  que  vous  aurez  décidé  les  deux  pre- 
mières questions,  il  restera  la  troisième,  celle 
de  savoir  s'il  existera  en  France  une  réserve. 
Galle  question  a  certainement  son  importance. 


[Chambre  des  Députés.l         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [4  novembre  1831.] 


SU 

Gomme  rapporteur,  je  n'ai  point  à  la  défendre 
ni  à  la  codibatlre  ;  mais  je  déclare  que  la  Chambre 
ne  peut  arrivera  une  solution  définitive  que  quand 
elle  aura  résolu  les  deux  premières. 

M.  le  Président.  Je  dois  Taire  observer  à  M.  le 
rapporteur  qu'il  existe  effectivement  trois  ques- 
tions ;  mais  ces  trois  questions  sont  connexes, 
elles  dépendent  absolument  Tune  de  l'autre. 
{Interruption,)  Viiuillez  permettre,  Messieurs;  j'ai 
aussi  le  droit  de  rappeler  la  position  de  la 
question. 

Voix  diverses  :  Non  I  non  !  Si  !  si  ! 
M.  le  Prësiilent.  Dans  ces  différents  amen- 
dements, la  durée  du  service  de  5,  6  ou  8  années 
ne  se  trouve  déterminée  que  suivant  le  systèroe 
de  réserve  adopté  par  les  auteurs  de  ces  amen- 
dements. Ainsi,  dans  l'amendement  en  discussion, 
la  durée  totale  du  service  est  fixée  à  8  années 
parce  quM  y  en  aurait  4  dans  l'armée  active  et 
4  dans  la  réserve.  Il  y  a  donc  un  système  com- 
plet qui  porte  sur  des  points  différents,  mais 
qu'on  ne  peut  séparer. 

H  y  a,  sur  Tarlicle,  9  amendements;  chacun 
forme  un  système  différent.  La  Chambre  jugera, 
en  discutant  sur  chacun  de  ces  amendements,  si 
elle  doit  adopter  tel  ou  tel  système. 

M.  Passy,  rapporteur.  Sans  doute,  la  Chambre 
adoptera  Tordre  de  discussion  qu'elle  voudra. 
La  Chambre  doit  nécessairement  avoir  le  désir 
d'arriver  à  une  solution  complète  de  la  question; 
elle  doit  d'abord  se  prononcer  sur  la  durée  du 
service,  ensuite  sur  la  nature  de  ce  service. 

il  est  impossible,  si  la  Chambre  n'adopte  pas 
cette  marche,  qu'elle  arrive  à  une  solution  com- 
plète. Je  rengage  donc  à  voir  ce  qu'il  faut  faire 
avant  de  voter  aui^^une  condition  d'amendement. 
M.  le  Président.  Si  la  Chambre  adoptait  l'or- 
dre de  discussion  indiqué  par  M.  le  rapporteur, 
elle  serait  obligée  de  voter  sur  des  principes.  Il 
faudrait  pour  cela  dépouiller  les  principes  uc 
leur  rédaction  :  il  faudrait  dire  :  La  Chambre 
veut-elle  une  réserve?  Quelle  sera  la  durée  du 
service  ?  La  Chambre  ne  vote  que  sur  une  rédac- 
tion dont  elle  pèse  tous  les  termes. 
M.  de  Tracy  a  la  parole. 
M.  Th^Bvcnel.  J^aideux  mots  à  dire  sur  l'or- 
dre de  la  discussion. 

M.  de  liAberde.  Je  demande  à  ramener  la 
Chambre  à  la  queiiion  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  en  ce  moment  d'un 
incident  sur  Tordre  de  la  discussion  Si  M.  le 
rapporteur  n'insiste  pas  sur  son  observation, 
M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  de  liaberde.  Je  demande  à  répondre  à 
M.  le  mini.^tre  de  la  guerre.  La  Chambre  sait 
que  je  n'abuse  jamais  ae  l'attentioa  qu'elle  veut 
bien  m'accorler.  (Parlez!  parler!) 

Ce  serait  certes.  Messieurs,  une  prétention  ex- 
traordinaire que  (le  s'élever  contre  ce  que  M.  le 
maréchal  Soult  a  appelé  sa  vieille  expérience,  mais 
il  y  a  aussi  dans  chacun  de  noue  un  vieux  bon 
hens  qui  nous  dit  que  les  armées  nombreuses 
sont  plus  utiles  que  celles  qui  sont  inféiieures 
en  nombre,  non  pas  cependant  dans  la  propor- 
tion de  celles  de  toutes  les  armées  de  TËurope, 
mais  d'une  seule  de  ces  puissances,  lorsque  nous 
sommes  le  peuple  de  1  Europe,  je  puis  le  dire, 
qui  a  les  plus  mauvaises  frontières,  puisqu'elles 
sont  ouvertes  de  toutes  parts.  Ceci  est  un  argu- 
ment qui  devrait  être  senti  pour  ta  garantie  et 
pour  la  sûreté  du  pays. 

M.  le  maréchal  Soult  nous  a  dit  que  c'était 
avec  de  faibhs  armées  qu'un  très  grand  capi* 
taiae  gagnait  des  batailles.  Oui,  aans  doute,  mais 


son  génie  faisait  qu'il  était  toujours  en  nombre 
supérieur  dans  le  point  où  il  attaquait  les  corps 
d'armée  qui  lui  étaient  opposés.  Cest  ain-i  qu  à 
Mantoue  il  attaqua  Wurmser. 

Dans  la  campagne  de  France,  il  a  lutté  comme 
dans  les  beaux  temps  de  sa  carrière,  mais  il  a 
dû  succomber  justemei.t,  parce  qu'il  n'avait  pas 
de  réserve  pour  augmenter  ses*  moyens  de  dé- 
f*  nso.  Il  en  fut  de  même  après  le  désastre  de 
Waterloo.  Son  génie  dut  alors  s'éteindre  en  pré- 
sence de  Timpossibilité. 

M.  Wlennel.  Il  a  épuisé  jusqu'aux  gardes  Da- 
tionali'S. 

M.  de  liaberde.  Ce  que  nous  demandons,  c'ef^t 
une  organisation  qui  permette  de  diminaer  le 
personnel  de  nos  armées.  C'est  un  article  de  loi 
qui  établisse  ce  que  M.  le  maréchal  Soult  nous 
a  dit  vouloir  établir  par  une  disposition  régle- 
mentaire. Si  nous  avions  toujours  à  la  tète  dt* 
nos  armées  un  homme  aussi  distingué  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  je  n'hésiterais  (As;  mais 
quand  nous  aurons  un  article  de  loi  qui  établira 
une  organisation  fixe,  nous  n'aurons  plus  besoin 
de  savoir  quelles  garanties  aura  atipulées  notre 
diplomatie  ;  nous  trouverons  en  nous-mêmes  nos 
garanties  et,  ainsi  constitués,  nous  n'aurons  plus 
rien  à  craindre  ni  à  désirer. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Thooveael.  Messieurs,  les  précédent.^  et 
le  règlement  de  la  Chambre  exigent  que  leaamen- 
dements  qui  ont  le  sens  le  plus  large  soient  m>s 
les  premiers  en  délibération.  Or,  quel  est  l'amen- 
dement le  plus  large  proposé  sur  l'article  main- 
tenant en  discussion  ?  C'est  celui  qui  s'éloigne  L^ 
plus  du  projet  du  gouvernement;  c'est  par  oon- 
Féquent  celui  qui  fixe  à  4  ans  la  durée  du  ser* 
vice.  Je  demande  donc  la  priorité  eu  faveur  de 
cet  amendement. 

M.  de  liudre.  Je  demande  la  parole  sur  la  po- 
sition de  la  question . . .  Messieurs,  je  crois  que 
notre  honorable  collègue  M.  Thouvenel  est  dans 
Terreur  quand  il  dit  que  l'amendement  qui  res- 
treint le  plus  la  durée  du  service  est  celui  qui 
s'éloigne  le  plus  du  projet  de  la  commission.  Je 
ne  SUIS  pas  de  son  avis. 

Au  contraire,  je  pense  que  l'amendement  qui 
a  ajouté  à  l'orf^anisation  proposée  par  le  gou* 
vernement  celle  d'une  nouvelle  réserve  est  beau- 
coup plus  large  que  celui  qui  tend  seulement  4 
diminuer  la  durée  du  service. 

Dans  notre  amendement,  il  est  question  de 
donner  au  {.onvernement  500,000  hommes  d'ar 
méc  active,  tant  en  congé  que  sous  les  drapeaoi  : 
150,000  hommes  de  réserve,  Voil&  ce  que  je  crai- 
gnais qui  ne  fût  pas  bien  entendu,  H  je  croyais 
avoir  compris  dans  le  discours  de  M.  le  minis- 
tre qu'il  y  avait  en  effet  à  cet  égard  quelque  con- 
fusion. 

M.  le  rapporteur  a  fort  bien  éclaire!  la  ques- 
tion. C'est  650,000  hommes,  y  compris  la  réserve, 
et  non  500,000  que  noui<  proposons  de  donner  à 
l'Etat...  (Interrupion,)  Si  la  Chambre  croit  que  y 
ne  parle  pas  sur  la  question...  (Parlez!  parlez! 
M.  le  maréchal  a  dit  que  cette  réserve  coûterait 
énormément,  30  millions.  Mais  jamais  il  n*a  pu 
entrer  dans  notre  idée  de  donner  à  des  hommes 
qui  se  livrent  aux  travaux  de  ragricullure  des 
habillements,  des  équipements  de  soldat,  et  de 
les  envoyer  dans  la  boue  et  la  poussière:  cela 
n'a  pas  pu  entrer  dans  l'idée  d'hommes  raison- 
nables :  nous  avons  seulement  entendu  placer 
quelques  fusils  au  centre  des  batailloos.  pour 
servir  aux  hommes  que  vous  réunires  :  120  ou 
130,000  fusils  coûteraient  5  à  6  millions,  et  en- 
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core  pourriez-vous  les  prendre  ea  partie  à  cer- 
taines  fçardes  nationales  rurales  qui  n'en  foni 
aucun  usage. 

Quant  à  ce  qu*adit  M.  le  ministre,  relativement 
à  l'écrit  qu'a  cité  M.  le  général  Lamarque,  jesuis 
désolé  de  ce  qu'il  a  pu  en  être  ofrensô;  car  je 
m'accuserais  d'être  Fauteur  de  ce  qui  a  pu  lui 
être  désagréable  :  c'est  moi  qui  ai  communiqué 
ce  matin  ce  mémoire  à  M.  le  général  Lamarque. 

J'en  avais  une  copie  signée  de  M.  le  maréchal, 

3ue  le  gardais  av^c  soin  ;  elle  ne  porte  ni  la  date 
e  1813  ni  celle  de  1823,  comme  l'a  dit  par  er- 
reur M.  le  général  Lamarque,  mais  la  date 
du  2  septembre  1830.  (Mouvement.) 

Je  conservais  ce  mémoire  comme  document 
militaire  du  plus  haut  intérêt  et  comme  objet 
d'étude.  Dans  ce  mémoire,  M.  le  m;iréctial  disait 
qu*en  doublant  les  levées  fixées  par  le  maréchal 
Saint-Gyr  et  en  fixant  le  service  à  12  ans,  nous 
aurions  960,000  hommes,  et  en  déduisant  le  tiers 
pour  les  non-valeurs  de  diverses  natures,  on  au- 
rait, en  définitive,  une  armée  de  640,000  hom- 
mes, force  sufllsante  pour  commander  le  respect 
aux  puissances  voisines.  Vous  voyez  qu'il  ne  s'é- 
loignait pas  trop  du  chiffre  que  je  proposais  tout 
à  l'heure,  de  640,000  hommes. 

J'ajouterai  que  M.  le  ministre  avait  fait  plus  : 
il  avait  rédige,  en  quelque  sorte,  un  projet  de 
de  loi,  et  devait  demander  positivement  une  ar- 
mée de  réserve... 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  un  mouve- 
ment d'ioopatience.) 

M.  4e  Ladre.  Si  M.  le  maréchal  pense  que... 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Sans  doute,  c'est  une  indiscrétion.  Ce  mémoire 
avait  été  communiqué  confidentiellement  à  quel- 
ques amis  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  le  répan- 
dre, et  on  ne  devait  pas  en  entretenir  la  Chambre. 
J'ai  droit  de  me  plamdre. 

M.  de  liudre.  Dés  que  cela  désoblige  M.  le 
maréchal,  je  n'insiste  pas  davantage.  (Bruits 
divers,  mouvement  prolonaé.) 

M.  OdIloB  Barrot.  Je  n'étais  monté  à  celle 
tribune  que  pour  provoquer  les  organes  du  Gou- 
vernement à  s'expliquer  sur  leurs  véritables  in- 
tentions. J*avais  cru  remarquer  une  différence 
capitale  entre  le  système  du  projet  de  loi  et  celui 
de  la  commission.  J'avoue  que  les  explications 
qui  ont  été  données  n'ont  nullement  éclairci  rnes 
doutes. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit  qu'il  n'a- 
bandonnait pas  d'une  manière  absolue  le  systèmo 
d*uae  réserve,  que  seulement  il  attendrait  que  In 
discussion  vint  apporter  surcette  question  de  nou- 
velles lumières,  et  qu'il  en  profilerait.  J'avour 
que  j'attendais  autre  chose  de  l'expérience  mili- 
taire d'un  maréchal  qui  s'est  autant  illustré  par 
fa  bonne  administration  que  par  sa  bravoure  sur 
les  champs  de  bataille. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  est  venu 
nous  donner  une  autre  explication  sur  le  projet 
de  loi  de  la  commission;  il  nous  a  dit,  et  à  mon 
grand  étonnement  :  Je  ne  repousse  pas  le  sys- 
tème d*one  réserve,  mais  il  n'en  est  pas  question  ; 
il  ne  s'agit  que  de  fixer  la  durée  du  service. 
Commencez  par  décider  cette  question,  vous  sta- 
tuerez ensuite  d'une  manière  particulière  sur  la 
question  de  la  réserve. 

Eh  bieni  Messieurs,  je  crois  que  la  question 
n'est  pas  entendue  ni  même  posée.  Il  est  éviilent, 
pour  moi,  que  la  question  de  la  réserve  est  im- 
pliquée dans  le  système  du  gouvernement  et 
dans  celui  de  la  commission.  Le  système  du  gou- 
vernement présentait  une  réserve  insuffisante, 


car  il  n'y  appliquait  que  deux  conlingenls  ;  le 
système  de  la  commission,  au  contraire,  ne  re- 
connaît.... 

M.  le  Président.  Je  suis  bien  fâché  d'inter- 
rompre l'orateur.  (Vives  réclamations  à  gauche.) 
Messieurs,  la  question  est  très  compliauée... 

Voix  diverses  à  gauche  :  Laissez  parler...  c'est 
le  moyen  de  l'éclaircir. 

M.  le  Président.  J'attendrai  qne  vous  vouliez 
bien.  Messieurs,  permettre  au  président  une  ex- 
plication. (Le  silence  se  rétablit.)  C'est,  je  le  ré- 
pète, avec  un  sincère  regret  que  j'ai  interrompu 
l'orateur.  Vous  sentez  que  si,  dans  une  question 
très  compliquée,  l'ordre  de  la  discussion  n'est 
pas  maintenu,  il  en  résultera  des  difficultés  qui 
retarderont  la  solution  de  la  question.  Il  n'y  a, 
en  ce  moment,  en  discussion  que  les  amende- 
ments de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde;  et  j'ai  dîï 
arrêter  l'orateur  quand  il  s'est  engagé  dans  la 
discussion  du  système  du  gouvernement  comparé 
à  celui  de  la  commission. 

Voix  diverses:  Il  le  fallait  bien..  Parlez,  parlez! 

M.  Odilon  Barrot.  Je  suis  fâché  que  M.  le 
président  ne  m'ait  pas  laissé  développer  ma  pen- 
sée; il  aurait  vu  que  je  n'entends  nullement  dé- 
tourner Tutlentiou  de  la  Chambre  de  la  discus- 
sion de  l'amendement  sur  lequel  elle  à  statuer; 
mais  cet  amendement  repose  tout  entier  sur  un 
système  de  réserve  qui  consiste  à  étendre  la  ré- 
serve, dont  le  principe  se  trouve  dans  le  projet 
du  gouvernement  et  quant  à  la  durée  et  quant 
aux  éléments  qui  doivent  la  composer. 

J'ai  donc  à  examiner  ces  deux  systèmes. 

Le  premier,  le  système  du  gouvernement,  mo- 
difié, étendu  par  les  amendements  successifs  de 
MM.  de  Laborde,  de  Ludre,  Lamarq^ue  et  autres.  Le 
second  est  le  système  de  la  commission ,  qui  tranche 
sur  tous  les  autres  en  ce  qu'il  ne  reconnaît  que  les 
cadres  de  l'armée  active  et  qu'une  seule  diffé- 
rence entre  les  soldats  de  Tarmée  active  en  congé 
et  ceux  qui  ne  sont  pas  en  congé. 

Voilà  donc  deux  systèmes  tout  à  fait  distincts 
qui  sont  les  bases  delà  discussion  portée  devant 
vous.  Ëh  bien  !  entre  ces  deux  syslèmes  vous  avez  à 
faire  un  choix.  Nous  sommes  tous  animés  de  la 
même  intention  :  c'est  l'organisation,  dans  notre 
pays,  de  moyens  puissants  de  défense. 

Nous  avons  renoncé  à  cet  esprit  de  conquête 
qui  est  très  peu  conciliable  avec  le  gouvernement 
représentatif  et  nos  institutions  de  liberté  et  d'é- 
galité ;  mais  par  cela  même  que  nous  avons  re- 
noncé à  tout  esprit  de  conquête,  nous  avons  voulu 
mettre  nos  institutions,  nos  droits,  nos  libertés, 
notre  honneur  national  sous  Tégide  d'uoe  puis- 
sante garantie,  et  nous  ne  craindrions  pas  Texu- 
gération  en  pareille  circonstancié. 

Eh  bien  !  sous  l'influence  de  cette  pensée,  de- 
vons-nous adopter  le  système  de  li  commission, 
qui  vous  propose  de  n'établir  que  les  cadres  d'une 
armée  active  dans  laquelle  la  durée  du  service 
sera  de  7  ans,  et  puis,  après  cette  armée  ac- 
tive, rien...  rien  que  la  garde  nationale? 

Le  rapporteur  de  la  commission  (et  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  s'est  rapproché  de  cette  idée) 
vous  a  dit  :  Remarquez  bien  que  nous  arrivons 
à  peu  près  au  même  résultat,  car  la  Chambre 
vote  tous  les  ans  les  contigenls.  Ainsi,  par  son 
vole,  elle  peut  mettre  le  Gouvernement  dans  la 
nécessité  de  renvoyer  en  congé  une  partie  de 
l'armée;  cela  peut  même  être  le  résultat  d'une 
bonne  administration.  Nous  avons  sous  les  dra- 
peaux 250,000  soldats.  Ëh  bien,  par  l'effet  des 
congés,  nous  aurons,  dans  leurs  foyers,  en  état 
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de  disponibilité  250,000  soldats,  ce  qui  formera 
un  total  de  500,000  hommes. 

Nous  aurons  cet  avantage  sur  le  système  de 
réserve  que  nous  aurons  des  soldats  bien  plus 
disponibles  que  si  vous  les  laissiez  en  état  de 
réserve  ;  car  lisseront  toujours  en  service  actif; 
ils  s'attendront  sans  cesse  à  être  appelés  d'un 
instant  à  Tautre;  ils  se  regarderont  comme  en 
simple  congé,  et  ils  ne  perdront  pas  les  habitudes 
mihtaires. 

Si,  au  contraire,  vous  les  organisez  en  réserve, 
ils  reprendront  les  habitudes  civiles,  et  au  jour 
du  danger,  ils  ne  pourront  pas  y  être  arrachés. 
Vous  en  avez  fait  Texpérience  dans  la  guerre 
d'Espagne  :  la  réserve  est  donc  une  fiction,  it 
faut  y  renoncer;  elle  n'aurait  pour  résultat  que 
de  maintenir  une  partie  de  la  population  dans  un 
état  précaire. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  trop  raisonner  de  ce 
qui  peut  être  fait  sous  un  gouvernement  natio- 
nal qui  veut  de  bonne  foi  organiser  les  moyens 
de  défense  et  de  ce  qui  a  pu  être  fait  sous  le 
gouvernement  antérieur.  Qui  de  nous,  et  je  n'en 
excepte  personne,  n'a  applaudi  à  l'institution  de 
la  réserve  du  maréchal  Gouvion-Saint-Gyr,  qui, 
lui  aussi,  était  une  autorité  non  seulement  mi- 
litaire, mais  encore  civile  et  nationale! 

Eh  bien  !  le  maréchal  Gouvion-Saint-Gyr, 
avec  Fassentiment  de  tous  les  généraux  qui 
siégeaient  alors  sur  les  bancs  de  la  représentation 
nationale,  avait  organisé  une  réserve,  à  laquelle  il 
manquait  peut-être  quelque  chose  :  c  était  d'avoir 
eu  trop  de  confiance  dans  l'intérêt  commun  qui 
devait  porter  le  gouvernement  à  organiser  ses 
moyens  de  défense.  Qu'est-il  arrivé?  c'est  que 
nous  avons  eu  une  réserve  nominale,  inscrite 
dans  la  loi,  mais  non  dans  les  actes  de  l'Admi- 
nistration. 

M.  VIennet.  N'accusez  pas  le  maréchal  Gou- 
vion-Saint-Gyr  ;  il  en  a  proposé  quatre  fois 
Torganisation. 

M.  IMIIon  Barrot.  C'est  qu'au  lieu  de  conser- 
ver les  cadres  de  cette  réserve,  de  suppléer  au 
silence  de  la  loi  par  une  bonne  instruction  régle- 
mentaire qui  aurait  rappelé  aux  vétérans  qu'ils 
étaient  toujours  à  la  disposition  du  pays, 
c'est  qu'au  li^u  de  passer  des  revues,  de  laisser 
les  cadres  organisés,  ce  qui  était  le  complément 
indispensable  de  la  loi,  on  avait  laissé  ces  vété- 
rans dans  une  complète  inaction,  dans  un  entier 
oubii;  et  ces  vétérans,  auxquels  ne  se  révélait 
d'aucune  manière  l'éventualité  d'un  appel  légal, 
avaient  repris  les  habitudes  de  la  vie  civile,  et 
quand  il  a  fallu  les  rappeler  on  ne  les  a  plus  re- 
trouvés. 

Mais  il  y  avait  un  autre  motif  de  retard  lors 
de  la  guerre  d'Espagne  :  cette  guerre  n'évt  iliait 
aucun  de  ces  sentiments  nationaux  qui  auraient 
pu  mviter  les  vétérans  à  accourir  sous  les  dra- 

Ïieaux.  11  y  avait  une  résistance  patriotique  dans 
epays  à  aller  détruire  en  Espagne  la  liberté  que 
BOUS  voulions  pour  nous.  (Vive  adhésion.)  Ge 
motif  peut  expliquer  la  lenteur  et  l'indifférence 
di'S  vétérans  lors  de  la  guerre  d'Espagne.  Mais  il 
n'en  serait  pas  ainsi  aujourd'hui.  Si  les  vétérans 
étaient  entretenus  pard(*s  revues,  si  leurs  armes, 
leurs  uniformes  même  étaient  conservés  au  chef- 
lieu  du  canton,  et  qu'ils  les  reprissent  une  ou 
deux  fois  par  an,  quand  le  moment  de  défendre 
le  pays  serait  venu»  ils  ue  seraient  pas  sourds  à 
l'aôpei  de  la  patrie. 

L  institution  que  nous  demandoDs  est  fondée 
sur  les  mêmes  piiucipes  que  celle  qui  avait  été 
fondée  par  le  maréchal  uouvion-Saint-Gyr  avec 


l'assentiment  général.  Seulement  nous  espérons 
que,  par  l'espnt  du  gouvernement  actuel  et  à 
raison  de  sa  nationalité,  et  bien  plus  que  par 
quelques  dispositions  réglementaires  introduues 
dans  la  loi,  cette  institution  ne  sera  point  une 
fiction,  mais  une  puissante  réalité;  qu'elle  sera 
une  sauvegarde  pour  le  pays,  une  garantie  de 
son  indépendance  sans  jeter  aucune  alarme  et 
aucune  inquiétude  à  Tétranger,  car  cette  iostilu- 
lion  ne  peut  être  qu'un  moyen  de  défense  et 
jamais  d'agression.  (Très  bien  !  très  bien  /) 

Qu'est-ce  qu'on  substitue  à  cette  réserve?  On 
lui  substitue  un  système  d'après  lequel  il  y  au- 
rait une  armée  active  de  400,000  hommes.  Dans 
celte  armée  active,  les  uns  seraient  sous  les  dra- 
peaux, les  autres  seraient  en  congé.  La  durée  da 
service  serait  de  7  ou  8  ans  (je  n'examine  pas  ici 
le  chiffre  de  celte  durée)  ;  mais  remarques  bien 
que  les  congés  que  vous  substituera  la  condition 
légale  sont  une  choie  tout  à  fait  arbitraire,  c'est- 
à-dire  que  vous  substituez  à  la  condition  qui 
serait  restée  par  la  loi  la  faculté  à  l'administra- 
tion de  délivrer  des  couffés.  Ainsi,  dans  le  sys- 
tème de  réserve,  après  4  années  de  service,  le 
soMat  est  libéré  du  service  actif;  il  entre  dans  le 
service  de  la  réserve.  (Je  me  sers  ici  d'une  ex- 
pression impropre;  on  ne  peut  pas  dire  qu*ii  y  a 
un  eervice  de  réserve  là  ou  il  y  a  une  simple  dis- 
ponibilité à  laquelle  se  rattache  l'obligation  de 
revues  de  loin  en  loin.)  Dans  ce  cas,  la  position 
du  citoyen  est  réglée  par  la  loi;  il  n'est  nulle- 
ment livré  à  l'arbitraire. 

Dans  le  système  de  la  commission,  au  con- 
traire, ce  n'est  que  par  des  congés  que  vous  for- 
mez votre  réserve;  vous  la  formez  plus  ou  moins 
forte,  selon  que  vous  accordez  plus  on  moins  de 
congés,  et  de  congés  plus  ou  moins  longs,  et 
vous  la  formez  de  tels  ou  tels  éléments,  scion 
que  vous  envoyez  en  congé  tels  ou  tels  militaires. 
11  y  a  plus  :  lorsque  vous  procédez  ainsi  par  voie 
de  congés,  vous  êtes  obligés  de  conserver  les 
cadres,  les  états-majors  ;  vous  conservez  ain^  ce 
que  l'armée  a  de  plus  onéreux,  sans  cependant 
vous  donner  une  force  plus  grande  que  dans  le 
cas  de  la  réserve  légale. 

Vous  avez  vos  cadres  pour  l'armée  active  el 
pour  la  réserve;  pour  l'armée  aciive,  vos  cadres 
sont  payés  sur  le  pied  de  solde  d'activité;  pour 
l'armée  de  réserve,  ils  sont  payés  sur  le  pied  de 
la  denn-solde  ou  de  la  réforme. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  les 
deux  systèmes  sont  entièrement  différents.  Vous 
ne  pouvez  pas  les  confondre. 

Pour  calculer  quelle  peut  être  riofluence  de 
ce  système  des  congés  sur  la  force  militaire  du 
pays,  il  suffit  de  quelques  notions  très  simples. 
Lorsque  vous  aurez  établi  que  votre  service  ac- 
tif nest  que  de  quatre  ans»  par  exemple,  v<  s 
contingents  pourront  être  plus  forts.  Lorsque  le 
service  que  les  citosens  auront  à  remplir  sera 
moins  long,  vous  pourrez  aisément  augmenter  le 
nombre  des  hommes  appelés  à  former  les  con- 
tingents. Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  force  mili- 
taire, il  ne  me  parait  pas  douteux  que  le  système 
de  la  réserve  ne  soit  le  plus  puissant. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  préférer  la  qualité  à 
la  quantité.  Je  suis  parfaitement  de  cet  avis,  mais 
il  faut  voir  au.<si  s'il  ne  serait  pas  possible  d'anir 
la  qualité  à  la  quantité. 

On  a  cité  d'nonorables  exemples  que  je  suis 
loin  de  vouloir  ré'User;  j'irai  même  au  delà  de 
ce  qu'a  dit  l'illustre  maréchal. 

On  vous  a  parlé  de  la  mémorable,  de  Ktiéroîque 
campagne  de  1814,  Nos  braves  soldais  éieient  un 
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contre  ciog  pour  défendre  le  territoire  sacré  de 
la  patrie;  eli  bienl  si  indépendamment  de  la  qua- 
lité de  ces  vieux  braves,  il  y  avait  eu  quelques 
renforts,  quelques  réserves  préparées,  croyez- 
vous  que  les  chances  du  combat  ne  nous  eussent 
pas  été  plus  favorables?  (ki  a  parlé  de  trahison. 
Messieurs,  en  général,  on  ne  trahit  que  tes  fai- 
bles :  ce  n  est  que  lorsque  les  traîtres  ont  le  sen- 
timent de  la  faiblesse  du  gouvernement  qu'ils 
servent  qu'ils  ont  le  courage  de  trahir.  {Vive  ad- 
héiion.) 

Pour  empêcher  la  trahison,  il  faut  donc  être 
fort  {Très  bien!  très  bien!)  ;  il  faut  être  fort,  non 
)as  seulement  par  la  qualité,  mais  par  le  nombre. 
\  faut  être  fort  pour  décourager  en  quelque  sorte 
a  trahison.  C'est  dans  cette  pensée  que  j'appuie- 
rai toujours  de  tous  mes  efforts  un  système  mi- 
litaire qui,  sans  nuire  en  rien  à  nos  habitudes 
civiles,  sans  compromettre  en  rien  IModépen- 
daoce  nationale  et  nos  libertés,  organise  des 
moyens  de  défense  contre  ^agression  étrangère. 
{Marques  prolongées  d'approbation,) 

M.  le  comte  Sëbastlanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  c'est  une  question  des  plus 
importantes  que  cellequi  est  soumiseen  cemoment 
ft  votre  délibération.  Vous  êtes  appelés  à  résoudre 
ce  problème:  d'organiser  une  armée  de  telle  sorte 
qu  elle  puisse  passer  rapidement  de  l'état  de  paix 
a  l'état  de  euerre,  et  réciproquement  de  l'état  de 
guerre  à  l'état  de  paix;  de  l'organiser  encore  de 
manière  à  offrir  à  rindépendance  nationale  toute 
la  force  nécessaire  pour  sa  défense,  et  à  ména- 

f:er  en  même  temps  et  les  intérêts  de  la  popula- 
ion  et  les  intérêts  du  Trésor. 
L'orateur  que  je  remplace  à  cette  tribune  vous 


par  ramenaemenc  ae  la  commission,  il 
est  dans  l'erreur  sur  ce  point;  mais  ce  n'est 
point  la  question  en  ce  moment  :  la  véritable 
question  à  examiner,  c*est  celle  de  savoir  si  vous 
aurez  une  armée  et  des  réserves. 

Le  système  proposé  par  la  commission  vous 
donne  une  armée  permanente  du  cadre  de 
500,000  hommes  et  une  réserve  dans  la  garde 
nationale  mobile.  {Exclamations  ironiques  aux 
extrémités.) 

Voix  à  gauche  :  Vous  n'avez  pas  voulu  de  la 
proposition  du  général  Laroarque. 

M.  le  comte  S^ëbastlanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  peux  comprendre  les  motifs  de 
de  cette  interruption.  La  garde  nationale  mobile 
est  une  institution  créée  par  une  loi;  jamais  le 
gouvernement  ne  vous  a  dit  et  ne  vous  dira  qu'il 
ne  regarde  pas  cette  institution  comme  essen- 
tielle, comme  nécessaire.  Il  se  propose  même  de 
vous  demander  des  améliorations  a  la  loi  qui  Ta 
créée.  Ces  améliorations  sont  indispensables  pour 
faire  passer  cette  institution  immédiatement  et 
le  plus  prompteroent  possible  de  l'état  où  elle  se 
trouve  aujourd'hui,  car  elle  est  déjà  créée,  à 
l'état  de  mobilisation  réelle.  {Mouvements  divers,) 

Le  système  de  la  commission,  adopté  par  le 
gouvernement,  crée  une  armée  permanente  de 
500,000  hommes,  qui,  par  l'organisation  que 
M.  le  maréchal  lui  a  donnée,  peut  être  portée  à 
une  force  plus  considérable.  Le  système  qu'on 
voudrait  y  substituer  vous  donnerait  d'abord  une 
armée  permanente,  puis  une  réserve  prise  dans 
l'armée  et,  de  plus,  la  réserve  de  la  |[arde  natio- 
nale mobile.  Examinons  ces  deux  points. 

Si  jamais  il  y  eut  unanimité  dans  cette  Cham- 
bre, c'est  sans  contredit  dans  la  question  qui 
nous  occupe.  Nous  voulons  tous  organiser  l'ar- 


mée de  telle  sorte  qu'elle  réponde  à  tous  les 
besoins  du  pays. 

Eh  bien!  que  veut  le  gouvernement?  11  vous 
demande  une  armée  de  500,000  hommes;  ce  n'est 
point  pour  l'état  de  paix,  car  heureusement  de 
semblables  charges  ne  sont  pas  nécessaires  en 
temps  de  paix.  Le  véritable  état  de  paix  sera  pro- 
bablement de  250,000  hommes,  et  cependant  vous 
serez  toujours  en  présence  d'une  organisation  qui 
pourra  s'élever  jusqu'à  500,000  nommes.  Bn 
temps  de  paix,  vous  aurez  donc  250,000  hommes 
sous  les  drapeaux,  et  une  véritable  armée  de 
réserve  de  250,000  hommes. 

Ici  se  présente  une  nouvelle  question  :  Bst-il 
plus  convenable,  par  la  durée  du  service  de 
7  ans,  que  250,000  nommes  puissent  être  absents 
des  drapeaux  par  congé,  ou  par  l'établissement 
d'une  reserve,  que  le  temps  de  service,  en  temps 
de  paix,  soit  limité  à  quatre  années? 

M.  Oailon  Barrot  vous  a  dit:  Vous  aurez,  par 
le  système  que  nous  vous  proposons,  une  force 
réelle,  une  organisation  nleme  de  vigueur.  Vous 
aurez  aussi  l'avantage  (ravoir  une  semi-libéra- 
tion pour  les  hommes  qui  auront  servi  pendant 
quatre  ans,  et  que  la  loi  renverra,  après  ce  temps, 
dans  leurs  foyers;  vous  ne  serez  pas  sur  ce  point 
soumis  à  l'arbitraire  du  gouvernement. 

Voici  quel  sera  le  sort  de  ces  hommes  :  après 
avoir  passé  4  ans  au  service  dans  l'armée  per- 
manente, ils  seront  disponibles  encore  pendant 
4  années,  après  quoi  ils  entreront  dans  la  réserve 
de  la  garde  nationale  mobile;  car  vous  savez  que 
l'obligation  de  ce  service  dure  jusqu'à  35  ans. 

Ainsi,  appelés  à  20  ans,  à  24  ans  ils  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyer.^,  où  ils  appartiendront 
encore  pendant  4  ans  a  la  réserve  de  l'armée,  et 
à  28  ans  ils  seront  saisis  par  la  réserve  de  la 
garde  nationale  mobile  jusqu'à  l'âge  de  35  ans. 

M.  Odllon  Barrot.   Gomme  tout  le  monde. 

M.  le  eomte  Sébastian!,  ministres  des  affaires 
étrangères  L'honorable  orateur  noua  dit  encore  : 
Voyez  tous  les  avantages  d'un  pareil  système. 
Ces  hommes,  après  4  ans  de  service,  appartien- 
nent à  l'armée  de  réserve  pendant  4  autres  an- 
nées. Ils  auront  des  cadres;  ces  cadres  nous  don- 
neront une  nouvelle  force. 

C'est  une  erreur,  car  je  ne  pense  pas  qu'on 
veuille  les  organiser  en  régiments  séparés,  en 
corps  d'armée;  ce  serait  former  une  nouvelle  ar- 
mée, et  non  compléter  celle  de  500,000  hommes. 

Ainsi,  vous  voyez  qu'il  y  aurait  là  un  affaiblis- 
sement dans  la  force  réelle  et  une  dépense  plus 
consid<^rable.  L'orateur  n'a  pas  eu  le  temps  de 
réfléchir  à  ce  qu'il  disait;  car  assurément. . . 

M.  Odiloa  Barrot.  Vous  vous  trompez! 

M.  le  eomte  Sébastian! ,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Dans  le  système  môme  du  gou- 
vernement, ces  hommes  appartenaient  tous  au 
même  cadre,  au  même  régiment;  lorsqu'une  loi 
ou  une  ordonnance  les  aurait  rappelés,  ils  au- 
raient rejoint  leur  ancien  drapeau,  leur  drapeau 
commun. 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  CBmie^haManlf  ministre  des  affaires 
étrangères.  Lorsqu'on  veut  organiser  une  artnée, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  faut  qu'elle 
puisse  passer  rapidement,  avec  le  moins  de  frais  et 
de  temps  possible,  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre . 

Eh  bien  )  Messieurs,  quel  est  le  système  qui 
nous  offre  ces  avantaffes  de  la  manière  la  plus 
certaine?  Le  système  au  gouvernement  ou  celui 
de  la  commission,  devenu  celui  du.flouverûe- 
ment,  consiste  dans  un  effectif  de  500,000  hom- 
mes; le  temps  de  paix  exige  que,  sur  cet  effectif, 
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250,000  hommes  soient  sous  les  drapeaux; 
250,000  hommes  seront  envoyés  en  congé.  Ces 
hommes  instruits,  connaissant  leurs  drapeaux, 
peuvent  à  un  ordre,  à  un  8im[)le  ordre  du  gou- 
vernement, rejoindre  leurs  régiments  sans  diffi- 
culté, sans  embarras,  sans  perte  de  temps.  Ainsi, 
sous  ce  point  de  vue,  il  est  impossible  qu'il  y 
ait  dissentiment  dans  la  Chambre. 

On  prétend  que  le  système  de  la  réseeve  don- 
nerait plus  de  force.  En  quoil  lorsque^  après  4  an- 
nées de  service  actif,  les  soldats  obtiendront  une 
semi-libération,  lorsqu'ils  ne  pourront  être  rap- 
pelés que  par  une  loi  en  présence  des  Chambres, 
ou  par  une  ordonnance,  en  leur  absence,  ne 
voyez-vous  pas  que  ces  soldats  se  croiront  déjà 
séparés  de  Farmée,  où  ils  ne  seront  rappelés 
que  dans  les  cas  imprévus? 

En  parlant  d'événements  imprévus,  je  dois 
dire  que  ces  événements  imprévus  ne  sont  pas 
aussi  fréquents  qu'on  le  pense.  Bn  effet,  ainsi 
que  Ta  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  l'Europe 
n'est  pas  tellement  organisée  qu'une  coalition 
puisse  se  former,  marcner  contre  nous  et  arri- 
ver à  nos  frontières  en  6  semaines. 

M.  <M1Ud  Barr»t.  Elle  est  toute  prête! 

M.  le  eowmte  SëbAstlanl,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Groyez-mol,  Messieurs,  quel- 
que effort  que  la  haine  puisse  faire  contre,  nous 
vous  aurez  toujours  4  mois  pour  vous  préparer 
à  la  guerre  (Rumeurs  diverses), 

M.  Odiion  Barrot.  Témoin  la  Belgique  I 

Une  voix  :  Il  ne  faudra  pas  ce  temps  aux  peu- 
ples qui  touchent  nos  frontières. 

M.  le  eemte  Sëliastianl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  sérieusement 
qu'on  parle  de  ce  qui  est  arrivé  en  Belgique,  de  ce 

3ul  pourrait  nous  arriver  avec  les  peuples  voisins 
e  nos  frontières: lorsque lespeuples,  nos  voisins, 
sont  à  l'état  de  paix,  ils  n'ont  que  les  forces  que 
comporte  l'état  de  paix.  Pour  passer  à  Tétat  de 
guerre,  il  leur  fautfairedes  levées,  les  faire  arriver 
de  l'extrémité  la  plus  reculée  jusqu'à  nos  fron- 
tières .  Le  temps  nécessaire  pour  cela  je  l'ai  déter- 
miné. Jamais  vous  n'aurez  à  craindre  de  subite 
invasion  qui  ne  vous  laisse  le  temps  d'assembler 
votre  armée  et  d'appeler  vos  gardes  nationales 
(Murmures  d'incrédulité  à  gauche)  ;  car  vos  gardes 
nationales  elles-mêmes  seraient  prêtes  avant  que 
la  coalition  fût  arrivée  jusqu'à  nous. 
Vous  voyez  même  quici  la  question  se  réduit 

Î presque  à  une  question  de  moaes  d'appel  ;  c'est 
e  même  chiffre,  c'est  le  même  état  ae  paix  et 
de  guerre  qu'on  veut  avoir,  c'est  la  même  ré- 
serve; seulement  la  difficulté  est  de  savoir  si 
les  250,000  hommes  qui  seront  dans  leurs  foyers 
en  temps  de  paix  y  seront  par  congé  ou  par  une 
fixation  de  la  loi;  il  n'y  a  pas  d'autre  difficulté, 
sur  tout  le  reste,  nous  sommes  d'accord. 

Plusieurs  voix  :  C'est  cela  I 

M.  le  eemte  Sëbastlanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Eh  bien,  je  dis  que  conformément  à 
rintentioD  qu'ont  manifestée  nos  honorables  ad- 
versaires, qui  est  celle  d'être  toujours  prêts,  de 
riuvoir  le  plus  promptement  possible  s'opposer 
l'invasion  étrangère,  le  système  des  congés  est 
le  système  qui  doit  prévaloir,  car  ce  sont  les 
congés  qui  donnent  la  faculté  de  rendre  à  l'ins- 
tant prêta  à  marcher  les  individus  qui  seront 
dans  leurs  fovers.  Tout  autre  système  exige  des 
délais  que  nos  honorables  adversaires  eux-mêmes 
ne  sauraient  approuver.  (Bruits  divers.) 

Notre  système  est-il  plus  onéreux  au  Trésor 
public?  Est-il  plus  onéreux  à  la  population?  Ce 
sont  des  questions  qu'il  faut  encore  examiner. 


Après  4  ans  de  service,  nos  honorables  adver- 
saires désirent  que  ceux  qui  font  partie  de  l'ar- 
mée active  rentrent  en  nombre  à  peu  près  égal 
à  celui  que  je  viens  d'indiquer,  250,000  hommes. 

Mais  qu'ils  y  rentrent  par  un  congé  ou  en  verta 
d'une  disposition  de  loi,  ils  n'y  rentreront  ni  piua 
ni  moins;  leur  position  ne  sera  ni  plus  fixe  ni 
plus  certaine.  (Rumeurs  Â^auc^.)SeulemeQt,ea 
les  faisant  rentrer  en  con^é  dans  leurs  foyers, 
vous  aurez  l'avantage  que  je  vous  signalais  toat 
à  rheure,  de  pouvoir  opposer  plus  rapidement  à 
l'ennemi  des  forces  suffisantes  pour  le  repousser 

Sous  le  rapport  de  la  dépense,  le  ministre  de 
la  guerre  vous  a  expliqué  jusqu'à  l'évidence  eue 
tout  ces  mouvements  devaient  coïncider  avec  les 
dépenses  d'habillement  et  d'équipement,  si  con* 
sidérables  dans  une  armée  ;  tandis  que  celte 
prescription  légale  qu'on  veut  établir  rendrait  sur 
ces  dépenses  toute  économie  impossible. 

Ainsi,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si 
cette  réserve  sera  créée  par  congés  ou  par  une 
prescription  qui,  après  4  ans, renverra  les  nommes 
dans  leurs  foyers. 

Eh  bien  !  je  dis  que  l'intérêt  de  la  défense,  que 
l'économie  exigent  que  le  système  des  congés 
prévaille,  et  j'y  donne  mon  assentiment.  (Marques 
d^approbation  au  centre,) 

M.  de  Traey.  L'amendement  qui  est  mainte- 
nant en  discussion  repose  en  réalité  sur  le  même 
principe  que  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement^ et  ce  n'est  pas  sans  quelque  étonae- 
ment  que  j'ai  vu  dans  cette  séance  MM.  les  mi- 
nistres, qui  sans  doute  avaient  réfléchi  sur  le 
principe  de  la  loi,  abandonner  ce  même  principe 
pour  venir  s'emparer  du  système  de  la  commis- 
sion qui  lui  est  entièrement  contraire. 

En  effet,  mettons  de  côté  la  durée  du  service 
qui  varie  de  7  à  8  ans,  le  temps  de  la  libération 
qui  varie  de  5  à  4  ans,  il  n'est  personne  de  vous 

a  ni  ne  sente  que  le  système  de  l'amendement  de 
[M.  de  Ludre  et  de  Laborde  est  identique  à  ce- 
lui de  la  loi  proposée  par  le  gouvernement. 

C'est  de  la  commission  qu*est  né  le  système  de 
ne  donner  que  des  congés,  tandis  que  le  gou- 
vernement vous  proposait,  en  fixant  la  durée  du 
service  à  7  ans,  de  renvoyer  au  bout  de  5  ans, 
dans  leurs  foyers,  les  militaires  qui  ne  pouvaient 
plus  être  rappelés  sous  les  drapeaux  que  par  une 
loi  en  présence  des  Chambre,  ou  par  une  ordon- 
nance royale  en  leur  absence. 

Je  viens  donc  ici  défendre  la  question  minis- 
térielle, et  je  m'en  félicite,  parce  que  i'espère 
prouver  à  MM.  les  ministres  qu'ils  avaient  par- 
faitement raison.  (Rires,) 

Bn  effet,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  je  dois  relever  une  erreur  dans  laquelle  il  me 
semble  être  tombé,  nous  a  parlé  d'une  armée 
de  500,000  hommes.  Mais  M.  le  ministre  a  oublié 
que  dans  une  séance  où  il  combattait  les  dispo- 
sitions proposées  pour  la  réalisation  de  TinsU- 
tution  des  gardes  nationales,  et  je  me  sers  de  ce 
mot  à  dessein,  car  tant  gu  une  loi  n'aura  pas 
rendu  son  organisation  réelle,  efficace,  elle  man* 

3uera  son  but,  il  a  oublié,  dis-je,  que  dans  la 
iscussion  de  la  proposition  du  général  Lamar- 
que,  il  n'a  pas  manqué  de  nous  dire  que  l'adop- 
tion de  cette  proposition  porterait  atteinte  au 
principe  du  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée. 

Si  Ton  a  considéré  le  contingent  comme  de- 
vant être  volé  annuellement,  il  est  évident  que 
le  chiffre  de  l'armée  ne  restera  pas  élevé  à 
500,000  hommes.  On  prend  ici  l'état  actuel  de 
l'armée  pour  son  état  permanent. 

M.  le.  ministre  a  fixé  le  pied  de  paix  à 
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250,000  bommea.  J'avoue  qae  je  m'étonne  de 
cette  perspective  d*avoir  une  armée  permanente 
de  200,000  hommes.  Quoique  les  liommes  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  en  congé  coûtent  moins 
cher  que  sous  les  drapeaux,  comme  M.  Odilon 
Barrot,  je  tous  dirai  que  les  cadres  et  les  états- 
majors  n'en  subsistent  pas  moins.  Ce  sont  des 
accessoires  indispensables  pour  une  armée  qui 
d*un  moment  à  Tautre  peut  être  portée  à 
500,000  hommes. 

Or,  ajoutez  à  la  dépense  d'entretien  de  ces 
250,000  hommes  sur  le  pied  de  paix  les  pen- 
sions militaires  qui  en  dérivent,  cette  armée 
vous  coûterait,  en  temps  de  paix,  300  millions. 

Maintenant  je  vous  demanderai  si  votre  inten- 
tion est,  dans  une  loi  fondamentale,  d'avoir  en 
vue  une  armée  permanente  qui  devra  vous  coûter 
300  millions.  Je  pense, au  contraire,  qu'une  armée 
qui  vous  coûterait  moitié  moinR  sufGrait  aux 
besoins  du  pays,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  j*émet8  cette  opinion.  Sous  Tancien  gouver- 
nement, j'exposai  ce  système,  qui  alors  même 
me  semblait  le  meilleur  et  qui  maintenant  me 
semble  une  véritable  nécessité  de  la  Révolution 
de  Juillet. 

En  effet,  Messieurs,  un  état  militaire  de 
250,000  hommes^  en  pied  de  paix  ne  convient 
pas  à  une  nation  qui  veut  être  libre  et  réelle- 
ment inoffensive. 

M.  le  eoHite  SéliastlAiii,  ministre  des  affaires 
étrangères^  de  sa  place^  Je  prie  l'honorable  ora- 
teur de  remarquer  que  c'était  une  manière  de 
poser  une  hypothèse.  Le  gouvernement  n'a  pas 
pris  rengagement,  lorsque  250,000  hommes  ne 
seraient  pas  nécessaires  en  temps  de  paix,  de  les 
avoir  d'une  manière  certaine  et  constante.  Le 
gouvernement  se  réserve  naturellement  de  n'avoir 
en  temps  de  paix  que  l'armée  nécessaire  aux  be- 
soins de  la  situation.  {Bruit.) 

M.  de  Trmej,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, en  faisant  l'observation  que  vous  avez  en- 
tendue, n*a  rien  diminué  de  la  force  de  mon  ar- 
gument, au  contraire. 

En  effet,  on  reconnaît  uu  fait  incontestable, 
c'est  que  nous  regardons  avec  raison  le  vote 
annuel  du  contingent  de  l'armée  comme  une  des 
bases  de  nos  libertés.  Mais,  Messieurs,  vous  vous 
rappelez  un  temps  où  ce  vote  annuel  du  contin- 

eent  de  l'armée  était  réduit  &  300,000  hommes, 
ans  le  système  du  gouvernement,  le  contin- 
gent de  l'armée  ne  se  trouve  réellement  que  de 
250,000  hommes.  Je  le  demande,  si  vous  ren- 
voyez des  hommes  en  congé  sans  aucune  espèce 
de  réserve,  vous  voyez  que  l'armée  sur  le  pied  de 
guerre  ne  pourra  être  de  plus  de  250,000  hommes 
même  en  rappelant  ceux  qui  sont  en  congé. 

Or,  je  demande  si,  même  avec  toutes  les  es- 
pérances de  paix  qu'on  peut  donner,  une  nation 
comme  la  nôtre,  une  nation  de  32  millions 
d'hommes,  peut  raisonnablement  faire  reposer  le 
premier  de  ses  besoins,  la  première  de  ses  né- 
cessités, son  indépendance  sur  une  armée  de 
250,000  hommes  sans  réserve? 

Je  sais  bien  qu'on  nous  dira  :  Mais  n'avons-nous 
pas  la  garde  nationale  ?  Serons-nous  donc  éter- 
nellement dans  un  cercle  vicieux  ?  Quand  nous 
disons  que  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
résultant  de  laloi  du  mois  de  mars  1830,  manque 
800  but  telle  qu'elle  est,  sous  le  rapport  de  la  dé- 
fense du  pays,  on  vient  nous  dire  que  les  dangers 
ne  sont  pas  à  craindre,  et  que  d'ailleurs  nous 
avons  une  force  considérable.  Et  puis,  quand 
nous  parlons  du  recrotemeot,on  nous  dit  que  cette 
force  sera  réduite.  Cependant  il  faut  avouer  que 


la  France  ne  peut  faire  reposer  son  indépen- 
dance sur  des  considérations  aussi  vagues. 

Je  ne  pense  pas  que  le  système  de  réserve  pro- 
posé par  le  maréchal  Gouvion-Saint-Gyr  fût  le  meil- 
leur ;  mais  il  offrait  toujours  quelque  garantie  à  la 
France,  et  si  nous  n'avons  pour  sûreté  que  des 
bataillons  de  gardes  nationales  mobiles,  il  faut  au 
moins  que  nous  puissions  compter  sur  une  ré- 
serve obtenue  par  le  recrutement. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  parlé  de  la  diffé- 
rence de  la  qualité  des  troupes  avec  la  quantité. 
Cette  distinction  rappelle  à  mon  esprit  deux  sys- 
tèmes bien  différents:  cdui  des  Etats  despo- 
tioues  et  celui  des  Etats  constitutionnels. 

Dans  les  premiers,  on  entretient  des  armées 
permanentes,  peu  nombreuses,  sens  cesse  tenues 
en  exercice,  liées  par  de  longs  engagements. 

L'Angleterre  a  suivi  ce  système  ;  je  ne  veux  pas 
dire  que  l'Angleterre  soit  un  Etat  despotique  ; 
mais  comme  elle  craint  singulièrement  les  trou- 
pes de  ligne,  elle  les  soumet  à  un  régime  très 
sévère. 

L'autre  système  est  celui  où  l'indépendance  na- 
tionale est  fondée  sur  la  conscience  qu'a  chaque 
citoyen  qu'il  est  de  son  devoir  de  défendre  cette 
indépendance.  C'est  ce  système  que  nous  devons 
adopter;  il  réunira  la  quantité  à  la  qualité. 

Je  sais,  non  pas  aussi  bien  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  parce  que  son  expérience  surpasse 
de  beaucoup  la  mienne,  mais  enfin  je  sais  que 
dans  certaines  circonstances  de  très  bonnes  trou- 
pes peuvent,  malgré  l'infériorité  du  nombre, 
triompher  d'une  armée  double  en  force  ,*  mais  je 
demanderai  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'il  se- 
rait prudent  de  s'exposer  à  jouer  un  pareil  jeu, 
et  si  le  nombre  n'est  pas  un  élément  immense 
de  succès. 

On  vous  a  parié  de  certains  faits  isolés,  dans 
lesquels  le  petit  nombre  a  triomphé  du  grand 
nombre.  Nenousfions  pas  à  ces  exemples  ;  réunis- 
sons au  nombre  la  valeur  et  l'instruction,  et 
soyons  assurés  du  succès. 

Au  surplus,  dans  la  circonstance  actuelle,  il 
ne  s'agit  que  de  parer  à  un  inconvénient  très  réel  : 
c'est  qu'une  fois  l'armée  détruite  en  partie,  vous 
n'avez  plus  aucun  moyen  de  la  renouveler,  de 
lui  fournir  des  éléments  disciplinés  et  propres  à 
entrer  dans  ses  cadres;  vous  n'avez  plus  de  vé- 
ritable réserve.  Il  ne  faut  pas  vous  faire  illusion. 
Dans  la  situation  présente  de  l'organisation  de 
la  garde  nationale,  les  secours  que  vous  comptez 
trouver  en  elle,  comme  défense  de  la  frontière, 
ne  pourraient  pas  être  immédiatement  réalisés. 
.  Assurément  le  courage  des  Français  se  mani- 
festerait dans  le  danger,  mais  il  est  d'une  indis- 
pensable nécessité  de  pourvoir  aux  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  d'une  série  d'années  pen- 
dant lesquelles  les  Ctiambres  ne  voteraient  qu'un 
faible  contingent  qui  porterait  l'effectif  de  Tarmée 
à  une  force  peu  considérable. 

Il  est  assez  d'habitude  que  pendant  la  paix  on 
se  fasse  illusion  sur  les  dangers  d'une  guerre 
possible.  Alors,  je  vous  le  demande,  Isi  pendant 
une  série  d'année  on  ne  vote  que  de  faibles  con- 
tingents, vous  aurez  pour  l'armée  un  effectif  de 
250  à  300,000  hommes  en  plus.  Or,  je  demande 
si  la  France  peut  se  reposer  sur  une  force  aussi 
peu  considérable. 

On  a  beaucoup  parlé  de  fropagande.  Eh  bienl 
la  France  la  repousse;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
l)lier  que  la  France  servira  de  modèle  aux  autres 
nations;  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  France 
peut  exciter  beaucoup  de  susceptibilités,  beau- 
coup de  haines.  Le  haut  degré  de  civilisation  où 


330 


[Chambre  des  Députés.]        RËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.         |4  novembre  1831.) 


elle  est  parvenue,  le  chemin  qu'elle  a  fait  dans 
la  carrière  de  la  liberlé  l'expose  à  des  dangers, 
dangers  très  tionorabies  sans  doute,  mais  dont 
il  faut  la  préserver  par  une  organisation  forte  et 
une  réserve  puissante. 

On  n'a  pas  voulu,  à  Tépoque  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  où,  mes  hono- 
rables amis  et  moi,  nous  avons  fait  tous  nos 
efforts  pour  que  cette  organisation  fût  réelle,  on 
n'a  pas  voulu,  dis-ie,  organiser  comme  nous  le 
demandions  une  réserve  puisée  dans  la  nation, 
capable  de  soutenir  l'armée.  Tout  le  monde  se 
rappelle  cette  discussion  où  toujours  on  nous  a 
présenté  la  garde  nationale  comme  destinée 
uniquement  à  maintenir  Tordre  dans  Tintérieur 
du  pays;  puisqu'on  a  négligé  les  moyens  de 
pouvoir^a  porter  sur  les  frontières,  puisqu'on 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  donner  à  l'armée  cet 
appui,  ne  perdons  pas  l'occasion  que  noua  offre 
la  loi  du  recrutement  de  donner  une  réserve  à 
l'armée  de  ligne. 

En  conséquence,  j'appuie  l'amendement  qui 
vous  est  présenté.  (Aux  voixi  aux  veix!) 

M.  P«00y,  rapporteur.  Je  demande  ia  parole. 
(Non! non!  Assez!) 

11  y  a  dans  la  question  une  méprise  qu'il  im- 
porte d'expliquer.  Dans  le  système  du  (gouverne* 
ment  comme  dans  celui  de  ia  commission,  il 
n'y  a  pas  de  réserve. 

Bi.  de  Traey.  S'il  n'y  a  pas  le  nom  il  y  a  la 
chose. 

M.  Pamt,  rapporteur.  On  n^appelle  réserve 
dans  l'armée  que  les  hommes  placés  hors  du 
cadre  d'activité  et  devant  fournir  à  l'armée  une 
force  supplémentaire.  Cette  réserve  tous  est 
proposée  dans  l'amendement  de  MM.  de  Ludre  et 
de  Laborde.  Vous  pourrez  remarquer  que  lors- 
qu'on a  parlé  d^hommes  qui,  devant  faire  huit 
ans  de  service,  étaient  congédiés  au  bout  de 
quatre  ans,  on  n'a  pas  parlé  de  réserve,  car  en 
effet  ce  mot  ne  s'y  appriquait  pas. 

M.  le  Hiaréchal  Claaiel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  lPm»9jj  rapporteur.  Je  ne  viens  ni  com- 
battre ni  défendre  ce  système  :  quant  à  l'amen- 
dement de  la  commission,  voici  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  lui  et  le  projet  du  gou- 
vernement. Dans  le  projet  du  gouverU' ment, 
les  hommes,  à  l'expiration  de  5  années  de  ser- 
vice, sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  et  n'en 
sortiront  que  par  une  loi  ou  une  ordonnance 
royale  qui  devra  être  convertie  en  loi  à  la  pro- 
chaine session. 

Dans  le  système  de  la  commission,  cette  dis- 
position n'existe  pas.  Pour  expliquer  l'origine 
de  cette  différence,  il  faut  reprendre  les  choses 
de  plus  haut. 

Lorsque  la  commission  s'est  réunie  l'année 
dernière,  on  nous  a  présenté  un  projet  dans 
lequel  la  durée  du  service  était  de  5  ans.  Nous 
avons  dû  examiner  si  pendant  ce  temps  de  service 
une  armée  pouvait  être  entretenue.  En  cal- 
culant la  force  des  contingents,  en  faisant  dé- 
duction des  pertes  de  la  guerre,  qui  sont  ordi< 
nairement  d'un  quart  dans  les  armt^es  qui  com- 
battent, il  nous  a  paru  certain  qu'il  était  impos- 
sible d'entretenir  l'armée  avec  un  service  de 
5  ans. 

La  commission  de  l'année  dernière  ne  pouvait 
prendre  sur  elle  d'étendre  la  durée  du  service 
et  de  la  porter  à  sept  ans,  lorsque  le  gouverne- 
ment la  flxait  à  cinq.  Elle  a  pris  une  voie  dé- 
tournée pour  faire  ajouter  deux  années  au  temps 
de  service  ;  elle  a  mis  dans  le  projet  de  loi  que 


les  hommes,  quand  ils  sortiraient  de  rarnaée, 
n'y  pourraient  être  rappelés  qu'en  vertu  d'une 
loi  ou,  en  l'absence  des  Chambres,  par  une  or- 
donnance qui  serait  convertie  en  loi. 

C'est  à  ce  système  que  le  gouvernement  s'est 
arrêté  dans  le  projet  qu'il  vous  a  soumis  cette 
année.  Hais,  dès  lors,  les  deux  années  de  service 
ajoutées  étaient  au  fond  une  Inutilité,  je  dira! 
plus,  un  inconvénient.  Si  le  gouvernement  n*a 
pas  la  raculté  de  rappeler  les  jeunes  soldats  sous 
les  drapeaux,  il  ne  les  congédiera  pas  :  il  y  au- 
rait donc  ainsi  plus  de  rigueur  envers  les  sol- 
dats. Lorsque,  au  contraire,  le  gouvernement  sera 
assuré  de  pouvoir  rappeler  les  réserves  par  une 
loi,  il  ne  craindra  pas  qu'elles  lui  échappent. 
Quant  aux  congés  qui  sont  laissés  à  ia  disposi- 
tion du  gouvernement,  le  gouvernement  ne  sera 
plus  libre  de  n'en  point  accorder  lorsqu'ils  pour- 
ront l'être  ;  et  le  vote  de  la  Chambre  l'engagera 
à  congédier  les  soldats  quand  ils  auront  assex 
d'instruction. 

C'est  donc  pour  empêcher  que  le  gouverne- 
ment, craignant  de  ne  plus  les  avoir  à  sa  dispo- 
sition lorsqu'il  leur  aurait  accordé  des  congés, 
ne  gard&t  trop  longtemps  les  soldats  sous  les 
drapeaux,  c'est  donc  dans  l'intérêt  même  de 
l'armée  que  nous  avons  admis  la  disposition  de 
7  années  de  service  plein. 

Il  n'est  pas  question  de  réserve  dans  le  projet 
du  gouvernement  et  dans  le  système  de  la  com- 
mission. Une  réserve  se  prend  en  dehors  d'une 
armée,  et  il  y  a  à  la  vérité  une  réserve  dans 
l'amendement  de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde... 
(Aux  voix!  aux  volt!) 

M.  de  liaberde  adresse  à  l'orateur  quelques 
mots  que  nous  ne  saisissons  pas. 

M.  Passy,  rapporteur.  Je  ne  m'occupe  point 
de  celte  portion  de  Tamendement  de  MM.  Ludre 
et  de  Laborde  ;  je  ne  parle  que  de  l'amende- 
ment de  la  commission  et  du  projet  du  gouver- 
nement. 

On  a  parlé  de  la  facilité  de  réduction  des  ca- 
dres. Messieurs,  les  cadres  sont  la  partie  flxe, 
immobile,  de  l'armée  ;  celle  à  laquelle  il  ne  faut 
pas  toucner.  Je  ne  m'occupe  point  des  états* 
majors,  question  en  dehors  de  celle  qui  nous 
occupe  ;  mais  je  dis  que  les  cadres  ne  peuvent 
pas  varier.  Le  plus  grand  tort  qu'on  pourrait 
avoir  serait  de  déranger  ces  cadres.  C'est  là  qae 
réside  la  force  de  l'armée,  et  il  serait  dans  Tio- 
térêt  du  pays  qu'il  v  eût  une  loi  ou  du  moins 
un  rè^l^ment  de  tefle  nature  qu'on  ne  pût  jja- 
ninis  toucher  à  la  composition  des  cadres  ae^ 
régiments.  Les  hommes  peuvent  diminuer,  mais 
les  cadres  doivent  subsister. 

Quant  à  la  loi  des  vétérans,  c'était  un  autre 
système.  Les  vétérans  n'étaient  pas  organisés  à 
l'intérieur,  à  leur  sortie  du  régiment.  La  loi  dé- 
clare que  ce  n'est  qu'en  cas  de  guerre  qu'ils 
pourrofit  sortir  de  la  division  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

Dans  le  système  que  propose  la  commission.  Il 
s'agit  de  donner  au  gouvernement  la  facuilé 
d'envoyer  les  soldats  en  congé,  et  il  y  sera  con- 
traint; car  on  ne  supposera  jamais  une  Chambre 
2ui  veuille  entretenir  sous  les  drapeaux  pins 
'hommes  que  ne  l'exigent  les  besoins  du  pays. 

M.  Woyer  d^ArgensoB.  Et  l'ordonnance 
royale  ? 

M.  Passy,  rapporteur.  Pour  entretenir  une 
armée,  il  faut  de  rargent,  et  ce  sont  les  Cham- 
bres qui  donneront  au  gouvernement  les  moyens 
d'entretenir  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'hommes  sous  les  drapeaux. 
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Faut'il  qae  ces  hommes  soient  envoyés  eo  congé 
par  le  gouvernement,  avec  la  faculté  de  les 
rappeler  ou  sans  la  faculté  de  les  rappeler,  à  moins 
qu'une  loi  ne  Ty  autorise? 

Voilà  deux  systèmes.  Je  pense  que  la  commis- 
sion a  adopté  le  meilleur.  (Bruit). 

Je  le  répète,  la  question  d'une  réserve  est  étran- 
gère, car  une  réserve  se  prend  lors  de  i'armée. 
{Aux  voix!  Aux  voixl) 

M.  de  liodre.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  On  ne  vote  pas  encore. 

M.  le  MaréelMil  CUaiel.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Grand  nombre  de  membres,:  Aux  voixl  aux 
voix! 

M.  le  Président.  On  demande  à  aller  aux  voix; 
je  vais  consulter  la  Chambre. 

Voix  à  gauche:  Laissez  parler  le  maréclial  Glau- 
zel. 

M.  le  Président.  M.  le  maréchal  ne  saurait 
avoir  la  parole  ;  il  y  a  encore  deux  orateurs  avant 
lui. 

Gomme  on  demande  à  aller  aux  voix,  je  vais 
consulter  la  Chambre, 

(La  Chambre,  consultée,  décidequela  discussion 
coDtinueO 

M.  le  Président.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  Salverte. 

M.  Salverte.  Je  la  cède  à  M.  le  maréchal. 

M.  le  mnréehal  Clansel.  La  Chambre  connaît 
mon  opinion  comme  soldat  sur  la  nécessité  d'une 
réserve  ;  j'en  viens  donc  demander  la  formation, 
ou,  pour  mieux  dire,  je  viens  appuyer  Tamen-* 
dément  de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde  comme 
citoyen,  car  j'étais  citoyen  avant  d'être  soldat,  et 
je  le  serai  encore  après,  je  l'espôre  ;  je  le  se- 
rai quoique  soldat.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Je  ne  trouve  dans  le  projet  du  gouvernement 
ni  dans  l'amendement  de  la  commission  aucune 
réserve.  Votre  loi  sor  le  recrutement  est  en  outre, 
incomplète,  car  je  ne  vois  nulle  part  écrit  le 
chiffre  de  l'armée.  {Bruits  divers.) 

Je  sais  que  M.  le  ministre  a  dit  500.000  mille 
hommes,  mais  je  ne  le  vois  pas  écrit  dans  la  loi. 
Une  réserve  est  nécessaire  à  l'armée  comme  Tair 
est  nécessaire  à  la  vie  de  Thomme.  Point  d'ar- 
mée Bans  réserve. 

Vous  pensez  trouver  une  réserve  en  appelant 
des  conscrits  et  des  gardes  nationales,  et  cepen- 
dant M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il 
fallait  surtout  la  qualité  dans  une  armée.  Si  donc 
vous  n'avez  qu'une  petite  armée  et  pas  do  réserve 
vous  ne  pourrez  pas  soutenir  vos  armées  en 
temps  de  guerre. 

L  amendement  de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde 
vous  donne  les  moyens  d'avoir  une  réserve.  Pour- 
quoi les  repousseriez-vous?  ou  si  la  proposition 
ne  remplit  pas  vos  vues,  pourquoi  ne  la  sous- 
amendez-vous  pas? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  sait  mieux  que 
personne  qu'une  réserve  appelée  à  la  hâte  n'a 
jamais  de  durée,  et  qu'en  peu  de  temps  elle  est 
bientôt  épuisée,  surtout  s'il  faut  entrer  subite- 
ment en  campagne.  Nous  avons  des  exemples  que 
nous  pourrions  citer;  il  suffirait  de  rappeler  la 
campagne  de  1814.  Dans  le  corps  d'armée  que 
je  commandais,  en  deux  ou  trois  jours  j'ai  perdu 
plus  de  4,000  hommes,  sans  essuyer  un  coup  de 
fusil  :  c'est  concluant. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  comme  je  le  sais 
moi-même,  comme  le  savent  tous  les  militaires, 
sait  que,  pour  être  de  quelque  secours,  une  ré- 
serve doit  être  exercée;  c'est  là  que  ce  oui  cons^ 
litue  la  bonne  qualité,  pour  me  servir  de   l'ex- 


pression deM.  le  ministre;  et,  je  vous  le  demande, 
3  ou  4  mois  sufdsent-ils,  comme  l'a  dit  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  pour  instruire 
un  corps  de  réserve. 

M.  le  eomte  SébaatlaDl,  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  sa  place.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  maréehal  Clauzel.  J'avais  cru  Tea- 
tendre  ainsi. 

C'est  la  loi  du  recrutement  qui  constitue 
l'armée;  la  réserve  fait  partie  de  l'armée  pendant 
que  nous  sommes  à  faire  cette  loi.  Pourquoi 
ne  pas  la  compléter  en  établissant  définitive- 
ment le  système  de  la  réserve?  Pourquoi  ne  pas 
faire  une  œuvre  complète,  surtout  quand  le  mi- 
nistère voit  la  Chambre  disposée  à  faire  tout  ce 
que  réclame  l'indépendance  du  pays.  Nous  vou- 
lons avant  tout  assurer  rindépendance  nationale; 
nous  voulons  créer  des  moyens  de  résistance  et 
do  triomphe  si  la  Prance  venait  à  être  attaquée. 

J'aime  à  croire  que  les  motifs  qui  fout  repousser 
aujourd'hui  le  système  de  réserve  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  ceux  qui  faisaient  repousser  le 
système  du  maréchal  Gouvion-Saint-Gyr.  Vous 
eionaissez  ces  motifs;  on  pourrait  vous  les  rap- 
peler, mais  il  y  a  des  membres  dans  cette 
Chambre  qui  les  connaissent. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Oui!  oui!  Parlez! 
parlez  1 

M.  le  maréehal  ClaoEel.  Je  désire  que  ce  ne 
soit  pas  le  même  motif.  {Murmures  aux  centres.) 
Alors  c'étaient  les  puissances  étrangères  qui  ne 
le  voulaient  pas. 

Revenons  maintenant  à  la  formation  de  l'armée. 
Je  vous  ai  dit  que  je  ne  trouvais  aucune  disposi- 
tion qui  pût  créer  cette  réserve  :  si  vous  n'exigez 
que  5  ans  de  service,  vous  n'aurez  pas  une  ré- 
serve qui  vous  permette  de  porter  votre  armée  à 
7  ou  800,000  hommes,  comme  l'exige  la  défense 
du  pays  en  cas  d'attaque  et  comme  le  disait  à 
une  précédente  séance  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

M.  le  ministre  des  aifaires  étrangères  nous  di- 
sait aussi  qu'il  fallait  une  réserve  proi>ortionnée 
à  la  force  de  Tarmée.  Je  crois  pouvoir  ajouter 
qu'il  faut  une  armée  et  une  réserve  proportionnées 
aux  forces  ennemies  qui  peuvent  nous  combattre. 
Je  crois  cette  vérité  démontrée. 

Ainsi  donc  je  me  résume  en  appuyant  la  pro- 
position de  M.  de  Ludre  pour  la  formation  de  la 
réserve.  {Aux  voix  !  aux  voix  l) 

M.  le  Président.  M.  Salverte  a  la  parole; 
M.  de  Mosbouig  l'aura  ensuite. 

M.  le  i^énéral  Eianian|ae.  Je  demande  à 
dire  un  mot. 

M.  le  Président.  C'est  M.  Salverte  qui  a  la  pa- 
role. Je  ne  puis  vous  laisser  parler  à  moins  que 
lui  et  M.  de  Mosbourg  ne  vous  la  cèdent. 

M.  Salverte.  Je  renonce  à  la  parole. 

M.  de  Mosbourg  se  dirige  vers  la  tribune. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voixl  aux  voixl  La 

cléture  ! 

M.  le  Préaident.  On  demande  la  clôture;  je 
vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  deHosbenri^.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture  I 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Hosbonrg.  La  question  me  parait 
d'une  importance  tropgrandepourquela Chambre 
refuse  d'entendre  les  observations  nouvelles  que 
j'ai  à  lui  soumettre. 

Deux  systèmes  sont  en  effet  eo  présence.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  seulement  du  système  du  gou- 
vernement, du  système  de  la  commission,  ou 
des  amendements  qui  auront  été  soumis.  La 


332 


[Ghambrd  d«8  Dépatéi.J         RÈGNE  DE  LOOIS-PHIUPPE.         |4  noyembre  i83i.J 


3uestion  est  pins  haute  et  plas  générale  :  il  8*agît 
u  système  de  la  paix  ou  de  la  guerre  pour 
l'Europe.  {Interruption.) 

11  s'agit  pour  rBurope  du  système  des  forces 
olfensiyes  ou  défensiyes.  Si  la  France  entre  dans 
le  système  des  forces  défensiyes,  qui  exclut  jus- 
qu'à un  certain  point  le  système  des  forces  offeo- 
siyes,  TBurope,  n'en  doutez  pas,  l'Europe  entière 
la  suiyra  dans  cette  carrière  ;  et  comme  la  France 
a  donné  autrefois  l'exemple  de  grandes  armées 

Sui  ont  entraîné  tant  de  guerres  et  fait  yerser  tant 
e  sang,  si  elle  entre  aujourd'hui  dans  le  système 
des  forces  défensiyes,  c*est-à-dire  dans  le  sys- 
tème de  paix,  tous  les  peuples  étrangers  seront 
forcés  de  suiyre  cet  exemple  nouyeau. 

Vous  aorei  ainsi  la  gloire  d*ayoir  commencé 
une  ère  nouyelle  pour  TEurope,  d'ayoir  com- 
mencé l'ère  yéritahie  de  la  civilisation  et  de  la 
paix  pour  tous  les  peuples.  {Très  bien  !  très  bien!) 
Par  raffermissement  de  la  paix,  cette  ère  nou- 
yelle où  tous  les  peuples  seront  ches  eux  forts, 
libres,  indépendants,  ne  cralgoant  pas  la  guerre 
étrangère,  mais  ne  yonlant  pas  la  porter  chez 
leurs  yoisins.  {Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  ce  soit  ce 
système  q^ne  yous  ayez  maintenant  à  discuter,  si 
c'est  au  SI  important  problème  que  yous  ayez  à 
résoudre,  j'ose  dire  que  vous  youdrei  entendre 
toutes  les  obsenrations  qui  yous  seront  présen- 
tées sur  le  projet  et  sur  les  amendements. 

Quelques  voix  :  La  clôture  !...  Aux  yoix  I  aux 
yoixl 

D'autres  voix  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  PrésMeat.  J*ai  consulté  la  Chambre 
tout  à  l'heure  sur  la  clôture  ;  on  n'a  pas  insisté. 
M.  de  Mosbourg  a  la  parole. 

M.  dielleaboarg.  Vous  ayez  tons  entendu  avec 
émotion  les  patriotiques  accents  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  vous  avez  tous  écouté  avec 
le  plus  yif  intérêt  les  réflexions  profondes  que 
lui  a  inspirées  ce  qu'il  a  appelé  sa  yieille  expé- 
rience, et  ce  que  certainement  tonte  la  Chambre 
et  tonte  la  France  appelleront  avec  moi  sa  glo- 
rieuse expérience  {Vive  adhésion);  expérience 
{[lorieneé  en  effet  pour  la  patrie  comme  pour 
ni! 

Mais,  MessieurR,  vous  avez  aussi  entendu  avec 
non  moins  d'intérêt  un  orateur  éloquent  qui  a 
8onle\é  précisément  cette  question  dont  je  yiens 
de  vous  parler  tout  à  l'heure,  celte  question  de 
forces  onènsives  et  défensiyes,  cette  question 
d'un  système  nouveau  pour  la  France  et  pour 
l'Europe;  je  veux  parler  de  M.  OdilonBarrot. 
{Aux  voix  !  aux  voix  /...  Ecoutez  !  écoute».') 

On  nous  a  dit  que  la  France  avait  renoncé  à 
tout  projet  de  conquête.  Certes,  Messieurs,  c'est 
bien  là  le  système  qui  convient  essentiellement  à 
la  situation  où  nous  nous  trouvons  après  la  Ré- 
volution de  Juillet.  Non.  la  France  ne  veut  plus 
enyahlr  les  territoires  étrangers,  mais  elle  yeui 
être  à  l'abri  de  tonte  Insulte  et  de  toute  invasion 
ches  elle. 

Le  ministère  offre  sans  doute  nu  moyen  de  la 
rendre  forte  :  je  ne  méconnais  pas  tout  ce  qu'il 
7  a  de  bon  et  même  de  grand  dans  le  système 
qu'il  propose  ;  mais  je  crois  qu'on  pent  avoir  une 
armée  forte  sans  tomber  dans  les  inconvénients 
que  présentent  les  ynes  du  gouvernement,  et  que 
la  commission  a  exagérés  encore.  Si  vous  adop- 
tez le  système  do  ministère,  vous  avez  une  force 
effective  de  500,000  hommes,  et  elle  sera  cons- 
tamment à  la  disposition  du  gonyemement  ;  par 
nae  seule  ordonnance  il  pourra  la  rénuir  et  la 
taire  marcher  contre  l'étranger. 


Il  faut  alors  nécessairement  que  l'étranger  ait 
des  forces  proportionnées  à  cette  force  de  500,000 
bommes  que  noos  entretenons  continuellement; 
il  faut  que  l'Europe  se  mette  sur  un  pied  de  dé- 
fense qui  puisse  répondre  à  yos  moyens  d'at- 
taque... (ittu;  voix!  aux  voix!...  Longue  inter- 
ruption.) 

M.  le  PrésMent.  Puisqu'on  n'a  pas  insisté 
pour  la  clôture,  M.  de  MosDoorg  devait  être  en- 
tendu. 

M.  ée  M^abiHirf^.  Messieurs,  s'il  s'agissait 
d'une  question  moins  importante,  je  céderais 
ayec  empressement  à  l'impatience  de  la  Chambre  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  1  avenir  de  l'Europe,  qae 
la  France  seule  peut  fixer,  je  crois  devoir  in- 
sister et  vous  prier  de  m*entendre  encore  quel- 
ques instants.  {Nouvelle  interruption,,.  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  lieYalllaat.  Renvoyez  la  séance  à  demain, 
si  vous  voulez  ;  mais  n'interrompez  pas. 

M.  4e  Meaboarf .  Je  finis.  Messieurs,  par 
une  considération  qui  est  relative  à  l'état  inté- 
rieur de  la  France,  et  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance. Jusqu'ici  le  peuple  a  demandé  quels 
étaient  les  avanUges  qu'il  avait  retirés  de  la 
Révolution  de  Juillet.  Les  contributions  sont 
augmentées,  dit-il;  on  loi  demande  plus  de  sol- 
dats. Eh  bien  !  Messieurs,  si  nous  diminuons  de 
4  ans  la  durée  du  seryice  militaire,  le  peuple  se 
félicitera  quand  il  reverra  ses  enfants   4  ans 

filus  tôt;  et  en  travaillant  ainsi  à  diminuer 
'impêt  sur  les  hommes,  nous  pourrons  nous 
féliciter  d'avoir  préparé  les  moyens  de  dimi- 
nuer l'impôt  sur  les  fortunes  ou  sur  les  misères 
publiques. 

A  gauche  :  Très  bien!  très  bien  ! 

Plusieurs  voix  :  A  demain I  à  demain! 

M.  le  auvéekal  Saait,  ministre  de  la  guerre. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  PréaMeat.  M.  le  ministre  de  la 
a  la  parole. 

M.  leHiaréeluil  Saait,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  je  conçois  trop  bien  Timpaiience  de 
la  Chambre  pour  abuser  de  ses  instants.  Je  serai 
court.  Comme  elle  m'a  paru  disposée  à  voter  sur 
l'article  en  discussion,  ainsi  que  sur  les  amen- 
dements de  la  commission,  auxquels  le  gouverne- 
ment adhère,  et  sur  les  autres  ameodemenia, 
j'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  l'amende- 
ment des  deux  honorables  députés,  MM.  de 
Ludre  et  de  Laborde,  dont  elle  sentira  la  consè* 
quence. 

L'amendement  de  MM.  de  Laborde  et  de  LaJre 
propose  à  la  Cbambre  de  décider  que  la  dur^ 
(tu  service  obligé  sera  de  4  ans,  et  que  les 
quatre  antres  annéee  seront  destinées  à  former 
une  réserve,  dont  on  pourrait  disposer  en  yerta 
d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  du  roi.  Bh  bien! 
Messieurs,  je  crois  qne  la  Chambre  a  besoin  de 
connaître  toute  ma  pensée  sur  cette  formation. 
Je  dirai  avec  sincérité  que  dans  mon  avi^  cette 
formation,  si  elle  avait  lieu,  aurait  pour  résultat 
inévitable  d'affaiblir  l'armée  et  de  rendre  la  dé- 
ftfnse  du  pays  plus  incertaine. 

Je  le  dis  parce  que  c'est  ma  conviction  la 

Ïilus  profonde,  et  je  serais  an  désespitir  de  ne 
'avoir  pas  consacré  à  la  tribune,  et  que  les 
représentante  du  pays  n'en  fussent  pas  instruits. 
On  a  dit  qu'il  serait  utile  de  réduire  les 
cadres  de  l'armée.  Bh  bien  I  ce  serait  encore  une 
cause  d'affaiblissement;  je  dirai  plus,  si  les 
cadres  éprouvaient  une  trop  forte  réduction,  ce 
serait,  peut-être,  une  cause  de  perdition. 
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Certainement,  dans  nn  pays  quelconque,  et 
dans  la  France  plus  que  dans  tout  autre,  il  faut 
une  armée  permanente  et  qui  se  trouve  constam- 
ment susceptible  de  recevoir  les  hommes  qui  y 
sont  versés,  selon  les  besoins  de  la  défense  du 
pays.  Il  faut  être  bien  fixé  là-dessus.  Je  dis  que 
de  réduire  le  service  obligé  à  4  ans,  ce  se- 
rait affaiblir  l'armée  et  diminuer  les  moyens  de 
défense  du  pays,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  force 
de  la  réserve  que  l'on  organiserait  et  que  Ton 
mettrait  en  arrière. 

Le  gouvernement  a  donné  son  adhésion  à 
l'amendement  de  la  commission,  qui  a  pour 
objet  de  prolonger  la  durée  du  service  jusqu'à 
7  ans,  afin  de  rendre  la  loi  commune  à  rarmée 
navale  et  à  Tarmée  de  terre.  L'armée  navale  ne 
peut  se  passer  de  celte  durée  de  7  ans  de  ser- 
vice, et  nous  n'avons  point  conçu  qu'il  fût  pos- 
sible d'introduire  dans  la  loi  deux  principes,  l'un 
pour  l'armée  de  mer,  l'autre  pour  l'armée  de 
terre. 

J'ai  déjà  dit  que,  dans  l'armée  de  terre,  des 
armes  spéciales,  telles  que  l'artillerie,  le  génie  et 
la  cavalerie,  avaient  besoin  d'une  durée  de  ser- 
vice qui  les  rendit  plus  fortes,  plus  instruites  et 
plus  susceptibles  d  assurer  avec  moins  de  monde 
les  succès  de  l'avenir.  Je  me  suis  aussi  expliqué 
au  sujet  de  l'infanterie.  Sous  tous  les  rapports, 
je  crois  la  proposition  du  gouvernement,  amendée 

Sar  ia  commission,  préférable  en  tout  à  l'amen- 
ement  proposé  par  les  deux  orateurs  que  je 
combats. 

Quant  à  la  réserve^  je  répète  que  l'intention  du 
gouvernement  a  été  de  faire  une  réserve  effec- 
tive dans  le  complet  de  l'armée,  que  nous  avons 
toujours  considéré  comme  étant  de  500,000  hom- 
mes, ainsi  que  nous  l'avions  établi  dans  le  projet 
que  noue  vous  avons  présenté  l'année  dernière. 
Ainsi,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque;  la 
pensée  du  gouvernement  est  bien  connue  de  la 
Chambre,  et  elle  est  bien  prévenue  que  le  gou- 
vernement considère  les  deux  amendements  pro- 
posés comme  nuisibles. 

M.  le  PrésMent.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
qu'elle  ne  peut  pas  délibérer  immédiatement  sur 
ces  amendements,  car  il  y  en  a  un  autre  pré- 
senté par  M.  Thouvenel  qui  doit  passer  aupa- 
ravant. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  I  à  demain  1 

M.  le  PrësMent.  La  séance  de  demain  doit 
être  consacrée  aux  rapports  de  pétitions  ;  cepen- 
dant, la  délibération  étant  interrompue,  je  de- 
mande à  la  Chambre  si  elle  entend  la  continuer 
demain,  sauf  à  entendre  ensuite  des  rapports  de 
pétitions? 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  1 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  5  novembre, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  ta  demande  d'un  nou- 
veau crédit  de  600,000  francs  à  accorder  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  sur  le  recrutement. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions  (feuil- 
letons n~  58,  61,  67,  72,  73  et  79). 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRESIDENCE  DE   M.  GIROD  (DE  L'àIN). 

Séance  du  samedi  5  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  PrësMent.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  ^examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  demande  d'un  nouveau 
crédit  de  600,000  francs  à  accorder  aux  pension^ 
noires  de  V ancienne  liste  civile, 

M.  le  rapporteur  étant  absent,  je  proposerai  à 
la  Chambre  d'entendre  des  rapports  de  péti" 
lions, 

M.  Marehal,  rapporteur.  Messieurs,  plusieurs 
notaires  de  la  ville  de  Besançon  demandent  Tabo- 
lition  d'un  privilège  qui  pesé  sur  le  notariat. 
C'est  celui  qui  attribue  à  quelques  notaires  le 
monopole  des  certificats  de  vie  à  délivrer  aux 
pensionnaires  de  l'Etat. 

Les  pétitionnaires  disent  que  ce  privilège  ne 
se  recommande  par  aucun  motif  d  utilité  pour 
l'Administration;  qu'il  impose  une  gêne  aux  pen- 
sionnaires qui  en  sont  i  objet,  et  un  dommaffe 
moral  et  matériel  au  notariat  qui  en  est  ^reve  : 
un  dommage  moral  en  partageant  les  notaires  en 
deux  classes,  ceux  qui  ont  obtenu  la  confiance 
du  gouvernement  et  ceux  qui  paraissent  l'avoir 
moms  méritée;  le  dommage  matériel  est  d'abord 
une  conséquence  de  cette  classification  des  no- 
taire?, et  ensuite  il  résulte  de  l'atteinte  portée  à 
la  clientèle  des  notaires  qui  ne  sont  pas  certifi- 
cateurs,  par  les  rapports  périodiques  et  néces- 
saires que  le  privilège  dont  il  s'agit  établit  entre 
les  notaires  certîflcateurs  et  les  pensionnaires  de 
l'Etat. 

Les  pétitionnaires  font  encore  remarquer  que 
le  privilège  dont  ils  se  plaignent,  issu  du  régime 
impérial,  n'a  conféré  un  droit  révocable  à  cer- 
tains notaires  au  préjudice  des  antres  que  dans 
la  vue,  fort  condamnable  aujourd'hui,  de  faire 
des  créatures  au  gouvernement,  en  portant  at- 
teinte à  l'indépendance  du  notariat. 

Ils  font  remarquer  enfin  que  si  quelques  rai- 
sons plausibles  avaient  motivé  un  choix  parmi 
les  notaires  pour  les  actes  où  se  trouve  engagée 
la  confiance  de  radministratioo,  il  aurait  fallu 
envelopper  dans  le  même  priviltee,  avec  les  cer- 
tificats de  vie  qui  en  sont  l'objet,  les  procurations 
pour  transfert,  les  certificats  de  propriété  pouT 
tes  rentes*  les  cautionnements  immobiliers  pour 
certains  fonctionnaires  et  d'autres  actes  encore 
qui  intéressent  le  Trésor  public ,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  que  la 
création  des  notaires  certificateurs  pouvait  être 
utile  dans  un  temps  où  la  comptabilité  des  de- 
niers publics  était  si  loin  du  degré  de  perfection 
où  elle  est  aujourd'hui  parvenue.  Mais  elle  n'a 
pas  vu  que  l'établissement  des  certificateurs  pût 
se  recommander  maintenant  comme  moyen  de 
contrôle  pour  l'Administration.  Bile  n'a  donc 
prévu  aucun  inconvénient,  sons  ce  rapport,  dans 
la  suppression  du  privilège  dont  il  s'agit,  et  elle 
a  cru  cette  suppression  avantageuse  tant  aux 
notaires  qu'aux  pensionnaires  de  l'Etat  :  à  ceux- 
ci,  à  qui  elle  rendrait  une  entière  liberté  sur  le 
choix  de  leurs  notaires;  et  à  ces  officiers  pu- 
blics, puisqu'elle  restituerait  aux  notaires  qui 
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sont  certificateurs  révocables  leur  propre  indé- 
pendance, et  aux  autres  la  propriété  et  la  sécu- 
rité de  leur  clientèle. 

D'ailleurs,  le  gouvernement  est  entré  dans  cette 
voie  :  une  ordonnance  du  30  juin  1814  replace  les 
notaires  de  Paris  dans  le  droit  commun  en  les 
affranchissant  du  privilège  attaqué. 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  pris  en  considéra- 
tion, dans  votre  séance  du  mois  dernier,  la  récla- 
mation du  sieur  Pigal,  dirigée  contre  le  même 
objet,  et  dont  le  rapport  est  au  Moniteur  du 
9  septembre  expiré. 

Vous  n'avez  aucun  motif  pour  changer  votre 
opinion;  et  aujourd'hui  comme  alors  vous  ren- 
verrez sans  doute  la  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances;  c'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer.  {Adopté.) 

•—  Le  sieur  Martin,  ancien  gendarme,  se  plaint 
d'un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Meurlhe  qui  le  destitue  de  l'emploi  de  concierge 
de  la  prison  cantonale  de  Baccarat.  Il  soutient 
que  rien  de  répréhensible  dans  sa  conduite  ne 
peut  justifier  cette  mesure,  contre  laquelle  il  ré- 
clame ;  et,  en  particulier,  il  atteste  n'avoir  commis 
aucune  soustraction  dans  la  nourriture  des  pri- 
sonniers. 

Ce  simple  eximsé  vous  fera  sans  doute  approu- 
ver Tordre  du  jour  que  je  dois  vous  proposer  sur 
cette  pétition,  par  respect  pour  la  liberté  dont 
l'Administration  doit  jouir  dans  le  choix  des 
agents  qui  la  représentent  et  dont  elle  n*est  res- 
ponsable qu'à  celte  condition. 

(La  parole  est  à  M.  Bédoch.) 

M.  Bédleeli,  autre  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Michelet  réclame  l'intervention  de  la  Cham- 
bre pour  obtenir  la  liquidation  des  sommes  qui 
lui  sont  dueç  pour  fournitures  faites  à  l'armée 
française  en  1812,  dans  la  Lithuanie. 

Pour  que  la  Chambre  puisse  apprécier  les  mo- 
tifs sur  lesquels  cette  réclamation  est  fondée,  il 
est  nécessaire  de  lui  rendre  compte  des  faits  et 
de  lui  faire  connaître  la  position  du  sieur  BU- 
cbelet. 

Bn  1812,  Farmée  française  occupait  la  Pologne. 
Un  décret  do  l*'  juillet  avait  nommé  une  com- 
mission provisoire  de  gouvernement  pour  l'en- 
semble des  provinces  ou  départements  dont  se 
composait  la  Lithuanie.  Notre  honorable  collègue, 
M.  Bignon,  était  commissaire  delà  France  auprès 
de  celte  commission,  que  présidait  le  général 
fonçais  Bogendorp. 

Au-dessous  de  la  commission  de  gouvernement, 
un  autre  décret  créa  pour  chaque  province  une 
commission  administrative  présidée  par  un  in- 
tendant français.  M.  de  Nicolal,  alors  auditeur 
attaché  au  service  de  l'armée,  fut  nommé  par  un 
troisième  décret  intendant  de  Wilnaet  président 
de  la  commission  administrative  de  cette  pro- 
vince. 

Cette  dernière  commission  étant  chargée  de 
pourvoir  à  la  subsistance  de  l'armée,  pour  la- 
quelle on  voulait  éviter  de  recourir  à  la  voie  des 
réquisitions,  traitait  avec  des  particuliers  pour 
se  procurer  des  grains  et  des  bestiaux.  Bile  passa 
an  mois  d'août  1812  divers  marchés  avec  le  sieor 
Michelet  pour  fourniture  de  mille  tonneaux  de 
seigle,  800  tonneaux  d*avoine,  1,800  quintaux  de 
blé-froment  et  600  bestiaux. 

Bt  liquidation  faite,  après  versement  de  ces 
denrées  dans  les  magasins  militaires  à  Wilna,  le 
sieur  Michelet  reçut  en  paiement  sept  obligations 
00  traites,  à  ton  ordre,  montant  ensemble  à 


30,669  roubles  et  formant,  d'après  évaluation  « 
une  somme  de  148.211  frs.  20. 

Ces  obligations  lui  furent  fournies  sur  le  cais- 
sier des  finances  par  la  commission  adàainistra- 
tive  de  Wilua,  et  signée  par  M.  de  Nicolal,  son 
président. 

Les  embarras  de  l'armée  ne  permirent  pas 
qu'elles  fussent  acquittées  à  leurs  échéances. 

Le  15  septembre  de  la  môme  année,  le  sieur 
Michelet  présenta  à  M.  Barthorneuf,  ordonna- 
teur en  chef  de  la  Lithuanie,  une  soumission 
pour  le  transport  des  vivres,  d^eflfets  d'hôpitaux, 
d'habillement,  pour  les  subsistances  de  la  grande 
armée  depuis  Grodno  jusqu'à  Minsk,  et  depuis 
Minsk  jusqu'au  quartier  générai  de  rarmée. 

Cette  soumission  fut  accepté,  par  le  duc  de 
Bassano,  le  14  octobre  1812,  et  immédiatement 
convertie  en  marché. 

Les  stipulations  les  plus  remarquables,  et 
celles  qui,  véritable  lien  de  droit  entre  les  par- 
ties contractantes,  furent  exprimées  dans  les 
traités,  se  trouvent  dans  les  articles,  1,  2*  3,  4, 
Set  6. 

Biles  obligeaient  d'abord  Tentrepreneur  à  com- 
mencer son  service  dans  la  quinzaine  au  plus 
tard,  à  partir  de  l'acceptation  de  la  soumis- 
sion: 

A  transporter  de  Grodno  à  Minsk  et  de  Minsk 
au  grand  quartier  général,  et  par  voie  de  rou- 
lage, 30,000  quintaux  par  mois,  à  raiEOo  de  1,000 
quintaux  par  jour. 

Les  chargements  devaient  être  exécutés  dans 
les  24  heures,  conformément  aux  ordres  qui  se- 
raient donnés  par  les  ordonnateurs  on  commis* 
saires  des  guerres  des  places  de  Grodno,  Minsk, 
Orsa  et  Smolensk. 

Le  moindre  retard  devait  entraîner  une  re- 
tenue de  10  0/0  sur  le  prix  des  transports. 

L'entrepreneur  devaii  prendre  des  précautions 

Îiour  assurer  la  conversation  des  denrées  ;  mais 
es  pertes  ou  avaries  survenues  par  force  ma- 
jeure devaient  être  constatées  sur  les  lieux  par 
un  procèâ-verbal  signé  du  commandant  de  l  es- 
corte. Biles  restaient  seules  pour  le  compte  du 
gouvernement;  elles  devaient  être  déclarées  à 
ragent  français  le  plus  voisin  du  théâtre  du  si- 
nistre, chargé  de  vérifier  les  faits  énoncés  dans 
le  procès- verbal. 

Le  gouvernement  devait  faire  accompagner 
chaque  convoi  par  des  escortes,  et  assurer  de  la 
même  manière  le  retour  des  voitures. 

Les  articles  8,  9, 10  et  11  fixèrent  le  prix  des 
transports,  et  réglèrent  le  mode  de  payement. 

Bnfin  l'entrepreneur  donna  pour  sûreté  de 
l'exécution  de  ses  engagements  un  cautionne- 
ment de  300,000  francs  en  immeuble?.  M.  Daniel 
Bugkzinski,  seigneur  polonais,  le  fournit,  et  il 
fut  accepté. 

Dès  le  9  novembre  1812,  les  changements  com- 
mencèrent et  furent  en  pleine  activité  de  départ 
jusqu'au  15  du  môme  mois.  Des  convois  escortés 
par  des  troupes  fournies  par  l'adjudant  comman- 
dant Thevenm  furent  saisis  sur  la  route  par  la 
division  Legrand  et  par  une  division  française 

gui  se  trouvaient  dans  le  plus  grand  dénûmenU 
'autres  convois  furent  saisis  par  rennemi.  Ces 
faits  sont  attestés  par  deux  commissaires  des 
guerres  et  par  un  ordonnateur  en  chef. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  les  déplorables 
el  malheureux  résultats  de  la  campagne  de  Rus- 
sie. Le  souvenir  en  est  trop  douloureux  pour  que 
j'entre  dans  des  détails  sur  cette  sanglante  catas- 
trophe. 11  me  suffira  de  vous  dire  que  les  voi* 
lures,  les  effets  et  tous  les  titres  et  papiers  du 
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sieur  Micbelet  furent  enlevés  ou  détruits  par 
l'euuemi.  Le  sieur  Michelet  fut  aussi  fait  prison- 
nier et  conduit  en  Russie. 

De  retour  en  France,  après  une  captivité  de 
22  mois,  sur  la  On  de  1814,  il  réclama  d'abord  li* 
payement  du  montant  des  v  mandats  constitutifs 
de  sa  créance,  résultant  des  fournitures  qu'il 
avait  faites  en  ffrains  et  en  bestiaux  à  l'armée. 

11  s'adressa  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui, 
par  une  première  décision  du  14  mars  1815,  ren- 
voya le  sieur  Michelet  devant  le  gouvernement 
russe,  comme  ciiargé  du  payement  de  cette 
créance,  aux  termes  de  rarticle  19  du  traité  du 
30  mai  1814. 

La  Russie  ne  partagea  point  l'opinion  du  minis- 
tère français;  elle  refusa  d'admettre  la  créance 
du  sieur  Michelet. 

Celui-ci  revint  alors  en  instance  auprès  du 
gouvernement  français;  sa  demande  fut  rejetéc 
par  une  décision  du  conseil  d'Etat  du  8  novembre 
1821.  Le  motif  de  ce  rejet  fut  pris  de  ce  que  le 
sieur  Michelet  ne  représente  aucun  engagement 
des  autorités  administratives  françaises;  que  le 
bon  ou  mandat  produit  r*ar  lui  ne  contenait  au- 
cune promesse  de  payement  par  une  autorité 
française. 

11  paraissait  résulter  de  celte  décision  du  con- 
seil d'Etat  qne  M.  de  Nicolaî,  signataire  du  man- 
dat produit  par  le  sieur  Michelet,  n'avait  poiiU 
agi,  en  le  signant,  comme  autorité  française,  et 
que  c*était  par  conséquent  comme  particulier 
qu'il  avait  agi. 

Le  sieur  Michelet  assigna  alors  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Pontoise  M.  de 
Nicolaî;  mais  ce  tribunal  rendit  un  jugement 
par  lequel  il  décida  que  M.  de  Nicolaî,  intendant, 
président  de  la  commission  administrative  de 
Wilna,'  était  agent  du  gouvernement  français, 
qu'il  avait  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  qu*il  ne  pouvait  être  poursuivi  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  d'Etat. 

Le  sieur  Michelet  sollicita  cette  autorisation  ; 
mais,  par  un  arrêté  du  8  juillet  1824,  le  conseil 
d*Etat  décida  que  M.  de  Nicolaî  était  agent  du 
gouvernement  français,  qu'il  avait  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qu'il  ne  pouvait 
être  poursuivi.  La  demande  du  sieur  Michelet  fut 
donc  rejetée. 

Ainsi,  Messieurs,  par  son  premier  arrêté,  le 
conseil  d'Etat  avait  décidé  que  les  mandats  pro- 
duits par  le  sieur  Michelet  et  signés  de  M.  de 
Nicolaî  ne  contenaient  aucune  promesse  d'auto- 
rité française;  et  par  son  second  arrêté,  il  a  dé- 
cidé que  M.  de  Nicolaî,  en  signant  le  mandat,  a 
agi  comme  agent  français. 

Dans  cette  espèce  d'anomalie,  dans  cette 
étrange  confusion,  le  sieur  Michelet  s'est  de  nou- 
veau adressé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour 
obtenir  le  payement  des  fournitures  par  lui  faites 
à  l'armée  française.  La  réclamation  a  été  cens  - 
tamment  repoussée. 

Il  a  aussi  demandé  le  payement  des  transports 
faits  pour  la  même  armée.  Il  n'a  pas  été  plus 
heureux. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  que 
le  sieur  Michelet  s'adresse  à  la  Chambre  des 
députés,  et  demande  son  intervention. 

Ses  réclamations,  comme  je  viens  de  le  dire, 
ont  pour  objet  le  payement  :  1®  d'une  somme 
de  148^11  fr.  20  pour  fournitures  faites  en  grains 
et  en  bestiaux  à  Tarmée  française  dans  la  Li- 
thuanie;  2**  du  montant  des  transports  faits  pour 
la  même  armée,  en  vertu  d'un  traité  passé  avec 


l'ordonnateur  en  chef,  et  approuvé  par  M.  le  duc 
de  Bassano. 

Il  convient  d'examiner  si  c€&  demandes  sont 
bien  ou  mal  fondées. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  fournitureSi 
il  parait  certain  qu^elles  ont  été  livrées  par  le 
sieur  Michelet.  Le  prix  lui  en  est  donc  dû;  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Reste  à  savoir  qui  doit  payer.  Mais  la  solution 
de  cette  question  ne  doit  pas  faire  la  matière 
d'un  problème. 

Les  fournitures  dont  il  s'agit  ont  été  requises 
par  la  France,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par 
des  agents  français  agissant  légalement  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  C'est  pour  l'armée 
française  qu'elles  ont  été  faites,  et  c'est  cette 
armée  qui  en  a  profité  :  c'est  donc  à  la  France  à 
payer. 

Dirait-on  qu'il  existait  un  gouvernement  H- 
huanien  ;  que  M.  de  Nicolaî  nNâtait  qu'un  com- 
miseaire  français  près  de  ce  pouvoir  étranger; 
que  la  France  n'est  point  tenue  des  engagements 
pris  par  la  conjmission  que  présidait  M.  de  Ni- 
colaî? 

Une  pareille  objection  est  facile  à  détruire. 

Qui  de  vous.  Messieurs,  ignore  que  lorsque 
l'empereur  Napoléon  jugeait  à  propos  d'établir 
des  gouvernements  ou  des  administrations  dans 
les  pays  qu'il  avait  vaincus,  ces  gouvernements, 
ces  administrations  n'étaient  jamais  que  des  agents 
directs  qu'il  tenait  soumis  à  son  pouvoir  impé- 
rial? La  commission  de  Wilna,  comme  le  gou- 
vernement de  Liihuanie,  n'étaient  que  des  admi- 
nistrations dont  la  politique  avait  motivé  la 
création,  mais  dont  la  France  et  son  gouverne- 
ment s'étaient  réservé  le  pouvoir  et  la  force  vitale. 
Tout  émanait  de  la  volonté  q^ui  était  motrice  du 
gouvernement  français.  D'ailleurs,  ne  sont-ce 
pas  des  décrets  impériaux  qui  instituèrent  ces 
pouvoirs  secondaires? 

M.  de  Nicolaî,  particulièrement,  était  intendant 
président  de  la  commission  de  Wilna.  Il  était  là 
pour  donner  à  tout  traité  la  sanction  du  gouver- 
nement français,  qui  lui  avait  confié  ses  pouvoirs 
U  signait  comme  pour  assurer  l'exécution  au 
nom  de  la  France,  qui  se  rendait  par  là  caution, 
et  devait  nécessairement  payer. 

Les  autres  membres  de  la  commission  de  Wilna 
étaient  à  la  vérité  choisis  parmi  les  habitants  du 
pays  à  administrer;  mais  il  entrait  dans  cette 


France  seule,  exerçait  le  pouvoir  principal  ;  tout 
émanait  d'elle. 

Messieurs,  de  telle  manière  qu'on  veuille  envi- 
sager le  gouvernement  de  Lithuanie,  il  est  cer- 
lain  que  la  France  était  obligée  envers  le  sieur 
Michelet.  C'était  elle  qui  avait  désigné  les  hommes 
qu'elle  avait  revêtus  de  pouvoirs,  et  avec  lesquels 
le  sieur  Michelet  pouvait  traiter  en  toute  sûreté. 
D'ailleurs,  quel  autre  but  que  celui  de  son  intérêt 
la  France  pouvait-elle  avoir  en  créant  des  gou- 
vernements secondaires?  Evidemment  il  fallait 
qu'elle  fût  représentée,  et  qu'en  même  temps  elle 
eût  un  agent  pour  maintenir  l'exécution  de  sa 
volonté.  Aussi,  tout  se  faisait  sons  la  garantie  et 
avec  l'agrément  de  cet  agent  revêtu  de  la  pré- 
sidence de  la  commission  administrative. 

Tous  les  traités  passés  et  les  fournitures  faites 
par  le  sieur  Michelet  ont  profité  à  l'armée  fran- 
çaise; on  n'avait  agi  que  dans  son  intérêt  et  pour 
son  usage. 

On  avait  bien  prétendu  dans  le  principe  que, 
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d'après  le  traité  fait  ayec  la  Russie  eo  1814,  c'é- 
tait au  goayernemeDt  russe  à  payer  ces  fourni- 
tores;  mais  sur  le  refus  formel  de  ce  gouveroe- 
ment,  le  ministère  français  n'a  plus  insisté  sur 
cette  prétention.  C'est  donc  une  dette  à  la  charge 
de  la  France. 

La  réclamation  da  sieur  Micbelet,  relative  aux 
transports  par  lui  faits  en  exécution  du  traité 
du  mois  de  novembre  1812,  a  été  rejetée  par  dé- 
faut de  production  de  pièces  régulières  ou  suf- 
fisantes pour  établir  une  base  de  liquidation. 

Messieurs,  il  en  est  des  engagements  contrac- 
tés par  l'Etat  comme  de  tous  ceux  que  forment 
entre  eux  les  particuliers  :  les  uns  et  les  autres 
se  rattachent  à  l'ordre  des  conventions.  Cet  ordre 
a  des  principes  uniformes  et  doit  être  maintenu, 
abstraction  laite  des  personnes  et  des  privilèges 
qui  peuvent  leur  appartenir  sous  d'autres  rap- 
ports. 

Dans  le  nombre  des  obligations  que  TEiat  doit 
exécuter  non  moins  religieusement  que  les  par- 
ticuliers entre  incontes^blement  celle  dérivant 
d'un  marché  à  l'entreprise  pour  fournitures  ou 
pour  transports  et  services  quelconques. 

\  son  éeard  même  ces  obligations  s'aggravent, 
à  raison  Se  ce  que,  dans  les  événements  qui  in- 
fluent sur  l'exécution,  la  responsabilité  pèse  sur 
la  chose  publique,  gui  était  en  compromis,  plu- 
tôt que  sur  les  particuliers  qui  s'étaient  dévoués 
&  la  servir. 

L'exécution  du  marché  dont  il  s'agit  ici  devait 
avoir  lieu  dans  un  pays  ennemi,  à  travers  tous 
les  obstacles  que  ne  manqueraient  pas  d'oppo- 
ser à  cette  exécution  les  partis  russes  échelon- 
nés sur  la  longue  route  qui  était  alors  à  traver- 
ser de  Minsk  à  Moscou  pour  joindre  le  quartier 
général  de  la  grande  armée.  Ce  fut  en  présence 
e  ces  difticultés  inévitables  qu'on  crut  devoir 
insérer  dans  le  marché,  comme  stipulation  capi- 
tale, qu'il  serait  accordé  au  sieur  Michelet  des 
escortes  pour  tons  ses  envois. 

À  la  vérité,  il  ne  fut  pas  ajouté  dans  Ja  clause 
obligatoire  pour  les  escortes  que  si,  nonobstant 
leur  assistance,  les  convois  étaient  pris  ou  au- 
trement détournés  et  distraits  de  leur  destination, 
l'Etat  seul  en  serait  responsable.  Mais  on  con- 
çoit le  motif  de  cette  omission  ;  elle  était  com- 
mandée par  cette  considération  puissante  et  dé- 
cisive qu^il  s'agissait  de  l'honneur  des  armées 
françaises.  Nul  ordonnateur  sans  doute  n'eût  con- 
senti que  l'on  pactisât  sur  des  échecs  ou  sur 
une  déroute  complète  de  l'armée. 

Il  faut  donc  tenir  comme  principe  régulateur 
que  les  événements  de  force  majeure  étaient 
aux  risques  et  périls  de  1  Etat  et  pour  son 
compte. 

Les  événements  de  cette  force  majeure,  dans 
la  malheureuse  campagne  de  Russie,  ont  eu  pour 
résultat  la  destruction  de  la  majeure  partie  de 
la  plus  belle  et  de  la  plus  héroïque  des  armées. 
Pas  de  doute  sur  cet  anéantissement,  l'histoire 
en  dépose. 

Tout  y  périt  pour  le  sieur  Michelet,  jusqu'au 
moindre  de  ses  efifets,  jusqu'au  dernier  de  ses 
papiers.  Dépouillé  de  tout,  il  fut  conduit  prison- 
nier dans  les  climats  glacés  de  la  Russie,  où  il 
a  végété  pendant  22  mois.  L'évidence  de  ce  si- 
nistre majeur  devait  entraîner  pour  lui  la  dé- 
charge de  toute  production  de  pièces  régulières, 
de  toutes  justiHcations  autres  que  celles  résul- 
tant d'une  enquête,  seul  mode  de  liquidation 
qui  pût  être  appliqué  dans  un  cas  spécial  aussi 
extraordinaire  que  celui  où  se  trouve  le  sieur 
Michelet 


Dirait-on  que  la  loi  prohibe  la  preuve  testiaio* 
niale  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  va- 
leur de  150  francs,  et  qu'il  s'agit  ici  d'une 
somme  très  forte? 

Mais  cette  règle  établie  par  l'article  1341  da 
code  civil  reçoit,  d'après  les  articles  1347  el 
134fi,  des  exceptions:  1''  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  2"*  dans  le  cas 
où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait 
de  preuve  littérale  par  suite  d'un  cas  fortuit  im- 
prévu ou  résultant  d'une  force  majeure. 

Or,  le  sieur  Michelet  se  trouve  dans  les  deux 
cas  de  ces  exceptions. 

D'un  côté,  il  rapporte  l'acte  qu'il  a  passé,  le 
12  octobre  1812,  pour  les  transports  dont  il  a  été 
chargé,  et  les  déclarations  du  commissaire  des 
guerres  à  Minsk,  lieu  du  départ  des  transports, 
et  du  commandant  qui  avait  fourni  les  escortes. 

De  l'autre,  il  est  établi  que  c'est  par  un  cas 
résultant  de  force  miyoure  qu'il  a  perdu  tous  ses 
papiers  et  titres  de  créances. 

Le  sieur  Michelet  doit  donc,  d'après  les  dispo- 
sitions formelles  de  la  loi,  être  admis  à  une  en- 
auête  pour  justifier  de  sa  créance;  et  c'est 
'après  le  résultat  de  cette  enquête  qu'il  con- 
viendra de  procéder  &  la  liquidation  de  cette 
créance. 

Les  témoins  gu'entend  produire  le  sieur  Mi- 
chelet doivent,  Messieurs,  inspirer  ia  plus  grande 
confiance  :  ce  sont  des  hommes  qui  ont  rempli 
de  hautes  fonctions,  et  dont  l'intégrité  ne  peot 
être  douteuse;  et  quelques-uns  de  nos  coUèfôiea, 
au  nombre  desquels  se  trouve  l'honorable  M.  Bi- 
gnon,  ont  une  connaissance  particulière  des  faits 
exposés  par  le  sieur  Michelet. 

Messieurs,  en  règle  générale,  les  liquidations 
doivent  être  faites  sur  pièces  Justificatives.  Ce 
sont  ces  pièces  qui  servent  de  base  aux  liquida* 
tions  ;  mais  ici  le  sieur  Michelet  se  trouve  dé- 
pourvu des  pièces  comptables  par  l'effet  des 
épouvantables  ravages  de  la  campagne  de  Russie. 
Ce  sinistre  inoui,  cette  force  majeure,  dont  heu* 
reosement  il  existe  peu  d'exemples  dans  les 
annales  du  monde,  avait  fuit  périr  à  la  fois  et 
les  objets  de  transport,  et  les  équipages,  et  les 
papiers  du  sieur  Michelet,  tout,  jusqu'aux  traces 
de  ses  expéditions. 

Le  sieur  Michelet  se  trouve  donc  évidemment 
dans  une  exception  toute  particulière;  il  y  aurait 
donc,  je  ne  dis  pas  seulement  rigueur,  mais 
encore  injustice  frappante  à  loi  appliquer  la 
rèffle  générale. 

Sa  position  inspire  le  plus  vif  intérêt.  Cest  on 
créancier  légitime  qui  réclame  depuis  plus  de 
15  ans  le  payement  des  fournitures  et  des  trans- 
ports qu'il  a  faits  pour  l'armée  française. 

11  s'est  déjà  adressé  trois  fois  à  la  Chambre,  et 
trois  fois  la  Chambre  a  renvoyé  sa  réclamation 
à  M.  le  ministre  de  ia  guerre  ;  mais  il  n'a  encore 
été  pris  aucune  décision  à  son  égard. 

Il  y  a  lieu  d'espérer.  Messieurs,  qu'au  qua- 
trième renvoi,  que  j'ai  l'oonneur  de  proposer  à  la 
Chambre,  aura  un  plus  heureux  résultat  que  les 
précédents. 

Cette  opinion  parait  d'autant  plus  fondée  que, 
par  une  lettre  du  14  juillet  dernier,  M.  le  minisire 
de  la  guerre,  en  faisait  connaître  au  sieur  Mi- 
chelet que  ses  réclamations,  ayant  épuisé  tous  les 
degrés  de  juridiction  administrative,  ne  sont 
susceptibles  d'être  admises,  en  ce  qu'elles  peu- 
vent avoir  de  fondé,  qu'avec  le  concours  des 
Chtmbres,  lui  annonce  qu'il  sera  présenté  à  cet 
effet  un  projet  de  loi  dans  la  session  actuelle. 

M.  le  ministre,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de  parler 
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de  cette  affaire,  m'a  aussi  dit  qu'il  s'occupait  de 
et' projet  de  loi. 

Cl  est  d'après  tous  ces  motifs,  Messieurs,  que 
j'ai  i*honneur  de  proposer  à  la  Chambre  !<'  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  pétitioa 
du  sieur  Michelet. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Chevandier,  3<^  rapporteur.  Le  sieur  Daux 
réclame  un  arriéré  de  solde,  et  demande  la  révi- 
sion de  la  liquidation  de  sa  retraite. 

Cette  pétition  est  appuyée  par  de  nombreux 
ceriificats  attestant  que  M.  le  capitaine  Daux  est 
un  officier  aussi  recommandable  par  ses  longs 
services  que  par  le  dévouement  qu'il  a  montré 
lors  de  la  Révolution  de  Juillet.  Â  cette  époque,  il 
fui  envoyé  au  secours  des  Parisiens  à  la  tète 
d'un  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Rouen. 

La  solde  arriérée  quMl  réclame  lui  serait  due 
pour  le  temps  qu'il  a  passé  au  service  du  roi 
Joseph  en  Espagne. 

Une  décision  du  conseil  des  ministres,  du 
27  août  1817,  porte  que  la  solde  acquise  au  ser- 
vice de  Joseph-Napoléon,' en  Espagne,  ne  doit  pas 
retomber  à  la  charge  de  la  France. 

Cette  décision  a  déjà  été  opposée  à  un  grand 
nombre  de  réclamations  faites  depuis  1814,  et 
qui  montent  à  des  sommes  énormes  tant  pour 
TEspagne  que  pour  les  royaumes  de  Naples, 
d'Italie,  de  Westphalie  et  le  grand-duché  de 
Berg. 

Il  faudrait  encore  y  ajouter  tout  ce  qui  serait 
réclamé  aux  meniez  titres  pour  fournitures  de 
vivres,  fourrages,  effets  d'habillements,  d'hôpi- 
taux et  chevaux  de  remonte. 

Le  sieur  Daux  réclame  aussi  la  revision  de  sa 
retraite.  11  se  croit  en  droit  d'obtenir  la  solde  de 
retraite  du  grade  supérieur,8eloo  les  ordonnances 
des  5  février  et  9  juillet  1823.  D'après  les  rensei- 
gnements que  votre  commission  s'est  procurés, 
on  oppose  au  pétitionnaire  :  1*  que  le  temps 
passé  en  jouissance  du  traitement  de  réforme 
n*ëtant  pas  considéré  comme  exercice  du  grade 
dans  Tarme  spéciale  à  laquelle  il  appartenait,  il 
n'est  point  dans  le  cas  d^btenir  la  pension  du 
grade  supérieur,  conformément  aux  ordonnances 
des  27  août  1814,  5  février  et  9  juillet  1823  ; 

2»  Qu'ayant  été  mis  à  la  réforme  en  1821,  il 
n'a  pas  les  dix  années  de  service  aciif  dans  l'arme 
spéciale  de  l'artillerie.  La  pétition  renferme  deux 
demandes  distinctes  :  l'arriéré  de  solde  pour  ser- 
vices en  Espagne  et  la  revision  de  la  pensiun.Sur 
la  première,  votre  commission  a  pensé,malgré  la  dé- 
cision prise  en  conseil  des  ministres  le  27  août  1817, 
qu'elle  devait  reconnaître  que  la  seule, impossi- 
bilité de  réparer  toutes  les  injustices* de  cette 
nature  l'obligeait  à  regret  de  vous  proposer  l'ordre 
dujour. 

Kt  sur  la  seconde  demande,  relative  à  la  liqui- 
dation de  la  retraite,  cette  liquidation  paraissant 
établie  sur  une  interprétation  forcée  des  ordon- 
nances des  27  août  1814, 5  février  et  9  juillet  1823, 
le  p'ètitionnaire  prouvant,  en  outre,  par  la  pièce 
n""  10,  qu'il  a  droit  au  rang  de  capitaine,  à  partir 
ou  25  septembre  1811,  et  non  pas  du  20  no- 
vembre 1813,  qu*aiMsi  il  aurait  plus  de  dix  années 
d^exercice  du  grade,  sans  même  avoir  égard  à 
la  réforme  dont  il  a  été  arbitrairement  frappé 
en  1821,  pour  ses  opinions  politiques,  lorsqu'il 
était  proposé,  par  Tinspecteur  général,  pour  le 
grade  de  chef  d'escadron  ;  votre  commissioji 
convaincue  de  tout  l'intérêt  dû  au  brave  capi- 
taine Oaux,  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

T.  LXXI. 


M.  Mérilhoa.  Messieurs,  votre  commission 
vient  de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du 

i'our  sur  une  partie  de  la  pétition  du  sieur  Daux. 
lette  pétition  a  deux  objets  :  l'un  est  de  reviser 
la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  qui  a  été 
attribuée  au  pétitionnaire, et  sur  ce  point  la  com- 
mission proposant  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre,  ' ' ^"    ^ 


ministre 

du  pétitionnaire,  du  payement  d'une  somme 
de  4^337  francs  pour  le  temps  qu'il  a  passé  au 
service  de  l'Espagne,  et,  sur  ce  point,  la  com- 
mission vous  propose  Tordre  du  jour. 

C'est  cette  partie  des  conclusions  de  la  com- 
mission que  je  viens  contc^sler  à  cette  tribune,  et 
je  demande  que  la  pétition  tout  entière  soit  ren- 
voyée au  ministre  de  la  guerre. 

Les  motifs  que  i'ai  à  vous  présenter,  Messieurs, 
OUI  déjà  plus  d  une  fois  été  débattus  à  cette 
tribune.  Pendant  plusieurs  années,  les  officiers 
qui  ont  été  employés  au  service  d'Espagne  du 
temps  du  roi  Joseph  ont  fait  retentir  &  tribune 
nationale  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  réclama- 
tions. Ce  sujet  a  été  discuté  par  tous  les  grands 
orateurs  qui  nous  ont  précéciés.  Les  intérêts  des 
officiers  ont  été  successivement  défendus  par  le 
général  Foy,  par  Manuel,  Benjamin  Constant  rt 
le  général  Sébastiani,  aujourd  hui  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui,  dans  plusieurs  circons- 
tances, a  établi  leurs  droits  de  la  manière  du 
monde  la  plus  victorieuse. 

Dans  ce  moment,  Messieurs,  je  me  bornerai  à 
vous  rappeler  les  circonstances  qui  caractérisent 
la  positioii  de  cette  classe  intéres£ante  de  mili- 
taires. Je  vous  cite  la  décision  qui  a  déjà  été 
prise  à  leur  sujet,  et  je  \ous  demande  de  déci- 
der, comme  l'ont  fait  vos  devanciers,  que  la 
pétition  sera  de  nouveau  renvoyée  au  gouver- 
nement. 

Quelques  voix:  Appuyé! 

M.  Mérilhoa.  Vous  savez ,  Messienrs,  que 
lorsque  le  chef  du  gouvernement  français  plaça 
sur  le  trône  de  Naplesson  frère  Joseph,  plusieurs 
parties  de  Tarmée  au  roi  Joseph  furent  constituées 
avec  d'autres  soldats  et  officiers  français,  qui 
n'ont  pas  pris  ce  parti  par  un  choix  libre  et 
spontané,  mais  par  obéissance  à  des  ordres  su- 
périeurs. 

Lorsque  ensuite  Joseph  passa  du  trône  deNaples 
au  trône  d'Espagne,  des  ordres  émanés  de  Tem- 
pereur  Napoléon  firent  passer  au  service  d'Bspa- 

ne,  soit  des  officiers  qui  avalent  suivi  Joseph  à 
àples,  soit  d'autres  officiers  français. 

C'est  avec  des  officiers  français  qu'un  corps 
d*artillerie  de  la  garde  royale  d'Espagne  a  été 
composé  ;  et  lorsque  ensuite,  après  les  événements 
de  Yit'ona,  le  gouvernement  du  roi  Joseph  se  fût 
écroulé,  le  gouvernement  impérial,  constatant  les 
droits  des  officiers  qu'il  avait  placés  au  service 
de  Joseph,  leur  a  de  nouveau  reconnu  la  qualité 
d'officiers  français,  et  a  considéré  les  services 
par  eux  rendus  dans  l'intervalle  comme  des 
services  rendus  à  la  France. 

Sur  ce  point,  je  puis  vous  citer  une  preuve 
tout  à  fait  incontestable,  c'est  Tordre  du  jour 
qui  a  été  publié  par  le  lieutenant  général  Gazan, 
chef  d'état-major  de  l'armée.  Je  vais  vous  citer 
les  passages  de  cet  ordre  du  jour  qui  se  rapporte 
à  la  question  qui  nous  occupe. 
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■  Armée  d'Espagne.  Ordre  du  jour 
du  15  aécembre  1813. 

«  En  vertu  da  décret  impérial  du  25  novembre 
1813,  d*ai*rèd  les  instructions  du  ministre  de  la 
guerre  à  la  date  du  6  décembre  suivant  el  par 
suite  des  ordres  du  gônéral  eu  chef,  les  troupes 
composant  l'infanterie,  la  ravalerie,  la  gendar- 
merie d*éiite  et  le  génie  attachas  à  la  garoe  de 
Sa  Majesté  CSatholique  verseront  dans  les  régi- 
ments et  compagnies  de  Tarmée  française  qui 
seront  indiquée  les  soldats  français  qui  en  feront 
partie;  elles  remettront  aux  mêmes  n^giments  et 
compagnies  les  chevaux,  arme^,  efTets  d'équine- 
meni,  d*habilleme(it,  de  harnachement,  dont  les 
uns  et  les  autres  seront  nourvus,  ainsi  que  des 
états  signalétiques  et  des  bordereaux  portant  dé- 
compte de  ce  qui  peut  revenir  à  ces  luili- 
tuires,  etc.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  gouvernement  français 
ordonne  que,  du  moment  où  ces  mililaii^s  ces- 
sent d*apparlenir  au  service  d'Espagne,  ils  pas- 
sent au  service  de  France,  et  des  intendants) 
militai! es  français  font  le  décompte  de  ce  qui 
leur  est  dû,  comme  tombant  à  la  charge  du  Trésor 
impérial.  Cet  ordre  du  jour  e^t  porté  en  exé- 
cuiion  d'un  décret  impérial  du  mois  de  no* 
vembre  1813. 

Il  a  donc  été  reconnu  d'une  manière  authen- 
tique par  le  gouvernement  français  que  les  ser- 
vices rendus  sous  la  bannière  du  roi  Joseph 
étaient  des  services  rendus  à  la  France,  dans  la 
direction  des  intérêts  français,  et  en  combattant 
les  ennemis  de  la  France  ;  et,  en  exécution  de 
Tordre  du  jour  que  je  viens  de  vous  faire  con- 
naître, les  intendants  militaires  français  ont 
dressé  le  décompte  de  ce  qui  était  dû  au  capi- 
taine Daux,  ainsi  qu'à  plusieurs  oftlcters  qui  se 
trouvaient  dans  la  même  position. 

Je  suis  porteur,  Messieurs,  de  bordereaux,  d'ar- 
rêtés de  comptes  délivrés  alors  par  les  intendants 
militaires  français. 

U  est  extraoMinaire  que,  dans  cet  état  de 
choses,  on  se  soit  obi>tmé  k  méconnaître  la  qua- 
lité qu'ont  ces  officiers,  de  créanciers  de  la 
France,  puur  le  temps  qu'ils  ont  pas^é  au  service 
d*Espagne,  en  vertu  d'ordres  du  gouvernement 
français,  sous  la  conduite  de  généraux  français, 
faisant  la  guerre  avec  les  troupes  françaises 
contre  les  ennemis  de  la  France. 

Une  discussion  très  approfondie  a  eu  lieu  dans 
une  circonstance  fort  solennelle,  et  je  neftauiais 
mieux  faire  que  de  rappeler  ce  qui  a  été  dit  en 
faveur  de  ces  officiers  par  le  général  Fov 
et  le  général  Sébasliani  dans  la  séance  du  7  fé- 
vrier 1821. 

Le  général  Foy  répond  au  rapporteurqui  pro- 
pose de  passer  à  Tordre  du  jour*  et  il  s'exprime 
ain^^i  : 

«  Lorsque  Napoléon  mit  son  frère  Rur  le  trône 
d'Espagne,  il  jugea  que,  pour  lui  former  une  ar- 
méei  il  devait  lui  donner  on  premier  novau  de 
troupes.  Il  ordonna  que  des  compagnie^  des  ba- 
taillons, des  escadrons  tout  entiers  entrassent, 
•oas  le  litre  de  garde  royale,  au  service  de  Jo- 
seph. Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  n'ont 
pas  eu  le  droit  de  choisir.  C'était  un  ordre  im- 
pératif qu'ils  ne  pouvaient  ne  pas»  exécuter.  Us 
sont  donc  entrés  au  service  de  Joseph,  ec  sont 
ensuite  passés  en  Bscagne,  où  ils  ont  toujours 
cru  servir  la  France  :  et  effectivement  ils  la  ser* 
valent  puisqu'ils  obéissaient  aux  ordres  du  chef 
de  la  France.  » 


M.  Dudon  prit  la  parole  pour  appuyer  Tordre 
du  jour,  mais  M.  Sébastian!  répondit  en  c^b 
termes  à  M.  ûudon  : 

«  J'écarterai  le  dernier  moyen  employé  par  le 
préopinant.  U  vous  a  dit  que  quanu  vous  auries 
l'intention  de  payer  la  solde  réclamée,  la  chose 
vous  serait  impossible,  parce  qu'on  ne  retrouve- 
rait ni  actes   ni  pièces.   C'est  ur.e  erreur,    les 
titres  des  réclamants  se  trouveraient  facilement 
dans  les  registres  des  régiments  ei  dans  les  livrets 
des  officiers.  Ainsi,  si  d'un  côté  les  droits   sont 
inconiestablei^,  de  l'autre  les  moyens  d^y  satis- 
faire  sont  faciles.  Quant  aux  droits,  voilà  sur 
quoi   ils  s'appuient.    Des  régiments  entiers  ont 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Napie^,  et  ensuite  de 
Naples  en  Espagne.  C'est  par  ordre  de  la  France 
qu'ils  y  ont  passé,  qu'ils  y  ont  servi.   Ils  n'ont 
pas  reçu  l'intégralité  de  leur  solde  ;  pourrici- vous 
la  leur  refuser  quand  on  a  liquidé  l'arriéré  df  s 
hommes  qui  ont  servi  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Suisse;  des  hommes  qui  ont  tiré  des  coups 
de  canon  contre  nous...  (Murmures  à  droite), 

«  Voix  nombreuses  :  C'était  pour  le  eervice  du 
roi... 

M.  Mérilhoa.  '  «  Le  principe  de  la  retraite  a 
été  admis  à  leur  égard,  l^eriez-vous  d'an  c^té  ce 
que  vouâ  refuseriez  de  faire  de  l'autre  ?  La  péti- 
tion des  réclamants  doit  voua  intéresser.  C'est  à 
la  France  qu'ils  ont  obéi,  c'est  la  France  qu'ils 
ont  servie.  U  me  semble  Impossible  de  conleater 
leurs  droits. 

«  J'appuie  le  renvoi  proposé.  » 

Messieurs,  dans  cette  circonstance,  le  général 
Sébasttani,  le  générai  Foy,  Manuel  et  Benjamin 
Constant  ont  été  mains  heureux  que  dans  d'au- 
tres discussions  sur  le  même  su|et.  Déjà,  truis 
fois  auparavant,  la  Chambre  avait  renvoyé  la 
pétition  au  président  du  conseil  ;  dans  cette  oc- 
casion, les  trois  cents  furent  impitoyables,  et  l'on 
passa  à  Tordre  du  jour. 

Aujourd'hui  je  viens  demander  que  la  Chambre 
rende  hommage  à  des  droits  qui  ont  été  reconnus 
d'une  manière  aussi  solennelle,  à  des  droits 
fondés  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  à  des  droits 
fondés  sur  di  s  ordres  reçus  du  gouvernement 
français,  à  d^s  droits  fondés  sur  le  sang  que  c«*8 
oificiers  ont  versé  pour  la  France  et  non  pour 
l'Espagne.  De  plus,  la  liquidation  de  ces  droite 
avaut  été  faite  en  vertu  de  décrets  impériuux, 
c  est  le  Trésor  français  qui  doit  paver.  Ko  con- 
séquence, je  demande  le  renvoi  de  la  péiitioo 
tout  Cfitière  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  CheYaadler,  rapporteur.  La  commifsioa 
n*a  pas  méconnu  les  droits  incontestables  do 
pétitionnaire.  Malheureusement,  il  y  avait  poor 
elle  chose  jugée:  une  décision  du  moisd'août  l.siT 
déclarait  que  l'arriéré  de  solde  ne  serait  point 
payé  p<ir  la  France,  et  voici  les  termes  de  la  roo- 
clusion  :  v  La  commission  déclare  que  la  seole 
impossibilité  de  réparer  les  Injustices  de  cette 
nature,  Toblige  à  passer  à  Tordre  du  jour.  » 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  voir  si  vous  voaW 
revenir  sur  un  ordre  du  jour  prononcé,  et 
adopter  une  mesure  qui  imposera  à  la  France 
des  charges  énormes  qu*on  évalue  à  plus  de 
40  millions. 

M.  Mérllhea.  Je  suis  autorisé  à  déclarer  que. 
d'après  les  calculs  des  officiers  rédamanta,  la 
def»en9e  n'irait  pas  à  300,000  franrs. 

M.  Chevandiier,  rapporteur.  Il  faudra  ajouter 
toutes  les  réclamations  des  militaires  français 
qui  ont  servi  en  Westihalie,  à  Naplo.^.  en  Iulie 
et  dans  le  grand-duché  de  Berg;  il  fauirait 
ajouter  à  l'arriéré  tout  oe  qui  sera  réclamé  au 
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môme  titre  pour  les  fournitures  de  toute  espèce.  ] 

M.  Mériinoa.  La  position  des  officiers  qai  ont 
servi  eo  Westptialie  n'est  pas  la  même  que  celle 
des  officiers  qui  ont  servi,  non  point  par  suite 
d'un  engagement  libre  et  volontaire^  mais  d'après 
les  ordres  de  l'empereur,  dans  la  garde  du  roi 
Joseph,  à  Naples  d'abord  et  en  Espagne  ensuite. 
Ceux-ci  n'ont  pas  été  maîtres  de  rester  au  service 
de  la  France  ou  de  n'y  pas  rester.  Leur  solde  a 
été  liquidée  en  vertu  de  décrets  impériaux,  par 
des  officiers  de  radmloiatrationfraoçaise,  et  les 
décrets  décident  qu'ils  seront  payés  sur  les  fonds 
français.  J'ajouterai  qu'en  même  temps  qu'on  les 
a  fait  rentrer  dans  l'armée  française,  on  a  reçu 
leur  matériel  qui  est  devenu  fa  propriété  de 
l'Etat.  Je  ne  comprends  pas  comment  le  gouver- 
nement, qui  a  des  fonds  pour  ces  sortes  de  frais, 
resterait  possesseur  de  ce  matériel  sans  recon-* 
naître  les  droits  de  ces  militaires  ;  ils  seraient 
donc  obligés  d'aller  demander  leur  traitement  au 
roi  Ferdinand  contre  lequel  ils  se  sont  battus. 

M.  le  Président,  la  commission  propose  de 
renvoyer  au  ministre  de  la  guerre  une  partie  de 
la  pétition.  Sur  ce  point,  aucune  réclamation  ne 
s'élève;  sur  le  surplus,  elle  conclut  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté,  et  la  Chambre  pro- 
nonce le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  de  la 
totalité  de  la  pétition.) 

M.  Martin  {du  NordS,  4«  rapporteur.  Le  sieur 
Martineau,  juge  an  tribunal  du  Mans,  demande 
que  la  lot  concernant  l'organisation  judiciaire, 
en  date  du  20  avril  1810,  soit  rapportée,  et  qu'une 
décision  de  la  cour  royale  d'Angers,  qui,  en  vertu 
de  celte  loi,  Va  interdit  de  ses  fonctions  de  Juge 
pendant  dix  années,  soit  annulée. 

Après  avoir  été  renvoyé  deé  poursuites  que  le 
ministère  public  avait  d'office  dirigées  à  sa  charge 
du  chef  de  forfaiture  ainsi  que  de  diffamation 
envers  sa  propre  nièce  et  envers  un  ecclésias- 
tique du  Mans,  le  pétitionnaire  fut,  le  31  mars 
1829,  traduit,  par  mesure  de  discipline,  devant 
la  cours  royale  d'Angers  en  chambre  du  con- 
seil. 

Au  jour  de  la  comparution,  après  avoir  en- 
tendu rinculpé  dans  ses  moyens  de  défense  et  le 
{)rocureur  général  dans  sa  réplique,  la  cour,  par 
'organe  de  son  premier  président,  demanda  des 
explications  au  sieur  Martineau  sur  une  phrase 
du  mémoire  qu'il  avait  publié  pendant  l'instruc* 
tion  criminelle,  naguère  instruite  à  sa  charge, 
et  ensuite  renvoya,  pour  prononcer  sa  décidion, 
au  samedi  suivant,  2  mai. 

En  faisant  droit  à  partie  d'une  requête  que  le 
sieur  Martineau  lui  avait  présentée  la  veille,  la 
cour,  ajournant  encore  le  prononcé  de  sa  décision 
au  18  dudit  mois  de  mai,  permit  que  dans  Tin- 
tervalle  ce  magistrat  prit  connaissance  au  greffe, 
sans  déplacement,  de  la  procédure  qui  avait  été 
instruite  contre  lui,  et  qu'il  fournit  les  notes  qu'il 
croirait  utiles  pour  sa  justification. 

Par  suite,  l'instruction  fut  communiquée  au 
sieur  Martineau.  Quatre  jours  après,  dans  une 
requête  signifiée  au  procureur  général,  non  seu- 
lement il  réfuta  les  divers  gnefs  énoncés  dans 
cette  procé'iure,  mais  encore  il  demanda  qu'il 
lui  fût  donné  acte  :  1"*  de  ce  qu'il  portait  plainte 
en  calumnieet  faux  témoignaue  contre  quatre  des 
témoins  entendus  dans  l'information  ;  2»  de  ce 
qu'il  réitérait  la  dénonciation  en  calomnie  et  en 
crime  de  faux  qu'il  avait  précédemment  portée 
contre  un  de  ses  collègues,  juge  au  tribunal  du 
Mans  ;  en  outre,  à  raison  de  la  connexitô  de  ces 


faits  avec  ceux  à  lui  imputés,  et  attendu  que  sa 
justification  complète  pouvait  résulter -de  la  vé-* 
rification  de  ses  plaintes  en  dénonciation,  il  con- 
cluait à  ce  qu'il  piùt  à  la  cour  ordonner  qu'il  fût 
sursis  au  jugement  à  intervenir  sur  les  Uns  de 
l'assignaiion  du  31  mars  précédent. 

Regardant  comme  non-avenues  les  demandes 
et  conclusions,  comme  aussi  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  une  demande  d'un  nonveau  délai, 
de  dépôt  de  pièces  et  d'audition  de  témoins,  for- 
mée également  par  le  sieur  Martineau,  la  cour,  lui 
faisant  application  de  Tarticle  50  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  le  suspendit  de  ses  fonctions  de  juge 
pour  10  ans. 

Celte  décision,  du  18  mai  1829,  relate  un  ré- 
quisitoire du  procureur  général,  éoonçunt  troïê 
griefs  qui  n'avait  point  été  articulés  dans  l'assi- 
gnation du  31  mars  précédent. 

Bien  que  cb  réquisitoire  porte  la  date  du  28 
avril,  jour  de  la  première  comparution  du  sieur 
Martineau  on  la  chambre  du  conseil,  le  procès- 
verbal  dudit  jour  ne  parle  nullement  de  la  re- 
mise de  cette  pièce.  De  ce  qu'au  surplus,  elle 
lui  a  constamment  été  inconnue,  et  de  ce  qu'en 
conséquence  il  n'a  pu  détruire  les  griefs  non- 
veaux  qui  s'y  trouvent  articulés,  le  sieur  Marti- 
neau voit  une  violation  de  l'article  55  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  comme  le  défaut  d'un  avertis- 
sement préalable  aux  poursuites  disciplinaires 
dont  il  est  devenu  victime  lui  paraît  aussi  con- 
traire à  cette  même  loi. 

Ce  qui  semble  prouver  qu'en  effet,  le  siebr 
Martineau  n*a  point  en  connaissance  du  réquisi- 
toire dont  il  s'agit,  c'est  que  sa  dernière  requête, 
postérienre  de  buit  jours  à  la  date  du  réquisi- 
toire, n'en  fait  pas  plus  mention  que  le  procès- 
verbal  du  28  avril. 

Néanmoins,  ce  réquisitoire  à  provoiué  une  dé- 
cision dont  les  principaux  motifs  apparents  ont 
été  puisée  dans  la  procédure  criminelle  instruite 
en  rat)sence  du  sieur  Martineau,  et  précisément 
dans  les  dépositions  de  cenx  qu'il  accuse  de  ca- 
lomnie et  de  faux  témoignage.  Ces  accusations 
et  celles  plus  grave  encore  contre  ses  collègues, 
qu'on  lit  dans  le  mémoire  qu'il  a  publié  pour  sa 
justification,  sont  aussi  l'un  des  motifs  de  sa 
condamnation. 

Tout  en  sachant  bien  qu'il  n'appartient  point 
à  la  Chambre  de  connaître  de  la  décision  qui 
frappe  le  sieur  Martineau,  votre  commission 
pense  que  ces  accusations  ayant  fait  l'objet  de 
plaintes  et  de  dénonciations  adressées  à  la  justice, 
on  ne  pouvait  les  imputer  à  crime  à  leur  auteur 
qu'autant  qu'elles  auraient  été  jugées  calomnieu- 
ses :  n'ayant  pas  cru  devoir  y  donner  suite,  com- 
ment donc  la  cour  royale  d'Angers  a-t-elle  cru 
devoir  s'y  arrêter  pour  motiver  sa  décision  disci- 
plinaire? Ces  motifs  insolites  n'en  sont  pas  moins 
littéralement  ceux  de  l'arrêié  approbatif  de 
M.  Buurdeau,  alors  ministre  de  la  justice. 

Il  faut  l'avonex,  cette  approbation  précipitée 
que  le  pétitionnaire  assnre  avoir  été  accordée 
aux  sollicitations  du  procureur  général  près  la 
cour  royale  d'Angers,  qui,  à  cet  effet,  était  ac- 
couru à  Paris,  est  d'autant  plus  étrange  qu'il  pa- 
raît que  deux  jours  auparavant  le  sieur  Hartî- 
neau  ayant  snpplié  M.  le  garde  des  sceaux  de 
vouloir  bien  l'entendre,  une  audience  lui  fut  ac- 
cordée pour  le  26  mai,  et  que  ce  jour-là  même, 
sans  l'avoir  préalablement  entendu,  M.  Bourdeau 
sanctionna  fa  décision  de  la  cour  royale. 

Le  pétitionnaire  en  fut  informé  par  lettre  du 
procureur  général,  en  date  du  i*'  juin  suivant. 
Le  15  de  ce  même  mois,  il  réclama  de  M.  fiour- 
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deau  la  signification  de  la  décision  prise  contre 
loi,  en  déclarant  qu'il  avait  rinteniion  et  qu'il 
croyait  avoir  le  droit  d*y  former  opposition,  puis- 
que l'approbation  que  M.  le  garde  des  sceaux  y 
avait  donnée  sans  Pentendre  était  essentiellement 
par  défaut. 

Cette  signification  lui  fut  faite  le  16  juillet. 

Depuis  il  s^est  successivement  adressé,  pour 
obtenir  la  réformation  de  la  décision  discipli- 
naire, à  M.  Gourvoisier,  lorsqu'il  était  ministre 
de  ta  justice;  à  M.  Barthe,  aujourd'hui  garde  des 
sceaux;  au  roi  et  enfin  à  vous.  Messieurs,  par 
la  pétition  dont  nous  avons  Tbonneur  de  vous 
faire  le  rapport. 

Soixante-dix-sept  habitants  du  Mans,  qui  tous 
paraissent  tenir  un  certain  rang  dans  la  société, 
ont  adressé  à  M.  le  garde  des  sceaux  une  jpéti- 
tion  tendant  à  faire  réintégrer  dans  ses  fonc- 
tions de  juge  le  sieur  Martineau,  dont  ils  attes- 
tent unanimement  Tinsiruction  et  Tintégrité. 

Dans  cet  état  des  choses,  est-il  nécessaire,  est-il 
indispensable  de  rapporter  la  loi  du  20  avril  1810? 
Votre  commission  ne  le  pense  pas.  L'abus  qui 
peut  avoir  été  fait  de  cette  loi  dans  un  cas  parti- 
culier n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  en  mé- 
connaître l'utilité  jgénérale.  D'ailleurs,  en  la  rap- 
portant, la  condition  du  pétitionnaire  n'en  S'^ait 
point  améliorée;  la  décision  dont  il  se  plaint 
n'en  devrait  pas  moins  produire  son  effet  si,  du 
reste,  elle  était  à  l'abri  de  toute  atteinte.  La  ques- 
tion, la  seule  question  ou'il  importe  d'examiner, 
dans  l'intérêt  du  sieur  Martineau  comme  dans 
celui  de  tous  les  magistrats,  est  donc  de  savoir 
si  la  décision  disciplinaire  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  est  encore  réformable,  et 
et  quelle  est  la  voie  ouverte  à  cet  effet. 

De  nombreux  jurisconsultes^  dont  les  consul- 
tations lumineuses  sont  produites  à  l'appui  de  la 
pétition  du  sieur  Martineau,  s'accordent  tous  à 
reconnaître  aue  les  principes  de  la  chose  jugée 
ne  sauraient  être  applicables  à  l'approbation  don- 
née par  le  ministre.  Dès  lors,  peu  nous  importe 
la  difficulté  qui  les  divise  sur  la  nature  de  cet 
acte  que  la  Chambre  sait  n'avoir  point  été  con- 
tradictoire. 

Qu'en  effet,  cet  acte  soit  considéré  comme  ad- 
ministratif ou  comme  judiciaire,  il  ne  laisse 
pas  que  d'être  réformable  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  puisqu'il  est  de  principe  que  les  décisions 
purement  administratives  peuvent  toujours  être 
rapportées,  et  que  toute  décision  non  contra- 
dictoire en  matière  judiciaire  est  fUrieptibie 
d'opposition,  quand  la  loi  n'en  a  pas  disposé 
d'une  manière  différente.  «  L'opposition  à  une 
décision  par  défaut  est  (comme  le  dit  la  cour 
de  cassation  dans  son  arrêt  du  20  février  1823) 
la  suite  et  le  complément  nécess.ûre  du  droit  de 
défense;  il  n'est  pas  besoin  qu'elle  soit  autori- 
sée par  une  loi  formelle,  il  surfil  qu'elle  ne  soit 
pas  interdite  par  une  loi  spéciale.  »  L'arrêté  ap- 
probatif  de  M.  Bourdeau  ayant  été  rendu  sans 
entendre  le  sieur  Martineau  doit  être  naturelle- 
ment suscejptible  d'opposition  :  la  loi  ne  le  dit 
pas;  mais  il  suffit  qu'elle  ne  dise  pas  le  con- 
traire pour  que,  suivant  le  droit  commun, 
l'opposition  soit  admissible. 

On  alléguerait  ea  vain  que  le  débat  ayant  eu 
lieu  contradictoirement  devant  la  cour  royale, 
cela  a  suffi  pour  éclairer  le  ministre  ;  car,  d'une 
part,  le  déhat  n'a  point  eu  lieu  devant  le  mi- 
nistre; d'autre  part,  le  magistrat  condamné  peut 
se  jplaindrede  ce  que  le  procès-verbal  de  la  dé- 
libération de  la  cour  royale  rend  un  compte 
inexact  de^  moyens  qu'il  a  hit  valoir;  enfin,  lu 


cour  peut  avoir  statué  sur  des  faits  autres  qu* 
ceux  qui  avaient  été  articulés  contre  ce  ma^'s- 
trat,  et  sur  lesquels  avait  porté  sa  défense  ;  eU 
pour  le  rappeler  en  passant,  c'est  précisément 
le  cas  dans  lequel  se  trouve  le  sieur  Martioeau. 

C'est  sur  des  notes  secrètes,  sur  un    réquisi- 
toire non  communiqué^  sur  des  griefs  difTérenti 
de  ceux  qui  se  trouvaient  spécifiés  dans  l'assi- 
gnation qu'il  a  été  condamné.  L'analyse  du    d-- 
bat  qui  s'est  passé   devant  la  cour  ne   pouvait 
donc  éclairer  la  conscience  du  ministre,  qui  ce- 
pendant a  approuvé  une  suspension  dont  la  ''u- 
rée  prolongée   équivaut  à  une  destitution,  sans 
vouloir  entendre  le  magistrat  sexagénaire  qu'elle 
faisait  à  jamais  c'escendre  du  siège  où  parait  le 
rappeler  Je  vœu  des  justiciables. 

Cet  antécédent,  s'il  était  maintenu,  ne  serait 
pas  seulement  funeste  au  magistrat  qu'il  prive 
de  son  état,  qu'il  frappe  de  mort  ujorale  ;  il  se- 
rait en  outre  effrayant  pour  toute  la  magisira* 
ture,  qui  resterait,  sans  garantie  légale,  exposée 
à  de  clandestines  attaques. 

Que  le  pétitionnaire  soit  puni  s'il  a  mérité  de 
l'être,  qu  il  le  soit  avec  sévérité,  que  sa  dedlîtu- 
tion  soit  franchement  prononcée  :  mais  que  re 
soit  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  pir 
l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  par  la  cour  'ie 
cassation,  seule  appelée  à  statuer  lorsqu'il  est 
imputé  au  magistrat  des  faits  assez  graves  pour 
qu  il  puisse  encourir  une  destitution. 

Votre  commission  pense  donc  que  Tapproba- 
tion  ministérielle  donnée  par  défaut  à  la  décision 
qui  condamne  le  sieur  Martineau  est  susceptible 
d'opposition  ;  et  que  M.  le  garde  des  sceaux, 
après  avoir  entendu  le  sieur  Martineau,  appré- 
ciera, dans  sa  sagesse,  s'il  convient  de  dénon- 
cer ce  magistrs^t  à  ta  cour  de  cassation,  ou  de 
déférer  à  cette  cour,  pour  exr.ès  de  pouvoir,  la 
décision  disciplinaire  de  la  cour  royale  d'Ani^ers. 

D'apn^s  ces  considérations  de  justice  et  d'inté- 
rêt général  pour  la  magistrature  entière,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  de  la  seconde 
pirtie  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaaux, 
et,  sur  la  première  partie,  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  Dollon.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le 
renvoi  de  la  pétition  de  M.  Martineau  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  ju:itice. 

Le  rapport  de  notre  honorable  collègue  a 
prouvé  1  extrême  légèreté  apportée  dans  la  déci- 
sion qui  a  suspendu  un  juge  de  ses  tondions 
sans  l'entendre.  Songez  de  plus.  Messieurs,  à 
l'époque  de  cette  suspension,  u.  Martineau  s'était 
fait  remarquer  par  ses  talents,  ses  principe5 
constitutionnels  et  son  indépendance;  c'est  en 
dire  assez. 

D'après  ces  motifs,  je  prie  instamment  la 
Chambre  d'ordonner  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  de  la  justice  pour  que  justice 
lui  soit  rendue. 

M.  le  Préslileat.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. M.  de  Oollon  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux... 

M.  Teste.  M.  de  Dollon  n'a  point  demandé  le 
renvoi  de  toute  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux;  il  n'a  demandé  le  renvoi  que  pour  ta 
partie  qui  intéresse  personnellement  le  pétition- 
naire. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Je  dois 
persister,  au  nom  de  la  commission,  dans  Its 
conclusions  qu'elle  a  prises  sur  la  pétition  de 
M.  Martineau.  La  loi  d'avril  tSlO  est  nécessaire, 
et  son  exécution  est  utile  à  la  magistrature  elle* 
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même.  La  commiBsion  n*a  donc  pas  cru  devoir 
vous  proposer  de  renvoi  à  cet  égard. 

Quant  aux  circonstances  personnelles  de 
M.  Martineaa,  la  commission,  après  avoir  exa- 
miné l'arrêt  rendu  contre  lui,  ainsi  que  Tarrèté 
approbatif  du  ministre  de  la  justice,  a  pensé 
qui!  pourrait  être  utile  de  soumettre  cette 
affaire  à  un  nouvel  examen.  En  conséquence, 
elle  vous  a  proposé  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Je  crois  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  difficulté 
Bur  ce  pomt,  et  qu'il  paraîtra  évident  à  la 
Chambre  que  le  rapport  de  la  loi  du  mois 
d'avril  1810  causerait  une  grande  perturbation 
qu'il  est  de  notre  devoir  d'éviter. 

M.  le  Président.  D'aprè.<i  ces  explications,  il 
me  semble  qu'il  n'v  a  pfus  de  difficulté,  et  que 
les  conclusions  de  M.  de  Dollon  sont  les  mômes 
que  celles  de  la  commission. 

M.  de  DolloB.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
première  partie  de  la  pétition,  et  renvoie  la 
seconde  partie  à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

M.  Martin,  rtippartetiT^  continue  : 

Le  eieur  Barry,  docteur  en  chirurgie  à  Albert, 
département  de  la  Somme,  se  plaint  d'un  arrête 
qui  nomme,  à  son  préjudice,  un  officier  de  santé 
chirurgien  de  Thospice  d'Albert. 


accordée,  et  qu'elle  a  été  donnée  à  un  sieur 
Payen,  officier  de  santé  à  Albert;  il  ajoute 
qu'eaux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  19  veo- 
lôse  an  XI,  les  fonctions  de  médecin-chirurgien 
doivent  être  conférées  à  des  docteurs  en  méde- 
cine et  en  chirurgie;  que,  par  suite  de  ce  prin- 
cipe, le  sieur  Payen  a  été  illégalement  nommé, 
et  gue  lui,  Barry,  ayant  seul  dans  le  canton  le 
grade  de  docteur,  devait  nécessairement  être 
appelé  au  poste  qu'il  sollicitait.  (Bruit  et  marques 
générales  ae  distraction.) 

Pliisieurs  voix  à  droite  :  Nous  n'en  tendons  pas 
M.  le  rapporteur. 

M.  lieYaillant.  Si  chacun  voulait  prendre  sa 
place,  on  entendrait. 

M.  le  Président.  Pinvite  MM.  les  députés  à 
retourner  à  leurs  places. 

M.  Martin,  rapporteur.  La  loi  de  ventôse  an  XI, 
renferme  en  efret  les  dispositions  qu'invoque 
le  pétitionnaire.  Le  but  de  cette  loi  a  été  de  don- 
ner du  relief  aux  hommes  de  Tart  qui,  ayant 
parcouru  tous  les  degrés  d'études  qu'elles  |)res- 
crit,  pouvaient  être  présumés  réunir  les  connais- 
sances qu'exigeait  le  service  de  santé  des  hôpi- 
taux ;  mais  il  ne  fallut  pas  une  longue  expérience 
pour  se  convaincre  qu'il  serait  souvent  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  d'exécuter  rigou- 
reusement toutes  les  dispositions  de  cette  loi. 
Ainsi  les  officiers  de  santé  ne  seraient  point  aptes 
à  faire  des  rapports  en  justice,  et  tous  les  jours 
le  ministère  public  et  les  cours  d'assises  les  ad- 
meitenc  à  remplir  ce  devoir  important.   C'est 

âu'il  arrive  souvent  que  la  localité  manque 
^hommes  de  l'art  qui  aient  parcouru  tous  les 
degrés  de  l'étude  de  la  médecine  et  de  la  chirur- 
gie, ou,  s'il  en  existe,  le  nombre  en  est  si  faible 
3ue  Tautorité  ne  peut  faire  un  choix,  qui  cepen- 
ant,  pour  être  libre  et  éclairé,  doit  pouvoir 
s'exercer  sur  un  certain  nombre  de  sujets. 

La  pétition  du  sieur  Barry  fournit  un  exemple 
frappant  de  cette  vérité.  Les  règlements  et  or- 
donnances sur  la  matière  portent  que  les  fonc- 
tions de  médecins  ou  cûrurgiens  des  hospices 


seront  données  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentée  par  les  commissions  administratives. 
Il  faut,  en  effet,  que  Pautorilé  supérieure  puisse 
balancer  les  titres  de  chacun  des  prétendants,  et 
n'accorder  sa  confiance  qu'à  celui  qui  la  mérite 
réellement.  On  conçoit  qu'outre  la  science  réelle 
ou  [résumée  le  chirurgien  nommé  doit  réunir 
beaucoup  d'autres  conditions  qui  doivent  aussi 
être  appréciées.  Ces  garanties  d'un  bon  choix 
existeraient-elles  si,  parce  qu'un  seul  docteur 
existe  dans  une  ville  ou  dans  un  canton,  les 
fonctions  devenues  vacantes  doivent  nécessaire- 
ment lui  être  attribuées  ? 

Les  administrateurs  de  l'hospice  d'Albert,  le 
préfet  du  département,  ont  dû  avoir  plus  de  lati- 
tude; cedroit  plus  étendu^ilsont  dCi  le  puiser  dans 
les  circonstances  particulières  où  ils  se  trouvaient, 
dans  le  besoin  de  faire  un  choix,  et  dans  l'im- 
possibilité où  les  aurait  placés  l'exécution  juda- 
ïque de  la  loi,  de  se  conformer  à  leur  premier 
devoir,  celui  de  n'appeler  au  service  de  santé  des 
malades  confiés  à  leurs  soins  que  des  hommes 
investis  sous  tous  les  rapports  de  leur  entière 
confiance. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Levrnad.  Je  viens  combattre  les  conclu- 
sions de  l'honorable  rapporteur. 

Lorsque  la  loi  exige  des  hommes  qui  se  des- 
tinent a  une  profession  des  années  d'études  et 
des  certiiicals  qui  constatent  qu'ils  ont  subi  les 
épreuves  nécessaires,  vous  ne  pouvez  point,  sans 
être  injustes  envers  eux,  leur  ôter  le  droit  que 
la  loi  leur  donne  aux  emplois  qui  viennent  à  être 
vacants  dans  leur  profession. 

Il  existe  deux  classes  de  gens  de  l'art.  La  loi 
fait  une  distinction  dans  les  études  qu'elle  exige 
des  uns  et  des  autres.  Les  officiers  de  santé 
peuvent  être  admis  à  exercer  la  chirurgie,  la  mé- 
decine même  ;  mais  dans  des  circonstances 
graves  et  lorsqu'ils  ont  à  traiter  des  maladies 
compliquées  et  à  faire  des  opérations  difficiles, 
ils  ne  peuvent  soigner  les  malades  sans  se  faire 
accompagner  d'un  docteur. 

La  loi  refuse  également  à  l'officier  de  santé  le 
droit  d'être  en  cbef  dans  un  hospice  ou  dans  un 
autre  service  de  santé. 

Les  raisons  que  vient  d'exprimer  l'honorable 
rapporteur  ne  sont  point  admissibles,  ce  me 
semble  ;  parce  que  s'u  est  vrai  que  les  adminis- 
trateurs aient  le  droit  de  choisir  les  médecins 
attachés  aux  hospices,  et  s'il  est  vrai  qu'il  ne 
peuvent  choisir  que  là  où  il  y  a  choix,  ils  ne 
peuvent  les  prendre  qu'avec  les  qualités  et  les 
titres  exigés  par  la  loi.  Aiosi^  la  loi  exigeant  que 
les  administrateurs  des  hôpitaux  choisissent  un 
docteur  et  non  pas  un  officier  de  santé,  celui  qui 
se  présente  avec  le  titre  de  docteur  doit  être  ad- 
mis de  droit.  Autrement,  il  y  a  injustice,  infrac- 
tion de  la  loi  ;  et  je  demande  qu'au  lieu  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour,  la  pélition  soit  renvoyée  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Martin,  rapporteur.  L'embarras  des  ad- 
ministrations de  l^ospice  d'Albert  a  dû  être 
grand  :  d'une  part,  la  loi  de  ventôse  an  II  dé- 
clare que  les  docteurs  seront  seuls  chargés  du 
service  de  santé  des  hospices  ;  et,  d'autre  part, 
des  décrets  qui  ont  force  de  loi,  à  raison  de  l'é- 
poque où  ils  ont  été  rendus,  portent  que  les  ad- 
ministrateurs des  hospices  devront  présenter  au 
préfet  du  département  une  liste  de  trois  candi- 
dats sur  laquelle  le  préfet  ou  plutôt  le  ministre 
doit  choisir  l'homme  de  l'art  qui  sera  chargé  du 
service  de  santé  dans  les  hospices. 


S4t 
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Dans  ie  canton  d'Albert,  il  existe  on  certain 
nombre  d^officiers  de  santé,  maiailn'eiiste  qa'ao 
aeui  docleur  en  chirurgie,  le  sieor  Barry. 

1^  commission  a  pensé  que  s'il  était  des  cir- 
constances diins  le^qoelles  la  loi  pût  être  moditlée, 
c^est  certainement  aans  celle  où  se  sont  troavés 
les  administrateurs  de  rhospice  d'Albert. 

Bo  effet,  comme  la  commission  l'a  dit  dans  son 
rapport,  sans  doute,  le  titre  de  docteur  Bup.>o^e 
des  eonnaissances,  et  sans  doute  il  faut  que  ces 
connaissances  existent  chez  ceux  qui  sont  chargés 
du  service  de  santé  des  hôpitaux  ;  mais,  U  faut 
le  reconnaître  au^i ,  il  est  nécessaire  que 
l'homme  de  Tart  réunisse  d'autres  conditions  nui 
puissent  inspirer  une  confiance  pleine  et  eniière 
aux  adminiairateors. 

Quelle  serait  donc  la  conséqnence  de  Tinter* 
prétation  judaïque  de  la  loi  t  m  cela  qu'un  in- 
dtvidn  serait  seul  docteur  en  chirurgie  ou  en 
médecine  dans  une  Tille,  il  aurait  de  plein  droit 
la  direction  de  Thospice  on  de  la  maison  de 
santé  qui  se  trouverait  dans  la  ville. 

Bt  lorsque  la  loi  porte  qu'il  y  aura  choix,  qnll 
y  aura  appréciation  de  tous  ceux  qui  se  préseo* 
tenc,  voilà  que  sans  examen  aucun  de  la  part 
des  admini>trateur8,  sans  appréciation  ancone 
de  la  part  du  préfet,  qui  cependant  doit  choisir 
entre  plusieurs  candidats,  cet  individu  sera  de 
plein  droit  rhomme  chargé  du  service  de  santé. 

Bn  vam  les  adminisirateurs  auraient-ils  pos- 
térieurement à  se  plaindre  de  la  manière  dont  le 
service  serait  fait,  il  n'y  aurait  qu'un  docteur,  et 
il  serait  impossible  de  changer  le  médecin  on  le 
chirurgien  de  l'hospice. 

Ce  sunt  là  des  inconvénients  qoi  montrent  que 
la  loi  sans  doute  doit  avoir  son  application  toutes 
les  féis  que  les  localités  présentent  asses  d'iiidi- 
Tidns  pour  que  l'on  puisse  faire  un  choix  qui 
garantisse  que  le  service  sera  bien  dit;  mais 
lorsqu'il  ne  se  pn^^ente  qu'un  seul  individu, 
venir  lui  attribuer  de  plein  droit  le  service  d'u'i 
hospice,  c'est  s'éloigner  évidemment  du  but  que 
la  loi  doit  se  proroser. 

11  e5t  vrai  de  dire  aussi  que  ce  sont  des  doc* 
teurs  qui  doivent  être  chargée  de  rédiger  les 
rapports  soumis  aux  tribunaux;  cependant,  tons 
les  jours,  il  arrive  que  des  officiers  de  santé  so  it 
chargés  de  ce  devoir  important,  parce  que  dans 
eertaioes  localités  il  ne  se  trouve  point  de  d  je- 
teur?. Il  y  a  nécessité  absolue,  dans  ce  cas,  de 
recourir  à  des  hommes  qui,  bien  qu'ils  n'aient 
que  le  titre  d'offioiers  de  santé,  ne  jouissent  pas 
moins  d'une  coatîance  méritée;  et  jamais  on  n'a 
repons«é  des  procès-verbaux  en  justice,  par  cela 
seul  qnils  avaient  été  rédigés  par  des  officiers 
de  santé. 

Il  est  une  circonstance  que  j'aurais  voulu  taire 
relativement  au  sieur  Barry,  mais  que  je  dois 
déclarer  à  la  Chambre. 

Le  sieor  Barry  s'est  adressé  an  ministre  de  l'in- 
térieur pour  lui  soumettre  la  plainte  qu'il  vous 
a  ensuite  adressée.  Le  mmisire,  aprte  avoir  pris 
des  renseignements  exacts  sur  les  motifs  qui 
avalent  déterminé  la  commission  administrative 
de  rhospice  d'Albert  à  ne  point  présenter  le situr 
Barry,  et  M.  le  préfet  de  la  8omnie  à  Uf*  piùnt  le 
nommer  pour  la  place  qu*il  sollicitait,  a  n  p  tusse 
la  d?manie  de  M.  Ba^ry.  Je  n'avais  pis  «ouiu 
prcsent*fr  D*tte  C4>nsiiération  à  la  Chambre; 
]*avais  cru  inutile  de  la  lui  s  •uniettre,  aprëj  les 
considérations  de  principes  généraux  que  je  vuus 
avais  présentées;  cepenum:,  à  (*a>ise  ue  la  récia- 
maiion  du  préopinaut>j*aidft compléter  oion  rap- 
port. 


(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  PréeMeal.  ¥.  Âmilhaut  autre  rappo^ 
teur  de  la  rommis?ion  des  pétitions,  a  la  imu oie. 

M.  AoBlItea,  rapporteur.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  annoncer  à  la  Chambre  que,  d'aprèd  des 
explications  satisfaisanies  qui  ont  en  lîea  entre 
M.  Laboissière  et  M.  Dolar,  la  pétition  qui  devait 
faire  l'objet  de  mon  rapport  a  été  retuée.  {Marques 
de  salisfaetion.) 

M.  le  Préeidient.  Je  demanderai  si  la  Cliambre 
veut  interrompre  les  rapports  de  pétitioaa  pour 
reprendre  sa  discussion  sur  la  loi  du  reemteaieiiir 

De  îouteB  paris  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Rréeié««t.  Mais  auparavant,  uoas  de- 
vons entendre  M.  GlUon,  rapporteur  de  la  coo- 
mission  chargée  d*examiner  le  projet  le  Un  rela- 
tif à  la  demande  d'un  nouveau  erédU  pour  Ua 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  cMle. 

M.  die  Orcelies.  Je  demaodtf  la  parole  peur 
un  rappel  au  règlement. 

M.  le  RrésIdleBt.  Vous  avei  la  parole. 

M.  au  C«rc*llee.  Messieurs,  vous  saTes  que 
la  police  de  la  Chambre  est  exclusivement  atlri- 
bnée  à  M.  le  présidt-nL  Comment  se  faJt-ll  qa'e^ 
Tiolation  des  prérogatives  de  la  Chambre,  qu'au 
mépri:!  des  droits  de  M.  le  président,  on  ait  os« 
introduire,  pendant  asses  longtemps,  dans  cett« 
enceinte  un  homme  de  police,  un  liommede  bu9M 
police,  un  espion,  en  un  mott  M.  le  président  a 
été  instruit  de  ce  fait  ;  j'espère  qu'il  nous  don- 
nera  des  explications  sur  les  moyens  qu*il  a  pns 
pour  qu'à  l'avenir  un  pareil  méfait  ne  puisse 
jamais  se  renouveler. 

M.  le  PféoUent.  Les  explications  que  Je  puis 
donner  sur  TinterpeUation  fort  imprévue  de 
M.  de  Corcelles  sont  celles-ci  ; 

Le  service  de  surveillance  extérieure  de  It 
Chambre  a  exigé  ddus  certaines  circonstances 
Tintervention  d*officiers  de  paix,  le  n'ai  eu  con- 
naissance de  l'entrée,  apparemment  fortuite,  d'no 
de  ces  ofHciers  de  paix,  dans  un  des  couloirs  de 
la  Chambre,  qu'une  seule  fois.  Aussitôt  que  mes 
collègues  m'en  ont  parlé,  j'ai  donoe  Tordre  qu'il 
ne  pût  s'y  introduire.  Mais,  en  même  temps,  j'ai 
prévenu  mes  colié<;ues  que  si  les  fooctions  de 
cet  oflicier  de  paix  étaient  nécessaires  à  l'exié- 
rieur  de  la  Chambre,  dans  l'intérêt  de  ses  déli- 
bérations, je  croyais  convenable  qu'il  pûi  le^ 
remplir.  Je  dois  'dire  qu'il  y  a  quinse  jouru  ou 
trois  semaines  qu'on  m'a  parlé  de  ce  fait,  et  que 
depuis  ce  temps  il  n'est  revenu  aucune  eapè  -e 
d'indication  qu  pût  fiûre  croire  quHl  ait  été  re- 
nouvelé. 

M.  Gillon  a  la  parole  sur  le  ^o/ef  ie  M  eonctt^ 
nant  les  pensionnaires  de  Vaneienne  liste  rtrtir. 

M.  ttlllionn  {Jean-Landry),  rapporteur.    Ut*^ 

sieurs,des  nombreux  peosionnairesque  rand«*r^  ne 

ti^te  civile  avaitinscritssursestabieanx,  beaucoup 

sont  en  proie  an  besoin,  à  la  misère  même,  lo 

;  premier  soulagemt  nt  leur  a  été  accordé  par  la  I*m 

I  du  15  mars  ;  un  second  vous  est  demandé  pour  eux 

i  par  la  sollicitude  du  gouvernement,  f  s  aite  \- 

i  dront  ainsi  avec  une  confiante  réaigoation  te 

.  jour  prochain  où  leur  sort  définitif  sera  rs^k 

par  une  loi  dont  le  ministère  nous  a  fait  Tannonre 

olficielle,  et  oue  pressent  tous  les  vœux. 

Lors  de  la  Révolution  de  Juillet,  la  liste  civile 
payait,  pour  un  nombre  considérable  de  pension*, 
la  somme  annuelle  de  5,368,303  fr.  89,  5aruir: 
Pour  \M^1  de  20  à  250  francs. . . .  733, 138  fr . 
Pour  5/rj7  de  :\M  à  l.(KM)  francs.  2,085  965  v . 
Pour7%de  i,0Ù0à25,UU0franci.    !.6t7,ttf9      î;«:> 

5,368,303  fr.  W 
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Le  crédil  Toté  par  h  loi  du  15  mars  était  de 
1,500,000  francs;  mais  il  n'a  été  fait  usape  que 
de  1,128,000  francs.  Il  est  resté  sans  emploi 
372,000  Irancs.  L.e  nombre  des  personnes  appelées 
à  prendre  part  à  la  répartition  a  été  de  12,150. 

Le  mode  de  distribution  n  été  fort  simple:  on 
a  payé  un  trimestre  aux  titulaires  dont  les  pen* 
sions  étaient  de  20  francs  à  1,000  francs,  et  on 
a  donné  250  francs  à  ceux  dont  les  pensions 
excédaient  1,000  francs. 

Il  parait  qu'une  refile  à  peu  près  analogue  sera 
suivie  dans  les  distributions  des  secours  nou- 
veaux. On  opérera  sur  le  crédit  demandé  de  nx 
cent  mille  francs  ^  qui  sera  réuni  aux  trois  cent 
soixante-douze  mille  qui  sont  resiés  libre?.  Ne  crai- 
gnez pas  que  ces  deux  rei^eources  cumulées  soient 
suffisantes  :  la  vieillesse,  les  infirmités  des  pen- 
sionnaires leur  ont  fait  ressentir  avec  une  vivacité 
plus  douloureuse  les  coupa  du  malheur.  Un  grand 
nombre  a  cessé  de  vivre  depuis  la  répartition  des 
secours. 

Que  le  gouvernement  ne  perde  pas  un  seul  jour 
pour  présenter  aux  Chambres  la  loi  qui  fixera  le 
sort  de  ceux  dont  l'existence  se  pasFe  aans  l'amer- 
tume des  plus  cuisantes  privations.  Ils  sont  épar^ 
sur  le  territoire  national  ;  les  regardai  en  rencon- 
trent dans  l'Alsace  comme  dans  la  Vendée.  Les 
causes  de  la  protection  qu'ils  avaient  obtenue 
sont  diverses  comme  les  phases  Infinies  de  la  vie 
politique  depuis  40  ans;  leurs  services  sont  variés, 
opposés  même, comme  les  événements  qui, durant 
celle  longue  chaîne  d'années,  out  tant  agité  la 
patrie  1 

C'est  un  des  plus  anciens  principes  de  notre 
droit  public,  et  reproduit  dans  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814,  que  la  liste  civile  d'un  règne  ne 
reçoit  pas  la  charge  des  pensions  du  règne  pré- 
cédent, et  Qu'elles  n'atteignent  pas  davantage  le 
Trésor  de  l'État.  Ce  principe,  si  prudemment 
conservateur  de  la  fortune  nationale,  trouva-t*il 
jamais  à  une  époque  de  notre  histoire  une  appli- 
cation mieux  méritée  qu*au  jour  où  s'est  assis 
sur  le  trône  le  roi  que  la  France  s'est  donné  de 
seâ  libres  suffra^res  ?  Ausâi  le  projet  de  loi  n'en* 
tend-il  pas  reconnaître  des  droits  de  créance. 

À  peine  quelques  jours  se  sont  écoulés  depuis 
que  cette  Gbambre  a,  d'un  concert  presque  una- 
nime, voté  des  secours  en  faveur  des  infortunés 
qui,  repousses  de  la  terre  natale  par  les  tempêtes 
politiques,  sont  venus  demander  un  refuse  et  un 
abri  à  la  terre  de  France.  Maintenant,  c'est  aux 
moyens  de  subsistance  de  beaucoup  de  nos  com- 
patriotei  que  l'humanité  nous  demande  de  pour- 
voir, de  ceux-là  qui,  dans  la  Révolution  où  a  péri 
la  royauté  parjure,  ont  vu  s'abîmer  aussi  les  bien- 
faits dont  elle  les  avait  dotés. 

Le  compte  entre  eux  et  TBtat  sera  réglé  bientôt  ; 
il  le  sera  avec  une  justice  plus  sévère  qu'il  ne 
l'avait  été  dans  Tancienne  hste  civile.  La  réalité 
de  leurs  services  sera  mesurée ,  et  leur  misère 
surtout  sera  pesée.  Il  est  du  devoir  du  ministère 
d'approfondir  et  de  compléter  cet  examen  avant 
de  venir  demander  un  crédit  aux  Chambres  par 
la  loi  définitive. 

Grande  par  les  merveilles  de  sa  résurrection 
politique,  nil^roïque  par  la  pureté  de  sa  modéra- 
tion, confiante  a  c^n^e  des  nobles  sourcof^  de  sa 
force,  la  France  ré^iénérée  n'hésite  pas  à  tentire 
encore  une  fois  une  main  secourable  à  ceux-là 
mêmes  qu'elle  n'a  pas  toujours  eu  la  loie  de  trou- 
ver parmi  ses  défenseurs.  Que  la  vieillesse  débile, 
que  la  souffrance  impuissante  pour  le  travail,  en 
recevant  les  tributs  de  la  générositéinationale, 


n^oublient  pasoe  que  ces  tributs  coûtent  att  peu* 
pie  de  sueurs  et  de  privations  9 

Puisse  cette  pensée,  toujours  présente,  aider  à 
la  concorde! 

C'est  avec  ce  ferme  espoir  que  la  commission 
vous  demande  votre  adhésion  au  projet  de  loi. 

J'ai  l'honneur  d'y  conclure  pour  elle. 

M.  le  PrésMent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

A  quel  jour  la  Chambre  entQud-elle  fixer  la  dis-* 
cussion? 

M.  de  Sehonen.  Je  demande  la  parole. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  fixer  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre 
le  rapport  après  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
recrutement.  {Appuyé!  appuyé!)  Vous  connaissez 
tous  les  besoins  des  malheureux  pensionnaires, 
et  il  n'est  pas  nécesi^aire  que  j'insiste  à  cet  égard. 

M.  le  Président. Il  n'y  a  pas  de  réclamation? 
{Non!  non  !)  La  discussion  est  fixée  après  le  vote 
de  la  loi  sur  le  recrutement, 

La  Chambre  sVst  arrêtée,  à  la  dernière  séance, 
à  la  discussion  des  amendements  de  MM.  de  La- 
bnrde  et  de  Ludre.  M.  Salverte  avait  obtenu  la 
parole  au  moment  où  la  séance  a  été  levée.  Je 
t'invite  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Salverte.  Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre, 
dans  une  discussi'm  où  nous  sommes  unanimes 
relativement  au  but  et  où  nous  ne  différons  que 
relativement  aux  moyens  de  Tatteindre,  déjà 
nous  nous  sommes  rapprochés  sur  plusieurs 
points,  et  l'on  peut  affirmer  que  ceux  restés  en 
discussion  sont  parfaitement  éclairés,  et  qu*il  n'y 
aura  presque  qu'à  les  résumer. 

Un  premier  point  sur  lequ»*!  on  s'est  montré 
d'accord,  et  q»ii  est  d'une  haute  imporance, 
c'est  la  nécessité  d'organiser  la  mobilisation  de 
la  garde  nationale.  Un  projet  de  loi  vous  est  an- 
noncé, et  il  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre; 
et  cette  institution  salutaire  rendra  complet  le 
système  de  défense  nationale,  à  la  perfection  du- 
quel contribuera,  je  le  pense,  l'amendement  que 
je  viens  soutenir,  celui  de  MH.  de  Ludre  et  de 
Laborde. 

On  est  également  d'accord  sur  la  nécessité 
d'une  réserve;  le  mode  de  former  cette  réserve 
est  l'objet  de  la  seconde  partie  de  Tamendement. 
Comme  les  orateurs  qui  nfont  préc(^dé  ne  l'ont 
pas  encore  examinée,  je  la  laisse  de  côté  pour 
ne  m'occuper  en  ce  moment  que  de  la  première 

partie. 

Comme  l'a  fort  bien  remarqué  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  toute  la  discussion  est 
entre  deux  systèmes:  1  un  qui  maintient  les  sol- 
dats sous  les  drapeaux  ou  en  congé  pendant  7  ans  ; 
et  le  système  qui  les  maintient  8  ans  au  service, 
dont  5  ans  &0U8  les  drapeaux  et  3  daus  leurs 
fovers. 

M.  Vojer  d^Argenson.  Quatre  ans  I 

M.  Salverte.  Quatre  ans;  je  me  trompais.  Mais 
je  me  proposais  de  voue  annoncer  un  sQus^araen- 
dement  qui  doit  vous  être  proposé  par  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues,  et  auquel  ie  crois 
que  les  auteurs  de  Tamendement  principal  se 
réuniront  volontiers.  Par  ce  sous-amendement, 
la  durée  du  service  sous  les  drapeaux  ou  eu 
congé  sera  de  5  années,  et  le  temps  passé  dans 
les  fovers  sera  de  3  années  :  ainsi  la  question. , . 

M.  ¥oyer  d^Argenson,  Mais  ce  n'est  pas  la 
proposition;  la  proposition  est  :  4  ans  de  service 
d'iictivité  et  4  ans  de  réi^erve. 

H.  Salverte.  J'ai  eu  Thonneur  d'annoncer 
quUl  y  avait  un  sous-amendement  qui  changeait 
les  4  années  de  service  ou  de  congé  en  5  années^ 
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et  les  4  années  à  passer  dans  les  foyers  en  3  an- 
nées; et  j*ai  déjà  dit  également  que  les  auteurs 
de  l'amendement  se  réuniraient  à  ce  sous-amen- 
dement. Il  me  semble  donc  q<ie  c'est  perdre  son 
temps  que  de  discuter  sur  les  4  années,  Torsqu'il 
est  convenu  que  le  chiffre  de  4  années  sera  rem- 
placé par  celui  de  5. 

M.  Woyer  d'Argeason.  Je  demande  la  parole 
si  rainendemeiit  est  présenté. 

M.  Salverte.  Maintenant,  Messieurs,  il  est  fa- 
cile de  répondre  dès  lors  aux  principales  objec- 
tions qui  ont  été  faites.  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  à  la  fin  de  lu  séance  d'hier,  a  dil  que 
ramendement  qui  ne  retenait  les  soldats  que  4 
ans  sous  les  drapeaux  tendait  à  affaiblir  Parmée, 
et  à  rendre  incertaii.e  la  défense  nationale. 

Je  suis  rassuré  contre  ce  danger  par  le  projet 
primitif  de  M.  le  minisire  de  la  guerre,  qui, 
certes,  avait  été  mûri  avec  beaucoup  de  ré- 
flexion et  combiné  d'après  son  expérience. 

Dans  ce  projet,  les  soldats  doivent  rester  5  ans 
sous  les  drapeaux  (c'est  ce  que  propose  le  sous- 
amendement)  et  passer  2  ans  dans  leurs  foyers  : 
il  n'y  a  donc  aucune  espèce  de  crainie  à  avoir 
en  adoptant  5  ans,  et  il  y  aurait  eu  peu  de  dan- 
ger à  adopter  4  années. 

Par  la  même  raison,  vous  jugerez  que  l'intérêt 
des  armes  spéciales  n'est  pas  compromis,  puisque 
l'auteur  du  premier  projet  n'avait  sans  doute  pas 
oublié  les  besoins  de  ces  armes,  et  qu'il  avait 
pensé  que  5  ans  passés  sous  les  drapeaux  suffi- 
raient pour  y  satisfaire. 

Je  sais  que  l'on  a  objecté  les  besoins  du  service 
de  la  marine  :  mais  je  ferai  observer  que  la 
même  réponse  s'àpnlique  à  cette  objection,  et 
que  le  projet  du  ministère,  s'il  porte  sur  le  recrute- 
ment de  rarmée  de  mer  comme  sur  l'armée  de 
terre,  accorde  pour  l'un  comme  pour  l'autre 
5  ans  sous  les  drapeaux  et  2  ans  dans  leurs 
foyers. 

Telle  n'est  pourtant  pas  mon  opinion.  Je  pense 
que  l'arme  de  la  marine  est  une  arme  spéciale 

aui  doit  être  l'objet  de  dispositions  particulières, 
ais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  les  discuter. 
Les  marins  habiles  et  ceux  qui  ont  des  connais- 
sances étendues  dans  cette  partit;  de  l'art  mili- 
taire vous  diront  comme  moi  qu'il  importerait 
plus  d'appeler  tes  marins  à  bord  dann  un  &f;e 
tendre,  et  de  lt*s  retenir  très  longtemps.  Il  im- 
porte qu'ils  contractent  <le  honne  heure  les  habi- 
tudes ne  la  mer;  car  lorsqu'ils  n'y  viennent  que 
tard,  avec  le  zèle,  le  courage  et  tout  le  patrio- 
tisme possible,  ils  ne  deviendront  que  diffi- 
cilement d'excellents  marins. 

Je  regarde  donc  l'objection  tirée  du  service  de 
la  marine  comme  écartée  par  la  spécialiié  ab- 
solue de  l'arme  de  la  marine. 

Avant  de  résumer  la  discussion,  il  importe 
d'examiner  ce  qui  est  commun  aux  deux  pro- 
jets, afin  que,  de  part  et  d'autre,  on  ne  cherche 
pas  à  dissimuler  les  objections. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
fait  observer  que,  dans  le  systèaie  de  l'amen- 
demeni,  les  jeunes  soldats,  après  leur  renvoi 
dans  leurs  foyers,  seraient  encore  soumis  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale  mobile.  Il  en  est  de 
même  dans  le  système  du  projet  de  la  cominis- 
siun  ;  car, après  7  ans  passés  sous  les  drapeaux, 
ils  seront  aussi  assujettis  au  s» rvice  de  la  garie 
nationale  mobile.  Les  cadres  de  même  subsiste- 
ront dans  leur  entier  dans  les  deux  systèmes  ; 
et  Ton  ne  peut  tirer  aucune  objection  ni  contre 
l'on  ni  contre  l'autre  de  l'existence  des  cadres 
qui  s'opposait  à  des  ôconomies  très  précieuiies, 


mais  qui  seraient  malfaisantes,  parce  qa*elles 
tendraient  à  la  désorganisation  de  l'armée. 

Dans  le  système  de  l'amendement,  on  a  parlé 
enfin  de  la  nécessité  et  des  moyens  d'exercer  le3 
soldats  qu'on  renvoie  dans  leurs  foyers.  De  deux 
choses  lune  :  ou  vous  voulez  que  les  soldats 
qu'on  enverra  en  congé,  dans  le  système  delà  com- 
mission, soientexercès,  ou  vous  ne  le  voulez  pns.  Si 
vousle  voulez,  les  choses  seront  encoreégalesde 
part  et  d'autre  ;  les  dépenses  sont  les  mêmes,  les 
difficultés  sont  les  mêmes.  Si,  au  contraire,  vous 
ne  le  voulez  pas,  voyez  quels  avantages  immenses 
présente,  sous  ce  rapport,  le  système  de  l'amen- 
dement et  du  sous-amendement,  et  combien  il 
assure  aux  soMats  exercés  cette  meilleure  qualité 
9ue  M.  le  ministre  de  la  guerre  regarde  comme 
inappréciable. 

Le  système  des  congés  ouvre  un  libre  champ 
à  l'arbitraire.  Dans  le  système  de  ramendement, 
des  hommes  qui  auront  passé  cinq  ans  soi^s  les 
drapeaux  seront  censés  avoir  fait  leur  instmctioa 
complète.  Vous  n'avez,  au  contraire,  aucune  sécu- 
rité dans  le  système  de  la  commission  :  vous 
n'avez  aucun  motif  d'espérer  c^ue  les  congés  ne 
seront  accordés  qu'à  ceux  qui  auront  fait  leur 
in^^truction  militaire. 

Observez  ensuite,  Messieurs,  que  pour  qu'il  y 
ait  parité  dans  lesdeux  systèmes,  iJ  faut  que  vous 
accordiez  autant  de  congés  dans  le  système  d(?  la 
commission  quVn renverrait  de  soldats  dans  le^irs 
foyers  en  suivant  h'  système  de  ramendemenl. 
Sinon  il  n'y  a  plus  égalité  d'instruction,  ni  sur- 
tout la  même  économie. 

Quant  à  Téconomie,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
faire  sentir  qu'elle  est  ici  indispensable.  On  ne 
peut  pas  supposer  que  l'Btat  entretienne  une 
«armée  de  500,000  hommes  hors  le  cas  d'absolue 
nécessité  ;  le  pied  de  paix  de  2o0,000  hommes 
serait  même  très  onéreux,  et  il  importera  de  l'at- 
ténuer toutes  les  fois  que  le  permettra  notre  si- 
tuation pohtique. 

Sous  le  rapport  de  l'équipement  et  de  l'habil- 
lement, le  système  de  l'amendement  présente 
une  économie  notable.  La  dépense  ne  serait  que 
partielle  et  presque  nulle  pour  les  soldats  qui 
seront  envoyés  dans  leurs  foyers,  tandis  que 
ceux  que  vous  retenez  sept  ans  dans  les  n^gi- 
ments  doivent,  pendant  ce  temps,  être  tuas 
babilles  et  équipés. 

Ajoutez  que  le  système  de  ce  complément  de 
l'armée,  par  la  disponibilité  des  hommes  ren- 
voyés dans  leurs  foyers,  vous  assure  une  bien 
plus  grande  facilité  d'accorder  des  congés.  Vuun 
n'aurez  pa^  la  crainte  d'affaiblir  les  corps  lorsque 
vous  aurez  toujours  derrière  vous  un  complé- 
ment d'hommes  disponibles  d'hommes  exercés, 
prêts  à  ressaisir  les  a'  mes  au  premier  appel,  et  à 
vous  servir  de  bouclierdans  tous  les  dangers. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  dit  qu'il  serait 
impossible  de  rappeler  à  temps  sous  les  drapeaux 
les  hommes  mis  en  disponibilité,  parce  que  l'a- 
niendementporte  que  les  hommes  ne  pourrootêtre 
a.ipelésqu'en  vertu  d'une  loi  si  les  Chambres  sont 
assemblées,  ou  en  leur  absence  par  uue  ordon- 
nance du  roi. 

L'ordonnance,  Hesi^ieurs,  ne  se  ferait  pas  at- 
tendre, et  si,  quand  vous  êtes  réunis,  il  existait 
une  apparence  de  danger,  les  ministres  s'adres- 
seraient aux  Chambres,  et  dans  l'espace  de  trois 
jours,  certainemettt,  la  loi  nécessaire  peut  êtic 
discutée,  votée  et  promulguée,  aucune  ordon- 
nance rendue  pour  le  rappel  de  tous  les  mili- 
taires en  congé  ne  sera  exécutée  avec  plus  de 
célérité. 
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Sous  le  rapport  de  la  défense  da  pays,  le  sys- 
tème de  rameaiiemeot  offre  également  des  avan- 
tagea réels. 

Si  vous  TOUS  bornez  à  donner  des  congés,  vous 
ne  pourrez  pas  vous  dispenser  d\  n  donner  beau- 
coup; vous  ne  retiendrez  certainement  point  pen- 
dant sept  ans  sous  les  drapeaux  la  totalité  de 
l'armée.  De  cette  manière,  les  hommes  en  congé 
sont  dispersés  ;  ils  arrivent  successivement  dans 
leur  pays,  et  par  conséquent  vous  auriez  beau- 
coup de  peine  à  les  retrouver,  aies  réunir  si  vous 
vouliez  les  exercer. 

Il  n*eo  est  pas  de  même  du  soldat  qui  se  trouve 
affranchi  dû  service  actif  à  une  époque  fixe.  Le 
31  décembre  de  chaque  année,  tous  les  hommes 
qui  auront  fini  leurs  5  années  de  service  rentre- 
ront dans  leurs  foyers;  ils  y  arriveront,  pour 
ainsi  dire,  au  môme  instant,  et  vous  pourrez  les 
rassembler,  quand  vous  le  jugerez  à  propos,  pour 
les  exercices. 

Je  ne  préjuge  rien  sur  le  mode  d'après  lequel 
auront  lieu  ces  réunions  et  ces  exercices  ;  mais  il 
me  semble  qu'il  y  aurait  possibilité  d'y  employer 
une  partie  des  cadres  des  quatrièmes  bataillons, 
en  officiers  et  sous-officiers,  que  l'on  établirait 
pour  cela  dans  les  départements. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  les  détails  que 
cette  mesure  comporte,  ils  appartiennent  à  l'Admi- 
nistration :  11  suftii  de  répéter  que  les  hommes 
ainsi  renvoyés  dans  leurs  foyers  à  des  périodes 
fîxes  seront  faciles  à  retrouves  à  des  périodes 
déterminées,  tandis  quedes  militaires  simplement 
en  congé  ne  pourraient  être  que  difficilement 
soumis  aux  mêmes  obligations. 

Enfin,  Messieurs,  et  ce  dernier  avantage  me 
se  i  ble  le  plus  précieux  de  tous,  le  système  de 
l'amendement  met  Tétat  militaire  beaucoup  plus 
en  harmonie  avec  le  système  constitutionnel. 
Quoique  vous  fassiez,  le  système  des  congés  est  un 
régime  d'arbitraire.Tout  ce  qui  dépend  de  la  vo- 
lonté d'un  ou  de  plusieurs  hommes  séparés  ne 
pourra  jamais  être  régulier  et  positif  comme  les 
effets  de  laloi.  Notre  système  coDstItutionnel  veut, 
autant  que  la  chose  est  possible,  que  les  obliga- 
tions soient  égales  pour  tous,  qu'elles  finissent 
pour  tous,  la  loi  le  veut  ;  qu'elles  s'étendent  au- 
tant que  le  veut  la  loi,  et  pas  davantage. 

Ainsi,  le  système  où  le  service  militaire  se  ter- 
mine de  droit  au  jour  fixé  par  la  loi  est  supérieur 
à  celui  où  le  service  est  arbitrairement  allégé 
plutôt  que  terminé  par  des  congés.  Loin  de  moi 
la  pensée  d'inculper  les  motifs  qui  portent  à  ac- 
corder ou  refuser  des  congés;  mais  on  convien- 
'■-  dra  qu'il  y  entre  beaucoup  d'arbitraire;  que  tel 
homme  peut  obtenir  un  congé  plus  lon^',  tel  autre 
se  le  voir  refuser,  sans  que  lescauses  de  l'une  ou 
de  l'autre  décision  intéressent  en  rien  le  service. 

Voyez,  au  contraire,  la  position  de  l'homme  qui 
est  sûr  de  rentrer  dans  ses  foyers  à  l'époque  fixée 
par  la  loi  ;  il  suit  à  quoi  s'en  tenir  eur  son  sort; 
il  peut  s'occuper  de  son  avenir.  Si  on  peut  le  rap- 
peler sour  les  drapeaux,  il  sait  que  ce  sera  seu- 
lement lians  des  circonstances  très  graves,  quand 
la  guerre  menacera  le  pays,  quand  la  défense  du 
territoire  appelera  toutes  les  troupes  dont  il  fait 
partie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'homme  qui  n'est 
affranchi  que  par  un  congé  teniporaire.  Il  y  a 
avenir  dans  le  premier  car;  il  n'y  en  a  point  dans 
le  second. 

Observez  encore,  Messieurs,  que  l'homme  qui 
a  passé  3  années  de  suite  dans  ses  foyers  et  qui 
n'a  pu  eu  être  arraché  que  daus  les  cas,  heureu- 
sement rares,  de  pressants  dangers,  cet  homme 


s'attache  davantage  au  sol  de  la  patrie.  On  a  dit 
hier,  avec  raison,  qu'il  s'agissait  ici  du  système 
offensif  et  du  système  défensif.  Il  est  certain  que 
l'homme  qui  est  retenu  sous  les  drapeaux  invo- 
que involontairement  la  guerre,  il  appelle  le 
danger;  il  s'ennuie  d'un  repos  qui  n'est  pour  lui 
qu'une  triste  oisiveté,  et  il  croira  son  avenir  dé- 
truit s'il  ne  tire  point  parti  de  son  courage  et  de 
ees  talents. 

L'homme  qui  est  renvoyé  dans  ses  foyers,  quoi- 
que soumis  a  l'obligation  de  reprendre  les  armes 
si  les  daugers  de  la  patrie  l'exigeaient,  ne  fait 
plus  des  combats  l'objet  de  ses  espérances;  il 
se  fera  un  devoir  de  la  défense  du  pays  dans  le 
cas  où  ses  foyers  seraient  attaqués;  mais  rien  ne 
l'invite  à  aller  chercher  le  danger  :  loin  de  là,  il 
le  repousse;  il  est  tout  à  la  pensée  que  l'attaque 
dirigée  contre  son  pays  pourrait  seule  le  forcer 
à  quitter  ses  foyers,  et  à  exposer  de  nouveau  sa 
vie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  dans  les  revues 
et  les  exercices  auxquels  seront  soumis  les  hom- 
mes disponibles,  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
vous  pourriez  appeler  cette  réserve  que  propose 
d'établir  l'amendement  que  j'appuie,  et  aussi  la 
garde  nationale  mobilisée.  Par  celte  extension, 
sans  aucune  augmentation  de  dépenses,  les  exer- 
cices, les  manœuvres  rassembleront  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  d'hommes,  et  offriront 
le  moyen  de  donner  plus  de  perfection  à  Tins- 
truction. 

Enfin,  Messieurs,  c'est  ici  que  se  manifestera 
cette  harmonie  du  système  de  défense  nationale 
dont  je  parlais  en  commençant.  Dans  un  pays 
constitutionnel,  la  défense  de  i'Btat  repose  sur 
la  population  tout  entière;  la  mesure  du  danger 
établit  seule  des  différences  entre  les  hommes 
qui  doivent  successivement  prendre  les  armes. 
Les  premiers  seront  ceux  qui  sont  actuellement 
sous  les  drapeaux.  Après  eux  viendront  les  hom- 
mes disponibles  que  la  loi  aura  renvoyés  dans 
leurs  foyers;  la  réserve  fera  le  troisième  degré, 
puis  la  garde  nationale  mobilisée,  puis  la  garde 
nationale  sédentaire,  et  enfin  toute  la  population 
en  état  de  porter  les  armes.  Ainsi  se  réalisera 
Tensemble  des  moyens  de  défense  d'une  nation 
qui  ne  veut  pas  troubler  le  repos  de  ses  voisins, 
mais  qui  ne  veut  pas  qu'on  trouble  le  sien.  Ainsi 
se  réalisera  la  perfection  d'un  système  qui  peut 
se  résumer  en  ces  mots  :  dans  les  temps  ordi- 
naires, paix  et  sécurité;  dans  les  temps  de 
crise,  honneur  et  indépendance.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  général  Stroix.  Je  viens  combattre  les 
amendements  réunis  de  MM.  de  Laborde  et  de 
Ludre. 

Je  ne  reproduirai  pas  les  raisons  qui  leur  ont 
été  déjà  opposées  du  haut  de  cette  tribune;  mais 
j'ajouterai  à  une  objection  principale  qui  a  été 
faite  quelques  considérations  qui  n'ont  pas 
encore  été  présentées.  M.  le  ministre  de  laguerre 
a  dit  qu'en  adoptant  ces  amendements  vous  ne 
feriez  qu'affaiblir  l'armée  et  instituer  une  mau- 
vaise reserve.  En  effet,  Messieurs,  je  suis  con- 
vaincu que  la  limite  de  5  années  de  service,  au 
moins,  est  nécessaire  pour  former  un  soldat  et 
en  obtenir  un  service  utile  de  2  ou  3  années, 
selon  l'arme  à  laanelle  il  sera  attaché  :  en  bor- 
nant son  service  a  4  ans,  vous  auriez  donc  une 
diminution  de  force  réelle  dans  l'armée.  Mais, 
dira-t-on,  dans  un  pays  voisin  le  soldat  n'est 
retenu  sous  le  drapeau  que  pendant  trois  ansl 
Gela  est  vrai;  aussi,  dans  ce  i)ays,  toute  la  popu- 
lation doit  passer  par  ce  service,  et,  pour  cela,  il 
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a  falla  en  abréger  le  terme  :  d*ail]enrs,  elle  ren- 
tre  ensuite  dans  une  autre  classe  qui  est  égale- 
ment toute  8|)éciulement  militaire.  Ici,  on  vous 
propose  de  faire  rentrer  tes  jounes  soldats  dans 
leurs  foyers  après  4  ans  de  service,  de  le?  y  orga- 
niser en  compagnies  et  eu  bataillons,  de  les  réu- 
nir et  exercer  à  des  époques  (ixes,  etc.,  pendant 
4  autres  années. 

D'abord,  une  organisation  de  cette  nature  est 
dispendieuse  ;  elle  suppose  nécessairement  que 
les  hommesi  dans  ce  cas,  doivent  être  armés  et 
équipés  ;  elle  leur  affecte  des  ofHciers,  que,  par 
économies,  dit-on,  on  prendra  parmi  des  officiers 
en  retraite  ou  en  réforme. 

Mais  si  vous  avez  à  faire  marcher  ce  complé- 
ment d*armée  à  Tennemi,  il  faut  alors  qu'il  s'y 
préfente  sans  ses  officiers  ;  car  si  ceux  qui  se 
trouveront  iians  les  cadres  ont  été  mis  à  la  re* 
traite  ou  en  réforme,  par  la  raison  gu'ils  n'étaient 
plus  susceptibles  d'un  service  actif,  ils  ne  pour- 
ront certainement  pas  entrer  en  campagne  avec 
de  jeunes  soldats.  Que  Fi  ces  hommes  qui  ont 
été  licenciés  du  service  et  ainsi  organisés  doi-* 
vent  rentrer,  en  cas  de  guerre,  dans  les  régi- 
ments dont  ils  fai.^aient  partie,  c*est  un  autre 
embarras,  inextricable,  àcause  de  rorganisaiion 
qu'iis  auront  eue;  il  en  résulterait  une  véritable 
confusion  dans  ces  régiments  :  je  n'ai  pas  besoin 
d'appuyer  là-dessus. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  pourrez  bien  pendant 
4  ans  entretenir  l'instruction  d'un  fantassin; 
mais  comment  feriez-vous  pour  exercer  un  cava- 
lier ?  Au  bout  de  2  ou  3  ans  il  ne  saura  plus  se 
tenir  à  cheval  ;  qu'en  serait-il  donc  des  exercices 
et  manœuvres ?L'enseisnement  parmi  les  soldats 
de  Tartillerie  et  du  génie  serait  de  même  perdu. 
Tout  ce  qu'on  se  propose  est  impraticable  sans 
organisation  expresse,  dont  le  résultat  serait 
d'entretenir,  dans  le  fait,  deux  armées.  Enfin, 
dit-on,  vou.<«  aurez  au  moins  un  noyau  de  ré- 
serve, dont  Tixistnce  est  absolument  nécessaire 
au  pays.  Mais  cette  réserve.  Messieurs,  quand 
serait-elle  à  notre  disposition?  Au  bout  de  4  ans, 
à  partir  du  commencement  de  l'année  prochaine. 
4  années.  Messieurs,  c'est  un  siècle  dans  le 
temps  où  nous  sommes!  Si  le  pays  a  besoin  d'une 
réserve,  ce  n'est  pas  dans  4ansd'i(i;  il  la  lui 
faut  toute  organisée  en  1832,  d'ici  à  6  mois.  Et 
Je  pense  qu'on  n'a  pas  l'int^^ntion  sérieuse  de 
donner  comme  une  réserva  réelle  la  d^^sisnation, 
par  chaque  conscription, d'un  not^bre  déjeunes 
gens  égal  à  la  moitié  du  contingent. 

Qu'est-ce  que  cela  produiraitpour  1832?  40,000 
jeunes  gens  au  plus,  qu'il  faudrait  encore  orga- 
niser, nous  dit-on,  pour  être  soumis  aux  revu<  s 


peut  dresser  et  former  des  soldats  propres  à  être 
mené^  à  l'ennemi  ?  Après  la  seconde  anm^e  ils 
auraient  80  jours  de  service.  Et  vous  vous  con- 
tenteriez d'une  semblable  réserve  spécialement 
organisée  1  Non,  Messieurs,  ce  serait  de  l'argent, 
du  temps  et  de  la  peine  mal  employés;  ces  jennes 
gens,  81  vous  voulez  les  mettre  à  la  disposition 
du  gouverneur,  seront,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  leur  donner  une  orgaiiisation,  propres  à  être 
utilement  employés^  en  les  incorporant,  au  be- 
soin, dans  les  ré;!iments  de  l'armée  où  ils  Sié- 
raient promptement  formés,  dans  une  saison 
d'hiver  et  dans  les  pl.ices  de  dépôt. 

Mais,  je  le  reconnai8,il  faut  à  ta  France  une  ins- 
titution qui  sott  en  rapport  avec  les  établisse- 
ments militaires  de  même  nature  existant  dans 


les  Etats  voisins.  Le  système  des  gardes  natio* 
nales  mobiles  ne  satisfait  pas  suffisamment  à  ce 
besoin.  Il  faut  une  autre  combinaii'on,  un  plaa 
complet,  nui  ne  peut  se  produire  dans  des  amen- 
dements. Le  gouvernement  l'a  promis,  ce  me  sem- 
ble; s'il  ne  le  présente  pas,  il  est  aisé  de  prendre 
l'initiative  et  de  faire  une  proposition  dans  ce 
but,  gui  l'oblige  à  aborder  et  traiter  cette  ma- 
tière. En  attendant,  la  garde  nationale  mobile, 
tout  imparfaite  que  la  loi  l'a  faite,  donne  les 
moyens,  non  seulement  d'avoir,  en  cas  de  né- 
cessité, à  disposer  d'une  réserve,  mais  même  d'y 
trouver,  par  un  choix  judicieux,  un  renfort  puis- 
sant à  l'armée  active,  en  y  incorporant  des  ba- 
taillons gui  proviendraient  de  cette  opération. 
Elle  consisterait  à  trier  les  hommes  les  plus  pro- 
pres au  service,  à  les  former  par  comf)agnies  et 
bataillons,  et  à  les  amalgamer  à  nos  régiments. 

Jusque-là,  vous  avez  l'armée  active  de 
500,000  hommes,  comme  il  est  dans  l'intention 
du  gouvernement  de  la  maintenir  avec  un  sys- 
tème de  congrès.  L'article  30  du  proiet  de  loi> 
tel  qu'il  l'a  présenté,  concourt  à  ce  but;  je  le 
préfère  à  l'amendement  de  la  commission,  auquel 
le  gouvernement  s'est  réuni;  et  si  quelques  idées 
que  j'ai  sur  la  préférence  à  donner  à  la  disposi- 
tion primitive  n'éiaient  pas  exprimées  dans  le 
cours  du  la  discussion,  je  le  ferai  moi-même. 
Maintenant,je  vote  contre  les  amendements  réunis 
de  MM.  de  Laborde  et  deLudre. 

M.  le  Président.  H.  Gaétan  de  La  Rochefou- 
cauld a  la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Ciaëtan  de  Mjm  ReehefoiieaQld.  Permet- 
tez-moi, Messieurs,  de  dire  deux  mots  surcetamen  - 
dément.  Ce  sont  des  considéraiions  nouvelles  que 
je  désire  vous  présenter  entièrement.  Veuillez 
m'accorder  avec  indulgence  queliues  moments 
d'atteniioUi  quoique  je  ne  sois  pas  miliialre,  ou 
peut-être  même  à  cause  que  je  ne  le  suis  pas;  car 
puisque  nous  avons  ici  une  grand  nombre  de 
nobles  défenseurs  de  la  gloire  militaire  d  *  la 
France,  il  vous  semblera  iuste  de  laisser  paraître 
à  celte  tribune  quelque  défenseur  plus  désinté- 
ressé du  peuple,  des  conscrits  et  des  contribua- 
bles, et  qui  se  montre  sans  crainte,  même  aa 
sein  de  la  défaveur  que  vous  allez  peut-être  me 
ténioi^n«T,  l'ami  de  la  paix,  de  i'indusirte,  du 
commerce  et  de  la  prospérité  de  notre  pays. 

Lorsque  vous  avez  adopté,  à  l'unanimité,  l'a- 
mendement sur  l'adresse,  que  j'ai  eu  l'bonneur 
de  vous  proposer,  en  faveur  du  désarmement  gé- 
néral, et  que  M.  le  président  du  conseil  a  rappelé 
plusieurs  fois  à  cette  tribune,  vous  avez  espéré 
sans  doute  qu'il  y  serait  donné  suite,  vous  avez 
dû  penser  que  votre  vœu  serait  réalisé. 

Eh  bien  !  Messieurs,  remarquez-le  bien,  c'est  là 
ce  que  le  gouvernement  se  proposuii.  Son  projet 
était  d'avoir  à  sa  disposition  500,000  hommes, 
mais  d'en  garder  sous  1<  s  armes  seulement  les 
5/7",  et  d'en  renvoyer  2/7««  dans  leurs  foyers.  Il 
pouvait  dire  alors  aux  puissances  étrangères 
qu'il  réduisait  son  armée  de  2/7*«,  et  il  avait  le 
droit  d'exiger  d'elles  qu'elles  prissent  des  mesures 
analogues.  C'était  ainsi  qu'on  faisait  le  premier 
pas  vers  ce  désarmement  général  si  instammedt 
désiré  par  la  philanthropie^  et  qoi  sera,  si  vous  le 
voul»'z,  ainsi  que  je  l'ai  du  dans  votre  adresse, 
la  pius  douce  conquête  de  la  loyauté  franç.«ise. 

La  commission  a  malheureusement  repoussé 
cette  heureuse  pensée,  et  de  gaieté  de  cœur, 
qu'elle  me  pardonne  cetie  expression,  sans  néces- 
sité, et  en  opposition  même  à  la  demande  du 
gouvernement,  elle  a  augmenté  de2/7«>,  de  2  an- 
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nées  la  charge  du  service  militaire  sur  tous  les 
citoyens. 

L'ameodement  qui  vous  e.«t  présenté  soulage, 
au  contrairf,  la  population,  quoiqu'il  conserve  et 
accroisse  m(^me  notre  force  réelle,  et  en  môtne 
temps  il  aide  merveilleusement  le  gouvornement 
à  obtenir  le  désarmement  des  armées  étrangères, 
puisqu'il  lui  donne  les  moyens  de  présenter 
dans  la  nôtra  une  réduction  effective  des  VS*"". 

Remarquez  sortent,  Messieur:^,  que  tout  en  dé- 
sirant réouire  notre  état  militaire,  nous  devons 
avoir  soin,  pourtant,  de  ne  pas  désarmer  moins 
prudemment  ni  moins  habilemeni  que  les  autres 
puissances. 

Eb  bien,  que  fait  la  Prusse  quand  elle  désarme? 
Elle  a  une  année  an  pied  de  paix  toujours  prête 
à  être  remise  an  pied  de  guerre.  La  commission 
vous  propose,  au  contraire,  une  armée  au  pied 
de  guerre  réduite  momentanément  au  pied  de 
paix;  de  sorte  que  vous  aurez  tort,  permettez- 
moi  cette  expression,  au  fond  et  dans  la  forme. 
Au  fond,  car  la  Prusse  a  des  soldats  qoi  ne  lui 
coûtent  rien  etqai,  étant  tenus  dans  leurs  foyers 
en  état  constant  d'exercice,  sont  toujours  non 
pas  seulement  prêts,  mais  aptes  à  retourner  aux 
combats.  Kn  suivant  le  projet  de  la  commission 
vous  auriez,  au  contraire,  an  moyen  des  congés, 
des  cadres  nombreux  qui  couleraient  fort  cher  et 
ne  Eerviraient  pas,  et  cela  peut  être  pendant 
30  ans  de  suite,  lorsqu'on  serait  en  paix,  et  vous 
auriez  des  soldats  qui,  s'ils  étaient  seulement  en 
congés  temporaires  et  courts,  seraient  toujours 
dans  la  misère,  suite  inévitable  de  leur  état  in- 
certain, et  qui,  s'ils  étaient  au  contraire  en  temps 
de  paix,  en  congés  longs  et  suivis  jusqu'à  l'ex- 
piration de  leur  temps  de  service,  n'élmt  pas 
exercés,  cesseraient  bientôt  d'être  aptes  à  re- 
prendre les  armes. 

Quant  à  la  forme,  il  est  évident  que,  par  le 
projet  de  la  commission,  voua  établissez  un  ef- 
feciif  de  7  années  de  service,  ce  qui  présente,  en 
apparence,  à  l'Europe  une  réduction  de  moitié 
sur  notre  effectif  et  au  pays  un  véritable  adou- 
cissement du  service  militaire. 

Un  simple  résumé  en  peu  de  mots  fera  ressor- 
tir tous  les  avantages  de  cet  amendement. 

Les  conscrits  ne  serviront  que  4  ans;  ils  re- 
viendront alors  reprendre  leurs  travaux  dans 
leurs  foyers,  et  ils  les  retrouveront;  tandis  qu'a- 
près 7  ou  8  années  on  est  oublié  et  on  a  oublié, 
et  on  ne  retrouve  plus  ni  ses  maîtres,  ni  ses 
compagnons,  ni  l'état  ou  le  métier  qu'on  avait 
adopté. 

Remarquez,  le  le  répète,  que  si  vous  ne  rédui- 
siez votre  armée  que  par  des  congés,  vons  con- 
damneriez touF  vos  soldats  à  la  mendicité.  C'est 
une  vérité,  Messieurs.  Un  soldat  qui  n'est  que 
momentanément  dans  sa  famille,  pauvre,  ne  peut 
se  livrera  aucun  travail  suivi;  il  n'est  pas  utile 
à  ses  parents,  c'est  à  peine  s'il  gagne  pour  lui- 
même;  et  n'ayant  d'avenir  devant  lui  qu'un  rap- 
pel [)rochain,  il  n'économise  pas,  il  ne  s'étabit 
pas,  il  continue  à  vivre  en  solclat  dans  l'oisiveté, 
et  souvent  dans  la  débauche;  il  fatigue  sa  fa- 
mille et  ne  la  soulage  pas. 

En  outre,  par  l'amendement,  les  conscrits  re* 
venus  dans  leurs  foyers  y  seront  exercés,  et  j'es- 
père que  vous  adopterez  que  ce  soit  leurs  propres 
officiers,  remis  en  disponibilité,  qui  les  comman- 
deront. Alors,  s'il  survenait  des  trouhles  dans 
l'intérieur,  ils  seraient  appt  lés  et  réunis  sur-le- 
champ. 

Messieurs,  on  vous  a  dernièrement  parlé  beau- 
coup de  la  Vendée;  eh  bien  I  remarquez  combien 


une  telle  armée,  répandue  ainsi  sur  toute  la  sui> 
face  du  pays,  serait  capable  d'exercer  une  sur- 
veillance continuelle  et  une  répression  immé* 
diate. 

C'est  là,  je  l'ose  dire,  le  moyen  de  sécurité  le 
plus  assuré  pour  nous,  et  c'est  aussi  une  garan- 
tie que  nous  donnerons  à  la  politique;  car  la 
paix  au  dedans  contribue  puissamment  à  la  paix 
au  dehors. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  dernière  consi- 
dération. 

Je  dois  dire  avec  franchise  que  je  reçois  des 
départements  des  plaintes  continuelles  sur  le 
service  de  la  garde  nationale,  qui  enlève  sans 
cesse  à  leurs  travaux,  à  leur  commerce,  et  les 
dimanches  à  un  repos  nécessaire,  les  citoyens 
paisibles.  Un  des  avantages  les  plus  grands  que 
j'aperçois  dans  l'amendement  est  d'y  trouver  le 
germe  «l'une  institution  nouvelle  qui  remolacera 
très  efficacement  la  garde  nationale  mobile,  et 
peut-être  même  à  l'avenir,  dans  certaines  loca- 
htés,  la  garde  nationale  sédentaire. 

Je  soumets  cette  pensée  au  gouvernement,  et 
je  vote  en  faveur  de  l'amendement. 

M.  Goizot.  Messieurs,  la  Chambre  a  proba- 
blem'  nt  déjà  remarqué  la  singulière  marche  de 
rette  discussion.  Â  son  origine,  les  partisans  de 
ratnendemcnt  se  sont  présentés  comme  plus  in- 
quiets que  nous,  comme  plus  soigneux  que  nous 
de  rindépendanceet  de  la  sécurité  nationale;  ils 
ont  accusé  le  système  de  la  commission  d'affai- 
hlir  la  force  militaire,  l'organisation  militaire  de 
la  France,  de  ne  pas  créer  de  réserve.  Peu  à  peu 
la  discussion  a  changé  de  caractère  :  l'accusation 
est  devenue  tout  autre. 

On  a  reproché  à  la  commission  de  vouloir 
maintenir  le  système  des  armées  permanentes, 
des  grandes  armées,  le  système  de  la  guerre  en 
un  mot,  et  de  s'opposer  à  rétablissement  d'une 
armée  sur  le  pied  de  paix,  à  la  destruction  des 
grandes  armées,  an  système  de  la  paix. 

La  discus^on  d'hier  a  offert  cette  déviation 
évidente  :  il  faut  qu'il  y  ait  entre  nous  quelque 
confusion,  quelque  méprise  sur  la  valeur  et  l'effet 
soit  du  système  de  la  commission,  soit  de  celui 
des  amendements. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  les 
comparer  de  r>rès  et  avec  quelque  précision  pour 
pouvoir  en  faire  apprécier  les  résultats. 

Je  prendrai  pour  base  un  recrutement  annuel, 
fixe,  par  exemple,  un  recrutement  annuel  de 
80,000  hommes;  je  sais  très  bien  qu'il  variera 
suivant  le  vote  annuel  de  la  Chambre;  mais  la 
variation  du  recrutement  annuel  affecte  égale- 
ment les  deux  systèmes  :  ainsi,  pour  les  com- 
parer, je  puis  prendre  celte  base  tixe. 

Dans  le  système  de  la  commission,  80,000 
hommes  levés  tous  les  ans  avec  sept  ans  de  ser- 
vire  vous  donnent  560,000  homm»  s.  Les  Uns, 
sous  les  drapeaux,  forment  l'effectif;  les  autres 
sont  en  congé  dans  leurs  foyers,  mais  toujours 
faciles  à  rappeler  et  disponibles. 

Dans  le  système  desamenuements  (et  je  prends 
l'amendement  de  M.  le  comte  de  Ludre  comme 
le  plus  complet),  voici  le  résultat  auquel  on  ar- 
rive. 

Vous  retenez  320,000  hommes  pendant  4  ans 
sous  les  drapeaux  :  320,000  hommes,  renvoyés 
pendant  4  ans  dans  leurs  foyers,  forment  une 
première  armée  de  réserve.  Vous  avez  de  plus 
320,000  hommes  pris  sur  ceux  que  le  contingent 
annuel  n'a  pas  appelés  :  40,000  hommes  par  an 
forment,  en  effet,  au  bout  de  8  ans,  une  seconde 
réserve  de  320,000  hommes. 
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AiDBi  le  résultat  rie  l'amendemeot  est  de  920,000 
hommes  pris  pour  le  service  militaire,  dont  320,000 
seulement  forment  Tarmée  ordinaire,  Tarmée 
réelle,  Tarméfî  active. 

11  suffit  de  rinspection  de  ces  chiffres  pour  ju- 
ger que  le  système  des  amendements  affaiblit 
Parmée  ordinaire,  l'armée  réelle,  pour  fortifier 
l'armée,  spécialement  Tarmée  de  réserve. 

Ainsi  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  disait 
avec  beaucoup  de  raison  que  le  résultat  de  l'amen- 
dement serait  d'affaiblir  la  force  militaire  orga- 
nisée, l'armée  réelle  au  profit  d'un  système  de 
réserve. 

Mais  est-il  donc  vrai  que  dans  le  système  de  la 
commission  vous  n*ayez  pas  de  réserve?  Mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  nous  laisser  imposer  par 
les  mots,  il  ne  faut  pas  nous  laisser  abuser  par 
les  upparences.  Le  système  de  la  commission 
comprend  une  armée  active  et  une  armée  de  ré- 
serve ;  car  le  renvoi  en  congé  dans  les  foyers  est 
une  manière  de  créer  une  armée  de  réserve  dans 
le  sein  de  Tarmée  ordinaire.  (Mouvements  en  sens 
divers») 

Je  dis,  Messieurs,  que  le  système  des  congés 
a  pour  résultat  de  créer  une  réserve,  c'est-à-dire 
de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  un 
certain  nombre  de  soldats  qu  il  n'emploie  pas 
dans  les  temps  ordinaires,  et  qu'il  peut  appeler 
tout  à  coup  quand  il  survient  une  circonstance 
extraordinaire. 

Voix  à  gauche  :  C'est  de  Tarbitraire. 

M.  Cinizot.  Si  ce  n'est  pas  là  une  réserve,  c'est 
qu'on  préfère  les  mots  aux  choses.  (Murmures.) 

Il  s'agit  donc  de  comparer  le  système  de  réserve 
de  la  Commission  avec  celui  qui  vous  est  proposé 
par  MM.  de  Ludre  et  de  L:iborde.  Eh  bien!  la 
réserve  qui  résulte  du  projet  de  la  commission 
a  d'abord  cet  avantage  reconnu  depuis  longtemps 
d'être  toujours  et  tout  entière  disponible  et  faci- 
lement disponible. 

Ce  système  a  un  autre  avantage,  c'est  de  pré- 
senter une  réserve  toute  formée,  tout  instruite, 
pour  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  de  créer  une 
organisation  spéciale,  une  organisation  locale, 
parce  que  les  mêmes  cadres,  les  mêmes  officier.^, 
peuventeervir.  Dans  le  système  des  amendements, 
il  faut  une  organisation  spéciale  et  locale  pour 
former  la  réserve. 

A  cette  occasion  je  vous  rappellerai  ce  que 
disait  hier  M.  le  miuistre  de  la  guerre  :  qu'il  lui 
est  facile,  dans  le  système  des  congés,  de  les 
combiner  de  manière  à  obtenir  de  véritables  éco- 
nomies; car  on  conçoit  qu'il  ne  doit  pas  en  coû- 
ter autant  que  s'il  fallait  créer  une  organisation 
particulière,  comme  pour  la  réserve  qui  subsis- 
terait séparément  de  l'armée  active.  L'armée  de 
réserve,  telle  que  l'amendemeutla  propose,  coûte 
nécessairement  plus  cher,  puisqu'il  fiut  créer 
pour  elle  une  organisation  spéciale.  Elle  a  en 
outre  on  défaut  radical,  c'est  cie  faire  disparaître 
de  la  loi  du  recrutement  un  de  ses  principaux 
bienfiiits,  un  des  bienfaits  qui  Pont  rail  agréer, 
la  libération  d'une  partie  de  la  population.  On  a 
BU  d'une  manière  positive  qu'il  y  avait  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  complètement  libérés  et 
qui,  sauf  les  cas  extraordinaires  où  la  France 
tout  entière  se  lèverait  pour  sa  défense,  n'auraient 
rien  à  démêler  avec  te  service  militaire.  Dans  le 
système  de  l'amendement,  personne  n'est  libéré; 
les  u:)S  sont  appelés  à  l'année,  les  autres  sont 
destinés  à  former  une  réserve,  et  par  la  combi- 
naison des  deux  réserves,  vous  les  prenez  pour 
les  mettre  dans  une  condition  d'exception,  pour 
les  assujettira  un  certain  service;  en  sorte  que 


vous  privez  la  population  de  l'avantage  de  la 
libération  annueUe,  avantage  qui  avait  facilité 
beaucoup  l'exécution  de  la  loi  de  recrutemeot. 

Ce  n'est  donc  pas   entre  un  système  qui   ne 
donne  aucune  réserve  et  un  système  qui  en  crée 
une  que  vous  avez  à  choisir,  mais  entre  un  sys- 
tème qui  donne  une  réserve  au  sein  même   de 
l'armée,  qui  n'est  autre  chose  que  l'armée  elle- 
même  s'étendant  et  se  resserrant  selon   les   be- 
soins du  service,  et  celui  qui  crée  une  réserve 
hors  de  l'armée,  à  côté  de  l'armée,  une  réserve 
qu'il  sera  toujours  plus  difficile  à  faire  rentrer 
dans  l'armée.   Vous-  avez  dans  un  cas  une  assi- 
milation facile,  et  dans  l'autre  une  simple  juxta- 
position. 

On  a  invoqué  plus  d'une  fois,  Messieurs,  Taa- 
torité  et  l'exemple  de  M.  le  maréchal  Gonvion- 
Saint-Gyr.  Je  puis  dire  que  le  maréchal  m'ho- 
norait de  son  amitié,  et  quelques  personnes 
peuvent  se  rappeler  que  je  n'ai  pas  été  toat  i 
fait  étranger  à  la  loi  du  recrutement.  Il  fant  se 
rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles  on  se 
trouvait.  La  conscription,  le  nom  seul  de  con* 
scription  était  devenu  une  chose  tellement 
odieuse  au  pays  qu'il  était  bien  difficile  qu'on 
rétablit  quelque  chose  qui  lui  ressemblât.  Aussi 
le  premier  article  de  la  loi  disait  :  «  L'armée  se 
recrute  par  les  enrôlements  volontaires.  »  Les 
appels  d'hommes  ne  venaient  que  comme  snp- 
pléments  dans  les  cas  d'absolu«*  nécessité. 

Il  était  donc  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, d'obtenir  une  levée  de  60  ou  80,000 
hommes.  Il  n'entra  donc  dans  sa  loi  que  le 
chiffre  de  40,000  hommes;  et  ce  fut  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  cet  appel  qu'il  établit  ce 
système  de  vétérans,  en  prolongeant  le  service 
do  6  années,  afin  de  donner  une  réscrre  com- 
posée de  soldats.  En  effet,  il  ne  faisait  cas, 
comme  tous  les  militaires,  que  d'une  réserve  de 
soldats.  Ne  pouvant  donc  avoir  une  levée 
d'hommes  qui  lui  donnât  une  réserve  dans  le 
sein  même  de  l'armée,  il  imagina  sa  réserve  de 
vétérans.  Je  l'ai  entendu  cent  fois  dire  que,  s'il 
avait  pu  avoir  une  levée  annuelle  de  80,000 
hommes  et  un  système  de  congés,  il  eût  préléré 
ce  système;  mais  c'est  parce  qu'il  n'a  pu  l'avoir 
qu'il  a  proposé  la  réserve  des  vétérans.  C'était 
là  son  véritable  motif;  mais  au  fond  il  compre- 
nait très  bien  la  valeur  d'une  armée  de  réserve, 
facilement  assimilée  à  l'armée  active  el  formée 
par  le  système  des  congés. 

Ainsi,  Messieurs,  la  comparaison  des  deux 
systèmes  est  tout  entière,  â  mon  avis,  à  l'avan- 
tage de  l'amendement  de  votre  commission, 
sous  le  point  de  vue  qui  vous  donne  une  orga- 
nisation militaire  plus  forte,  plus  sûre  et  plus 
disponible. 

Je  comprendrais  bien  mieux,  je  l'avoue,  les 
objections  contre  l'amendement  de  la  commis- 
sion si  elles  venaient  de  ceux  qui  craignent  les 
grandes  armées,  les  armées  permanentes  et  qui 
voudraient  faire  prévaloir,  comme  système  de 
défense  et  de  sûreté  nationales,  le  système  des 
milices  et  des  gardes  nationales,  et  la  réduction 
à  un  taux  treis  bas  des  armées  proprement 
dites. 

Ceux-là  ont  des  objections  plus  fondées  à  adres- 
ser au  système  de  la  commission;  cependant  je 
ne  les  crois  pas  non  plus  valables. 

D'aliord,  il  est  évident  que  par  le  vote  annuel 
de  l'effectif  de  l'armée,  dans  la  loi  des  finances,  il 
est  au  pouvoir  delà  Chambre  de  réduire  l'armée 
permanente  au  taux  qu'exigent  les  besoms  do 
moment,  et  qu'ainsi  il  ii*y  a  pas  de  danger  ni 
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pour  les  libertés  publiques  ni  pour  les  finances 
de  rstat. 

Je  demande  pardoo  à  la  Chambre  de  Tentrete- 
nir  avec  autant  de  détailâ  de  ces  matières  qui 
devraient  appartenir  aux  militaires;  cependant, 
oomme  il  y  a  des  questions  politiques  ou  mo- 
rales qui  se  rattachent  à  ces  matières,  je  crois 
qu'il  est  permis  à  chacun  d'avoir  son  avis  à  cet 
égard  et  de  le  faire  connaître. 

Je  dirai  donc  que  cela  me  parait  une  idée 
heureuse,  une  bonne  combinaison  que  celle  de 
soldats,  ae  vrais  soldats  voués  à  la  vie  militaire, 
bien  instruits,  bien  dressés  pour  la  guerre,  et 
qui  cependant  ne  sont  pas  complètement  séparés 
de  la  pjpulation;  qui  retournent  chez  eux  de 
temps  en  temps,  non  pour  passer  un  mois  ou 
quinze  joars.  mais  six  mois,  mais  un  an,  et  plus, 
selon  que  le  besoin  du  service  le  permettra;  qui, 
sans  se  séparer  de  Tarmôe,  sans  cesser  d*être  sol- 
dats, ne  se  séparent  pas  non  plus  de  la  popu- 
lation. Ils  conservent  ainsi  quelque  esprit  civil; 
ils  na  sont  point  étrangers  aux  habitudes  et  aux 
sentiments  du  pays.  Gela  a  été  toujours  le  pro- 
blème à  résoudre  que  celui  d'avoir  une  année 
qui  fût  animée  de  Tesprit  militaire,  et  qui,  cepen- 
dant, ne  fut  point  étrangère  à  Tesprit  civil,  ne 
fût  point  séparée  de  la  population.  Ëh  bien  I  ce 
problème  me  parait  plus  heureusement  résolu 
par  la  combinaison  de  la  commission  que  par 
aucune  autre. 

Dans  l'amendement  qu*on  vous  propose,  on  pré- 
sente le  système  de  réserve  ;  mais  dans  la  ré- 
serve, je  crains  de  ne  pas  trouver  suffisamment 
une  armée.  Dans  le  système  de  la  commission, 
je  la  trouve  fort  bien  constituée,  et  de  plus  se 
mêlant  à  la  population. 

Les  dangers  qu'on  pourrait  redouter  pour  les 
libertés  publiques  de  la  force  de  cette  organisa- 
tion militaire  sont  en  grande  partie  atténués  par 
la  considération  que  j'ai  eu  l  honneur  de  vous 

Srésenter.  11  me  parait  évident  que  le  système 
es  milices,  des  gardes  nationales  proprement 
dites,  est  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la 
France,  à  qui  il  faut  une  véritable  armée  forte- 
ment organisée.  On  nous  parle  souvent  de  l'élan 
nouveau  que  prendra  l'esprit  public  en  vertu  de 
nos  institutions  et  d'un  gouvernement  national. 
Je  n'en  doute  pas,  mais  c'est  seulement  dans  les 
grandes  circonstances,  dans  les  circonstances  de 
extraordinaires,  quand  les  besoins  du  pays  provo- 
quera cet  en  ihousiasme,  cet  élan  national;  mais 
nous  devons  tenir  continuellement  la  population 
dans  un  état  d'effervesct'nce  qui  suppose  l'en- 
thousiasme, quelque  légitime,  quelque  national 
qu'il  soit.  Dans  les  temps  ordinaires  la  popula- 
tion doit  être  dans  un  étal  moral  tranquille  ;  elle 
ne  doit  pas  être  perpétuellement  échauffée  par 
la  situation  dn  pays;  elle  doit  être  laissée  à  ses 
mœurs,  à  ses  habitudes,  à  ses  occupations.  {Agi- 
tation à  gauche.)  C'est  seulement  en  cas  d'in- 
vasion, lorsque  les  dangers  extraordinaires  se 
présentent,  que  nous  avons  besoin  de  l'élan  na- 
tional, de  l'enthousiasme  général,  et  il  ne  nous 
manquera  jamais.  Nous  n^vons  pas  besoin  de 
l'échauffer  tous  les  jours  par  des  provocations 
continuelles,  par  une  irritation  sans  objet  qui  fa- 
tigue les  bons  citoyens  et  qui  excite  outre  me- 
sure les  oisifs. 

M  de  Eiaborde.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation de  ma  place. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
n'interrompez  pas  l'orateur,  vous  pourrez  lui  ré- 
pondre. 

M.  Gais9i.  Remarquez  d'ailleurs.  Messieurs, 


que  le  système  de  la  commission  n'exclut  aucu- 
nement l'intervention  des  gardes  nationales  mo- 
biles et  non  mobiles.  Vous  en  avez  les  bases 
posées  dans  le  projet  de  loi  sur  la  garde  natio- 
nale: il  n'est  pas  vrai  que  nous  soyons  dépour- 
vus des  moyens  de  la  mobiliser. 

Dans  la  proposition  que  vous  avez  discutée  il  y 
a  quelques  jours,  M.  le  général  Lamarque  vous 
demandait  deux  choses  :  il  vous  présentait  un 
projet  pour  organiser  l'institution,  et  ii  demandait 
une  mesure  de  circonstance.  Vous  avez  repoussé 
la  mesure  de  circonstance,  vous  avez  jugé  qu'elle 
n'était  pas  nécessaire;  mais  quant  à  1  institution, 
si  elle  a  besoin  de  quelque  complément,  si  la 
législation  doit  être  revue,  on  vous  a  annoncé 

2 ne  le  gouvernement  s'en  occupait,  et  que  la 
hambre  pourrait  faire  à  cet  égard  ce  qu'elle 
jugerait  nécessaire.  Il  n'y  a  donc  aucun  danger  : 
les  gardes  nationales  mobiles  ne  seront  pas 
étrangères  à  notre  organisation  militaire,  leur 
place  est  déjà  assignée.  Vous  serez  toujours  les 
maîtres  de  compléter  cette  organisation,  qui  ne 
contrariera  pas  du  tout  le  système  de  la  com- 
mission. 

Nous  sommes  aujourd'hui,  à  ce  qu'il  parait, 
presque  embarrassés  entre  deux  systèmes  diffé- 
rents :  l'un  que  j'appelle  le  système  de  l'esprit 
militaire,  qui  tend  continuellement  à  développer 
outre  mesure  la  force  de  l'organisation  militaire 
de  la  France,  qui  voudrait  y  faire  prévaloir  ce 
dont  la  France  s'Oài  heureusement,  à  mon  avis, 
débarrassée.  D'autres  personnes,  et  ici  je  voudrais 
me  Forvir  d'un  mot  dont  elles  ne  pussent  être 
choquées,  d'autres  personnes  révent  la  des- 
truction ou  tout  au  moins  la  réduction  des 
armées  permanentes,  ou,  comme  je  le  disais, 
leur  remplacement  par  un  système  de  milice  et 
de  gardes  nationales. 

Eh  bien,  à  mon  avis,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
systèmes  [le  sont  bons  en  France. 

La  France  a  besoin  d'une  armée  permanente 
fortement  organisée  et  toujours  disponible  ;  mais 
elle  a  besoin  aussi  que  l'esprit  militaire  ne  domine 
pas  exclusivement  sur  sou  territoire,  comme  il  y  a 
dominé  trop  loogte  iips. 

Voix  au  centre  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  Gaizot.  L'amendement  proposé  par  la  com- 
mission a  ce  double  avantage  de  nous  donner 
une  armée  réelle,  une  forte  organisation  mili- 
taire, et  d'écarter  en  même  temps  laprédomioance 
de  l'esprit  militaire. 

Les  partisans  du  système  militaire  nous  vantent 
toujours  le  système  prussien  ;  ils  tendent  à  faire 
de  la  France  une  vaste  caserne.  Si  ce  système  a 
été  utile  à  la  Prusse  dans  certaines  circonstances, 
il  finira  par  lui  devenir  fatal.  Quant  à  nous,  il 
ne  peut  convenir  ni  à  nos  mœurs  ni  à  notre 
civilisation  ;  nous  ne  consentirions  pas  à  abdiquer 
notre  constitution  politique,  à  nous  laisser  im- 
poser des  chaîne^;,  des  entraves,  à  être  condamnés 
comme  les  Prussiens,  la  privation  de  la  liberté. 

Le  système  américain  ne  peut  pas  nous  con- 
venir davantage,  et  des  milices  ne  nous  suffiraient 
pas;  il  nous  faut  une  année  réelle  et  permanente. 

Le  système  de  la  commission  est  celui  qui 
remplit  le  mieux  ces  vues  ;  il  est  plus  efficace  et 
moins  onéreux  que  celui  de  l'amendement. 
J'appaie  donc  le  système  de  la  commission. 
{Marques  d'adhésion,) 

M.  de  Eiaborde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PréftldeDl.  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 
Voix  à  gauche  :  Mais  si  la  Chambre  y  consent, 
il  peut  parler. 
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M.  de  liaborde.  C'est  pour  une  simple  expli- 
cation. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parliez  ! 

M.  le  PrésIdeBi.  La  Gbambre  ne  peat  pas 
intervertir  l'ordre  de  la  discussion.  Si  la  Chambre 
accordait  la  parole  pour  des  explications,  M.  Tbiers 
devrait  l'obtenir  avant  M.  de  Laborde. 

La  parole  est  à  M.  Beauséjour. 

M.  Beanséjevr.  Je  la  cède  à  M.  de  Tracy. 

M.  de  Traey.  L'orateur  auquel  je  succède 
vient,  à  mon  avis,  de  poser  nettement  la  question. 
Je  dois  lui  en  rendre  grâce,  parce  que  cela 
abrégera  de  beaucoup  le  peu  d'observations  que 
j'ai  à  vous  soummettre. 

Permettez-moi  d'abord  de  po-^er  un  principe 
qui  ne  snra  contesté  par  personne  :  c'est  qu'une 
grande,  une  forte  armée  permanente  est  la  plus 
certaine  chance  de  guerre  que  je  connai^^se.  Il 
est  en  effet  impossible  qu'une  pui^sante  armée 
permanente  ne  crée  pas  des  intéièts  qui  sont 
tous  belliqueux,  et  belliqueux  offensifs.  Il  est 
impos^ibie  qu'un  gouvernement  qui  ee  sent  entre 
les  mains  une  arme  aussi  puissante  ne  cherche 
pas  à  en  faire  usage.  Ce  serait  contre  la  nature 
des  cbosen,  et  j'ai  pour  moi  l'expérience  et  le 
témoignage  de  rbistoire.  Maintenant,  je  le  de- 
mande, combien  de  fois  n'avons-oous  pas  été  en 
butte  aux  continuelles  accusations  de  vouloir  la 
guerre,  de  la  vouloir  pour  elle-même,  en  sou- 
venir de  ces  temps  elorieux  qui  nous  ont  coûté 
tant  de  sacrifices.  Or,  maintenant  que  venons- 
nous  demander?  Une  organisation  militaire  in- 
compatible avec  ces  mêmes  entreprises  qu'avec 
raison  on  signale  comme  faisant  payer  cher  la 
gloire  qu'elles  ont  pu  nous  valoir  'et  qu'elles 
pourraient  nous  procurer  encore.  Nous  venons 
demander  que  la  rrance,  à  toute  époque,  à  tout 
moment,  soit  à  l'abri  d'une  invasion  étrangère, 
que  son  indépendance  soit  assurée;  voilà  ce  que 
nous  voulons  touï),  et  certes  si  jamais  procla- 
mation pacifique  a  pu  sortir  du  sein  d'une  Cham- 
bre qui  représente  une  nation,  c'est  bien  celle-ci. 
Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  quand  je  soutiens 
que  c'est  là  le  vœu  de  l'immense  majorité  de  la 
France,  et  le  vœu  général  dans  cette  Gbambre. 
{Marques  d'adhésion.) 

Oui,  Messieurs,  une  conséquence  nécessaire  de 
la  vraie  liberté,  c'est  l'indépendance  mise  hors 
de  tout  doute,  de  toute  atteinte,  et  le  respect  le 
plus  grand  pour  Tindépendance  des  autres.  Main- 
tenant, quel  est  le  moyen  d'éviter  i'écueil  de  ceite 
prédominance  militaire  d^une  part,  et  d'un  asser- 
vissement, de  Tinvasion,  d'une  autre?  Si  nous 
différons  sur  les  moyens,  nous  sommes  totis  d'ac- 
cord sur  le  but. 

On  vous  a  dit  qu'une  nation  devait  être  pré- 
servée de  l'esprit  militaire;  je  le  comprends  si 
on  parle  de  cet  esprit  militaire  qui  ne  soupire 
que  pour  la  guerre  d'invasion,  que  pour  les  con- 
quêtes et  la  gloire.  Mais  si  on  parle  de  c*  t  esf)rit 
militaire  qui  consiste  à  avoir  constamment  de- 
vant les  yeux  la  nécessité  de  défendre  le  pays, 
obi  cet  esprit  militaire-là,  je  veux  qu'il  existe, 
et  qu'il  soit  celui  de  toute  la  France.  (Mouve^ 
menti...) 

Voix  nombreuses  :  Très  bien!  très  bieni 

M.  de  Trary.  On  vous  a  cité  l'exemple  de 
la  Prusse.  Je  me  permettrai  de  faire  observer  à 
l'honorable  preopiount  qu'il  est  tombé,  ce  me 
semble,  dans  une  grave  erreur.  Ce  n'est  pas  assu- 
rément p.irce  que  la  Pru^se  opprimée  a  fuit  un 
appel  à  !<a  population  tout  enicr*%  sur  la  foi  de 
promesses  qui  n'ont  pas  été  tenues  ;  ce  n'est  pas 
à  sa  laodwelir  que  la  ProBse  doit  l'absence  de  ces 


institutions  qu'elle  obtiendra  peut-être,  mais 
c'est  à  cette  force,  à  cette  orf^anbaiion  militaire 
qu'elle  doit  cet  esprit  militaire  qui  la  dédom- 
mage des  institutions  qu'elle  obtiendra  peut-être 
plus  tard,  et  de  cet  esprit  de  nationalité  qae  sa 
position  géographique  sembleraiit  devoir  lui  re- 
fuser. 

En  effet,  Messieurs,  la  base  de  toute  nationa- 
lité, c'est  la  certitude  de  l'indépendance,  et  les 
inconvénients  que  je  reconnais  exister  dans  la 
Prusse,  quoique  je  n'accorde  foint  qu'elle  foiC 
une  vaste  caserne,  ces  inconvénients  disparais- 
sent tous  dans  un  pays  qui  a  le  bonheur  oe  pos- 
séder des  institutions  vraiment  nationales.  Et  je 
le  demande,  pourquoi  croyez-vous  qu'il  y  aurait 
du  danger  pour  la  moralité,  pour  le  caractère 
d'une  nation,  à  ce  que  chaque  citoyen  pensât  que 
suivant  son   âge,  suivant  sa  position  et  dans 
telles  circonstances,  il  doit  prendre  les  armea  pour 
défendre  son  fiays?  Bn  effet,  qu'y  a-t-*il  de  plus 
honorable;  car  indépendamment  de  la  gloire 
qu'il  y  a  à  défendre  son  pays,  nVt-on  pas  aussi 
son  honneur  et  ses  intérêts  à  défendre,  etdoit-oo 
en  rejeter  le  soin  sur  un  autre?  Pourquoi  ne  pas 
nous  appuyer  sur  les  masses;  pourquoi  chaque 
citoyen  Ui*.  serait-il  pas  pénétré  dès  sa  plus  tendre 
jeunesse  de  l'idé«>  qu'il  peut,  qu'il  doit  un  jour 
courir  à  la  défense  du  pays?  Qu'a  de  oommon 
ce  sentiment,  qui  est  la  ba^e  de  la  digniié  de 
rhomiie,  avec  cet  esprit  turbulent,  noble  sans 
donte,  souvent  brillant,  qui  fait  désirer  les  ha- 
sards de  la  guerre  sans  en  connaître  le  motif? 
J'y  vois  une  immense  différence  :  c'est  cette  dif- 
férence que  je  prétends  assigner,  et  c'est  dans 
cet  esprit  que  j'apprécie  Tinstitution  de  la  garde 
nationale,  tout  en  reconnaissant  lesimperfec4ioDS 
que  j'y  ai  déjà  signalées,  avec  mes  honorables 
amis,  d.ms  la  discussion  de  la  loi  du  mois  de 
mars  1831. 

J'ai  toujours  déclaré  que  sous  le  rapport  de  la 
défense  du  pays  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale était  incomplète,  et  cette  vérité  semble 
maintenant  reconnue;  car  on  vient  de  nous  dire: 
bientôt  la  mobilisation  de  la  garde  nationale 
sera  accomplie,  perftctionnée  par  une  loi.  L*ora* 
teur  auquel  je  succède  disait,  il  y  a  peu  dins- 
lants,  que  si  la  proposition  de  M.  le  général 
Lamarqne  avait  été  repoussée,  c'est  parce  qu'elle 
contenait  une  mesure  du  moment  mêlée  a  ooe 
mesure  générale.  Eh  bien  !  je  vous  (e  demande, 
M.  le  général  Lamarqne  et  tous  eeux  q\ii  ont 
défendu  sa  proposition  ne  sont^ils  pas  venus 
dire  à  cette  tribune  que  ce  n'était  point  sue  mo- 
bili<tationlmmédiateque  l'on  réclamait,  mais  on 
moyen  de  réaliser  cette  mobilisation,  parce  que 
l'organisation  n'existait  pas? 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vons  le  dire  hi«'r, 
on  nous  place  dans  un  cerole  vicieux  où  Too 
veut  nous  enfermer.  Lorsque  noas  demandions 
la  mobilisation  de  la  garde  nationale,  on  disait  : 
Attendez  la  loi  de  recrutement,  et  vous  asret 
une  réserve.  Maintenant  que  la  loi  de  rfcrsle- 
ment  est  en  discussion  et  qne  noos  espéroen  y 
trouver  le  germe  d'une  véritable  réderve,  ou  qom 
dit  :  Attendez  la  mobilisation. 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  1  cela  est  vrai...  Tris 
bienI  très  bienI 

M.  de  Traey.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qss 
nous  n'avons  avec  tout  ce  qu'on  nous  pfé<etite 
qu'une  armée  permanente.  Bh  bien]  dans  totil. 
et  surtout  dans  1rs  Um  fondamentales,  te  mani- 
feste le  niême  principe;  et  quand  on  vient  nom 
citer  toutes  les  propositiuns  de  lois  qui  ont  pu 
être  faites  sous  m  Restauration,  je  réponds  que 
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je  repousse  toute  analogie.  Je  rends  justice  aux 
sentiments  de  M.  le  maréchal  Gouvion-Suint-Gyr; 
mais  ce  qu'a  dit  Torateur  me  donnerait  cette  lois 
raison.  N'a-l-il  pas  dit  que  le  mot  de  conscrip* 
tion  effrayait  lolirment  qu'on  n'osait  pas  faire 
des  levées,  des  appels  considérables? 

Je  la  demande  :  quand  un  (gouvernement  est 
obligé  de  recourir  à  des  mensonges,  de  procla- 
mer le  mensonge  pour  le.  faire  adopter,  où  en 
est-il?  Je  le  déclare,  jamais  ceux  qui,  à  leur  arri- 
vée en  Fiance,  ont  dit  :  Plus  de  conscription, 
plus  de  droits  réunis,  n'ont  pensé  tenir  leur  pro- 
messe* Ils  pensaient  remplacer  la  conscription 
par  la  loi  au  recrutement,  et  les  droits  réunis 
par  rimpôt  indirect  :  tel  était  le  fond  de  leur 
pensée. 

Ëh  bien  I  je  dis  que  lorsqu*un  gouvernement 
est  obligé  de  recourir  à  des  déceptions  dans  ses 
institutions  foodementales  pour  les  faire  adopter 
ou  les  imposer,  il  tient  une  conduite  qui  ne  sau- 
rait nous  convenir.  (Marques  d'approbation.) 

Je  le  déclare,  je  crois  que  ce  gouvernement 
aurait  et  devait  craindre  que  chaque  citoyen,  en 
rentrant  chez  lui,  vit  avec  satisfaction  un  fnsil 
pendu  à  sa  muraille.  Ëh  hien!  Messieurs,  ce  dan- 

fer  n'existe  plus  ;  il  faut  aujourd'hui  qu'en 
rance  chaque  citoyen  se  sente  soldat,  et  si  un 
petit  État  comme  la  Suisse  a  pu  se  défendre  au 
milieu  de  l'Europe  contre  toutes  les  poissances 
con;uri^6  contre  elle,  pourquoi  la  France  ne 
ferait-elle  pas  respecter  son  indépendance  en 
adoptant  ce  principe  que  tout  Français,  suivant 
sa  position,  à  des  degrés  différents  de  mobilisa- 
tion ou  d'activité,  est  soldat,  et  soldat  citoyen  ? 
Que  ce  soit  son  in«iépendance.  Tous  les  Français 
doivent  être  soldats,  ce  doit  être  la  religion  poli- 
tique de  tous  les  Français,  et  j'ose  dire  qu'alors 
les  armées  permanentes  et  nombreuses  devien- 
dront inutiles. 

Je  diffère  ici  complètement  de  système  avec 
plusieurs  des  honorables  préopinants. 

Je  sais  que  dans  les  pays  despotiques  et  dans 
ceux  où  la  liberté  est  restreinte,  les  gouverne- 
ments ont  besoin  d'armées  nombreuses  et  per- 
manentes ;  mais  il  existe  chez  les  natiuns  libres 
un  autre  système,  gui  est  celui  des  masses  et  des 
armées  perfectionnées  et  savantes. 

11  faut  que  les  peuples  sachent  profiler  pour  le 
premier  de  leurs  besoins  du  degré  de  civilisa- 
tion auquel  ils  sont  parvenus.  Ëh  bien  1  dans  un 
paya  comme  la  France,  qui,  par  sa  civilisation, 
se  place  au  premier  rang,  je  veux  que  la  natnre 
de  ses  fortitîcations  puisse  défendre  son  sol  ;  le 
veux  de  forts  retrancnements  aux  abords  de  la 
capitale,  une  artillerie  nombreuse  et  savante, 
entin  tout  ce  que  des  nations  barbares  ne  sau- 
raient réaliser,  et  ce  qui  est  si  facile  à  la  nation 
françaisp. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  les 
exercices  pour  apprendre  les  manoeuvres  feraient 
perdre  un  tempn  précieux.  Je  nie  le  fait:  je  dis 
que  l'homaoe  acquiert  en  dignité,  eo  estime  de 
lui-même;  qu'il  acquiert,  dis-je,  bien  plus  que 
la  valeur  du  temps  qu'il  emploie  aux  manœuvres. 
Tout  le  monde  sait  que  si  les  ouvriers  employaient 
ainsi  le  temp8qu'ilsperdent,iis  seraient  beaucoup 
moins  malheureux.  Bh  bien!  l'homme  qui  a  été 
i  l'exercice^  quand  il  revient  est  content  de  lui, 
il  se  livre  au  travail  avec  ardeur:  il  a  la  cons- 
cience qu'il  est  citoyen,  qu'il  peut  être  utile  à 
son  pay:<.  {Très  bien!  très  bien!)  Organisez  une 
forte  garde  nationale  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes;  fies-vous  aux  Français  de  toutes  les 
classes,  et  soyez  sûrs  que  vous  poorres,  par  ce 


moyen,  présenter  au  besoin   une  armée  d'un 
million  et  demi  de  soldats  à  l'ennemi. 

On  exagère  beaucoup  le  déféré  des  connaissan- 
ces nécessaires  pour  former  un  soldat.  Messieurs, 
ces  connaissaices  sont  bientôt  acquises.  J'ai  en- 
tendu parler  de  la  canpagne  de  France  en  1814  ; 
c'est  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  militaire,  et 
les  exploits,  la  série  d'exploits  que  présente  cette 
campagne  sont  d'autant  plus  surprenants  que 
nos  armées  étaient  composées  d'enfants  de  17  et 
18anSj  qui  couraient  à  la  défense  du  pays.  Et, 
certes,  l'instruction  militaire  était  au  plus  ébau- 
chée. {Interruption  aux  centres.) 
M.  de  Traey.  Je  cite  des  faits. 
Aux  extrémités  :  Très  bieni  très  bienl...  Par- 
lez I...  {Agitation.) 

M.  de  Traey.  J'aime  mieux  une  réserve  com- 
posée de  la  jeunesse!  Voilà  pourquoi,  tout  en  ad- 
mirant le  maréchal  Gouvion-Saint-Gyr,1e  dis  que 
si  vous  voulez  avoir  une  véritable,  une  bonne  ré- 
serve, il  faut  toujours  accepter  le  dévouement  de 
la  jeunesse.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  présenté  on 
amen  lement  :  je  vous  supplierai  de  l'adopter 
quand  l'occasion  de  le  discuter  se  présentera. 

Je  donne  donc  de  nouveau  mon  adhésion  à 
l'amendement  de  MM.  de  Labordeet  de  Ludre.  11 
renferme  des  garanties  de  liberté  et  d'indépen- 
dance; il  présente  même  une  garantie  pour  les 
étrangers  qui  reconnaîtront  par  là  que  vous  avez 
la  ferme  volonté  d'êin^  libres  et  indépendants, 
et  en  même  temps  l'intention  de  respecter  vos 
voisins.  {Vive  adhésion  aux  extrémités,..  Très 
bien!  très  bien!) 
M.  le  gëiM^ral  loildef.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  l'amendement  qui  vous  est  proposé 
et  qui  a  amené  une  discussion  si  longue  sans 
avoir  éclairé  vos  esprits  doit  être  repoussé. 

De  quoi  s'agit-il?  D'une  loi  de  recrutement  qni 
ordonne  les  levées  d'hommes  nécessaires  pour 
h  s  armées  de  terre  et  de  mer  et  ha  diverses  ar- 
mes, et  qui  ne  renferme  aucune  différence  pour 
la  durée  du  service. 

La  question  est  de  savoir  si,  après  les  quatre 
an-;  d'activité  que  suppose  i'amencfement,  un  ma- 
telot peut  être  formé  et  renvoyé  en  dépôt  dans 
ses  foyers  pour  être  rappelé  bous  les  pavilluns 
au  premier  armement  ;  il  n'est  point  nécessaire 
d'être  militaire  pour  sentir  que  cela  est  impos- 
sible. 

On  veut  une  réserve,  nous  dit-on  ;  c'est  la  par- 
tie la  plus  saillante  de  cet  amendement.  Ëh  bien! 
Messieurs,  cette  réserve  est  illusoire,  embarras-- 
santé;  elle  est  contraire  aux  véritables  intérêts 
du  pay«. 

L'étut  provisoire  dans  lequel  vous  laisseriez 
ainsi  les  jeunes  aens  pendant  quatre  ans  serait 
un  état  d'incertitude  insupportable,  et  nous  en 
avons  acqnis  l'expérience  :  l'hésitation,  la  diffi- 
culté de  pouvoir  prendre  un  parti  est  ce  qu'il  y 
a  de  plus  pénible  pour  les  hommes. 

L'amendement  (te  votre  commission  n'otTre  point 
cet  inconvénient.  Chaque  homme  que  le  sort  dé- 
signe est  mis  à  la  disposition  du  gouvernement, 
a  une  position  fixe  et  certaine. 

L'amendement  qui  vous  est  proposé  par  MM.  de 
Ludre  et  de  LahorJe  a  encore  l'inconvénient 
d'agiter  et  de  troubler  l'existence  d'un  plus  grand 
nombre  de  familles,  d'arrêter  plus  de  jeune  gens 
dans  la  carr  ère  où  ils  sont  entrés,  de  faire  cou- 
rir à  un  plus  grand  nombre,  par  le  déplacement, 
les  chances  meurtrières  de  la  maladie  du  pays^ 
qui  moissonne  tant  de  jeunes  gens  dans  la  pre- 
mière année  de  leur  service. 
Butio,  Messieurs,  sans  entrer  dans  les  divers 
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systèmes  offensifs  et  défensifs,  il  est  une  mérité, 
c  est  que  les  réserves  nécessaires  pour  faire  face 
à  tout  ne  se  trouveront,  quoi  que  vous  fass>iez,  à 
la  hauteur  des  circonstances  qu'avec  de  bons  ca- 
dres et  avec  cet  esprit  public  qui  fait  voler  tous 
les  Français  au-devant  des  dévouements  de  toute 
espèce.  Considérons  que  ce  qui  est  propre  aux 
pays  sous  des  rois  absolus  n'est  pas  possible 
dans  un  pays  libre. 

N'êtt^s-vous  pas  appelés  à  voter  tous  les  sacri- 
fices que  le  pays  devrait  s'imposer?  N'étes-vous 
pas  Tinterprete  de  ses  vœux  et  de  ses  sentiments? 
Son  honneur  n'est-il  point  en  dépôt  dans  c>ette 
Chambre?  Qu'a vcz- vous  à  craindre  aujourd'hui? 

Rien.* 

Si  jamais  TEurope  entière  nous  déclarait  la 
guerre,  nos  forces  seraieut  toujours  et  au  delà 
BU(fi^ante8  pour  lui  résister  avec  gloire;  mais 
voulez-vous  décupler  ces  forces?  Appelez  alors 
aux  armes  tous  les  citovens  valides.... 

Cet  appel  sera  entendu,  vous  verrez  accourir 
à  la  détense  du  pays  toute  la  nation,  et  c'est  là 
la  plus  imposante  des  réserves  ;  celle-là  n*a  ja- 
mais manqué,  vous  le  savez,  Messieurs,  et  on  le 
sait  ailleurs  ;  elle  n*a  jamais  manqué  et  elle  ne 
manquera  jamais. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

iLa  clôture  est  adoptée.) 
I.   le   PrësideDi.  Avant  de  délib^^rer   sur 
l'amendement  principal,  la  Chambre  doit  statuer 
sur  deux  sous-ameniiemenls. 

Voici  le  premier  sous-amendement  propo.^épar 
M.  Auguis  : 

«  La  durée  du  service  des  jeunes  gens  appelés 
sera  de  4  ans  pour  l'infanterie,  de  6  ans  pour  la 
cavalerie,  de  8  ans  pour  les  armes  spéciales  de 
Tartillerie  et  du  génie,  et  de  15  ans  pour  la  ma- 
riue.  {Murmures.) 

u  Ne  seront  admis  dans  les  armes  spéciales  de 
l'artillerie  et  du  génie  que  les  jeunes  gens  qui 
sauront  lire  et  écrire. 

«  A  l'expiration  des  15  années  de  service  qui 
leur  compteront  pour  30  ans,  les  marins  auront 
droit  aune  retraite. 

«  Les  soldats  sortantdes  régiments  d'infanterie 
et  rentrés  dans  leurs  foyers ^ 

(Le  reste  comme  dans  l'amendement  princi- 
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(Ce  sous-amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Thouvenel  a  présenté  un  antre  sons-amen- 
dement pour  le  premier  paragraphe  : 

«  La  durée  du  service  des  jeunes  gens  appelés 
sera  de  6  ans,  4  ans  sous  les  drapeaux,  et  2  ans 
dans  leurs  foyers,  etc.) 

(Ce  sous-ainendement  n'est  pas  appuyé.) 

Nous  passons  à  ramendementdeMM.de  Laborde 
et  de  Ludre. 

M.  Passy,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix  i  La  dis- 
cussion est  fermée  I 

M.  le  PrésldeDi.  Après  la  clôture  d'une  dis- 
cussion on  réserve  toujours  la  parole  au  rappor- 
teur pour  la  résumer.  (Aux  voix!  aux  voix! 
Vive  agitation,) 

Voix  à  gauche  :  Non  !  cela  ne  se  fait  jamais. 

M.  Passy,  rapporteur,  au  milieu  du  bruit.  Mes- 
sieurs, je  regrette  ti'avoir  à  monter  si  souvent  à 
la  tribune.  La  Chambre  concevra  que  je  ne  puis 
désirer  de  voir  la  discussion  se  prolonger  ;  mais 
je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  donner  quelques 
explications  sur  un  fait  sur  lequel  une  grande 
partie  des  membres  de  la  Chambre  m'ont  paru 
avoir  une  opinion  erronée. 

On  croit  que»  dans  le  système  de  la  commitision, 


il  a  été  laissé  à  l'arbitraire  des  ministres  d'envoyer 
les  hommes  en  con«*é  on  de  les  en  rappeler  ;  mais 
il  n*en  est  rien.  En  effet,  jetez  les  yeux  sur  Tar- 
ticle  29,  et  vous  verrez  qu'elle  demande  que  les 
jeunes  soldats  soient  appelés  dans  Tordre  des 
classes,  en  commençant  par  les  classes  les  plus 
âgées  et  dans  l'ordre  des  numéros  pour  chaque 
classe. 

Qu'en  résultera-t-il-?  Un  fait  certain,  c'est  que 
tous  les  hommes  passeront  successivement  sous 
les  drapeaux  :  il  y  aura  un  ordre  régulier  que  le 
ministère  ne  pourra  jamais  déranger. 

Dans  notre  système,  les  hommes  ne  resteront 
jamais  plus  de  3  ans  de  suite  sous  les  drapeaux. 
{Vive  interruption.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  sortez  de  la  question  ! 

Voix  du  centre  :  Parlez!  parlez! 

M.  de  Traey,  se  dirigeant  vers  la  tribune.  Ce 
n'est  pas  l'amendement  de  la  commission  qui 
doit  être  maintenant  discuté. 

Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la 
question. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  yoob  rac- 
corder  laissez  parler  l'orateur. 

Voix  des  extrémités  :  Monsieur  de  Tracy,  par- 
lez! parlez!...  {Vive  agitation.) 

M.  Passy,  rapporteur.  Je  parle  sur  l'amende- 
ment de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde. 

Je  montre  la  différence  qui  se  trouve  entre  les 
deux  projets  en  discussion.  Par  celui  de  H.  de 
Ludre,  vous  imposez  à  la  population  une  année 
de  service  de  plus 

Voix  de  la  gauche  :  Non!  nonl 

M.  €MiloB  Barrit.  Au  contraire,  3  années  de 
moins  ! 

M.  Passy,  rapporteur.  Bt  les  soldats  seront 
tenus  à  8  ans  de  service  militaire,  soit  qu'ils 
demeurent  sous  les  drapeaux,  soit  qu'ils  rentrent 
dans  leurs  foyers.  Le  projet  du  gouvernement, 
au  COI!  traire,  les  gardera  en  activité  senlemfn: 
pendant  7  ans. 

Cette  différence  est  importante,  et  je  demande 
à  la  Chambre  de  bien  examiner  s'il  est  raison- 
nable de  charger  une  partie  de  la  population 
d'une  année  de  service  de  plus?  {Vive tnterrvp- 
tion  à  gauche.) 

M.  OdIUD  Barroi  et  autres  membres  ;  Au 
contraire,  ils  feront  3  années  de  moins.  (Bruits 
divers.) 

M.  Pa»sy,  rapporteur.  Je  demande  s'il  est  ur- 
gent, nécessaire...  {Interruption...  Aux  voix!* 
d'imposer  à  la  population  une  année  de  service 
de  plus,  de  ne  libérer  qu'à  28  ans  au  lieu  de  27? 

loix  de  la  gauche  :  La  discussion  est  rouverte! 

M.  Thiers.  Vous  ne  pouviez  empêcher  le  rap- 
porteur de  parler. 

M.  OdlloB  Barrit.  Je  prie  M.  le  président  de 
vouloir  bien  nous  dire  si  la  discussion  est  rou- 
verte? 

Plusieurs  voix  :  Bile  Test  I  —  Non!  non  I  {%irt 
agitation.) 

M.  le  g^Béral  EaunarqHe.  La  discussion  re- 
commence ;  je  demande  la  parole* 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  de  Traey.  C*esi  incroyable  I 

M.  Odilan  Barroi.  Alors  que  M.  le  rappor- 
teur résume  et  ne  discute  pas. 

M.  le  Prënldent.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  ^on  usage  constant  dans  les  discus- 
sions importâmes  est  de  réserver  la  parole  au 
rappurleur  s'il  la  demande.   (Nouvelle  agiiaiiôn.^ 

M.  le  Président  Au  milieu  d'une  discussion 
aussi  vive,  j'ai  omis  de  présenter  un  sous-aroco- 
dément  qui  avait  été  déposé  sur  le  bureau. 
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M.  PétoH.  Je  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  Il  ne  8'agit  pas  da  vôtre. 
M.  Subervie  propose,  par  soas-aaieDdement,  de 
Bobstitoer  aa  premier  paragraphe  celui-ci  : 

«  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  8  ans,  dont  5  ans  sous  les  drapeaux 
ou  en  congé  et  3  dans  leurs  foyers.  » 

IL  de  liaberde.  M.  le  comte  de  Ludre  et  moi 
nous  nons  réunissons  à  cet  amendement. 

H.  Pétoa.  Je  m'y  réunis  aussi. 

H.  le  Président.  Vous  av^z  retiré  le  vôtre. 

M.  Pétoa.  Je  le  reprends  pour  le  réunir  à  ce- 
lui de  H.  Subervie. 

M.  le  Président.  Si  l'amendement  de  M.  Su- 
bervie est  appuyé,  l'auteur  a  le  droit  de  le  déve- 
lopper. 

M.  de  Eiabsrde.  H.  de  Ludre  et  moi  nous  nous 
y  réunissons. 

M.  le  général  Snbervie.  L'amendement  que 
îe  propose  ne  diffère  de  la  proposition  de  MM.  de 
Ludr     '  ^   •  -  ^  »-  ^~-^-  ^ 

vice 
spécia' 

faut  plus  de  temps' pour  former  un  cavalier  ou  un 
artilleur  que  pour  faire  un  fantassin.  En  deman- 
dant 5  années,  j'ai  pensé,  comme  la  ffrande  ma- 
joriié  de  mes  camarades,  qu'il  fallait  3  ans  d'ins- 
truction pour  faire  un  cavalier,  et  qu'ainsi 
pendant  2  ans  il  pourrait  rendre  à  l'Etat  de  bons 
services. 

Pour  le  reste  de  l'article,  je  me  réunis  à  la 
proposition  de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde,  ainsi 
que  pour  la  réserve. 

(MM.  Voyer  d'Argenson  et  le  ministre  de  la 
marine  montent  en  même  temps  à  la  tribune. 
M.  d'Argenson  la  quitte  aussitôt.) 

M.  de  RIgny,  ministre  de  la  marine.  M.  le 
général  Subervie  vient  de  rédiger  un  amendement 
auquel  se  sont  réunis  MM.  de  LuJre  et  de  La- 
borde. Il  a  fondé  sa  rédaction  sur  la  nécessité 
d'augmenter  le  temps  du  service  en  faveur  des 
armes  spéciales.  Je  viens  demander  à  la  Chambre 
d'adopter  l'amendement  de  la  commission.  Je 
crois.qu'il  est  nécessaire  de  mettre  complètement 
toutes  les  armes  sur  le  même  rang.  Le  service  de 
la  marine  exige  évidemment  un  laps  de  temps 
plus  considérable.  Je  n'entrerai  pa^,  a  cet  égard, 
dans  des  considérations  plus  détaillées  ;  il  est  bien 
certain  qu'an  bout  de  4  ans  on  ne  peut  pas  espé- 
rer d'avoir  formé  un  marin. 

Bien  que  je  ne  désire  pas  entrer  en  ce  moment- 
ci  dans  une  discussion  de  fond  qui,  à  une  autre 
occasion,  pourra  revenir^  je  dois  cependant  insis- 
ter sur  ce  point,  c'est  qu'il  est  indispensable  de  ne 
pas  varier  les  positions  dans  un  même  départe- 
ment. 

Si  vous  bornez  le  service  à  5  ans  pour  la  ma- 
rine, c*est  à  peu  près  inutile  ;  il  n'en  résultera 
rien  de  favorable  à  ce  service. 

Si  vous  différenciez  la  durée  des  services,  si 
vous  assigniez  5  ans  à  l'un,  7  à  un  autre,  vous 
créeriez  dans  un  même  département  des  diffé- 
rences très  préjudiciables. 

On  dirait  que  tel  service  est  plus  dur  que  tel 
autre,  on  comparerait  le  sort  qui  vous  attendrait 
suivant  le  service  auquel  vous  seriez  destiné,  et 
inévitablement  on  se  trouverait  lésé  si  on  en- 
trait dans  un  service  dont  les  conditions  seraient 
plus  rigoureuses.  Dans  le  système  de  la  commis- 
sion, voua  sortirez  de  beaucoup  de  difficultés. 

Un  membre:  Et  les  mousses?  vous  les  renverrez 
donc  à  l'âge  de  20  ans! 

M.  de  RIgny,  ministre  de  la  marine.  Quant 

T.  LXXI. 


an  service  de  la  marine,  mon  opinion  est  que  la 
plus  longue  durée  possible  est  la  meilleure. 

M.  €ldllen  Barrei.  Vous  vous  contentiez  de 
5  ans  dans  le  projet  que  vous  avez  présenté. 

M.  de  RIgny,  ministre  dé  la  marine,  (Test 
précisément  parce  quejM.  le  ministre  de  la 
fmerre  avait  proposé  son  projet  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  à  la  commission  des  ob- 
servations relatives  à  la  marine.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  c'est  par  suite  de  mes  observations  que 
la  commission  a  pieposé  son  amendement;  je 
crois  cependant  pouvoir  assurer  qu'elles  n'ont 
pas  dû  y  être  absolument  éiranjgères.  Je  crois 
que  la  rédaction  de  la  commission  réunit  tous 
les  avantages,  c'est  pourquoi  Je  combats  l'amen- 
dement de  M.  Subervie. 

M.  IMllen  Barrot.  Gomment  se  fait-il  donc 
que  les  projets  ne  soient  pas  concertés  entre  les 
ministres  avant  que  d'être  présentés? 

M.  le  général  liamarqoe.  Messieurs,  je 
viens  appuyer  Tamendement  de  M.  Subervie.  La 
différence  principale  de  l'amendement  consiste 
dans  une  année  de  pins.  Avant  d'arriver  à  cet 
article,  j'observerai  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine que  dans  le  projet  du  gouvernement  on 
n'était  pas  dans  les  mêmes  idées  :  on  ne  deman- 
dait que  5  ans  sous  les  drapeaux,  et  2  ans  dans 
la  réserve. 

Depuis,  la  commission  a  changé  cette  disposi- 
tion. Je  suis  étonné  que  les  ministres  n'aient  pas 
été  d'accord  ensemble,  sur  ce  point,  lorsqu'ils 
ont  présenté  leur  travail.  Je  n'arguerai  pas  par 
des  raisons  qu'on  pourrait  contester,  mais  par 
des  chiffres.  Tout  le  monde  convient  qu'il  faut 
un  pied  de  guerre  de  500,000  hommes.  On  i)eut 
bien  régler  le  pied  de  paix  ;  mais,  en  dernière 
analyse,  c'est  toujours  le  pied  de  guerre  qu'il 
faut  avoir  en  vue;  car  Varmée  n'est  faite  enfin, 
que  pour  combattre  et  sauver  le  pays.  Si  vous 
voulez  que  l'armée  puisse  disposer  de  500,000 
hommes,  il  vous  faut  une  réserve.  En  effet,  il 
est  facile  de  prouver  qu'avec  la  conscription 
vous  ne  pouvez  y  atteindre.  Vous  ne  voudrez  pas 
écraser  une  classe  tout  entière. Si  vousprenez  âia- 
que  année  60,000  hommes,  au  bout  cle  7  années 
vous  aurez  420,000  hommes.  Mais  M.  le  ministre 
de  la  guerre  actuel  vous  a  exposé  très  claire- 
ment les  pertes  qu'on  fait  chaque  année  :  ces 
pertes  se  montent  à  près  d'un  septième. 

À  l'époque  où  M.  le  maréchal  Gouvion-Saint-Gvr 
avait  ordonné  une  levée  de 900,000  hommes,  elle 
fut  réduite  à  700,000.  Nous  pouvons  donc  évaluer 
un  quart  de  perte.  Il  ne  nous  resterait  donc  que  300 
et  quelques  1,000  hommes  à  opposer  à  l'ennemi, 
ce  qui  serait  insufQsant.  Il  faudrait  donc  forcer 
cette  elasse  à  fournir  70  ou  80,000  hommes  par 
an.  Par  conséquent,  vous  feriez  peser  sur  la  po- 
pulation une  charge  intolérable;  au  lieu  de  cela, 
nous  vous  proposons  de  la  répartir  sur  un  plus 
grand  nombre  en  prenant  8  classes  et  65,000 
hommes  par  classe  cnaque  année,  en  ce  qui  don- 
nerait un  contingent  de  520,000  hommes. 

La  durée  du  service  de  Sans  est  donc  préféra- 
ble sous  tous  les  rapports.  Celte  proposition  sera 
utile  au  gouvernement  et  aux  pariiculiers  :  aux 
particuliers,  car  ils  auront  une  position  fixe  et 
déterminée;  tandis  qu'aujourd'hui  ils  peuvent 
être  renvoyés  d'un  moment  à  1  autre;  ils  peuvent 
aussi  être  rappelés  de  même  ;  il  leur  est  impos- 
sible de  prendre  aucune  direction. 

La  proposition  sera  utile  au  gouvernement, 
parce  qu'il  pourra  renvoyer  les  militaires  dans 
leurs  foyers,  sans  se  trouver  dans  la  nécessité  de 
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faire  les  frais  de  leur  habillement,  et  que  leur 
organisation  ne  lui  coûtera  rien. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il 
faudrait  garder  tous  les  cadres  qu*ii  regarde 
comme  essentiels;  mais  on  a  démontré  qu'il 
était  impossib'e,  qu'il  serait  même  ridicule  de 
conserver  les  cadres  d'une  armée  de  500,000 
hommes.  En  temps  de  paix,  votre  armée  sera  de 
150  on  180,000  hommes  ;  les  régiments  seront  de 
1,000  ou  1,200  hommes  au  plus,  et  n'auront  que 
deux  bataillons.  Que  firez-vous  de  ces  cadres? 
Dans  notre  système  ils  seraient  utilisés,  ils  ins- 
truiraient les  hommes  renvoyés  chez  eux.  Sous 
tous  les  raijports  je  regarde  cela  comme  d'une 
immense  utilité. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de 
plus  longs  développements.  J'appuie  l'amende- 
ment  (Aux  voix!  aux  volt!) 

M.  le  Prëslëent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
sous-amendement. 

M.  Woyer  d'ArfcAMM.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  PrésMeBi.  Vous  ne  pouvez  pas  l'avoir 
dans  ce  momeiU.  (Parlez ! parlex,! iVow  / non!  Aux 
voix!)  Si  M.  d'Argenson  persiste,  je  vais  consulter 
la  Chambre. 

(La  discussion  e^t  fermée.  Le  sous-amendement 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Prësident.  Je  vais  relire  l'amendement 
de  MM.  de  Ludreet  de  Laborde. 

M.  Onpin  aine  et  autres  membres.  Il  est  aban- 
donné. MM.  de  Laborde  et  de  Ludre  en  se  réunis- 
sant au  sous-amendement  ont  retiré  le  leur.  (Vive 
dénégation  à  droite  et  à  gauche,) 

M.  le  Président.  Ils  se  sont  réunis  ponr  le 
sous^mendement  ;  mais  ce  sous-amendenoent 
ayant  été  rejeté,  ils  persistent  dans  le  leur. 

Aux  centres  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Pr^«MeBt.  Veuillez  bien  comprendre 

Îue  le  sous-amendement  ne  se  rapporte  qu'au 
er  paragraphe  de  Tamendement,  qu'il  y  a  encore 
d'autres  dispositions. 

Aux  centres  :  Non  I  non  !  (Longue  et  bruyante 
agitation.) 

M.  de  liaborde.  Je  demande  la  parole,  Mes- 
sieurs. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  l^affitte,  à  M.  de  Laborde.  Vous  avez  ledroit 
de  poser  la  question,  d'exuliquer  vous-même  votre 
pensée.  M.  le  président  abuse  de  son  autorité. 

M.  de  E<aborde.  C'est  par  respect  pour  la 
Chambre  que  je  n'insiste  pas. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  ne 
s'expliquait  qu'au  premier  paragraphe.  Le  sous- 
amendement  étant  rejeté;  u  faut  voter  sur  l'a- 
mendement entier. 

M.  Laflilte.  Les  auteurs  de  l'amendement  ne 
le  disent  pas;  laissez  la  parole  à  M.  de  Laborde; 
vous  expliquez  sa  pensée,  vous  n'en  avez  pas  le 
droit;  cest  une  tyrannie. 

M.*le  Président,  à  M,  Laffitte.  Je  VOUS  Invite 
à  monter  à  la  tribune  ;  le  président  est  prêt  à 
vous  répondre  :  le  mot  de  tyrannie  me  semble 
très  inconvenant...  M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  EiafUtte.  A  la  bonne  heure  ;  maintenant 
vous  faites  votre  devoir. 

M.  de  Laborde*  Messieurs,  l'observation  très 
louable  de  M.  le  président  m'a  empoché  de  déve- 
lopper une  idée  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de 
faire  connaître  à  la  Chambre. 

Le  sous-amendement  de  M.  Subervie,  auquel 
M.  de  Ludre  et  moi  nous  nous  sommes  réunis, 
portait  sur  la  division  du  temps  à  passer  sous  les 
drapeaux  ou  dans  leH  foyers.  Mais  en  nous  ré- 


unissant à  cet  amendement  nous  n'avons    p.  i 
renoncé  à  d'autres  dispositions  que contieol  nux' 
amendement,  et  fur  lesquelles  il  est  Décessa  j 
que  la  Chambre  soit  coosullée. 
Plusieurs  membres  :  C'est  juste  î  c'est  juste  5 
D'autres  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

iM.  Perreau  monte  à  la  tribune.) 
1.  le  Président.  Vous  n'avez  jmis  la  J^role. 
(Les  cris  aux  voix  redoublent.^ 
Un  membre:  Je  demande  la  division. 
M.  le  Président.  Il  est  impossible  de  dÎTise; 


VOIX. 


M.  de  E<ndre.  La  division  de  l'ancien deaiec: 

est  de  droit  ;  d'ailleurs  elle  est  facile  ;  elle  por- 
tera sur  la  durée  du  service  et  sur  la  réserve. 

M.  le  Président.  Si  cet  amendement  rae  pa* 
ralt  susceptible  de  division,  je  le  mettrai  aui 
voix  par  parties  séparées;  je  vais  le  reàlre  : 

c  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  a^ 
pelés  sera  de  8  ans,  4  60us  les  drapeaux  et  4  dass 
leurs  foyers.  Ces  8  ans  compteront  à  <iaier  an 
i^'  janvier  de  l'année  où  ils  auront  été  isicrits 
sur  les  registres  matricules  des  corps  de  l'araièa.  > 

M.  Ciaëten  de  Lia  RoehefoiieniiM.  U  fur 
mettre  d'abord  cela  aux  voix. 

M.  le  Président.  Permettez,  laissez-moi  teir 

«  Les  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  démet- 
reront  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guem; 
ils  seront  organisés  en  compagnies  et  en  èalair 
lons,  et  devront  être  passés  en  revue,  renais  et 
exercés  aux  époques  fixées  {K)ur  chaque  dépar- 
tement par  des  ordonnances  royales;  malt  fJi 
ne  pourront  être  rappelés  sous  les  drapeaui 

3 n'en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  goi 
evra  être  convertie  en  loi  dans  la  plus  prociitme 
session  des  Chambres. 

a  A  ces  cadres,  servant  de  complément  k  Parmée 
active,  seront  adjoints  et  soumis  aux  mêmes 
exercices  et  sous  le  commandement  des  mûmts 
officiers  : 

1°  Les  soldats  envoyés  en  congé; 

2**  Une  réserve  composée  d'un  nombre  de  jeunes 
gens  appelés  chaque  année  au  service  et  recon- 
nus valides,  égal  pour  chaque  classe  à  la  amitié 
du  contingent  voté  par  les  Chambres  pour  cette 
même  année. 

«  Les  individus  compris  dans  cette  dernière 
classe  ne  seront  assujettis  à  ce  service  que  pen- 
dant 6  an?,  et  conserveront  la  faculté  de  se  œa- 
rier  et  de  se  déplacer  à  volonté. 

•<  Les  exercices  des  compagnies  ou  balainoos 
composant  ces  cadres  de  co  m  Cément  de  l'armée 
et  de  la  réserve  auront  lieu  dans  leurs  com- 
munes ou  les  communes  environnantes,  à  cet- 
tains  jours  de  Tannée  iîxés  par  des  ordonnaiicds 
royales,  et  deux  fois  t^an  au  plus  dans  des  lieux 
de  rassemblement  plus  resserrés,  pendaiil  un  es- 
pace de  temps  qui  ne  pourra  excéder  chaque  lois 
de  15  à  20  jours.  » 

On  demande  la  division,  et  on  ta  précise  en 
réclamant  qu'on  mette  aux  voix  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'amendement. 

M.  Gaétan  àe  La  ttochefooeanid.  C'est  cela. 

M.  le  Président.  Je  vais  me  conformer  à  ce 
désir.  Suivant  le  sort  de  ce  paragraphe,  les  ao- 
teurs  de  cet  amendement  devront  coordonoer  le 
reste  des  paragraphes  avec  le  premier. 

M.  de  Eindre.  11  me  semble  quîfl  TauSrùt 
mieux  que  M.  le  Président  mit  aux  voix  sépa- 
rément :  en  premier  lieo,  la  durée  du  service  et 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  soldats  congéÂ'é?i 


[Ghamlfira  das  Béputés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PfflUPPE.         [5  novembre  1631.] 


385 


et,  en  second  lieu,  ce  gui  est  relatif  à  la  réserve 
d*un  nombre  égal  à  la  moitié  du  contingent  yoté 
par  les  Gbamhres. 

M.  le  PrësMmit.  S'il  n'y  a  pas  d*ob)ection,  je 
Tais,  en  m^  confurmant  à  cette  manière  de  vo- 
ter, mettre  aux  voix,  d*abord,  les  trois  premiers 
paragraphes  de  Pamendement. 

M.  HaviM.  Je  demande  encore  une  division, 
celle  de  M.  La  Rochefoucauld,  etenfuite  la  grande 
division  de  M.  de  Ludre. 

M.  le  Président.  Ayez  la  bonté  de  la  préciser 
davantage. 

M.  navln.  Je  demande  qu*on  vote  sur  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'ameodtunent  ;  et  ensuite 
Tiendra  ta  division  de  la  durée  du  service  et 
de  la  réserve. 

M.  fe  JPréaideat.  Je  ^uîs  embarrassé  à  cause 
de  ces  deux  divisions.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
premier  paragraphe  seul. 

(Qe  paragrai'he  n*est  pas  adopté.) 

M.  Je  PrésUesi.  Je  crois  inutile  de  mettre 
aux  ¥oix  les  autres  paragraphes  de  ramendemenl. 

f^elqueê  voix  :  lis  sont  reirés. 

A  gauche  et  à  droite  :  Non  !  non  ! 

M.  de  JLvdne.  Je  prie  M.  le  Président  de  com- 
mefiœr  ainsi  la  seconde  partie  de  mon  amende- 
ment :  «  Il  y  aura  une  réserve  d'armée  compo- 
8ée  :  1^  des  soldatf,  «'te.  »  (Aux  voix!  auœ  voixl) 

Cette  partie  de  TauMudement,  mî»  aux  voix, 
est  également  rejetée.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au  troi- 
siènrje  amendement,  oeini  de  M.  Atphxmse  Foy. 

M.  AMMnse  Wmj.  Mon  anendemeut  n'ayant 
plus  d'omet,  je  te  retire. 

M.  le  fli^»ident.  M.  le  général  Delort  per- 
siste-t-ii  dans  son  amendement? 

M.  àm  géMéralOekrt.  Gai,  Monsteur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Préeidrnt.  Le  voie!  : 

«  La  durée  du  serviœ  des  jeunes  soldats  appe- 
lé;^ sera  de  6  am^  qui  oovpteront  du  l*'  jan- 
vier de  Tannée  où  ils  auront  été  inscrits  sor  les 
registres  matricules  des  corps  de  Tarmée. 

«  A  Texpiration  de  ces  6  années  de  service,  les 
soldats  rentreront  dans  leurs  foyers;  ils  y  seront 
encore  pendant  2  ans  à  la  disposition  de  l'Etat,  qui 
ne  pourra  ton  t<  fois  les  rappeler  sous  les  drapeaux 
"u'en  cas  de  guerre  et  en  vertu  d'une  loi  ou 
*ur>e  ordonnance  en  Tabseuce  des  Chambres. 

«  Les  deurx  années  Tèvoloes,  ces  soldats  seront 
définitivement  congédiée  et  exempts  de  Xortt  ser- 
vice, n 

Les -deux  derniers  paragraphes  de  l'article  se- 
raietft  maîTftenus.  {Aux  voix!  aux  voix  f) 

M.  le 'général  Delart.  Cet  article  est  la  dfs- 
pesition  fondamentale  de  la  loi  de  recrutement  ; 
mais  je  sais  que  la  Chambre  est  io^atiente  de 
terminer  cette  dncuBslon  ;  aussi  ne  atraiie  que 
très  peu  de  mots  -pour  développer  mon  atôende- 
ment.  Cet  amendement  se  rapproche  beaucoup 
da  projet  primitif  présenté  par  le  gouYernement. 
l'ajoute  seulement  une  année  de  service  au  terme 
fixé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  j'étaiblis 
dtux  ams  pour  la  réserre. 

?0QB  savez  que  le  service  actif -pour  tes  rons- 
crlts  appelés  à  faire  partie  de  Tarmée  date  du 
4*  ^nvier  de  Panuée  ot  ih  sont  inscrits  sur  les 
registree-matricult^  des  corps,  fous  Tcryez  que 
^eit  DBe  année  presque  pernoe.- 

Si  donc  la  durée  ide  rengagement  est  Kmilée  à 
5  ans,  il  uSf  aura  plue  que  4  an  de  service  effec- 
tif. Or,  il  iaot  au  moins  un  an  pour  former  un 
fantassin,  plus  de  deux  ans  pour  former  un  ca- 
valier et  un  artilleur... 
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Une  voix  :  11  faut  3  ano. 

M.  le  général  Delort.  C'est  abonder  dansmon 
sens.  Vous  tri  uverez  donc  dans  cette  rourte  durée 
à  peine  le  temps  nécessaire  pour  que  le  cavalier 
et  l'artilleur  puissent  remplir  leur  destinaftion . 

J'ai  aussi  senti  le  besoin  d'établir  une  réserve; 
après  la  durée  du  service  actif  pendant  6  ans 
comfuencera  le  temps  de  la  réseï  ve  :  il  sera  de 
2  ans  ;  si  des  circonstances  extraordinaires  obli- 
geaient le  gouvernement  à  renforcer  Tarmée,  il 
trouverait  sur-le-champ  une  réserve  instrnite  ^t 
disciplinée  qui  porterait  ses  force-^  au  complet. 
Je  ne  veux  pas  insister  plus  longtemps  sur  les 
motifs  de  mon  amendement,  parce  que  je  vois 
que  la  Chambre  est  pressée  d'en  finir. 

MM.  4^dtten  ttarrot  et  4e  Traey.  Cet  amen- 
dement ne  vaut  rien. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Présideat.  Vient  ensuite  un  amende- 
ment  de  M.  Beauséjour. 

M.  Beaaeéjear.  Attendu  que  tout  a  été  dit 
sur  la  nécessité  de  la  réserve  et  de  la  durée  du 
service,  qu'on  nVnve't  pas,  et  que  mon  amende- 
ment est  précisément  ^e  môme  que  celui  de  MM. 
de  Ludre  et  de  Laborde... 

M.  le  Pipéiddent.  Je  VOUS  demande  pardon, 
Monsieur,  il  est  différent...  {Rire  général.)  Par 
conséquent,  Monsieur,  tous  retirez  votre  amer* 
dément. 

M.  tteaiMéj6«r.  Non,  je  Y>e  le  relire  pas  ;  je 
veux  qu'on  vote  de^^sus,  qu'on  l'expulse.  {Rères.) 

M.  le  Pré«idest.  Je  vais  le  lire  : 

0  La  durée  du  service  militaire  est  fixée  à 
4  ans.  Passé  cette  époque,  le  soMat^era  renvoyé 
dans  ses  foyers,  et  fera  pai*tie  de  la  réserve  po)>r 
le  temps  fixé  par  la  loi.  » 

M.  Beaaeéjonr.  Si  on  1^  permet  même,  je  le 
développerai.  Les  moiU^  qui  m*ont  porté  â  pro- 

f^oser  ratneodemenl  dont  vous  venez  d'entendre 
a  lecture  étaient  de  restreindre  ttt  de  diminuer, 
autant  qne  possible,  l'énorme  loi f'ét  de  la  cons- 
cription qui,  cmnme  je  Tai  dit,  est  un  des  plus 
onéreux  et  pèse  si  lourdement  sur  la  population, 
et  surtout  «ar  la  population  pauvre,  celle  qui  a 
le  moins  à  défendre  dans  les  invasions. 

J'avais  eu  Fintentiou  de  faire  passer  80h<b  tes 
drapeaux  la  plus  grande  partie  de  la  population 
militâPire  ou  susceptible  de  le  deyeivir,  alin  dV 
voir  une  p}os  grande  partie  de  la  nation  p!t)pre 
à  remplir  les  cadres  de  l^rn»ée  dans  an  besoin 
urgent,  et  afin  que  la  nation  pût  «'opposer  plus 
efficaoement  à  irae  invasion  'dont  quelques  ^per- 
sonnes  .croient  que  nevs  -sonmes  queiqui'^ois 
menacés.  (Mouvement.) 

J'-avais  éfsalement  eu  pour'objeff'en  laisaintpas- 
ser  la  plus  grande  partie  de  la  population  sons 
les  drapeaux  et  d'alléger  Timpôt  et  de  préparer 
une  réser^  puissante  pour  compléter  Tarmée 
dans  le  cas  où  ane  défaite,  deux,  trois,  quatre 
peot-étre  (Bire9)  la  rendraient  nécessaire. 

Hais  manrtenarrt  il  n'est  démontré  par  les  TsKes 
de  la  Chambne  et  les  rejetB  suecessifs  de  tons  les 
amendements  que  la  Chambre  ne  veut  point  de 
réserve  'et  qu'elle  ainae  mieux  avoir  «ne  armée 
perpétuellement  •tiiscepi)t)le^*étre  lancée  sur  le 
pays  eufveand  «t  qui  ne  soit  pas  capable  de  ré- 
nsier  à  'une  invasion  «i  elle  éprowait  une  pre- 
mière délaite.  {Murmures  aux  cenires.) 

Aux  extrémités -:  Ce^t^raiï  c'est  vrai  I 

M.  tteaMéJavr.  Cet^endailt  oomme  je  crws 
ma  proposition  plas^ffilcace  que  toute  autre  pvnr 
mettre  le  pays  à  même  de  résister  «t  le  rendre 
moins  propre  à  attaquer  ies  natrons  yoisiiiefi,  je 
persiste  dans  mon  amendement  ;  je  tiena  à  ce 
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faire  les  frais  de  leur  habillement,  et  que  leur 
organisation  ne  lui  coûtera  rien. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu^I 
faudrait  garder  tous  les  cadres  qu'il  regarde 
comme  essentiels;  mais  on  a  démontré  qu'il 
était  impossib'e,  qu*il  serait  même  ridicule  de 
conserver  U*s  cadres  d'une  armée  de  500,000 
hommes.  En  temps  de  paix,  votre  armée  sera  de 
150  ou  180,000  hommes  ;  les  régiments  seront  de 
1,000  ou  1,200  hommes  au  plus,  et  n'auront  que 
deux  bataillons.  Que  fcrez-vous  de  ces  cadres? 
Dans  notre  système  ils  seraient  utilisés,  ils  ins- 
truiraient les  hommes  renvoyés  chez  eux.  Sous 
tous  les  rapports  je  regarde  cela  comme  d'une 
immense  utilité. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de 
plus  longs  développements.  J'appuie  l'amende- 
ment {Avx  voix!  aux  voix!) 

M.  le  PrësMent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
sous-amendement. 

M.  Voyer  ë'ArfcAMMi.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

M.  le  PréftMeBt.  Vous  ne  pouvez  pas  l'avoir 
dans  ce  moment.  {Parlez  !  parlez  !  Non  !  non  !  Aux 
voix!)  Si  M.  d'Argenson  persiste,  je  vais  consulter 
la  Chambre. 

(La  discussion  e?t  fermée.  Le  Eou£-amendemeat 
est  mis  «ux  yoîk  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  relire  rameitdeme&t 
de  MM.  de  Lu<ire  et  de  Laborde. 

M.  DoplB  aine  et  autres  membres.  Il  est  aban- 
donné. MM*  de  Laborde  et  de  Ludre  en  se  réunis- 
sant au  sous-amendement  ont  retiré  le  leur.  {Vive 
dénégation  à  droite  et  à  gauche») 

M.  le  Pré«l4eat.  ils  se  sont  réunis  pour  le 
sous-Ameodement  ;  mais  ce  sous-amendement 
ayant  été  rejeté,  ils  persistent  dans  le  leur. 
Aux  centres  :  Non  !  non  1 
M.  le  Pr^«MeMt.  Veuillez  bien  comprendre 

Îue  le  sous-amendement  ne  se  rapporte  qu'au 
''  paragraphe  de  l'amendement,  qu'il  y  a  encore 
d'autres  dispositions. 

Aux  centres  :  Kon  I  non  !  {Longue  et  bruyante 
agitation.) 

M.  de  Eiabarde.  Je  demande  la  parole,  Mes- 
sieurs» 

M.  le  Président.  Vous  n*avez  pas  la  parole. 

M.  LafAtte,  à  JV.  de  Laborde.  Vous  avez  ledroit 
de  poser  la  question,  d'exnliquer  vous-même  votre 
pensée.  M.  le  président  abuse  de  son  autorité. 

M.  de  E<aborde.  C'est  par  respect  pour  la 
Chambre  que  je  n'insiste  pas. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  ne 
s'expliquait  qu'au  premier  paragraphe.  Le  sous- 
amendement  étant  rejeté;  il  faut  voter  sur  l'a- 
mendement entier. 

M.  Laflltte.  Les  auteurs  de  l'amendement  ne 
le  disent  pas  ;  laissez  la  parole  à  M.  de  Laborde; 
vous  expliquiz  sa  pensée,  vous  n'en  avez  pas  le 
droit;  cest  ure  tyrannie. 

M.  le  Président,  à  EL  Laffitte.  Je  VOUS  invite 
à  monter  à  la  tribune  ;  le  président  est  prêt  à 
vous  répondre  :  le  mot  de  tyrannie  me  semble 
très  inconvenant...  M.  de  Laborde  a  la  parole. 

H.  Laffltte.  A  la  bonne  heure  ;  maintenant 
TOUS  faites  votre  devoir. 

H.  de  Laborde.  Messieurs,  l'observation  très 
louable  de  M.  le  président  m'a  empêché  de  déve- 
lopper une  idée  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de 
faire  connaître  à  la  Chambre. 

Le  sous-amendement  de  ■•  Sabervie,  auquel 
M.  de  Ludre  et  moi  nous  nous  sonnnes  réunis, 
portait  sur  la  division  du  temps  à  passer  sous  les 
drapeaux  on  dans  les  foyers.  Nais  en  nous  ré- 


unissant à  cet  amendement  nous  n'avons  point 
renoncé  à  d'autres  disnositions  que  contient  notr« 
amendement,  et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire 
que  la  Chambre  soit  consultée. 

Plusieurs  membres:  C'est  juste!  C'est  iuste! 

D'autres  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix! 

21.  Perreau  monte  à  la  tribune.) 
.  le  Président.  "Vous  n'avez  pas  la  parole. 

(Les  cris  aux  voix  redoublent.) 

Un  membre:  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Il  est  impossible  de  diviser 
cet  amendement,  car  il  est  complexe;  je  prie  la 
Chambre  de  le  relire;  elle  verra  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  mettre  l'amendement  entier  aux 
voix. 

M.  de  E<ndre.  La  division  de  l'amendement 
est  de  droit;  d'ailleurs  elle  est  facile;  elle  por- 
tera sur  la  durée  du  service  et  snr  la  réserve. 

M.  le  Président.  Si  cet  amendement  me  pa- 
rait susceptible  de  division,  je  le  mettrai  aux 
voix  par  parties  séparées;  je  vais  le  relire  : 

c  La  durée  du  service  des  Jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  8  ans,  4  sous  les  arapeaux  et  k  dans 
leurs  foyers.  Ces  8  ans  compteront  à  <kiler  du 
1*"  janvier  de  Tannée  où  ils  auront  été  ioscrits 
sur  les  registres  matricules  des  corps  de  l'armée^  » 

M.  dlaëtan  de  L«a  Roehefeiiennii.  11  iaot 
mettre  d'abord  cela  aux  voix. 

M.  le  Président.  Permettez,  laiSKs-moi  fiair  : 

«  Les  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  demes- 
reront  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre; 
ils  seront  organisés  en  compagnies  et  en  batail- 
lons, et  devront  être  passés  en  revue,  réunis  et 
exercés  aux  époques  fixées  pour  chaque  dépar- 
tement par  des  ordonnances  royales;  mais  ils 
ne  pourront  être  rapp^s  sous  les  drapeaux 

3 n'en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  qsi 
evra  être  convertie  en  loi  dans  la  plus  procbaine 
session  des  Chambres. 

«  A  ces  cadres,  servant  de  complément  àParmée 
active,  seront  adjoints  et  soumis  aux  mêmes 
exercices  et  sous  le  commandement  des  mêmes 
officiers  : 

1®  Les  soldats  envoyés  en  congé; 

2^  Une  réserve  composée  d'un  nombre  de  jeunes 
gens  appelés  chaque  année  au  service  et  recon- 
nus valides,  égal  pour  chaque  classe  à  la  moitié 
du  contingent  voté  par  les  Chambres  pour  celte 
même  année. 

«  Les  individus  compris  dans  cette  dernière 
classe  ne  seront  assujettis  à  ce  service  que  pen- 
dant 6  an?,  et  conserveront  la  faculté  de  ae  ma- 
rier et  de  se  déplacer  à  volonté. 

«  Les  exercices  des  compagnies  on  batainons 
composant  ces  cadres  de  complément  de  Taroiée 
et  de  la  réserve  auront  lieu  dans  leurs  com- 
munes ou  les  communes  environnantes,  4  cer- 
tains jours  de  Tannée  fixés  par  des  ordonnaoc^s 
royales,  et  deux  fois  Tan  au  plus  dans  des  Ueax 
de  rassemblement  plus  resserrés,  pendant  un  ee- 
pace  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  chaque  fois 
de  15  à  20  jours.  > 

On  demande  la  division,  et  on  la  précise  en 
réclamant  qu'on  mette  aux  voix  le  premier  pà- 
raçranhe  de  l'amendement. 

M.  Gaétan  4e  La  ttochefeneanld.  C*est  cela. 

M.  le  Président.  Je  vais  me  conformer  à  ce 
désir.  Suivant  le  sort  de  ce  paragraphe,  les  au- 
teurs de  cet  amendement  devront  coordonner  le 
reste  des  naratfrapbes  avec  le  premier. 

M.  de  iLncIre.  11  me  semble  quîl  Tau8ralt 
mieux  que  M.  le  Président  mit  aux  voix  sépa- 
rément :  en  premier  lieu,  la  durée  du  service  et 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  soldats  congédiés. 
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et,  en  seeond  lieu,  ce  cpii  est  relatif  à  la  résenre 
d'un  nombre  égal  à  la  moitié  du  contingent  TOté 
par  les  GtiamItreB. 

M.  le  PrësMent.  S'il  n'y  a  pas  d'objection,  je 
yaia,  en  me  confurmant  à  cette  manière  de  vo- 
ter, mettre  aux  voix,  d'abord,  les  Irois  premiers 
paragraphes  de  rameodement. 

M.  JlaviM.  Je  demande  encore  une  division, 
celle  de  M.  LaUochefoucauld,  et  eorUtte  la  grande 
division  <ie  M.  de  Ludre. 

M.  le  Président.  Ayez  la  bonté  de  la  préciser 
davantage. 

M.  1la¥lB.  Je  demande  qu*on  vote  sur  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'ameodejnent  ;  et  ensuite 
Tiendia  la  division  de  la  durée  du  service  et 
de  la  réserve. 

M.  fe  JPrëaideBt.  Je  suis  embarrassé  à  cause 
de  ces  deux  divisions.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
premier  paragraphe  seul. 

(Ge  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

M.  ie  Présideiii.  Je  crois  inutile  de  mettre 
aux  voix  les  autres  paragraphes  de  l'amendement. 

Quelques  voix  :  lis  sont  reirés. 

A  gcMche  et  à  droite  :  Non  !  non  ! 

M.  de  ILadite.  Je  prie  M.  le  Président  de  com- 
mencer ainsi  la  seconde  partie  de  mon  amende- 
ment :  a  II  y  aura  une  réserve  d'armée  compc- 
flée  :  i^  des  soldatf ,  etc.  >»  (Aux  voix!  a/uœ  voixl) 

Cette  partie  de  l'amendement,  mise  aux  voix, 
est  également  rejelée.} 

M.  le  Préftldenl.  La  Chambre  passe  au  troi- 
fiièdiB  amendement,  oelui  de  M.  Alphtmae  Foy. 

M.  iMfhease  Fey.  Mon  anendemeat  n'ayant 
plus  d 'Oraet,  je  le  retire. 

M.  ftefWsldent.  M.  le  général  Delort  per- 
8iste-t-il  dans  son  amendement? 

M.  lie  fMéralilelcrt.  Gai,  Monsteur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Préeideni.  Le  TOiei  : 

«  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  appe- 
lés sera  de  6  ans,  qni  oovpteront  du  1*'  jan- 
vier de  l'année  où  ils  auront  été  inscrits  sm  les 
registres  matricules  des  corps  de  l'armée. 

«  A  l'expiration  de  ces  6  années  de  service,  les 
soldats  rentreront  dans  leurs  foyers;  ils  y  seront 
encore  pendant  2  ans  à  la  disposition  de  l'État,  qui 
ne  pourratoott-foisleBrappeier  sous  les  drapeaux 

3 n'en  cas  de  guerre  et  en  vertu  d'une  loi  ou 
'une  ordonnance  en  Tabseuce  des  Chambres. 

«  Les  deux  aimées  Téveènes,  ces  soldats  seront 
définiftivement  congédiés  et  exempts  de  to(rt  ser- 
Tioe.  » 

Les -deux  derniers  paragraphes  de  l'article  se- 
TaienPt  marirtenus.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  gr^ëraii  Delert.  Cet  article  est  la  dis- 
pesitinn  fondamentale  de  la  loi  de  recrutement; 
mais  je  sais  que  la  Chambre  est  in^atienle  de 
terminer  cette  dtscuaslon  ;  aussi  ne  arrai-jeque 
très  peu  de  mots  'pour  développer  oiim  nDende- 
ment.  Cet  amenâeoient  se  rapprociie  beaucoup 
du  projet  primitif  présenté  par  le  gouvernement. 
J'ajoute  seulement  une  année^de  service  an  terme 
Hxé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  j'établis 
dtux  «ne  peur  la  résenre. 
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registreB-matriciAes  des  corps,  fous  rajei  que 
cf  eat  nae  lonnée  .iireiqiie  perooe.' 

fii  donc  Ja  -durée  «de  l'engagement  est  MmMe  à 
5  ans,  11  n'y  aura  ploe  que  4  aoe  de  service  effec- 
tif. Or,  il  mot  au  moins  un  an  pour  fermer  un 
fantassin,  plus  de  deux  ans  pour  former  un  ca- 
valier et  un  Bctillear... 


Une  voix  :  11  faut  3  ant*. 

M.  le  général  Delort.  C'est  abonder  dansmon 
sens.  Vous  tri  uverez  donc  dans  cette  rourte  durée 
à  peine  le  temps  nécessaire  pour  que  le  cavalier 
et  l'artilleur  puissent  remplir  leur  destination. 

J'ai  aussi  senti  le  besoin  d'établir  une  réserve; 
après  la  durée  «lu  service  actif  pendant  6  ans 
commencera  le  temps  de  la  réseï  ve  :  il  sera  de 
2  ans  ;  si  des  circonostances  extraordinaifes  obli- 
geaient le  gouvernement  à  renforcer  l'armée,  il 
trouverait  sur-le-champ  une  réserve  instruite  -et 
disciplinée  qui  porterait  ses  force-^  au  complet. 
Je  ne  veux  pas  insister  plus  longtemps  «ur  les 
motils  de  mon  amendement,  parce  que  je  vois 
que  la  Chambre  est  pressée  d'en  Unir. 

MM.  «NUIeB  ttftrrot  et  4e  Traey.  Cet  amen- 
dement ne  vaut  rien. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Viemt  ensuite  un  amende- 
ment de  M.  Beanséjour. 

M.  Beaveéjear.  Attendu  que  tout  a  été  dit 
sur  la  uéeessité  de  la  réserve  et  de  la  durée  du 
service,  qu'on  n'enve'it  pas,  et  que  mon  amende- 
ment est  précisément  ie  même  que  celui  de  MM. 
de  Ludre  et  de  Laborde... 

M.  le  Piréiddent.  Je  VOUS  demande  pardon, 
Monsieur,  il  est  différent...  (Rire  général.)  Par 
conséquent.  Monsieur,  vous  retirez  votre  amer* 
dément. 

M.  BeaiMéje«r.  !i^n,  je  i>e  le  retire  pas  ;  je 
veux  qu'on  vote  dessus,  qu'on  l'expulse.  (Rires.) 

M.  le  Préeldeat.  Je  vais  le  lire  : 

«  La  durée  du  service  militaire  est  fixée  à 
4  ans.  Passé  cette  époque,  le  soldat  «era  renvoyé 
dans  ses  foyers,  et  fera  partie  de  k  réserve  po);r 
le  temps  Hxé  par  la  loi.  » 

M.  Beaaeéjonr.  Si  'on  ie  permet  même,  je  le 
développerai.  Les  motifs  qui  m'ont  porté  a  pro- 

fioser  rarneodemenl  dont  vous  venoz  d'entendre 
a  lecture  étaient  de  restreindre  i^t  de  diminuer, 
autant  que  possible,  l'énorme  iaif^ét  de  la  cons- 
cription qui,  «comme  je  l'ai  dit,  est  un  des  plus 
onéreux  et  pèse  si  lourdement  sur  la  population, 
et  surtout  «ar  la  population  pauvre,  celle  qui  a 
le  moins  à  défendre  dans  lesmvasions. 

J'avais  eu  l'intention  de  faire  passer  spuB  bss 
drapeaux  la  plue  grande  partie  de  la  population 
militaire  ou  susceptible  de  ie  devenir,  aUn  de- 
voir une  p}oe  grande  partie  de  la  nation  propre 
à  remplir  les  cadres  'de  l^rmée  daae  un  besoin 
urgent,  et  afin  que  la  718110»  pût  «'opnoeer  plus 
efncaoenoent  t  <mie  in^vasion  'dont  quelques  per- 
sonnes «penem't  que  oevs  «raunes  qvelqw^ois 
menacés .  (  Mouvement .  ) 

J'-avais  épalement  en  pour^objety'm  fatsantpas- 
ser  la  plus  grande  partie  de  la  population  sons 
les  drapeaux  et  d'alléger  Timpôt  et  de  préparer 
une  réserve  puiesente  pour  cosipléter  l'armée 
dans  le  cas  où  une  défaite,  deux,  trois,  quatre 
pent-étre  (tiire$)  la  rendraient  nécessaire. 

Mais  manrtenarrt  il  n'est  démoirtré  par  les  votes 
de  Ja  Gbambne  et  les  rejets  soccossifs  de  tous  les 
amendements  que  la  Chambre  ne  veut  point  de 
réserve 'et  qu^elie  aime  mieux  avoir  vne  «unée 
perpétuelkment  •fijsceptièle  >â'6tre  lancée  sur  le 
pays  enoeiiii  et  qui  ne  soit  pas  capable  de  ré- 
nsier  à  <nne  invasion  «i  elle  éproOTut  une  pre- 
mière défaite.  (Mwmmres  aux  cewirm.) 

Aux  exfréfféités':  Ce^t^rail  c^est  vrai  I 

M.  •eMMéJ^ar.  Gependam  oomme  je  crvis 
ma  proposition  nlaseRicace'queloute  arutre  pvnr 
mettre  le  pays  à  même  de  rësiater  ei  le  rendre 
moins  propre  à  attaquer  les  notioas  votsiaee,  je 
persiste  dans  mon  amendement  ;  je  tiens  à  ce 
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qu'il  ait  les  honneurs  du  rejet,  comme  tant  d'au- 
tres. (Rire  général.) 

i L'amendement  est  rejeté.) 
I.  le  Président.  La  Chambre  arrire  à  l'amen- 
dement de  la  commission. 

H.  Voyer  d'Argenaen.  Je  demande  la  parole. 

H.  Eiarabii.  Je  reprends  comme  amendement 
le  projet  du  ffouyernement. 

M.  RaBillé  4e  FanUlne.  Ce  n'est  pas  pos- 
sible; il  est  contraire  à  tous  les  usages  qu'on 
fasse  passer  Tarticle  du  projet  avant  celui  de  la 
commission. 

M.  le  PréeMent.  Je  ne  croyais  pas  que  M.  La- 
rabit  insistât  sur  sa  proposition.  J'ai  l'honneur 
de  lui  observer  qu'on  ne  peut  prendre  comme 
amendement  le  projet  du  gouvernement  ;  qu^on 
ne  le  votera  que  dans  le  cas  du  rejet  de  l'article 
de  la  commission. 

H.  EiaraMl.  A  toute  époque  de  la  délibération 
on  peut  présenter  un  amendement.  Eh  bien  1  j'en 
trouve  un  tout  rédigé  dans  le  projet  du  gouver- 
nement, et  J'use  de  mon  droii.  (vives  réclama- 
tions aux  centres.) 

H.  Bealllé  ëe  Fonfalne.  La  proposition  de 
II.  Larabit  est  inadmiesible»  d'après  l'usage  de  la 
Chambre;  et  peu  de  mots  suffiront  pour  tous  en 
convaincre. 

H.  Larabit  reprend  le  projet  du  gouvernement 
eomme  un  amendement  qui!  s'approprie  :  qu'en 
résulterait-il?  C*est  qu'on  ne  voterait  pas  sur 
l'amendement  de  la  commission.  Si  M.  Larabit 
veut  voter  pour  le  projet  du  gouvernement,  il  n'a 
qu'à  voter  contre  l'amendement  de  la  commission; 
le  projet  du  gouvernement  viendra  ensuite  :  c'est 
ainsi  qu'on  a  toujours  agi. 

M.  IjaraUt.  Je  n*avais  repris  le  projet  du 
gouvernement  que  parce  que  J'avais  cru  que  le 
gouvernement  \  renonçait.  (M.  le  président  du 
conseil  fait  un  signe  négatif.)  Si  le  eouvernement 
n'y  renonce  pas,  alors...  c'est  différent. 

11.  de  ITraey.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  discussion.  (Umgue  agitatum,) 

Messieurs,  il  est  dans  les  usaffes  de  la  Chambre 
et  dans  le  rëglement  qu'on  ne  doit  jamais  refuser 
la  parole  en  pareille  circonstance,  et  dans  ce  cas 

S  lus  que  dans  tout  autre,  on  est  libre  de  deman- 
er  la  priorité  en  faveur  du  gouvernement.  {Dé- 
négations aux  centres,)  • 

Vous  procédez  toujours,  dans  le  vote  des  amen- 
dements, suivant  l'analogie  qui  existe  entre  eux  ; 
un  amendement  plus  on  moins  large  ne  signifie 
pas  autre  chose.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  hier, 
c'est  nous  qui  défendons  la  pensée  ministérielle. 

Vne  voix  :  C'est  heureux  1 

M.  4e  Traey.  Oui,  mais  ce  n'est  pas  ma  faute. 
(Bires.) 

On  vous  a  proposé  un  système  de  réserve. 
L'amendement  de  MM.  de  Ludre  et  de  Laboxde 
était  un  système  de  réserve  :  vous  l'aves  écarté. 
Maintenant,  qui  est-ce  qui  se  rapproche  le  plus 
du  système  de  MM.  de  Ludre  et  de  Laborde  ? 
C'est  le  projet  ministériel,  et  non  pas  l'article  de 
la  commission. 

Que  voulait,  en  effet,  le  ministère?  (Ce  n'est 

Iias  ma  faute  s'il  ne  le  veut  plus.)  Il  voulait  la 
ibération  complète  au  bout  de  cinq  ans;  c'est  ce 
Srojet  du  gouvernement  qui  se  rapproche  le  plus 
e  l'amendement  que  vous  venes  de  discuter. 
Cest  évidemment  la  proposition  du  gouverne- 
ment qui  contient  plus  de  uberié  :  c'est  abandon- 
ner votre  système  de  délibération  et  aller  contre 
l'ordre  naturel  que  de  donner  la  priorité  au 
projet  de  la  commission  ;  c'eftt  été  différent  si  le 
ministère  eût  maintenu  son  système*  J'appuie 


donc  la  priorité  demandée  pour  le  projet  du  goa- 
vemement. 

M.  ClaëUn  de  lia  ReekefeveaBld.  Je  de- 
mande la  parole  après  M.  le  ministre. 

M.  le  maréehal  Sealt.  ministre  de  la  guerre. 
Mon  honorable  collègue,  le  ministre  de  la  ma- 
rine, a  eu  l'honneur  de  faire  part  des  besoins  de 
l'armée  navale  par  rapport  à  la  durée  du  west- 
vice.  Cette  considération  est  la  seule  qui  a  dé- 
terminé le  ministre  de  la  guerre  à  adopter  Ta* 
mendement  de  la  commission. 

Une  voix  à  droite  :  Pourquoi  ne  l'avoir  pas 
prévu? 

M.  le  maréeluil  Sealt,  mintffr^  de  la  guerre. 

n  est  constant  que  le  service  de  la  marine  exige 
une  durée  de  service  pleine  et  entière  sans 
congé;  fans  cela  il  sera  mal  Adt,  et  il  y  aurait 
InsufGsance. 

M.  Odilen  Barret.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  maréelial  Sealt,  ministre  de  la  guerre, 
Â  ce  sujet,  je  ferai  encore  remarquer  que  dans 
les  départements  qui  relèvent  de  la  conscription 
maritime,  il  s'opère  aussi  des  levées  destinées  à 
l'armée  de  terre,  et  qu'il  est  indispensable  que 
dans  ces  départements  la  loi  soit  commune  et 
également  applicable  à  tous;  car  il  y  aurait  per- 
turbation et  peut-être  des  inconveoienta  asseï 
graves  à  établir  pour  les  soldats  de  la  marine 
et  les  soldats  de  l'armée  de  terre  une  règle  di^ 
férente. 

Il  est  indispensable  pour  les  départements  ma- 
ritimes que  la  même  règle  soit  commune  aux 
deux  armées  ;  sans  cela  ily  aurait  des  inconvé- 
nients fort  graves,  et  déjà  on  en  remarque  dans 
toutes  les  levées  qui  s'opèrent. 

C'est  cette  considération,  qui  d*abord  avait  été 
méconnue,  qui  a  porté  le  ministre  de  la  marine 
à  réclamer  en  faveur  de  l'armée  navale,  et. 
d'après  ce  motif,  le  ministre  de  la  guerre  a 
adopté  la  proposition  de  la  commission. 

M.  de  Traey.  Où  eaUionc  cette  vieille  expé- 
rience? ^ 

M.  le  maréehal  Sealt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  demande,  en  conséquence,  le  mainUen  de 
l'amendement  de  la  commission,  auquel  le  gou- 
vernement adhère  entièrement. 

M.  Gaëtaa  de  lia  Reehefeaeaaid.  Je  de- 
mande la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix!). 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
vous  prouver  qu'il  s'était  réuni  à  l'amendement 
de  la  commission  et  qu'il  le  trouvait  préférable 
au  projet  du  gouvernement.  Il  est  donc  bien 
clair,  bien  évident  que  M.  le   ministre  de  la 

guerre  dira,  avec  toute  sa  bonne  foi,  qu'il  aban- 
onne  le  projet  du  gouvernement. 

Or,  quelle  est  ici  la  r^le  générale  et  dont  la 
Chambre  ne  s'est  jamais  écartée  ?  C'est  que  lors- 
qu'une proposition  a  été  faite  et  qu'eUe  a  été 
abandonnée  par  son  auteur,  un  autre  peut  la 
prendre  pour  son  compte. 

Dès  l'instant  que  M.  Larabit  a  repris  la  propo- 
sition du  gouvernement,  cette  proposition  doit 
avoir  la  priorité  sur  Pamendement  de  la  commis- 
sion. 

Si  M.  Larabit  ne  la  reprenait  pas,  je  la  repren- 
drais moi-même.  (Adhésion  aux  extrémités.) 

M.  le  Préaldeat.  Ce  n'est  pas  la  questiOQ.  La 
projet  du  gouvernement  ne  peut  Jamais  être  mis 
en  question  de  priorité  avec  uo  amendement. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  plus  d'article  du  gou- 
vernement. 

M.  le  Préaldeat.  Je  vons  demande  pardoo. 
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Voix  aux  extrémUét  :  Le  gouyernement  a  re- 
tiré son  projet. 

H.  le  Préaldent.  Si  l'amendecneot  de  la  com- 
mission était  fejeté,  Le  projet  da  gouvernement 
resterait.  {Non !  non  !  ) 

M.  Mlllan  Barret.  Messieurs...  (Aux  voix! 
aux  voix  !  La  clôtureL..  Parlez!  parlent)  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  est  une  question  de  prio- 
rité, et  toute  question  de  priorité  appartient  à  la 
Chambre,  car  c'est  à  elle  a  régler  Tordre  de  ses 
délibérations.  Si  le  ([ouvernement  persistait  dans 
8on  projet  primitif,  il  est  évident  qu'avant  d'ar- 
river à  ce  projet  il  faudrait  épuiser  tous  les  amen- 
dements qui  le  modifient  ;  mais  le  gouvernement, 
renonçant  à  son  projet 

II.  Casiadr  Perler,  président  du  conseil.  Je 
demande  la  parote. 

M.  €Mllon  BarreC..,  s'appropriant celui  de  la 
commission,  il  en  résuite  que  le  projet  de  la  com- 
mission est  devenu  celui  du  gouvernement.  Il  est 
donc  libre  à  tout  membre  de  prendre  ce  projet 
pour  son  compte  et  de  se  le  rendre  propre.  Voici 
la  situation  ou  noue  sommes.  Le  projet  du  gou- 
vernement, c'est  maintenant  celui  de  la  commis- 
sion, et  i^aocien  projet  du  gouvernement  est 
l'amendement  de  Bl.  Larabit. 

Au  surplus,  je  me  suis  aperçu  qu'un  de  MM.  les 
ministres  a  demandé  la  parole.  Il  nous  expli- 
quera donc  comment  le  gouvernement  ayant 
adopté  le  projet  de  la  commission,  son  projet 
peut  subsister  encore. 

Une  voix  :  Il  va  ainsi  deux  projets. 

M.  C^aslmir  Perler,  président  du  conseil.  Il 
y  a  ici  une  confusion,  et  je  vais  expliquer  la  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouve  le  gouverne- 
ment. 

Nous  vous  avons  présenté  un  projet  de  loi  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale.  La  commission 
chargée  de  l'examiner  j  a  apporté  une  modifi- 
cation. Cette  modification  a  paru  au  gouverne- 
ment juste  et  raisonnable,  préférable  au  projet 
qu'il  a  présenté,  et  il  s'y  est  associé.  GVst  un 
hommage  rendu  aux  lumières  de  la  Chambre  ; 
mais  ni  cet  acte  ni  les  paroles  qu'il  a  prononcées 
à  cet  égard  ne  sont  le  retrait  du  projet  de  loi  ; 
car  enfin  il  se  pourrait  que  la  Chambre  n'adoptât 

Sas  l'amendement  de  la  commission;  il  n'y  aurait 
onc  plus  de  projet  de  loi.  Non,  Messieurs,  le 
projet  du  gouvernement  subsiste,  et  il  resterait 
encore  après  le  rejet  de  Tamendement  de  la  com- 
mission, si  ce  rejet  était  prononcé  par  vous  : 
nous  n'avons  pas  pu  retirer  le  projet  oe  loi.  (Si  / 
si!  Non!  non!) 

M.  l^ejrer  ë^Armnson.  Il  me  semble.  Mes- 
sieurs, quil  est  parfêitementbien  entendu,  d'après 
les  paroles  que  M.  le  président  du  conseil  vient 
de  prononcer,  que  l'article  du  gouvernement 
subsiste  dans  son  entier.  (Oui foui!)  M.  le  prési- 
dent du  conseil  vient  de  le  dire.  Ainsi  la  Chambre, 
probablement,  voudra  écouter  avec  attention  la 
discussion  gui  va  s'élever  sur  l'amendement  de 
la  commission;  et  si,  comme  je  n'en  doute  pas, 
la  Chambre  rejette  la  proposition  de  la  commis- 
sion, l'article  du  gouvernement  sera  mis  en  déli- 
bération. (Oui/  oui  F) 

(M.  leJPréU4ent  relit  l'article  de  la  commis- 
sion.) 

M.  Voyer  4!*Argewsëmm.  Je  demande  la  parole 
contre  l'amendement  de  la  commission.  (Marques 
d^impaiienee  aux  centres.) 

U  me  semble  qu'il  a  été  bien  entendu  que  l'on 
pouvait  venir  combattre  l'amendement  de  la 
commission,  et  que  dans  le  cas  de  rejet  de  cet 


amendement,  le  projet  du  gouvernement  serait 
mis  aux  voix.  (Oui  foui!) 

M.  le  Président.  Mais  après  les  autres  amen- 
dements, car  il  y  a  d'autres  amendements. 

M.  Salverle.  S'il  y  a  d'autres  amendement?, 
ils  devraient  être  purgés  avant  celui  de  la  com- 
mission. 

M.  le  Président  Non,  Monsieur;  cet  amen- 
dement est  dans  son  ordre  de  discussion. 

M.  ¥eyer  d'ArcesMen.  Je  demande  que  la 
commission  veuille  oien  expliquer  d'une  manière 
plus  catégorique,  plus  satisfaisante,  pour  quels 
motifs  elle  a  rejeté  la  pro[>osition  du  gouverne- 
ment. Je  demande  (car  ceci  est  de  la  plus  haute 
gravité)  que  la  commission  soumette  son  procès- 
verbal  à  la  Chambre.  (Oh!  oh!  Murmures  aux 
centres.) 

Le  gouvernement,  par  l'article  qui  est  sous  vos 
yeux,  déclarait  qu'à  l'expiration  des  5  ans  de 
service  les  soldats  rentreront  dans  leurs  foyers  et 
seront  pendant  2  ans  à  la  disposition  de  TBtat, 
qui  pourra  toutefois  les  rappeler  en  vertu  d'une 
ordonnance  qui  sera  convertie  en  loi. 

k  la  place  de  ce  système,  qui  satisfaisait  beau- 
coup de  consciences,  la  commission  vous  propose 
de  donner  au  gouvernem  ut  la  disposition  des 
hommes  pendant  7  ans*  On  dit  que  le  gouverne- 
ment les  renverra  en  congé,  mais  rien  ne  lie  le 
gouvernement... 

Une  voix  :  Et  le  budget! 

M.  Voyer  d'Argensen.  Non,  rien  n'oblige  le 
gouvernement  à  h'S  renvoyer  dans  leurs  foyers; 
voilà  par  conséquent  des  hommes  qui  seront  pen- 
dant Y  ans  à  la  disposition  du  gouvernement, 
sans  pouvoir  disposer  de  leur  personne  et  de  leur 
situation. 

Je  vous  rappelle  aue  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
agi  de  voter  des  fonds,  vous  avez  pensé  que  vous 
ne  deviez  pas  augmenter,  à  moins  de  circons- 
tances extraordinaires,  les  charges  que  le  gou- 
vernement vous  demandait  d'imposer  au  peuple. 

Eh  bien  1  la  commission  vous  propose  d  ac- 
croître les  charges  de  vos  commettants. 

Voix  diverses  :9^sû\itoni.  (Si!  si!) 

M.  Voyer  d'Argensan.  Je  vous  le  demande, 
Mesàieurs,  j'ai  vu  le  temps  où  l'on  nous  refusait 
d'ajouter  des  sommes  à  celles  que  le  gouverne- 
ment nous  demandait  j)ar  le  budget;  aujourd'hui 
pour  un  service  plus  important,  nous  pourrions 
peut-être  le  faire.  U  y  a  cependant  une  autre 
convenance  qui  doit  nous  rendre  très  avares  de 
ces  concessions.  Quand  il  s'agit  de  disposer  des 
deux  années  de  la  vie  de  nos  concitoyens,  la 
commission  vient  légèrement  nous  proposer  une 
surcharge.  (Bruit.)  un  moment  de  silence,  Mes- 
sieurs. 

Je  vous  le  demande  :  si,  lors  du  vote  annuel 
du  contingent  de  l'armée,  le  gouvernement  ve- 
nait vous  demander  30,000  hommes,  que  diriez- 
vous  d'une  commission  qui  proposerait  d'éle- 
ver cette  demande  à  40,000  hommes? 

La  seule  différence  qu'il  y  aurait,  c'est  que 
vous  votez  en  ce  moment  une  loi  organique, 
tandis  que  dans  l'autre  cas  il  ne  s'agirait  que 
d'une  loi  transitoire. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  rap- 
peler une  partie  du  rapport  de  M.  le  rapporteur 
dans  la  séance  d'hier* 

U  vous  a  dit  que  le  gouvernement  avait  pris 
une  voie  détournée  pour  avoir  les  hommes  pen- 
dant 7  ans.  La  commission  a  pen&é  que  le  gou- 
vernement ne  les  renverrait  pas  à  l'expiration 
de  5  années. 

Bt  c'eét  sous  un  régime  constitutionnel  qu'on 
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Tieot  VOUS  dire  que  des  ministres  n'obéiront  pas 
au  commandement  législatif  1 
Aux  extrémités  :  Très  bien  I  très  bien  1 
M.  V^yer  d^Argenson.  Je  voua  le  demande, 
Messieurs,  voilà  la  seule  raison  que  vous  a  don- 
née votre  commission.  Bsi-elle  proposablt'?  Des 
représentants  de  la  nation  francai-^e  peuvent-ils 
se  contenter  d'un  pareil  motif?  Je  vous  demande 
maintenant  si,  comme  le  dit  la  commis^ion,  le 
ministère  ne  les  renvoie  pas,  quel  est  le  colonel 
qui  oserait  résister  au  commandement  législatif 
qui,  quund  le  soldat  viendrait  lui  di^ma:  der  son 
congé  après  5  ans,  oserait  le  lui  refuser,  et  quel 
est  le  conseil  de  guerre,  quelle  est  la  co muission 
militaire  qui  punirait  u  i  soLiai  pour  avoir  passé 
outre  si  on  lui  refusait  son  con^é? 

M.  PinsAy,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  d:t  un  mot 
i^ft  cela» 

M.  Yoyer  d^ArgeDson.  Je  croy.  is  l'avoir  en- 
tendu. J  eu  appelle  à  un  grand  nombre  de  nos 
collègues. 

C'est  une  concession  que  je  fais  à  M.  le  rap- 
porteur; car  je  me  rapp  lie  parfaitement  qu'il  a 
dit  que  le  gouvernement  trouverait  le  moyen  de 
se  dispenser  d^  renvoyer  les  soldats  dans  Kurs 
foyers  au  bout  de  5  ans. 

Ces  mots,  voie  détournée^  sont  bien  présents  à 
ma  mémoire.  On  vous  a  dit  que  l'énormité  des 
dépenses  ne  permettrait  pas  de  garder  ces  solda' s 
sous  les  armes;  mais  M.  le  rapporteur  sait  bien 
que  le  roi  a  toujours  la  faculté  des  fonds  à  sa 
£sposition,  soit  par  les  bons  du  Trésor,  soit  par 
voie  d'ordounance. 

Ainsi  donc,  la  garantie  est  entièrement  illu* 
BOire.  {Mouvementi^ 

Sjngez,  Messieurs,  qu*il  s'agit  du  plus  erave 
de  tous  les  impôts;  le  gouvernement  a  pense  que 
5  années 'saf Osaient,  ta  Chambre  ne  doit  pas  ac- 
corder un  plus  long  terme.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  PassT,  rapporteur»  Je  demande  la  parole 
pour  un  bit  personnel.  Dana  les  explicatious  que 
j'ai  eu  l'bouneur  ue  uonnerà  la  Chambre,  j'ai  dit 
deux  choses  bien  distinctes»  qui  ont  été  confon- 
dues par  le  préopinanL 

Lorsque  le  projet  fut  présenté  à  la  Chambre 
Tannée  dernière,  on  pensa  qu'une  durée  de 
5  années  était  su/fisaote  pour  le  service.  Quel  eet 
le  devoir  de  la  commission?  De  s'enquérir  a'il 
était  possible,  avec  un  service  d'une  durée  de 
5  ans,  d'entretenir  Tarmée  ea  état  de  guerre. 

En  combinant  les  pertes  de  l'armée  avec  la  né* 
cessiié  de  remplacer  les  contingents  en  temps  de 
guerre,  on  reconnut  que  5  ans  ne  sufUsaient  pas. 
Rappelez-vous,  Messieurs,  les  circonstances  «tans 
lesquelles  nous  nous  trouvions  et  les  périla  qui 
semblaient  nous  menact-r.  La  commission^  je 
répète  le  mot,  prit  une  voie  déiouraée  po^^r  met- 
tre k  la  disposition  du  gouverneoient  deux  années 
de  service  de  plus.  U  y  avait  là  ua  intérêt  aa- 
tionsl  immense,  et  la  commission  aurait  traiû 
ses  devoirs  si  elle  n'e^  pas  préseaté  cetta  pro- 
position à  la  Chamiàre. 

Cette  année,  le  gouvernement  a  représenté  le 

Sro^t  de  loi;  noas  avons  dû  en  examiner  les 
isposilions  ;  nous  étions  sur  un  auire  terrain.. 
Ëh  bien  !  il  ne  fiuit  point  séparer  de  l'acticle  30 
la  disposition  additionnelle  de Varticle29t  puisqoe 
c'est  là  où  nous  avons  posé  la  règle  que  le  goa- 
vernement  sera  abUgé  de  suivre,  et  qui  Tempe- 
cbera  de  garder  arbiuraicefflont  lea  hobniioa  soue 
les  drapeaux  ou  de  leur  délivrer  arbitrairemenl 
des  coojgéa.  Peu  de  mots  expliqueront  ce  méca* 
nisme. 

I^  paragraphe  additionju:!  que  noua  avons  pro- 


posé pour  l'article  29  porte  que  les  jeunes  g^^ns 
entrtrout  sous  les  drapeaux  les  uns  après  les 
autres,  en  commençant  par  les  classe»  les  plus 
âgê^,  et  en  suivant  l'ordre  des  nnaéroa  de  1  im-- 
matriculation  aux  corps. 
•  Cette  disposition  se  lie  intimement  à  Tar- 
ticle«dO.  Par  là  nous  avons  enjoint  au  gouverne- 
ment de  faire  entrer  tous  les  hommes  sous  les 
drapeaux,  parce  que  noua  avo  )S  cru  qu'il  était 
nécessaire  que  tous  les  hommes  api^rissent  leur 
métier  et  fussent  en  état  de  combattre.  Jamais 
il  ne  se  trouvera  de  Chambre  qui  accordera  au 
gouvernement  l'entretien  d'une  armée  de 
500,000  hommes  en  temps  de  paix  :  1k  gouver- 
nement sera  donc  obligé  de  délivrer  des  coojçés 
aux  sold:its  après  un  certain  temps  de  service. 
M.  €ldllaa  Barrât.  Je  demande  la  parole. 
M.  Passy,  rapporteur.  Dans  la  seconie  partie 
de  la  question,  M.  d'Argenson  a  dit  que  le  rap- 
porteur avait  manifesté  la  crainte  qoe  le  gouver- 
nement ne  se  prêtât  pas  aux  vœux  de  la  loi.  Mes» 
sieurs,  j[e  dois  rétablir  ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  si 
nous  avions  accepté  la  disposition  p*  oposée  alor^, 
le  gouvernement  n'aurdit  pas  gardé  les  homoies 
seulement  trois  ans,  mais  cinq  ans  pleins.  C'était 
donc  un  bénéfice  pour  la  population  de  forcer 
le  gouvernement  à  congédier  les  jeunes  soldats 
après  trois  ans  de  service* 

i  ai  dû  donner  cette  explication,  et  j'espère 
que  la  Chambre  me  rendra  la  justice  de  croire 
que,  dans  les  allégations  de  M.  Voyer  d'Argen- 
son, il  y  a  eu  erreur  de  mémoire  de  sa  part. 
{Aux  voir  /^ 

M.  €MiloB  Barrot.  Je  demande  à  m'éc'airer 
encore  sur  la  question  ;  car  les  paroles  de  M.  le 
rapporteur  augmentoiit  mes  doutes.  Nous  avons 
combattu  le  système  des  congés,  parce  qu'avec 
lui  est  l'arbitraire,  parce  qu'il  dépend  du  mioîstre 
de  faire  porter  les  congés  non  pas  seuleiattnt  sv 
telle  ou  telle  partie  de  l'armée,  mais  encon  sur 
tel  ou  tel  individu,  sur  telle  ou  telie  clasw.  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  nous  réfioad  par 
l'article  29  qui  impose  au  ministre  i'obli^lioa 
d'appeler  les  classes^successivemeniet  par  urdrr 
d'ancienneté;  il  y  voit  une  garantie  contre  l^ar-> 
bitraire  des  congés.  Cette  garantie  est  aolle. 

Je  sais  bien  que  Ton  peut  compter  sur  Ir  oia- 
jorilé  en  faveur-  du  projet  de  la  coaunissieo  ;  ce 
a'est  qu'un  éciaircisssmeol  qiae  je  veax  deaner; 
je  veux  senlemt  ot  qu'il  soit  constaté  (mecfeKen 
plaine  connaissance  de  cau^e  que  la  GhambDea 
donné  son  vote. 

Bb  bien  i  ie  dis  donc  qui^  la  pnHeQlua  garaih 
tie  dont  parle  M.  le  rapporteur  est  com^ôtenent 
nulle*  Rien  n'empècheraïue  le  eongé  ports  arU- 
trairement  i^ur  telle  ou  taie  classe;  ce  qiu  oi'aur 
toristi  surtout  à  le  penser,  c'est  le  dissentiflœai 
que  j'ai  remarqué  entre  M.  le  miaistee  de  la 
marine  et  M.  lu  miuislre  de  la  guerre»  à  eanee  de 
la  spécialité  des  armes.  (Murmurer  et  inÈgrrmp^ 
lions.) 

Ainsi,  tel  conserit  passeva  sous  les  armes! aas» 
3  ans  ou  2  ans,  suivant  qa'il  stea  ou  nnria.  oa 
cavalier,  ou  fantassin.  {Nouveaum  murmmtmJ^ 

Ainsi,  parla  nature  des  cbeses,  vous  introuot* 
sez  dans  votre  loi,  par  l'arbitraina  des  congés»,  oa 
principe  d'inégalité  dans  le  aendcs  militaiiie.  Oaa 
eerait-ee  donc  si,  indépendamment  de  cet  ariii* 
traioepeisé  dans  la  oetnas  4ea  choses»  il  peut 
s'enjoiadrL^  un  puisé  ikoS'Ia  aattusides  boansBSt 
Si  les  congés  portaient  sai'  tel  té^isieol  pteM 
que  sur  tel  autre,  sac  tel  bstailian  phaèèii  qas  sur 
tel  autre? 
lottoduises  dans  votre  lai  ans  tUspeailioa 
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laquelle  les  congés  ne  pourront  porter  qae  paf 
catégories  et  non  individuellemeot,  et  alors  yous 
aurez  une  garantie  véritable  ;  toute  autre  garan- 
tie est  illusoire  et  complëtemeat  nulle.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  géBëral  Mlot,  commissaire  du  gouverne-- 
ment.  Vous  savezi  Messieurs,  que  le  ne  reste  pas 
longtemps  à  la  tribune,  ainsi  je  n'abuserai  pas  de 
Totre  atteotion.  Je  veux  seulement  répondre  un 
mot  à  ce  que  vient  de  dire  rhonorable  M.  Odilon 
Barrot relativement  à  l'arbitraire  qu'il  suppose  de- 
voir être  employé  par  le  ministère  de  la  guerre 
dans  la  délivrance  oes  congés.  Déjà  de  nomoreux 
exemples  ont  pu  faire  connaître  à  la  Chambre 
avec  quelle  équité  ces  opérations  ont  été  faites. 
{Murmures  à  aroite,)  Cela  est  arrtvé  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Caux.  L'effectif  de  Tarmée  dé- 
passait les  prévisions  de  la  loi  de  finances;  il 
fut  arrêté  qu'une  réduction  aurait  lieu  dans  cet 
effectif,  qu'elle  renverrait  dans  leurs  foyers  en- 
viron 50,000  hommes.  L'opération  fut  faite  de 
cette  manière  :  on  prit  les  hommes  par  degré 
d'ancienneté  de  service. 

Lors  de  l'expédition  de  Tarmée  d'Afrique,  ces 
mêmes  hommes  qui  avaient  étéenvoyés  dans  leurs 
foyers  ont  été  rappelés  sous  les  drapeaux. 

Les  opérations  seront  faites  de  la  môme  ma- 
nière; elles  seront  facilitées  encore  par  les  de- 
mandes considérables  adressées  journellement  au 
ministère  par  des  hommes  dont  le  soutien  est 
indispensable  à  leur  famille;  ce  renvoi  est  en 
même  temps  un  grand  soulagement  pour  la  po- 
pulation. Ensuite,  le  renvoi  des  hommes  pour 
prendre  leur  congé  aurait  lieu  par  les  classes  les 
plus  anciennes  qui  sont  instruites,  car  il  y  aura 
toujours  intérêt  à  conserver  sous  les  drapeaux 
les  classes  les  moins  anciennes.  Vous  voyez  que 
cette  opération  D*a  rien  d'arbitraire. 

M.  Salverte.  Il  subsiste  toujours  une  grave 
difficulté.  M.  le  commissaire  du  roi  n'a  point 
répondu  à  Tobjectton  sérieuse  élevée  par  mon 
honorable  ami  M.  Odilon  Barrot  ;  Tinégaliié 
un  eerviee  pour  les  armes  spéciales  sera  très 
lourde  pour  la  marine,  infiniment  moins  pour  la 
cavalerie  en  rapport  avec  les  soldats  d'infanterie. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'avec  le  système 
de  la  commission,  le  gouvernement,  en  temps  de 
paix, ne  conserverait  pas  plus  de  300,000  hommes 
sons  les  drapeaux,  parce  que  les  Chambres  ne 
voteraient  pas  des  fonds  pour  une  armée  plus 
nombri use;  j'en  ai  bien  Teepérance. 

Mais  je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  de  con- 
cilier cette  asseKion  avec  ce  que  je  viens  de  lire 
dans  le  Moniteur. 

Il  a  dit  hier  que,  si  on  avait  adopté  !e  premier 
système  du  gouvernement,  il  y  avait  danger  que 
le  gouvernement,  craignant  que  les  réserves  ne 
lui  échappassent,  ne  donnât  pas  de  congés. 

Tons  voyez  que  M.  le  rapporteur  hier  ralFon- 
nait  dans  la  supposition  que  le  gouvernement 
garderait  les  soldats  pendant  5  ans  soas  les  dra- 
peaux; aujourd'hui  il  raisonne  dans  la  supposi- 
uon  q«'il  ne  les  gardera  que  3. 

Je  demande  quelle  est  la  supposition  qui  est  la 
véritable,  attendu  que  la  première  a  servi  à  M.  le 
rapporteur  pour  faire  prévaloir  le  système  de  la 
commission  sur  celui  du  gouvernement. 

En  effet,  si  jamais  les  Chambres  ne  doivent  ac- 
corder des  fonds  assez  considérables  pour  qu'en 
temps  de  paix  on  n^accorde  pas  de  congé,  et 
qAi'oa  retienne  les  soldats  plus  de  3  ans  dans  le 
système  de  la  commission,  il  est  clair  qu'on  ne 
PMmra  pas  les  garder  non  plus  dans  le  système 
du  gouvernement,  et  par  conséquent  que  ie  mo- 


tif allégué  hier  par  M.  le  rapporteur  pour  faire 
prévaloir  le  système  de  la  commission  sur  celui 
du  gouvernement  est  absolument  nul. 

En  effet,  dans  tout  ordre  de  choses  légal,  il  est 
clair  que  les  Chambres  n'accordent  pas  de  fonds; 
ce  serait  en  vain  que  le  gouvernement  voudrait 
retenir  les  soldats  sous  les  drapeaux  plus  long- 
temps qu'elles  ne  le  voudraient.  Ce  n'était  pas 
une  raison  pour  substituer  au  projet  du  gouver-- 
nement,  qui  était  plus  doux,  plus  conforme  à 
l'intérêt  des  citoyens,  an  projet  tel  que  celui  de 
la  commission.  ÏAux  voix!  aux  voix!) 

M.  !•  Frëslaent.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  la  commissioa. 
(L'épreuve  est  commencée.) 
M.  Woyer  d'Arf^enson.  Je  demande  à  lire  le 
passage  du  Moniteur  qui  contient  les  paroles 
prononcées  hier  par  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Rrésident.  L'épreuve  est  commencée, 
on  ne  peut  pas  parler  entre  deux  épreuves. 

(La  seconde  épreuve  est  faite  :  la  Chambre 
adopte  rarnendement.) 

M.  ¥oyer  d'Ar^ensiNt»  M.  le  président  me 
permettra  bien  maintenant  de  lire  le  Moniteur. 
M.  le  Président.  Yous  ne  pouvez  pas  parler 
sur  une  discussion  qui  est  terminée. 

M.  ¥o]rer  d'Argenson.  C'est  pour  justifier 
ce  que  j*ai  dit;  je  l'aurais  fait  plus  tôt  si  mes  re- 
cherches eussent  été  moins  longues.  Ce  n'est  pas 
ma  faute  si  le  Moniteur  a  publié  aujjurd'bui 
42  colonnes.  (Rires,) 

M.  le  Président*  Voici  une  disposition  addi- 
tionnelle de  M.  Roger  : 

"Les  congés  seront  délivrés  pour  chaque  corps 
dans  Tordre  des  classes,  à  moins  que  les  soldats 
ne  demandent  à  rester  sous  leurs  drapeaux.  » 

De  toutes  parts,  en  quittant  les  bancs  :  Â  lundi  ! 
à  lundi  ! 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  7  novembre. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Présentation  du  compte  annuel  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  l'amortissement. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro' 
jet  de  loi  de  recrutement. 


CHAMBRE  DSS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  7  novembre  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LB  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  qnarf. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  marqnts  de  Drenx-llrézé.  Afest^ieur.', 
l'honneur  d'un  membre  de  cette  Chambre  appar- 
tient à  la  Chambre  entière.  C'est  pour  ces  motifs 
que  je  vous  demande  de  vouloir  bien  m'écouter 
un  moment. 

Je  ne  puis  ni  ne  veux  rentrer  dans  une  die* 
cussion  close;  et  si  les  accusations  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  s'étaient  bornées  è  celles  qui 
m'ont  été  adressées  à  la  tribune»  j6  ne  aérais  pas 
en  droit  de  prendre  ht  parole.  Je  devais  y  répon- 
dre au  moofêttt  même,  et  je  crois  y  avoir  répondu. 
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Mais  ces  accusations  ont  continué  ie  lendemain 
d'une  manière  odieuse  dans  un  journal  écrit  dans 
le  cabinet  de  MM.  les  ministres,  et  tellement 
officiel  qu'il  a  les  dépôclies  télégraphiques  du 
gouvernement  ayant  même  qu'on  ne  les  commu- 
nique au  Moniteur.  Voici  comment  s'exprime  ce 
journal  : 

«  Le  ministère  a  marché  avec  l'émeute»  dites- 
TOUS.  Il  n'y  avait  qu'un  mot  à  dire  pour  répondre, 
et  M.  d*Ârgout  i*a  dit. 

«  Le  gou  vernement  a  réprimé  les  émeutes,  et  vous 
qui  l*accusei,  voua  fonctionnaire  du  palais  de  l'ex- 
roi,  vous,  Monsieur  le  marquis,  vous  les  échauf- 
fiez par  votre  présence.  Sans  doute  ce  n'est  pas 
pour  les  calmer  que  vous  parcouriez  les  groupes 
aes  émeutes  !  Mais  vous  et  vos  amis  battiez  des 
mains  à  chaque  mutinerie,  avant  que  Fénergie 
sage  du  pouvoir  et  le  dévouement  des  bons  ci- 
toyens les  eussent  tout  à  fait  comprimées.  » 

Kon  seulement  cette  accusation  se  trouve  dans 
Tarticle  politique,  mais  le  compte  rendu  par  ce 
journal,  de  la  séance,  se  trouve  falsifié  dans  le 
même  sens.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  Hiar^Dls  de  Marbels.  Ecoutons,  Mes- 
sieurs, je  vous  en  [conjure,  écoutons  tranquille- 
ment. 

M.  le  ■iara«lft  de  Dreax-Brésé.  Vous  allez 
en  juger.  Je  lis:  «  M.  de  Dreux -Brézé  a  dit  que 
le  ministère  n'avait  pas  même  la  force  de  répri- 
mer les  émeutes.  Eh  oien  !  le  ministère  les  a  ré- 
primées, et  sans  le  secours  de  M.  de  Dreux-firézé, 
qui  les  encourageait  par  sa  présence.  » 

Plusieurs  voix:  Quel  est  ce  journal? 

M.  le  ■aar^aUi  de  Dreux  -  Brésé.  C'est  le 
journal  la  France  nouvelle.  Je  ne  descendrai  pas 
devant  vous,  Messieurs,  à  une  justification  inu- 
tile :  tout  homme  qui  me  connaît  sait  à  quoi  s'en 

tenir  (  Lig^  mouvement)  ;  mais  entio,  ces  accu- 
sations parcourent  la  France  et  l'Europe,  et  l'au- 
thenticité d*un  journal  avoué  du  gouvernement 
lui  donne  un  grand  poids. 

Si  jamais  je  suis  coupable,  Messieurs,  qu'on  me 
juge,  mais  qu'on  ne  me  calomnie  pas. 

Le  ministère  a  dit  dernièrement  à  la  Gbambre 
des  députés  qu'il  avait  besoin  d'avoir  des  journaux 
et  des  brochures  pour  réfuter  ses  adversaires,  soit; 
mais  qu'il  ne  leur  fa^se  pas  imputer  des  infamies 
par  ses  salariés  ;  qu'il  ne  les  désigne  pas,  pour 
ainsi  dire,  à  la  vindicte  publique. 

Je  vous  le  demande  maintenant^  Messieurs, 
avais-je  tort  de  m'opposer  à  l'allocation  du  fonds 
de  5  millions  dont  l'emploi  n'est  pas  spécialisé. 
Je  ne  fatiguerai  pas  plus  longtemps  votre  atten- 
tion; je  vous  laisse  juges,  en  ce  moment,  dans  votre 
âme  et  conscience,  entre  les  accusations  du  mi- 
nistère et  les  reproches  qu'en  qualité  de  mem- 
bre de  la  Chambre  je  lui  ai  adressés. 

M.  le  HiarqDls  de  MarboU.  Si  nous  allons 
chercher  dans  les  journaux  de  quoi  entretenir  la 
Gbambre  en  ce  moment  où  elle  est  occupée  de 
sujets  si  importants,  il  n'y  aurait  aucune  de  nos 
séances  qui  ne  se  passât  en  de  pareilles  discus- 
sions. C'est  une  chose,  je  crois,  universellement 
admise  que  les  journaux  ne  doivent,  en  aucune 
façon,  flaire  la  matière  de  nos  délibérations.  Je 
sais  l'importance  que  Ton  peut  y  ajouter:  mais  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  ceux  qui  s'en  plaignent 
aujourd'hui  mettront  peut-être  demain  dans 
d'autres  journaux  des  articles  qui  pourraient  don- 
ner lieu,  de  la  part  d'autres  membres,  à  de  sem- 
blables discussions. 

M.  le  eoHite  Eieeoalteiix  de  C^ntelea.  U 
eat  impossible  qu^un  membre  de  cette  Chambre 


qui  se  trouve  inculpé  ainsi  dans  son  hoonear  ne 
porte  pas  sa  réclamation  devant  elle. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  proposition  ; 
je  vais  par  conséquent... 

M.  le  HMr^aU  de  Dreax-Bréxé.  Je  demande 
l'insertion  de  ma  réclamation  au  procèd-yerbaL 

Plusieurs  voix  :  C'est  Juste  I 

M.  le  dae  de  nts-Janes.  On  ne  saurait  le 
contester;  car  ce  n'est  pas  l'honneur  personnel 
d'un  membre  qui  est  attaqué,  mais  celai  de  la 

Chambre. 

M.  le  Hiarfiils  de  Marbela,  vivement.  Ne 
dites  pas  celui  de  la  Chambre  ;  cela  ne  regarde 
qu'un  de  ses  membres. 

M.  le  Président.  La  demande  de  M.  de  Brésé 
est  sans  objet,  parce  que,  lorsqu'une  cboae  a  été 
dite  à  la  Chambre,  il  est  impossible  qu'elle  ne 
soit  pas  relatée  au  procès- ver  bal. 

Plusieurs  voix  :  C'est  de  droit. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  plus  qu'à  mettre  aux 
voix  la  rédaction  du  procès-verbal. 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène  la 
nomination  de  la  commission  pour  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  aux  expropriations  pour  cause 
d^utUité  publique. 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  président  nomme. 

M.  le  Président.  Alors  j'aurai  l'honneur  de 
proposer  comme  devant  faire  partie  de  cette 
commission  : 

MM.  le  comte  Mole,  le  baron  Meunier,  le  mar- 
quis d'Orvilliers,  le  marquis  de  Mortemart,  le 
comte  Dode,  le  comte  d'naubersart,  le  marquis 
de  Maleville. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  le  rapport  annuel 
de  îa  commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
d'amortissement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  introduits 
dans  la  Chambre  et  avec  eux  le  directeur  général 
de  la  caisse  d'amortissement. 

M.  le  comte  Moliien,  pair  de  France,  préndent 
de  la  commission,  est  appelé  à  la  tribune,  et  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

M.  le  eoMte  Molllen,  président  de  la  com- 
mission  (1).  Messieurs,  la  commission  instituée 
par  la  loi  de  finances  de  18(6  pour  surveiller  la 
caisse  d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et  con- 
signations, réunies  sous  la  même  administration, 
vient  remplir  son  devoir  annuel  auprès  de  vous. 

Elle  doit,  d'après  le  texte  de  cette  loi,  vous 
rendre  compte  de  la  direction  morale  et  de  la 
situation  matérielle  de  ces  deux  caisses. 

'Nous  vous  présentons,  dans  les  huit  états  ci- 
joints,  une  analyse  aussi  exacte  que  succincte 
des  diverses  opérations  de  ce  grand  établisse- 
ment public  pendant  l'année  1830;  et  vous  le 
retrouverez,  Messieurs,  dans  cette  période  comme 
dans  les  précédentes,  toujours  fidèle  à  son  dou- 
ble devoir  : 

1*  De  faire  chaque  jour  un  pas  de  plus,  par  la 
continuité  non  interrompue  de  ses  rachats^  vers 
le  remboursement  successif  de  la  dette  inscrite; 

2<»  D'administrer  et  de  féconder,  dans  l'intérêt 
de  leurs  propriétaires  définitifs  comme  dans 

(1^  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  comte 
Mollien,  pair  de  France,  présiaent  ;  A.  Odier  et  M..., 
membres  de  la  Chambre  des  députés  ;  le  yicomie  H. 
d'Abancourt,  président  de  la  cour  des  comptes  ;  le  dae 
de  Gaëte,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  et  Jac- 
ques LefebYre,  présideat  électif  de  la  Chambre  de  cooi- 
merce  de  Paris. 
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celai  de  l'Etat,  les  capitaux  confidentiels,  on  en 
litige,  dont  la  loi  Ta  fait  dépositaire. 

Tcffle  est  la  nature  des  communications  que 
nous  TOUS  soumettons  que  la  simple  arithmeti* 
que  peut,  presque  seule,  en  faire  tous  ies  frais, 
parce  que  le  compte  des  divers  actes  de  Tamor- 
tissemeot  et  celui  de  Tadministration  des  fonds 
consignés  ou  déposés  n'admettent  que  des  faits 
de  notoriété  publique;  que  tous  ces  faits  ont  été 
successivement  constatés  et  décrits  dans  leur  or- 
dre,  chaque  jour,  lorsqu'ils  étaient  encore  pré- 
sents; qu'enfin  la  seule  mention  de  leur  date 
suffit  pour  que,  sur  chacun  d'eux,  l'effet  puisse, 
à  toute  époque,  être  mis  en  icapport  avec  sa 
causoy  et  pour  que,  même  à  un  '  long  intervalle 
de  temps,  leur  moralité  puisse  être  jugée  comme 
au  jour  même  où  ils  se  sont  accomplis. 

Des  résultats  arithmétiques  ainsi  combinés 
trouvent  leur  explication  et  leur  contréle  dans 
les  rapprocbements  mêmes  gui  leur  servent  d'é- 
léments. De  longs  commentaires  ne  sont  pas  alors 
nécessaires  pour  prouver  que  Téquilibre  des 
chiffres  n*est  pas  l'œuvre  de  l'artifice,  et  que  leur 
concordance  ne  peut  être  que  le  produit  de  leur 
régularité. 

Le  mode  de  comptabilité  qui  vous  retrace,  pour 
Tannée  1830,  la  marche  si  peu  variable  de  l'amor- 
tissement est  encore  celui  qui,  en  1800,  servit 
à  ses  premiers  essais  encore  imparraits.  Dans 
une  épreuve  aussi  nouvelle,  la  responsabilité  de 
son  administration  avait  besoin  d'une  sauve- 
qarde  ;  elle  la  trouva  dans  ce  système  de  comptes, 
qui  est  une  des  sûretés  du  grand  commerce,  et 
uont  le  mécanisme  même  rend  toute  omission, 
toute  altération,  toute  dissimulation  impossibles. 

Sous  ce  rapport,  le  seul  mérite  qui  reste  main- 
tenant à  l'amortissement  est  celui  du  premier 
exemple,  puisque  depuis  1806  les  diverses  ad- 
ministrations de  la  France  se  sont  successivement 
approprié  la  même  méthode;  mais  les  comptes  de 
l'amortissement  conservent  du  moins  quelque 
droit  à  la  confiance  que  tous  les  autres  comptes 
publics  méritent. 

L'uniformité  constitutive  des  actes  de  l'amor- 
tissement, qui  avait  été  modifiée  en  1825  dans 
rintérét  d'une  nouvelle  combinaison  de  crédit, 
devait,  dans  le  cours  de  1830,  subir  deux  modifi- 
cations inverses  : 

1*  Le  22  juin  1830  devait  être  le  terme  de  l'ex- 
ception qu'avait  introduite  la  loi  du  1«'  mai  1825, 
en  suspendant  pour  5  ans  l'appropriation  addi- 
tionnelle des  rentes  rachetées  au  fonds  dotal  de 
l'amortissement; 

2"  La  disposition  de  la  même  loi,  qui  interdi- 
sait à  l'amortissement  tout  rachat  au-dessus  du 
Îair,  se  trouvait,  peu  de  temps  après  le  22  juin 
830,  sans  application,  par  la  situation  des  aeux 
divisions  de  la  dette  inscrite,  qui  n'avaient  que 
momentanément  franchi  cette  limite. 

Les  derniers  mois  de  1830  diffèrent  ainsi  des 
premier?,  en  ce  sens  que  l'amortissement  a  re- 
conquis, dans  la  seconde  période,  tous  ses  moyens 
de  progression,  puisque  la  valeur  de  chaque  rente 
qu'il  a  rachetée  a  accru,  comme  avant  le  22  juin 
1825,  ses  ressources  pour  de  nouveaux  rachats, 
et  que  les  fonds  dont  l'amortissement  dispose  se 
sont  trouvés  de  nouveau  partagés  entre  les  qua- 
tre divisions  de  la  dette  inscrite,  proportionnelle- 
ment au  capital  que  chacune  d'elles  représente 
dans  la  dette. 

An  31  décembre  1830,  la  masse  totale  des  ren- 
ies que  l^amortissement  avait  rachetées  depuis  sa 
réorganisation  de  1816  s'élevait  à  55,492,208  fr. 


Sur  cette  quantité,  16  millions  environ  de  ren- 
tes en  3  0/0  qu'il  avait  acquises  pendant  les  5  an- 
nées, déshéritées  du  bénéfice  des  rachats,  ont 
subi  la  radiation,  l'extinction  à  laquelle  elles 
étaient  soumises  par  la  loi  du  1*'  mai  1825  ; 

Et  cette  annuUation  a  encore  laissé  à  ramortis- 
sèment,  sur  le  seul  produit  de  ses  rachats,  la  dis- 
ponibilité de  39,472,114  francs  de  rentes  libres 
pour  concourir  avec  sa  dotation  de  41,665,050  fr. 
au  maintien  de  sa  lutte  peroévérante  contre  ce 

Îui  restait  dans  dette  publique  à  racheter  au 
•'janvier  1831. 

Pour  mettre  l'amortissement  en  état  de  rem- 
plir les  promesses  dont  il  est  l'instrument  et  le 
gage,  les  sacrifices  du  Trésor  public,  dans  les 
quinze  années  de  1816  à  1830,  se  sont  élevés  à 
1,035,734,446  fr.  73. 

Dans  le  partage  de  cette  somme  entre  l'ancien 
fonds  de  o  0/0  et  le  nouveau  fonds  de  30/0,  vous 
remarquerez  qu'un  capital  de  648,196,004  francs 
a  racheté  39,472,114  francs  détentes  en  5  0/0, 
tandis  qu'un  autre  capital  d'environ  387  millions 
n'a  libéré  l'Etat  que  d'une  rente  de  près  de  16  mil- 
lions en  3  0/0;  mais  c'est,  Messieurs,  dans  la  dif- 
rence  même  des  conditions  du  rachat,  à  ces  deux 
époques,  que  vous  reconnaîtrez  les  progrès  du 
crédit. 

C'est  parce  que  l'amortissement,  qui,  en  1816, 
avait  sur  le  marché  public  des  5  0/0  au  taux  de 
57,  n'y  pouvait,  en  1825,  racheter  des  3  0/0  qu'au 
cours  de  71,  qu'il  arrivait  qu'à  cette  dernière 
époque  les  50/0  se  trouvaient  au-dessus  du  pair 
et  hors  de  portée  pour  le  rachat. 

C'est  par  l'effet  prolongé  de  la  même  cause  que 
le  Trésor  public,  qui,  en  1816,  obtenait  dlfficille- 
ment  des  prêts  à  long  terme  à  10  0/0,  a  si  faci- 
lement trouvé,  en  18â0,  des  souscripteurs  pour 
un  emprunt  en  4  0/0  au-dessus  du  pair. 

Ce  n  est  que  par  la  persévérance  soutenue  de 
son  action  chaque  jour  uniforme  que  l'amortis- 
sement influe  sur  la  réduction  de  l'intérêt  des 
diverses  avances  faites  à  TËtat,  et  conséquem- 
ment  sur  l'amélioration  du  cours  des  effets  pu- 
bliés. Mais  la  mobilité  quotidienne  de  ce  cours 
dépend  d'une  tout  autre  puissance  à  laquelle 
l'amortissement  ne  doit  et  ne  peut  pas  prétendre. 
Sur  le  marché  public,  il  subit  comme  tout  autre 
acquéreur,  le  résultai  de  la  controverse  libre  qui 
s'y  dispute  les  divers  degrés  de  ce  qu'on  nomme 
la  hausse  et  la  baisse.  Là,  son  devoir  (et  c'est  aussi 
un  de  ces  mérites)  est  de  rendre  son  Intervention 
tellement  inApurtiale  dans  sa  continuité  qu'on  ne 
poisse  jamais  l'accuser  d'être  hostile  ou  secou- 
rable  pour  aucun  désintérêts  privés  qui  s'agitent 
autour  de  lui. 

Ce  qui,  au  surplus,  n'échappera  pas  à  votre 
attention,  c'est  que  le  Trésor  public,  parle  texte 
littéral  de  son  engagement,  s'était  reconnu  en 
effet  débiteur  de  789,442,280  francs  envers  les 
créanciers  de  5  0/0,  qui  n'ont  demandé  a  l  a- 
mortissement  pour  leur  remboursement  qu  une 
somme  de  648,196,004  francs,  et  qu'il  s'était  aussi 
déclaré  redevable  de  534,538,422  francs  envers 
les  porteurs  de  3  0/0,  qui  ont  livré  leur  titre  en 
échange  d'une  somme  d'environ  387  millions. 

Or,  Ta  comparaison  des  deux  créances  réelles 
avec  le  prix  de  leur  rachat  présente  en  écono- 
mie une  différence  de  plus  de  288  millions,  et  ce 
n'est  là,  pour  le  Trésor  public,  qu'une  parUe  de 
ses  indemnités. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d^analyser  les  autres 
dédommagements  qu'obtient  de  ses  sacrifices,  ju- 
dicieusement faits  dans  l'intérêt  du  crédit,  un 
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gouvernement  qui' doit  pourvoir  chaque  aonée  à 
plus  d'un  milliard  de  besoins  publics. 

Nous  termineroni^  le  résumé  des  actes  de  Ta- 
mortissemenl  ea  1830  (déjà  rendus  publics  à 
Texpiration  de  chaque  trimestre),  en  rappelant 
qu'au  !«'  janvier  1830  près  de^  28,000  hectares  de 
bois  étaient  encore  à  vendre  sur  les  150,000  que 
la  loi  du  25  mars  1817  avait  mis  à  sa  disposition. 
Ce  n'est  qu'avec  une  grande  réserve  que  Tamor- 
tissement  devait  user  de  ce  supplément  de  res- 
sources, et  dans  Tannée  dernière  le  temps  n*était 
pas  opportun  pour  la  mise  en  vente  de  cette  na- 
ture de  propriété.  La  même  cause  tait  encore 
suspendre,  peu  Jant  le  cours  de  Tannée  actuelle, 
la  réalisation  de  cette  partie  de  sa  première  dota- 
tion. 

Par  respect  pour  vos  momeBis,  la  commission 
sera  sobre  de  détails  sur  ce  qui  concerne  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  La  progres- 
sion annuelle  des  versements  spontanés  qui  se 
dirigent  vers  cette  caisse  est  la  meilleure  apo- 
logie de  son  régime.  Vous  savez,  Messieurs, 
qtrelle  assure  une  boniQcation  d'intérêts  à  tous 
les  fonds  dont  elle  est  dépositaire  ;  il  faut  donc 
qu'elle  se  crée  des  revenus,  osais  ce  n'est  jamais 
que  par  des  placements  profitables  au  crédit  pu- 
blic. Elle  maintient  constamment  à  jour  tous  les 
payements  ex.igibles  sur  elle  eu  capitaux  et  en 
intérêts;  et  pour  la  dépense  administrative  des 
cinquante  mille  comptes  auxquels  les  seuls  fonds 
de  consignation  donnent  ouverture,  comme  pour 
celle  des  autres  comptes,  presque  doubles  en 
nombre,  relatifs  aux  fonds  de  retraite  ou  d*in- 
demnité  dont  cette  caisse  est  gardienne,  ses  pré- 
lèvements ont  été  assez  modestes  pour  que  les 
bénéfices  (qu^elle  avait  si  légitimement  obtenus) 


se  soient  élevés,   avec  le  temps,   jusqu'à,     I» 
somme  de  16  millions.  Vous  connaissez.   Mes- 
sieurs, la  destination  donnée  aux  7/8**  de  Cette 
somme  :  6  millions  ont  été  affectés  au  budget 
général  de  TEtat  en  1824;  8  millions  le  seront 
au  même  budget  pour  1831  ;  et  la  caisse  de»  d^ 
pots  et  coQsiffnations  n^en  reste  pas  moias    en 
mesure  de  solder  tous  ses  comptes  ii  la  première 
réquisition  qui  pourrait  lui  en  être  faite  :  nous 
vous  en  présentons  la  preuve  dans  les  extraits 
de  ses  écritures,  toujours  à  jour,  toujours  prètes^ 
à  répondre,  sur  chaque  article)  à  la  liquidation 
la  plus  imprévue. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  qn'ane 
autre  garantie  plus  spéciale  se  joint  encore  à. 
celle  que  peut  offrir  notre  surveillance  sur  l'exac- 
titude arithmétique  et  la  moralité  des  eompio» 
que  nous  avons  Thonneur  de  mettre  sous  vos 
yeux.  Tous  les  ans  les  mêmes  comptes  sobis^ 
sent  Texamen  et  reçoivent  la  sanction  de  leur 
régularité  de  la  cour  des  comptes,  tribunal  sa- 
prême  de  tous  les  comptables  publics. 

La  commission  vous  prie  de  lui  donner  acte 
de  Taocomplissement  de  son  devoir  auprès  de 
vous. 

La  commission  de  surveillance  des  caisses  cTa-^ 
mortissemenl  et  des  dépôts  et  consignations  ar^ 
rète  que  le  rapport  ci-dessus  et  les  états  qui  y 
sont  joints^  lesquels  contiennent  les  résultats  dont 
elle  doit  compte  aux  deux  Chambres,  leur  seront 
présentés  conformément  à  Varticle  114  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Fait  en  commission,  le  31  octobre  1831. 

Signé  :  MOLLIEN,   président;  d*AbâJ«GOUBT,   le 
duc  DE  Gaêtb,  a.  Odier,  J.  LEFEBVaE. 


Etats 


-^^'9^^ 


'3 


ÉTATS 


annexés  au  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  la  Caisse  d'amortissement. 


CAISSES    D'AMORTISSEMENT 


ET  DES  DÉPÔTS   ET   CONSIGNATIONS. 


Bordereau  des  États  joints  au  rapport  fait  aux  deux  Chambres  par  la  commission  de  surveillance,  le 

7  novembre  1831,  en  exécution  de  Varticle  iik  de  la  loi  du  "jUi  avril  1816. 


ÉTAT  n<>  1.  Situation  de  la  caisse  d'amortissement  an  31  décembre  1830. 

ÉTAT  D<>  2.  Tableau  des  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  du  1"»' janvier  au  31  dé- 
cembre 1830. 

Atat  n<>  3.  Résumé,  au  31  décembre  1830,  des  opérations  relatives  à  raliénation  des  150,000  hectares 

de  bois  faisant  partie  de  ceux  affectés  à  la  caisse  d'amortissement,  dont  la  mise  en 
vente  a  été  autorisée  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

ÉTAT  n<>  4.  Etat  des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  du 

l«r  janvier  au  31  décembre  1830. 

ÉTAT  n^"  5.  Bilan  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  au  31  décembre  1830. 

ÉTAT  n<^  6.  Etat  récapitulatif  des  mouvemeots  qui  ont  eu  lieu,  pendant  Tannée  1830,  dans  les  effets 

publics  et  autres  valeurs  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

ÉTAT  n^"  7.  Situation,  au  31  décembre  1830,  des  titres  de  créance  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et 

consignations.  / 

ÉTAT  n^"  8.  Tableau  indiquant  la  situation  des  mandats  délivrés  et  des  payements  effectués,  au 

31  décembre  1830,  sur  Tindemoité  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 
(Ordonnance  du  roi  du  9  m^i  1826.) 
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CAISSE    D'AMORTISSEMENT 


Situation  au  31  décembre  1830. 
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CAISSE    D 

Situati  r. 


AMNÊBS. 


1816 
1817 
1818 
1810 
18i0 
18!il 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1830 


I 


RENTES  RAGHBT6BS. 


5  0/0. 


fr.  c. 


1,782 

3oaa 
.ozZ 

3,675 
4,854 
4,811 
4,541 
4,496 
4,368 
3,864 
1,293 


868 


,765 
,114 
,642 
,776 
,085 
,262 
,321 
,056 

,864 

» 
» 

,14i 


•  » 

» 
» 

» 

» 
9 


37,938,249    y> 


9 


4  4/2  0/0. 


fr.  c. 

»  y» 

9  » 

»  » 

»  » 

9  » 

9  » 

»  > 

»  » 

5,527  9 

6,004  » 


11,531    > 

»      9 
9      9 


3  0/0. 


fir.  c. 


2,135,622 
3,508,701 
3,303,540 
3,242,483 
2,907,829 
2,369,198 


17,467,373    » 

»      3» 


4  0/0. 


fr.  c. 


»  s 

9  9 

9  9 

9  » 

9  » 

9  » 

»  » 

»  9 
9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

75,0!»  l 


9      9 

75,066    ' 


COUT  DBS   RENTES   RACHETÉES. 


5  0/0. 


fr.  c. 

20,439,724  42 
43,084,946  66 
51,832,333  85 
67,094,882  » 
73,583,386  69 
77  603,426  45 
80  836,284  53 
75,839,022  22 
77,928,109  49 
26,671,963  24 


9 
9 
9 


16,249,434  61 


611,163,514  16 


9      9 
9      » 

»      9 


4  1/2  0/0. 


fr.  c. 


9 

»      9 

9 

9 

9 

9      9 

9      9 

9      9 

9 

•      9 

9 


121 .818  SI 
120,618  91 


•    s 


242,437  45 

9      9 
9      9 


3  0yO. 


4  i 


fr.  c. 


60,90i«ei3  73 
77,709,481  TU 
77,533,617  35 
77,382,901  TT 
77,509,912  30 
61,606,036  f? 


l,«Tl*,« 


422,649,572  96 


• 


l,f>  e 


U  caisM  a  reçu  net 1,035,742,745  fr.  96   Elle  a  racheté  55,402,208  de  renies  ayant  ooûlé   *  1,036, 734, 4«e '- 1 

Elle  a  emplojé  en  rachat  de  rentes  *.    1 ,035,734,446       73 


R8STB 8,229      25  en  excédant  de  recette  représenté  par  le  solde  an 

31  décembre  s'élevant  à 

D*où  il  faut  déduire  pour  le  coût  des  rentes  rachetées  dans  les  derniers  Joors  de  dé- 
cembre et  non  encore  livrées  au  31  dudit  mois 

BBSn  somme  pareille  à  Texcédent  de  recette  sus  constaté 


604,:*!      i 


t^tM     « 


1 


Yc  et  vtmnÉ  par  la  oommitsion  : 
Siçné  :  lOLUtN,  A.  Odier,  d*Aràrgoijrt9  I.  Lcfebvrb,  le  due  di  Gaétc. 
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869 


^lORTISSEMENT. 
il  décembre  \S^, 


ExNSES. 


TOTAL  GÉNÉRAL 


DES  RXMTXS  BACHKTÉKS. 


Montant 
des   rentes. 


fr.  c. 


1,782,765 
3,3i2,114 
3,673,642 
4,854,776 
4,871, Ofô 
i,dil,262 
4,496,321 
4,368,036 
3,864,222 
3,429,486 
3,508,701 
3,3a3,540 
3,2i8,010 
2,907,829 
3,318,399 


» 

» 
» 
» 

» 
» 

B 


55,492,106    » 


Ck)ût. 


fr.  c. 

20,439,724  42 
43,084,946  66 
51,832,333  85 
67,094,882  » 
63,583,386  69 
77,603,426  45 
80,836,284  53 
75,839,022  22 
77,Î^.109  49 
77,574,586  97 
77,709,481  70 
77,538,617  35 
77,50i,720  25 
77,509,912  30 
79,655,011  85 


1,035,734,446  73 


PRIMES 

ALLOUÉES 

aux  acquéreurs 

de  bois 

sur 

les  payements 

faits  par 

anticipation, 

frais 

de 

recouvrement,  etc. 


fr.  c. 


369,092  26 

853,322  28 

964,800  12 

612,160  12 

1,141,589  54 

292,299  16 

201,293  31 

28,084  68 

8,260  26 

305  26 

4,578  45 

40  55 


»    » 


4,775,825  99 


TOTAL 

G  É  n|É  R  A  L 

delà 
dépense. 


fr.  c. 

20,439,724  42 
43,084,946  66 
52,201,426  11 
67,948,204  28 
74,548,186  81 
78,515,586  57 
81,977,874  07 
76,131,321  38 
78,129,402  80 
77,602,671  65 
77,717,741  96 
77,538,922  61 
77,509,298  70 
77,509,932  85 
79,655,011  85 


1,040,510,272  72 


COURS  MOYEN 


DE    RENTES    RACHETÉES 


5  0/0. 


4  1/2  0/0. 


fr.  c. 

57  83 
64  85 
70  51 
69  10 
75  53 

85  44 
89  89 

86  81 
100  83 
103  07 

9   » 
9   » 

»      » 

93  59 


80  55 


fr.  c. 

s  » 

»  » 

»  » 

9  » 

9  9 

9  9 

>  9 

>  9 
9  9 
9  » 

91  10 

9  » 

90  40 


3  0/0. 


90  75 


fr.  c. 

9  » 
9  > 

9  9 

»  9 

9  9 

9  9 

9  » 

9  9 

9  9 

71  51 

66  64 

70  41 

71  60 
79  97 
78  01 


73  02 


4  0/0. 


fr.  c. 

9  9 

9  » 

9  » 

>  9 
9  9 
9  9 
9  9 

>  9 
9  9 
»  9 
»  9 
9  9 
»  9 
9  9 

89  48 


89  48 


'l*  En  rentes  inscrites  au  nom  do  la  caisse  et  dont  les  arrérages  courent  à  son 
profit 39,472,114  fr.  ayant  coûté 


[ui  se  divisent,  savoir:  L    _^  ^.^^  .«„„iaa«    n^ii^  i/2  0/0..  7,068  fr.) 

2»  En  rentes  annulées.  (Loi»3  o/q(         16,003  286  16,020,094 

l    du  !•' mai  1825 ^4  q^q 9  74^)       ) 


648,196,004  fr.  55 
387,538,441        18 


Somme  pareille 55,492,208  — 

20,521  fr.  ayant  coûté 382,672  fr.lO 

1/20/0 702                 —         12,636         » 

i       4  0/0 800                 —         15,200         9 

l      30/0 8,955                —         185,974       45 


1,035,734,446  tr.lZ 


[En  5  0/0. 


Somme  pareille 596,482  fr.  55 


Certifié  rëritabie, 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  général. 

Signé  :  Pasqcier. 


T.  LXXI. 
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ÉTAT  D*  2. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT 


3i  déeemhre  1830. 


TABLEAU  de$  rentes  rachetées  depuis  le  i"  janvier  jusqu'au  31  décembre  1830 

inclusivement. 


5fyrA.  Ce  Ubieaa  fait  satie  à  celai  joint,  soos  le  n*  2,  «■  apport  flût  mux  Chambres  par  Im  coe.< 
de  surreiilance  le  23  septembre  1830. 


DATES. 


1830 
Jaarier... 


Février. 


Mari 


i 

4 
5 
6 
é 
8 

il 
li 
13 
li 
13 
16 
18 
19 
tfO 

23 
25 
2tt 
27 
28 
20 
30 


l.r 

2 

3 

5 

6 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
13 
16 
17  . 
18 
19 
20 
22 
23 
2i 
25 

m 

27 


!•• 
2 

3 
I 

8 
8 
8 
0 
10 


I 


3  0/0 


8,r,.%2 

9,Hi»} 
9,079 
8,613 
8,:»5 
9,*W 
8,r>Hi 
9,iW 
9,l«>i 
9,176 
9J2i 
7,î«>;i 
8,S.«;j 
8,9:« 
9,0M 
10,  «9 
8,1^6 
8,6U 

8,:Ki 

8,»2.i 
8,it>i 
8,6y»i 
9,117 
8,718 


8,696 

8,97:; 

8,KI3 
9,i3() 
9,Oi7 
8,7il 
8,7.W 
8,7Î« 
8,Hi7 
9,:i20 
8,NH 
8,1M 
8,476 
8,»U 
9,076 
9,0ii 
8,973 
9,101 
9,i:i8 
9,tItM 
9,622 

9,u;i9 

9.2:^J 
9,1U1 


9,3fti 
9,h;U) 
9,2Vn) 

8,!r)H 
9,i70 

7,917 
0,1» 


TAUX  DES  RACHATS. 


8i,  50, 
K3,  V», 
^.  10, 
81.  10, 

84,  o:i, 

84,  iO, 

84,  5.'i, 

8>4,  erj, 

H4,  50, 

85,  », 
85,  10, 
85,  2^), 
85,  20, 
85,  •, 
W,  70, 
8i,  «), 
H4,  40, 
84,  bO, 
84,  40, 
H4,  40, 
84,  ., 
84,  50., 


65,  70 

50,  ♦» 

15,  *),  i5 

15,  20,  25.. .. ' 
10,  la........ 

45 

S<l,  HTh  90 

N>.  lH) , 

WJ,  K;,  9^) 

65,  70,  75... . 
Im,  65,  80,  85, 

(K>,  10. 

20 

25,  30,  35 

25,  30 

05 

75,  HO 

fô,  70,  75 

45,  50,  55 

b5 

45,  50 

45 

15,  20 


84.    ».  05 


84 

84 

84 

84 

84 

84 

84 

84, 

M 

84 

84 

84 

84 

84 

81 

84 

84 

84 

83 

K) 

H4 

K'i 


25,  .-W). 


65,  7il,  75 

:tô,  iO,  45,  50,  55. 

40,  45 

40,  45 


îio,  :s,  60 

HO,  K) 


5o. 


05, 

60, 

30, 

•i5, 
•»►• 

B 
i.t, 

50, 
70, 

►■►» 

45, 

40, 
20, 
U5, 
*», 
40, 
!t5, 
15, 
70, 
95, 
15, 

»,  U5.H...., 


75,  80 

60 ;.. 

50,  55.  «0, 
50 


25,  :«. 
W» 


25 

45,  ÎV),  55 
40,  45.... 

20 

75,  80,  85 
H4'  »,  05 
20,  25.... 
H> 


82,  50,  8:V    »,  15,  40. 
82,  90,  8;i'    »,  10  ... . 


8i,    »,  45,  50,  55 

92,  vS,  M,  W,  25,  99,  99. •••*...*...•.•*«.••• 

82,  :fô,  50 

81,  Ki,  VO,  95,  82' 

H2,  iXi^  lu,  1$ 

82,  10,  15,  20,  25 

ai,  M,  fS4,  J0,  as,  10 . 


COCT 


fr.    e, 

241,302  .X 
*7;i,4Hi  M 
*54,7»r:  b9 
241  ,«7:i  » 
2:«<,3!C  85 
2tiO,56&  OU 
245,9<K  U 
2ùl,33i  43 
267,5*<  3 
267, 40i  19 
2Î>7,513  X 
224, 04H  *^i 
252,556  40 
£).<,9Gt  79 
257,  !«♦  79 
2S9,910  66 
227, SKI  79 
2U.U05  dS 
241,675  *Ct 
249,S(*7  i<> 
23i,ftH»  i^ 
2W,;«tt  90 
255,710  TV 
246,402    » 


243,Sil  05 
251,  «M  2:1 
248,7.«  27 
260,  fi7  49 
254,521  Ht 
245,4&}<  M 
2U>,i:*i5  27 
24:i.6H.{  li) 
249,liil  75 
26:).2.V)  •> 
2IH,»1  J5 
2:;3,2U>  M 
2:^,590  67 
249,97^  .M 
2ri5,£»7  57 
2s:t,24%  Ni 
252. 6h0  :w 
256,156  T4 
^Î6,9&4  <r 
200,  W^  t»7 
269,:«0  11 

2:w{.6!)i  a:) 
«58,:^îi9  il» 

254,904  29 


259,991  84 
272,062  » 
255.171  47 

246,2ta  25 
SSK,57H  94 
204,047  hù 
r2,450  Ki 
2S0,a45H9 
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87i 


F 


SA 


DATES. 


1830 


Mars 


Avril. 


Mai 


11 
14 
13 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
« 
23 
21 
25 
26 
27 
29 
30 
31 


2 

3 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
13 
li 
13 
16 
17 
19 
20 
21 
22 
23 
2t 
26 
27 
28 
29 
30 


3 

A 

5 

6 

7 

8 

10 

11 

12 

13 

U 

15 

17 

18 

19 

21 

22 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

31 


RENTES 
3  0/0 

BACHBTÉES. 


9,3:^8 
9,613 
9,184 
9,890 
9,54.1 
10,238 
10,201 
9,468 
9,886 
10,105 
8,730 
9,420 
9,6.'» 
9,705 
9,134 
8,6j6 
8,479 
8,624 


8,908 
9,186 
8,938 
9,245 
9,0><3 
8,000 
9,017 
8,8% 
8,917 
0,62<) 
9,437 
9,130 
3,393 

9,i:o 

9,0Î2 
9,101 
9,283 
9,195 
9,109 
9,182 
8,918 
9,034 
8,981 
8,928 
9,014 


9,271 

9,240 

9,3*U 

9,170 

9,307 

9,378 

9,1H3 

9,377 

11,214 

11,376 

11,4^)9 

11,082 

11,002 

10,304 

10,527 

10,437 

10,110 

10,635 

10,664 

10,^)00 

10,201 

10,379 

10,274 

10,113 

9,841 


TAUX  DES  RACfiATS. 


82,  60,  65,  70 

82,  60,  65,  70 

82,  20,  25,  30,  35 

81,  75,  85,  95*  «2' 

81,  20,  25,  50,  65 

80, -sa,  81*  10.  l'I,  20 

81,    »,  10,  15,  «0,  30 

83,  20,  25,  30,  33 

83,  60,  65,  70 • 

81,  15,  20,  25 

83,  77,  75,  80 

83,  75,  80,  85,  90,  95 

83,  70,  75,  80,  85 

83,  95,  81* 

83,  75,  W,  85 

83,  55,  60,  6:» • 

83,  33,  ÎW,  55 

83,  70,  75,  80 


83,  75, 

84,  20, 
84,  », 
a4,  05. 

83,  80, 
a3,  ^, 
8:î,  95, 
8i,  05, 

84,  », 
84,  10, 
84,  20, 
84,  », 
a%  90, 
83,  63. 
83,  50, 
83,  73, 
8;^,  60, 
83,  70, 
8.3,  70, 
8:i,  80, 
81^,  75, 
83,  a;j, 
83,  65, 
83,  55, 
83,  50. 


80,  85,  95,  8t'. 


25. 


05,  10.... 

10,  15 

85,  90.  95 
85,  90,  95 
84'  »,  05 
10 


05 

15,  20 

25,  30,  3i».. 
03 


95,  84'.... 

70 

55,  60,  65. 
80,  K).... 
65,  70.... 
75,  80,  85. 

iD 

85 

80 

90 


70,  75 

60,  65,  70. 


55,  60  ... . 

50,  îx>,  ^;o. 


ai,  25,  40 

82,  80,  85 • . . 

82,  50,  60,  65,  75 

82,  H*),  h:»,  îk),  o:» 

82,  40,  45,  JiO,  55,  »W  . . . . 
82,  45,  50,  ,55 

81,  90,  0,5,  82'    »,  05,  10. 

82,  *),  40,  45,  50 

82,  45 

82,  45, 
82,  40, 
82,  70, 
82,  55, 
82,  40, 
82,  :io, 
81,  80. 
81,  15, 
80,  40, 
80,  90, 
80,  70, 
80,  50. 

80,  85, 

81,  50, 
80,  85. 
80,  80, 


50, 
4!}, 

pw  «ha 

lO. 

60. 
50, 
35, 


5.5,  6*) 
40.... 


90, 
20, 
45, 
81' 
85, 
55, 

:!(!' 


9.-) 


30,  40 

50,  65,  70,  75. 

»,  05 

90,  95,  81'.... 

65 

05,  81'  »,  10. 
r>0,  6:>,  70,  75. 
05,  81'  »,  05. 
00 


•  0  • 


1  •  1 


te,  o. 


257,870  30 
274,870  94 
268,995  51 
270,031  14 
258,961  76 
276,652  85 
275,86:i  05 
212,824  36 
275,663  Ai 
2.33,605  53 
244,230  60 
263,254  79 
269,141  90 
271,663  94 
255,149  49 
241,216  75 
235,866  81 
240,790  43 


249,065  08 
257,881  01 
250,401  64 
250,180  17 
254,026  64 
248,080  85 
253,209  82 
249, ;W7  52 
249,684  37 
270,004  44 
265,158  58 
155,648  33 
2.4S,8<vJ  15 
264,125  13 
251,:i5(J  07 
256,721  65 
258.859  17 
256,8.)6  80 
256,747  01 
256,531  98 
240,002  70 
252,564  50 
230,555  as 
248,774  40 
250,889  67 


257,491  55 
255,074    » 
257, aw  76 
25;^,;i48  83 
255,91^  87 
257,856  11 
251,016  a3 
257,610  40 
309,022  60 
312,944  93 
313,603  62 
305,562  84 
302,780  77 
283,319  16 
288,973  28 
284,970  67 
273,883  84 
285,a34  74 
287,970  92 
269,657  06 
273,961  55 
280,006  57 
279,581  01 
272,769  57 
265,209  37 
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[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         17  noyembre  1831.] 


DATES. 


1830 


Juin.. 


t 

3 

A 

5 

7 

8 

9 

10 

11 

là 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

fi 

Si 

23 

24 

25 

26 

28 

29 

30 


RXRTSS  RACHSTÉIS. 


Juillet l*' 

9,382 

2 

9,305 

3 

9,&i3 

5 

9,267 

6 

9,243 

9,421 

8,^6 
9,591 
8,231 
9,599 

10,057 
9,338 
9,242 
9,891 

10,536 
9,359 

10,005 
9,956 
9,449 
8,629 
9,909 
9,514 
9,666 
9,399 
9,463 
9,755 
9,305 
9,598 
9,675 
9,236 
9,833 


TROIS  POUR  CENT. 


TAUX  DES  BAGBATS. 


79'  40,  60,  65,  70,  75,  80,  90 

80,  »,  10,  15 

80,  10,  15,  20 

79,  50,  60,  65,  80,  90 

79,  10,  15,  20,  25,  30,  40.... 
77,  95,  78*  05,  10,  15,  45,  50 

77,  50,  75 

77,  50,  55,  60,  65 

76,  «i,  77'  »,  05,  15 

76,  30,  40,  50,  55,  60,  65,  80 

76,  80,  85,  90 

77,  »,  10,  15,  20,  25,  40.... 

76,  90,  77*  15,  20 

77,  30,  40,  45,  60,  65 

77,  55,  60,  65,  70,  75,  80.... 

78,  15,  20,  25,  30,  40 

78,  05,  25,  35,  80,  90 

77,  75,  80,  85,  90,  78'  »,  05 

78,  »,  05,  10 

78,  15,  20,  25,  30 

77,  80,  85 

77,  25,  30,  35 

77,  15,  20,  21»,  35 

77,  85,  90,05,  78'  »,  15.... 

77  60.  65,  70 

77,30,  35,  45,  55,  65 


77,  90,  95,  78'  10,  15 

78,  30,  35,  40,  »,  70.  90 

79,  »,  »,  05 

79,  »,  80,  85,  90,  80,  »,  10 

79,  »,  95,  80'  10,  15,  20,  25 


COCT. 


fr.  *. 


250.«V.i  - 

2ri8,2'>;  -' 

2lH.:.ii  . 
233, ili  •- 
262,:.!^  '■ 

2*i,:»>,  ',' 

254.<»«..  . 

*îîm:  . 

2»*,:..: 
257, .IT'.  . 

2:i:.,si.  > 

24:i.i*7i  * 
2*1,  i*»! 
25i>,i-.  -* 
217, Nxi  - 

2ji>,;*  •- 

2i»f'>T« 
2«,>ïJ  - 

2ti:i,K..'  .^ 
2:fi*,>i  - 
2i:,'-; 

251,  i*.  . 

2W,:î«^- 


2i3.*--. 

24.{,..r 

246,»> 


f 


i 


[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [7  novembre  1831.] 


4Si 

390 
BoO 
600 
696 
670 
6<X) 
bOO 
650 
6iô 
6&8 
AiO 
400 
907 
» 
600 
600 
6(j0 
600 
588 
600 
COO 
&}0 
600 
600 


600 
600 
188 
» 
500 


373 


QUATRE  POUR  CENT 


RENTES 

rachetées. 


TÀVX  DES  BACHATS. 


99*90 

»,    » 

100,    » 

100,       3> 

99,  90 
100,  » 
100,  » 
99,  90 
99,  75 
99,  50 
99,  50 
99,  » 
99,  ». 
99,  25. 
99,  25. 
»,  ». 
99,  50. 
99,  25. 
99,  20. 

98,  95. 

99,  ». 
99,  », 
99,  », 
99,  ». 
99,  », 
99,  ». 


99,    » 

99,    » 

99,  10 

»,    » 

99,  90 , 


QUATRE  ET  DEMI  POUR  CENT 


COUT. 


tt,   «. 


12,087  90 
»    » 

9,750 
21,250 
14,985 
17,400 
16,750 
14,985 
14,962  50 
16,168  75 
15,546  87 
16,0;%  » 
10,.395    » 

4,925    » 
22,504  94 

»       9 

14,925  » 
14.887  50 
14,880  » 
14,842  50 


RENTES 

rachetées. 


14,553 
14,K)0 
14,850 
14,850 
14,850 
14,850 


» 

» 
» 


14,850    » 

14,850    » 

4,657  69 

12,487  50 


TAUX  DE  RACHATS. 


442 

299- 
800 


fr.  e. 


99'  75 
99,  80 
99,  90 


9,797  67 

6,631  15 

17,760  » 


m 


[Cixmhre  à^f^  F«ur«.]         aÈGNG  S^  l.0UIS^P9ILiPP^.         [7  novemlire  1831,} 


BSaS* 


DATES. 


1830 

Juillet. .    7 

8 

9 

10 

13 
14 
15 
16 
17 
19 
20 
21 
22 
23 
2i 
26 
2^ 


Août. . . . 


Sept. 


Octobre. 


5 
6 

7 

9 
10 
11 
12 
13 
U 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
23 
2i 
23 
26 
27 
28 
30 
31 

l.r 

2 

3 

A 

6 

7 

8 

9 
10 
U 
13 
14 
15 
16 
17 
IH 
20 
21 
22 
23 
2i 
25 
27 
28 
29 
30 

!•' 

2 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
11 
13 
13 
U 


BEIfTES 

rachetées. 


10 
4 

19 

19 

17 

19 

16 

17 

16 

17 

17 

10 

8 

8 

9 

10 

9 

9 

10 

10 

9 

9 

10 

9 

10 

8 
11 
9 
9 
9 
3 
3 
9 
3 
3 
3 
4 
3 
3 
3 
3 
3 
4 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
3 
4 

3 
3 


607 
185 
366 
526 
681 
218 
126 
425 
286 
327 
404 
689 
718 
717 
813 
0&4 
022 
670 

761 
558 
96S 
749 
324 
505 
424 
027 
131 
572 
574 
826 
010 
249 
290 
3<K> 
657 
066 
717 
619 
3M0 
900 
050 

9S0 
2ÎK> 
454 

900 
H96 
611 

s:Jl 
518 
5S6 
125 
216 

4:w 

974 
872 
790 
8:i9 
176 
060 
201 
746 
750 

8<^5 

625 
869 
000 

733 

8S1 
H(K) 
925 

Hia 
9;« 

5S<) 
770 
621 
730 
ÎWO 
931 


T%(^  FOUR  CENT. 


T4^UX  DE9  RACHATS. 


m^m 


79,  05,  10,  15,  20,  25 

78,  30  35,  40,  45,  50,  55 

78,60,70,75,80,79'    »,  15 

78,  55,  70,  75,  80,  ^.  79' 

78,  60,  65,  70,  75,  80,  b5,  79' 

79,  20,  25.  3i» 

78,  75,  80,  85 

79,  »,  10,  13,  20 

79,  15,  20,  25,  30 

79,  25,  35,  40.  45,  50 

79,  10,  15,  20,  25 

78,  90,  85,  79'    »,  03,  15 

78,  60,  70,  73   80,  83 

75.  20,  25,  30 

79,  50,  60 

79,    »,  10,  15 

76,  20,  50,  60  ., 

72,    »,  25,  30,  40,  50 

76,80,75,80,77'    »,  20,  40 

76,  40,  45,  50 

76,  40,  95,  77'    »  25 

77,  50,  60 

78,  50,  80.  79'  10 

78,  50,  75,  80,  90,  79, 

78,  8^),  85,  79'    »,  30 

78,90,79,    »,  05,  10,  15,  20 

78,  25,  30,  35,  50,  55,  60 

76,  75,  77*    ».  25 

76,  30,  40,  50.  60.  65,  a^  77' 

77.  p,  05,  10,  15,  20,  35 

75,  10,  15,  20,  30,  45   50 

77      »    50    80 

74!  60*,  75;  80,*  '90*  73,*  *»VÔ5,*  30;  50*,  60*. 

75,  20,  23,  30,  35,  40 

71,  65,  75,  80,  72'    ».  05,  10,  25,  40.. 

7.3,    »,  05,  15,  20,  25,  40,  60.... 

74,    »,  10,  50 

72,  90,  73'  03,  60,  65,  70,  80,  85,  90.  '. 
72,  55.  75,  90,  95.......!.....   . 

72,  60,  80,  90,  73» 

72,  60,  90, -73' [ 

72,  10,  50,  80,  7.3«    ».  10 

72,  70,  73'  50,  55,  70 

71,  9tï,  72'    »,  20,  25,  40 

72,  60,  63,  70,  80 

71,  ».  îiO,  70,  7:»,  80 

70'  90,  71'  05,  10,  35,  40,  ») 

71'  (iO,  72'  10............ ,. 

72,  50,  :)5,  60 

72,  »,  03,  15 ,.. 

71,  »,  10  55 

69,  m    70'    »,  40...- 

67,  50,  60,  63 

«7,  75,  <»    »,  10 

63,  15,  îiO,  73,  66 

64,  »,  23,  75 

66,  75,  67 

67,  40,  W),  80,  90. 

m,  60,  80,  ÎN) ^ 

67,  60,  6.3,  93,  68' ] 

67,  23,  5.3,  63,  70. 

6ti,  îiO,  60,  80 

67,  70,  73,  80 '.',','.'."/,'," 

67,  15,  40,  43,  50 .'....'; 

66,  70,  73,  80 

66,  50,  55 '..!*.!!! 

65, , , . , 

6,3,    »,  ,35,  40 

64,  65,  70,  80 

65,  »,  20 

♦W,  »),  64,    »,  10. 

64,  10,  65 

6.3,  70,  HO 

Crfî,  :fô,  40,  .W,  60. •. 

64,  Hl>,  K3,  90 

65,  10,  50.  60 

6:J*  3^1,  (M 

64,  70.  95,  65 

64,  30,  45 


ÇOWT. 


fir.   •• 

253,412  88 
?40,062  05 
246,206  24 
2:», 113  11 
:i:i4,064  76 
213,487  42 
2oU,7.U  60 
nH,520  16 
2i3,2H  41 
:ilb,S-i9  93 
2i8,221  10 
2i)5,2l<)  23 
234,937  59 
2^6,692  13 
^,101  86 
2HS,72i>  96 
233.1')2  » 
tU,307  38 

807,»t4  93 
498,337  10 
460,322  17 
510,281  14 
428,601  76 
459,357  90 
432,230  97 
418,732  66 
4i7,39(>  »ï 
^71,111  32 
219,607  59 
227,^^9  17 
2.W,5t9  21 
237, 7(M^»  KS 
232,276  87 
2:î3,129  86 
2;u,746  07 
243,727  60 
240,203  U 
235,791  » 
251,947  54 
240,484  87 
244,29<j    ». 

218,2-26  39 

276,  i7()  84 

227,  UW  23 

239, S73  97 

2.l6,-2<»0  6i 

H:3,l.:t2  92 

85,2Î>1  N) 

2:t7,7S9  23 

81,313  (W 

83, 2; W  (M) 

73,016  67 

94,Ks9  70 

78,2S7  37 

H7,(h;i  42 

H2,8i7  40 

84,3I«  34 

S6,H»7  60 

93,n-i:i  20 

92,(K»0  54 

94,6i»8  99 

8.1,  lîi^»  67 
84,7(10    » 

87,44)3  23 
8(»,tUI  :)8 
8:>,7{K)  19 
8<>,666  67 

81,281  99 
83,748  28 

m.eAi  :^ 

8;i,772  ÎiO 
82,810  40 
86,18.4  » 
79,193  58 
81,482  67 
78,714  16 
79,201  67 
86,191  Oi 
83,356  60 


QVATIU&  POUR  CENT, 


RENTES 

rachetées. 


500 
500 
600 
480 
400 

mù 

600 
666 
600 

610 
400 

QAA 

lUMk 


1,290 

1,680 
1,912 
1,44)0 
1,215 

i,f)oe 

6f)0 

600 

600 

1,130 

SOO 
500 

500 


eoo 

664 

600 
600 
600 
600 
4<M) 
123 
300 
750 
230 
250 
300 
300 
300 
300 
300 
100 
6^)0 
305 
300 
350 
250 
250 
250 
250 
300 


300 
260 
300 
850 

850 
850 
300 

aoo 

300 
300 

aoo 


TAUX 

des  rachats. 


99' 

75 

99. 

99 

99 

99 ,... 

99. 

90. 

99. 

99 

V9« 

50 

99, 

9», 

80 

80.,, 

80 

80 

■va ••••%•«■ 

90. 


98,  80 

98,  50 

98 

97 

93,  50 

93 

95 

94,  »,  50... 


94 

93,  50. 


92, 


9*,  80. 
94,  50. 


93 

9:^,  50 

92,  50 

91,  73 

89,  73 

89,  73 

89,  73 

89,  50 

89,  23 

89 

88,  30 

88  ^i) 

88,  23 

88 

c^,  Z5. «....■«. 

88,  25 

88,  25 

88,  25 

8.H,  25 

87 

87,  25 

87 

86,  50 

00,  ou. ..••*•«. 
» 

83 

83 

82,  50 


'••••••#  1 


«Vf»  •  • 

82,  9f) 

82,  90 

82,  90 

82,  flO 

82,  30 


[Cbaabrft  des  Pairs.]         RÈ6NC  K  LOUJSMIUPPfi.         [7  norembre  I8ai.) 


QUATU  0  MEMI  POUR  CENT. 


RENTES 

rachetées. 


TAUX  DIS  RACHATS. 


cour. 


415 


100 


350 


iio 

9 
» 

a> 
» 


» 
» 
» 

» 

» 

» 


tt,    0. 


tfv^    Qva  *..(•. 


V«7f     lO.****. .>•<••• 


99. 


97. 


» 

n 

» 
>» 

9 
X 
7> 
» 

> 
9 


90. 
9i.. 


'  • • . *• •#..••< 


» 
» 


9,167  ii 


REHTES 

rachetées. 


7,7I(»    » 


2,694  41 
»    » 

9 


9 
9 


9 
9 
» 
» 
9 
» 


3» 
9 

» 

», 
9 
» 


»  9 

9  » 

9  9 

9  9 

5,900  » 

9  9 

9  •» 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 


6,465 


7,522 
9,718 

8,681 
8,U9 
8,5i9 
9,006 
8,465 
8,882 
9,327 
8,762 
11,600 
6.790 
9,027 
8,553 
8,848 
7,810 
8,480 
8,7.30 
8,609 
9,000 

8,7f« 
8,700 
8,5i6 
8,773 
8,70^ 
8,4d5 
8,697 
8,600 
8,723 
8,50» 

8,515 


99'  50,  75 


CINQ  POUR    CENT. 


RACHATS. 


JHy    Vjy    sSif    du,     iô^fc.»*) 


99,  75 
90,  15 
98,  20 
06,  60 
96,  73 

94,  05 
92,  30 
9a,  25 
96,  10 

96,  30 

97,  65 
97,  70 

96,  » 
97,40, 

97,  25 
97,  » 
96.  30 

95,  30< 

95,  95' 
95*20 

95,  40 
9i,  50 
9t,  50, 
9B^ 

96,  65 
95,  90, 
95,  60 
94*,  75 

9i^  m^ 


80, 
25, 
30, 
75, 
80. 
20, 
80, 
60, 
45, 
35, 
80, 
80, 
20, 
50. 
30, 
05,. 
40, 
40.. 


85 

30,  35,  40,  60,  70 

45,  50,  60 

80*85,  90,  97'... 


30,  50,  95 

90,  a3     »,  75,  80,  94«. 
70 


50,60.... 

45 

90,  95,98 

90 

25,30 


35 

15 

50,  80. 


35,  4(r. 

25,  4Û 

65,  70,  85,  90 

«),.  70,  75,  80 

05,  10,  15,  20 

70,  75,80 

96* 

96'    9,05 

95* • 


9j^  aiH  »,  4D.  sa 


375 


COUT 


i23,723  50 


«49,686  40 
49^,262  32 

173,298  67 
168,057  79 
1«8,369  76 
174,355  11 
163,818  40 
167,870  97 

173.826  38 
167,621  57 
2SS,615  :fô 

139.827  22 
178,640  31 
167,245  62 
178,112  15 
1»,  188  80 
166,009  9 
16>,409  34 
166,228  14 
171,640    9 

1166,130  46 
16â,699  i& 
163,763  91 
166,122  30 
164,907  46 
162,993  46 
168,208  29 
165,020  9 
167,3:33  26 
161,090  9 
163,606  40 
162,431  20 
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(Chambre  des  Pairs.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [7  novembre  1831.] 


DATES. 


1890 

Octobre.  15 
16 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


Nov .... 


2 
3 
4 

5 
6 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
29 
30 


Dec...    l*' 

2 

3 

Â 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

20 

21 

22 

%i 

24 

27 

2H 

30 
31 


Total.  . 


RCHTES 

rachetées. 


3,801 
3,821 
o.yuo 
3,869 
3,413 
3,852 
4,05i 
3,890 
4,U0 
3,5U 
3,571 
3,848 

3,81i 
4,000 

3,a45 
3,974 
3,926 
4,14S 
4,220 
3,800 
4,281 
4,253 
4,328 
4,0j6 
4,108 
3,903 
3,630 
3,174 
4,020 
3,921 
3,798 
4,140 
4,173 
3,931 
4,064 
3,925 
3,a36 
4,238 
4,080 

3,777 
3,9.% 
3,976 
4,161 
4,010 
3,968 
4,586 
4,(X)0 
4,019 
4,580 
4,145 
4,211 
4,2-41 
4,635 
4,6«J7 
4,400 
4,745 
4,6S9 
4,615 
4,8(10 
4,722 
4,100 
3,95') 
3,812 
3,66:) 
3,000 


2,369,198 


TROIS  POUR  CENT. 


TAUX  DBS  RACHATS. 


63,  60,  63,  70 

W,  10,  15 

63,  85,  90,  95,  64 

63.  50,  60,  65,  75 

ft4.  40,  45,  50 

64,  50,  55,  60 

ft4,  20,  30 

64,  10,  23,  35 

&4,  20,  40 

64,  10,  15,  25 

W,  20,  23 

64,  »,  05 

64,  »,  30 

63,  90 

63,  85,  95,  64'  •,  05 

63,  10,  20,  30,  45 

62,  05,  10,  20,  23 

G0«  »,  30,  40,  50,  60 

60,  20,  50 

61,  25 

61,  45,  50,  80 

60,  10,  25 

60,  25,  30,  30,  70 

61,  10,  15,  20 

62,  30,  3îi.  4^),  50,  60,  63 

64,  15,  6.r  75,  64'  10 

ai,  40,  50,  55,  60,  65.  75 

65,  03,  15,  30,  90 

64,  50,  60,  80 

63,  70,  80,  64'  10 

&3,  70,  93 

61,  40,  50,  62'  50,  61'  65 

62,  25,  50,  70,  80 • 

61,  a3,  75,  90,  62'  »,  10 

61,  60,  90 

61,  55,  60,  65 

60,  50,  55,  65 

60,  80,  61' 

61,  05,  50...- 

62,  20,  70,  80 

61,  25,  30,  50 

62,  20,  35,  50.  60 

61,  80,  90,  62' 

61,  90,  93,  62'  »,  10 

61,  15,  20,  25 

Ol  f    Z^"y    OOy    40«  •«••■■■••••■••#••■••■•• 

60,  60,  70 

65,  03,  10,  35 

59,  30,  60,  65,  70..- 

50.  60,  65 , 

59,  »,  10,  20 

57,  58,    »,  10 

56,  .30,  40,  50.  60 

55,  90,    »,  40,  56,  20,  80 

56,  23,  .30,  50 

56,  10,  20,  :« 

57,  57'  îiO,  59,  25 

57.  75,  58,  35,  73 

60,  3r),  50,  70,  80,  61' 

59,  8.-),  «),  WK    »,  8') • 

60,  30,  40,  45,  60' 

61 ,  5f),  lui 

61,  73,  90,  62'  50 

62,  90,  63' 

61,  90 

78,  01,  taux  moyen 


1 


COUT. 


fr.    fl. 

80,632  90 
81,684  51 
83,2.30  73 
81,953  15 
73,281  39 
82,841  40 
86,838  17 
83,308  83 
88,686  60 
75,a39  91 
76,418  » 
82,147  13 
81,370  67 
85,200 

82,005  04 
83,673  40 
81,311  80 
83,523  06 
a4,932  83 
77, .W3  33 
87,921  20 
83,204  21 
87,286  25 
82,676  37 
85,628  73 
84,910  32 
78,121  99 
80,670  40 
86,608  67 
a3,420  37 
80,785  70 
84,991  66 
87,038  43 
81,216  75 
83,463  87 
80,5a3  a3 
77,459  61 
86,168  ai 
83,478 

78,984  80 
80,527  a3 
8-2,570  i4 
a3,845  67 
82,«48  ai 
80,968  87 
9:^,770  18 
80,841  67 
80,;tf*7  38 
91,053  68 
82,414  50 
8:^,022  10 
83,016 
87,161  29 
85,129  41 
82,664  83 
88,95:)  40 
89,820  33 
80,4.38  75 
96,901  » 
94,26:)  50 
82,485  33 
81,023  » 
79,197  52 
76,838  60 
61,900    » 


61,606,036  17 


QUATRE  POUR  CENT. 


RDms 

rachetées. 


300 
300 
300 
300 
273 
300 

300 
400 
300 
425 
385 
400 


322 

» 
285 
300 
328 
575 
420 
300 
300 
300 
193 
350 
a48 
300 
464 
350 
a30 
400 
350 
340 
300 
450 
5'i0 
550 

470 
500 
510 
550 
580 
45o 
480 
475 
50) 
500 
ÎIOO 
500 
500 
600 
500 
500 
673 
6(10 
700 
600 
620 
» 

m 

500 
300 


75,055 


TAUX 

des  rachats. 


82,  50. 
82,  23. 
32,  25. 

82 

82 

82 


82 

82 

82 

81,  50. 

81 

80 


79,  25. 
79 


77,  50 

76 

77 

77,  50 

iO^    *M'»  •••••••  • 

^R)^    0U«  •••■•»•• 

76,  50 

77 

79 

7Q 

80..- 

80,  23 , 

79,  60,75,80'i3; 
79,  ») 

78,  50 » 

78,  50 

78,  50 

78 

78 

78 

77,  50 , 

77,  50 1 

77,  50 \ 

77 

77,  50 

76 ; 

76 

75,  50 ! 

76,  25 

76 

76 

75,  50 

75,  30 

75,  50 

75 

73,  50 

72,  75 

72 

73 

74 

73 

» 


75. 
76. 
76. 


89, 48  taux  moyen 


con. 


t.  •  >' 
t.    > 

<•.!  • 

;,    » 
♦  .'• 

».     ' 

T  ■» 

s  >>• 


7  ►•* 


11.'. 


» 

»      • 
t 

i  « 

t.  s- 
<      s 

i».  •■ 
t»  ' . 

11.     ? 

;♦.'• 


5*. 
'.» 

Il 

.'I 

•* 

M 

MK 

li. 

11. 

11. 


•  • 


».   - 


I,6>.9i: 


Il  a  été  rachclë  depuis  le  l*  janvier  jusqu'au  13  décembre  1830  inclunlvemenl  :  !•  deux  milUoni  Irùit  cent  toUaHi^nfMf  «i.  '  •' 
ouctre-vtHfft-dtx-hutt  de  rente  3  0/0,  qui  ont  roulé  ioixcnlf-un  mUli<mn  iix  cent  six  mille  trente-iit  franet  dix-sepi  centime»,   • 
établît  un  prix  commun  de  toixan/e-dix-huit  frûues  vn  tentime;  2»  toixcnte-quime  mille  cinquante-cinq  f^anci  do  rente  4  O'i,  ; 
coûté  un  million  six  cent  toixaute-dix-huit  mille  neuf  cent  ringt-deux  frana  ieite  centimci,  ce  qui  établit  un  prix  commun  d«-»» 


Vu  el  ,rérifiépar  lu  Commintion^ 
Signé  :  MOLUXH,  Président  ;  A.  Oniin,  d'Abajccourt,  le  duc 

DX  GaETB,  J.  LBrXBTRI. 


LGhambre  des  Pairs.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         \1  novembre  1831.] 
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QUATRE  ET  DEMI  POUR  CENT. 


REHTKS 

rachetées. 


y» 

203 

» 
300 

» 

n 


300 
102 

» 
» 

9 
» 

» 

» 

» 
9 
» 
9 
» 

9 
» 
» 
9 
» 
» 
9 
9 
9 
» 

1,000 

» 

9 
9 
9 
9 
9 

a 

9 

600 
552 

9 
9 

9 


TAUX  DBS  RACHATS. 


9 
9 
9 

9 


40. 
90. 


9 


86 

82,  50. 


» 

9 
9 
9 
9 
9 
9 

9 
9 


80,  50. 


9 
9 

B 
» 
9 
9 
» 
9 
9 
9 
9 
» 
9 
9 
9 
» 
9 
9 
9 
9 

9 
9 
9 

> 
» 
9 
9 
» 
9 
9 
» 


6,004 


9 
9 
9 
9 

9 
9 
9 
9 


81 
ai. 


» 

9 
9 


cour. 


90,  40,  taux  moyen 


tr.   0. 


9 

4,060 
6,000 

9 
9 
» 
9 
9 
» 
9 


9      9 
»      » 

B 
9 
9 
» 
B 
» 
9 
9 
» 
9 
9 
B 


9      9 
»      » 

5,733  33 

» 
1,870 

9 

9 
B 
9 


» 
» 
B 
9 


»  9 

B  9 

9  B 

9  » 

»  9 

9  9 

9  B 

B  B 

B  9 

B  9 

»  » 

B  B 

y>  9 


9 

» 

9 

9 

9 

B 

9 

B 

9 

» 

» 

9 

9 

» 

9 

» 

9 

9 

17,888  86 

»      B 

9 

» 

» 

3) 

9 

B 

» 

9 

9 

9 

9 

B 

B 

9 

10,800 
9,936 

9 

9 
» 
9 

9 

» 

» 

» 

120,618  91 


RENTES 

rachetées. 


9,781 
8,862 
8,736 
8,559 
8,775 
8,900 
8,751 
8,887 
9,297 
9,035 
8,855 
8,400 
8.826 
9Ô091 

9,050 
8,965 
9,095 
9,130 
9,051 
8,775 
8,924 
8,860 
8,900 
9,460 
8,653 
9,227 
8,858 
9,482 

8,5:m 

8,739 
9,454 
8,a35 
8,614 
9,000 
8,ail 
9,025 
8,980 
9,329 
9,172 

9,365 

9,182 

9,363 

8,996 

8,985 

9,322 

8,948 

9,280 

8,9li 

9,407 

9,733 

8,6^3 

9,260 

9,7i0 

9,590 

9,567 

9,341 

9,438 

9,350 

9,700 

8,925 

8,677 

8,171 

8,2W 

8,351 

6,000 


868,142 


CINQ    POUR   CENT. 


TAUX  DES  RACHATS. 


94,  75, 

94,  90, 
94,  95, 

94,  50, 

95,  05, 
95,  20, 

94,  95, 

95,  20, 
95,  9, 
94,  85, 
94,  80, 
94,  60, 
94,  60, 
9i,  65, 


90,  95,  95' . . . 
^ 

95'  "i,"05.'!.. 

65,  75,  80  ... . 

15,  40 

25,  30 

95'    B,  05. . . . 
25 

05,*  10,  20,' 25 

90 

85,  90 

6o,  7o 

65,  70,  75.... 
70 


94,  30,  40 

93,  70;  80 

92,  50 

90,  45,  tiO,  60 

90,  40,  50,  55 

92,  05,  10,  20,  25 

92,  60,  93,  10,  20 

90,  60,  W,  91'  10 

91,  »,  25 

91,  60,  70,  90,  92'  10 

92,  80,  a3'    »,  20 

94,  80,  90,  90,  95,  94,  95,  95'  10,  40.. 

95,  20,  25 

95,  60,  80,  96'    »,  05,  10,  20 

94,  95,  95'  25 

94,  05,  10,  20 

64,  20,  30 

92,  40,  50,  75,  85 

93,  »  15,  60,  75 

92,  60,  70 

92,  25,  30,  35,  45 

92,    »,  10,  15 

90,  40,  60,  91' 

90,  30,  40,  50,  85 

91,  25,  30 


91,  50, 

90,  60, 

91,  15, 
90,  80, 

90,  85, 

91.  80, 
91,  10, 
90,  80, 

90,  10, 
89,  80, 
89,  50, 
89,  », 
88,  10, 
86,  25, 
84,  75, 
86,  15, 

86,  10. 

87,  », 

88,  75, 

91,  50, 

91,  9, 

91,      9, 

92,  20, 

92,  30, 

93.  75, 
93,  10, 


55. 

80, 

20, 

91, 

91' 

90, 

20, 

85. 

60, 

90, 

75, 

15, 

25, 

30, 

85' 

25, 

25, 

60. 

89' 

92, 

15. 

iO, 

25. 

40, 

80, 

15. 


91' 

ZO)      Ol/f      %>«9y      •JA      .•••flt*B*««a 

10,  40,  50,  91' 

B,  05,  10,  15,  20,  25,  50  . 

95 

25,  30 


65,  75 

90' 

60 

25,  30,  SO 

40,  75 

50,  87' 

85'  75 

30,  40 

35,  40,  60,  95,  87. 

70,  80 

90 

9,  25 


25,  40,  50 


50,  60. 
90,  95. 


93,  59,  taux  moyen 


COUT. 


fr.   c. 

166,710  70 
168,260  15 
165,993  » 
162,050  52 
167,068  29 
169,531  » 
166,273  55 
169,250  17 
176,766  57 
171,4,31  19 
167,982  59 
159,012  » 
167,188  44 
172,142  63 


170,773 
168,007 
169,257 
165,267 
163,777 
161,654 
166,007 
161,181 
162,230 
173,770 
160,963 
175,307 
170,610 
182,104 
162,373 
164,478 
178,189 
ll>3,482 
160,783 
166,780 
163,237 
166,173 
162,920 
168,794 
167,414 


9 

40 
50 
70 
10 
55 
76 
60 

>3 
9 

9 

45 
32 
02 
25 
63 
86 
25 
08 

9 

01 
46 
12 
37 

9 


171,409  50 
166,689  40 
171,354  58 
l&i,045  64 
163,793  49 
171,307  84 
163,219  43 
168,583  10 
162,079  43 
169,167  86 
174,436  64 
154,956  74 
163,482  75 
169,124  10 
162,970  25 
165,085  76 
161,545  05 
165,343  02 
166,056  25 
177,885  B 
162,660  9 
158,159  85 
150,701  01 
152,506  42 
156,799  58 
111,755    9 


16,249,434  61 


ngt-neuf  francs  quarante-huit  centimes;  S*nt  mille  quatre  franc*  de  renie  4  1/2  0/0,  qui  ont  coûté  cent  vingt  mille  six  cent  dix-Jiuit 
tne*  quatre-vingt-onxe  centime»;  ce  qui  établit  un  prix  commun  de  quatre-vingt-dix  francs  quarante  centimes,  Qi  i»  huit  cent  soixante- 
lit  mille  cent  quarante-deux  francs  de  rente  6  0/0,  qui  ont  coûté  seize  millions  deux  cent  quarante-neuf  mille  quatre  cent  trente-quatre 
tncs  soixuntc-UH  eeiUimes^  ce  qui  établit  un  prix  commun  de  quatre-vingt'treiu  francs  cinquante-neuf  centimes. 

Certifié  véritable  : 

Le  Conseiller  d'État^  Directeur  général^ 
Signé  :i,  Pasquier. 
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IChaafare  d«  Paifs.]        RÊfiNfi  M  UIOS-PHILIPPE.         H  novembre  I&31.1 


État  ^«  3. 
91  décembre  1830. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 


VOIS  CÉDÉS  A  Là  cAissK  D'AMOBTissomT.   Xoi  do  S  mars  1817.) 


Réfumé,  au  31  rf^<:em*r^1830,  rf^  opéra  fions  auxquelles  a  donné  lieu  Valiénation 
des  parties  des  150,000  hectares  de  bois,  fonds  ei  superficie,  ioni  ta  mise  eu. 
vente  a  été  autorisée  par  La  loi  du  25  mars  18  i  7. 


DÉ8IGXATI0X. 


Ventes, 


Rois  Tendus  an  31  décembre  1829 
Bois  rendus  en  1830  [yéant^ 


ToTAi.  cÉjf ÉBAL  au  31  décembre  1990. . . 


COaTEXlSfCI. 


k»  a.  c. 


121,997  33  23 

9      9» 


121,957  33  25 


Recourremenh. 


Il  avait  été  recouvré  au  31  décembre  1829 
Il  avait  été  recouvré  on  1830  {I^éûni, 


Total  des  sommes  recouvrées  au  31  décembro  1830.. 


A  déduire  : 

Pflmc»  dantirjpal ion  de  payement,  intérêts,  frais,  etc.,  parAs  jusqu'au 
M  «k.'em»>nî  1S21» 4,77:i,H2:j  fr.  Î)ÎJ 

Pnuicîi  rUuUcijuiHoi»  (\o  payeracnl,  ioliTcls,  fr^s,  etc.,  pavés  Jusqu'au 
3J  Ovctmbre  18;J0  (i>Vffl/«0 ÎT.'......;.. . . 


Nbt  produit  dos  rccouvremeiUs  au  31  décembre  1830. 


ESTOIATIOX. 


fr.   e. 


69,997,777  69 

9      > 


69,667,777  69 


(I)     88,241, 16i  97 


88,2il,16i  97 


4,773,825  99 

»    » 


83,463,338  98 


A  déduire  du  montant  des  ventes    ci-dessus   I<'s  sommes  rocouvréos  s'clcvaivt,  comme  il  vient 
d'èUc  cijt,  à  la  somme  do 


Rbstb  à  recouvrer  au  31  décembre  1830. 


(U  ïêir  Vtifii  8«3|  ^iu  au  a^ort  faii  aux  ChBinhcei  1*  »•  soptMite»  liMk 


^rsTi^T^w'^mmFmprv'immiÊKrmm 


nastr^vw^Mi^Bî 


MONTANT 


DBS     TBBVBS. 


fr.    e. 


(I)     8B,i4t,9i3  27 


88,341,962  27 


8»,i41,ll4  97 


92  30 


Vu  oi  vériQé  |)ar  la  Commission  : 
SêÊué  :  A.  Opi BB^  MÔlubil  d'Abancoobt, 

^'     1«  duc  bS  QaBTB^  ^,  LBTEBTBB. 


Certifié  véritable  : 

Le  Conteillff  d'État,  Ùireetevr  §énérêt, 
Si$ué  :  J.  Pasquibi. 


CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS 


Éiat  des  Recettes  et  Dépetuet  effectuées  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignatiotu. 
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[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [7  noyembre  1831.] 


État  »•  4. 


31  décembre  1830. 


CAISSE  DES  DÉPOT^ 


État  des  recettes  et  dépenses  effectuées  p:" 


Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  au  31  décembre  1829.  (Foir  l'état  annexé  au  rapport  fait  aux  Chambres, 

le  23  septembre  1830,  par  la  commission  de  surveillance  des  deux  caisses 

Consigrnations 81,426,432  fr.  58 

Dépôts  volontaires 2,607,452         67 

Retenue  pour  fonds  de  retraite  appartenant  à  divers  établissements  publics 11 ,555,929         30 

Fonds  appartenant  à  divers  établissements l,8ii,013  » 

Versements  pour  des  militaires  décédés  ou  congédiés 48,349         32 

Idem  pour  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 10,787,924         56 

Hem  pour  Tancicn  domaine  extraordinaire i  ,070,660         48 

Idem  pour  les  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing 1,131 ,552         1 1 

BénéQces  d'escomptes,  arrérages  de  r<3ntes,  intérêts  boniQés  à  la  caisse,  etc 3,697,775         51 

Total  de  la  recette  effectuée  en  1830 


fir.    «. 
86,569,797  (fè 


ElfSIMBLB. 


64,160,089  y. 


150,729,SW  61 


Kt 


Le  Total  de  la  recette  est  de.. 
Le  Total  de  la  dépense  est  de. 


Ce  qui  présente,  au  31  décembre  Iv 


Cet  excédent 
se  compose: 


A  déduire. 


1»  Des  espèces  en  caisse,  s'élevant  à 

2«  Des  effets  à  échéances  en  portefeuille,  s'élcvant  à 

3»  Du  coût  de  2,095.UX)  fr,  de  rente  cinq  pour  cent,  s'élevant  à 

4»       idem        17,32i  fr  Uem    quatre  et  demi  pour  cent,  s'élcvant  & 

5«       Uem       79,322  fr.  idem    quatre  pour  cent,  s'élcvant  & 

6«  Du  solde  dos  prêts  faits^à  divers  établissements  en  compte  courant 

!•  Du  solde  dû  par  les  receveurs  généraux  en  compte  courant 

8»  Du  solde  dû  par  le  Trésor  public  en  compte  courant 

!•  Le  solde  dû  sur  les  mandats  ordonnancés  par  divers  chefs  d'administration  aux  parties  qui  ncs'etijt..:: 
2*  Le  solde  sur  les  traites  fournies  par  les  receveurs  généraux  pour  se  couvrir  de  leurs  avances 


Vu  et  VÉRIFIÉ  par  la  commission, 
Signé  :  Mollien,  A.  Ooisa,  d'Abàrcocrt»  le  due  pb  Gaetè,  h  Lsfebvre. 
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ET  CONSIGNATIONS. 


la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  1830. 


DÉPENSES 


Payé  sur  l'indemnité  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domin^e 

Consignations  retnboui'sées 

Dépôts  volontaires  remboursés .♦ 

Payements  de  pensions  de  retraite  et  achats  d'inscriptions  de  rentes 

Payé  sur  les  fonds  appartenant  à  divers  établissements 

Remboursement  de  sommes  reçues  pour  des  militaires  décédés  ou  congédiés 

Payé  pour  l'ordre  royal  de  la  Légion   d'honneur 

Idem    pour  l'ancien  domaine  extraordinaire 

Idem    pour  les  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing 

Payé  sur  les  fonds  reçus  pour  la  souscription  relative  à  Tachât  de  Ghambord 

Dépenses  administratives 309.500  » 

Bonifications  d'intérêts,  commissions,  etc 1 ,370,608         81 


Total  de  la  dépense  effectuée  en  1830. 


SOMMES. 


tn    0. 

3,638,839  44 

30,614,092  19 

2,711,278  64 

14,277,526  65 

1,830,486  51 

38,246  03 

10.739,965  99 

1,079,442  25 

394,870  91 

14,294  46 

1,680,106  81 


64,018,151  88 


m'excèdent  de  recettes  de 

516,467  fr.  64 

41,874,705  93 

38,977,197  33 

381,880  04l 

1,991,921  87 

2,881,131  451 

24,105  22 

699,026  19 

ncore   présentées  au  31  décembre  1830 ', 603,129  46 

31,571  48 

SoHMS  É6ÂLB  h  l'excédent  de  recettes  susoonstalé 


150,429,886  61 
64,018,151  88 


86,711,734  73 


87,346,435  67 


634,700  94 


86,711,734  73 


Certifié  véritable, 
Le  Conseiller  d'État^  Directeur  général^ 
Signé  :  J,  Pàsqueer. 
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ÉTAT   N»  5. 

31  décembre  1830. 


CAISSE  ISB&  OÈHn 


État  récapitulatif  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  pen  f  ji 


• 

VALEURS  RErr-_^ 

VAllEtmS   REÇUES                                 | 

de  dir»ir* 

RENTES 

A 

TITRE     DE 

CONSIGIIATIOIIS. 

ÉTABUSSCMXrrS 
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1 

M  CD 
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1 
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•a 
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1 
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'S  3 

•< 

a 

aux 
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- 
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S 

anciens 

1                - 

> 

colons 
de 

< 

S 

Saint- 
Domingue. 

1 

■     ^ 

1 

( 

-         ■                     f 

1 

Soldes  au  31  dé- 

« 

' 

cembre  1820. 

i9vm 

» 

16,267 

10,765,474 

6 

» 

» 

» 

700 

B 

30,000,000 

350 

9 

lîl» 

Entrées  on  1B30 

l,01i,798 

505,879 

1,055 

707,23:î 

» 

4 

10 

20 

» 

460 

» 

3,300 

» 

* 

1 

■ 

Totaux... 

1,20S,330 

505,879 

17,322 

11,472,707 

6 

4 

10 

20 

700 

460 

30,000,000 

3,65<l 

9 

10>» 

1 
1 

Sorties  m  ISao. 

803,2:« 

» 

î» 

560,430 

• 

4 

10 

» 

700 

460 

» 

8,575 

9 
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»  •       • 
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1 
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1 
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402,078 

505,879 

17,322 

10,903,277 
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» 

20 

» 

» 

30,000,000 

3,57S 

9 

! 

iVo/«.—  La  caisso  eit  en  outre  dépositaire,  au  31  décembre  1830|  de  divers  objets  non  susceptibles  d'éTaloations,  tels  qu*a»$r 


Certifia  yéritable  : 
Le  Conseiller  d'État,  Directeur  général, 
Signé  :  1.  Pasqcier. 
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ET   CONSIGNATIONS. 


*année  1830  dans  les  effets  publics  et  amtres  valeurs  déposés  à  cette  Caisse. 


VALEURS   REÇUES   EN  GARANTIE   DE   PRÊTS   FAITS    PAR    LA    CAISSE. 


A  G  T  I  O  N  s 

des 
quatre  canaux. 
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(A 
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•O 

(0 

B 
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a3,5')0 


121,811 


1,473 


83,300 


1,000 


12i,81l 


121,811 


32,500 


andatB  territoriaux,  UJoux  d'or  et  d'argent,  par  suite  do  jugameots,  ordonnances  de  référé,  etc. 


Vu  et  YÉiiFiâ  par  la  commission, 
Signé  :  Hollien,  J.  Lefesyrb,  le  duc  de  Gaete,  à.  Ooier,  i>*àbaivcodrt. 


[CbambrB  Cet  Pairs.] 
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RËGCJE  DE  LOUIS-PHILIPPE,  [7  pavambra  1831.] 
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ÉTAT  N«  7. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


31  décembre  1830. 


Situation,  au  31  décembre  1830,  des  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

déposées  à  cette  caisse. 


RENTES 


3  0/0. 


4  0/0. 


4  1/2  0/0. 


» 


83 


164 


115 


T.  LXXI. 


5  0/0. 


1,091 

43,317 

13,681 

15,000 

609,902 

13,217 

2,926 

6,227 

3,901 

10,227 

38,007 

4,639 

4,490 

19,979 

3,344 

41,200 

21,225 

1,119 

1,382 

47,200 

5,500 

11,569 

2,450 

13,840 
49,800 

27,143 

2,052 

1,686 

939 

6,148 

3,024 

1*702 

1,278 

2,629 

964 

1,935 

362 

3,422 

1,4S1 

402 

580 

463 

926 

550 

1,212 

3,207 

1,469 

837 

1,626 

1,675 

528 

2,042 

2,306 

l!o63 
2,045 
2,738 
2,274 
327 
2,048 
2224 


PROPRIÉTAIRES  DES  RENTES. 


Idêtn 
Uêm 

tàtm 
tdêm 


Les  employés  des  cultes 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Université  de  France 

Les  principaux  et  régents  des  collèges  communaux 

Les  employés  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Idem    du  ministère  des  finances  et  administrations  financières. . 

Idtm    du  ministère  de  la  guerre 

Idem    des  écoles  royales  militaires 

Jdtm    des  écoles  royales  du  génie  et    de  l'artillerie,  manu- 
factures d*armes,  etc 

Les  employés  de  la  direction  des  poudres  et  salpêtres. 

U&m    des  subsistances  militaires 

du  ministère  de  l'intérieur 

de  l'Ecole  royale  polytechnique 

des  écoles  des  arts  et  métiers  d'Angers  et  Gbftions. . ..... 

des  écoles  vétérinaires  et  haras 

de  la  vérification  des  poids  et  mesures 

de  la  direction  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

Les  agents  des  prisons 

Les  employés  de  la  direction  des  travaux  de  Paris 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  employés  du  minis- 
tère de  la  Justice 

Les  employés  et  ouvriers  de  Timprimerie  royale 

Les  employés  de  la  cour  des  comptes 

AImi    de  la  direction  générale  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations • 

Liquidation  de  la  caisse  des  secours  mutuels  des  ouvriers  de  la 
manufacture  royale  des  tabacs  de  Paris 

Les  couiriers  de  la  direction  générale  des  postes  aux  lettres... 

Les  employés  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  et  des 
administrations  municipales 

Les  employés  de  la  préfecture  de  police  du  département  de  la 
Seine 

Les  employés  de  la  préfecture  et  du  principal  employé  de  chaque  I 
sous-préfecture  du  département  de  l'Ain. i 


U&m 
JUmi 

uëm 
Uêm 


Umn 
Mem 
Jâem 
Jâem 
Jdem 
Jâem 
U&m 
ïd*m 
Uêm 
Uêm 
Uêm 
Uêm 
Idem 
Uêm 
Uêm 
Uêm 
Uêm 
tdêm 
Idem 
Uêm 
Idêm 
Uêm 
Uêm 

tdêm 
Uêm 
Idêm 


JCMIIt 

Uêm 


du  Calvados. ) 

du  Morbihan / 

de  la  préfecture  et  de  la  sous-préfecture  de  l'Aisne. ...  1 

des  Ardennes | 

du  Gantai... 

de  la  Dordogne • 

de  la  Haute-Garonne 

de  llndre • 

du  Loiret 

de  la  Meuse 

des  Hautes-Pyrénées 

de  la  Seine-Inférieure 

de  Tam-et-Garonne • 

de  la  préfecture  du  département  de  l'Ailler 

des  Basses-A Ipes 

des  Hautes-Alpes 

de  l'Arié^ 

de  l'Aube 

de  l'Aude 

dos  Bouches-du-Rbéne.. t 

de  la  Charente 

du  Cher 

de  la  Corse 

de  la  CôteHl'Or : 

des  Gétes-du-Nord 

du  Doubs 

de  l'Eure 

d'Eure-et-Loir 

du  Finistère 

du  Gard 

de  la  Gironde. 

dlndre-et-Loiro 

de  l'Isère 

du  Jura , 

des  Landes 
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I 
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9 
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9 
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9 
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» 

.9 
9 
M 

J9 


9 
.9 


778 
1,663 
1,3<)3 
2,198 
1,732 

490 
4,578 
1,593 

1,8^ 

1,580 

930 

2,388 

2,326 

798 

2,551 

1,661 

1,516 

810 

1,754 

931 

1,078 
l,lli 
1^193 

558 
«60 
904 
465 
M 
147 
2i9 
388 

5,467 

983 

J98 

428 

612 

967 

68 

56 

166 

31 

150 

.2,730 
340 
151 

6,100 

7,560 

450 

5,428 

68 

6 

2,074 

1,664 

99 

1,058 

156 

50 

2B6 

2,090 

392 

1,007 

200 

873 

84 

170 

1,154 

577 

307 

463 

379 

80 

1,855 

657 

1,897 

507 


87 
106 


Idem 
Hem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Uem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Uem 


Uem 
Uêm 
Idem 
Idem 
Uem 
Uem 

Uem 
Uem 
Uem 
Uem 
Uem 
Uem 
Uem 
Uem 

S9mW9 


Uem 


/<jcm 


Les  employés  de  la  Haute-Loire 

Idem    de  la  Manche 

de  la  Marne 

de  la  Haute-Marne 

de  la  Meurthe 

de  la  Nièvre 

da  Nord 

de  rdrne  

des  Basses-Pyrénces 

des  Pyrénées-Orientales 

du  Bas-Rhin 

du  Haut-Rhin 

du  Rhône 

de  la  Haute-Saône 

de  Saône-eULoirc 

de  la  Sarthe 

de  Seine  et-Mame 

de  Seine-etFOise 

des  Deux-Sèvres 

de  la  Somme 

du  Tarn 

du  Var 

de  Vaucluse 

de-  la  Vienne 

de  la  Haute-Vienne 

des  Vosges 

de  l'octroi  de  la  ville  d'Abbeville 

d'Aût 

d*Amion8 

d'Angers 

d'Atttan 

de  Bajeux 

de  Bayonne , 

de  Besançon 

de  Bordeaux 

de  Gaen  

de  Cambrai 

de  Ghilons 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Glermoni-Ferrand 

de  Dankenfiie 

d'£vreuz 

de  Foagèras 

de  Grenoble -, 

de  l'octroi  de  la  Flèche  et  Sainlc-Goloiabe 

de  la  RocbeUe 

de  Lille 

de  LiAQHpes 

de  Lisicux 

de  Lyon 

de  Marseille 

de  Montrettil 

de  Moulins 

de  Nantes 2 

d'Orléans 

de  Péronne 

de  Reins 

de  Rouen.* 

de  Safm-Chamond. ., 

de  Saint  Btienne 

de  Saint^Owinain  cnLaye 

de  SainiOmcr 

de  Sedan 

de  Toulouse 

de  Valenciennes 

de  Versailles 

de  la  mairie  et  de  roctroi  de  la  ville  de  Bourges 

de  Brest 

de  Gondé  

de  Dieppe 

du  Douai 

du  Havre 

do  LunùviUe 

de  Nancy  

de  SoisBons 

de  Toul 

de  Troyes 

de  radmiaislration  communale  de  la  ville  de  Umogee. . 

de  radmiatotralion  municipale  de  la  ville  de  Rennes. ...... 

de  Vanes 

de  la  mairie  de  la  vUle  d'Aiz 

d*dngers 

d*Angoul6flM 
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PROPRIÉTAIRES  DES  RENTES. 


Les  employés  de  Bordeaux ', 

Idêm    de  Châteauneuf 

Mem    d'Bvreux 

Idêm    de  la  Rochefoucauld 

Idem    de  Lille 

Idem    de  Lyon 

Idem    de  Perpignan 

Idem    de  Reims 

Idem    de  Rouen 

Idem    de  Ruffec 

Idem    de  Saint-Germain-en-Laye 

Idem    de  Tarbes 

Idem    de  Toulon 

Idem    de  Toulouse 

Idem    de  Versailles, 

Idem    de  l'hospice  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Aix 

Idem    des  hospices  d'Aix 

Idem    des  hospices  civils  de  la  ville  de  Bordeaux 

Idem    des  hôpitaux  et  hospices  de  la  ville    de  Marseille 

Idem    et  médecins  des  hospices  de  la  ville  de  Nantes 

Les  agents  salariés  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Reims. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  de  Saint-Germain-en-Laye 

Idem    du  bureau  de  charité  de  Toulon .' 

Idem    de  l'hospice  royal  de  Versailles 

Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Lunéville 

Les  gardes  pompiers  de  la  ville  du  Puy 

d'Angoulôme,  de  Larochefoucauld,  Vart, 
la  Valette,  Barbezieux,  Cognac,  Con- 
folens  ,   Verteuil ,    Ruffec  ,   Rouillac  ^ 

nés f       Mansle,  Aigre,  Jarnac  et  Châteauneuf 

(Charente) 

Les  employés  de  la  halle  aux  grains  de  la  ville  d'Amiens 

Les  employés  et  salaries  de  la  ville  de  Marseille 


en 

H 

es 
H 
U 

ta 


Les   employés  des 
octi'ois  des   commu- 


Université  de  France  (Dotation  de  1'). 

Uem    (Fondation  Bellanger). 

Collège  communal  de  Beaune.  (L'usufruit  réservé  à  Madeleine  Gallc- 

zon,  veuve  de  Jean  Laurillard.) 
Ecole  primaire  de  Sainte-Menehould. 
Sorbonne  (Eglise  de  la},fondation  pieuse  de  M»"lamarquise  de Montcalm. 

Collège  communal  de  Sainte-Menehould , . 

Enfants  de  troupe   (Rente  destinée    à   fonder    k  perpétuité   un  prix 

annuel  en  faveur  des). 
S.  S.  le  maréchal  duc  de  Tarente  (acompte  de  son  majorât  comme 

pair  de  France) . 
Majorais  et  dotations  (Comptes  d'accroissement  de). 
Hôtel  royal  des  invalides  de  la  guerre  (Dotation  de  1'). 
Militaires  invalides  de  la  guerre  (Successions  non  réclamées  des). 
Tontine  perpétuelle  d'amortissement  (La). 
Ecole  royale  d'arts  et  métiers  d'Angers. 
Idem    de  Gh&lons. 

Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (La).   S.C.P. 
Divers  (Rentes  reçues  en  dépôt  pour  le  compte  de). 
Divers  (Rentes  reçues  en  consignation  pour  le  compte  de). 
Divers  (Rentes  reçues  en  garantie  des  prêts  faits  par   la  caisse). 
Domaine  extraordinaire. 


J 


Vu  ET  VÉRIFIÉ  par  la  commission  : 


Certifié  véritable  : 


Jfou.iEN|  le  duc  de  Gaete,   d*Abancoui\t, 
Odibr,   h  Lb^byre. 


£e  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général, 

J.  Pasqvibr. 
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M.  le  eomte  lIollleD  dépose  sur  le  bureau 
la  copie  certifiée  de  son  rapport  et  des  états  à 
l'appui. 

M.  le  Président  donne  acte  à  la  commission 
de  suryeillaoce  du  rapport  qu'elle  vient  de  faire, 
et  en  ordonne  rimprssion,  conformément  à  Far- 
ticle  114  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  membres  de  la  commission  se  retirent. 

Aucun  autre  objet  n^étant  à  Tordre  du  jour,  la 
séance  est  levée. 


GHAMfiRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'ALV). 

Séance  du  lundi  7  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Félix  Real,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal. 

M.  Voyi^r  d'A rg  nson  deoiaude  et  obtient  la 
parole  sur  le  procès- verbal. 

M.  Woyer  d^Argenson.  Messieurs,  pour  ne 
pas  abuser  des  instants  que  vous  voulez  bien 
m'accorder,  j'ai  fait  imprimer  et  distribuer  une 
note  que  chacun  de  vous  doit  avoir  entre  les 
mains.  Cette  note  a  pour  obj<'t  de  prouver  que 
je  ne  m'étais  pas  trompé,  gue  ma  mémoire  n'avait 
{)a8  été  infidèle  lorsque  j  avais  avancé  que  M.  le 
rapporteur  de  la  loi  du  recrutement  avait  donné 
pour  raison  de  la  proposition  faite  par  la  com- 
mission de  prescrire  sept  ans  de  service  au  lieu 
de  cinq  que  le  ffouvernemeut  ne  congédierait 
point  les  soldats.  M.  le  rapporteur  a  prétendu  que 
j'étais  tombé  dans  l'erreur;  je  cherchai  le  Moni- 
teur^  et  au  moment  où  j'allais  citer  à  la  tribune 
le  passage  auquel  je  faisais  allusion,  M.  le  pré- 
sident m*a  foudroyé  par  un  rappel  à  Tordre. 
ifiire$,) 

Je  ne  me  plains  pas  de  ce  rappel  à  Tordre  : 
j'étais  monté  peut-é:re  trop  précipitamment  à  la 
tribune,  et  j*interrompais  M.  le  pré.ident  dans 
]es  explications  qu'il  donnait  alors  à  la  Chambre. 
En  un  mot.  j'avoue  que  je  n^étuis  pa;;  attentif  à 
ce  qui  se  passait  au  moment  même  daus  Tassem- 
blée. 

Descendu  au  pied  de  la  tribune,  j*ai  lu  le  pas- 
sage du  Moniteur  dont  il  s'agit,  passage  qui  me 
semble  convaincant  et  que  j'ai  fait  imprimer  dans 
la  note  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

Un  fait  certain  s'est  pa^^sô,  c'est  que  M.  le  rap- 
porteur a  dity  en  m'interrompant  dans  mon  argu- 
mentation :  «  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  tout 
cela!  » 

Je  ne  pouvais  rester  court  ;  mais  j'ai  été  obligé 
de  recourir  à  d'autres  arguments  et  d'abandon- 
ner celui-ci,  qui  me  semblait  devoir  produire  et 
qui  en  effet  avait  déjà  produit  quelque  effet  sur 
l'esprit  de  mes  honorables  collègues. 

Lorsque  j'eus  fait  mes  recherches  dans  le  MonU 
ieur  et  que  H.  le  président  m'eût  refusé  la  per- 
mission, j'avais  tort  de  la  demander  peut-être,  la 
permission  de  la  lire  à  la  Gbambre,  je  suis  des- 
cendu de  la  tribune  et  j'ai  lu,  dans  le  sein  de  la 
Chambre  et  au  milieu  de  plusieurs  de  mes  col- 
lègues, le  passage  dont  il  est  question. 

11  résulte  de  tout  ceci,  Messieurs,  que  l'inter- 
ruption dont  je  me  plains  ayant  eu  lieu,  je  serais 
en  droit  de  demander  qu'elle  fût  consignée  au 
procés-yerbal;  car  «afin  c'est  un  fait»  un  fait 


S89 

^  authentioue.  officiel  qui  appartient  à  la  séance. 
D  '  plus,  M.  le  rapporteur  ayant  dit  à  la  tribune 
que  j'étais  tombe  dans  Terreur,  la  Chambre,  si 
elle  veut  bien,  à  titre  de  droit,  mentionner  dans 
le  procès-verbal  le  fait  de  Tinterrupiion  de  M.  le 
rapporteur,  ne  pourrait-elle  pas,  à  titre  de  jus- 
tice, ordonner  la  mention  au  procès-verbal  du 
fait  de  la  lecture  que  j'ai  faite  du  Moniteur  dans 
la  séance  de  mardi? 

Voici  de  quelle  manière  je  propose  que  cette 
mention  soii  faite  : 

«  Le  membre  auquel  M.  le  rapporteur  vient  de 
répondre  lit  à  la  Chambre  u.i  passage  du  Moni- 
teur qui  justifie  ce  qu'il  avait  avancé.  » 

Si  la  Chambre  ne  juge  pas  à  propos  d'adopter 
la  proposition  que  je  lui  soumets,  je  crois  qu'elle 
ne  me  refusera  pas  la  permission  de  lire,  &  cette 
tribune,  la  note  gue' j'ai  fait  distribuer,  afin  qu'il 
en  soit  fait  mei^tion  au  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  jour. 

M.  Passj,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  C(î  que  M.  d'Argenson  lise  la  note. 

M.  le  PrésIdeDt.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  ;  cela  n'est  pas  dans  les  usages  de  la 
Chambre. 

M.  d'Argenson  demande  que  le  procès-verbal 
soit  rectifié,  en  ce  qu'il  ne  contient  pas  une  in- 
terruption de  M.  le  rapporteur,  et  ensuite  qu'il 
soit  modifié  par  Tinsertion  d'une  phrase  qui 
constate  que  â.  d'Argenson  a  donné,  au  pied  de 
la  tribune,  lecture  d'un  passage  du  moniteur. 

Je  donnerai  à  cet  égard  de  très  brèves  explica- 
tions; mais  je  dois  avant  tout  justifier  le  rappel 
à  Tordre  que,  à  mon  grand  regret,  j'ai  été  obligé 
de  prononcer  contre  M.  Voyer  d'Argenson. 

lion  seulement  la  discussion  qui  a  occupé  sa- 
medi la  Chambre  était  terminée,  mais  la  séance 
était  levée,  lorsque  M.  d'Argenson  a  voulu  don- 
ner lecture  d'un  passage  du  Moniteur.  Je  Tai 
averti;  mais  sa  préoccupation  était  telle  qu'il  a 
persisté  à  rester  à  la  tribune;  j'ai  dû  le  rappeler 
à  Tordre. 
Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce  premier  point. 
Quant  à  la  mention  au  procès-verbal  de  l'in- 
terruption que  M.  d'Argenson  rappelle,  je  ferai 
observer  gue  le  procès-verbal  ne  mentionne  ja- 
mais des  faits  de  cette  nature;  le  procès-verbal 
Tiiïïd  compte  des  débats  et  des  opinions,  et  non 
pas  des  interruptions  qui  peuvent  survenir  daua 
e  cours  d'une  séance. 

Quant  à  la  mention  de  la  lecture  qui  a  été  faite 
du  Moniteur^  je  rappellerai  que  cette  lecture  n'a 

{)as  eu  lieu  dans  le  cours  de  fa  séance,  mais  après 
a  séance  ;  et  pour  ce  seul  motif,  c'est  un  fait 
dont  le  procès-Verbal  ne  peut  pas  faire  mention. 

J'ajouterai  que  si  la  Cbambre  refuse  à  H.  d'Ar- 
genson la  rectification  qu'il  réclame,  elle  ne  peut 
pas  lui  permettre  de  lire  à  la  tribune  la  note  qu'il 
a  fait  imprimer.  Cette  note,  qui  nous  a  été  dis- 
tribuée et  que  chacun  de  nous  a  pu  apprécieri 
n*a  aucun  titre  pour  être  lue  à  la  Chambre. 

M.  Voyer  d'ÂrgeasoD.  La  Chambre  mepei 
mettra-elle  au  moins  de  lire  le  passade  du  Moni- 
teur que  j'aurais  voulu  citer  dans  la  dernière 
séance? 

Voix  à  gauche  :  Oui  1  lisez  I 

H.  Charles  Dapla.  Gela  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  procès- verbal  1 

M.  le  PrésldeDt.  Il  ne  me  parait  pas  possible 

2ue,  sous  le  prétexte  de  justifier  une  assertion 
misedans  une  précédente  séance,  on  revienae  sur 
une  délibération  épuisée. 
Au  surplus,  j>  vais  consulter  la  Chambre. 
H.  Woyer  d'ArgeBsoB.  D'après  les  observa- 
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tions  (pie  vient  de  donner  M.  le  président,  je 
n'ineititerai  ear  la  proposition  qoe  j'ai  faite>  bien 
persuadé  qne  la  Chambre,  ne  YOBlant  pa«  com- 
mettre à  mon  égard  un  déni  de  justice,  recon- 
naît que  j'ai  produit  les  preuves  les  plus  incon- 
testables que  ma  mémoire  était  fidèle  et  que  ma 
citation  était  juste.  {Bruits  divers,) 

M.  SM verte.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
d'aujourd'hui  en  fera  mention. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'antre  récla- 
mation sur  le  procès- verbal? 
S iC  procès-verbal  est  adopté.) 
.  Félix  Real,  secrétaire,  annonce  qif^il  est 
fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage  ayant 

Sour  titre  :  Profession  de  l'avocat^  par 
L  Dupin  aîné;  et  d'un  autre  ouvrage  intitulé  : 
Dk  la  révolution  Française,  par  M,  Faure^ 
ancien  député. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
présentation  du  compte  annuel  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement» 

H.  lecomte  Hollien, président  de  la  commission, 
a  la  parole. 

(Voyez  plus  baut  Chambre  des  pairs,  p.  360.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  et  de  la  remise  du  rapport  de  la 
commission  de  la  caisse  d*amortissement  ;  elle 
ordonne  quil  sera  imprimé  et  distribué. 

Maintenant  M.  Duverger  de  Bauranne  a  la  pa- 
role pour  une  vérification  de  pouvoirs, 

M.  totaverglerde  Mmiranne,  rapporteur  du 
sixième  bureau.  Messieurs,  le  deuxième  collège 
électoral  de  la  Corse,  séant  à  Bastia,  a  nommé 
député  M.  le  conseiller  Limpérani.  Le  nombre  total 
des  électeurs  était  de  159,  le  nombre  des  électeurs 
présents  de  109.  M.  Limpérani  a  obtenu  71  voix, 
c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  la  majorité  ab- 
solue. Il  prouve  par  son  acte  de  naissance  qull 
est  né  en  1798,  et  il  produit  des  extraits  qui 
portent  ses  contributions  fort  au-dessus  de  ceus 
d'éligibilité.  Rien  ne  semble  donc  s'opposer  à 
Tadmission  de  H.  Limpérani  ;  cependant  comme 
une  protestation  contre  son  élection  a  été  en- 
voyée, votre  sixième  bureau  a  dû  examiner  les 
griefs  allégués,  et  il  m'a  chargé  de  vous  en 
rendre  compte. 

La  protestation,  signée  Santelll,  prétend 
d'abord  que  plusieurs  électeurs  qui  ne  payaient 
pas  le  cens  ont  été  appelés  à  voter.  Mais  comme 
elle  ne  donne  pas  une  preuve,  qu'elle  ne  cite 
pas  un  nom,  qu\lle  ne  mentionne  pas  même  un 
nombre,  il  a  semblé  à  votre  sixième  bureau 
quil  n'y  avait  pas  même  lieu  de  s'arrêter  à  des 
allégations  absolument  sans  fondement. 

Le  seol  fait  qui  lui  ait  paru  grave  est  celui-ci  : 

H.  Santelll  prétend  que  VL  Limpérani  n'est 

Ï^as  éligible,  parce  qu'une  partie  des  bien»  sur 
esquels  sont  assises  les  contributions  eu  vertu 
desquelles  il  pourrait  être  éli^'ible  ne  lui  appar- 
tiennent que  par  un  partage  qui,  selon  le  récla*- 
mant,  n'est  pas  réel.  M.  Santelll  cite  un  arrêt  de 
la  cour  royale;  i!  prétend  qu'il  y  a  un  partage  an- 
térieur à  celui  dont  il  est  question,  et  que 
celui-ci  n'est  qu'une  véritable  cession  déjmisée, 
faite  dans  le  but  de  rendre  M.  Limpérani  éngible, 
Cette  question  aurait  pu  devenir  sérieuse: 
mais  comme  indépendamment  des  biens  qu'il 
possède  en  vertu  de  l'acte  de  partage  incfriminé, 
M.  Limpérani  produit  d'autres  extraits  pour  uoe 
somme  de  339  francs,  et  que,  d'après  la  liste  des 
éllgibles  de  la  Corse,  jointe  au  dossier,  il  suffit 
pour  atteindre  le  cens  de  payer  304  francs  et 
quelques  centime?,  votre  sixième  bureau  a  pensé 


unanimement  que,  sans  examiner  la  question 
soulevée  par  M.  Saut^llf)  il  y  avait  lieu  d'ad- 
mettre M.  Limpérani. 

Quelques  voix:  On  ne  peut  pas  délibérer  rar 
mission...  Nous  ne  sommes  pas  en  nooibre. 

M.  le  Président.  Il  n'a  jamais  été  exigé  que 
la  Gbambre  fût  en  nombre  pour  une  vérincatioB 
de  pouvoirs. 

M.  Doris-Dofreeiie.  Mais,  perdon  !  cela  es; 
nécessaire. 

M.  le  Prësidenl.  S'il  v  avait  discussion,  sam 
doute,  parce  qu'alors  il  faudrait  délibérer;  noaii 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition... 

M.  le  général  Demareay.  Je  prendrai  11  L- 
bertô  de  représenter  à  M.  le  président  qae  c'e^: 
une  des  plus  graves  questions  que  la  Chambre 
puisse  avoir  à  résoudre... 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition  &  Tadmis- 
sion? 

Plusieurs  voix  :  Non  !  nonl 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d^oppo- 
sition.  je  proclame  M.  Limpéraat  meml>re  ae  h 
Chambre. 

M.  le  général  Demarfay.  H  n'y  a  pas  dt 
précéiient  semblable. 

M.  Durls-Dafresne.  C'est  très  illégal  : 

M.  le  Président.  M.  Limpérani  est-tt  présent  ' 

(M.  Limpérani  se  lève  et  prête  sermeoi.) 

H.  le  président  du  conseil  a  la  parole  pour  tôt 
communication  du  Gouvernemeol.  (nèseri^  -u 
Varmée), 

(Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  Casimir  Perler,  prMdeni  dm  anueil.  Mcf* 
sieurs,  dans  votre  séance  du  24  octobre  dernier. 
j*eus  rbonneur  d'annoneer  à  la  Chambre  que  k 
gouvernement  regardait  comme  indispeneaBle  de 
coordonner  les  dis  portions  de  la  loi  sur  la  garde 
nationale  avec  celles  de  la  loi  de  recmteneot. 
en  ce  qui  touche  l'organisation  d'nne  rést'rre. 
J'ajoutai  que  nous  avions  dessein  de  vdbs  pr^ 
senter  une  proposition  à  ce  sujet  C*e«t  cette  pro- 
messe que  je  viens  remplir  au}mml*liui  en  toik 
soumettant  quelques  modlGcations  au  titre  Vl  de 
la  loi  sur  la  garde  nationale. 

Toet  a  été  dit  devant  vous,  MessieQrs,  sur  h 

guestion  de  la  réserve.  De  tons  lee  côtés  de  oetk 
hambre,  on  s^accorde  à  penser  qu'une  réteni 
est  nécessaire  ;  on  ne  diffère  qoe  sur  les  moyens 
de  la  constituer.  Les  uns  veulent  lui  donner  une 
or^nisation  spéciale,  une  existence  à  part,  ci 
faire  une  armée  à  côté  de  Tarmée;  lee  aotm 
croient  qu'il  faut  se  contenter  de  la  porendre  m 
sein  même  de  l'armée  active. 

Ce  dernier  système,  à  la  fois  phia  éoonomtque 
et  plus  efficace,  a  prévalu  devant  voos,  Mesaienrf 
Dans  votre  séance  du  5  novembre,  voos  aT<: 
adoplé  un  amendement  qui  le  consacre  et  anqe^ 
le  gouvernement  s'est  empressé  de  donner  iûs 
assentiment. 

Mais  dans  sa  juste  sollicitude,  le  gooTerneflKt 
n'a  pas  dû  se  contenter  de  Tappui  decelli»  résfftt 
toute  militaire;  il  a  songé  aux  moyens  de  reaërr 
plus  prompte  et  plus  efficace  Torviaiiisaiioii  d**»^ 
autre  réserve  que  la  loi  met  à  sa  dNpueiUoa  cv 
dont  Tentretien  n*exige  de  PRUt  presque  aocot 
sacrifice.  Nous  voulons  parler  de  lagarde  nalioM> 
mobile. 

Le  problème  à  résoudre,  Hesaleiirs,  eet  de  rts- 
dre  disponibles,  dans  un  coort  délais  les  iranH 
nationaux  qui  sont  désignés  par  la  loi  poar  li 
service  mobile,  sans  pour  cela  letamiclier  a  Isa» 
travaux,  leur  imposer  deacharM  ionttles  et  ici 
tenir  dans  de  continuelles  appreliensions. 

Dans  réiatactnelde  la  légulatlon»  il  faat  3  mva 
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environ  ponr  que  les  bataillons  de  garde  natio- 
nale mobile  puissent  être  organisés  et  mis  en  état 
de  seryice.  lie  délai  est  évidemment  trop  long. 
Mais  si  nous  vous  offrons  le  moyen  de  rendre 
plus  facile  et  plus  Instantanée  la  formation  des 
Dataillons;  si,  par  exemple,  nous  parvenons  à 
réduire  le  délai  de  3  mois  à  30  ou  35  jours,  il 
est  évident  que  nous  aurons  atteint  le  but,  et 
que  les  exi{;ences  les  plus  ombrageuses  devront 
être  satisfaites.  (Sensation.) 

Que  faut-il  donc  pour  obtenir  cette  disponi- 
bilité rapide?  Il  sufflt  de  modifier  quelques-unes 
des  dispositions  du  titre  TI  de  la  loi  sur  la  garde 
nationale.  L'esprit  tout  civil  et  tout  municipal 

3ui  a  présidé  à  l'économie  de  cette  loi  a  eu  trop 
'influence  sur  la  rédaction  du  titre  VI.  Il  est 
évident  qu'en  chargeant  les  conseils  de  recen- 
sement, puis  les  jurys  de  revision,  puis  enfin  les 
conseils  de  revision  de  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  désignations  et  à  l'aptitude,  on  avait  rendu 
trop  compliquée,  et  par  conséquent  trop  lente, 
la  mise  en  activité.  Nous  vous  proposons  le 
moyen  d'abréger  ces  diverses  opérations. 

Nous  vous  demandons,  en  outre,  de  déter- 
miner sur  quelle  base  devra  s'opérer  la  répar- 
tition entre  les  départements  :  la  loi  est  muette 
à  ce  sujet;  elle  ne  çarle  pas  non  plus  de. la 
question  de  savoir  si  la  sous-répartition  aura 
lieu  par  canton  ou  par  commune;  elle  se  borne 
à  prescrire  la  formation  de  deux  contrôles,  ce- 
lui du  service  ordinaire,  et  celui.de  la  réserve. 
Nous  réclamons  de  vous  un  troisième  contrôle, 
plus  utile,  et  qui  devra,  pour  chaque  canton, 
être  toujours  tenu  au  courant,  le  contrôle  des 
célibataires  de  20  à  35  ans. 

L'expérience  déjà  acquise  par  la  formation  de 
nombreux  bataillons  cantonaux  sédentaires,  au 
moyen  de  l'agglomération  préalable  des  com- 
munes, a  appris  qu'il  était  possible  de  déter- 
miner aussi  à  l'avance,  pour  les  gardes  natio- 
nales mobiles,  quelles  communes  seraient  ap- 
pelées à  former  les  compagnies  et  les  bataillons 
mobiles.  Enfin,  il  a  été  reconnu  qu'un  seul  con- 
seil de  revision  par  département  ne  jugerait 
point  assez  rapidement  des  aptitudes  et  des 
exemptions,  et  qu'il  était  nécessaire  d'en  insti- 
tuer un  pour  chaque  arrondissement. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  disposi- 
tions par  lesquelles  nous  vous  proposons  de 
modifier  le  titre  YI  de  la  loi  du  22  mars  1831. 
Ces  dispositions  une  fois  en  vigueur,  les  batail- 
lons de  garde  nationale  mobile  seront  prompts 
et  faciles  à  organiser;  ils  seront  en  disponi- 
bilité, et  (nous  en  avons  fait  le  calcul  rigou- 
reux) 35  jours  seront  tout  au  plus  néces- 
saires pour  que,  dans  le  cas  où  la  patrie  serait 
en  péril,  le  gouvernement  pût  mettre  sur  pied 
300,000  hommes  qui,  pour  les  deux  tiers,  s'exer- 
cent et  s'instruisent  des  à  présent,  sans  dépenses 
pour  l'Etat,  dans  les  cadres  de  la  garde  nationale 
sédentaire. 

Cette  disponibilité  si  prompte  et  si  réelle 
n^aura  pourtant  pas  le  mauvais  effet  de  déclarer 
d'avance  toldat  chacun  des  citoyens  appelés,  au 
l)e8oin.  à  le  devenir.  Jusqu'au  momeni  de  la  loi 
de  mobilisation,  tous  continueront  de  se  livrer 
sans  inquiétude,  comme  le  reste  de  la  popula- 
tion, à  leurs  travaux,  à  leur  industrie,  à  leur 
commerce. 

Avec  de  tels  éléments  de  force,  avec  des 
moyenfl  si  rapides  de  les  mettre  en  mouvement, 
nous  sommes  autorisés  à  regarder  comme  ré- 
solu le  problème  de  cette  double  réserve  mili- 
taire et  nationale,  objet  de  tant  de  sollicitude. 


Peut-être  aupsi  pouvons-nous  espérer  de  rendre 
la  sécurité  à  certains  esprits  toujours  en  défiance 
contre  les  dispositions  oe  l'Europe  à  notre  égard. 
(Assentiment.) 

Nous  vous  le  demandons.  Messieurs,  que  peut 
craindre  un  pays  défendu  par  une  armée  de 
500,000  soldats,  armée  dont  toutes  les  par- 
ties, incessamment  disponibles,  peuvent,  au 
moindre  signal,  être  rendues  actives,  et  que 
viendra  appuyer,  au  besoin,  une  réserve  de 
300,000  hommes  improvisée  en  un  mois  et  quel- 
ques jours? 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  ;  derrière  cette 
armée  active,  derrière  cette  réserve  militaire  et 
cette  réserve  citoyenne,  il  est  une  troisième  ré- 
serve qui  couvre  le  sol  de  la  France,  et  qui  déjà 
nous  a  prouvé  quel  compte  il  fallait  tenir  d'elle  ; 
c*est  cette  garde  nationale  sédentaire  du  milieu 
de  laquelle  les  circonstances  feraient  s'élancer 
des  milliers  de  volontaires  dont  il  a  fallu  déjà 
enregistrer  les  vœux  et  le  dévouement,  comme 
vous  l'a  fait  connaître  M.  le  ministre  de  la  guerre  ; 
c'est  cette  garde  nationale  sédentaire  des  ranes 
de  laquelle  sont  sorties  250  compa^ies  ou  sub- 
divisions de  compagnies  d'artillerie  composées 
de  plus  de  20,000  citoyens,  tous  babilles,  tous 
équipés,  et  auxquels  le  gouvernement  a  confié 
700  boucbes  à  feu,  qu'ils  manœuvrent  déjà  avec 
l'habileté  de  vieux  soldats  ;  ce  sont,  enfin, 
C(>s  nouveaux  bataillons  organisés  sur  les  fron- 
tières, et  qui  ont  reçu  de  nous,  avec  enthousiasme, 
des  armes  dont,  au  besoin,  ils  se  serviraient  avec 
autant  de  cœur  et  de  dévouement  que  les  régi- 
ments de  l'armée  active.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ainsi,  Messieurs,  vous  avez  une  armée  de 
ligne  formidable,  au  sein  de  cette  armée  une  ré- 
serve imposante:  puis  au  delà  de  cette  armée  et 
de  cette  réserve  300  bataillons  prêts  à  marcher 
en  30  jours,  et  enfin,  derrière  ces  bataillons 
2  millions  de  gardes  nationaux  sédentaires.  A 
quelle  époque,  je  vous  le  demande,  la  France 
a-t-elle  possédé  un  tel  état  militaire?  et  où  sont 
les  puissances  qui,  même  en  se  coalisant,  pour- 
raient nous  opposer  des  forces  supérieures  ? 

Vous  le  voyez  donc.  Messieurs,  nous  sommes 
en  état  de  défenrire  notre  indépendance  contre 
les  efforts  de  l'Europe  entière,  s'il  le  fallait. 
Nous  sommes  organisés  contre  toute  invasion, 
et  en  ne  considérant  que  la  pure  question  de 
force,  nous  avons  de  suffisants  motifs  pour  don- 
ner a  la  France  toute  sécurité  et  lui  dire  :  Nous 
ne  serons  pas  attaqués,  on  ne  nous  fera  pas  la 
guerre.  Qu'est-ce  donc.  Messieurs,  quand  à  ces 
garanties  matérielles  viennent  se  joindre  Tauto- 
rité  de  la  parole  donnée,  les  assurances  les  plus 
positives,  et  toutes  les  garanties  morales  qui 
peuvent  se  fonder  sur  une  franchise  et  une 
loyauté  mutuelles?   (Sensation   prolongée,) 

Dans  une  telle  situation,  Messieurs,  il  est  per- 
mis à  la  France  de  croire  fermement  a  son  indé- 
pendance, et  je  dis  à  l'indépendance  de  sa  po- 
litique comme  de  son  territoire.  A  cet  égard,  la 
sécurité  doit  être  complète  ;  car  elle  repose  sur 
le  sentiment  de  la  force  du  pays,  sur  Tinten- 
tion  que  le  gouvernement  a  franchement  expri- 
mée de  ne  pas  entreprendre  la  guerre,  sur  le 
dé^ir  sincère  et  motivé  que  tous  les  cabinets  ont 
témoigné  de  maintenir  1  état  des  choses  consacré 
par  les  traités,  par  notre  parole  et  par  vos  suf- 
frages. 

Ainsi  s'accomplit  le  vœu  national,  dont  vous 
nous  avez  apporté  TexpreBsion,  et  auquel  nous 
avons  vu  depuis,  avec  une  satisfaction  patrio- 
tique, toutes  les  opinions  se  réunir,  dans  cette 


da^ 
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Gbambre  ,  toutes  professant  aujourd'hui  un 
amour  égal  de  la  paix,  qui  ne  semblait  autrefois, 
à  quelqu '3  personnes,  qu*UQe  étrange  préoccu- 
pation du  gouvernement. 

Aussi  espérons-nous  que,  même  par  excès  de 
patriotisme,  on  cessera  d'effray(  r  le  pays.  Getie 
ma  lière  de  le  tenir  toujours  en  baleine,  toujours 
sur  le  qui-vive!  de  le  repaître  de  cbiiLèrcs  et  de 
prophéties  effrayantes,  qu'était-ce  autr^-  chose 
aue  le  moyen  de  perpétuer  son  malaise?  Il  ne 
s^agit  pas  de  lui  Inspirer  une  confiance  factice, 
de  lui  faire  illusion;  il  ne  faut  que  lui  ouvrir 
le.^  yeux,  quu  lui  montrer  à  la  clarté  du  jour 
combien  il  est  fort  et  respecté.  El  dût-on  nous 
refjrocher  encore  de  croire  trop  fermement  à  la 

Ïtaix,  nous  saisirons  cette  occasion  de  redire  à 
a  France  qu'un  avenir  de  calme  et  de  sécurité 
va  s'ouvrir  devant  elle.  Nous  Tinvitons  à  la  con- 
fiance, parce  que  la  conQance,  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes,  est  non  seulement  plus 
profitable,  mais  plus  raisonnable  que  Tinquiétude; 
parce  que,  fussions-nous  incrédules  à  toutes  les 
promesses,  àtoites  les  assurances  de  paix,  nous 
n'aurions  pas  encore  le  droit  d'ètie  inquiets: 
un  triple  rempart  de  baïonnettes  est  là  pour  nous 
réponare  de  notre  indépendance.  {AsseniimetU,) 
Rendons,  Messieurs,  cette  justice  à  la  loyauté 
des  cabinets,  qu'ils  ont  compris  aussi  franchement 

3 ne  vous  Tlnterét  commun  de  tour  les  peuplen  et 
e  tous  les  gouvernements  à  écarter  de  nouvelles 
cunvulsions  :  honneur  aussi  à  ce  déploiement  de 
forces  i*t  de  sacrifices  que  le  pays  a  consentis  si 
gé  éreusement  pour  n*appuyer  qu'une  politique 
co.servatrire;  grâces  surtout  soient  rendues  a  la 
maulfestation  d^  vos  priicipes,  de  voire  volonté, 
qui  a  confirmé  les  garanties  de  la  paix  générale. 
Votre  gloire^  Messieurs,  est  d'y  avoir  cru,  parce 
que  vous  aviez  un  sentiment  élevé  de  la  pui^eance 
du  pays  que  vous  représentez,  et  c'est  ainsi  que 
avez  rendu  facile  tout  ce  qui  pouvait  justiner 
votre  persuasion.  Des  présages  sinistres  ont  été 
démentis  par  Tévénemenf,  vos  prévisions  se  sont 
réalisées;  et  si  Ton  se  rejetait  aujourd'hui  sur 
réventualité  desévénements  imprévus,  la  France, 
vous  le  voyez,  Messieurs,  se  montre  en  état  d'y 
faire  face,  et  la  Révolution  de  Juillet  aurait  aussi 
ses  300,000  h  jmmes  I 

Mais  cette  sécurité  acquise  à  Tiodépendance 
nationale,  vous  avez  voulu,  Messieurs,  l'étendre 
sur  les  intérêts  du  pays,  sur  les  intérêts  de  son 
industrie  et  de  son  commerce.  Vous  avez  voulu 
les  préserver  de  la  peur  du  mal,  qui  produisait  le 
dange."  trop  réel  du  mal  de  lape  •  r.  Vous  avez  voulu, 
par  rexcès  même  des  précautions,  écarter  toutes 
les  inquiétudes  et  ranimer  lu  confiance.  11  vous 
a  paru  qu<'  la  Résolution  de  Juillet,  dont  le  carac- 
tère tranchait  déjà  si  glorieusement  dans  l'his- 
foire  des  révolutions,  devait  avoir  pour  but, 
pour  résultat,  de  prouver  que  la  conséquence 


quelquefois 

lisation  avec  tous  ses  fruits,  la  civilisation  qui 
De  crée  entre  les  nations  que  des  rivalités  utiles 
et  fécondes. 

C'est  sous  la  protection  de  la  paix  que  vous 
avez  placé  l'alliance  des  peuples,  qui  peuvent, 
on  le  reconnaît  enfin,  vivre  et(ntretenir  des  rela- 
tions les  uns  avec  les  autres,  même  sous  des 
formes  diverses  de  gouvernement.  Bh  bien  I  Mes- 
sieurs, vous  commencez  à  jouir  de  votreouvrage. 
C'est  pour  le  consolider  que  nous  complétons, 
par  la  proposition  actuelle,  le  système  de  garan- 
ties qui  le  protège.  U  sera  beau  pour  on  grand 


peuple,  après  avoir  reconquis  ses  libertés,  dont 
la  sympathie  ne  doit  et  ne  veut  s'exercer  que 
par  le  spectacle  des  bienfaits  qui  en  décoaUnt, 
dedéployeràlafacedumondeunappareilmililaire 
et  national,  formidable  seulement  aux  eooemis 
de  son  repos  et  de  son  indépendance,  une  li^ne 
de  800,000  soldats  citoyens  faisant  halte,  l'arme 
au  bra:*,  au  milieu  des  prospérités  de  la  paix  et 
de  la  civilisation  1  Honneur  à  vous.  Messieurs, 
d'avoir  accompli  votre  plus  noble  destinée  en 
comprenant  que  c'était  là  la  gloire  la  p'os  belle» 
la  gloire  vraiment  digne  de  la  Révolution  de  Juil* 
let  I  (Mouvement  ffrononcé  d^adhésian,) 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  toua  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présente,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés  des  dépar- 
tements^ par  notre  ministre  secrétaire  d*Ktat  au 
département  de  Tintérieur. 

Art.  1*'.  Lorsqu'on  vertu  des  articles  139  et 
140  de  la  loi  du  22  mars  1830,  la  garde  nationale 
devra  fournir  deâ  corps  détachés,  la  répartition 
entre  les  départements,  arrondissements  et  can- 
tons aura  lieu  proportionnellement  à  la  popula- 
tion générale. 

An.  2.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  formé  un  tableau  général  par 
canton  et  par  rang  d'âge  des  ciu^yens  céliliataiTas 
appartenant  aux  diverses  communes  de  chaque 
canton,  et  ftgés  de  20  à  35  ans. 

Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  ce  tableau  sera  complété  et  rectifié 
d'après  les  éliminations  et  accroissements  an- 
nuels des  contrôles  du  service  ordinaire  de  la 
réserve. 

Art.  3.  Les  attributions  que  la  loi  do  22  mars 
1830  a  dévolues  aux  jurys  de  revision  pour 
l'ex(^cution  du  titre  Vf  sont  transportées  aux 
conseils  de  revision;  ils  les  réuniront  aux  autres 
attributions  qui  leur  ont  été  confiées  par  ladite 
loi. 

Art.  4.  Il  y  aura  par  arrondissement  de  sous- 
préfecture  un  conseil  de  revision  composé  de  5 
membres. 

Le  conseil  de  revision  sera  composé  comme 
suit,  savoir  : 

Pour  rarrondUsement  chef -lieu  de  déparie^ 
ment  :  Du  préfet  ou  d'un  conseiller  de  préfec- 
ture, préâident  ; 

D'un  membre  du  cons'il  général  on  du  conseil 
d'arrondissement  désigné  par  le  préfet; 

Du  maire  de  chaque  cheMieu  de  canton  ; 

Du  général  commandant  le  département  ; 

Bt  de  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la 
garde  nationale. 

Pour  chacun  des  autres  arrondisiemenie  :  Do 
sous-préfet,  président; 

D'ud  membre  du  conseil  d'arrondissement  dé- 
signé par  le  sous-préfet  ; 

Du  maire  de  chaque  chef-lieu  de  canton  ; 

Du  juge  de  paix  ou  d'un  de  ses  suppléants  ; 

Bt  de  l*offlcier  le  plus  élevé  en  grade  dans  ta 
garde  nationale. 

Art.  5.  Chaque  canton  est  appelé  à  former  me 
compagnie,  et  chaque  arrondissement  de  sous* 
préfecture  an  ou  plusieurs  bataillons. 

Dans  les  principales  villes  du  royaume  et 
dans  celles  qui  sont  formées  de  plusieurs  cao- 
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ton?,  Turganisatioa  sera  déterminée  par  notre 
ministre  oo  llolérleur. 

Art.  6.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  or- 
donnances contraires  à  la  présente  loi  demeu- 
rent abrogées. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  7  novembre 
1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 

Casimir  Périer. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  Président  du  conseil  de  la  présentation  du 
projet  de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et  en- 
voyé dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibéra- 
tion sur  les  articles  du  projet  de  loi  de  recrute- 
ment. 

,  11  a  été  présenté  plusieurs  dispositions  addi- 
tionnelles a  Pamendement  de  la  commission  qui 
doit  former  Tarticle  30. 

La  pi  cmiêre  est  celle  de  M.  Gaëtao  de  La  Ro- 
chefoucauld, qui  est  ainsi  conçiie  : 

«  Les  congés  seront  accordés  dans  l'iofan* 
terie^  en  temps  de  paix,  après  trois  années  de 
service  : 

«  1*  A  ceux  qui  auraient  droit  à  réclamer  un 
cas  d'exemption  qui  n'existait  pas  lors  du  ti- 
rage; 

«  2"*  A  ceux  qui  seraient  redemandés  par  leurs 
familles  comme  indispensables  à  leur  subsis- 
tance * 

«  i^  A  ceux  qui  justifieront  avoir  un  état  in- 
dustriel utile  au  commerce  ,* 

«  4"*  A  ceux  qui  seront  reconnus  par  les  chefs 
de  corps  comme  les  plus  faibles  et  les  moins 
propres  au  service.  » 

M.  C&aëUn  de  Rtm  Roehefoueaald.  Mes- 
sieurs, l'amendement  de  la  commission,  que  vous 
avez  adopté  dans  la  séance  de  samedi,  a  établi 
un  système  d'après  lequel  des  congés  devraient 
être  accordés  en  assez  grand  nombre,  puisque, 
selon  M.  le  rapporteur,  les  soldats  devant  être 
renvoyée  après  3  ans  de  service,  sur  7  ans  vous 
aurez  quatre  classes  qui  devront  être  envoyées 
en  contré;  dès  lors,  vous  aurez  une  immense 
quantité  de  congés  à  accorder. 

Ce  système  me  parait  devoir  être  organisé 
d'une  manière  qui  ne  prête  point  à  l'arbitraire  ; 
et  le  premier  besoin  est  de  savoir  à  qui  l'on 
accordera  les  congés. 

Sans  aucun  doute,  le  gouvernement  doit  ayoir 
à  cet  égard  une  grande  latitude;  mais  lors  même 
que  le  gouvernement  accorde  des  faveurs,  il  doit 
se  tracer  à  lui-même  des  règles  et  établir  les 
principes  qu'il  doit  suivre. 

Il  s'agit  donc  d'insérer  dans  la  loi  les  principes 
d'après  lesquels  le  gouvernement  agira.  Il  me 
semble  que  le  véritable  principe  est  d'établir 
que  les  congés  seront  accordés,  d'une  part,  à 
ceux  qui  sont  le  plus  utile  au  pays,  et,  d'autre 

gart^  à  ceux  qui  sont  le  moins  utiles  à  l'armée, 
'est  à  la  fois  un  moyen  de  soulager  la  popula- 
tion et  de  procurer  a  l'Etat  une  bonne  et  forte 
armée.  C'est  d'après  ce  principe,  qui  m'a  guidé, 

Sue  j'ai  conçu  I  amendement  que  j'ai  Tboaneur 
e  vous  proposer. 

Il  me  Bemote  que  les  différentes  catégories  que 
j'ai  établies  som  et  doivent  être  appuyées  par 


ce  que  vous  avez  décidé  vous-mêmes  dans  tos 

Précédentes  délibérations.  Aussi  le  paragraphe 
"  s'applique  à  ceux  qui  auraient  le  droit  de 
réclamer  un  cas  d'exemption  qui  n'existait  pas  ' 
lorsqu'ils  ont  tiré  au  sort. 

Lorsqu'on  accorde  des  congés,  il  est  mieux 
d'accorder  un  congé  à  un  aine  d'orphelins  qui 
aurait  été  exempté  du  service,  s'il  eût  été  dans 
cette  situation  loréqu'il  a  tiré  au  sort.  Il  en  est 
de  même  de  ceux  dont  le  père  est  devenu  aveu- 
gle ou  a  atteint  sa  70*  année. 

11  n'y  a  entre  ceux-là  et  ceux  gui  ont  été 
exemptés  lors  du  tirage  qu'une  difrérence  de 
date;  et,  du  moment  que  les  mêmes  droits  exis- 
tent pour  eux,  ils  doivent  être  préférés  pour  les 
congés  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  à  pro- 
pos d'accorder. 

Quanta  la  deuxième  disposition,  relative  à  ceux 
qui  seraient  redemandés  par  leur  famille  comme 
indispensables  à  leur  existence,  je  ferai  remar- 
quer que,  même  sous  l'Empire,  et  à  l'époque  où 
la  conscription  était  la  plus  rigoureuse  et  la  plus 
nombreuse,  on  avait  soin,  par  un  sentiment 
d'humanité,  de  mettre  à  la  queue  du  dépét  les 
jeunes  gens  nécessaires  à  leur  famille.  On  agis- 
sait de  même  sous  la  Restauration,  et  on  peut 
trouver  dans  les  instructions  du  ministre  de  la  * 
gtierre  qu'on  accordait  5  exemptions  par  dépar- 
tement aux  jeunes  gens  indispensables  à  leur 
famille.  Ces  instructions  sont  imprimées;  elles 
ont  été  distribuées  aux  préfets;  elles  font  loi 
pour  les  conseils  de  révision,  l'en  demande  l'ap- 
plication aujourd'hui,  et  je  crois  que  tous  ne  la 
refuserez  pas. 

Le  paragraphe  3  s'applique  à  ceux  qui  justifi- 
ront  avoir  un  état  utile' au  commerce.  Lorsque 
20  ou  30.000  congés  vont  être  accordés,  il  est 
impossible  que  vous  ne  donniez  pas  au  gouver- 
nement la  faculté  d'appliquer  les  congés  à  ceux 
qui  sont  les  plus  utiles  au  pays.  Or,  vous  verrez 
une  grande  différence  entre  renvoyer  dans  ses 
foyers  l'homme  qui  peut  gagner  pour  sa  famille 
50  sous  ou  3  francs  par  jour,  et  celui  qui  ne  peut 
gagner  que  15  ou  20  sous.  D'ailleurs,  l'homme 
qui  a  travaillé  toute  sa  vie  dans  les  manufac- 
tures est  moins  propre  au  service,  puisqu'il  ne 
s'est  livré  depuis  son  enfance  qu'à  des  travaux 
sédentaires,  que  celui  qui  s'est  livré  aux  travaux 
pénibles  de  la  campagne.  Je  crois  donc  que  cet 
article  est  suffisamment  soutenu  par  l'intérêt  gue 
vous  devez  porter  à  la  prospérité  commerciale 
du  pays. 

Le  quatrième  est  relatif  à  ceux  qui  seront  re- 
connus par  les  chefs  du  corps  comme  les  plus 
faibles  et  les  moins  propres  au  service.  Il  arrive 
souvent,  et  nous  eu  avons  un  exemple  dans  les 
dernières  levées,  et  précédemment  il  en  a  été 
de  même,  qu'il  y  a  des  soldats  qui,  sans  avoir 
d'infirmité  propre  à  les  faire  réformer,  sont  ma- 
ladifs, et  passent  plus  de  temps  dans  les  hôpi- 
taux que  datis  les  corps.  Ce  sont  ceux-là  qui 
doivent  encore  avoir  la  préférence  quand  on  ac- 
cordera un  grand  nombre  de  congés.  El  ici  vous 
remarquerez  que  le  gouvernement  n'est  nulle- 
ment gêné,  puisque  ce  sont  les  chefs  de  corps 
qui  feront  les  propositions. 

On  pourra  vous  conseiller  d'accorder  des  con- 
gés plutôt  à  ceux  qui  en  demanderont  ;  mais, 
entre  ceux  qui  en  demanderont,  il  faut  encore 
en  préférer  un  certain  nombre;  car  si  vous  avez,, 
le  suppose,  20,000  demandes  pour  10,000  congés 
a  accorder,  il  faudra  gne  le  Gouvernement  fasse 
des  choix  entre  ces  divers  demandes  :  et  ces  con- 
gés doivent  être  ri^iés  par  des  principes  de  jos- 


394 


[Chamlire  des  Dépatés.]        RfiGR£  DE  LOUiS-PBILIPPE.         [7  novembre  itôl.J 


tice  ;  ce  fiont  ceux  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser. 

Je  terminerai  pur  use  considération  :  Tims  re- 
marquerez que  je  suis  loin  d'adoptm*  le  système 
qui  a  été  proclamé  à  cette  tribune,  que  tout 
français  deyait  étire  soldat.  Sans  doute,  si  le  sol 
de  la  patrie  était  enyabi,  toat  Français  devrait 
être  soldat;  mais  assurément  aussi,  dttis  un 
paya  arrivé  au  point  de  civilisation  où  nous 
fioaunes  et  qui  s'bonore  avec  raison  de  protéger 
et  défaire  fleurir  les  scienœs,  le» arts  et  l'indus- 
trie, tout  Français  ne  doit  pasétre  soldat,  et  il 
est  très  heureux  lorsque,  dans  l'infanterie,  à  la- 
quelle se  rapporte  mon  amendement,  après  3  an- 
nées de  servicetil  est  renvoyé  dans  ses  foyers. 

Je  n'ajouterai  gn'un  mot»  c'est  que  dans  mon 
amendement  i'ai  déclaré  qu'il  ne  s'appliquerait 
qu'à  riafantene,  pour^ôter  tout  sujet  de  récla- 
mation au  gouvernement  sois  le  rapport  mili- 
taire. Les  armes  spéciales  en  sont  exceptées,  et 
j'espère  qu'on  refusera  d'autant  moins  de  Tadop* 
ter  que  M.  le  rapporteur  a  dit  que-dans  son  sys- 
tème les  hommes  ne  resteraient  jamais  plus  de  3 
ans  sous  les  drapeaux. 

Ainsi,  je  n'applique  mon  amendemaotqu'à  l'in- 
fanterie et  en  temps  de  paix  pour  obtenir  qu'un 
malheureux  quin  a  qu'un  fils,  et  qui  en  a  besoin 
pour  se-  soutenir,  puisse  espérer  qu'au  bout  de 
â  ans  ce  ûlS:  refienora  pour  consoler  et  soulager 
sa'  famille 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  prendrez  en  con- 
sidération l'amendement  que  ie  vous  demande. 

U»  le  PrëflldeBl.  L'ameodemeDt  est-il  ap- 
puyé ?  {Non  !  non  !) 

Je  n'ai  pas  à  ie  mettre  aux  voix. 

La  seconde  disposition  MditionneUe  est  celle 
de  H.  Roger  ;  la  voici  : 

«  Lee  congés  devront  être  délivrés  pour  chaque 
coriB  dans  l'ordre  4es  elaasear  à  moins  que  les 
soldats  ne  demandent  à  rester  sous  les  dra- 
peaux. » 

H.  Ifcogcr.  J'ai  lien,  d'eapérer  que  Taoïende- 
ment  dont  on  vient  de  vous  donner  lecture  ne 
trouvera  pas  une  grande  opposition  dans  la 
Chambre^  et  qu!il  n'en  trouvera  «aucun  de  la  part 
du  gouvernement. 

En  effet,  c'est  pour  ainsi  dire  sons  la  dictée  de 
de  M*  le  commissaire  du  roi  que  j'ai  rédigé  ma 
proposition.  Vous  en  serez  convaincus  lorsque  je 
vous  aurai  rappelé  ce  que  constate  le  Moniteur, 

Dans  la  dernière  séance*  lorsque  l'honorable 
H.  Odilon  Barrot,  interprète  d'un  grand  nombre 
de  nos  collègues»  faisait  connaître  a  la  Chambre 
les  inquiétudes*  qu'il  était  permis  de  concevoir 
par  suite  de  la  disposition  prés^itéepar  la  com- 
missioB,  et  adoptée  depuis  par  la  Chambre,  il 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

•  Nous  avons  combattu  le  système  des  congé?, 
parce  qu'avec  lui  est  l'arbitraire,  parce  qu'il  dé- 
pend du  ministre  de  faire  porter  les  congés,  non 
pas  aeuleffient  sur  telle  ou  telle  partie  de  l'armée, 
mais  encore  sur  tel  ou  tel  individu,  ssr  telle  ou 
telle  classe. 

•  Introduisez  dans  votee  loi  une  dispesllion 
par  laquelle  les  congés  ne  pourront  porter  que 
par  catégories  et  non  individuellement,  et  alors 
vous  auras  une  garantie  véritable  ;  toute  autre 
garantie  est  iliosoiie  et  complètaannt  nulle.  » 
{Àwat  voiœ  !  aux  voix  !) 

K  la  manifestation  de  celte  inquiétude,  voici  ce 
que  H.  le  commissaire  du  loi  réfK>ndait  &  la  in- 
bune  : 

•  Je  veux  seulement  répondre  m  mot  à  ce  que 
vient  de  dise  l'honoreUe  M.  Odiloo  Barroli  ràa- 


tivement  à  l'arbitraire  qu'il  suppose  devoir  être 
employé  par  le  ministère  de  la  guerre  dans  la 
délivrance  des  congés.  D^'à  de  nombreux  exem- 
ples ont  pu  faire  connaître  à  la  Chambre  avec 
quelle  équité  ces  opérations  ont  été  faites.  > 
(Murmures  à  droite.) 

M.  le  commissaire  du  roi  disait  en  terminant  : 

«  Le  renvoi  des  hommes  pour  prendre  leur 
congé  aurait  lieu  par  les  classes  les  plus  an- 
ciennes qui  sont  instruites,  car  il  y  aura  tou- 
jours intérêt  à  conserver  sous  les  drapeaux  les 
classes  les  moins  anciennes.  Vous  voyes  que  cette 
opération  n'a  rien  d'arbitraire.  • 

Pendant  que  H.  le  commissaire  du  roi  pro- 
nonçait ces  paroles  et  sous  sa  dictée,  pour  ainsi 
dire,  je  rédigeais  mon  amendement,  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  confiés  devront  être  délivrés  pour  chaq[Be 
corps  dans  l'ordre  des  classes,  à  moins  que  les 
soldats  ne  demandent  à  rester  sous  les  drapeaux.» 

Cette  disposition  additionnelle  a  pour  but  d'é- 
viter, du  moins  en  partie,  l'inégalité  de  la  charge 
du  service  militaire,  et  l'arbitraire  de  sa  répar- 
tition . 

Des  termes  de  la  loi  et  de  son  esprit,  il  résulte 
qu'un  soldat  peut  être  forcé  de  servir  3,  5  et 
même  7  ans,  sans  qu'un  terme  soit  fixé  après 
lequel  il  sera  envoyé  en  oongé. 

Ainsi  il  pourrait  arriver  que  de  deux  soldats, 
quittant  en  même  temps  leurs  foyers^  par  la 
même  levée,  pour  faire  partie  du  même  corps, 
l'un  fût  obligé  de  sorvir  pendant  7  ans,  tandis 
que  l'autre  ne  ferait  qu'un  service  de  3  années. 
Celte  injustice  serait  trop  choguante  pour  n'être 
pas  vivement  sentie,  pour  ifu'il  n'en  résultât  pas 
un  vif  mécontentement  et  des  inconvéoients  de 
plus  d'un  genre. 

Telle  est,  peur  l'inégalité  de  la  charge  du  service 
militaire,  la  crainte  dont  nous  sommes  préoe- 
cupés. 

Voyons  pour  l'arbitraire.  Il  se  présents  bous 
deux  rapports  :  arbitraire  de  la  part  des  officfers 
et  des  chefs-  de  corps,  arbitraire  de  la  part  do 

gouvernement  lui-même.  Sous  le  premier  point 
e  vue,  les  chefs  désigneront,  sans  aucune  règle, 
selon  leurs  convenances,  leurs  préjugés  et  diaprés 
des  suggestions  subalternes,  quels  seront  les  in- 
dividusque  l'on  devra  renvoyer  dnns  leurs  foyers. 
Vous  en  prévoyez  aisément  les  abus  et  les  maii«^ 
vais  effets  politiques^  La  jalousie  et  l^espttt  de 
division,  le  découragement  se  mettront  parmi  les 
soldats. 

Un  militaire  qui  verra  non  camarade,  placé 
dans  des  circonstanoes  toutes  semblables  jusque- 
là,  retourner  dans  sa  famille  après- 3  ans  de  ser- 
vice, tandis  que  lui  sera  retenu  arbitrairement 
f rendant  un  plus  grand  nombre  d'années  sous 
es  drapeaux,  éprouvera  du  dépit  ;  il  ressentira 
vivement  llnjustiee  dont  il  se  verra  vieliaie  ; 
vous*  le  placerez  enfin  dans  de  très  mauvaises 
dispositions  pour  le  service. 

Sous  un  autre  rapport,  rarUtraire  dévolu  au 
gouvernement  lui-même  pourra  avoir  les  résul- 
tats les  plus  f&cheax.  Je  ne  dt^^i  qu'un  exeoK 
pie  du  mauvais  effet  que  pourra  produire  cet 
arbitraire,  et  l'exemple  sera  frappant. 

Supposes  qu^  une  époque  d'élections  et  avec 
un  ministère  autre  que  celui  que  nous  avons,  car 
la  loi  est  faite  pour  durer  plus  qu'un  ministère  ; 
supposes,  dis*^,  qu'à  ime  époque  d'éleetlon, 
dans  un  déparlement,  le  ministère  veuille  in- 
fluencer les  électeurs,  il  promettra  aux  chelii  de 
famille  de  renvoyer  leurs  enfants  dans  levs 
foyers  s'ils,  veulent  soutenir  le  candidat  du  gom^ 
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Yeraenent  (Bruits  divers...  Rires  dHncréduliié 
aux  centres.)  Le  ministère,  aa  contraire,  retien- 
dra impitoyablement  daos  les  corps  les  enâtots 
de»  chefs  de  famille  qni  seront  en  opposition 
avec  les  volontés  ministérielles.  Voilà  où  peat 
conduire  l'arbllraire.  (NouveUes  rumeurs.) 

De  pareils  dangers  pouvaient  résulter  aussi 
du  mode  de  lever  les  hommes,  dans  Texécution 
même  de  la  loi  du  recratement»  Le  gouverne* 
ment  pouvait,  d'après  le  projet  de  loi,  laisser 
dans  leurs  foyer»  les  jeunes  soldats  d^ne  classe, 
au  préjudice  de  ceux  d'une  classe  {dus  non- 
Telle.  Votre  commisHon  a  paré  à  cet  incanvé^ 
nient,  à  cet  arbitraire  ;  die  tous  a  proposé,  pour 
y  remédier  en  partie,  une  disposition  addition- 
nelle à  ^article  29,  disposition  que  vous  avez 
adoptée.  Maintenant,  le  gouvernement  n'est  plus 
maître  de  choisir  dans  les  diverses  classes  du 
recrutement;  il  est  obligé  de  procéder  par  ordre 
d'aneienoeté  de  la  claase.  Voilà  ce  que  vous 
avez  fait,  sur  la  proposition  de  votre  commis- 
sion, afin  d'atténuer  dans  la  levée  des  soldats 
cet  arbitraire  dont  je  parlais  tout  à  Theure,  et 
cette  influence  dont  le  gouvernement  était  armé 
et  dont  il  aurait  pu  abuser  à  l'occasion.  le  de- 
nuinde  que  les  mêmes  conditions  soient  adoptées 

§ar  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  sortir  les  sol- 
ats  de  dessous  les  drapeaux,  que  lorsqu'il  est 
question  de  les  appeler  au  service  militaire  ;  je 
vous  propose  d'ajouter  à  l'article  30  une  disposi- 
tion analogue  à  celie  que  vous  avez  consacrée  à  la 
suite  de  l'article  29  :  Tune  est  la  conséquence 
naturelle  de  l'autre. 
Je  sais  bien  que  cet  amendement  n'aura  pas 

Sour  résultat  de  parer  à  tous  les  inconvénients 
e  la  loi,  telle  que  vous  l'avez  adoptée  dans  la 
dernière  séance.  Je  m'efforce  de  la  rendre  moins 
mauvaise,  et  Je  dois  renoncer  à  la  prétention  de 
faire  qu'elle  devienne  bonne.  Je  tâcbe  d'amoin- 
drir le  mal  :  c'est  tout  ce  que  permettent  de 
faire  les  dispositions  que  tous  arez  déjà  consa- 
crées. 

Je  pourrais  dire  que  Parbitraire,  dans  la  loi, 
se  divise  en  3  parties  :  le  ne  fais  disparaître 
qu'un  tiers  du  mal  ;  je  laisse  au  gouTernement 
les  deux  autres  tiers  à  sa  disposition,  parce  que 
je  ne  pourrais  les  lui  ravir  sans  revenir  sur  ce 
que  vous  avez  déjà  décidé. 

Ainsi  nous  aurions  désiré  pouvoir  faire  com- 
plètement disparattre  de  la  loi  l'arbitraire  et  les 
mégalités.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  établir 
que  tous  les  soldats  seraient  envoyés  en  congé, 
régulièrement,  suivant  l'ancienneté  des  classes, 
sans  distinction  d'armes  et  de  corps,  mais  c'au- 
rait été  revenir  sur  ce  que  tous  avez  voté.  Pai 
dû  me  borner  à  dire  que  l'on  obtiendrait  des 
congés  dans  chaque  corps  selon  l'ancienneté, 
laissant  de  côté  la  différence  entre  les  armes  et 
entre  les  divers  corps  d'une  même  arme. 

Il  est  utile  de  laisser  une  certaine  latitude,  de 
manière  à  ce  que  deux  régiments,  l'un  à  l'inté- 
rieur,  l'autre  sur  les  frontières,  on  puisse  faire 
plus  de  réductions,  par  exemple,  dans  le  pre- 
mier que  dans  le  second. 

J'ai  entendu  émettre  le  vœu  que  les  cadres, 
c'est-à-dire  ce  qui  comprend  dans  chaque  régi- 
ment les  sou8H>fficiers  et  caporaux,  fussent 
exemptés  de  la  règle  que  je  veux  poser  pour  la 
délivrance  des  congés.  Mon  amendement^  je  le 
déclare,  ne  saurait  comporler  une  telle  disposi- 
tion :  jamais  je  ne  proposerai,  jamais  je  ne  to- 
tarai  de  loi  d'exception.  Cette  modiâeation  d'ail- 
leurs est  inadmissible  ;  en  effet,  ou  le  sous-offi- 
cier se  plalt  dans  son  corps  et  désire  y  rester 


parce  qu'il  a  l'espoir  de  Tavancement,  parce  qu'il 
a  le  juste  sentiment  de  la  gloire  des  armes,  et 
alors  il  ne  demandera  pas  à  quitter  son  coips, 
et  le  gouvernement  ne  lui  délivrera  pas  de  con- 
gés, ou  il  aspirera  après  Je  moment  de  rentrer 
dans  sa  famille.  Si  vous  le  forcez  à  re»ter  sous 
les  drapeaux,  quand  il  verra  partir  tous  ses  ca- 
marades, TOUS  l'exposez  à  ce  que  lui-même 
manque  à  ses  devoirs  et  se  fasse  casser  pour 
redevenir  simple  soldat  et  profiter  du  bénéfice 
de  la  loi. 

Voilà  les  conséquences  d'une  exception  qu'on  a 
le  projet  de  vous  demander,  et  dont  je  serus  loin 
de  TOUS  proposer  Tadoption. 

Je  n'ajouterai  qu'une  obserration.  M.  le  rap- 
porteui;,  avec  qui  j'ai  conféré  de  mon  amende- 
ment, a  exprimé  le  désir  que  le  mot  congé  fût 
accompagne  d'une  qualification  de  nature  à 
signaler  les  congés  dont  il  s'agit,  à  leur  donner 
un  caractère  particulier.  Il  a  pensé,  avec  une 
complète  raison,  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  congé 
temporaire,  qui  s'accorde  pour  les  cas  de  con- 
valescence de  maladie,  sur  la  demande  des 
familles,  donnât  le  droit  à  des  soldats  d'une 
classe  plus  ancienne  d'exiger  le  congé  qui  ne 
se  délivre  que  par  mesure  générale  et  pour  ré- 
duction de  l'effectif  de  l'armée;  il  est  donc  con- 
venable de  distinguer  entre  les  congés  tempo- 
raires et  les  congés  illimités.  En  adoptant  cette 
modification,  je  prie  donc  M.  le  président  d'ajou- 
ter, dans  ma  rédaction  primitive,  au  mot  congé 
le  mot  illimité.  . 

M.  Relet  (de  la  Lozère).  Je  ne  viens  point 
combattre  l'amendement,  je  viens  au  contraire 
abonder  dans  le  sens  de  son  honorable' auteur. 
Cet  amendement  a  pour  objet  de  rassurer  les 
esprits  sur  l'arbitraire  qui  pourrait  résulter  du 
système  de  réserve  qui  a  prévalu  dans  la  délibé- 
ration d'avant-hier.  La  réserve  étant  établie  par 
des  congés,  on  a  craint  que  l'arbitraire  ne  s'in- 
troduisit dans  la  délivrance  des  congés^  et  ne 
rendit  le  service  plus  onéreux,  plus  long  pour 
quelques  hommes  que  pour  les  autres. 

Maintenant  il  s'agit  de  dire  que  les  congés 
seront  délivrés  par  ordre  de  classes;  c'est  là 
Tamendement  de  l'honorable  M.  Roger. 

Je  viens  proposer  d'ajouter  qu'il  seront  déli- 
vrés dans  chaque  classe  par  ordre  de  numéros. 
C'est  là,  je  crois,  une  lacune  dans  la  rédac- 
tion de  l'amendement  de  M.  Roger.  De  sorte  que 
dans  les  divers  corps,  suivant  la  nature  des 
armes  et  suivant  la  durée  nécessaire  pour  le 
service,  soit  dans  l'infanterie,  soit  dans  la  cava- 
lerie, soit  dans  l'artillerie,  les  congés  arriveront 
nécessairement  plus  tôt  ou  plus  tard,  mais 
l'époque  en  sera  trnjours  réglée  selon  l'ordre  des 
classes  et  selon  l'ordre  des  numéros. 

Je  proposerai  ensuite  de  rédiger  l'amendement 
de  manière  qu'on  ne  puisse  accorder  de  congés 
à  ceux  qui  n'en  demanderont  pas,  au  préjudice 
de  ceux  qui  en  demanderaient.  Je  pense  que  c'est 
encore  entrer  entièrement  dans  le  but  que  se  pro- 
pose l'honorable  auteur  de  ramendement;  de 
sorte  que  la  rédaction  sera  celle-ci  : 

c  Dans  chaque  corps,  les  congés  accordés  par 
le  ministre  de  la  guerre  le  seront  de  droit,  par 
ordre  de  classes  et  de  niunéros,  aux  mililahres 
qui  les  demanderont.  » 

De  manière  qu'on  ne  sera  pas  forcé  de  suivre 
cet  ordre  là  où  le  nombre  des  demandes  des  mi- 
litaires ne  serait  pas  é^  au  MHiitve  des  congés 
à  accorder,  et  alors  on  pourra  en  prendre  dans 
d'autres  classes. 

Il  me  semble  que  ces  modifications  ne  doivent 
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«pas  souffi  ir  de  difficulté,  et  que  l'honorable  au- 
teur de  l'acnendement  y  donnera  son  adhésion. 

M.  le  Président.  H.  Roger  adopte-t-il  ces  mo- 
difications T 

M.  Roger.  Il  m'a  été  difficile  de  les  saisir  à 
anu  première  lecture. 

M.  le  Président.  Avant  de  relire  l'ameode- 
ment  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère)^  je  lui  demande- 
rai s'il  adopte  le  mot  illimité? 

M.  Pelet  {de  la  Lozère)  fait  on  signe  affir- 
matif. 

M.  le  Président.  Alors  Tamendementde  H.  Pe- 
let (de  la  Lozère)  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Danâ  chaque  corps,  les  congés  illimité$  ac- 
cordés par  le  minislre  de  la  guerre  le  seront  de 
droit,  par  ordre  de  classes  et  de  numéros,  aux 
militaires  qui  les  demanderont.  » 

M.  Roger.  Je  n'ai  pas  de  motifs  de  ne  point 
adopter  cette  rédaction.  Je  ferai  cependant  ob- 
server que  je  disais  aussi  :  «  A  moins  que  les 
soldats  ne  demandent  à  rester  sous  les  drapeaux.  » 
Je  crois  que  cette  rédaction  est  préférable,  el 
Toici  p 'urquoi  : 

C'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  sait  la  quan- 
tit'i  d'hommes  qu'il  a  à  envoyer  en  congé;  c'est 
le  ministre  de  la  guerre  qui  les  y  renvoie;  c'est 
le  ministre  de  la  guerre  qui  doit  aussi  avoir  le 
droit  de  renvoyer  ceux  même  qui  ventent  rester 
sous  les  drapeaux;  car  il  ne  peut  conserver  sous 
les  drape  ux  plus  d'hommes  qu'il  ne  lui  a  été  ac- 
cordé d'argent  pour  |ps  piyer. 

M.  le  maréelial  Soult,  minisire  de  la  guerre. 
J'adhère,  au  nom  du  gouvernement,  à  la  rédaction 
que  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  vient  de  proposer. 

Je  trouve  que  cette  réJaction  doit  être  préférée 
à  celle  de  M.  Roger,  par  cette  considération  qu'en 
admettant  que  les  congés  seront  délivrés  de  pré- 
férence, par  ordre  de  classes  et  de  numéros,  aux 
militaires  qui  les  demanderont,  ce  sera  donner  de 
la  latitude  au  ministre,  afin  qu'il  puisse  faire 
jouir  de  la  même  faveur  les  militaires  des  classes 
subséquentes  qui  feront  la  même  demande. 

Il  y  a,  nous  l'éprouvons  tous  les  jours,  un 

Srand  nombre  de  familles  qui  nous  adressent  des 
ema xles  de  congés  pour  leurs  enfants,  pour 
des  raisons  d'intérêt  qui  réclament  leur  présence 
auprès  d'eux. 
C'est  en  faveur  des  classes  subséquentes  que 

te  demande  que  la  disiK)sition  propo^^ée  par  H.  Pe- 
Bt  (de  la  Lozère)  soit  introduite,  car  autrement 
la  rédaction  de  H.  Roger  serait  aussi  bonne  que 
celle  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère);  mais  celle-ci 
donne  p'usde  latitude  au  ministre,  et  c'est  sous 
ce  point  de  vue  que  je  lui  donne  la  préférence, 
et  que  je  demande  qu^eile  soit  adoptée.  (Appuyé! 
cpvuyé!) 

M.  Roger.  Je  me  joins  au  sous-amendement 
de  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  afin  d'abréger  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Président.  M.  Gharamanle  déclare  aussi 
se  réunir  à  la  rédaction  de  M.  Pelet  (de  la  Lo- 
Mire.) 

L'amendement  de  H.  Gharamaule  est  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsque  la  loi  des  finances  emportera  la  né- 
cessité d'une  rédu<rtion  de  l'effectif^ sous  les  dra- 
peaux, les  congés  seront  délivrés  aux  militaires 
dans  l'ordre  d'ancienneté  des  levées.  • 

(La  disposition  additionnelle  de  H.  Pelet  (delà 
liOEére)  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Vient  une  autre  disposition 
IMTésentée  par  M.  Pourrat,  ainsi  concoe  : 

«  Tous  les  Français,  au  for  et  à  mesure  qu'ils 
attetadrout  leor  18*  amiée,  seront  inscrits  sur  un 


registre  matricule  et  feront  partie  des  compa- 
gnies organisées  par  communes.  Ces  compagnies 
nommeront  leurs  officiers,  sous-officiers,  et 
s'exerceront  les  dimanches  au  maniement  des 
armes. 

«  Les  jeunes  gens  cesseront  de  Caire  partie  de 
ces  compajgnies  puur  être  soumis  à  la  loi  sur  la 
garde  nationale  dès  qu'ils  auront  satisfait  à  la 
loi  sur  le  recruteoient,  ou  accogipU  leur  20*  an- 
née, n 

M.  Ponrrat  Messieurs,  la  loi  snr  le  recrute- 
ment de  l'armée  se  prop)8e  d*as?urer  notre  sécu- 
rite  comme  nation  ;  miis  toute  spéciale  pour  la 
formation  d'armées  permanentes,  elle  me  parait 
impropre,  telle  qu'elle  vous  est  soumise,  à  donner 
le  résultat  qu'en  attend  le  pavs.  Nos  soldats  se- 
ront toujours  courageux,  mais  la  fortune  est  ca- 
pricieuse, elle  peut  nous  réserver  un  autre  Wa- 
terloo. La  prudeûce  nous  commande  de  prévoir 
des  revers,  et  de  nous  préparer  une  réserve  armée 
pour  les  réparer. 

L'amendement  que  je  Tiens  développer  à  cette 
tribtttie  a  pour  but  cet  objet  important. 

Il  formerait  les  5*  et  6*  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 30  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'année,  ou  les  4*  et  5*  du  même  article,  amendé 
par  la  commission.  J'en  repète  la  teneur  : 

«  Tous  les  Français  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
atteindront  leur  18"  année,  seront  inscrits  sur  un 
registre-matricule  et  feront  partie  des  compagnies 
organisées  par  communes.  Ces  compagnies  nom- 
meront leurs  oificiers  et  sous-officiers,  et  s'exer- 
ceront les  dimanches  au  maniement  des  armes. 

c  Les  jeunes  ge.is  cesseront  de  faire  partie 
de  ces  compagnies  pour  être  soumis  à  la  loi  sur 
la  garde  nationale  dès  qu'ils  auront  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement,  ou  atteint  leur  20*  année.  • 

Ces  dispositions  existent  en  partie  dans  la  loi 
sur  la  garde  nationale  donl  les  articles  9,  sec- 
tion 1'*  et  14  et  15,  section  11,  titre  II,  ordon- 
nent d'ouvrir,  dans  chaque  mairie,  un  registre- 
matricule,  et  d'y  inscrire  tous  les  Fraocais  de 
20  à  00  ans  pour  en  former  des  compagnies 
communales  :  seulement,  au  lieu  d'attendre,  pour 
les  saisir,  que  les  jeunes  gen^  aient  accomph  leur 
2i>  année,  je  demande  qu'ils  soient  inscrits  et 
commencent  leur  éducation  militaire  à  18  ans. 

Déjà,  lors  de  la  discussion  de  la  lui  sur  la 
garde  nationale,  beaucoup  de  députés  avaient 
pensé  que  l'àffe,  pour  en  faire  partie,  devait 
être  fixé  à  18  uns.  L'expérience  est  Tenue  se 
ranger  de  l'avis  de  cette  minorité.  La  garde  ci- 
toyenne compte  da  'S  s*  s  rangs  beaucoup  de  vo- 
lontaires, et  un  grand  nombre  de  pères  de  fia- 
mille  s'y  font  remplacer  par  leurs  fils  ayant 
moins  de  20  ans. 

De  18  à  20  ans,  le  corps,  par  sa  souplesse  et  son 
agilité,  l'esprit,  par  sa  promptitude  et  son  apti- 
tude, sont  merveilteuseme  it  disposés  pour  tous 
les  genres  de  gymnastique  :  mettre  à  profit  ces 
dispositions  favorables,  trouver  dans  des  jeux  la 
préparation  au  plus  imf)0rtant  des  devoirs,  la  dé- 
fense du  pays,  me  semble  un  projet  digne  de 
l'attention  du  législateur. 

Il  faut  5  à  6  moi^  pour  apprendre  la  manœuvre 
et  former  un  soldat;  nos  compagnies  s'exerce- 
ront 2  ans,  parce  que,  soigneux  de  ne  porter 
aucun  préjudice  à  i'etat  ou  à  la  profession  qu*ont 
embrassée  ces  jeunes  gens,  nous  ne  dlsposerona 
d'eux  que  les  dimancnes  et  fêtes,  et  pour  quel- 
ques heures  seulement. 

La  mise  en  activité  exigerait  que  des  iostruc» 
teure  lussent  choisis  dans  âiaquo  commune  pour 
donner  la  première  éducation  i  ces  compagnies, 
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mais  une  fois  le  roulement  commencé,  la  moi- 
tié seulement  des  élèves  sortant  chaque  année, 
la  portion  restante  transmettrait  aux  arrivants 
l*écuication  qu'elle  aurait  reçue. 

L'armem<'nt  nécessaire  pour  exercer  ces  com- 
pagnies serait  déposé  dans  les  mairies.  Le  f;ou- 
vernement  auruit  à  fournir  un  jour  4  à  500|000  fu- 
sils spécialement  affectés  à  cet  emploi  ;  mais  en 
attendant  que  le  Trésor  pût  en  faire  les  frais,  on 

Î  consacrerait,  les  dimanches  et  fêtes,  les  fusils 
estinés  aux  gardes  nationaux. 

Qui  de  vous,  Messieurs,  ne  conçoit  l'avantage 
d'une  pareille  organisation  :  nos  compagnies 
donneront  à  raroiee  des  fantassins,  aux  gardes 
nationales  des  soldats  tout  formés.  Les  jeimes 
gens  se  prêteront  avec  plaisir  à  un  service  qui 
sera  pour  beaucoup  un  amusement,  et  pour  tous 
un  moyen  de  passer  un  an  de  moins  soua  les 
drapeaux;  car,  une  fois  Torganisation  achevée, 
on  n'aura  plus  besoin  en  temps  de  paix  de  les 
y  retenir  aussi  longtemps. 

La  loi  sur  les  gardi-s  nationales  a  laissé  aux 
compagnies  communales  la  nomination  de  leurs 
officiers  et  sous-officiers  ;  j'ai  cru  qu'il  était  juste 
que  les  compagnies  nouvelles  jouissent  de  la 
même  faveur.  Les  dispositions  de  la  section  lY 
du  titre  III  de  ladite  loi  recevraient  ici  leur  appli- 
cation. 

En  résumé,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proproser  réunit  les  avantages  suivants  : 

!•  II  n  impose  ni  frais  ni  perte  de  temps  aux 
jeunes  gens  incorporés  dans  les  compagnies  ; 

2^  Il  ne  cause  momentanément  au  gouverne- 
ment aucune  dépense  importante  ;  le  licenciement 
deTarmée  devaut;fournirles  premiers  instructeurs 
et  l'armement  des  compagnies  pouvant  être  remis 
au  temps  où  le  Trésor  devra  en  faire  les  frais 
pour  compléter  notre  défense  ; 

3^  n  tend  à  recruter  l'armée  de  soldats  con- 
naissant le  maniement  des  armes,  et  déjà  façon- 
nés k  une  certaine  discipline,  c'est-à-dire  avant 
Îdusieors  des  avantages  que  l'on  recherche  dans 
es  soldats  réengagéi^  ; 

4*  Enfin,  en  peu  d'années  cette  disposition 
composera  pour  l'armée  de  ligne  une  réserve  de 
toute  la  population  capable  de  porter  les  armes, 
ou  en  d'autres  termes  créera  des  moyens  de  dé- 
fense plus  que  suffisants  pour  rendre  à  l'avenir 
toute  invasion  delà  France  impossible. 

Par  ces  motifs,  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. . 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Fourrât 
est-il  appuyé?  {Non!  non!) 

fin  ce  cas,  je  ne  le  mettrai  pas  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  disposition  qui  suit  est 
celle  proposée  par  M.  le  général  Tirlet  : 

«  En  temps  de  paix,  le?  jeunes  soldats  appelés 
seront  immédiatement  classés  dans  les  bataillons 
de  réserve  crcés  dans  leur  département,  et  y  se- 
ront tenus  à  la  disposition  de  l'armée  active,  au 
fur  et  k  mesure  de  ces  besoins,  en  suivant  Tordre 
des  numéros  du  tirage. 

c  Le  temps  de  service  passé  dans  les  bataillons 
de  réserve,  qu'ils  soient  convoqués  on  non, 
comptt*ra  pour  la  libération  du  service,  comme 
le  temps  nasse  sous  les  drapeaux.  » 

L*amenaement  est-il  appuyé?  (Non! non  f)  Je 
n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Traey.  Laisses-le  développer. 

H.  le  Président.  H.  legé  lérai  Tirlet  n'est  pas 
présent  ;  sans  doute  il  n'entend  pas  le  développer. 

M.  de  Pode:  as  a  proposé  une  disposition  ainsi 
conçu: 

•  Le  contingent  à  fournir  à  l'armée  par  chaque 


canton  sera  fixé  proportionnellement  à  sa  popu- 
lation générale,  d'après  les  derniers  dénombre-* 
ments  officiels,  distraction  faite  des  étrangers^ 
soit  à  la  France,  soit  au  canton.  » 

H.  de  Podenas  a  la  parole  pour  la  développer» 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  aux  termes  de 
la  Charte,  le  mode  de  recrutement  de  l'armée 
ainsi  que  les  rh^les  qui  doivent  diriger  le  vote 
annuel  du  contingent  sont  réservés  aux  lois 
organiques.  Là  sont  nécessairement  appelés  à  se 
grouper  tous  les  principes  sur  lesquels  ces  graves 
sujets  sont  destinés  à  s'appuyer.  Il  serait  donc 
de  l'essence  dont  vous  vous  occupez  dans  ce 
moment  de  les  retracer  tous  de  manière  à  avoir 
déSv  rmais  un  guide  sûr  dans  des  matières  qui 
touchent  de  si  près  aux  plus  intérêts  de  l'ordre 
civil  et  politique.  Cependant,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  du  ministère  et  ''ans  celui  de 
votre  commission,  on  ajourne  la  solution  du  pro- 
blème relatif  au  mode  de  fixation  et  de  répar- 
tition des  contingents,  sous  prétexte  que  l'expé- 
rience n'a  pas  encore  imprimé  assez  de  maturité 
aux  débats. 

On  annonce  que  chaque  année,  au  sujet  du  vote 
annuel,  il  sera  remis  en  question.  Même  silence 
dans  le  texte  des  projets.  Il  ne  saurait  en  être 
ainsi,  car  les  bases  a  adopter  pour  la  fixation  des 
contingents  sont  les  éléments  constitutifs  d'une 
loi  de  recrutement  ;  on  peut  même  dire  que  sans 
elles  il  n'y  a  pas  de  loi  ae  recrutement  complète. 
Qu' de  moments  peidus  en  polémique,  en  contro- 
verses; que  d'inconvénienu  de  tous  genres  à 
agiter  ainsi  chaque  année  les  mêmes  questions. 
Rien  n'est  plus  dangereux  en  législation,  rien 
i.e  nuit  davantage  à  la  dignité  d'un  gouverne- 
ment. Qu'a-t' on  donc  à  redou'er,  dans  notre  or- 
ganisation, de  poser  un  principe  qui,  en  résultat» 
ne  peut  jamais  entraîner  dans  son  application 
aucune  con^équi  nce  fâcheuse? 

Si  plus  tard  on  y  reconnaît  quelques  points  dé> 
fectueuXj  il  est  facile  d'y  remédier,  soit  par  une 
communication  du  ministère^  soit  par  l'initiative 
dont  chacun  dos  membres  des  deux  Chambres 
est  investi.  Tant  de  considérations  vous  déter- 
mineront sans  doute,  Messieurs,  à  poser  défini- 
tivement dans  votre  loi  de  recrutement  les  prin- 
cipes régulateurs  de  la  fixation  et  de  la  répartition 
des  contingeuts  de  l'armée;  c'est  une  promesse 
de  la  Charte;  il  ne  vous  appartient  pas  de  ne  pas 
l'exécuter. 

Parmi  les  nombreux  systèmes  qui  ont  tour  à 
tour  occupé  les  esprits,  trois  seulement  méritent 
de  fixer  sérieurement  l'attention,  quant  à  leurs 
dispositions  principales,  sauf  les  modifications 
dont  chacun  d'eux  (  st  susceptible;  je  les  éi.on- 
cerai  de  la  manière  la  plus  succincte,  car  ils  ont 
tous  appelé  depuis  longtemps  vos  méditations. 

Le  premier  est  celui  qui  règle  les  contingents 
)roportionnellement  au   nombre  d'hommes  va- 
ides  fournis  par  chaque  classe  dans  les  diverses 
ocalités.  Mais  une  telle  opération  devant  être 
nécessairement  précédé  de  Pexamen  de  tous  les 
appelés  par  les  conseils  de  re vision,  ce  ne  serait 
qu  après  la  clôture  définitive  que  l'on  pourrait 
procéder  à  la  fixation  des  contingents  à  fcumir 
par  la  masse  des   hommes  reconnus  valides,  ce 
ce  qui  entraînerait  les  délais  les  plus  longs  pour 
la  formation  de  Tarn  ée.  Les  départements  qui 
posséderaiei  t  les  populations  les  plus  saines,  les 
plus  vigoureuses,  seraient  les  plus  frappée;  et 
une  telle  injustice  ne  saurait  être  tolérée. 

Le  second  moyen  con.siste  à  fixer  les  contin- 
gents d'après  le  chiffre  total  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  tableuux  de  recensemeht  recti- 
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fiés  d'un  certain  nombre  d'années  qui  précèdent 
celle  pour  laquelle  on  opère,  en  prenant  une 
moyenne  entre  ces  diverses  années,  car  on  ne 
pourrait  procéder  sur  Tannée  môme  à  raison  des 
lenteurs  qui  résulteraient  de  la  rectification  à 
faire  par  les  conseils  de  révision  dos  tableaux  de 
recensement  pour  les  rendre  définitifs.  Ciest  ce 
système,  pris  sur  5  années,  qui  a  été  adopté 
pour  la  première  fois  dans  la  loi  du  11  décembre 
1830,  pour  la  classe  seulement  des  appelés  de 
celte  année,  II  est,  sans  contredit,  préférable  au 
précédent;  mais  ses  plus  chauds  partisans  sont 
forcés  de  convenir  que  cette  base  est  sujette  à 
de  continuelles  variations.  Les  chiffi-es  et  avec 
eux  les  proportions,  dans  les  hommes  recrutables, 
sont  répartis  trop  inégalement  d'une  période  de 
temps  a  une  autre,  aune  localité  à  une  autre, 
pour  qu'il  soit  possible  de  procéder  autrement 
que  8ur  des  calculs  de  probabilités  de  nature  à 
être  renversés  à  chaque  instant.  Ce  mode  n'a 
rien  d'assez  rationnel  ;  il  est  trop  incertaio  pour 
satisfaire  assez  approximativement  à  cette  sé- 
vère équité  qui  doit  autant  que  possible  présider 
à  la  répartition  du  contingent  parmi  la  popula- 
tion recrutable.  D'ailleurs,  il  ouvre  une  voie  trop 
large  aux  soupçons  de  fraude  et  à  l'arbitraire, 
ne  fût-ce  que  par  la  difficulté  de  s'assurer  de 
l'exactitude  des  tableaux  régulateurs. 

Le  troisième  mode  est  fondé  sur  la  population 
générale.  Il  existe,  à  cet  égard,  des  dénombre- 
ments officiels  dressés  avec  une  parfaite  régula- 
rité, dont  chacun  peut  avoir  connaissance,  avec 
lesquels  nos  habitudes  se  sont  familiarisées.  Re- 
nouvelés à  des  époques  périodiques,  ils  portent 
avec  eux  les  plus  solides  garanties,  et  sauf 
quelques  différences,  assez  peu  inégales  d'ail- 
leurs, dans  les  mouvements  proportionnels  des 
populations,  c'est  par  cette  voie  qu'il  est  permis 
d'arriver  aux  résultats  les  meilleurs  quil  soit 
raisonnablement  possible  d'atteindre,  lin  seul 
reproche  lui  a  été  adressé  ;  il  est  grave  :  c'est 
celui  de  faire  régler  le  contingent  sur  une  ma^se 
de  population  qui  ne  coopère  point  à  sa  forma- 
tion, puisque  des  individus  étrangers  à  la  France, 
ou  non  domiciliés  dans  une  localité,  figurent 
néanmoins  sur  les  dénombrements. 

Dans  la  disposition  que  je  vous  propose,  je 
lève  entièrement  cette  difficulté  en  demandant  la 
distraction  des  individus  qui  sont  étrangers  soit 
à  la  France,  soit  au  canton.  Cest  là  une  amélio- 
ration essentielle  Introduite  dans  le  système  de 
la  population  générale,  prise  comme  base  de  Ja 
fixation  proportionnelle  des  contingents  de  l'ar- 
mée. Ce  système  a  été  constamment  pratiqué 
parmi  nous  depuis  rétablissement  de  la  cons- 
cription. Il  a  été  maintenu  sous  la  législation  de 
1818  et  de  1824,  et  n'a  été  qu'un  instant  aban- 
donné par  la  loi  du  11  décembre  1830,  qui  doit, 
TOUS  le  savez,  en  conformité  de  la  Charte,  être 
renouvelée  chaque  année. 

Entouré  des  dlspositloos  additionnelles  que  je 
lui  apporte»  la  critique  la  plus  sévère  Ue  saurait 
guère  r(^branl6r. 

Âu  reste,  fUessiiurs,  c'est  nuiins  mon  systèmp, 
quia  pour  lui  la  sanction  du  temp?,  que  je  vous 
propose  d'adopter,  que  tout  autre  qui  vous  pa- 
raîtrait plus  utile,  mais  dont  le  but  aussi  serait 
de  compléter  le  projet  de  loi.  Ce  que  je  désire 

Sar-dessus  tout,  c'est  gue  tous  y  iutroduisies 
es  au]ourd*hni  des  règles  stafbles  pour  les  fixa- 
tiont  et  les  répartitions  des  contingents.  Biles 
ne  petiv(>nt  naturellement  trouver  leur  place 
oue  dans  une  loi  organique  du  recrutement  de 
1  armée. 


Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1830,  quand 
il  s'agissait  de  déterminer  te  meilleur  mode  pos- 
sible, MM.  les  commissaires  du  roi  vous  disaient 
3ue  plus  tard  on  s'en  occuperait  plus  utilement 
ans  la  loi  du  recrutement,  à  laquelle  cette  dis- 
cussion serait  mieux  appropriée. 

Aujourd'hui  on  vous  renvoie  pour  un  temps 
indéhni  à  la  loi  annuelle  du  contingent.  Vous  ne 
voudrez  pas  rester  plus  longtemps  dans  cette  in- 
certitude  ;  et  puisque  vous  lailes  la  loi  du  recru- 
tement, vous  serez  ^loux  de  ne  nas  y  oublier 
un  des.  pridcipes  qui  doivent  le  plus  la  vivifier. 
Adoptez  mon  système  ou  tout  autre,  Qeu  im- 
porte, pourvu  qu'il  soit  le  meilleur  possible.  Ce 
Su'il  faut,  avant  tout,  c'est  que  la  loi  ne  sorte  pas 
e  cette  enceinte  sans  être  entièrement  complé- 
tée :  en  législation,  rien  n'est  plus  fatal  que  le 
provisoire. 

M.  le  Préeldent.  L'amendement  de  M.  de 
Podenas  est-il  appuyé?  {Oui!  ouil) 

M.  l^aeey,  rapporteur.  L'amendement  de  M.  de 
Podenas  soulève  les  questions  les  plus  gravtfs  1 1 
les  plus  délicates  que  la  Chambre  soit  appelée  à 
traiter.  Faut-il  établir  les  contingents  d^près  la 
population  totale  des  départements,  ou  bien  d'a- 
près la  population  de  laquelle  on  aura  retranché 
les  jeunes  gens  qui  sont  dans  le  cas  de  la  ré- 
forme? Voilà  les  questions  sur  lesquelles  la  Cham- 
bre aura  k  prononcer  lorsqu'on  lui  présentera  la 
loi  du  continrent  annueL 

La  commission  a  trouvé  la  question  tellement 
difficile  qu'il  lui  a  paru  impossible  de  vous  en 
présenter  une  bonne  solution  ;  elle  a  préféré  la 
renvoyer  à  l'époque  de  la  fixation  du  contingent 
annuel. 

En  France,  comme  dans  tous  les  autres  pays, 
la  population  par  départements,  par  provinces, 
n'est  pas  précisément  dans  les  mêmes  condi- 
tions, et  la  distribution  des  classes  selon  les  âges 
n'est  pas,  sur  la  population  totale,  établie  de  la 
même  manière.  Prenons  pour  exemple  ia  rllle  de 
Paris.  D'après  les  tableaux  statistiques  de  M.  de 
Chabrol,  vous  trouvez  dans  chacun  des  12  arron- 
dissements une  inégalité  de  naissances  par  ma- 
riages. Ainsi,  dans  le  2*  arrx)ndiflaement,  le  plus 
opulent,  il  nuit  seulement  2  enfants  par  ma- 
riaee;  et  dans  le  12^  arrondissement,  le  moins 
aisé,  le  nombre  des  enfants  est  de  33  pnour  10  ma- 
riages, c'est-à-dire  plus  de  3  par  mariage.  Ainsi, 
là  où  ia  population  est  la  plus  aisée,  il  y  a  moins 
d'enfants. 

Si  le  recrutement  était  établi  d'apsès  la  popa- 
lation  totale,  il  arriverait  que  dans  le  2*  arron- 
dissement de  Paris  la  presque  totalité  des  j6aa<  s 
gens  de  20  ans  serait  enlevée  par  le  cootiogf nt, 
tandis  que  daas  le  12*  arrondissement  il  y  en  au- 
rait moiuB.  Je  rappellerai  à  ce  sujet  que  sous 
rSoipire,  lorsque  la  répartition  .était  faite  sur  le 
nombre  total  de  la  population,  on  a  vu,  dans  cer- 
tains cantons,  tous  les  jeunes  gens  d'une  classe 
enlevés  par  le  contiagent. 

Dans  la  loi  de  Tannée  decnlèrei  le  contingent 
était  pris  d'après  le  nombre  de  ieunes  geos  de 
20  ans.  Cette  répartition,  qui  a  été  faite  pour  une 
levée  de  80,000  nommes,aradomié'lieua  aacane 
espèce  de  réclamation.  Les.préfei&de  France,  con- 
sultés à  cet  égard,  ont  recoonUs^oe  la  popalatioo 
avait  été  moins  chargée.  Quoique  ce  système  nous 
paraisse  meilleur  que  celui  «(ui  consiste  à  lever 
le  contingent  sur  la  population  totale,  nous  oe 
pourrions  pas  affirmer  qu'il  doive  être  déliniti/. 
Il  est  probable  que  le  temps  amènera  des  rectifi- 
cations dans  ce  mode  de  répartition  ;  car  il  faut 
reconnaître  qu'il  y  a  nécessairement  des  dilK- 
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rences  entre  les  habilantS'dej  campagnes  et  ceux 
des  villes,  et  que  par  conséqaeat  la  même  bise 
pourrait  bien  u^ôtre  pae  applicaJbie  aux  uns  comme 
aux  autres. 

Je  soumettrai  ufi  autre  fait  qu'il  ne  faut  pas 
perJre  de  vue,  c^est  que  la  'pcyulatiaa  Ccançaise 
n'est- pas  revenue  encore  à  létat  normal,  et  il 
faut  attendre  «quelques  années  ^ur  recoonatlre 
quelle  est  la  base  de  répartition  .qui  peut  le 
mieux  ménager  tous  ies  intérêts. 

Je  demande  eu  .cooséqueuee  le  rejet  de  ta  dîs^ 
position  additionnelle  proposée  par  M.  de  Po- 
denas.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  la 
disposition  du  projet  de  loi.  Vous  auoez  k  exa- 
miner, lorsque  vous  voterez  le  continrent  annnel, 
3ueUes  seront  les  modifications  à  faire  au  mode 
e  répartition  des  contingents. 

(Uarticle  de  M.  de  Podenaa  est  min  aux  voix  et 

rejetéO 
M.  le  .PirësMent.    M.  de  Tracy  a  présenté 

une  autre  disposition  additienneUe,  aioai  con- 
çue : 

Dans  cbaque  contingent  départemental,  les 
eunes  ^ens  qui  possédemient  la  connaissance  et 
a  pratiaoe    des  manœuvres  militaires  seront 
admis  4  kire  constater  le  degré  de  Imr  instruc- 
tion. 

«  Le  générai  conunandant  le  département  in- 
diquera, ctiaque  année,  le  jour  où  ces  jeunes  gens 
devront  se  présenter  aux  chefs-lieux  de  dépar- 
tement ou  Q^arroadissenient.  Là,  en  sa  présence, 
un  iostrocteur  leur  fera  exécuter. les  manœuvres 
détaillées  dans  l'école  du  soldat  et  dans  cell^  du 
peloton.  11  seia  dressé  un  état  nominatif  ées 
jeunes  gens  dont  riostruction  aura  été  jagée  sa- 
tislaisanle,  et  le  temps  de  l^ur  service  sous  ks 
drapeaux  sera  abrégé  de  deux  années.  > 

M.  lie  Trmej,  LTsmendement  que  J*ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  ia  Chambre  a  un  but  mani- 
feste, et  doit  obtenir  des  résuHuis  qoi,  je  le  pense, 
ne  pourront  être  niés  Jii  désapprionvés.  Eu  effet, 
ce  résultat  est<  d'empêcher  iles  leuaes- soldats'  de 
pendre  inuUtement.sosis  les  drapeaux  un  temps 
qui  serait  mieux  employé  dans  la  vie  civile.  Il 
économisera  au  Trésor  iranireiien  de  ces  jeunes 
soldats  pendant  un  tempe  perdupnur'eaxËt  pour 
Je  service;  il  diminuera  dans  ane  proporiion 
notable  un  fléau  que  tons  les  militaires  ont  été  à 
même  d'apfkrécier,  la  nostalgie,  qui  cause  son- 
vent  dans  .les  conscriptions  d^ffrayants  ravages. 
Ses  ravages  sont  d'autant  pios  tenesles  que  les 
habitudes  éproavent  un  ctùogement  phis. com- 
plet et  -que  lesieunes  gens,  en  arrivant-au  corp<>, 
sont  astreints  à  des  exeroioes  pins  pénibles. et 
plus  fastidieux. 

H  me  semble  que  ma  prqposîtioa  devrait  trouver 
un  assentiment  £acite,  mais,  je  nlose  m'en 
flatter;  en  voici  !a  raison:  aux  avantages  directs 
aue.j'ai  indîqiiés  se  loî^nemi  des -svandges  in- 
directs,  avantages  selon  moi,  .maîs/qiii  poiffrant 
ne  pas  être  jugés  ^aiasitpar  le^mintslère^eties 
oraleorstqui  ont  eoutann  ses  prinetpes.  Je  wux 
dbe  nue admioâsteation qni  vorait.sansttainie 
et  mtese  avee  satiafajBtion  les  jaines  Annçais 
s'exeieer  aax  manosuvres  militains,  qui  sont 
aussi  uliles  pour  ia  santé  iden  jeunes  nonunes 
que  pourrie  déptoiemenl  de  leur  enemeaoMmle. 

Je  disiqufaBe  admiuietratioa.paaBsille  eneousa-. 
ferait  les  dispQntions'que|e*aropese«.*enidonnant 
qoelqoesTécompeMe^etiamensralt  àifieirdsaMat, 
infaifliMe  que  les  jenons  honraiesise  psépSBre- 
ratent  ^  au  B  eas  aiant  le*>tiBage  à  obtenir  la 
faveur  de  4a  loi  :  loussarriveinîent  au  corps  ^pt^s 
ou  moins  instsaits  dans  ks^élâstats  des* exer- 


cices militaires,  et  le  but  que  je  propose  serait 
atteint. 

Il  est  évident  que,  pour  adopter  un  pareil 
système,  il  ne  faurpas  être  effrayé  de  voir  no- 
tre nation  prendre  des  habitude^  militaires  ;  et  je 
renouvelle  même  le  vœu  de  voir  cette  disposi- 
tion produire  les  résultats  que  je  désire,  et  je  ne 
partage  pas  les  craintes  qui  ont  été  exprimées  à 
cette  tribune,  de  voir  les  habitudes  militaires 
prédominer  par  des  moyens  analogues  >à  celui 
que  je  propose.  Et  qu'il  me  soit  permis  de  réfu- 
ter ici  quelques  objections  qui  ne  -doivent  point 
être  passées  sous  silence.  Qa  a  dit,  en  se  servant 
d'une  expression  que  je  n'accepte  pas,  que  ces 
habitudes  apporteraient  dans  ia  nation  un  esprit 
de  turbulence  et  de  conquête. 

Je  le  demande,  dans  quel  temps  a-t-on  ru  les 
populations  demander  la  guerre?  Ge  soflt  les 
etatâ-majors,  les  courtisans  qui  ont  intérêt  à  la 
guerre  pour  obtenir  des  grades  et  des  di^inc- 
tions;  mais  4e  soldat,  le  soldat  citoyen  ne  fait 

3 n'obéir  ;  il  n'y  a  donc  aucun  danger  à  redouter 
es  poijulations. 

On  vous  a  dit  qn^un  million  d'hommes  sous  les 
armes  présenteraient  de  graves  dangers,  que  ce 
serait  faire  un  pas  rétrograde  en  civilisation. 

Mais,  Messieurs,  parce  qii\m  ^rand  nombre  de 
citovens  connaissent  le  maniement  des  armes,  il 
ne  8  ensuivra  pas  qu'ils  passeront  tout  leur  temps 
en  manoeuvres  et  en  exercices,  pas  plus  que 
nousy  qui  savons  lire  et  écrire,  nous  passons 
notre  temps  à  apprendre  à  lire  ei  à  écrire. 

Un  bien  étrange  argument  qu'on  a  employé-est 
celui-ci.:  faire  en  sorte  que  tous  les  citoyens 
soient  aptes  au  service  militaire,  c*est  méconnaître 
un  ^rand  progrès  de  la  civilisation,  c'est-à-di(«  la 
division  du  travail.  Messieurs,  ce  n*est  pas  -sans 
étonuement  «que  j'ai  entendu  ce  langage.  Je  con- 
çois la  dii^on  dfu  travail  pour  des  travaux  ena- 
logaes  entre  eux  ;  par  exemple,  pour  la  confection 
des  épingles,  l'un  lait,  la  tête,  l'autre  la  pointe. 
Mais  on  ne  peut  ^assimiler  le  service  militaire  à 
un  travail  de  la  •nature  de  oelui-là.  Le  service 
militaire  est  d'^jue  espèce  toute  partieulière  ;  il 
n'est  pas  permis  d'endiviser  la  charge.  Je  nie^que 
l'étendue,  la  diffusion  du  service  militaire  soit 
contraire  auxiprogrès  de  la  civilisation  moderne. 

Je  désire  qve  l'en  renooee  au  systèmecompli- 
qué  qu'oU'aadoplé.Je  réitère  ee  tœu  à  cette  tri- 
bune, éùi-on  encore  nous  appeler  des  rêveurs.  Je 
suie  èestreux  de  dire  nue  f%i  été  précédé  dari3 
cette  carrière,  q[ue  je  suis  avec  persévérance,  par 
des  généraux  dont  l'expérience,  dont  les  longs 
services  déposeat  en  faveurdeleuropioîoa.  Oui, 
4  différentes  époques,  ce  système  a  élé  ^soutenu : 
et  je  déclare  que,  selon  moi,  ia  vreièe  liberté-est 
imposiible  avec  4ies  armées  permanentes  nom- 
breuses. Vous  avez  adopté^  à<  mon  «grand  regret, 
le  principe decesermées  permanentes.Bt ptriique 
vous  avez  >  décidé  >  que  lessoldats  eeraient  5  ans 
sons  les  drapeaux,  hors  le  cas  de  cireonstafoees 
extraordinaires^ 

Vmm  au  centre  :  7  ansl 

>M.:de  rVraey.  G'est-à-dire  6  «ns'sens  losdna- 
peaux. ••  {iVem /  sept  «»«/)  Oui,  Tans  de  service 
militaire  ;  mais  au  bout  de  5  ans,  on  accorde  faci- 
lement des  congés.  (iV<niw^  démégcHion.) 

9b  bien!  Hfeesieeie,  je  vous  prie  de  considérer 
que,  dans  la  réalité,  les  soldats  qui  arr^nt  an 
«ovps  sans  auoune  instruction  perdent  pour  eux 
eipour  l'Blet  on  temps  et^n  argent  tout  à  fait 
imittles.  Tftchei  d'atrréger  ce  noviciat,' dent '^je 
vous  ai 'Spinale- les  inconvénients.  Faites 'en  nette 
npfé  cetle'charge  «oit  la  plus  légère  possârte  ;  'et 
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accueillez  mon  amendement,  qui  est  un  moyen 
d'alléger  i*impôt  que  tous  faites  peser  sur  la  jeu- 
nesse française. 

M.  de  Laborde.  Si  Tamendement  de  mon 
honorable  ami  M.  de  Tracy  ne  consistait  qu*à 
encourager  les  exercices  militaires  et  à  faire  en 
effet  ^  '      '---'  "''        '"*'^"'^ 

comme 

combattre,  ,-    »«  .    .     ,     ^^ 

accordé  à  celte  condition  deux  années  de  réduc- 
tion dansrimpôt  que  tous  les  citoyens  sontappe- 
lés  &  subir 

Cette  proposition,  ainsi  que  plusieurs  amende- 
ments que  je  combats  simultanément,  établissent 
une  sorte  de  privilège  et  d'exemption  pour  des 
mérites  ou  des  titres  qui  ne  sont  point  faculta- 
tifs, et  qui  seraient  facilement  acquis  par  les 
{personnes  aisées,  mais  qui  ne  sauraient  l'être  par 
es  classes  puuvres. 

Lltiipôt  le  {lus  onéreux  de  tous  est  celui  du 
service  militaire  :  il  compromet  à  la  fois  la  for- 
tune et  la  vie.  Toutes  les  (ois  donc  que  vous  ac- 
cordes une  exemption  de  cet  impdt,  c*est  au  dé- 
triment d'un  autre  individu  qui  devra  remplacer 
la  personne  exemptée.  G*est  une  espèce  de  prime 
que  vous  accordez  à  certaines  classes  ou  a  cer- 
tains individus,  au  détriment  d*autres  classes  on 
d'autres  individus.  Bt  sur  quoi  portera  cette 
prime?  Sur  la  fortune  ei  la  vie. 

On  croit  que  l'acquisition  de  certaines  facul- 
tés, lelltrs  que  celle  de  faire  bien  Texercice,  ou 
de  savoir  lire  et  écrire,  est  une  chose  faculta- 
tive pour  tous  :  il  n^en  est  pas  ainsi  des  classes 
pauvres.  L'enfant  du  pauvre  paysan,  lorsqu'il 
a  atteint  7  ou  8  ans,  est  employé  à  garder  les 
bestiaux,  à  garder  la  maison,  à  porter  dans  les 
champs  la  nourriture  à  son  père.  Quand  il  avance 
plus  en  âge,  il  est  lui-même  le  soutien  de  sa 
famille.  Le  loisir,  Messieurs,  est  une  espèce  de 
luxe  auquel  les  pauvres  ne  peuvent  pas  toujours 
atteindre.  Ils  ne  sont  pas  toujours  fibres  d  aller 
à  2  ou  3  lieues  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire, 
pour  apprendre  le  service  du  fUsih 

Gomment  pourries-vous  alors  raisonnable- 
ment vouloir  que  le  pauvre  soit  plus  défavora- 
blement traité  que  celui  qui  a  tout  son  temps 
d^ponible  pour  acquérir  ces  facultés? 

Je  vois  que  TimpOt  de  la  conscription  doit 
être  conservé  dans  toute  sa  force,  sauf  les  rem- 
plaçants qui  forment,  au  contraire,  une  condi- 
tion avantageuse  pour  les  familles  malheureuses. 

En  coitséquence,  je  m'oppose  à  Tamendemeot 
de  mou  honorable  collègue,  H.  de  Tracy. 

M.  le  général  Deaiareay.  le  viens  appuyer 
Tamendemeot  de  l'honorable  M.  de  Tracy.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  pour  faire  payer  une  dette 
à  l'Etat  qu'on  a  institué  le  recrutement  et  formé 
des  armées;  c'est  pour  avoir  une  force  armée 
suffisante*  gai  puisse  assurer  rexiïtence  natio- 
nale contre  les  attaques  de  l'étranger.  Dans  l'état 
actuel  de  l'Europe,  dans  l'état  particulier  où  nous 
sommes,  ou  du  moins  où  nous  devrions  être, 
vers  lequel  heureusement  nous  tendons  tous  les 
jours  el  auquel  nous  parviendrons,  je  l'espère, 
avant  peu  d  années,  ce  n'est  pas  ane  armée  per- 
manente, nombreuse,  que  nuus  devons  avoiri 
mai,  autant  que  possible,  nous  devons  trouver 
sous  la  main  tous  les  moyens  dé  la  ci  éer  pres- 
que instantanément. 

Or,  quel  est  l'objet  qui  importe  le  plus  pour 
atteindre  ce  but?  C'est  d'avoir  le  plus  ffrand 
nombre  possible  de  citoyens,  dans  l'ftge  où  l'on 
peut  remplir  avec  avantage  les  fonctions  mili- 
taires, qui  puissent  tout  iucontineni  être  incor- 


porés d'une  manière  utile  dans  Tarmée.  Si  des 
citoyens  viennent  vous  dire  :  J'ai  acquis  à  mes 
frais  les  connaissances  nécessaires  pour  être  in- 
corporé dans  un  bataillon  et  y  faire  de  suite  le 
service  d'une  manière  utile  :  en  outre,  je  sais 
lire  et  écrire  (car  je  voudrais  ajouter  cela  à 
l'amendement  de  M.  de  Tracy,  et  fespère  qu'à 
l'avenir  aucune  recrue  ne  quittera  les  drapeaux 
sans  savoir  lire  et  écrire);  eh  bien!  je  Y0Q«)rai5 

âu'un  citoyen  qui  remplit  ces  conditions  lût 
ispensé  de  rejoindre  son  corp?,  puisqull  est 
dans  la  situation  où  vous  ne  pourries  le  mettr'* 
qu*en  faisant  des  dépenses  et  en  refusant  l'inê- 
truction  militaire  à  d'autres  citoyens,  le  prou* 
verai  tout  à  l'heure  qu'il  est  impossible  de  don- 
ner  dans  les  cadres  l'instruction  militaire  aux 
80,000  hommes  qu'il  vous  convient  d'appeer 
sous  les  drapeaux. 

La  charge  du  recrutement  ne  retomberait  pas, 
comme  le  prétend  notre  honorable  co^lègti»-, 
M.  de  Laborde,  sur  les  citoyens  qui  n*ont  pas 
acquis  cette  instruction,  sur  les  citoyens  pào* 
vres.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant,  il  faut 
toujours  en  revenir  au  but  de  l'institution.  Or« 
quelle  est  la  chose  la  plus  désirable?  C'est  d'avoir 
le  plus  grand  nombre  possible  d*hommes  tk-o- 
vaut  être  employés  comme  soldats  ayant  i^o- 
cation  militaire.  Je  suppose  qu'un  cinquième  fe 
présente  avec  ces  conditions;  sur  les  80,000  hom- 
mes du  contingent  annnel,  vous  ne  pouvez  im» 
truire  que  40,000  recrues  par  an  :  alors  il  l'en 
trouvera  un  cinquième  de  plus,  c'est-à-dire  50  i 
55,000  ;  c'est  un  très  grand  avantage.  Je  f un 
persuadé  qu'en  cela  M.  de  Tracy  est  resté  ea 
arrière  de  Vamélioration  que  son  esprit  lui  a  fait 
entrevoir.  Hris  jVsrère  bien  que,  diaprés  I  s 
heureuses  améliorations  qui  ont  eu  lieu  «'ans 
l'esprit  public,  et  notamment  dans  celui  dei 
honorables  membres  de  cette  Chambre,  coma.e 
il  est  aisé  de  le  reconnaître  dans  cette  discus- 
sion ;  j'espère^  dis-je,  que  toutes  les  résolutions 
qui  ont  été  prises  ne  sont  que  transitoires,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  qu  une  durée  de  service 
militaire  de  7  années  soit  exigée  des  citoyens. 

U  faut  que  l'instruction  soit  donnée  au  pioi 
grand  nombre  d'hommes  possible  et  que  >t 
charge  soit  aussi  légère  que  possible.  Il  fuut  que 
le  sacrifice  que  l'on  fait  en  engageant  sa  lib«  rte 
ne  dure  pas  7  ans.  Songes  que  pei;dant  le  tempi 
que  dure  le  service  militaire,  l'individu  qui  r 
est  soumis  est  obligé  de  quitter  sa  profession.  A 
ne  peut  ni  se  marier  ni  s'établir  :  c'est  là  { our 
lui  un  sacrifice  si  énorme  que  je  mis  persuade 
que  cette  loi  ne  pourra  rester  très  loogtemM. 
L'am'  ndement  df  H.  de  Tracy  tend  &  en  afnu- 
blir  les  inconvénients  et  à  y  introduire  des  per- 
fectionnements; c'est  par  ces  motifs  que  je  rap- 
puie. 

H.  le  Biaréehai  Senit,  miniitré  de  la  guerrt. 
Je  crois  devoir  m'opposer  A  ramendemeot  prè 
sente  par  rhonorable  M.  de  Tracy.  Je  le  trouve 
ineiécutable  en  ce  sens  que  je  ne  conçois  pa« 
encore  à  quelle  partie  des  jeunes  gens  il  s'ap- 
plique. SHl  entend  en  faire  l'application  à  aei 
jeunes  gens  avant  le  tirage,  le  ministre  de  U 
guerre  est  sans  action  sur  eux  ;  car  le»  jcuuei 

{;ens  ne  sont  mis  à  la  disposition  do  ministre  de 
a  guerre  que  dans  la  proportion  déterminée  ar 
la  loi  et  après  le  tirage,  lorsqnUls  ont  atteint  lesr 
20*  année.  Si  H.  de  Tracy  entend  en  faire  appii- 
cation  à  des  jeunes  gens  avant  le  tirage,  il  L\f 
dra  déterminer  à  quelle  époque  rinstruci^c^ 
devra  leur  être  donnée;  si  c'est  à  l'Age  de  17,  d<r 
18  ou  de  19  ans.  Dans  ee  cas,  ce  serait  une  tni- 
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truclion  qui  regarderait  la  ^de  nationale,  et 

«ir  conséquent,  cette  disposition  ne  devrait  pas 

tre  comprise  dans  la  loi  du  recrutement. 

Je  tois  dans  Tamendement  de  H.  Tracy  qu*il 
B*8girait  de  placer  dans  tous  les  arrondissements 
des  instructeurs  pour  donner  l'instruction  mili- 
taire auxjennes  gens. 

M.  ée  Traey.  Mciis  nonl  pas  du  tout  I 

H.  le  maréehal  S<Milt,  ministre  de  la  guerre. 
Cependant  on  ne  peut  pa3  donner  d'instruction 
aux  jeunes  geas  sans  instructeurs  ;  il  en  faudrait 
donc,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

En  second  lieu,  j'ai  cru  que  la  Chambre  était 
pénétrée  de  la  pensée  qu'après  le  Xmge  tous  les 
jeunes  gens  que  le  sort  auraient  désignés  de- 
vraient partir  immédiatement  pour  rejoindre  les 
drapeaux.  H.  le  rapporteur  de  la  commission  et 
d'autres  disputés  ont  dit  à  cette  tribune  qu'il  y 
avait  intérêt  à  ce  que  les  militaires  des  classes 
appelées  passassent  immédiatement  sous  les  dra- 
peaux et  qu'on  ne  les  renvoyât  en  congé  dans 
leurs  foyers  qu'après  avoir  appris  l'instruction 
nécessaire. 

Vous  voyez  que,  dans  le  premier  cas,  le  mi- 
nistre est  sans  action  sur  ces  îeunes  gens;  et 
dans  le  second  cas,  ils  ne  sont  a'aucnne  utilité, 
puisqu'il  les  laisse  dans  leurs  départements.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  que  la  Chambre 
adopte  l'aroe  idement. 

M.  de  Traey.  J*ai  cherché  à  éviter  tout  ce 
qui  pouvait  avoir  l'air  réglementaire  dans  mon 
amendement,  et  j'attribue  à  cette  circonstance 
de  n'avoir  pas  été  assez  heureux  pour  être  com- 
pris par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Je  n'ai  point  du  tout  prétendu  que  l'Btat  dût 
s'occuper  de  l'instruction  des  jeunes  gens  avant 
Tépoque  du  tirage  ;  je  n'ai  point  du  tout  entendu 
que  Ton  dût  établir  dans  chaque  canton  des  ins- 
tructeurs. Voici  quelle  est  réconomie  de  mon 
amendement  : 

Un  jeune  homme  tombe  au  sort  pour  faire 
partie  du  contingent  de  l'armée  :  il  dit  qu'il  est 
instruit  des  éléments  qui  forment  l'école  du  sol- 
dat et  l'école  du  peloton  :  il  demande  à  prouver 
qu'il  possède  cette  instruction  ;  et  je  démontre- 
rai qu*il  est  très  facile  de  l'acquérir. 

Bn  effet,  ces  jeunes  gens  demandent  à  prouver 
qu'ils  pourraient,  dès  à  présent,  trouver  leur 

Elace  dans  une  compagnie  ou  dans  un  bataillon, 
ien  exercés.  Le  général  commandant  le  dépar- 
tement, à  l'époque  du  départ  du  contingent,  fixe 
le  jour  où  ces  j>!unes  gens  doivent  prouver 
qu'ils  sont  instruits  dans  les  manœuvres.  Là, 
assisté  du  capitaine  de  recrute.nent  ou  d'un  offi- 
cier en  retraite,  on  leur  Tait  exécuter  différen- 
tes naanœuvres,  et,  s'ils  sont  reconnus  réunir 
les  connaissances  nécessaires,  ils  obtiennent  le 
bénéfice  de  mon  amendement. 

On  demande  comment  ces  jeunes  gens  prou- 
veront qu'ils  ont  acquis  ces  connaissances;  c'est 
leur  affaire.  L'objection  de  M.  de  La  borde,  qui, 
jusqu'à  un  certain  point,  peut  être  fondée  pour 
rinstruction  élémentaire,  pour  la  lecture  et  l'é- 
criture, n'est  pas  applicable  ici. 

J'habite  la  campagne;  je  puis  assurer  que  dans 
tous  les  villages  se  trouvent  des  sous-officiers 
très  instruits  qui,  pour  obliger  leurs  voisins» 
leurs  amis,  se  feront  un  plaisir  de  leur  appren- 
dre 2  ou  3  ans  d'avance  l'exercice  du  pe- 
loton. Cette  instruction  facilitera  singulièrement 
la  formation  de  la  garde  nationale  mobile.  En 
UQ  mot,  il  n'y  a  que  des  avantages  à  recueillir 
de  cette  disposition.  Je  mets  en  fait  que  si  l' Ad- 
ministration pouvait  être  un  peu  hciie  dans  les 
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communes,  c'est-à-dire  accorder  des  con^çés  à 
ceux  qui  auraient  une  instruction  suffisante,  les 
autres  jeunes  gens,  l'année  suivante,  encoura- 

{;és  par  cet  exemple,  se  livreraient  avec  ardeur, 
es  fêtes  et  dimanches,  à  ces  exercices,  au  lieu 
de  jouer  aux  boules  et  aux  quilles  et  de  s  j  li- 
vrer à  d'autres  passe-temps. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  un  éponvan- 
tail  de  ces  exercices.  Cette  instruction  n*est  pas 
si  difficile  à  acquérir  :  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris et  celles  de  toutes  les  villes  de  France  sont 
là  pour  le  prouver. 

Messieurs,  cette  disposition  est  beaucoup  plus 
importante  qu'elle  ne  le  parait  au  premier  coup 
d'œil.  Les  conséquences  en  seraient  immenses  ; 
et  quoi  qu'en  puisse  dire  M.  de  Laborde,  je  ne 
saurais  admettre  qu'il  y  ait  ici  privilège  en  fa- 
veur du  riche.  Dans  les  campagnes,  les  jeunes 
gens  endurcis  aux  travaux  des  champs  sont 
aussi  aptes  et  peut-être  plus  que  les  habitants 
des  villes  pour  apprendre  l'école  du  soldat  et 
celle  du  peloton. 

J'insiste  fortement  pour  l'adoption  de  cet 
amendement,  parce  qu'il  n'a  aucune  esptee 
d'inconvénient,  parce  qu'il  est  utile  à  IBtat 
comme  aux  particuliers,  et  qu'il  ne  fait  pas  re- 
tomber le  fardeau  des  uns  sur  les  autres. 

H.  le  Président.  H.  le  général  Oemarçay  a 
présenté  un  sous-amendement  qui  consiste  à 
ajouter  :  «  Les  jeunes  gens  qui  sauraient  lire  et 
écrire,  »  et  après  les  mots,  l'école  du  soldat,  ceux- 
ci  :  ou  du  cavalier, 

(Ce  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté.) 

M.  le  Président,  une  dernière  disposition  ad- 
ditionnelle, présentée  par  M.  Goulmann,  porte  : 

«  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  appe- 
lés sous  les  drapeaux,  qui  seront  reconnus  par  les 
conseUs  de  révision  savoir  lire  et  écrire,  ne  sera 
que  de  six  ans  et  demi,  » 

M.  Cealmann.  Messieurs,  le  système  que 
l'honorable  M.  de  Tracy  vient  de  proposer  pour 
le  développement  belliqueux  et  militaire  de  la 
population,  je  viens  vous  le  soumettre  pour  son 
développement  intellectuel  et  moral.  Un  orateur 
de  cette  Chambre,  dont  les  phrases  sont  courtes 
et  les  pansées  vastes,  a  dit  que,  du  jour  où  la 
Charte  avait  été  donnée  à  la  France,  l'instruction 
primaire  j  avait  été  décrétée.  La  Restauration  a 
reculé  devant  l'exécution  du  décret  :  donnant 
d'une  main  et  retirant  de  l'autre,  elle  ressemblait 
à  cette  reine  des  MUle  et  une  nuits,  qui,  fort  laide, 
faisait  crever  les  yeux  de  ses  sujets,  de  peur 
qu'ils  ne  la  regardassent  en  face. 

Un  des  plus  beaux  fleurons  de  cette  session 
sera  assurément  cette  loi  de  l'instruction  popu- 
laire, dette  du  riche  envers  le  pauvre,  et  la  plus 
indestructible  base  du  bonhour,  de  la  liberté,  de 
la  moralité  d*une  nation.  Mais  il  ne  suffit  pas 
d'ouvrir  des  sources  d'éducation  pour  qu'on  y 
vienne  puiser.  La  plus  opiniâtre  amie  de  l'igno- 
rance, après  la  tyrannie,  c'est  l'ignorance  elle- 
même.  Comment  apprécierait-elle  ce  qu'elle 
ignore  ?  comment  favoriserait-elle  ce  qui  la  rend 
méprisable?  On  ne  peut  agir  sur  elle  que  par 
deux  voies:  les  voies  coactivesou  les  voies  gros- 
sières aussi  de  l'intérêt  personnel.Lea  voies  coac- 
tives  répugnent  à  notre  ardent  amour  de  la 
liberté:  nous  ne  voulons  pas  qu'on  fasse  même 
notre  bien  malgré  nous,  et  l'intention  et  le  but 
ne  nous  feraient  pas  paraonner  le  despotisme  des 
formes. 

Reste  donc  la  voie  de  Tégoïsme.  Il  s'agit  de  lui 
parler  un  langage  qu'il  saura  comprendre  :  il 
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B*agU  de  \m  rendre  sensibles  des  avantages  qui 
échapperaient  à  sa  pénétration. 

Parmi  toutes  les  institutions,  celle  de  la  cons- 
cription, c^tie  fflorieuce  participation  à  la  défense 
des  lois  et  de  la  pairie,  ou  cette  corvée  pi^rson- 
fielle  et  nationale,  comme  on  voudra  Tappeier, 
t&i  certainement  celle  qui  parle  le  plus  à  Pima^ 
ginalioii  de  tMile  la  population.  Il  n*esi  pas 
06  mère  qui  ne  pense  au  moment  où  sou  fils 
.  pourra  être  exposé  à  la  balle  ennemie;  il  n'est 
pas  de  61s  qui  ne  calcule  les  chances  de  gloire» 
aavaucement,  de  fortune,  qui  peuvent  lui  être 
réservées  dorant  le  temps  de  son  service  obligé 
envers  TËtat.  GtiacuQ  des  instants  qui  le  tiendront 
éloigné  de  ses  fovers,  de  ses  travaux,  de  ses  af" 
fectionSy  ou  qui  TempécheroBt  de  contracter  un 
libre  et  profitable  engagement,  est  compté^  psr 
lui,  dès  ses  plus  tendres  aanées. 

Ce  qBi  peut  les  prolonger  ou  les  bâter  est  ce 
qu'il  y  a  au  monde  de  plus  propre  à  éveiller  les 
.8ollîcîtud<>8  les  pUis  épaisses  et  les  plus  pa^ 
resseoses.  L'exemple  du  voisin,  de  Tami^  qui> 
l)eDr  avoir  possède  quelques  cennaissances  élé- 
mentairesy  pour  avoir  fréquenté  Técole  commu- 
nale pendant  un  biver,  sera  rendu  six  mois  plus 
tôt  à  sa  charrue  ou  aux  embrasscments  de  sa 
lîancée,  quoi  de  plus  efficace  pour  peuple  ces 
écoles  que  vous  ailes  ouvrir,  poii^*  y  appeler  les 
enfants  et  les  adultes?  le  ne  sais  si  je  me  trompe, 
mais  il  me  semble  qu'il  ne  se  passerait  pos  deux 
ans,  avec  nos  méthodes  perfectionnées  d'enieb- 
gnement,  que  tous  nos  jeunes  concitoyens  ne 
su>8ent  liiie  et  écrire,  pour  que  nous  fussions  dans 
dix  ans  le  peuple  le  plus  éclairé  du  monde. 

Voyons  leaoojectioue qu'on  »d^à  failesà  mon 
anfiendement. 

La  prime,  a  dit  U.  de  Latorde,  que  vous  don- 
nez à  ce»x  qui  ont  eu  le  bonbeur  de  recevoir 
une  [  retnière  éducation  est  une  in^u^tice  pour 
ceux  qui  n'ont  pu  la  recevoir,  qui  n'en  ont  pas 
eu  le  loisir,  qui  sont  fort  kinocsDle  de  la  né- 
gligence de  leurs  parents,  ou  peut-être  ne  subis* 
sent  que  \m  conséquence  de  la  misère  où  ils 
étaient  plongés. 

Je  concevrais  Tobjection  si  riostruction  ne  de^ 
vait  plus  être  aue  le  partage  des  ricbi*s^  si  vos 
intentions  et  la  pensée  méiue  du  projet  de  loi 
dont  vovs'èles  saisis,  et  qui  se  coordonnerait 
avec  celui-ci,  n'ouvraient  des  écoles  gratuites 
aux  indigents  et  ne  les  laissaient  Fans  excuses 
de  ne  pas  les  fréquenter  ;  si  vous  prenies  e»t*n 
vos  conscriis  avant  Vkqa  de  raison,  avant  le 
temps  où  i-ls  auraient  eux-mêmes  pu  juger  le 
bienfait  de  l^•n^eianem<*nt.  Je  dis  que  nou  seu- 
lement mon  an)end(  noent  n'«8t  pas  injuste,  mais 
qu'il  est  moral;  je  dis  qu'il  est  jAisUi  et  moral; 
car  enfin  à  qui  sont  dus  les  avaatages  de  cette 
vie?  àci'ux  qoi  font  quelque  chose  pour  les  Uié-^ 
riter,  a»x  lumières,  aux  vertus. 

S'il  est  incontestai)ie  qae  la  valeur  personnelle 
d*un  RcridiU  ou  d^un  citoyen  s'augmente  par  une 
instruction  même  élémentaire,  êi  en  allant  ré- 
gulièrement à  l'école  h  s  enfants  du  peuple  se 
Sloient  à  Tordre,  s'ils  écbappent  à  la  contagion 
es  mauvafe  exemples,  s'ils  s^y  occupent  des 
idées  saines  et  pures  qui  remi^issent  les  livres, 
et  contractent  par  là  une  répugnance  ponr  des 
actions  busses  ou'  rrimîneUes  ;  si  on  prévient 
ainsi  che»fux  Tbabitude  de  la  débaucbe  ou  d« 
désordre  en  semant  d^rns  leurs  ftmes  des  germes 
de  vertu  que  les  passions  ne  parviennent  Jamais 
à  étouffer  tout  à  fait,  il  est  lé;:itime  d*en  con« 
dure  que  la  patrie  sera  mieux  servie  par  de 
tels  bommes  que  par  ceux  que  le  vice  trouve 


sans  défense;  et  comme  Ils  seraient  mettleur» 
citoyens  cbe&  eU'X,  ils  seroot  mtitieors  soKlatê 
sous  les  drapeaux  et  amont  payé  plu»  téi  lesr 
dette  au  pays^ 

11  n'y  aura-  donc  pa»pliiis  dlujusHee  à  les  ren- 
voyer avant  les  autses^  dane  leure  foyers  qu'il 
n'y  en  a  à  n'accorder  des  grades  qu'à  ceox  qui 
possèdent  les  connaissances  élémentairee,  qu'il 
n*y  en  a  à  lee  punir  mmûè^  k  les-  dispenœr 
dotudest  à  les  bonorer  daivastage  ^ue  les  an- 
tres. Le  monde  est  anisi  fait  aojoord'boi  que  1# 
privilège  ne  doit  appartenir  qai'au  traviail  ;  e'wl 
une  des  plus  belles  lois  de  notre  société  ac- 
tuelle et  no  des  plus admmblespriudpes  de  la 
civilisation. 

M.  le  FrëeMent.  L'amendement  de  1.  Cool« 
mann  est-il  appuyé  t  (Oui  !  ùui  !) 

M.  et  lisrlftorder  Je  viens  combattre  Tameo- 
dément  de  M.  Goulmaan  par  les  mêmes  OKitifo 
qui  m^ont  fàlt  un  devoir  de  combattre  celui  de 
M.  de  Tracy.  Le  préopinant  part  toujours  de  ce 
poînt  qne  rinstrnction  est  facultative.  11  (ait 
presque  un  tort  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  ins- 
trtrits,  tandis  qu'il  est  évident  que  ce  n'est  qu*tta 
nnalbeur.  Vuu^  avez  vu,  par  Texposé  des  motifs 
de  BI.  le  ministre  de  Tinstrucïtîun  publiques  que 
p!usd'un  tiers  delà  France  manquait  des  moyens 
de  s'instruire,  que  fô.OOO  communes  étaient  sans 
écoles. 

Ainsi  yoûfi  voyez  que  les  individus  qui  n'an^ 
ront  pas  même  les  moyens  d'apprendre  à  lire 
feront  deux  années  de  service  de  plus  que  ceux 
auxquels  leur  fortune  aura  fourni  les  moyens  de 
s'instruire. 

En  effet,  messieurs,  où  sont  les  gen^  qui  ns 
sdTcnt  ni  lire  ni  écrire?  Ce  n'est  pas  dans  las 
cîasses  supérieures,  ce  n'est  pas  môme  dans  Ks 
classes  moyennes,  mais  dans  les  classes  infé- 
rieures, qui  souvent  ont  ta  volonté,  mais  n*oat 
pas  les  moyens  d'acquérir  de  llnslrucU'on. 

J'appuierais  plut()t  ramendemeot  de  M.  Comt^^ 
ctni  n'établit  cette  réserve  que  douze  années  après 
1  établissement  de  rinstriicfion  primaire. 

II  n*y  aurait  plus  alors  de  prétexte  poor  per- 
sonne :  le  défaut  d'instruction  ne  pourrait  plus 
être  attribué  qu'à  la  paresse  ou  à  1  indilfibeaoe. 

ir  serait  juste  alors  d''accorder  one  prime  aux 
plus  diligents.  Il  n'y  aura  de  privilège  poor  per- 
sonne que  lorsque  les  moyens  d'instruction  se- 
ront à  la  portée  de  tout  le  monde;  maie  non 
seulement  1  amendement  qui  vous  est  présenté 
ne  me  paraît  paj  juste,  mais  il  me  semble  ina- 
lile  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  la  Citambre 
adopte  llni^tiilition  qui  va  vous  être  pré^ntée, 
sur  les  écoleii  régimentalres,  dans  un  article  ad- 
ditionnel; de  ces  écoles,  que  je  suis  si  heureox 
d^avoîr  le  premier  dirigées,  lorsque  le  respecAabie 
maréchal  Gouvion-SaintrCyr  voulut  bien  me 
choisir  ponr  professer  le  cours  normal  des 
offîciers  et  des  sous-offieiers  qu'il  manda  à  Paris 
à  Ct  t  effet. 


Si  on  rétablit  ces  écoles,  les  jeunes 
vres  auront  alors  au  régiment  oaéma  Coccâsioa 
d'acquérir  l'insiructien  qu'ils  ue  pouirooi  tioa- 
ver  isolés  dans  leurs  eampegnes. 

Hais,  dans  la  situation  astueUe,  Il  ef4  évideal 
qu'ils  n'en  ont  nas  le  moyen»  quand  même  ils 
en  auraient  la  velontét  et  que  toute  leur  éoiola- 
tion  à  cet  égard  serait  vaine.  Je  m'oppose  à  l'a- 
mendement  tel  qu'il  est  rédigé. 

H.  M*mgu%neéBWÊ0Mimf.  Je  propose  dédire, 
par  fous-smeuiement  : 
«  Qalie  dispoililo»  esra  aM»tka%le  eiof  mm 
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après  rétablissement  des  écoles  primaires  dans 
toutes  les  communes.  »  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  C^alnami.  G^est  précisément  l'ooserration 
que  je  voulais  soumettre  à  la  Chambre.  Toutes 
leâ  oDjeciioris  de  M.  de  laborde  se  sont  réduites 
à  rajonroement  de  la  disposition  que  je  propose, 
fanle  de  moyens  actuels  d>xéCttlion.  A  Dieu  ne 
plaise  que  fè  veuille  grever  les  classes  pauvres, 
moi  qui  veux  l'égale  répartition  des  cbarges  pu- 
bliques; mais  je  crois  que  ce  n>8t  pas  les  gre- 
ver que  de  leur  procurer  rômancipation  miellée- 
tnelle,  si  intimement  liée  au  bien-être  matériel. 
Gomme  il  y  aura  dtes  écoles  gratuites,  je  ne  vois 
aucone  objection  sérieuse  pour  Tépoque  oà  elles 
existeront  partout.  Je  me  réunis  au  sous-amen- 
dement de  M.  de  Mornay. 

(Le  sous-amt'ndement  de  M.  de  Mornay  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M«  le  prési^ient  relit  l'amendement  de  M.  Goût- 
mano  ainsi  souchamendé. 

M.  P««8y,  rapparieoT,  Il  est  malheureuse- 
meot  vrai  qu'un  grand  nombre  de  jeune.^  gens 
entrent  dans  Tarmée  sans  savoir  lire  ni  écrire. 
Que  résultérait-il  de  Tamendement  de  M.  Goul- 
rannn?  G'esl  que  la  classe  la  plus  favori>ée  nar 
la  fortane,  par  la  santé,  obtiendrait  an  bénéfice 
dont  la  classe  itidigenie  ne  pourrait  jouir.  Ce 
quUl  y  a  à  faire,  c*est  d'introdoire  dans  les  régi- 
ments des  écoles  ot  les  s^klats  reçoivent  une 
instruction  qui  les  dédommage  du  sacritice  quMls 
font  à  l'Ëtat. 

M.  CoalwaM.  Mon  système  doit  Influer  sur 
la  population  tout  entière;  il  a  pour  but  d*enga- 

ger  toute  la  population  à  se  rendre  aux  écoles. 
^est  on  avantage  que  M.  le  rapporteur  B*a  pas 
senti. 

M.  MjM^s^ÊfiHâm  4é  WÊmtmmj,  Bf.  le  rapportear 
n'a  pas  fait  attention  que,  par  mon  sons-amen- 
demem  que  la  Gbambre  vient  d*ud<>pter,  leâ  in- 
convénients qa*il  a  signalés  disparaissent.  Il  n*y 
aura  pas  de  primes  pour  les  ri^bes,  pofsq  'e  les 
pnrvreB  auront  les  moyens  de  s^ia^traire. 

M.  4o  Tjtaey.  L'amendement  (i«  M.  Goii4aMLnB 
ne  réduit  nue  de  six  mois  k  temp»  de  service; 
je  propose  ae  porter  or>tte  réduction  à  on  aa. 

(Ce  soos-amendem^'Bt  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté.) 

M.  Gaogoler.  Je  ferai  remarquer  que  si  Ta- 
meodemeut  de  M.  Couimann  était  adof)té,  le  con- 
tingent ae  serait  pas  looiours complet  ;  il  ne  pour- 
rait donc  être  «xécmté  que  dans  le  cas  x>b  le  mi- 
nittre  de  la  guerre  n'aurait  pas  besoin  enlière- 
maot  du  oontingeat 

£ 'amendement  de  M.  CSoBlmann  est  mis  aux 
et  rejeté.) 

M.  le  Hrésl^eat.  M.  te  pénéral  Lamarque  a 
proposé  une  autre  dispositioa  additionnelle^  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Les  borames  envoyés  en  congé  pourront  être 
soumis  à  des  revues  et  k  des  exercices  pério- 
diques qui  ser^st  Axés  par  M.  le  miorstre  de  la 
gu-'rre.  • 

H.  le  ^mémwA  liaBiar^ue.  T^mt  le  monde 
doit  eentir  la  nécessité  de  la  disposition  addi- 
tionnelle que  j'ai  Thonneur  de  proposer.  Le  dés- 
sentiment  qui  a  éc4ialé  dans  cette  assemblée  ae 
doit  être  que  pour  les  réserves^  c'eat-à-dire  povr 
les  hommes  qui  sont  mis  pendant  sept  ans  à  la 
dlspesitioB  du  geuveraement;  n'ayant  p«  cbte^ 
nîr  one  diaposition  à  eet  égard,  neusnoas  sommes 
reportés  snr  relle^i. 

Quand  des  hommes  se  trouvent  &  la  diepoeiiion 
du  gouvernement,  ils  se  trouvent  en  réserve 
réelle,  ils  mettent  le  gouvernement  à  mèoae  de 


prt^senter  une  force  imposante  à  l'étranger  en 
cas  (le  besoin  :  c'est  ce  but  que  je  me  suis  pro- 
posé en  présentant  la  disposition  addiiionnelie 
qui  vient  d'étn.>  lue.  Elle  a  pour  objet  de  faire 
que  les  jeunes  gens  que  vous  renverrez  ou  lak- 
sereu  en  congé  conservent  dans  leurs  foyers  lea 
habitudes  militaires. 

G'est  donner  au  ministère  une  grande  latitude. 
Ges  ieumes  gens  seront  passés  en  revue  et  exer- 
cés a  des  époqoes  fixét  s  de  manière  à  ce  que  ni 
l'agricultur  '  ni  l'armée  n'aient  à  souffrir,  ce  qui 
mettra  à  oséme  de  diminuer  sans  inconvéuient 
la  force  active  de  l'armée. 

Cette  mesure  n'offre  aucune  espèce  d'inconvé- 
nient. M.  le  ministre  de  la  goerre,  à  qui  je  vieas 
6^Qu  parier,  a  adopté  ce  principe;  sea!ement  il 
pense  que  c'est  un  objet  d'administration,  et  non 
pa^;  un  objet  qui  soit  du  domaine  législatif. 

Mais  DAoiJe  pense  le  contraire^les  jeunes  gens 
en  congé  qui  auraient  pu  se  croire  lii»res  se  (cou- 
veront avertis  lar  la  nouvelle  loi  qu'ils  peuveot 
être  d'un  moment  à  l'autre  rappelés  sous  les 
drapeaux;  ils  deviendront  une  véritable  réserve. 

Âiinsi,  sous  tous  les  rapports^  soit  d'économie, 
soit  de  la  formation  d'une  réserve,  je  persiste 
daiis  mon  amendement. 

M.  le  maréelial  Son  11,  minisire  de  la  guerre^ 
de  sa  place.  Nous  ne  voyons  aucuni^  diXilcuité  à 
ce  que  Tamendement  soit  adopté. 

(L'amendement  de  M.  le  général  Lamarque  est 
mis  aux  voix  et  adopté  à  la  près  tue  unanimité.) 

M.  le  Président.  M.  Beau  séjour  a  projiosé 
une  diï^positiun  additionnelle  dont  la  rédaction 
doit  être  présentée  sous  une  autre  forme. 

M.  Beaaséjeur.  Qtielle  forme  M.  le  président 
veut-il  que  je  lui  donne? 

M.  lePréaldent.  Je  vais  la  lire  4  tous  pour- 
rez en  juger  : 

ff  Tout  Français  ài:é  de  18  ans  aura  la  faculté 
de  se  faire  inscrire  volontairement  au  rôle  de  la 
réserve  de  l'armée,  si  d'ailleurs  il  a  la  taille  re- 
quis*^. 

0  Par  cette  inscription,  !1  contractera  l'ebliga- 
tion  de  faire  l'exercice  tous  leî^  dimanches  dans 
son  canton,,  so  is  le  comm^Hidement  des  officieca 
dési'^oés  pour  ce  service. 

«  Le  temps  d'inacriptton  et  d'exercice  ci-dessus 
sera  compté  au  conscrit  comme  service  actif  dans 
l'armée  active,  d'après  les  cenificals  qui  en  jus- 
tiB^oat.  Il  ne  sera  t*nu  d'accomplir  sous  les  dca- 
peaux  que  ce  qui  lui  restoaii  de  temps  pour 
atteindre  kelermi^  prescrit  pour  le  service  de  l'ar- 
mée active,  déduction  (aile  de  celui  qu'il  aurait 
passé  dans  le  service  de  la  réserve  anticipée. 

Il  n'y  a  pas  de  réle  de  réserve  de  l'armée;  ainsi 
voM  voyex  que  votre  article  doit  être  rédigé  au- 
trement. 

M.  Bemnaëleor^  Je  le  retire,  pour  le  repro- 
d^iiire  lors  de  ui  discu-sian  ée  la  loi  sur  la  cé- 
fierve  de  la  garde  sationaie  rnodile- 

M.  le  FréiMeni  donne  lecture  de  l'article  30 
aviec  les  nsodittcalions  qu'il  a  stables  : 

Art,  30. 

«  La  durée  du  service  dit  s  jeimes  soldats  ap< 
peiéi  sera  de  sevt  ans,  qui  conapteront  du  pre« 
mi^r  janvier  de  l'année  oùili^  auront  éié  iescrits 
sur  lesreigistres  msitrâculeade'^  corps  de  l'armée. 

«t  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  tempe 
de  paix,  les  saldats  qui  auront  achevé  leur  tempa 
de  service  aeroot  renvoyés  dans  leurs  {liyers. 

«  lia  le  seront  en  temps  ëe  guerre,  imuédi»- 
tement  après  l'arrivée  au  corps  du  contingent 
destioé  i  àeê  remplacer. 
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«  Dans  chaque  corps,  les  congés  illimités  ac* 
eordés  par  le  ministre  de  la  guerre  le  seront  de 
droit,  par  ordre  de  classes  et  de  numéros,  aux 
militaires  qui  les  demanderont. 

«  Les  hommes  envoyés  en  congé  pourront  être 
soumis  à  des  revues  et  à  des  exercices  périodi- 
ques qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la  guerre,  h 

(Cet  article  esi  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  31.  Il  n'y  aura  dans  les  troupes  fran- 

S aises  ni  prime  en  argent,  ni  prix  quelco::qne 
'en^îagement  {Adopté,), 

c  An.  32.  Tout  Français  sera  reçu  à  contrac- 
ter un  engagement  volontaire  aux  conditions  sui- 
Tantes  • 
«  1^  Etre  âgé  de  18  ans  accomplis  ; 
c  2''  Avoir  au  moins  la  taille  de  l^^^bl; 
«  3®  Jouir  de  ses  droits  civils; 
«  4**  N'ètri*  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants; 
«  ô^"  Etre  porteur  d'un  certificat  de  botine  vie 
et  mœurs,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  20. 

«  Les  conditions  relative?,  soit  à  Tuptitude  mi- 
litaire, soit  à  radmi^sibiiité  dans  les  différente 
corps  de  l'armée,  seront  déterminées  par  des  or- 
donnances du  roi  insérées  au  Bulletin  des  lois,  • 
La  (  ommission  propose  de  rédiger  ainsi  le  pa- 
ragraphe 1*'  de  l'article  :     • 

«  Tout  Français  sera  reçu  à  contrai  ter  un  en- 
gage ment  volontaire  aux  conditions  suivantes  ; 
«  L'engagé  volontaire  devra,  etc.  • 
^a  rédaction  est  adoptée.) 
M.  le  Président.  M.  Basterrèche  propose,  par 
amendement,  de  rédiger  ainei  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  : 

c  V  SUI  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  16  ans 
accomplis;  ,    ,  ,      ^ 

c  2''  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  être  âgé 
de  18  ans  accomplis  et  avoir  au  moine  la  taiae 
de  1*,56  centimètres.  « 

M.  Baaterrëehe.  Messieurs,  je  regrette  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  ait  pensé  qu'une  même 
loi  pouvait  pourvoir  au  recrutement  de  l'armée 
de  terre  et  de  l'armée  de  mer. 

La  double  destination  de  cette  lui  en  a  fort 
complii]ué  la  discussion,  et,  par  suite,  ta  Chambre 
s'est  crue  obligée  d'adopter  l'amendement  de  la 
commission,  qui  fixe  à  7  ans  la  'durée  du  ser- 
vice. 

Malgré  cette  concession,  je  ne  donte  pas  que 
le  ministre  ne  soit  forcé  de  nous  présenter  avant 
longtemps  une  loi  spéciale  pour  le  recrutement 
de  la  marine,  et  je  pense  qu'il  devra,  dans  cc 
nouveau  projet,  s'attjcher  moins  à  prolonger  le 
temps  de  service  des  jeunes  marins  qu'à  trouver 
les  moyens  de  les  faire  entrer  dans  lamarine  bien 
avant  r&ge  fixé  par  la  pn'^sente  loi. 

G'i  st  (uns  cette  peneec  que  j'ai  introduit  dans 
Tamendement  que  nous  discutons  maintenant 
une  moJificution  qui  tend  à  dispenser  de  la  taille 
exigée  pour  l'armée  de  terre  les  jeunes  gens  qui, 
dés  r&^e  de  16  ans,  voudraient  s'engager  dans 
l'armée  de  n.er.  Une  taille  élevée  est  plutôt  un 
inconvénient  qu'un  avantage  à  bord  d'un  na- 
vire, et,  d'ailleurs,  un  jeune  homme  à  seize  ans 
grandit  rapidement;  aussi,  c'est  sur  l'utilité 
'adm'  ttre  à  cet  ft^e  les  jeunes  ffens  dans  la 
marine  que  je  vais  insister  principalement. 

Il  faut.  Messieurs,  plusieurs  années  pour  for- 
mer on  non  marin;  ce  n'est  pas  qu'il  faille  un 
temps  Fi  long  pour  qu'un  matelot  puisse  acquérir 
l'instruction  oe  son  état,  mais  c'ieat  que  beau- 
coup de  temps  s'écoule  avant  qu'il  ne  soit  façonné 
à  la  vie  et  aux  habitudes  du  bord,  et  que,  Hait 


à  la  mer,  il  puisse  enfin  continuer  avec  flroit  won 
apprentissage. 

il  faut  donc  que  celui  qui  se  destine  à  la  ma- 
rine se  familiarise  de  bonne  heute  avec  la  mer, 
et  cela  dans  un  ftge  où  l'on  preni  focilement 
toutes  les  habitudes. 

A  16  ans,  son  te.'Uf^érament  se  fera,  en  se  dé- 
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les  jeunes  gens  que  la  loi  de  recrutement  amène 
sur  nos  vaisseaux  à  un  âge  trop  avancé. 

La  loi  que  nous  discutons  exige,  avec  fûsod, 
que  tout  individu  qui  voudra  s'engager  dans 
1  armée  de  terre  ait  au  moins  18  ans  et  une  cer- 
taine taille  qui  indique  une  constitution  propre 
au  métier  des  armes.  Bn  effet,  dans  un  rép- 
ment,  les  conscrits  et  les  vieux  suldats  portent 
les  mêmes  ar  i>e8,  sont  sou  i:is  aux  mèm»8  fati- 
gues et  aux  mêmes  dangers;  et  le  gooveme- 
ment,  par  une  sage  prévoyance,  a  dû  mettre 
quelques  restrictions  à  l'ardeur  mconsldéfee  des 
jeunes  gens  qui,  en  a  iopiant,  trop  jeunes  en» 
core,  une  carrière  pénible,  pourraient  compro> 
mettre  une  existence  précieuse  à  leurs  familles 
et  utile  à  leur  pays. 

Dans  la  marine,  Messieurs,  un  pareil  inconvé- 
nient n'est  point  à  craindre. 

A  bord  des  vaisseaux,  'e  travail  eat  divisé  de 
telle  sorte  que  les  marins  jeunes  et  lea  pins 
faibles  n'ont  qu'une  tâche  facile,  tandis  que  les 
travaux  les  plus  rudes  sont  réservés  aox  plis 
forts  et  aux  plus  habites. 

Cfi  n'est  qu'à  mesure  que  son  âge  et  ses  forces 
s'accroiss*  nt  qu'un  marin  est  appelé  à  remplir 
tous  les  devoirs  imposés  à  un  bo.i  matelot. 

Il  est  vrai  qu'alors  que  son  instruction  sera  com- 
plète et  qu'il  commencera  à  rendre  d'utiles  ser- 
vices, la  durée  de  sou  engagement  sera  expirée. 
Biais  (et  c'est  ce  qui  doit  vous  déterminer  snr- 
tout  à  adopter  l'amendement  qui  vvos  est  pré- 
senté) s'il  est  difficile  de  se  faire,  â  un  certain 
âge,  à  la  vie  de  marin,  il  est  peut-être  plus  difficile 
encore  de  renoncer  aux  habitudes  de  cetUs  exis- 
tence, lorsqu'on  les  a  contractées  dès  son  jenne 
âge;  et  le  matelot,  son  engagement  termioé, 
ne  quittera  les  bâtiments  de  i'Biat  que  pour  na- 
viguer au  commerce. 

Ainsi,  par  l'effet  de  l'inscription  maritime,  û 
sera  toujours  â  la  disposition  du  gouvernement 
dès  que  ces  services  pourront  être  utiles. 

Par  toutes  ces  considérations,  j'ose  croire.  Mes- 
sieurs, que  vous  vous  déciderex  â  adopter  l'amen- 
dement qui  vous  est  soumis  en  ce  moment. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  â  la 
Gbambre,  et  à  M.  Basterrèche  lui-même,  que  sa 
première  rédaction  différait  de  celle  de  la  com- 
mission. Aujourd'hui,  les  deux  rédactions  sont 
les  mêmes  ;  je  demande  donc  â  M.  Basterrèche 
s'il  se  réunit  à  l'amendement  de  la  commission? 
M.  Basterrëehe.  Jt:  vous  demande  pardon  ; 
il  pourrait  sembler,  d'après  l'ameodemeot  de  la 
commission,  que  le  jeune  homme  âgé  de  16  ans» 
qui  voudra  s'engager  dans  la  marine,  devra  avoir 
la  taillu  prescrite  par  la  loi. 

M.  le  Président.  C'était  lâ  la  différence  ;  mais 
vous  avez  effacé  cette  partie  de  votre  amende- 
ment. 

M.  Basterrtehe.  Permettei«moi.  J'entends 
qu'on  doit  avoir  16  ans  accomplis,  et  que  celui 
qui  veut  s'engager  dans  l'année  de  terre  doit 
être  âgée  de  18  ans  et  avoir  1»,56.  Dans  le  pre- 
mier cas,  comme  on  le  voit,  il  n'est  pas  qoestion 
détaille. 
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M.  4e  Rigny,  minitlre  de  la  marine.  Je  com- 
prends la  distinctiOQ  que  veat  établir  M.  Baster- 
rècbe;  mais  je  voudrais  au*il  fût  dit  qa*on  peut 
entrer  dans  la  marine  à  18  ans.  et  qu'alors  il  faut 
avoir  i'^.b^.  Il  est  certain  qu^on  ne  doit  point 
exiger  d'un  jeune  homme  de  16  ans  la  taille 
d'un  autre  de  18. 

M.  Baaterrèelie.  J'avais  d'abord  rédigé  mon 
amendement  d'une  autre  manière,  mais  comme  je 
pensais  que  la  discussion  ferait  comprendre  cela, 
j'ai  supprimé  ledernier  paragraphe,  bornant  mon 
amendement  à  ce  que  vous  a  lu  M.  le  président. 

M.  ée  Rtmy,  ministre  de  la  marine  A\  est  en- 
tendu que  Tes  eoaagés  de  16  ans  seront  seuls 
exempta  de  la  conaition  de  la  taille. 

M.  Paaay,  rapporteur.  La  rédaction  de  cet  ar- 
ticle exigeant  qt.elque  attention,  j'en  demande  le 
renvoie  la  commission.  (Adopté,) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
un  autre  amendement  sur  le  paragraphe  5;  il 
consiste  à  y  ajouter  ces  roots  : 

«  £<,  sHl  est  mineur,  iustifier  du  consentement 
de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  » 

M.  de  Podettaa.  Je  demande  la  f^arole. 

Messieurs,  je  rends  hommage  à  la  commission 
d'avoir  amélioré  la  légif^iation  existante  en  vou- 
lant que  désormais  l'enfant  mii  eur  ne  pût  s'en- 
gager volontairment  sans  justifier  du  c<  nsen- 
tement  de  son  père,  ou,  à  oéfaut  de  celui-ci,  de 
sa  mère.  La  commission  a  été  plus  loin  ;  elle  a 
pefmisau  tuteur  d'uccorder la  méine autorisation. 
Si  la  sollicitude  du  l<^gislal(>ur  peut  se  reposer 
avec  confiance  sur  l'affection  présumée  d'un  père 
ou  d'une  mère,  cette  confiance  ne  saurait  plus 
être  la  même  vi»»à-vis  du  tuteur.  Ge  n'est  pas 
devant  vous  que  j'ul  besoin  de  déduire  les  nom- 
breux motifs  qui  pourraient  porter  un  tuteur, 
dans  une  foule  de  circonstances,  à  éloigner  de  sa 
présence  celui  dont  la  tutelle  lui  a  été  confiée  ; 
vous  connaissez  trop  bien  les  passions  diverses 
qoiagiteiit  le  cœur  de  l'homme  pour  ne  pas  être 
convaincus  de  la  nécessité  d'apporter  un  frein 
salutaire  à  un  danger  trop  facile  à  prévoir.  Gh 
moyen  est  simple. 

D'après  noire  droit  commun,  le  tuteur  ne  peut 
emprunter,  aliéner,  hypothéquer  pour  le  compte 
du  mineur  ;  il  ne  peut  intenter  en  justice  aucune 
action  relative  àses  droits  immobiliers  ;  en  unmot, 
il  ne  peutselivrerpourhesintérêtsàunacteunpcu 
important  de  la  vie  civile  sans  une  autorisation  du 
conseil  de  famille,  homologuée  r  ar  le  tribunal  de 

{)remière  instance.  Pourquoi  n'exigeries-vous  pas 
'accomplissement  des  mêmes  formalités  de  sa 
Êart  lors  de  l'engagement  volontaire  du  mineur? 
et  acte  solennel  n'est-il  pas  un  des  plus  inté- 
ressants de  Fa  vie? 

C'est  par  lui  (|ti'il  aliène  sa  liberté  pour  7  ans; 
c'est  par  lui  qu'il  compromet  jusqu'à  sa  propre 
existence  ;  c'est  par  lui  enfin  qu'il  détermine  sa 
carrière  et  qu'il  engage  tout  son  avenir.  Pour 
éviter  tout  abus,  je  vous  proposerai.  Messieurs, 
d'ajouter  au  numéro  5  de  la  commission  la  dis- 
position suivante  :  «  Ge  dernier  devra  être  auto- 
risé par  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
homologuée  i  ar  le  tribunal  civil,  n. 

M.  le  PréaMent.  H.  Paure  (des  Hautea-Alpes) 

présente  un  sous-amendement  consistant  à  dire 

au  lieu  de  cet;  mots  :  s'il  est  mineur,  ceux-ci  : 

s'il  a  moins  de  20  ans.  » 

H.  Vanre  {Hautes-Alpes)^  à  la  tribune.  Le  plus 

grand  mérite  d'une  loi  est  de  contenir  des  disposi- 
ons qui  se  coordonnent  entre  elles;  c'est  pour 
cela  que  j'ai  présenté  mon  Bou8-amendement.Gha- 
cunappredeles  motifs  qui  ont  porté  la  commission 


à  innover  sur  les  di'^positions  du  code  civil,  rela- 
tives aux  enrôlements  volontaires,  qui  pouvaient 
avoir  lieu  jusqu'à  présent  à  Vkç^e  de  18  a?!S  sans 
autorisation  paternelle.  11  est  jn8te,en  effet,  d'em- 
pêcher les  écarts  de  la  jeunesse,  et  de  venir  au 
secours  de  ceux  qui  t'ont  sous  l'empire  de  la 
fougue  de  l'âge. 

Mais  dés  l'instant  que,  par  l'article  5  de  la  loi 
dès  Page  de  20  ans,  l^homme  est  propre  au  ser- 
vice militaire  et  que  la  loi  l'arrache  à  sa  famille, 
non  seulement  sans  la  volonté  de  ses  parents, 
mais  contre  leur  volonté  et  nonobstant  toute 
opp'^sition  paternelle,  il  est  évident  que  le  jeune 
homme  âgé  de  20  ans  peut  être  admis  à  contrac- 
ter, parle  seul  effet  de  sa  volonté,  un  engagement 
{)Our  un  service  auquel  il  peut  être  contraint  par 
'empire  de  la  loi. 

Les  mêmes  raisons  subsistent,  hs  mêmes  pré- 
somptions se  présentent  dans  un  cas  comme  anns 
l'autre.  On  suppose  chez  l'individu  parvenu  à 
l'âge  de  20  ans  la  force  physique,  la  vigueur 
nécessaire  pour  faire  le  service  auquel  II  est 
a[)pelé,  et  en  même  temps  la  maturité  d'rsprit, 
le  discernement  convenables  pour  apprécier  les 
chances  de  la  carrière  où  il  va  entrer. 

Il  me  semble  que  ces  motifs  sont  suffisants  pour 
faire  apprécier  la  bonté  de  mon  amendement. 
J'espère  que  la  Ghumbre  voudra  bien  l'^idopter 
par  une  autre  considération  :  c'est  que  si  l'on 
était  ohligé  d'adopter  le  terme  de  21  uns,  il  pour- 
rait en  résulter  on  inconvénient  grave  pour  ce- 
lui qui  serait  appelé  par  sa  vocation  au  service 
militaire.  Bn  effet,  il  verrait  les  jeunes  gens  de 
sa  classe  s'avancer  en  grade;  et  lui,  n'arrivant 
qu'après  eux,  se  trouverait  au-dessous,  alors  que 
peut-être  il  les  eût  dépassés. 

Je  dois  ajouter  que  j'ai  cooft^ré  sur  ces  amen- 
dements avec  M.  le  rapporteur,  et  qu'il  m'a  {.ara 
en  apprécier  les  motifs  et  le  mérite. 

M.  le  Président.  Get  amendement  est-it 
appuyé?  (Oui t  oui!) 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  de  Podenas... 

M.  de  Podenaa,  à  la  tribune:  Messieurs,  d'a- 
près une  conférence  que  je  viens  d'avoir  avec 
le  rapporteur  de  la  commission,  il  adopte,  ainsi 
que  le  ministre  de  la  guerre,  ma  disposition 
additionnelle;  cependant  je  fais  observer  que 
l'homologation  pourrait  entraîner  quelques  frais 
ou'il  est  loin  d'éviter.  On  pourrait  dispenser  de 
1  homologation;  cela  peut  d  autant  mieux  se  faire 
qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  spéciale.  Je  propose  en 
conséquence  de  réduire  ma  proposition  à  ces 
termes  :  «  Ge  dernier  devra  être  autorisé  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille.  » 

M.  Paaay,  rapporteur.  La  commission  adhère 
à  cette  disposition. 

Ï/amendeme  >t  de  M.  de  Podenas  e«t  adopté.) 
.  le  Préaident.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  la  commission  pour  remplacer  le 
parajaraphe  1^. 

«  S'il  entre  dans  l'armée  de  meri  avoir  16  ans 
accomplis,  sans  être  tenu  d'avoir  la  taille  exigée 


(Gette  rédaction  est  adoptée.) 
La  Chambre  adopte  l'article  32  avec  les  modi- 
fications qu'il  a  subies;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  32. 
•  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter  un  en- 
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gagement  folonlaire  aux  eondUions  simotes  : 

«  L'engagé  Toloulairo  devra  : 

«  1*  S*il  eatre  danâ  l'armée  de  mer,  avoir  16  ans 
accomplis,  sans  être  tena  d'avoir  la  tailie  pres- 
crite par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qo*à  Tàge 
de  18  ans  il  ne  poirra  être  nça  s'il  n*a  pas 
celte  même  taille; 

«  2*  S'il  entre  dans  Tarmée  de  terre,  avoir 
18  ans  accomplis  et  au  moins  la  taiUe  de  l"',â6; 

«  3<*  Jouir  de  ses  droits  civils; 

«  A""  >l*étre  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants; 

«  5*  Btre  porteur  d'an  oertiHcat  de  totine  vie 
et  mœurii,  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  20,  et,  s'il  a  mains  de  20  ans,  jusH^ 
du  consentement  de  ses  père^  mère  au  tuteur. 

«  Ge  deroit  r  devra  être  autorisé  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille. 

«  Les  conditions  relatives,  soit  à  raptitade 
militaire,  «oit  à  l'admissibilité  dans  les  différents 
corps  de  l'armée,  seront  détermir<ées  par  dtfs 
ordonnai  nées  do  roi  insérées  au  B«/^<tn  des  lois.  » 

M.  le  PréaideBt.  L'article  33  du  projet  est 
Ainsi  conçu  : 

•  La  durée  de  l'engagement  volontaire  aéra  de 
5  aus. 

«  A  Teipiratton  de  ces  5  années  de  service,  les 
engagés  volontaires  rentreront  dans  leurs  foy<*rB 
aous  les  conditions  prescrites  au  paragraphe  2  de 
rariicle  30. 

«  Dans  aucun  autre  cas  les  engagés  volontaires 
ne  pourront  être  envoyés  en  congé  sans  leur 
coaseniement.  • 

La  commission  propose  de  porter  la  darée  de 
rengagement  volontaire  à  sept  ans. 

Sur  cet  article,  M.  Roger  a  présenté  an  autre 
amendement  en  ces  termes  : 

•  La  durée  de  rengagement  volontaire  sera  de 
3  ans  au  moins  et  de  7  ans  au  plu». 

«  Si  i'ei  gagement  doit  durer  moins  de  7  ans, 
l'exemption  accordée  par  le  numéro  8  de  l'ar- 
ticle 13  n'en  ré>uliera  pas.  » 

M.  nager.  Lorsque  nous  avons  oomraenoé  la 
discussion  da  projet  de  loi  qui  nous  occupe 
encore,  j'ai  manifesté  d^s  le  premier  joar  de  vifs 
regrets  sarce  que  les  engagements  volontaires 
ne  jouaient  pus  un  plus  grand  rôle  dans  l'orga- 
nittalion  de  notre  armée. 

Depuis  les  mêmes  plaintes  ont  aussi  été  mani- 
festées par  pluéieurs  de  nos  boaurables  collè- 
gues. 

Si  le  gouvernement  pense,  à  mon  grand  éton* 
nemefit,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'encourager,  de 
Ikvoriser  tes  eng:igementâ  volontaires,  au  moins 
accorderd-t-on  quil  est  contre  l'esprit  de  la  loi, 
conire  Tiniérêt  du  pays,  de  créer  des  entraves  à 
ces  sortes  o'eti^agements.  Cependant,  c'est  ce  qui 
aurait  lieu  si  l'on  exigeait  que  les  engagements 
fussent  néce^saire.neni  contractés  pour  une  durée 
de  7  années. 

Nous  savons  que  lorsqae  les  drcoostanees  sont 
graves,  lorsqu'il  exista  des  inquiétudes  de  guerre 
et  qu*il  devient  nécessaire  de  défendre  le  sol  et 
rindépenlaïue  de  la  patrie,  un  ^rand  nombre 
d'eng.igeinenti  voltortatres  sont  alors  contractés, 
iiouseo  avuoseu  récemment  des  l'xeaniles  frap- 
pants. 11  y  a  quelques  mois  qne  le  nombre  des 
aogagements  vulimtairee  a  dépassé  tout  ce  qae 
nous  avions  vu  depuis  bien  longt*  mp!>. 

11  est  donc  convenable  et  très  utile  de  lafaser 
âux  jeunes  gens  la  faculté  de  contracter  des  ef)ga- 

Sements  volontaires  dans  les  limites  de  durée 
ont  le  minimum  serait 3ans  et  le  maximum*?. 
N'en  doutoi  s  pas,  si  la  durée  de  rengagement 
4Uit  de  OM>ina  de  7  ans,  si  on  ia  réduisait  facul- 


tativement à  3  ans,  par  exemple,  daoa  les  cir- 
constances que  je  viens  de  rapptler,  on  venaâl 
^e  produire  un  grand  nombre  d'engageoienia 
voloniaires.  N'oablions  pas  non  plus  que  cea  sol- 
dais, qui  résultent  non  delà  force  de  la  lai,  omis 
delà  volonté  individuelle,  sont  ordinairaffiaot  les 
plus  actifs,  les  meilleurs,  les  plas  dévoués»  les 
plus  patriotes,  et  ceux  qui  dans  l'oocasiin  ren- 
dent les  plus  grands  services.  Ne  nous  dlsaîB»- 
Ions  |)as  cette  vérité,  c'est  que  les  dangers,  les 
fatiguas  qui  menacent  le  col  lat  ne  soni  pas  les 
naotifs  qui  empêchent  les  enrôlements  ;  aa  e^^ii* 
traire,  ces  motifs  attirent  la  jeuftesse  frao^uise  : 
ce  qui  la  détourne  du  service  militaire,  c'e«t  pha- 
tôt  la  longueur  de  la  paix  et  riuuiilité  de  la  vie 
da  casen.e. 

A  cette  proposition,  dont  j*ai  conféré  avec  an 
de  MM.  les  commissaires  da  roi  et  M.  le  rappor- 
teur, on  a  fait  deax  objecttoos  auxquellêa  je 
réponds  en  peu  de  mais. 

La  première  objeciion  est  tirée  d'aoe  dispari- 
tion de  J'arlide  13,  n*"  8,  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, et  qui  a  déjà  été  adaptée,  ae  UqueUe  û 
résulte  que  les  frères  des  iaaoes  soldats  qui 
seot  sotts  les  drapaasx  seront  exemples  du  ser- 
vice militaire.  On  craint  qu'on  eo|n:ieaient  de 
3  ans  ne  prive  i*Btat  da  service  da  frère  de  Cea- 
rôle  volontaire,  service  do  ut  la  darée  légale  dem 
être  de  7  années. 

La  réponse  est  facile;  elle  se  trouve  dans  la 
deaxième  disposition  de  mon  amendement,  dis- 
positton  ainsi  conçue  :  «  Si  l'engageoieat  duie 
moins  de  sept  années,  l'exemption  résallant  de 
l'article  13,  a^  8  de  la  loi,  n'en  repliera  pas.  « 
Je  n'ai  donc  rien  de  plus  à  répondre  sur  ce  point. 

La  deuxième  obiectioa  consiste  à  dire  que  k 
service  militaire  ne  serait  fait  qued'unr  manièie 
fori  iîioamplète  si  les  engagements  u'avaJent  lien 
que  pour  3  ans;  cartons  les  jeunes  conscrits 
s'engageraient  volontairement,  etériieraieat  aiasi 
le  f>ernce  légal  de  7  aaoées. 

Je  réponds  que,  pour  repouf^ser  eeita  ob|eo» 
tloo,  U  suffu  de  lire  l'article  14  de  la  loi  qae  noas 
discutons;  dans  ces  dernières  disposiiiuns  voas 
verres  que  la  difficulté  a  été  prévue.  Il  port-*  que 
seront  considérés  comme  ayant  satiffaità  Tapprd 
les  jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour 
Xkire  partie  du  contiagent^  qai  ce  iroaverairat 
dans  l'un  des  cas  suivants  :  1*  ceux  qui  seraient 
déjà  liés  au  service  militaire,  etc. ,  sous  la  coé- 
dition qu'ils  seront  leniJM  a^ccoi»plir  le  temps 
presait  pur  ia  présente  loi. 

Cet  ariicle  répond  parfaitement  à  l'okôection. 
le  me  ré^me  dune  sur  ce  iioint  en  disant  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  d'inconvénient  4  adopter  1  ao> 
gagement  facultaiif  pour  3  ans  et  plus,  et  qu'il 
pourrait  y  en  avoir  beaocoup  €  dire  que  isos 
les  engagements  devraient  nécessairemeot  doier 
7  ans. 

M.  le  géaéivil  Mlet,  asmiiiistasr«  ém  m. 
L'bonorable  député  qui  descend  de  la  irÂbune  tft 
voit  aucun  inconvénient  ilans  ramendement  qe^sl 
voaa  propose,  ie  ne  partage  paa  son  opiaion»  et 
je  vais  vous  en  dire  les  aiotifs. 

Le  premier,  c'est  qu'il  est  évident  qae  si  les 
enKagemotB  voloniaires  pouvaient  être  eonirac- 
tés  pour  trois  ans  senlanient,  une  grande  partie 
du  contingent  de  chaque  classe  vous  échappe* 
rait  :  car  il  serait  facile  aux  jeunes  geea  de  s'ea- 
gager  avant  le  moment  du  tirage,  poar  a'avoir 
que  3  aas  de  service  à  fhina,  au  lieu  de  7. 

ftnsuite,  i'bonorable  M.  Aoger  refase  Text-mp- 
tien  aux  frères  des  jeunes  gens  qai  ^raieat  soos 
les  drapeaux.  Mais  là  est  un  iQcoBTéiiielU  qae 
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f  oui  a? ez  npottSBé  de  benne  foi,  c'e&t  qoe  deux 
frères  poairaieat  se  trouter  en  iDéme  Impesoue 
lee  drarteaux. 

M.  Meiper.  J'ai  répondu  à  la  première  objec- 
tion de  M.  le  commissaire  du  roî,  qui  est  la  seule 
sérieuse  :  le  jeune  homme  engagé  pour  dans 
évitera  de  faire  le  serrice  de  7  ans.  Pour  y  ré^ 
fondre  de  nouveau,  il  nw  sufffra  de  voxèè  (<<m- 
ner  lecture  du  premier  numéro  de  l'article  14  : 

«  Sont  considérés  éomme  ayant  satisfait  à  i*ap- 
pel  :  1*  oeux  qui  seraieut  déjà  nés  au  service 
•dans  les  armées  d^  terre  et  de  mer, en  vertu  é'un 
^nqa^ameni  volouiaire,  etc.  Sous  la  condition 
quUls  seront,  dans  tous  les  cas,  tenus  d'accomplir 
le  teatps  de  service  prescrit  par  la  loi.  » 

Il  est  bien  eoiendu,  dans  le  sen»  de  mon  amen- 
dement, que  les  enrôlés  volontaires  Feraient  éga- 
lement tenus  de  compléter  le  temps  de  s^Tvice. 

M.  le  f^éaiénri  Hiet,  commissaire  du  roi.  Je 
puis  répondre  à  M.  Roger  que  la  faculté  de  8*en- 
fmer  voloniatrement  pour  3  ans  devient  nulle 
si  le  jeune  soldat  est  compris  ensuite  dans  le 
€ontingt*nt  de  la  classe.  Gomment  autoriser  à 
s'engager  pour  3  ans  des  jeunes  gens  que  nous 
pourrions  ensuite  reprendre. 

M.  Bmct.  Il  ne  faut  pas  s'occuper  d*uae  seule 
position.  Vous  ne  vous  occupez  là  que  de  jeunes 
gerte  qui  sont  atteints  par  la  loi  du  recrutement. 

(L'amendement  de  1.  Roger  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

<La  Gbambre  adopte  les  deux  amendements  de 
la  commission,  et  i'arti(ile33  amendé.) 

M.  le  PréeMeai.  M.  Comte  a  présenté  trois 
paragrapties  à  ajouter  à  Tarticle 33,  ainsi  conçus: 

«  r>  Les  jeunes  gens  appelés  au  service,  en 
exécution  de  la  présente  loi.  recevront,  dans  le 
eorps  auquel  ils  seront  attachés  et  autant  que  le 
service  militaire  lé  permettra,  i*instruction  pres- 
crite pour  tes  écoles  primaires;  ils  seront  aussi 
assujettis  à  des  exercices  gymnastiqups.  ^ 

«  2*  12  années  après  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  sur  Pinstruc'tion  primaire,  dans  chaque  com- 
mune, les  premiers  numéros  de  tirage  seront  de 
droit  attriloiés  aux  jeunes  gens  qui  ne  pourront 
pas  justifier  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  et  qui 
appartien^iront  à  la  classe  appelée  à  fournir  son 
contingent  à  l'armée,  à  moins  quils  ne  se  trou- 
vent dans  un  des  cas  d'exception  ou  d^incapacité 
déterminés  par  la  loi. 

«  3*  Toutes  les  années,  le  ministre  de  la  guerre 
présentera  aux  Chambres  l'état  dans  lequel  se 
trouve  Tiastruction  de  l'armée. 

M  11  présentera  également,  à  partir  de  1842, 
l'état  des  individus  qui  auront  été  appelés  comme 
ne  sadiant  ni  lire  m  écrire,  t 

M.  Cleinte.  J'aime  à  croire  que,  dans  cette  as- 
eemblée,il  ne  se  trouve  personne  qui  considère 
comme  un  danger  un  enseignement  que  la  Res- 
tauration etteinéme  a  cru  devoir  admettre.  Quel 
est,  en  effet,  celui  d'entre  nous  qui  nVst  pas 
convaincu  que  le  fdus  loitrd  des  impôts  est  le 
aervîce  militairef  car  il  est  le  plus  inégalement 
réparti* 

Qui  de  nous  n'est  pas  frappé  de  la  différence 
avec  laquelle  cet  iaapôC  pèse  sur  tes  classes  pau- 
vres et  sur  les  classes  ridies?  Le  riche  se  sous- 
trait au  service  militaire  par  le  sacrifice  d*une  fai- 
ble parcelle  de  son  revenu  ;  le  pauvre,  au  con- 
lraife,a  le  soin  de  foire  le  sacrifice  de  tout  ce  qu'il 
possède  pour  satisfaire  à  la  loi.Qa'avons-nees  à 
liâre  pour  détruire  œtte  inégalité,  autaat  qu^elle 
peut  l^tre?  C'est  de  diminuer  la  charge  de  l'im* 
pdt)  c'est  de  rendre  le  service  aussi  avantage ux 
<fQe  possible  pour  ceux  qui  y  eoi|t  appelés. 


Vous  remarqueres,  ttessieurs,  ^e  dane  notre 
état  social  les  personnes  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire  sont  placées  en  quelque  sorte  en  de- 
hors de  la  socieié.  Aujourd'hui,,  par  l'effet  de  fa 
loi  sur  le  jury,  de  radmintstfation  municipale, 
de  Ta  Iministration  départementale,  la  population 
se  gouverne  presque  elle-même;  si  elle  refuse 
d'obéir,  si  elle  est  ignorante,  le  gouvernement  se 
trouve  en  quelque  sorte  sans  moyen  d'action  sur 
elle.  C'est  siulement  la  faculté  de  lire  et  d'écrire 
qui  donne  au  gouvernemeopt  le  moyen  d'agir.  Jp 
crois  donc  qu'en  obligeant  les  jeunes  ^ns  à  ap^ 
prendre  à  lire  et  à  écrire  Bons  rendrons  «service 
a  eux-noémes  et  au  gouvernement.  C'est  l'objet 
du  second  paraffrapbe  de  mon  amendement. 

Sans  doute,  il  serait  injuste  d'appliquer  dès  à 
présent  cette  disposition  à  des  jeunes  gens  dont 
les  parents  n*ont  pas  eu  le  moyen  de  Teor  faire 
apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Il  faut  qee  celle  dis- 
position ne  soit  mise  en  vigueiK  que  longtemps 
après  qu'il  existera  des  écoles  dans  toutes  les 
communes. 

J'ignore  les  objections  qu\)B  opposerait  à  mou 
amendement;  je  répondrai  quand  on  les  aura 
signalées. 

M.  le  MaréciMil  Se«K,  ministre  de  la  çuerre. 
Je  suis  d'autant  moins  disposé  à  faire  des  objec^ 
tions  contre  ramendement  présenté  par  l'hono- 
rable M.  Comte  que  ce  qu'il  propose  existe  déjà. 
H  n'y  a  point  de  régiment  dans  l'armée,  il  n*y  a 
pas  un  corps  militaire  où  l'on  n'ait  établi  non 
seulement  des  écoles  pour  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  aux  soldats,  mais  encore  des  écoles  de  se- 
cond degré  pour  les  soldats  qui  se  proposent  de 
devenir  sous-officiers.  C'  ux-là,  on  les  encourage 
beaucoup,  et  j'éprouve  de  la  satisfaction  Si  décla- 
rer qu'ils  olittennent  des  succès. 

D'ailleurs,  je  ferai  observer  que  la  propo^îon 
me  paraîtrait  plutôt  dépendre  de  la  loi  sur  l'a«* 
vanceinent  que  de  celle  sur  le  recrutement  ;  maie, 
dans  tous  les  cas,  la  dii^position  est  inA)tile;  ce 

2v^on  demande  existe,  et  le  gouvernement  y 
onne  toute  sa  sollicitude. 

M.  de  IjalMM^e.  Je  crois  que  la  Chambre  sera 
bien  aise  d'être  informée  de  ce  qui  8*eei  passé  k 
cet  égard.  En  1821,  le  respectable  maréchal  Goo- 
vion-Saint-Gyr  étublii  dafts  les  corps  des  écoles 
ré^imentaires.  Les  contingents  ne  fournissaient 
point  alors  a^sez  de  conscrits  qui  sussent  lire  et 
écrire  pour  faire  des  sous-offtders.  Il  fit  venir  de 
chaque  régiment  un  officier  et  un  sous-offîcier 
auxquels  on  fit  suivre  un  cours  normal.  Au  bout 
de  3  mois  ils  revinrent  dans  les  régiments  et 
établirent  des  écoles  régimentaires.  Mais  aussitôt 
que  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  eut  quitté  4e 
ministère,  ce  zèle  se  ralentit. 

M.  le  pèserai  AiaMet.  C'est  une  erreur  :  il 
n'y  a  pas  eu  de  changement  pendant  la  Restaurer 
tien.  Il  faut  être  juste  avant  tout. 

Une  voix  :  Oui,  cela  a  continuel  mais  dans 
certains  régiments  seulement. 

M.  de  l4iborde.  Gela  a  eu  lieu  dans  deux  ré- 
giments (le  la  garde  royale  et  dans  quelques  afu- 
tres;  mais,  ei  général,  ou  affectait  de  les  -hiissw 
eféteindre. 


gnement  mutuel,  sur  Thlstolre  militaire  de  la 
France.  Ces  tableaux  ont  été  partout  arrachés 
par  ordre  du  ministre  de  la  guerre  d'alors. 

Il  n'en  sera  pas  ainsi,  Messieurs,  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre  actuelle;  Il  encouragera  an 
contraire  ces  ixcillentes  infftttuttons,  et  je  ne 
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TOis  pas  pourquoi  oo  n'introduirait  pas  dana  la 
loi  nn  arlide  qui  les  oonceme. 

If.  le  géBénil  liaidcC.  Mais  c'est  on  article 
rteiemeotaire. 

M.  le  ■uu^ehal  fi(e«U,  minisire  de  lagMerre^ 
de  ta  place.  On  ne  peot  pas  insérer  dans  la  loi  nn 
article  réglemenUire. 

M.  le  Président.  M.  Le  Bastardde  KergnifO- 
nec  a  présenté  nne  disposition  qni  est  très  ana- 
loffne  a  celle  de  M.  Comte. 

M.  Eie  Basterd  de  Mergvlflnee.  Je  crois. 
Messieurs,  qu'il  serait  plus  convenable  de  ren-* 
Toyer  ta  disposition  actuellement  en  discussion 
à  fa  fin  de  la  loi.  Dans  tons  les  cas,  je  crois  qu'il 
serait  bon  de  mettre  dans  la  M  une  disposition 
qui  obligeât  à  maio  tenir  les  écoles  dans  les  régi- 
ments. 

M.  le  Préeldent.  Je  dois  tous  demander  si 
TOUS  persistez  dans  votre  amendement,  ou  si 
vous  vous  réunisses  à  celoi  de  M.  Comte? 

M.  EieBasterddeMergviflBee.  Jemeréa- 
nisà  celui  de  M.  Comte,  et  je  demande  à  l'appuyer. 

Messieurs,  il  arrive  quelquefois  qu'on  qualifie 
la  loi  de  recrutement  d'impôt  pesant,  d'impét 
du  saog.  Quant  à  moi.  je  rappellerai  rimpdt  de 
l'bonneur,  et  si  vous  adoptez  rarticle  additionnel 
que  je  soumets  à  votre  délibération,  je  ne  doute 
pas  que  M.  le  ministre  de  la  cperre  ne  fasse  en 
sorte  que  le  recrutement  soit  bientôt,  en  effet,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  un 
impôt  d^bonneur  pour  nos  jeunes  soldats  ainsi 
que  pour  leurs  familles. 

Dès  les  premiers  moments  de  notre  Révolution 
de  1789,  on  s'occu|)a  des  moyens  de  généraliser 
riostruction  primuire.  Tous  nos  législateurs 
comprirent  qu'un  de  leurs  premiers  devoirs  était 
d'appeler  la  population  entière  à  participer  à  ce 

{crémier  degré  d'instruction,  qui,  conduisant 
'bomme  à  la  connaissance  de  ses  droits  et  de 
ses  devoirs,  lui  donne  une  certaine  diiinité,  en 
même  temps  qu'elle  le  rend  plus  souple  et  plus 
docile  aux  principes  qui  régissent  l'état  soriah 

Mais  quels  qu'aient  été  les  vœux  et  les  vues  de 
SOS  prédéceFfeurs,  il  faut  convenir  que,  jusqu'à 
présent,  ils  n'ont  pas  fait  faire  des  progrès  bien 
rapides  à  rinfitruction  primaire. 

Leurs  plans,  presque  aussitôt  abandonnés  que 
conçus,  ont  à  peine  eu  un  commencement  d'exé- 
cution dans  quelaues  localités. 

De  tous  ces  plans,  celui  d'après  lequel  les 
écoles  primaires  sont  formées  dans  tes  régi- 
ments est  sans  contredit  celui  dont  la  France 
retirerait  les  services  les  plus  immédiats.  Il 
doit  donc  fixer  l'attention  particulière  du  légis- 
lateur. 

La  loi  que  sollicitait  à  cette  tribune  H.  Hurlard 
de  Hontigny,  le  2  avril  de  cette  année  (voyez  le 
Moniteur  du  4  avril  1831),  avait  pour  but  de  ren- 
dre les  écoles  réaimeotaires  obligatoires.  C'est 
aussi  ce  que  j'ai  l%onneur  de  vous  proposer  par 
mon  article  additionnel. 

Si  ces  écoles  sont  bien  dirigées  et  convenable* 
ment  encouragées,  si  l'on  met  entre  les  mains  de 
nos  jeunes  conscrits  des  livres  rédigés  exprès 
pour  eux,  relatant  les  hauts  faits  d'armes  de  nos 
soldats  et  contenant  quelques  principes  d'agri- 
culture et  d'économie  don  estique,  on  assurera  à 
ces  jeunes  gens  un  noble  dédommagement  du 
temps  qu'ils  donnent  à  la  patrie;  à  leurs  fa- 
milles, la  douce  consolation  de  les  voir  revenir 
avec  une  instruction  qu'ils  n'auraient  jamais  ac- 
quise s'ils  étaient  restés  au  foyer  domestique,  et 
enfin  à  l'Btar,  des  militaires  plus  soumis,  plus 
capables  et  plus  confiants  dans  leur  force. 
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30  à  40,000  soldats,  sortant  daqM  aonée  de 
ces  écoles,  rapporteront  dans  nos  coanBoiieB  an 
certain  di^re  d'instruction  qui  ne  lalsaem  pas 
d'influer  de  la  manière  la  plus  avantamaae  sur 
l'état  moral  de  notre  popnlatioo  agricole. 

Aussi,  pensé-je  que  la  totalité  de  chaqoe  coo* 
tingent  doit  être  levée  chaque  année,  «fin  qoe 
chaque  classe  soit  admise  à  profiter  de  lioatmc- 
tion  gratuite  des  régiments. 

Espérons,  Messieurs,  qu'un  autre  ^mre    de 

eoire  attend  encore  M*  le  maréchal  ministre  de 
guerre,  et  que,  par  Timpulsion  qu'il  saora 
donner  aux  écoles  régimentaires,  nons  verrons 
bientôt  nos  jeunes  conscrits  s'emrreiser  aotoar 
de  l'urne  et  y  rechercher  les  numéros  q[iii  doi- 
vent les  appeler  sons  les  drapeaux. 

J'ai  donc  l'bonneur  de  prier  mes  honorables 
collègues  de  terminer  la  loi  dn  recruteBenI  jmt 
mon  article  additionnel  <;ui  adoucira  tout  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  rigoureux,  et  tendra  k  ré- 
pandre de  plus  en  plus  dans  la  nation  cet  esprit 
militaire  dont  elle  a  besoin,  non  pour  in- 
quiéter ses  voisins,  mais  pour  s'en  faire  res- 
pecter, et  pour  assurer  son  bonheur  et  son  indé- 
pendance. 

M.  le  Président.  Voici  un  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Prunelle  : 

«  Les  ieuoes  gens  appelés  au  service,  en  exé- 
cution de  la  présente  loi,  recevront,  dans  le 
corps  où  ils  seront  attachés,  toute  l'instroction 
primaire  et  industrielle  que  permettront  les  ser- 
vices militaires.  «  {Mouvement,) 

M.  Pranelle.  Messieurs,  le  sous-amendement 
ue  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  parait  à  la 
hambre  un  peu  extraordinaire;  cepeodant,  je 
ne  propose  rien  qui  n'existe  déjà. 

Ou  cela  existe«t-ilt  Dans  les  régiments  dn 
génie. 

U  crois  qu'il  conviendrait  que  l'Instruction  de 
tous  \ti  corps  de  l'armée  devint  autant  que  pos- 
sible analogue  à  celle  qui  est  donnée  aux  sof- 
dats  du  génie.  Il  y  a  à  ceci  un  très  giaiid  avan- 
tage ;  c'est  qoe  dai^s  la  loi,  à  côté  de  la  charge, 
nous  mettrons  le  dédommagement.  L'expérience 
prouve  que  les  soldats  du  génie  qui  ont  fini  leur 
temps  de  service  sont  des  hommes  dont  le  tra- 
vail est  extrêmement  recherché,  des  hommes 
propres  non  seulement  à  exécuter  des  travaux, 
mais  même  à  les  diriger. 

Ceci  Oât  le  résultat  de  l'éducation  qn'ils  ont 
règne.  C'est  cette  éducation  que  je  voudrais  voir 
donner  à  tous  les  corps  d'infanterie.  J'ai  mis  le 
mot  industriel^  parce  qu'il  fallait  un  mot  qui 
exprimât  ma  pensée  sous  une  forme  plus  géné- 
rale. Si  on  en  trouve  un  meilleur,  on  le  mettra 
à  la  place  de  celui*là. 

Je  regarde  cumme  d'autant  plus  important  d'm- 
troduire  l'instruction  dans  le  service  militaire 
qu'elle  deviendra  uu  puissant  auxiliaire  de  la  ci- 
vilisation. 

C'est  par  la  différence  entre  les  soldats  sortant 
des  régiments  et  leurs  camarades  qui  ii'auronl 
pas  été  appelés  et  qui  n'auront  pas  u'instroctioa 
que  les  peuples  des  campaenes  et  même  des  villes 
sentiront  le  besoin  d'une  Bonne  instruction. 

De  cette  fa(^n,  vous  parviendras  à  faire  res- 
sortir la  nécessité  de  l'enseignement  primaire; 
car  il  ne  sufrit  ras,  pour  propager  i'instruciioo, 
de  dire  dans  un  article  de  loi  :  Il  y  aura  dans  id 
village  un  instituteur. 

Mais,  pour  forcer  le  peupla  &  profiter  de  cette 
faculté,  il  faut  lui  en  faire  sentir  la  oécesaité,  et 
c'est  à  quoi  aboutira  infailliblement  la  compa- 
raison des  soldats  instruits.  De  plus,  les  régi* 
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ments  deyiendront  des  écoles  modèles  pour  for- 
mer des  iostitutt  ors  primaires,  et  ces  écoles  yau- 
droDt  bien  celles  dout  il  s*agil  dans  le  projet  qui 
vous  a  été  présenté. 

Je  persiste  4  croire  qu'il  est  important  d'intro- 
duire un  article  de  ce  genre  dans  la  loi,  quoi- 
Su'on  ait  dit  qu'il  s'appliquait  mieux  à  la  loi 
'aTanrement. 

M.  PaMyi  rapporteur.  Je  regarde  la  création 
des  écoles  régimentaires  comme  une  œavre  des 
plus  utiles  pour  l'armée;  mais  Je  crois  que  cette 
disposition  serait  inQniment  mieux  placée  à  la 
tète  de  la  loi  sur  l'avancement,  qu'elle  devrait  en 
former  le  premier  article,  parce  qu'alors  il  serait 
facile  de  faire  concorder  avec  le  dep:ré  d'Instruc- 
tion que  les  hommes  recevraient  dans  les  régi- 
ments leur  promotion  aux  grades  de  brigadier» 
de  caporal,  de  sergent  ou  de  maréchal  des  logis. 

Une  telle  disposition  sérail  utile  pour  com- 
pléter ce  qui  concerne  l'institution  des  écoles 
régimentaires. 

Le  rapport  sur  la  loi  de  ravancement  ne  tar- 
dera pas  a  être  fait  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Il  sera  fait  demain. 

H.  Paser,  rapporteur.  Nous  pouvons  ajour- 
ner jusque-là  toute  discussion  sur  une  disposition 
que  je  regarde,  je  le  répète,  comme  de  la  plus 
haute  importance,  et  que  je  me  propose  dap- 
puver  lorsqu'il  sera  question  de  l'avancement. 

M.  le  Président.  On  propose  de  renvoyer  cet 
article  à  la  Vi  d^avancement. 

M.  Cemte.  Je  crois  qu*il  y  a  plus  d'avantage 
à  placer  la  disposition  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
proposer  dans  la  loi  même  que  nous  discutons 
en  ce  moment. 

Oaignes  remarquer,  en  effet,  que  ma  proposi* 
tion  tend  à  perfectionner  le  système  du  recrute- 
ment mililaire. 

Vous  appelés  forcément  des  jeunes  ^ens  qui 
pourront  être  astreints  au  service  militaire  pen- 
dant 7  ans.  Eh  bien  I  il  faut  que  dans  la  loi  qui 
leur  impose  cette  obligaiioo  les  jeunes  gens  qui  se- 
ront appelés,  de  même  que  leurs  parents,  puis- 
sent trouver  du  moins  une  sorte  de  compensa- 
tion. 

Tout  le  monde  n'est  pas  appelé  à  recevoir  de 
l'éducation,  mais  tout  le  monde  est  appelé  à  être 
soldait.  H  faut  que  cette  disposition  soit  d'ailleurs 
un  encouragement  à  Téducation.  Si  vous  l'appli- 
ques seulement  à  la  loi  d'avancement,  ce  ne  sera 
que  lorsqu'on  aura  été  désigné  par  le  sort  qu'on 
se  préparera  à  recevoir  de  rinstroction,  parce 
qu'alors  on  profitera  de  l'instruction  acquise  pour 
avancer  en  grade.  Mais  il  importe  beaucoup  de 
faire  voir  aux  parents  que  le  service  militaire 
devient,  pour  leurs  enfants,  une  seconde  éduca- 
tion, qui  souvent  vaudra  infiniment  mieux  que 
celle  qu'ils  auront  reçue  dans  leur  famille. 

•  Le  Français,  dont  un  frère  sera  mort  00  aura 
reçu  des  blessures  qui  le  rendent  incapable  de 
servir  dans  l'armée  en  combattant  pour  la  li- 
berté dans  les  journées  de  juillet  1830,  jouira  de 
l'exemption  accordée  par  1  article  13,  u*  8,  de  la 
présente  loi  à  celui  dont  le  frère  est  mort  en 
activité  de  service,  ou  a  été  admis  à  la  retraite 
pour  blessures  reçues  dans  un  service  com- 
mandé. » 

J'appuie  l'adoption  de  Tamendement  dans  la 
loi  actuelle. 

H.  FnleUr^n.  Je  sais  qu'il  n'est  pas  d'usage 
que  deux  orateurs  parlent  dans  le  même  sens; 

6  viens  cependant  appuyer  l'amendement    de 
»  Prunelle,  et  me  réunir  a  Tappuique  H.  Comte 
vient  de  lui  donner. 


Si  la  Chambre  le  permet,  je  ne  serai  pas  long. 
Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  les  avantages 
de  l'amendement. 

Nous  avons  un  exemple  fameux  de  ce  que 
l'instruction,  telle  que  H.  Prunelle  la  demande, 
singulière  au  premier  moment  ;  nous  avons  un 
exemple  fameux,  disais-je,  du  bénéfice  que  les 
populations  et  les  armées  tiraient  autrefois  du 
genre  d'instruction  demandée.  Cet  exemple  est 
pui^é  dans  les  légions  romaines.  (Rires,) 

Me?sieur(>,  je  crois  êire  tout  à  fait  dans  la  ques- 
tion, attendu  que  ce  qui  se  pratiquait  pour  les 
soldats  romains  est  tout  à  fait  semblaole  à  ce 
que  propose  M.  Prunelle  dans  son  amendement. 

Non  seulement  on  les  habituait  aux  travaux 
publics,  mais  encore  il  est  évident  qu'ils  rece- 
vaient une  éducation  industrielle,  qu'ils  rappor- 
taient chez  eux  ;  et  la  preuve,  c'est  que  ces 
soldats  étaient  singulièrement  propres  à  la  co- 
lonisation. Les  Romains  donnaient  donc  à  leurs 
soldats  une  éducation  usuelle  et  induslrielle,  et 
si  je  ne  craignais  pas  de  fatiguer  la  Chambre,  je 
pourrais  lui  prouver  par  des  documents  anciens 
que  cette  éducation  existait. 

Il  est  donc  incontestable  qu'avec  l'amendement 
de  M.  de  Prunelle  les  soldats  trouveront  au  ser- 
vice une  éducation  qui  améliorera  leur  vie  fu- 
ture ei  fera,  que  lorsqu'ils  rentreront  dans  le 
sein  de  leur  famille,  ils  y  trouveront  une  vie 
plus  facile  à  gagner,  et  par  conséquent  uoe  ai- 
sance plus  grande;  casera  une  espèce  de  dédom- 
magement aux  sacrifices  qu'ils  auront  faits  à  leur 
patrie. 

Je  dirai  aussi  que  ces  services  les  rendraient 
propres  à  la  colonisation,  et  nous  pourrions  y 
trouver  un  immense  avantage  pour  la  colonie 
d'Alger,  où  ils  pourraient  cultiver  les  terres  qu'on 
leur  donnerait  ou  qu'ils  achèteraient,  (itu;  voixi 
aux  voix  !) 

M.  le  maréelial  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  demande  à  l'honorable  M.  Prunelle  ce  qu'il 
entend  par  rmdtruction  industrielle.  Ceci  est  ex-^ 
trémement  vague  et  peut  s'entendre  d'une  foule 
d*art!<,  de  prufeâsions,  de  métiers. 

Le  sous-amendement  de  U.  Prunelle  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
1*'  laragraphe  de  l'amendement  proposé  par 
H.  Comte. 

Un  membre  de  la  seconde  section  de  droite  :  Je 
demanderai  la  division  pour  les  exercices  gym« 
nastiques. 

(La  première  partie  du  paragraphe  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
partie  de  ramendemeot  relative  à  la  gymnas- 
tique. 

M.  le  général  Eialdet.  Mettes  de  suite  dans 
la  loi  que  les  soldats  retourneront  leurs  vestes 
en  allant  chercher  du  bois. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  le  second  para- 
graphe est  rejeté.^ 

M.  Weyer  d^Argenson.  Je  demande  la  parole 
contre  le  second  paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  Comte. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  inutile... 
Aux  voixt  aux  voix!...  La  question  prétdable! 

M.  Weyer  d'Argensen.  C'est  avec  bien  du  re- 
gret que  je  combats  l'amendement  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Comte.  C'est  une  peine  que  voua 
infligeriez,  et  vous  concevr  s  que  vous  ne  pouvez 
autoriser  une  infliction  de  peine  sans  instruction 
judiciaire. 

(Ce  paragraphe  est  rejeté.) 
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IL  €jmmÉm.  Le  troisièoie  paragraphe  doit  être 
modifté  de  U  oiantèpe  BuiTatifte  : 

«  Chaque  année  le  mioistre  de  la  guerre  pré- 
•entera  aux  Chambres  l'état  dans  lefuel  ee  trouve 
f ÎMtrvetion  'de  Tarmée.  • 

M.  le  aaréelial  S#«ll,  minisire  de  ta  guerre. 
Il  m'avait  paru,  jusqu'à  présent,  que  le  compte 
sur  la  sitoaiion  en  général  de  Tarmée  était  pt  6- 
aenté  au  roi  et  non  aux  Chambres.  Cest  au  roi 
que  nous  rangions  compte  de  l'exécution  des  lois 
M  de  tout  ce  qui  touche  à  Tadministraiion  qui 
nous  eat  coirAée.  Sous  ce  rapport,  ce  que  M.  Comte 
demande  a  lieu.  Chaque  année  le  mniistre  de  la 
guerre  rend  compte  au  roi,  par  on  rapport,  de 
Pétat  de  l'instruction  dans  les  régiments,  et  ce 
rapport  B'^t  communiqué  aux  Chambres. 

(M.  Comte  se  dirige  fers  la  tribune...  {Anx  voix  ! 
mer  vaixf) 

M.  C#aile.  Je  reconnais  Texactitode  des  obser- 
vations de  M.  le  mînHtre  de  la  guerre;  je  crois 
alors  qae  P&mendement  aurait  ùt  être  ainsi  conçu  : 
•  Le  rapport  «ue  le  ministre  de  la  guerre  fait  au 
roi  sera  dlstriDué  aux  Chamtn*es.  » 

Plusieurs  voix  :  C'est  inutile,  ce  rapport  ae 
trouve  dans  le  Moniteur. 

<M.  Gajlimar  avait  présenté  un  amendement 
dans  lequel  il  déclare  ne  pas  persister.) 

M.  le  Président.  Le  troii^ième  paragraphe 
étant  retiré,  le  paragraphe  premier  deviemira  un 
paragraphe  additionnel  à  [^article  33. 

La  Chambre  adopte  l'article  33  tel  qu'il  a  été 
modiié;  en  voici  la  tenesr  : 

Art.  33.1 

•  La  durée  de  l'engagement  volontaire  sera  de 
sept  ans. 

«  Oans  aucmi  cas,  les  engasés  volontaires  ne 
pourront  être  envoyés  en  congé  sans  leur  cou* 
sentement. 

«  i^es  jeunes  gens  appelés  au  service  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi  recevront  dans  le  corps 
auquK*!  ils  ^^eront  attachés,  et  autant  que  le  ser- 
vice militaire  le  permettra,  rinstruction  pres- 
crite pour  les  écoles  primaires.  » 

«  Art.  34.  Les  engagements  volontaires  seront 
contractés  dans  le^^  formes  préserves  par  les  ar- 
ticles 34,  3^,  9«,  37,  38,  39,  40.  42  et  44  du  code 
civil,  devant  les  maires  des  chers-lieux  de  canton. 

•  Lr's  conditions  relatives  à  la  durée  des  enga- 
gements seront  insérées  dans  l'acte  même.  . 

«  Les  autres  conditions  seront  loes  aux  con- 
tractants avant  la  signature,  et  mention  en  sera 
faite  à  la  Un  de  l'acte;  k  tout  sous  peine  demil- 
lité.  »  (Adopté.)   . 

«  Art.  3i.  L'état  sommaire  des  engagements  vo- 
lontaires de  rannée  précédente  sera  communiqué 
aux  Chambres  lors  de  la  pr^^seniation  de  la  loi  du 
contingent  annuel.  «  (Aaopié.) 

«  Art.  31».  Lesrfngagemenlsponrrontétre  reçus, 
même  pour  2  ans,  et  ne  pourront  excéder  la  du- 
rée de  a  ans. 

«  Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de 
Karticto  30  de  ia  présente  loi  ne  sont  puint  appli- 
eaUes  aux  rengagés  rentrés  dans  leurs  foyers. 

«  Les  rengagements  ne  donneront  droit  à  «ne 
haute  paye  ei  à  Tadmission  dans  la  gendarmerie 
ou  lee  compagnies  sédeniaires  qu'autant  que  les 
militaires  auront  accompli  7  ans  de  service. 

•  Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
lerordonoaoees  da  roi,  insérées  au  Butietin  des 


La  commission  propose  trae  autre  rédaction 
ainsi  conçue  : 

>  Les  rengagementB  poarront  être  reçus  même 


pour  deux  an«,  et  ne  pourront  excéder  la  émet 
de  5  ans. 

«  Les  rengagements  ne  petirrofii  être  reçut  qmi 
pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de  st^rrite 
due  far  le  contractant,  (4  ne  donaeront  ctruit  à 
une  haute  paye  et  à  Padmisf^ion  dans  ia  ger  dar- 
merie  ou  les  compagnies  sédeataires  qu'autant 
que  les  militaires  auront  accompli  7  ans  de  ser- 
vice. 

«  Les  autres  conditions  seront  déterfnînées  par 
les  ordonnances  du  roi,  insérées  au  Butietin  des 
lois.  • 

M.  Piaeey,  rapporteur.  0  y  a  dana  Kanide 
ces  mots  :  aami^sion  dans  ia  gendarmerie  oa  les 
compagnies  ^«'ntaires  :  œs  compagnies  vi«a- 
nent  de  cesser  d*exiHer;  il  faut  mettre  les  oom- 
pagnif'S  de  vétérans  de  l'armée,  c'est  leur  dou- 
veile  dénomination. 

(L'amendement  de  la  eommiemou,  ainsi  corrigé, 
est  adopté.) 

M.  de  Padenaa.  Me>sieurs,  Je  ne  eannîf 
m'expliqaer  par  qvels  motifs  on  défend,  dans  le 
projet,  les  rengagements  volontaires  pour  «a 
terme  excédant  5  ans.  Vous  aves  voté  ia  durée  du 
service  pour  7  ans  ;  vous  avez  4écidé  qu'an  mi- 
litaire eerait  admis  jusqu'à  I  Âge  de  35  am  révik 
lus  à  servir  de  remplaçant;  vous  pouvez  donc 
accorder  ce  dernier  Sige  comnae  limite  du  temps 
où  un  militaire  peut  encore  s*en?ager.  Bntré  at 
service  à  Tége  de  20  ans,  il  aura  tout  au  plus 
28  ans  quand  il  contractera  son  rengagement,  A 
en  servant  encore  7  an <,  il  n'aura  que  %  ans  à 
Texpiration  de  son  service.  D'un  autre  côCA, 
comme  il  est  facultatif  au  gouvernement  de  re- 
cevoir ou  non  les  réengagés  dans  les  corps,  il 
usera  de  ce  droit  selon  les  circonelar>cea  plus  ou 
moins  favoratdes  à  celui  qui  se  préseatera.  fie 
trouvant  aucune  raison  plaoslble  pour  po  ter  la 
limite  à  5  ans,  je  demande  qu'elle  soit  portée  à  7. 

M.  DameHet.  Je  demande  à  direanseoi  maC 
La  disposition  proposée  par  la  eofomission  a  pour 
but  direct  de  lavoriser  les  ré^'Ugagementa  ;  c'eet 
un  système  qu'on  doit  appuyer  de  toutea  sea  for» 
ces.  Il  n'est  pas  de  chef  de  corps  qui  n'ait  à  coeur 
de  faire  rester  au  régiment  les  bomm  a  qui 
y  sont  déjà.  Or,  il  est  plus  facile  d'obleoT  aes 
réengagements  de  5  ans aae  de 7  ans.  Ge({t«l(  y 
a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  laisser  aux  bommea 
qai  sont  dans  cette  position  la  Cwulté  de  choiair 
la  durée  de  service  qnt  leur  paraîtra  le  plus  con- 
venable. J'appuie  la  proposition  de  la  eomans- 
sion. 

M.  Je  Padenaa.  Le  projet  de  la  commiaaioa  dit, 
au  contraire,  au 'on  ue  peut  fas  ^'xcéler  ee  nom- 
bre d'année9,  je  n'en  conçois  pa»  la  raison  ;  je 
ne  vois  pas  pourquoi  lorsqa'un  individu  réuuira 
les  qualités  requtsHi  poer  servir  encore  dans  les 
armées,  on  ne  le  laissera  pas  maître  de  ae  réea* 
f:affer  pour  7  ans. 

M.  •uuMllei.  Je  ne  pourrais  que  répéter  us 
que  j'ai  dit. 

M.  Paaay,  rapporteur.  Le  snus^meodenient  a 
beaucoup  d'importance.  Il  n'y  a  aucun  taoeavé^ 
nient  à  ce  que  dis  hommes  qui  ee  réuugaieeot 

guissent  fix-er  la  durée  de  ce  nouveau  eerviee. 
ttulemeat  il  fallait  enpécher  qu'ila  ne  #e  hia- 
sasscnt  entraîner  à  des  engagements  trop  lonfa. 

(L'amendent^nt  de  M.  de  rodeuae  u^éûîiil  point 
appuyé  n'est  t>as  mis  aux  voix.) 

(L^artitle  36 o€t  adoplé avec fameadeaent  de 
la  commi^inon.) 

«  Art.  37.  LesréeRgagtmentsserautcoQtractie 
devant  les  foCendairtseo  soos-inlefidania  militai* 
res,  dans  les  formes  prescrites  par  f^article  34, 
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sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  oo  * 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
seute.  » 

U.  ¥#|r€r  d^ArseB«Mi.  La  Chambre  n'esl  plus 
en  nombre.  (SiJ..  siL,  Non!  nonl) 

M.  !•  PrëflldeaC  II  o'y  a  pas  d'ameadeffleot 
sur  cet  article  :  on  peut  le  voter  tout  de  suite. 

(L'article  37  est  adopté). 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  «t  demie.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  8  novembre. 

À  uue  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  de  recrutement. 

DiscufisioD  du  projet  de  loi  relatif  à  la  deeiande 
d'uQ  nouveau  crédit  de  600,000  francs  à  accorder 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  l'avancement  de  l'armée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GiROD  (DE  L*AIN). 

Séance  du  mardi  8  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
M.  GilUom(Jean'Landry)^  député  de  la  Meuse, 
demande  et  obtient  un  congé  de  8  jours. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  corn- 
mi»$ian  chargée  d'examiner  le  projet  de  Un  Mur 
VwMneement  de  Varmée. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur,  a  la  paro'e. 

M.  ■ariln  (du  JVord),  rapporteur.  Messieurs,  la 
France  qui  viint  de  reprendre  son  rang  en  Rurope, 
et  qui  se  montre  si  justement  jalouse  de  n'en  pas 
descendre,  a  senti  le  besoin,  après  la  Révolution 
de  Juillet,  de  perfectionner  sa  législation  mili- 
taire. Ce  ^œu  devait  être  accueilli  et  satisfait. 
Aussi,  après  vous  avoir  proposé  une  loi 
de  recrutement  qui  asc^urera  fa  force  et  la 
natiooalité  de  Tarmée,  le  gouverneoient  s'est-il 
empressé  de  vous  soumettre  ie  complément 
nalurel  et  nécessaire  de  cette  loi,  en  vous  indi- 
quant, par  un  projet  sur  Tavancement,  les  règles 
qui  devraient  désormais  fixer  les  droits  des 
efficiers  et  leur  avenir* 

Gest  deux  lois  formeront  la  constitution  de 
Tarmée,  et  si  oette  charte  militaire  atteint  le  de- 
gré de  perfection  qui  lui  est  propre,  la  Fraioce, 
Ïmissanie  et  resperfèe,  pourra  espérer  nue  paix 
ongue  el  honorable,  et  ne  pas  redouter  une 
guerre  qui  ne  ferait  que  lui  préparer  de  non- 
telles  et  brillantes  destioées. 

Le  gouvernement,  en  vous  proposant  le  projet 
de  loi  que  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de 
votre  commission,  n'n  pas  eu  a  créer  les  princi- 
pes qu'il  y  a  posés.  L'illustre  maréchal  Gourion- 
£rint-Gyr,  avant  d'être  appelé  à  la  direcdon  du 
inintsière  de  h  guerre,  avait  appris,  par  une 
eourte  mais  funeste  expérienoe,  À  c|ueis  abus 
pouvait  Mtralner  l'arbitraire  :  il  avait  vu  arri- 
ver rapidement  aux  fimdcs  les  plus  élevés  des 
hommes  qui  ne  pottvaiemtinveqoerd'antm  titres 
que  la  bveor  de  la  cour;  rarmée  était  décou- 


ragée, la  diaoîeline  compromûie,  le  fMHiveir  rali  ; 
un  remède  était  nécessaire,  el  il  seoilit  qu'il 
devait  être  proportionné  au  mal. 

Appu^ré  sur  ce  principe  constitutionnel  si  pré- 
cieux, si  national,  si  fécond  que  i»u$le$  Franfoii 
sont  admissibles  à  tous  les  emplois^  il  provoqua  et 
obtint,  malgré  les  efforts  d'une  aristocratie  am- 
bitieuse, la  loi  da  10  mars  1818,  oue  Taruiée 
regarda  comme  sa  sauvegarde  et  son  égide.  4]&tle 
loi  posa  en  principe  que  nul  ne  nourrait  être 
appelé  à  un  grade  s'il  n'avait  servi  4  ans  au  moias 
dans  le  grade  inférieur,  et  que  les  deux  tiers 
des  grades  de  lieutenant,  de  capital ne.de  d^efs 
de  bataillon  et  de  lieutenant-colonel  seraient 
accordés  à  l'ancienneté. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  reconnaît 
et  proclame  la  nécissîté  de  priocipûs  analogues 
à  ceux  qui  ont  guidé  la  hêgi^lulioQ  de  1818; 
mais  Tapplication  qui  en  a  été  faite  n'a  pas  paru 
devoir  être  aussi  rigoureuse  qu'à  cette  dernière 
époque  :  le  gouvernement  a  pensé  que  désor- 
mais il  pourrait  inspirer  quelque  confiance,  et 
votre  commission  a  partagé  cette  opinion.  En 
1818>  des  prétentions  inexplicables,  d<'S  ambi- 
tions désordonnées,  des  intrigues  révoltantes 
s'agitaient  autour  d'un  pouvoirs  trop  disposé  à 
les  accueillir  et  à  les  seconder;  il  fallait  un 
frein  efficace,  et,  pour  qu'il  le  fût,il  était  naturel  de 
croire  qu'on  ne  pouvait  trop  s'armer  de  sévé- 
rité. 

Aujourd'hui,  notre  devoir  est  de  ne  conserver 
de  la  loi  de  1818  que  ce  qui  est  compatible  avec 
l'intérêt  bien  entenda  du  service;  il  faut  être 
îuste  et  ne  pas  se  laisser  égarer  par  des  défiances 
outrées  qu'on  ne  doit  dIus  éprouver.  Notre 
royauté  nationale  sait  qu  elle  a  des  devoirs  à 
remplir  ;  elle  ne  se  les  dissimule  pas,  parce  qu'elle 
n'a  pas  l'intention  de  s'en  écarter  :  elle  veut  que 
tous  les  services  soient  loyalement  récompenséSi 
et  elle  «aura  laisser  à  l'écart  et  repousser  les  nul- 
lités ambitieuses.  Forte  du  choix  de  la  nation  et 
du  dévouement  de  l'armée,  elle  n'ignore  pas  'que 
la  justice  peut  seule  lui  conserver  l'affection  de 
Tune  et  de  l'autre,  et  nous  pouvons  espérer  qu'é- 
clairé par  Timmense  respor>sabillté  qui  pèsera  ser 
lui,  le  ministère  cherchera  à  ne  lui  conseiller 
jamais  que  des  choix  honorables  et  utiles  au 
pavs. 

Cependant,  et  à  lexemple  du  gouTeraeraeBrt, 
votre  commission  a  cm  qu'il  ne  fallait  pas  que 
le  choix  du  roi  pût  s'exercer  avec  une  entive 
Uberté^deseotraves  ont  paru  nécessaires;  mais, 
pour  en  déterminer  la  nature,  elle  s'est  dirigée 
par  cette  pensée  que,  s'il  serait  injuste  de  priver 
rand^neté  de  l'avancement  que  de  longs  ser- 
vices lui  ont  mérité,  il  fallait  bien  se  mander,  en 
lui  accordant  des  droits  trop  étendus,  de  décov- 
rager  cette  noble  ambition  qui  fait  les  àéros  et 
engendre  les  grandes  actions.  Votre  commission 
s'est  donc  attachée  à  concilier,  autant  qu'il  a  dé- 
pendu d'elle,  ces  intérêts  dîTers,  et  son  premier 
soin  a  été  de  déterminer  avec  scrupule  quel 
temps  10  officier  devait  passer  dans  son  grade 
avant  de  pouvoir  être  promu  à  «n  grade  supé- 
rieur. 

Vous  aurez  à  juger.  Messieurs,  si  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposé,  nous  l'avons  atteist  ;  du 
reste,  nous  croyons  qu'il  serait  «uperflu  de  pré- 
ciser dans  notre  rapport  les  motifs  qui  déierm- 
nent  notre  opinion  sur  chacun  des  artiofles  éa 
projet^  ces  motifs  sont  CacitoB  à  saisir,  et  la  dis- 
ciwsien  des  articles  nous  permcHtra  d'aHlecrs  de 
hu  iodiqaer  avec  plm  de  détails. 

Touteioîa,  viotre  coimniisien  croit  4«n)irTo«s 
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•igDaler  spéeialeiiieot  le  soin  qa*el1e  %  pris  de 
malnteDir  explidlement  le  grade  de  lleatenaot- 
eolonel,  et  dVxiger  que  lee  cheb  de  baiaillon 
•Oieoi  obligés  de  passer  par  ce  gra<te  afant  d'a^ 
river  ao  commaoaeineiit  d'on  riment. 

Nos  ré^meots  sont  trop  oonsldérables  ronr 
qo'll  n'y  ait  aocaa  ofRder  chargé  de  seconder  le 
colonel  qiund  il  est  préfeot,  oo  de  le  suppléer 
quand  il  est  absent;  le  c-  mmandement  ne  pour- 
rait être  aussi  utileii  ent  confié  au  plus  ancien 
chef  de  bataillon,  qui  n'exercf  rait  pas  ayec  l'a- 
plomb nécessaire  une  sutorité  d'un  moment. 

Si  vous  croyez,  Me8sieur^«  avec  votre  commis- 
sioo,  devoir  maintenir  le  grade  de  lieutenant-co- 
ionely  il  n*est  pas  possible  de  lat8.«er  au  gouver- 
nement la  faculté  de  cboidr  indifféremment  les 
colonels  parmi  les  lieutenants-colonels  et  le?  chef» 
de  bataUtoo  ou  d'escadron  ;  cette  dérogation  au 
principe  salutaire  qui  veut  qu'un  officier  parcoure 
rigoureusement  la  hiérarchie  des  grades  ne  pour- 
rait avoir  aucun  motif  plausible. 

C'est  au  ministre  à  peser  avec  foio  les  titres 
des  cheb  de  bataillon  qu^il  croit  devoir  appeler 
à  remploi  de  lieutenant-colonel  ;  et  loin  d^avoir 
à  se  plaindre  de  la  lenteur  avec  laqnelle  il  con- 
férera le  grade  si  imi>ortant  de  colonel,  il  aura  à 
se  féliciter  de  pouvoir  ne  fixer  le  choix  do  roi 

fue  sur  des  hommes  qui  auront  prouvé  quMs 
talent  dignes  d'être  placés  à  la  tète  d'un  régi- 
ment. 

Après  avoir  déterminé  le  tr  mps  que  les  ofOciere 
doivent  nécessairement  passer  dans  leur  grade 
avant  d'ai  river  à  des  ^^rades  supérimrs,  votre 
commission  doit  déterminer  quels  droits,  à  son 
UTiP,  l'ancienneté  doit  obtenir. 

L(*8  deux  tiers  des  grades  de  lieutenant  tt  de 
capitaine ,  fI  vous  partagez  notre  opinion,  se- 
ront accordés  à  rancieoneié;  n^ais  elle  n'obtien- 
dra que  la  moitié  des  gradi  s  de  chef  de  bataillon 
ou  d  escadron.  La  raison  de  cette  différence  est 
sensible  :  à  mesure  que  les  grades  s*élèvent,  les 
officiers  nul  y  sont  appelés  doivent  réunir  plus 
deconditions  ;  lecboix  doltdonc  pouvoir  s'exercer 
avec  plus  de  liberté;  s'asservir  presque  exclu:"!- 
vement  pour  ces  grades  à  rinfiexioiiité  d'une 
règle  aveugle,  ce  serait  s'exposera  compromettre 
l'intérêt  de  I  Etat  pour  respecter  outre  mesure 
des  intérêts  individuels. 

Cl*  motif  impérieux,  auguel  toute  autre  consi- 
dération doit  céder,  a  déterminé  le  gouverne- 
ment à  vous  proposer  de  lui  accorder  liberté  en- 
tière pour  les  grades  supérieurs  à  celui  de  chef 
de  bataillon.  La  loi  du  29  octobre  1790  étendait  à 
t'.us  les  grades,  sans  exce()tion,  les  droits  de  l'an- 
cienneté; elle  ne  put  jamaiSi  sous  ce  rapport, 
recevoir  son  exécution  ;  la  loi  de  1818  consacrait 
ces  droits  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel, 
et  l'on  s'est  convaincu  bientôt  que  cette  disposi- 
tion bienveillante,  mais  peu  rénéi  hie,  aurait  pu 
être  dangereuse  dans  ses  conséquences. 

Le  gouvernement  et  votre  commission  ont  dû 
profiter  des  leçons  de  rexpôrieoce,  et  vous  pro- 
poser de  limiter  l'avancement  par  ancienneté  au 
grade  de  chef  de  bataillon  :les  lieutenants-colo- 
nels et  les  colonels  ont  en  effet  souvent  à  exécu- 
ter ou  à  donner  des  ordres  d'uû  ^ui  dépendre  le 
sort  d'une  bataille.  Pour  s'acquitter  de  devoirs 
aussi  ([raves,  il  fsut  nr.e  promptitude  d'action, 
une  vivacité  d'intelligence,  une  force  de  concep* 
tlon  qui  ne  se  rencontrent  que  dans  quelques 
hommes  privilégiés:  ces  hommes,  l'ancienneté 
seule  ne  saurait  les  indiquer  ;  il  est  donc  néces- 
saire qa*un  choix  éclairé  les  découvre  et  les 


^pelle  aux  postes  importants  qui  doiveot  Imr 
être  d^iariis. 

Les  règles  qui  viennent  d*étre  tneêea  sont 
faites  pour  le  tempe  de  paix,  fl  <  st  juste  qu'à  U 
guerre  tUes  ne  soient  pas  exécutées  arec  la  i 
même  rigueur:  quelques  mois  decampago*-  en 
apprennent  souvent  plus  à  Toffider  que  quelques 
années  de  garnison.  A  la  guerre,  le  lempe  exigé 
pour  l'avancement  sera  donc  réduit  à  moiiié,  et 
si  Toffider  se  distingue  par  une  aciioo  d^dal 
qui  soit  mise  è  l'ordre  du  jour  de  rarniée,  aocune 
entrave  ne  pourra  arrêter  le  témoignaice  de  la 
reconnaissance  de  la  patrie. 

C'est  en  satisfaisant  sans  retard  à  des  oblln- 
tions  aussi  saoïSes  que  la  France  a  tu  ae  ni»lti- 

Klier  autour  d'elle  ces  généraux  qui,  à  toetei 
»  époques  de  son  histoire,  ont  porté  ai  loin  la 
gloire  de  ses  armes;  c'est  en  éveillant  aioâ  rémo- 
hitton  et  le  génie  que  vous  feres  sortir  avec  or- 
gueil des  rangs  qui  les  recèlent  ces  braves,  im- 
patients de  se  montrer  dignes,  sur  le  champ  de 
bataille  de  leurs  illustres  devanciers. 

Les  autres  disposiiionâ  do  projet  nVxIgait  que 
peu  d'observations. 

Le  gouvernement  vous  demande  de  déclarer 
que  l'ancienneté  ne  sera  désormais  déterminée 
que  par  la  date  du  brevet  ;  cet  obstacle  que  re  i- 
contra  l'arbitraire  s^ra  nccueillt  par  vous  comme 
une  nouvelle  preuve  de  la  loyauté  du  ministre 

3ui  a  préparé  le  projet  :  giÂcesiui  soient  rendues 
es  eiforts  qu'il  multiplie  pour  éviter  que  sa 
religion  soit  surprise. 

Ce  n'est  pas  avec  moins  d'empressement  que 
vous  donnerex  votre  assentiment  aux  dis»>osi- 
tions qui  cnt  pour  objet  de  déviuire  de  Tancica- 
neté  le  temps  passé  volontairement  hors  dr^ 
cadres  ou  dans  un  service  étranger  au  départe- 
ment de  la  guerre;  à  bien  plus  forte  raison  ne 
doit-on  avoir  aucun  ^rd  au  temoe  iiaafé  au 
Forvire  d'une  puissance  étrangère:  la  France  oe 
doit  r*  connaître  et  récompenser  que  les  serTÎces 
qui  lui  sont  n  ndus. 

Llntérêi  de  nos  finances,  le  désir  bien  entendu 
de  ne  pas  excéder  les  besoins  du  service  s'op- 
posent à  ce  qu'il  soit  permis  qu'un  grade  soit 
accordé  sans  emploi;  cest  parce  que  de  graves 
abus  ont  été  le  résnltat  de  l'absence  de  ce  prin- 
cipe dans  notre  législation  que  la  nécetisité  de  le 
po8er  en  termes  formels  s'est  fiait  généralement 
sentir. 

Le  gouvernement  creit  convenable  que  le»  pro- 
motions d'ufficierâ  et  leur  position  particulière  au 
moment  où  ils  obtiennent  de  l'avancement  soient 
insérées  au  Journal  militaire  officiai;  votre  corn» 
mission  vous  propose,  en  outre,  de  déclarer  q  je 
les  promotions  au  choix  ne  pourront  avoir  liea 
que  sur  les  présentations  faites  par  les  chefs  ^^e 
cor|)S  et  les  officiers  généraux  chargés  des  inspec- 
tions: vous  apprécierez,  Hessieure,  toute  rutiUié 
de  Ces  précautions.  Votre  commission  a  Tivemeat 
désiré  que  le  choix  du  roi  fût  toujoura  éclairé  rt 

3u*il  ne  portât  que  sur  des  hommes  vraiment 
ignés  de  cette  distinction  ;  pour  cela,  des  garan- 
tle.4  étaient  nécessaires:  elle  croit  que  celles 
qu'elle  vous  indique  sont  propres  à  déjouer  Tln- 
triffue  et  la  faveur. 

Quel  est  le  chef  de  corps  qui,  appelé  à  pronon- 
cer sur  le  mérite  d'officiers  nui  eux-mêmes  se 
connaissent  et  se  logent  si  bien,  ne  ae  fera  pas 
un  devoir  de  se  dépouiller  de  tout  autre  aenli- 
ment  que  celui  d'une  exacte  justice?  Quel  est 
l'officier  général  qui,  après  une  indication  auasi 
précise,  aussi  consciencieuse,  faite  par  le  chef  de 
corps,  se  permettra  de  s'en  écarter  si  elle  eut 
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juBliflée  par  les  investigations  anxquelles  il  se 
sera  livré?  Quel  est  le  ministre  qui,  à  cdté  de 
documents  aussi  positifs,  aussi  réfléchis,  regret- 
tera le  temps  où  le  choix  pouvait  ôire  le  résultat 
du  caprire  uu  d'une  aveuiOe  affection? 

De  Tives  réclamations  ont  été  adressées  à  Tûtre 
commission  par  les  gardes  du  génie  et  par  les 
oriiciers  du  train  des  parcs  :  les  premiers  se  plai- 
gnent de  ne  pas  occuper  dans  l'armée  le  rang 
que  leur  instruction  detrait  leur  assigner;  les 
seconds,  de  ce  que  leur  ayaacement  est  renfermé 
dans  des  limites  si  étroites  qu'ils  ne  jouissent 
que  d'une  faible  partie  des  avantages  accordés 
aux  autres  armes.  Yoire  commission  a  reconnu 
le  peu  de  fondement  des  plaintes  portées  par  les 
gardes  du  génie,  qui  n'entrent  dans  cette  car- 
rière que  sur  leur  demande,  et  qui  savent  à 
l'avance  quels  avantages  ils  peuvent  y  espérer; 
il  n'en  est  pas  de  même  du  train  des  parcs. 

Votre  commiFsloD.qui  a  apprécié  toute  l'utilité 
et  les  bons  services  de  ce  corps,  aurait  voulu  crue 
son  sort  se  rapprochât  davantage  de  celui  des 
aulres  corps  de  Tarmée;  elle  aurait  désiré  pou- 
voir, en  accueillant  ses  réclamations,  lui  donner 
dans  la  loi  de  l'avancement  un  témoignage  de 
bienveillance  et  d*intérél;  mais  elle  a  dû  se  ren- 
dre à  la  sagesse  de  l'observation  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  que  l'amélioration  de  la  position 
du  truin  di-s  parcs  était  une  mesure  d'adminis- 
tration, et  qu'elle  devait  être  le  résultat  d'une 
nouvelle  organisation  à  laquelle  il  se  proposait 
de  donner  prochainement  tous  ses  soins. 

Le  projet  que  le  gouvernement  a  soumis  àvos 
méditations  renferme  donc  tous  les  éléments 
d'une  bonne  loi  :  au  moyen  des  amendements 
qu'elle  vous  propose,  votre  commission  croit 
avoir  consacré  dans  une  juste  proportion  les 
droits  de  l'ancienneté;  elle  pense  avoir  garanli 
tout  à  la  fois  les  intérêts  individuels  et  llntérêt 
sacré  de  l'Èiat.  Votre  assentiment,  si  elle  l'ob- 
tient, lui  prouvera  qu'elle  ne  s'est  pas  trompée. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  vous  occuper 
des  réclamations  qui  nous  ont  été  adressées  par 
les  gardes  du  génie  et  par  les  officiers  du  train 
des  parcs  :  les  premiers  se  plaignent  de  ne  pas 
tenir  dans  l'armée  le  rang  que  leur  instruction 
devrait  leur  assigner;  les  seconds,  de  ce  que 
leur  avancement  est  renfermé  dans  des  limites 
si  étroites  qu'ils  ne  jouissent  que  d'une  faible 
partie  des  avantages  accordés  aux  autres  armes. 
Votre  commission  a  reconnu  le  peu  de  fonde- 
ment des  plaintes  portées  par  les  gardes  du  gé- 
nie, qui  n'entrent  dans  cette  carrière  que  sur 
leur  demande  et  qui  savent  à  l'avance  quels 
avantages  ils  peuvent  y  espérer  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  du  train  des  parcs.  Votre  commission, 
qui  a  apprécié  toute  l'utilité  et  les  bons  services 
de  ce  corps,  aurait  voulu  çiue  son  sort  se  rap- 
)rochêt  davantage  de  celui  des  autres  corps  de 
'armée;  elle  aurait  désiré  pouvoir,  en  accueil- 
ant  ses  réclamations,  lui  donner  dans  la  loi  de 
'avancement  un  tômoignage  de  bienveillance  et 
d'intérêt;  mats  elle  a  du  se  rendre  à  la  sagesse 
de  l'observation  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
que  Tamélioration  de  la  position  du  train  des 
parcs  était  une  mesure  d'administration,  et 
qu'elle  devait  être  le  résultat  d'une  nouvelle  or- 
ganisation à  laquelle  il  se  proposait  de  donner 
prochainement  tous  ses  soins. 


PROJET  DE  LOI. 


PIOJET  DB  I4OI 

présenté 
par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  u» 

amendé 
par  la  commUsion. 

An.  f.  „ 

t  Nnl  ne  pourra  être  em- 
poral  ou  brigadier  s'il  n*a 
servi  «etiyement  au  moins 
un  a»,  comme  soldat,  dans 
un  des  corps  de  Tarmée. 

Art.  2. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  3. 
c  Gomme  au  projet. 


Art.  !•'• 

«  Nul  ne  pourra  être  ca- 
poral ou  brigadier  s'il  n'a 
servi  activement  au  moins 
6  mois  comme  soldat  dans 
un  des  corps  de  l'armée. 

Art.  2. 

c  Nul  ne  pourra  être 
sous-officier  s'u  n'a  servi 
activement  au  moins  6  mois 
comme  caporal  ou  briga- 
dier. 

Art.  3. 

c  Nul  ne  pourra  être 
officier  s'il  na  servi  au 
moins  S  ans  comme  sons- 
officier  dans  un  des  corps 
de  l'armée,  ou  s'il  n'a  suivi 

J)endant  le  même  temps 
es  cours  et  exercices  des 
écoles  militaires  ou  poly- 
technique, et  satisfait  aux 
examens  de  sortie  desdites 
écoles. 

Art.  4. 

«  Nul  ne  pourra  être  admis 
soit  dans  une  école  mi- 
litaire, soit  4  l'Ecole  poly- 
technique s'il  n'a  subi  un 
examen  auquel  pourront 
concousir  tous  les  sous- 
officiers,  brigadiers  et  sol- 
dats de  l'armée  qui  seront 
igés  de  moins  de  25  ans. 

«  Une  ordonnance  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois 
détermi nera les  programmes 
et  le  mode  d'examen. 

Art.  5.  Art.  5. 

«  Nul    ne   pourra    être  «   Nul    ne   pourra   être 

lieutenant  s'il  n'a  servi  au  lieutenant  s'il  n'a  seryi  au 

moins  un  an  dans  le  grade  moins  S  ans  dans  le  grade 

de  sous-lieutenant.  de  sous-lieutenant. 


Art.  4. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  6. 

«  Nul  ne  pourra  être  ca- 
pitaine s'il  n'a  servi  au 
moins  2  ans  dans  le  grade 
de  lieutenant. 

Art.  7. 

«  Nul  ne  pourra  être  chef 
de  bataillon  on  d'escadron 
s'il  n'a  servi  au  moins 
3  ans  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine. 

Art.  8. 

c  Nul  ne  pourra  être 
lieutenant-colonel  on  co- 
lonel s'il  n'a  servi  an 
moins  4  ans  dans  le  grade 
de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron. 


Art.  6. 
«  Gomme  au  projet, 


Art.  7. 
«  Gomme  an  projet. 


Art.  8. 

«  Nul  ne  pourra  être 
lieutenant -colonel  s'il  n'a 
servi  au  moins  3  ans  dans 
le  grade  de  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron. 


Art.  9. 
Nul  ne  pourra  être  co- 
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Projet  de  loi. 


Art.  ft. 

«  Nul  iM  pourta-  être 
promu  A  un  des  grades  su- 
périeurs à  celui  de  colonel 
■*il  n'a  servi  3  ans  dans  le 
grade  immédiatement  infé- 
rieur» 

Art.  tO. 

a  Ihi  l'uer»  dM  soni'KtTt- 
tenavu  et  l'avmé«  Mrs 
pris  parmi  les  sous-officiers 
des  corps. 

«  Un  tiera  pavmi  Ws  soot- 
officiers  et  soldats  sortant 
des  écoles. 

«  Un  dernier  tiers  sera 
pris  indistinctement^  au 
choix  du  roi,  parmi  les 
sous-officiers  des  corps  et 
parmi  le»  soas-officiers  at 
soldats  sortant  des  écoles. 


Amendementi. 

lonol  s'il  n'a  serri  au  moins 
S  ans  dans  le  grade  de 
lieutenant-colonel. 

Art.  iO. 

«  GoBine  Tarticla  d  du 
projet. 


Ari.  11. 

•  €n  tiers  des  eoiis-lieii- 
tenaalt   de   l'armée    sera 

S  ris  parmi  les  sous-officiers 
es  corps. 

«  Un  tiers  parmi  les 
élèrea  sertoM  des  éeolts. 
a  Le  denûer  tien  sera 
éffatenent  prû  parmi  lea 
élèYes  sortant  des  écoles 
pour  les  armes  de  Tar- 
lillerie  et  du  génie,  et  pour 
les  autres  armes  il  sera 
pris  iodtslinctement,  aa 
chois  du  roi,  parmi  lea 
so«eH»Cfieicars  des  corps  et 
aims  les  élèves  loruat 
et  écoles. 

Art.  IS. 


S 


4    Lee  deux  tien 
mdee   4e  lieutesanls  e( 

de  capitaines  seront  donnés, 
dans  les  armes  de  Tinfan- 
terie  et  do  ta  earalerie,  à 
l'ancieaBelé  de  grade  parmi 
le»  oéfieier»  du  même  corps, 
et  daae  l'artillerie,  le  géaèe 
et  l'état^major,  sur  la  le- 
lalité  de  l'arme. 

Art.  13. 

•  Geame  l'article  It  d« 
prejel-. 


AiU  li> 


Art.  11. 

tt  Les  deux  tiers  des  gra- 
des de  lieutenants  et  de 
capitaines  seront  donnés, 
dans  les  armes  de  Tinfan- 
teric  et  de  fa  cavalerie,  & 
Tancieniield  de  grade  parnû 
les  officiers  du  même  corps, 
et  dans  les  troupes  de  Tar- 
lillerie  et  du  génie,  sur  la 
totalité  de  l'arme. 

Art.  il. 

«  La  moitié  des  grades 
de  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  sera  donnée  à 
l'ancienneté  du  grade  sur 
la  totalité  de  l'arme. 

m.  Tous  les  grades  supé- 
rieurs à  celui  de  chef  de 
bataillon  ou  d'eitadron  se- 
ront doDM»  au  choix  di 
roi. 

Art.  13. 

«  L'ancienneté  pour  l'a-       «  Comme  l'article  13  du 
rancement  sera  déterminée   projet, 
par  la  date  da  bretet  dm 
grade  ou,  à  date  semblable, 

Sar  l'ancienneté  du  bre?ot 
u  grade  inférieur. 

•  Lorsqu'un  officier  ces- 
•era  de  faire  partie  des  ca- 
dres de  l'armée,  dans  tou» 
les  cas  adirés  que  ceux  de 
mission  pour  service,  de 
licenciement  ou  de  sup- 
pression d'emploi,  le  temps 
qu'il  aura  passé  hors  des 
cadres  sera  dcdoit  de  l'an- 
ciennotê. 

u  Sera  ans»!  (fédait  de 
l'ancien&eté  le  temps  pasié 
dans  un  fefviee  étranger 
au     département    de     bt 

Saerre.  Est  Bxrepcé  de  <?ftCte 
isposilion  le  temps  passé 
f»our  service  détaché  dans 
a  garde  nationale. 
«  Sera  déduit,  dcas  ton» 


Pfêjêi  ie  loi. 

les  cas,  le  temps  passé  an 
seryree  d'une  puissance 
étrangère. 

•  Les  ofScter»  qui  ce»- 
sereôt  de  faire  partie  de» 
cadres  de  l'armée,  par 
suite  de  suppression  d'em- 
ploi ou  de  licenciement, 
seront  répartis,  pour  Ta- 
yaneement.  entre  les  diffé- 
rents eorpé  des  armes  am- 
quelles  il»  appartiennent, 
et  qui  eeroot  canierfé»  ea 
créé». 

Art.  14. 

c  Le  temps  du  servioe 
exigé  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre  ^urca  èlrero^ 
duît  à  moitié  à  la  guerre. 

a  II  ne  pourra  être  dé- 
rogé à  cette  rè^le  que  dans 
les  deux  cas  suiraals  r 

«  i*  Pour  action  d'éclat 
dûment  ioiliflée  et  mise  à 
l'ordre  du  Jour  de  l'armée; 

«  2*  Lorsqu'il  ne  sera 
pas  possible  de  pourvoir 
autrement  au  remplace- 
ment des  vacances  dans 
les  corps  qui  se  trouveront 
en  présence  de  reanemi, 
toutes  les  cUspoeitiens  CM* 
cernant  ra^aaccment  à 
l'ancienneté  seront  obliga- 
loires  à  la  gaerro  comme 
en  temps  de  paix. 


Âmeitdeiweu$9  » 


Art.  15. 


Art.  15 

«  Le  temps  du 
eaigé    pour    paaaer     d'an 

fraude  à  un  autre  pourra 
tre  réduit  de  moitié  à  U 
guerre  ou  dans  les  colo- 
nie». 

«  Il  ne  poam  être  dé- 
rogé à  ceUe  règle  qva  daa» 
irâ  deux  cas  euivmata  : 

•  1*  Pour  aetioa  d^edat 
dûment  justifiée  et  mkm  a 
Tordre  du  jour  de  ramee; 
«  S*  Lorsqu'il  ne  sera 
pas  possible  de  pourvoir 
autrement  su  remplace- 
ment de»  vacaacea  d»Ae 
le»  corp»  mai  »e  trourerooi 
es  présence  de  rcttaesÉ. 
«  Hor»  'ce»  deux  cas, 
toutes  le»  di3positioss  coa- 
cernant  Tavancement  i 
l'ancienaeté  seroot  obliga- 
toire» à  la  guerre  comme 
en  tempe  de  paix. 

Art.  i& 


«   11   ne    pourra,    dan»       «  Gomme  rerticfe  t:^  an 
aucun  cas,  être  nommé  ft   projet, 
un  grade  san»  emploi,  eu 
hors  des  cadres  des  état»» 
m^iofs,  ni  être  accordé  de» 
grade»  boserifiq^e». 

Art.  IT. 

«  Les  promoUoQS  aa 
choix  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  les  liste» 
dressée»  par  les  cbebde 
corp»  et  te»  prè»eiiia(tioi 


faites  par  le»  ofAtier»  g^ 
Aéraax  chargé»  de»  iMpee 


tioo». 


Art.   18. 


Art.  x6. 

«  Toute»  le»  promodon»  «  Comme  Tartiela  16  da 
d'ofBciers  seront  Immédta-  projet, 
tement  rendues  puhKque» 
par  iaeertion  au  jearnal 
militaire  officiel,  avec  l'in- 
dioation  da  tour  de  l'anitt- 
cément,  du  nom  de  l'offtcier 
qui  était  pourvu  de  l'em- 

{>loi  devenu  vacant,  et  de 
a  cause  de  la  vacance. 

Art.  17.  Art.  !•. 

c  Sont  «t  demeureal  «  dmme  f aitiole  fT  de 
abrogées  toutes  le»  dispo*  projA.  » 
sitions  des  lois,  décret», 
ordonnances,  règlements. 
Instructions  ou  décisions 
donnés  jusqu'à  ce  jour  snr 
le  mode  d'avancement  de 
l'armée.  » 
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t. 

l 


M.  1«  Fi'éaMent.  Le  rapport  sera  impirimé  et 
distribué.  A  qiK'l  jour  la  Chambre  Teitl*eile  fixer 
ht  diflca^ion  r 

Je  lof  rappellerari  qifelle  a  renvoyé  h  di0Cn«- 
Bîon  relative  à  Fancienne  Hâte  civile  aprèffœlle 
«te  la  k)i  da  recruteoyent. 

Je  lui  proposerai  de  mettre  en  suite  la  dr^cu^- 
non  de  la  loi  dont  le  rapport  Tient  d^éfre  fait. 

Quelques  voix  :  Oui  f  oitl  ! 

M  f1iaA«i«é-liliitetlèr0.  Je  demande  la  pa-, 
rôle  mt  l'ordre  do  joonr. 

J'ai  en  rhor>Qeur,  le  30  septembre,  de  donner 
lecture  ài  la  Chambre  d'une  proposition  dofft  j'ai 
demandé  à  faire  les  dévefoppements  après  la 
discuesion  sur  la  pairie,  dans  son  ordre  de  lec« 
tare,  e'es(-à-dtre  lorsque  ceux  de  MM.  Lamarque 
et  Gormenin  auraient  été  préSfUlé.^.  Giiite  de- 
mande fut  agréée  par  la  Chambre,  et  depuis  lors 
ânarante  jours  se  sont  écoulés.  Je  m?  crois  pas 
emander  an  tour  de  fà^veor  en  priant  laChambre 
de  permettre  que  je  dévelcrppu  ma  (iiraposition 
aprèâ  la  dmcuseion  de  la  loi  sur  l'ancienne  liste 
eiYîle. 

BI.  le  FréBMe^c.  fai  déjà  fait  observer  qpie 
c*est  la  CHiambre  nui  détermine  Tordre  des  dts- 
cusdioDs,  suivant  rïmportance  qu'elle  attache  à; 
cba<|ue  matière. 

Si  la  demanda  de  M.  Thaband-Liirerière  n'est 
pas  acctteithe  par  la  Chambre  et  s'it  rr'y  a  pas 
d'amres  pro,>ositfons,  l'ordre  des  déHbérations 
restera  fhié  corn rm»  je  l'ai  dit. 

M.  TlMilMi«é-Eiln«tièr«).  Geserartrenlre  illu- 
soire le  droit  d'initiative  des  membres  de  Pa 
Chambre  que  d'éloifrner  indéfiniment  la  disons- 
giofi  des  propositions. 

M.  l#araMff.  Je  rappellerai  à  la  Chambre  que 
H.  BlcFudeau  a  faU  irne  proposition  dont  le  rap- 
port a  été  présenté  à  (a  Chambre  depuis  lorrg- 
temps.  Piusieara  fois  cette  proposiiiorr  a  éternise 
à  Tordredo  jour,  et  elle  ert  ieces'amment  ajour*- 
née  sans  q^/on  puisse  en  con^iraltr»  laraison. 

Je  demande  q«e  la  proposrlioti  de  M.  BIotT'* 
deau  sort  dicH^utée  immédiatement  après  la  loi 
de  600,000  franc*  pohrles  pensionnaires  de  Tan- 
eiemne  liste  civile. 

M.  le  IPré«iitowt.  Votcî  les  traivanx  que  la 
Chambre  a  renvoyés  après  la  discussion  de  la 
loi  sorlerecrcrtemem  : 

La  discussion  des  propositions  de  S^.deBriqucv 
ville  et  de  ».  Blondeau,  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  drvers  intérêts  locaox  et  fe  dé- 
veloftpemeot  des  propositions  de  M.  Tbabaad-Li- 
netiére  et  de  Gormenin. 

C'est  à  la  Chambre  à  régler  l'ordre  dans  lequel 
elle  veut  se  livrer  à  ces  différents  travan-x. 

M.  WÊ^rtlm  {du  fhrd).  A  Vspptxi  de  la  proposi- 
tion feite  par  M.  le  président  je  ft  rai  observer  à 
la  Chambre  qu'elfe  s'oceope  marnienant  de  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée.  La  loi  de  l'avan-* 
cernent  est  le  complément  de  cette  loi.  Jusqu'à 
présent,  te*  dem  kris  éfatent  présentées  en- 
sembto.  On  a  pensé  cette  année  an'èiles  devaient 
fttrf^  présentées  séparément;  mais  à  came  de  la 
liaison  qu'elles  ont  nécessairement  entre  elles, 
il  me  parait  indispensable  de  les  discuter  Tmie 
après  l'antre.  (Appuyé!  apptsyéF). 

M.  Tarifai.  Je  demande  qfne  la  lût  sm*  la 
liste  civile  ait  la  priorité  sirr  toutes  les  autres 
lois  on  propositions. 

Piuneun  voix  :  Le  rapport  nTen  a  pas  encore 
été  fait 

H.  4e  Pademia.  D'après  te  règlement»  it  (hut 
qu'il  y  ait  au  moins  un  jour  d'intervalle  ervtre  la 
distribution  d'un  rapport  et  rotrrertnre  de  la 


discussion.  Le  rapport  de  la  loi  sur  l'avamTement 
ayant  été  fait  aujourd'hui  et  la  dietribation  ne 
pouvant  être  fait*  que  demainr,  il  me  Eemble  que 
ce  ne  serait  jamais  qu'après^emain  qu'on  pour- 
rait commeuct^r  lu  discussion  de  la  mi  sur  Fa» 
vancetwent  de  l'armée. 

M.  le  PrësMewt.  Comme  la  discussion  delà 
loi  sur  le  recrutement  qwi  nous  Of  cnpe  doit  être 
suivie  de  fa  loi  sur  les  pensions  de  la  liste  ci- 
vile. . . 

M,  de  PMeiHia.  G  ttt?  loi  nedoniiera  pas  lieu 
à  une  longtie  discussion. 

M.  le  FrëaideRl.  C'est  au  plus  tOt  jeudi  que 
la  loi  sur  ravaueement  pourra  arriver  en  délibé* 
ration. 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  fiiEation  de 
hi  discu^ion  de  la  loi  que  je  lui  ai  proposée. 

(La  Chambre  décide  que  la  loi  sur  Tavante-* 
ment  sera  disculée  ai^rés  la  loi  sur  les  penmns 
de  l'anciemie  liste  ri  vile). 

M.  lfaiigtiv-d'<OTfi«.  le  demanderai,  puisque 
la  Chambre  a  voté  la  priorité  pour  le  projet  de 
loi  d'avancement,  qu'elle  décide  aussi  pour  l'ave* 
nir  quel  sera  Tordro  de  priorité  entre  les  di- 
verses lois  ou  propositions  qui  sont  à  Tordre 
du  jour. 

M.  le  PrëaMeat.  Cette  fixai loff  a  d^à  été  faite 
plusieurs  fois;  mais  la  Chambra  a  constamment 
interverti  Tordre  qu'elle  avait  d'abord  établi, 
parce  (fue  des  propositions  de  pli»  d'importance 
se  sont  présentées  et  ont  obtenu  la  prionté. 

M.  WÊBmghÊ-iFOÊnfÊ,  il  serait  toujours  bon 
de  fixer  Tordre  des  délibérations,  il  ne  serait 
pas  possible  alors  qu'une  loi  on  une  proposition 
passât  sans  motif  avant  une  antre. 

M.  le  PMfliMe«€.  Je  soomettral,  si  vous  fe 
le  désirez,  votre  proposition  à  la  Chambre;  mais 
j(^  vous  f  rai  observer  qi'e  la  Chambre  pourra 
revenir  encore  sur  sa  décision. 

M.  llattgla«#Ols9.  On  ne  peut  cependant 
pas  soumettre  ainsi  la  discussion  des  proposi* 
tionfiT  à  on  ajournement  indétor. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  avoir  atrcuno 
inquiétude  snr  l'arbitraire  des  renvois,  car  ils 
mit  toujours  lieu  en  vertu  d'u&o  décision  do  la 
Crhambre. 

11  a  été  adressé  à  fa  Gbambre  par  le  sieur  Stul^ 
nier,  qui  se  qualifie  prêtre  et  propriétarrre  de 
Meillerafe,  «ne  dermmèe  en  atvtarUniion  depour* 
imwre  devant  les  tribunaux  M.  Casimir  Périer,  en 
sa  qualité  de  député,  {Mouvement ,) 

Aux  termes  ou  règlement,  le  présidofrt  doit  se 
borner  à  indicfuer  l'obiet  de  la  demande  qui 
doit  être  renvoyée  dans  les  birreaui,  afin  une  m 
bureaux  nomment  une  commission  diargée 
d'examiner  8*il  y  a  lîeti  d'accorder  ou  cfe  refuser 
Tautorisaiion. 

La  demande  da  sieur  Saolnier  sera  transmise 
aux  boréaux. 

(La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  to  séance 
reste  suspendue). 

H.  AHIy.  Bst-ce  que  la  Chambre  n'est  pas  eu 
nomlyre? 

H.  le  Prëaidcwf.  Pas  encore,  mars  je  viens 
de  faire  avenir  dans  les  bureaux  et  les  cour» 
missions. 

Quelques  voix  :  L'appei  nominal! 

H.  JÙhj.  Je  demande  la  parole. 

J'aurai  Tbouneur  de  rmi  l^ire  dbserver  que, 
presque  tous  les  jours,  il  est  deux  heures  forsque 
la  séance  commence.  Le  retard  que  mettent 
plusieurs  de  nos  collègues  &  se  rendre  aux  séan- 
ces  prolonge  la  sesHon;  et  cependant    voDS 
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nUgnorez  pas,  Messieurs,  que  nos  départements 
ne  Considèrent  la  marche  du  gouvernemeat 
comme  certaine  que  lorsque  la  session  est  close. 

Je  demande  que  demaiUi  à  une  heure,  si  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre,  on  procède  à 
l'appel  nominal,  et  que  les  noms  des  membres 
absents  soient  inscnis  au  Moniteur. 

Voix  nomln'euses  :  Appuyé!  appuyél 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
la  Gtiambre  qu'il  n'est  pas  possible  de  détermi- 
ner que  l'appel  aura  lieu  demain  à  une  heure 
précise,  puisque  la  séance  ne  s'ouvrira  demain 
qu^à  2  beures,  attendu  l'importance  des  travaux 
a  faire  dans  les  bureaux.  (Bruit) 

Mais  M.  Alby  peut  modifier  sa  proposition  et 
se  borner  à  demander  que  rappel  nominal  soit 
fait  un  quart  d'heure  après  l'heure  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  séance. 

M.  Alby.  Bb  bien,  je  proposerai  à  la  Chambre 
de  décider  que  Tappel  nominal  sera  fait  tons 
les  jours  un  quart  d'heure  après  l'heure  indiquée 
pour  Touverlure  de  la  séance,  si  la  Chambre 
n'est  pas  en  nomhre,  et  que  les  noms  des  absents 
seront  insérés  au  Moniteur. 

Quelques  membres  :  11  faut  que  la  Chambre  soit 
en  nombre  pour  prendre  une  décli^ion. 

M.  le  Président.  J'invite  M.  Âlby  à  déposer 
sa  proposition  sur  le  bureau. 

La  Chambre  étant  maintenant  en  nombre,  nous 
allons  reprendre  Tordre  du  jour,  qui  appelle  la 
suite  de  la  discussion  de  la  lot  sur  le  recrutement. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  38  :  cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  admis  avant  T&ge  de  30  ans  ac- 
complis à  un  emploi  civil  ou  militaire  s'il  ne 
justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées 
par  la  préseuie  loi.  »  (Adopté,) 

•  Art.  39.  Toute  fraude  ou  manœuvre  par  suite 
de  laquelle  un  jeune  homme  aura  été  omis  sur 
les  tableaux  de  recensement,  sera  déférée  aux 
tribunaux  ordinaires  et  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  au. 

«  Le  jeune  homme  omis,  s'il  a  été  auteur  ou 
complice  desdites  fraude  ou  manœuvre,  sera  à 
l'expiration  de  la  peine  Inscrit  sur  la  liste  du 
tirage,  ain-i  que  le  prescrit  l'article  11.  » 

M.  le  Présidest.  Sur  cet  article  un  amende- 
ment a  été  proposé  par  H.  Fulchiron.  Cet  amen- 
demeni  porte  sur  le  2*  paragraphe,  et  est  ainsi 
conçu  : 

u  Le  jeune  homme  omis,  s'il  a  été  auteur  ou 
complice  desdites  fraude  au  manœuvre,  sera  dé- 
tenu  dans  les  prisons  militaires,  ei  à  l'expiration 
de  Bit  peine,  etc.  » 

H.  Falehlren.  Messieurs,  l'amendement  que 
je  soumetrt  à  votre  décision  a  pour  but  Thonneur 
et  l'intérêt  de  l'armée.  Il  veut  éviter  que  des 
jeunes  gens  qui,  par  faiblesse,  souvent  par  sug« 
gestion,  ou  dominés  pur  des  affections  de  famille, 
ont  commis  un  dé'it  grave  sans  doute,  mais  au- 
quel cependant  ne  s'attache  pas,  dans  nos  mœurs, 
la  honte  qui  poursuit  les  crimes  ordinaires  et  pro- 
cédant de  la  bassesse  d*Ame,  puissent  être  mis  en 
un  funeste  et  dangereux  contact  avec  les  bommes 
profundémeni  démoralisés  qui  peuplent  nos  pri- 
sons criminelles. 

L*expérience  a  prouvé,  et  j'en  ai  vu  de  bien 
tristes  exemples,  combien  un  court  séjour  dans 
ces  prisons  sufOt  pour  pervertir  entièrement  celui 
qui  les  habite,  surtout  quand  il  i-st  jeune,  dans 
un  Age  impressionnable,  et  qu'il  sort  de  cette 
classe  sociale  que  son  peu  de  fortune  a  privée 
d'instruction,  et  par  conséquent  de  cet  esprit  de 


réflexion  qui  nous  tient  en  garde  contre  les 
pièges  tendus  par  le  vice  :  car,  remarquez.  Mes- 
sieurs, que  c'est  principalement  sur  les  conscrits 
dépourvus  de  moyens  de  remplacement  que  lom* 
beront  presque  toujours  les  condamnations. 

C'est  donc  une  œuvre  patriotique,  j'ose  le  dire, 
de  les  retirer  des  prisons  habitées  par  une  in- 
fâme population  qui  prend  un  hirbare  plaiair  à 
démoraliser  les  jeunes  condamnés;  prisons  dans 
lesquelles,  sans  mon  amendement^  ils  seraient 
naturellement  placés,  puisque  la  peine  aéra  appli- 

Suée  par  les  tribunaux  ordinaires,  fille  peut  être 
'une  année.  Songeons  à  toute  la  corruption  mo» 
raie  que  le  conscrit  destiné  à  entrer  dans  les 
rangs  de  l'armée,  après  l'expiration  de  cette  peine, 

{leut  contracter  dans  un  pareil  espace  de  temps. 
1  en  faudrait  beaucoup  moins  pour  le  perdre  en- 
tièrement. 

Ne  souffrons  point  qu'après  avoir  été  corrompa 
lui-même,  il  puisse  peut-être  corrompre  aes  ca- 
marades et  vicier  une  partie,  quelque  faible  qu'elle 
EOit,  de  cette  noble  armée  qui,  composée  de  Fran» 
çais  et  en  général  de  (ils  d'honnêtes  familles,  a 
su,  dans  le  passé,  pratiquer  toutes  les  vertus  a- 
viles  et  militaires,  et  doit  continuer  dana  Tavenir 
à  être  le  modèle  des  farces  armées. 

Je  demande  donc  que  le  condamné  pour  crimes 
ou  délits,  en  matière  de  conscription*  subisse  sa 
détention  dans  les  sal  lesde  discipline,  lorsque  cette 
peine  ne  sera  que  d'un  à  deux  mois,  et  pour  ainsi 
dire  simplement  correctionnelle,  et  dans  les  pri- 
sons militaires  quand  elle  se  prolongera  de  trois 
mois  à  une  année. 

Je  sais  que  Ton  jpeut  m'objecter  que,  dans  plo- 
sieurs cbeis-lieux  de  département,  il  n'existe  point 
de  prisons  militaires  ;  mais  je  répondrai  qu'entre 
un  mois  et  une  année  le  terme  moyen  du  plus 
grand  nombre  des  condamnations  sera  de  six 
mois,  et  que  Ton  peut  alors  facilement  transférer 
le  condamné  dans  la  prison  militaire  de  la  di- 
vision. Le  peu  d'accroissement  de  dépense  que 
coûtera  son  transport  sera  largement  compeaaé 
par  les  avantages  que  les  familles,  l'armée  et 
rBtat  en  reiireront.  Quant  à  moi,  Je  seraia  dis- 
posé à  tout  accorder  pour  éviter  à  un  seul  de 
mes  concitoyens  la  dégradation  morale  dont  i( 
se  verrait  menacé  dans  les  prisons  criminelle». 
Pour  un  peu  d'argent,  pour  bien  peu,  voudrions- 
nous  courir  la  rectponsabtlité  qui  s'attacherait  i 
nous  si  quelques-uns  de  nos  conscrits  s'impré- 
gnaient de  vices  que  nous  aurions  pu  leur  éviter  ? 

Je  le  répète,  pensons  à  la  somme  de  mal  qu'ua 
jeune  homme  de  vln|;t  ans  peut  apporter  à  U 
compagnie  où  il  sera  incorporé  après  un  séjour 
de  SIX  mois  dans  le  réceptacle  de  tous  les  crunei 
et  de  toutes  les  hontes  humaines.  Clette  idée  ré- 
pugne à  mon  c(eur  et  à  mon  esprit,  et  je  suis 
convaincu  qu'elle  répugnera  pareillement  aux 
vétres. 

Plusieurs  voix!  Appuyé!  appuyél  Aux  voix: 

H.  Pelet  {de  la  Lozère),  Messieurs,  il  me 
semble  que  l'amendement  qui  vient  de  vous  être 
proposé  est  inadmissible  pour  plusieurs  raisons. 

L'une  de  cesraisons  aété  donnée  par  rbonorabie 
auteur  de  l'amendement  lni*même  :  il  a  reconnu 
que  Ton  ne  pouvait  mettre  dans  les  prisons  mi- 
litaires que  les  individus  condamnés  par  des  in- 
bunsux  militaires.  Je  lui  ferai  remarquer  encoce 
que  le  second  paragraphe  de  l'article  auquel 
s  applique  cet  amendement  est  relatif  aux  ieuoes 
gens  seulement  destinés  à  être  compris  dans  le 
service  militaire  ;  mais  que  cependant  le  premier 
paragraphe  comprend  tous  les  individus  quel- 
conques qui  ont  pu  être  complices  de  Tomiécioa 
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de  C68  jeunes  gens.  De  sorte  qu'il  résalterail  de 
ramendemeotque,  si  plusieurs  complices  avaient 
pris  part  à  cette  omission,  un  seul,  celui  qui  se- 
rait destiné  au  service  militaire  et  qui  ne  serait 
pas  encore  militaire  car  il  ne  peut  tirer  qu'après 
avoir  subi  sa  peine^  serait  enfermé  dans  la  mai- 
son militaire,  tandis  que  les  autre»,  parmi  les- 
quels il  s*en  trouverait  peut-être  du  même  &ge 
et  dans  une  situation  semblable,  seraient  détenus 
dans  les  prisons  civiles. 

Il  est  évident  que  les  uns  et  les  autres  ayant 
été  condamnés  par  Ioa  tribunaux  civils,  étant  en- 
tièrement sous  le  régime  de  Tautorité  civile,  ne 
peuvent  être  retenus  que  dans  les  prisons  ci- 
viles, et  qu'il  estimpossiole  d'établir  une  distinc- 
tion entre  les  complices  du  même  fait. 

L'amendement  a  pour  objet  d'établir  une  clas- 
sification qui  ne  peut  pas  être  établie  dans  la 
loi.  Il  serait  contraire  au  droit  commun  d'être 

S  uni  comme  militaire  lorsqu'on  n*a  pas  été  con- 
amn^^  par  les  tribunaux  militaires. 
M.  Fnlelilr^B.  Je  n'Ignore  point  que  je  de- 
mande une  mesure  exceptionuelle,  j'en  ai  pré- 
venu la  Ghaii.bre  ;  mais  cette  mesure  est  dans 
l'intérêt  de  Tarmée  autant  que  dans  celui  du 
condamné  ;  car  on  sait  que  dans  les  cas  dont  il 
s'agit,  les  jeunes  gens  sont  souvent  les  moins 
couiiablt  s,  parce  qu'ils  sont  entourés  dans  les 
campagnes  d*une  foule  de  charlatans  qui  les 
poussent  à  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
se  soustraire  à  la  loi  de  recrutement. 

M.  diaramaale.  Le  motif  qui  a  dicté  Ta- 
mendemeot  de  M.  Fulchiron  me  paraît  devoir 
être  pris  en  coosidération  ;  cependant  je  crois 
qu'une  antre  rédaction  serait  préférable. 

Celui  qui  a  voulu  se  rédimer  du  service  mili- 
taire a  nui  à  ses  consorts,  à  ceux  avec  lesquels 
il  devait  tirer.  Il  faudrait  donc  établir  une  peine 
telle  qu'elle  pût  satisfaire  à  tous  les  intérêts 
léséd.  Par  exemple,  au  lieu  de  punir  d'un  empri- 
sonnement celui  qui  se  sera  rédlmé  d'une  charge 
commune,  je  voudrais  qu'il  fût  soumis  à  une 
prolongation  du  service  auquel  il  a  voulu  se 
soustraire.  Vous  établiriez  ainsi  une  peine  en 
harmonie  avec  le  délit. 

Ces  considérations  m'ont  déterminé  à  vous 
proposer  un  autre  amendement. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  pro- 
poser en  ce  moment  un  autre  amendement.  Il 
faut  d'abord  que  l'on  ait  prononcé  sur  celui  qui 
est  en  discussion. 

M.  Charananle.  Je  ferai  observer  que  si  Ta- 
mandement  de  M.  Fulchiron  était  admis,  il  n'y 
aurait  plus  de  place  pour  celui  que  je  propose. 
Voici  comment  est  conçu  mon  amendement  : 
<i  Le  jeune  homme  omis,  qui  a  été  auteur  ou 
complice  desdites  fraudes  ou  manœuvres,  sera 
tenu,  outre  le  service  ordinaire  de  7  ans,  d'une 
prolongation  égale  au  temps  pendant  lequel  il 
sera  demeuré  omis.  » 

Vous  porterez  ainsi  une  peine  utile  et  poli- 
tique ;  ce  sera  un  dédommagement  pour  tous  les 
intéréiB  blessés,  tant  les  intérêts  publics  que  les 
iotéréts  particuliers. 

M.  Paasy,  rapporteur.  Il  est  à  remarquer  que 
le  jeune  homme  omis,  lorsqu'il  l'a  été  frauduleu- 
sement, perd  le  bénénce  du  tirage  :  on  le  porte 
sur  le  tableau  de  recensement  de  son  canton,  et 
le  premier  numéro  lui  est  attribué  de  droit  Si 
vous  exigiez  que  la  durée  de  son  service  fût  ac- 
crue d^un  nombre  d'années  égal  à  celui  des  an- 
nées pendant  lesquell<'s  il  s'est  soustrait  an  tirage, 
il  pourrait  arriver  qu'il  fût  condamné  à  16  ans 
de  service.  Ce  serait  une  peine  beaucoup  trop 
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dure.  Je  crois  donc  que  la  Chambre  doit  rejeter 
l'amende  i  eut  de  M.  tShara'Tiau'e. 

M.  Charamaule,  de  sa  place.  Il  faut  forcer 
les  hypothèses  pour  arriver  à  ce.  résultat,  et 
supposer  que  le  jeune  homme  n'aura  été  décou 
vert  qrA*aprè3  avoir  atteint  19  ans. 

On  doit  supposer,  au  contraire,  que  TAdminis- 
traiion  sera  assez  active  pour  ne  pas  le  laisser 
aussi  longtemps  dans  un  état  de  désobéissance*  à 
la  toi.  D<ins  les  prévl^ions  ordinaires,  cet  état 
pourrait  durer  un,  deux  et,  si  vous  voulez,  même 
trois  ans;  et  alors  mon  amendement  n'inflige  pas 
une  peine  trop  forte. 

M.  Teste,  de  sa  place.  Je  ne  crois  pas  que 
l'amendement  de  M.  Fulchiron  puisse  être  adrpté« 
et  je  me  rends  aux  observations  très  justes  de 
M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Mais  si,  contre  mon  attente, 
cet  amendement  devait  être  adopté,  je  fais  obser- 
ver que  la  rédaction  en  devrait  êt.e  changée; car 
telle  qu'elle  est,  cette  rédaction  n'est  point  en  har- 
monie avecle  paragraphe  sur  lequel  porte  l'amen- 
dement. 

«  Le  jeune  homme,  etc.,  sera  détenu  dans  les 
prisons  militaires,  b 

Dé'enu  ;  combien  de  temps? 

H.  FulehiroB.  Selon  la  longueur  de  la  peine. 

M.  Teste.  Il  faut  s'expliquer  plus  clairement. 

M.  FalehiroB.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  à 
s'y  méprendre. 

M.  Teste.  11  vaudrait  infiniment  mieux  mettre  : 
«  Il  passera  le  temps  de  sa  détention  dans  la 
maison  d'arrêt  militaire,  et  à  l'expiration  de  la 
peine^tc.  « 

M.  Fulehiron.  Je  me  n^unisà  cette  rédaction. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  c  bserver  qu^il 
n'est  pas  plus  nécessaire  de  spécifier  le  temps  de 
la  peine  dans  le  paragraphe  qu'il  ne  Test  dans 
Tarticle.  Je  vais  lire  Tensemb'e  du  l'article  avec 
l'amendement  ûa  M.  de  Fulchiron  sous-amendé... 

M.  de  Podenas.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  à  faire  une  observation. 

M.  le  Président..  Luissez-moi  auparavant 
relire  l'article  amendé. 

(M.  le  président  relit  l'article  avec  l'amende- 
ment.) 

M.  de  Podenas.  Je  crois.  Messieurs,  qu'une 
raison  péremptoire  s'oppose  ài'adoption  de  l'amen- 
dément  de  M.  Fulchiron. 

Dans  une  de  vos  précédentes  séances,  vous  avez 
décidé  que  le  jeune  homme  appelé  devant  le  con- 
seil de  revision  n'appartenait  à  l'armée  qu'à 
compter  du  moment  où  il  a  été  inscrit  sur  les 
regi^treS'matricules  du  corps  pour  lequel  il  était 
destiné.  Ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  ce  moment 

Sue  le  jeune  homme  appartient  à  l'autorité  mi- 
taire. 

Cependant,  l'amendement  de  M.  Fulchiron  ten- 
drait à  le  rendre  subordonné  à  cette  autorité,  en 
voulant  qu'il  fût  renfermé  dans  les  prisons  mili- 
taires. D'après  vos  précédentes  délibérations, 
Messieurs,  le  jeune  homme  omis  ne  dépend  en- 
core que  de  l'autorité  civile. 

Par  ces  motifs,  je  crois  que  l'amendement  te 
peut  pas  être  adopté.   (Aux  voix  !  aux  voix!) 

H.  Dagas-M ontbel.  Je  demande  la  parole. 
{flon  !  non  !  Aux  voix  l) 

(L'amendement  de  M.  Fulchiron,  sous-amen<Jé 
par  M.  Teste,  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  Charanaule.  Je  demande  à  dire  un  mot 
sur  mon  amen  ^ement. 

U.  le  Président.  Mais  il  a  été  discuté  tout  a 
l'heure. 

M.  Charamaale.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
D'après  les  observations  de  H.  le  rapporteur, 
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j'ajoute  à  mon  aoieDdement  cette  diepoaiUoQ  : 
c  Sans  que  son  service  puisse  dépasser  sa  33*  an- 
née, c  Bu  effet,  c'est  jusqu'à  cette  époque  que 
TOUS  admeites  lefi  réengagecnents  ;  et  en  suppo- 
santavecM.  le  rapporteur,  quoiqueson  hypotnèse 
soit  fon  ée,  qu*uii  leuoe  soldat  puisée  se  soustraire 
auservicejuéqu'à  rAgede29aD8,  en  legardantsous 
les  drapeaux  ju»qu'à.35  aus,  on  exigera  de  lui  un 
service  de  6  ans. 

M.  Viot,  d£  sa  place.  J'appuie  l'amendement  de 
II.  Gbaramaule,  proposant  ûe  tixer  à  2ans  le  temps 
de  service  militaire  que  devra  ajouter  au  service 
ordinaire  celui  qui,  par  fraudes  ou  manœuvres;, 
aura  été  omis  sur  les  tableaux  de  recenaement. 

La<carriére  militaire  e^t  iune«arrière  d'honneur. 
et  la  loi  me  doit  pas  flétrir  par  remprisonnement 
telui  qui  devient  aoLdat.  Qu'on  |>uoisae  d'une 
peine  forte  celui  qui  a  voulu  se  soustraire  à  un 
devoir  que  tout  Français  doitfi'empresser  de  rem- 
plir et  qu'on  le  raye  des  cadrer  de  Tarmée,  je  le 
conçois;  mais  que  le  eoldai  soit  avili  à  son  dé- 
but, c'est  un  grand  mal.  Il  y  a  de  l'honneur  à 
servir  son  paye  sous  un  drapeau  français;  mais 
comment  pourra  en  jouir  le  jeune  soldat  qui 
arriverait  à  l'armée  frappé  d'une  peine  désbo- 
Borante.  Je  demande  que  la  peioe  d'enrprison- 
nement  soit  rayée  du  projet,  quant  au  militaire, 
et  appliquée  eeuli  ment  à  ses  complices. 

M.  Senne.  Il  semble  que  l*amendeoaeiàt  de 
M.  Ghantinaule  aurait  pour  iiut  de  faire  consi- 
dérer comme  une  )  eine  le  service  militaire. 

(L'amendement,  .mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  foix  l'article 
du  pro)et. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis... 

M.  Caumariin.  11  faudrait  d'abord  voter  le 
dernier  .Banigranhe. 

M.  le  jPrésiéeni.  On  ne  met  pas  aux  voix 
les  pariigr<»plH*p,  mais  les  amendemente  sur  les 
paragraphes;  il  n'y  en  a  pas  sur  cdui-ci. 

Id.  Canniartln.  Le  dernier  paragraphe... 

M.  le  Prë«idenl.  L'épreuve  est  commencée, 
tous  ne  pouvez,  a^ioir  la  parole. 

M.  Canmartln.  Je  lavais  demandée  evant 
qu'elle  ne  le  fût,  et  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Le  premier  puragrapbe  de  l'article  parle  des 
fraudes  et  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées  par 
des  tiers;  le  second  paragraphe  s'applique  au 
jeune  homme  omia,  qui  aura  été  auteur  ou  com- 

i»lice  de  ces  fraudes  et  manœuvres,  et  dit  :  »  Le 
euiie  honune  omis  s'il  a  été  auteur  ou  complice 
desditea  fraudes  et  manoeuvreSi  sera,  à  Texpira- 
tion  de  ea  peine*  etc.  •  Cet  article  suppose  une 
condamnation  qui  doit  ôtre  énoncée  dans  rarticle. 

Je  demande  que  l'on  mette  :  «  Le  jeune  homme 
omis,  sHl  a  été  condamné  comme  auteur  ou  com- 
plice>  »  et  le  reste  comme  à  l'article. 

k.  Paaay,  rapporteur.  L'observation  de  M.  de 
Gaumartin  est  parfaitement  iuste* 

(L  article  39ravec  la  modiiicatioo  pn^oflée  par 
H.  de  Gaumartin,  est  adopté.) 

H.  le  Préeidel  lit  l'article  suiyant  : 

•  Art  40.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un 
ordr»  de  roule  «et  ne  sera  point  arrivé  «à  destina- 
lion  au  jour  fixé  par  cet  ordre  sera,  après  un 
meis  de  délai,  puni,  oomme  insoumis,  d  un  em- 
prisonnement qui  ne  peavra  être  moindre  d'un 
mots,  ni  excéder  une  année. 

c  LMnsoumis  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre 
de  la  division  militaire  on  se  trouve  son  dépar- 
lement,  ou  par  celui  de  la  division  dans  laquelle 
il  aura  été  arrêté. 

«  Il  pourra  étie  jugé  par  ooutuaiac<'^  maie  seu- 


lement par  le  conseil  de  fmerre  de  la  division 
où  se  trouve  le  département  dans  lequel  il  aura 
conoounu  au  tirage. 

«  Le  temps  ,p  ndant  lequel  le  jeune  saUat  a  été 
insoumis  ne  comptera  pas  en  déduction^ks  Ibda 
de  service  exigés.  » 

M.  Vi'llemain  propose  de  remplacer  l'articie  40 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Tout  jeune  soldat  qui  aura  rqçu  nu  ordre  de 
roule  et  ne  sera  pas  arrivé  à  sa  detrtinatioti  au 
jour  fixé  par  cet  ordre  sera,  après  un  déUi 
^'un  mois,  puni,  comme  insoussi^,  d'un  «euipH- 
sonnement  d'un  mois  à  trcis  mois.  Il  rera^  en 
outre,  retenu  sous  les  drapeaux  an  delà  da 
temps  de  service  prescrit  par  la  loi,  autant  de 
mois  qu'il  sera  resté  de  semaines  dans  riosoa* 
mission,  sans  cetendant que  œ  suscroil  de  ser- 
vice puisse  excéder  cinq  ans. 

«  Tou:;  les  insoumis  qui  auront  encouru  cette 
prolongation  de  service  peur  plus  de  deux  ans 
seront  employés  aux  colenieé  ou  boredn  royaume, 
autant  que  possible. 

«  Les  insoumis  ««eront  jugés,  aussitôt  levr  ai^ 
restation,  par  le  cunseil  de  guerre  de  la  division 
militaire  où  se  trouve  leur  département,  ou  par 
celui  de  la  divis^ion  dans  laquelle  ils  amont  éié 
arrêtés.  •> 

M.  Viliemain  a  b  parole  pour  développer  son 
amend^^ment. 

M.  Wlllcanala  (de  Lorieni).  HessieurSt  d'après 
ce  que  vous  ont  appris  li  s  députés  de  taut  de 
départements,  et  même  les  aveu&  -du^uverne- 
ment,  sur  le  noiuhre  des  jeunes  soldats  réCra^- 
taires  ;  d'après  les  désordres  qui  «en  résttlt4'0(, 
qui  troublent  d'une  manière  si  grave  la  p^ix  pu- 
blique dans  l'intérieur  et  compromettraient  peut- 
être  la  sûreté  ^e  l'Elut  si  nous  avic«ns  la  ^gut-rre, 
vous  deves  tous  -être  convaincus  autant  que  uioi 
de  la  nécessiié  et  de  l'urgence  d'apporter  Je  pli« 
tôt  posbible  un  crand  remède  à  ce  grand  mai. 

Vous  ne  voudrez  pas  souffrir  pms  longWtups 
que  nos  plus  dangereux  ennemis  calcuienl  r^c- 
croissement  de  leurs  forces  et  de  leur  propi«  mh 
lice  sur  chaque  levée  d'hommes  ^quVjuf^eiit  et 
qu'appellent  la  défense  de  la  patrie  et  la  sauve- 
garde de  nos  droits  reconquis. 

Quoique  je  sois  à  même  d'appuyer  id  mon  4>pî* 
nion  par  une  numbreuseet  vôridlque diatioa  de 
faits  qui  porteraient  jusqu'à  la  plus  com^lèle 
évidence  Tindispensabilite  des  mesuies*  «aoi 
doute  sévères,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  (wo* 
poser,  i'ai  cou  plus  convenable  et4n«UI(tir  en- 
core de  m'en  rapporter  «ur  un  point  de  celle 
nature  à  vos  propres  léDexions  et  à  wotre  sa- 
gesse. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  exprinner^  Mes- 
sieurs, que,  plaoé  comme  je  le  auis  foor  iiiea 
connaître  et  justement  apprécier  retendue  do 
mat  et  les  conséqueores  dont  il  ^st  sttace|«t&ble, 
il  n*y  a  que  ma  plus  intime  convictîoo  qui 
m'impose  le  rigoureux  devoir  .que  je  viens  de 
lempur. 

Je  vous  le  déclare,  Meesieure,  les  dispoaitîooi 
pénales  du  projet  de  loi  sont  tellement  iosaffi- 
santés  qu'elles  resteront  sai;s  aucun  €sfM.  BLes 
n'ont  rien  de  ce  qu'il  faut  absolument  aujour- 
d'hui  pour  Caire  cette  impression  salntaîM  et 
forte  qui  seule  arrêtera  le  Jeune  soldat  qui  ee^ 
rait  porté  de  lui-même  ou  ^par  les  euMMiioni 
d'autrui  à  bé^iter  entre  son  devoir  et  la  dèsotiéés* 
sauce. 

4ia  crainte  de  quelques  moisdeprisao  rem- 
porte déjà  de  trop  peu  sur  la  seule  peine  qne 
I  1  on  éprouve  à  quitter  une  première  foie  *a  fa- 
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mille  et  pes  foyere.  Qwint  à  ceMe  f)6iDe  si  natu- 
relle à  lu  timidité,  à  l'igooniiire  et  aux  préjugea 
du  villageois,  la  perAdie  si  i^mpressée  lieTesprit 
de  parti  vii^nt  ajouter  ses  coiist^Ur^  ees  eapé- 
ranoes,  ees  promesses,  ses  ineuaces  et  jusqu'à 
ses  faasflts  nouvelles  répandues  arec  tant  de 
BOiDS  et  de  persévérance;  quand  enfla  il  «uf tU 
aouyent  pour  lee  récalcitrants  de  l'attrait  de 
l'oisiveté  et  de  la  licence  attachées  au  ragabon- 
dage,  eneourag^  par  Tespoir  d'une  amnistie  qui 
finit  presque  toujours  par  arriver  pour  qui  sait 
attendre,  ne  senV^on  pas  le  besoin  de  balancer  au 
moins  tant  d'inQuences,  si  contraires  à  Texécu- 
tion  de  la  loi  et  si  funestes  au  pays,  par  un 
contrepoids  capable  d'agir  aussi  (iuissamment 
sur  le  moral  et  le  jugement  de  celui  qui  est  ap- 
pelé à  payer  sa  dette  à  la  patrie? 

Qu'il  sache  donc  que  sa  résistanoe  derient  la 
mesure  de  sa  punition,  que  chaque  semaine 
d'insoumission  lui  coûtera  un  mois  de  plus 
d'éloiffnement  ées  siens  et  de  son  pays,  tandis 
que  chaque  jour  en  rapproche  celui  qui  a^iatiefait 
i  la  loi. 

Qu'il  voie  que  ses  père  et  mère  sont  compro- 
mis par  sa  rébellion  et  à  quelles  conséquences 
elle  les  expose;  qu'il  envisage  les  suites  qu'au- 
ront pour  lui  le  ressentiment  et  le  mépris  de  ses 
concitoyens,  f^'ils  doivent  être  mis  à  contribution 

Sour  lui.  Il  est  permis  de  «croire  que  de  telles  ré- 
exions  le  prémuniront  contre  ea  mauvaise  vo- 
lonté, et  le  tortifieroiit  efficacement  contre  toutes 
les  espèces  de  séductions  et  d'instigations  que  ' 
que  l'on  essayerait  auprès  de  lui. 

Les  parents,  se  pénétrant  aussi  davantage  de 
leurs  obligations,  au  moins  par  le  sentiment  de 
ÎMotérêt,  si  oe  n'est  par  eelaî  qui  doit  les  anifuer 
pour  les  autres  enfant?,  cesseront  de  dt.'meuri'r 
mdifrén  nis  à  Tinsoumission  d'un  fils  qui  peut 
entraîner  la  ruine  de  toute  la  foiuille.  lis  ue  se 
prêteront  plus  à  s'en  (aire  les  receleurs  et  lus  sen- 
tinelles; enfin,  ce  ne  serait  plus  impunément 
qu'ils  se  montreraient  sourds  aux  avis  et  aux 
prières  de  la  commune. 

Les  étrangers  qui  aurviennent  pour  exciter  eu 
aider  à  Tin  sou  mission  et  à  la  désertion  ne  sau- 
raient être  trop  sévèrement  réprimés,  et  la  ri- 
gueur de  la  loi  voue  iiaraUta  «sûrement  toujours 
moindre  que  leur  crime. 

Quant  à  une  certaine  responsabilité  de  la  part 
des  communes  dans  cette  conjonotore,  l'on  'oon- 
testerait  difficilement  qu'on  les  a  lais'sées  }HS(ni*à 
présent  par  trop  désintéressées  dans  le  complé- 
ment ^u  contingent  qu'elles  doivent,  avant  tout, 
à  la  formation  de  l'armée.  Biles  sont  responsa- 
bles de  leurs  contributions  jusqu'au  dernier  eea- 
time.  Pourquoi  ne  les  a^ppetleratt-en  pas  à  con- 
courir à  raccomplfssem^at  de  la  loi  de  recrute- 
ment en  oe  qu'elles  peuvent  faire  réellement, 
c'est-à-^re  par  la  voie  de  la  persuasion,  que  le 
conseil  municir>ai,  composé  des  citoyens  et  des 
pères  de  famiÙe  les  plus  iflpfiuents,  peot  faire 
entendre  à  cette  occasion,  avec  tant  de  force  et 
de  succès,  à  un  autre  père  de  famille? 

fPensera-Wofi  que  celui-ci  pn»se'ètre4n«en^ible 
aux  représeniatioiis  de'Sesco'rrpatrieies  et  de  ses 
pairs,  et,  par  suite,  qu'il  n'épuise  pas  à  son  tour 
tons  les  efforts  de  Vaseendanl  pMernel  sur  un 
enfant  qui  alors  n'aum  plue  4  choisir  qu^entre 
la  soumission  à  la  loi  et  la  *mal<^iolioa  «de  son 

Ï)ère^  'Pe«ir  moi,  je  suis  persuadé  de  toute,  la  va- 
enr  de  cette  intervention  officieuse  et  officielle 
de  la  ramille  cossmunale,  >€ft  je  «econeevrais  pas 
comment  une  eomuiune  pourrait  la  négliger  et 
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s'en  dispenser  sans  justifier  la  loi  qui  la  punirait 
de  sa  trop  coupable  indifférence. 

C'est  par  ces  motifs,  Messieurs,  que  )e  persiste 
dans  les  amendements  que  j'ai  rhoiioeur^de  vous 
soumettre  sur  la  loi  du  reorutemeat. 

M.  le  FréeUleMt.  M.  Quillemot  «  la  parole 
contre  l'amendement. 

M.  liaflbels-Ayiiié.  Biais  il  n^est  pas  appuyé  ! 

M.  le  PréeMent.  L'ameodemeot  lest-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  1 

M.  le  Préeldent.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

M.  de  Podenas  propose  lasuppresaionduS^pa- 
ra^aphe  de  l'article. 

M.  êm  l^denae.  Messieurs,  dans  Je  (droit 
commun,  l'action  pobliaue  pour  la  ponr«uiîe 
d'un  crime  ou  d'an  délit  appartient,  vous  le 
savez,  à  l'autorité  soit  du  lieu  dans  lequel  le 
crime  ou  le  délit  a  été  commis,  soit  du  lieu  où 
le  prévenu  a  été  arrêté,  aoit  enfin  du  lîe^  où  U 
a  son  domicile.  Aussi,  dans  le  paragraphe  2  de 
l'article  en  discussion,  vous  propose-t-on  d'attri- 
buer la  connaissance  du  délit  dont  il  est  question 
au  conseil  de  guerre,  de  la  division  militaire  du 
domicile  du  prévenu  ou  au  conseil  de^gnenre  du 
lieu  dans  lequel  il  a  été  arrêté. 

On  ne  pouvait  donner  attribution  exclusive  au 
conseil  de  guerre  de  ia  division  militaire  où  le 
délit  a  été  commis,  parce  que  le  délit  d'insou- 
mission aux  lois  du  recrutement  (le  l'armée  étant 
un  délit  continu,  Il  eût  été  diftlcile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  préciser  le  lieu  où  ce  délit 
aurait  été  réellement  commis. 

Mais  lorsque,  dans  le  troisième  paragraphe  du 
projet,  soit  du  gouvernemeot,  soit  de  la  commis- 
sion, on  en  vient  à  déterminer  comment  le  dé- 
lit sera  poursuivi  et  jugé  dans  le  cas  de  conta*- 
maoe,  j'observe  une  première  disposition  qui  me 
frappe  singulièrement  en  ce  qu'elle  est  exorbi- 
tante du  droit  commun. 

Getle  première  disposition  est  ainsi  cençue: 
«  U  pourra  être  jugé  par  coiitumaoe.  » 

Je  demanderai  depuis  quand  il  peut  être  facul- 
tatif, loisible,  de  juger  ou  non  par  contumace. 
Dès  qu-une  procédure  a  été  dirigée  contre  tout 
prévenu  quelconque  d'un  crime  eu  d1un  délit, 
dès  que  rmirtruction  a  été  commenoée,  soit 
que  les  tirlbunaux  ordinaires  connaissent  de  ce 
crime  ou  de  ce  délit,  comme  cela  arrive  quand 
il  s*Bgit  de  simples  citoyens;  soit  que  leur 
connaisêance  ait  été  dévolue  anx  tribunaux 
ffliUtaires;  du  momevit,  dis-je,  tiu'une  procé- 
dure a  été  faite,  qu'elle  a  été  consommée 
et  que  le  prévenu  a  été  mis  en  accusation  et 
renvoyé  devant  les  magistrats  qui  doivent  pro- 
noncer déKnilivement  sur  son  sort,  il  >fani  que 
cette  procédure  parconre  toutes  ses  •périodes  ; 
elle  ne  peut  se  terminer  que  par  un  acqoittement 
ou  une  condamnation. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  tl  ne  rpeut  pas  èlre 
permis,  sans  déroger  aux  principes  de  toute  lé- 
gislation criminelle,  principes  qui  doiveat  tout 
aussi  bien  être  consacrés  dans  les  juridic- 
tiene  militaires  que  dans  les  jaridictioiis  ordi- 
nairt'S,  il  ne  neut  pas  être  permis  de  >dlve  qull 
sera  loisiMe 'd'oser  ou  non  du  jugement  ^parcon- 
iomaee  contre  les  prévenus  ée  crimes  ouKlélits. 
BC,  sous  ce  premier  rapport,  je  penseque  le  re- 
tranchement de  la  première  meposition  du  para- 
graphe, qui  porte  que  le  prévemi  pourra  être 
]ugè  par  eontumaee,  devra  être  n^é  comme 
je  le  demande. 
Il^n^tdemêmedes  antres  dispoaHîODS  du 
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paragraphe,  et  il  me  sera  facile  de  le  démontrer. 
Que  porte  la  dernière  disposition  du  paragraphe 
en  discuBsion?  Bile  porte:  «  Mais  seulement  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  division  où  se  trouve 
le  département  dans  lequel  il  aura  concouru  au 
tirage.  »  En  sorte  que  le  principe  posé  dans  le 
précédent  paragraphe^  principe  d'ailleurs  de 
droit  commun,  et  dans  lequel  vous  dites  que  le 
prévenu  pourra  également  être  jugé  par  le 
conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  où  il 
aura  été  arrêté,  reparaît  dans  le  troisième  para- 
graphe, après  avoir  été  formellement  consacré 
par  le  paragraphe  qui  précède. 

Mais  continuons  nos  observations,  et  vous 
verrez  si  elles  ne  vous  conduisent  pas  néces- 
sairement au  retranchement  de  la  disposition 
contenue  dans  le  paragraphe. 

Quand  est-ce  qu'il  y  aura  lieu  à  juger  d*  s  in- 
dividus par  contumace?  Lorsgue  ces  individu?, 
prévenus  de  crimes  ou  de  délits,  n'ont  pu  être 
ou  lorsque,  ayant  été  arrêtés,  ilssesont  évadés  et 
n'ont  l'U  être  repris,  la  procédure  devant  pour- 
suivre son  cours  ordinaire,  il  y  a  lieu  de  procéder 
contre  ces  individus  par  voie  de  contuihace  oo 
par  vole  de  jugement  par  défaut. 

Mais,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe  main- 
tenant, ie  prévenu  dont  il  s*agit  sera  contumace, 
parce  qu'ayant  été  arrêté,  il  se  sera  évadé,  ou 
parce  qu'il  n'aura  pu  être  arrêté. 

Dans  l'hypothèse  où  il  n'aura  pas  été  arrêté, 
il  est  évident  que,  d'après  !<  s  principes  du  droit 
commun,  la  division  militaire  de  son  domicile 
peut  seule  en  connaître,  puisqu'il  n'a  été  arrêté 
nulle  part,  et  qu'on  ne  peut  arrêter  la  disposi- 
tion du  deuxième  paragraphe. 

Dans  l'hypothèse  où|  après  avoir  été  arrêté,  le 
prévetiu  s'est  évadé,  il  sera  procédé  à  son  égard 
ou  par  la  vole  de  la  contumace  ou  par  défaut. 
Mais  irez-vouB,  lorsque  déjà  une  procédure  aura 
été  instruite  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
division  militaire  où  il  a  été  originairement  a^ 
rêté,  irez-vous  en  commencer  une  autre  deva&t 
le  tribunal  militaire  de  la  division  où  se  trouve 
son  domicile?  Mais  vous  savez  que  dans  aucun 
cas  un  nouveau  tribunal  ne  pourrait  statuer  d'a- 
près la  procédure  instruite  par  un  autre  tribu- 
nal. Qulirrivera-t-il  ?  C'est  que  vous  exposerez 
le  Trésor  à  des  frais  considérables,  puisqu'il 
faudrait  recommencer  devant  le  tribunal  mili- 
taire du  prévenu  une  procédure  qui  aura  déjà 
été  faite  et  complétée  devant  le  tribunal  mih- 
taire  du  lieu  où  il  aura  été  arrêté  et  d'où  il  se 
sera  évadé. 

D'après  ces  diverses  considérations,  je  trouve 
que  le  paragraphe  est  entièrement  inutile,  et  j*en 
propose  le  retranchement  pur  et  simple. 

M.  le  maréehal  S«alt,  ministre  ae  la  çuerre. 
Je  consens  entièrement,  au  nom  du  gouverne- 
ment, à  cette  suppression.  La  disposition  avait 
été  demandée,  on  y  avait  consenti,  mais  elle  est 
sans  utilité. 

M.  Teste.  Je  ne  crois  pas  que  la  sunpression 
même  du  troisième  paragraphe  satisfasse  aux 
nécessités  que  vient  de  signaler  l'orateur  auquel 
Je  succède. 

Je  suis  pourtant  de  son  avis,  dans  ce  sens  que 
le  deuxième  et  le  troisième  paragraphes  sont 
mal  rédigés.  Je  ne  saur.iis  m'expliquer  pour- 
quoi, dans  le  second  paragraphe,  celui  qui  sup- 
pose l'insoumis  en  état  d*arresration,  on  admet- 
trait le  concours  de  deux  juridictions,  celle  do 
conseil  de  guerre  de  la  division  du  départe- 
ment auquel  l'insoumis  appartient,  et  du  conseil 


de  ffuerre  de  la  division  dans  l'étendue  de  la- 
quelle il  a  été  arrêté. 

Je  conçois  très  bien  que,  pour  épargner  les 
frais  d'une  translation,  on  donne  ces  attribu- 
tions au  conseil  de  guerre  du  lieu  où  l'arres- 
tation a  été  faite.  Mais  il  faudrait  s'arrêter  là. 
On  pourrait  dire  :  Si  l'insoumis  est  arrêté,  il  sera 
Jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division 
dans  laquelle  l'arrestation  s'est  faite;  s'il  est 
contumace,  il  ne  pourra  être  jugé  que  par  ie 
conseil  de  guerre  de  la  division  qui  comprend 
le  département  où  il  aura  concouru  au  tirage. 

La  Ghamlire  me  permettra  de  faire  une  obser- 
vation sur  la  rédaction  du  premier  paragraphe, 
qui  contient  une  disposition  pénale  qui  peut 
porter  sur  un  fait  materieL  Par  exemple,  le  jeui.e 
soldat  a  pris  une  feuille  de  route  et  n'est  pas 
arrivé  dans  le  délai  d'un  mois  au  lieu  de  sa  oes- 
tination.  Ce  fait  une  fois  constaté,  la  peine  de 
1  emprisonnement  peut  être  appliquée;  cepen- 
dant ce  fait  peut  perdre  le  caractère  de  culpa- 
bilité et  dégénérer  en  circonstance  purement 
fortuite  :  le  jeune  soldat  peut  tomber  malade  en 
route^u  être  retenu  en  charte  privée. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Alors  il  ne  sera 
pas  coupable. 

M.  Teste.  Voyez  l'article  ;  il  faut  nécessaire- 
ment aiouter  :  «  Hors  les  cas  de  force  majeure.  • 

M.  ttarihe,  garde  des  sceaux.  C'est  de  pl^io 
droit;  la  culpabilité  ne  peut  être  prononcée  que 
lorsque I  y  a  eu  intention.  Il  est  évident  que,  s'il 
a  été  retenu  par  force  majeure,  il  ne  peut  être 
condamné. 

M.  Teste.  Remarquez  que  les  conseils  de 
guerre  chargés  d'appliquer  cette  loi,  ne  sont  pas 
juges  des  circonstances;  il  faut  donc  que  les 
circonstances  qui  peuvent  servir  d'excuse  soient 
énoncées  dans  la  foi. 

M.  le  Président.  H.  de  Podenas  se  réooit-ii 
à  Tamendement  de  M.  Teste? 

M.  de  Podenas.  Je  demande  la  suppressioa 
entière  du  §  3. 

M.  de  Watlmesnll.  Je  viens  combattre  Tamen- 
dément  proposé  par  l'honorable  H.  Teste.  Je  crois 

3ue  le  §  3  doit  être  maintenu  tel  qull  se  trouve 
ans  le  projet.  Bn  effet,  c'est  le  droit  commun  ; 
et,  en  général,  il  faut  s^écarter  ie  moins  possible 
du  droit  commun,  et  ne  s'en  écarter  que  pour 
des  raisons  très  légitimes. 

Pour  les  délits  ordinaires,  quand  un  individu 
est  arrêté,  il  peut  être  jugé  (le  code  d'instruction 
criminelle  le  porte)  soit  dans  le  lieu  où  il  a  été 
arrêté,  soit  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 


Bh  bien!  c'est  précisément  ce  que  porte  le 
I  4.  Si  00  adoptait  l'amendement  de  M.  Teste,  il 

Î  aurait  contradiction  entre  le  8  3  et  le  §  4*  Le 
4  dit  que  le  contumace  doit  être  jugé  par  le 


individu  appartenait.  Il  peut  arriver  ensuite  que 
cet  individu  soit  constitué  prisonnier;  alors  par 
quel  conseil  de  guerre  sera-t-il  jugé?  Évidemment 
par  celui  qui  a  prononcé  le  jugement  par  coutu- 
mace. 

La  contumace  en  offet  ne  peut  être  purgée  que 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  premier  juge- 
ment par  contumace. 

Il  faut  donc  laisser  la  compétence  facultalivi*, 
comme  dans  le  droit  commun. 

M.  Teste.  Bo  matière  ordinaire  et  à  Toocasion 
d*uo  crime  ou  délit  pour  lequel  plusieurs  tribu- 
naux sont  compétents,  il  y  a  un  remède  au  con«> 
flit  de  juridiction  qui  pourrait  s'élever.  Si  les 
poursuites  sont  introduites  devant  deux  tribu- 
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naux,  c*e8t  celui  qui  a  élé  le  premier  saisi  qui 
juge. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  de  guerre  du  lieu  où 
l'iDBOumis  est  détena  yiendrait  à  juger,  ainsi  que 
le  conseil  de  guerre  de  son  d  -partemeat,  dans  le 
cas  où  il  serait  arrêté,  comment  pourrait-on  vider 
le  conflll;  et  si  les  deux  tribunaux  prononçaient 
à  la  fois  et  en  sens  inverse,  que  pourrait-on 
faire? 

Il  faudrait  alors  entrer  dans  de  longs  détails 
pour  parer  à  cet  inconvénient.  Ce  sont  c^s  con- 
sidérations qui  m'ont  déterminé  à  fixer  la  règle 
de  compétence  dans  ce  cas. 

Voilà  quels  sont  les  motifs  qui  me  font  persister 
dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  M.  Teste  a  proposé  d'ajouter 
aux  mots  :  c  après  un  mois  de  délai,  »  ceux-ci  : 
«  hors  les  cas  de  force  majeure.  * 

Ce  sous-amendement  est-il  appuyé?  (Oui /oui/) 

(Le  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Teste  a  proposé  ensuite 
sur  le  second  paragraphe  cette  disposition  : 

a  Si  l'insoumis  est  arrêté,  il  sera  jugé  par  le 
conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  où  il 
aura  été  arrêté.  S'il  est  contumace,  il  ne  pourra 
être  jugé  que  par  le  conseil  de  guerre  de  la  divi- 
sion ou  se  trouve  le  département  dans  lequel  il 
aura  concouru  au  tirage.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu 
à  mettre  aux  voix  l'amendement  de  M.  de  Po- 
denas. 

L^article  40,  ainsi  modifié,  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article 
41,  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  favorisé 
l'évasion  d'un  insoumis,  ou  de  l'avoir  sojstrait 
aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  » 

M.  Viliemain  propose  sur  cet  article  l'amende- 
ment suivant  : 

Dès  qu'un  jeune  soldat  sera  signalé  comme  in- 
soumis, le  préfet  du  département  le  dénoncera 
au  procureur  du  roi  de  son  arrondissement.  Ce 
magistrat  traduira  immédiatement  les  père  et 
mère  de  l'insoumis,  ainsi  que  quiconque  l'aurait 
recelé  sciemment  ouinstigué,  aevant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  pour  y  être  condamnés 
à  une  amende  de  5  francs  par  lour  de  retard  du 
jeune  soldat  à  so  soumettre  à  la  loi.  Néanmoins 
cette  amende  ne  pourra  s*élever  au-dessus  de 
1  /KK)  francs  pour  les  père  et  mère  ni  pour  cha- 
cun des  autres  condamnés. 

i>  Les  receleurs  et  instigateurs  de  l'insoumis, 
autres  que  ses  père  et  mère,  seront  en  outre  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  3   mois  à   1   an. 

i>  Tonti'S  les  fois  que  des  receleurs  ou  instiga- 
teurs seront  reconnus  pour  avoir  participé  à 
rinsoumiBsion  d'un  jeune  soldat,  ses  père  et  mère 
ne  seront  condamnes  à  l'amende  qu'autant  qu'ils 
auront  été  légalement  convaincus  de  complicité. 

•  Si  les  parents  ou  les  receleurs  notoirement 
connus  d'un  insoumis  sont  insolvables  et  que  le 
conseil  municipal  de  leur  commune,  qui  devra 
être  convoqué  à  cet  effet  par  le  maire,  ne  les  ait 
pas  fait  appeler  dans  son  sein  pour  les  y  exhor- 
ter &  la  soumission  à  la  loi  et  à  la  représentation 
de  l'insoumis,  ladite  commune  sera,  à  la  requête 
du  ministère  public,  condamnée  solidairement 
avec  les  complices  de  l'insoumis  au  payement  de 
l'amende  de  1,000  francs  et  aux  frais,  lesquels 
seront  de  suite  iofposés  et  perçus  &  cote  égale 
par  tète  sur  tous  les  babitants  Sgés  de  20  ans  et 


au-dessus,  sans  autre  exception  que  les  pères, 
mères,  frères  et  sœurs  des  soldats  sous  les  dra- 
peaux. Un  poste  extraordinaire  de  gendarmerie 
ou  de  troupe  de  ligne  sera  établi  dans  la  com- 
mune et  y  restera  jusqu'à  la  perception  de 
l'amende  et  des  frais.  » 

Voix  diverses  :  Mais  c'est  une  loi  d'exception  ! 

M.  Willemain.  Messieurs,  la  responsabilité  im- 

po:^ée  aux  parents,  bien  comprise,  devient,  sous 

élus  d'un  aspecf,  une  mesure  tutélaire  pour  eux. 
Ile  les  délivrera,  parla  réponse  sans  réplique 
qu'elle  leur  procure,  de  la  violence  que  leur 
(ont  très  souvent  les  suggestions  et  les  insinua- 
tions comminatoires  qui  ne  leur  sont  adressées 
q  je  par  opposition  à  rexécution  de  la  loi.  Par 
cette  mesure,  dont  le  caractère  principal  est 
réellement  préventif,  vous  forcez  toutes  les  in- 
fluences hostiles,  même  celles  de  nature  à  braver 
toute  espèce  de  poursuites  et  que  votre  sagacité 
saisit  suffisamment,  à  se  taire  ou  à  ne  plus  agir 
que  l'argent  à  la  main,  argument  qui  se  prodi- 
gue moins. 

Il  ne  suffira  plus  de  leur  dire  :  Que  craignez- 
vous  pour  retenir  votre  enfant  auprès  de  vous? 
Ils  auront  à  opposer  la  vengeance  certaine  et 
immédiate  de  la  loi  à  qui  que  ce  soit  qui  voulût 
abuser  de  l'ascendant  de  ses  fonctions  ou  de  sa 
position  particulière  vis-à-vis  de  ces  malheu- 
reux. À  ce  moyen,  vous  paralyserez  même 
encore  les  effets  manifestes  d'associations  bien 
réelles  qui  se  forment  pour  favoriser  l'insou- 
mission des  jeunes  soldats. 

Quant  à  l'objection  que  présenterait  l'ftge  do 
majorité  atteint  par  un  insoumis  au  moment  de 
son  appel,  nous  ne  nous  occupons  pas  ici  d'une 
affaire  où  la  forme  doive  l'emporter  sur  le  fond; 
mais  il  n'est  point  impossible  d'éviter  cet  incon- 
vénient,, si  c'en  est  un,  en  dispensant  les  pères 
et  mères  de  la  responsabilité,  sauf  la  complicité 
légalement  reconnue,  lorsque  leur  fils  majeur  et 
réfractalre  ne  serait  plus  dans  la  maison  ni  dans 
la  dépendance  paternelles  lors  de  son  appel. 

Quant  aux  receleurs  et  aux  instigateurs,  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  rien  ajouter  aux  con- 
sidérations que  je  vous  ai  soumises. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Ville- 
main  est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  1 

Une  voix  :  Oui  I 

M.  de  Laborde  a  la  parole  contre  l'amende- 
ment. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutilel  Aux  voix  I  aux 
voixl 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M,  Dupin  aîné  propose  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  congu  : 

«  La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux 
qui,  soit  par  des  discours,  soit  par  des  écrits 
ou  pir  des  manœuvres  quelconc|ues,  auraient 
empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

«  Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public, 
employé  du  gouvernement,  ou  ministre  d'un 
culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine  pourra  être 
portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement; 
et  il  sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  exéder  2,000  francs.  »  (Appuyé  ! 
appuyé  !) 

(M.  le  garde  des  sceaux  se  dispose  à  prendre 
la  paroleO 

M.  le  Président.  M.  Dupin  demande-tril  la 
parole  pour  développer  les  motifs  de  son  article 
additionnel  ? 

Voix  divertet  :  U  n'est  pas  présent. 


4SS 
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(Bn  ce  moment,  M.  Dupio  entre  dans  la  salle, 
et  monte  à  la  tpibBne.) 

M.  Bvpin  olné.  Mesftieurs/îe  propose  rarement 
de»  amendements,  qui  ne  font  tiès  souvent  que 
retarder  la  marche  de  la  di8cu<>Bion.  Cependant^ 
je  crois  celui  que  j'ai  rbonaeur  de  proposer  ici 
très  essentiel. 

Il  y  aurait  lacune  dans  la  loi,  si  la  disposition 
que  je  propose  n'était  pas  adoptée.  La  loi  prévoit 
le  cas  où  le  jeune  soldat  refuse  do  rejoindre,  et 
le  ptioit  pour  ce  fait  ;  elle  prévoit  aussi  le  cas  où 
d^auires  personnes  favoriseraient  le  contumace, 
et  le  punit  comme  un  délit.  D'aotres  lois,  en 
dehors  de  la  loi  du  recrutement,  punissent  la 
désertion,  soit  à  Tinlérieur,  soit  à  Textérieur; 
enfin,  d'autres  lois  encore  punissent  Fembau^ 
oblige,  soit  pour  Tétranger,  soit  pour  les  rebelles. 
Mais  U  est  un  fait  c[u*on  pourrait  qualifier  de 
débauchage,  qui  consiste  à  dire  aux  jeunes  gens 
appelés:  N.^  rejoignez  pus;  restez  chez  vous; 
ne  servez  pas  le  flouvernem<  nt;  en  un  mot, 
n*accomf) lissez  pas  Ta  loi  du  recrutement. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'en  présence  de  partis 
différents,. opposés,  ennemis  du  gauvernement. 
Que  nous  connaissons  tous  sans  qu*il  soit  néces- 
saire de  les  nommer  ou  de  les  désigner,  il  est 
insdispensable  de  mettre  dans  la  loi  un  article 
qui  prévoie  le  cas  dont  je  me  suis  occupé  el  le 
punisse. 

Il  y  a  une  loi  de  Tan  VI  qui  prononce  des 

Seines;  mais  cette  loi  est  mal  rédigée  :  elle  ne 
istinçue  pas  entre  le  cas  où  le  délit  serait 
commis  par  des  citoyens  ordinaires,  et  le  cas 
beaucoup  plus  grave  et  digne  de  peines  plus 
sévères  où  le  délit  serait  encouragé  par  des 
fonctionnaires  de  Tordre  civil  ou  par  des  mi- 
nistres d'un  culte  quelconque. 

La  rédaction  que  je  propose  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  rarticle  additionnel,  placé  a  la 
fin  de  la- loi  que  nous  discutons,  dit  que  les  dis- 
positions des  lois  antérieures  relatives  au  recru- 
tement de  l'armée  sont  abrogées  de  sorte  que 
le  gouvernement  serait  tout  à  fait  désarmé. 

Du  reste,  Messieurs,  je  propose  plutôt  un  maxi- 
mum qu'un  minimum.  Je  i'ui  fait  afin  d'arrêter 
l'élan  du  juge,  afin  de  lui  donner  une  grande 
latitude  qui  lui  permette  d'approprier  la  peine  à 
la  gravité  du  délit,  et  qui  en  même  temps  pré- 
vienne ce  cas,  malheureusement  trop  fréquent, 
où  le  juge  lui  même  consacre  l'impuinié  du  cou- 
pable plutôt  que  de  lui  appliquer  une  peine 
qu'il  considère  comme  trop  forte. 

Tel  est  l'esprit  de  mon  amendement  :  iVspère 

l'il  aura  Tassentiment  de  la  Chambre  (Àpvuvé  ! 


qu 
apmiyé  !) 


Cki^ùiii'  êm  1««  RoehefMMWiM.  Je  pro- 
fo?c  que  Ton  ajoute  ces  mots  :  •  Âutrea  que 
leurs  père  et  mère.  » 

Vous  concevez»  Messievrs,  qn'tl  serait  cruel  de 
punir  les  père  et  mère,  et  surtout  la  mère,  qui 
p:)r  SCS  discours  retarderait  le  départ  de  son 

M.  le  ^rëeMenl.  Ce  sone-amendement  estait 
afpjjuyé  ?  (iY<m  /  non  !  c'est  inutile  !) 

(L'amendement  de  M.  Ilopin  atné  est  adopté  à 
une  grande  majorité.) 

H.  le  Fré«ld«iit.  M.  Luneau  propose  un  pa- 
ragraphe additionnel  à  l'uriicle  4i  ;  ce  paragraphe 
est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  réunion  de  ré- 
fractaires  arméSt  qu^iii  troubleront  Tordre  publie 
ou  s'opposeront  à  Texécction  de  la  présente  loi, 
le  roi  pourra,  par  une  ordonnance  ineéré  au  Bv(- 
letin  det  lois^  aatoriser  les  préCela  des  départe- 


ments k  placer  des  garnisaires  chez  les  p^ro  et 
mère  de  ces  réfractaires.  {Marques  i'improhation.) 

»  Dans  la-  session  suivante,  il  sera  reoda 
compte  aux  Gh»mbrea  de  l'emploi  de  cette  ise-* 
sure.  » 

De  toutes  parts:  Aux  voix!  aux  voix  I^.  La 
question  préalable  I 

M.  l^noMia.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  dire  un  mot.  {La  question  préalabLê\) 

M.  le  Préaideai.  Oa  demande  la  qaestioa 
préalable. 

U.  Ii«Bea«.  J'ai  une  observation  à  faire  cootre 
la  question  préalable. 

Voix  à  gauche:  Mais  vous  peuves  développer 
votre  amendement. 

M.  le  Prësideal.  Je  Serai  observer  à^roratesr 
que  déjà  une  fois  la  Chambre  a  empêché^  par  la 

auestion  préalable,  le  développement  d'au  anae»- 
ement. 

M.  Teste.  Oui,  mais  c'était  du  GOOseoteaieBt 
de  l'auteur  de  l'amendement. 

M.  LiaaeMi.  Malgré  les  disposiitonsqiie  ja  vms 
dans  celte  Chambre  contre  la  proposition  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  il  me  suf- 
fira de  faire  une  observation  très  courte  pour  en 
faire  sentir  toute  l'utilité.  11  me  suffira  de  voas 
faire  connaitre  que  cet  amendement  a  été  provo- 
qué par  le  gouvernement  lui-môme,  d'après  les 
lettres  adressées  à  la  commission  et  à  la  dépiir 
tation  dont  j'ai  Thonneur  de  faire  partie. 

Je  demande  donc  la  permission  à  la  Chambre 
de  lui  donner  communication  de  ces  lettrt  s,  afin 
de  faire  voir  que  mon  intention  a  été  de  déCérer 
au  vœu  même  de  l'administration,  qui  rigardait 
une  telle  mesurt^  comme  nécesssiri*.  i*ai  pensé 
que.  si  l'emploi  des  moyens  légaux  pacaii^sait  in* 
suffisant,  la  Chambre  ne  manquerait  pas  de  lui 
accorder  dts  moyen?  extraordinaires. 

Voici  la  lettre  qui  a  été  adres-^ée  par  IL  te  mi» 
nistre  de  la  guerre  à  M.  le  général  Laoisrqiie» 
président  de  la  commission  chargée  de  l'examea 
de  la  loi  du  recrutement.  (MouvemenXs  en  i«na 
divers,) 

«  Général,  j'ai  Tbonneur  de  voas  (aire  cou*- 
naître,  en  réponse  &  votre  lettre  du  30  septembre 
di-rniiT,  que,  d'après  les  obi^ervations  de  IL  la 
lieutenant  général  Bonnet,  dont  je  vous  ai  donné 
communiration.  le  gouvernement  a  pen^é  qull 
pouvait  être  utile  d'ajouter  à  la  nouvt  Ile  loi  sur 
le  recrutement  une  disposition  énergiqae,  propre 
à  réprimtT  l'insoumir^sioo  de  l'urmèe.  Ko  consé- 
quence, et  comme  l'emploi  des  colonnes  mobiles 
paruU  être  le  moyen  le  plus  sàr  d'atteindre  ce 
but,  le  gouverrement  croit  que  l'amendement 
()ue  vous  proposes  pourrait  être  conveuableoient 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  réunion  de  ré- 
fractaires, quiU  troublero  t  l'ordre  public  oo 
s'opposeront  à  rt'Xérution  de  la  présente  loi,  le 
roi  i)ourra  ordonner  qu'il  soit  forme  des  coloanrs 
mobiles,  et  qu'il  soit  placé  des  garnisaires  dans 
les  communes  où  les  réfractaires  sont  domiciliés^ 
et  chei  les  parents  de  ces  réfractaires. 

«  L'emploi  de  celte  force,  destinée  4  seconder 
la  gendarmerie,  sera  déteroiioé  pir  une  ordon- 
nance insérée  uu  Bulletin  des  lois,  » 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soomattre  cet 
ariicle  additionnel  à  la  commission  que  vous 
présides,  afin  que,  si  élis  l'accueillt^t  il  poisse 
être  livré  à  la  commission  de  la  Cnambre  aprte 
rarticle  41  (titre  IV)  de  ia  loi  sur  le  recrute- 
ment. » 

Lorsque  l'amendement  fut  ainsi  préseuié  4  la 
conunisstoD,  elle  avait  terminé  ê^B  travaux,  et 
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lefasa  de  B*en  occuper.  Quei<fue8  jours  après^  la 
dépu talion  de  la  Vendée  reçut  une  lettre  de  M.  le 
préaideot  du  conseil,  d'après  laquelle  il  parais- 
fait  que  ramendemeat  ayait  été  concerté,  dis- 
coté, approuvé,  par  le  oiioistère. 

Nous  avions  demandé  que  la  lai  de  vende- 
Biiair«)  au  lY,  sur  la  responsabilité  des  communes, 
fiit  remise  en  vigueur.  Oa  rattribu&  à  une  dis- 
position  à  insérer  dan»  la  loi  du  recrutemend 

Vokl  le  passage  qui  répond  à  Tobjet  en  die- 
cissioo: 

«  Quant  à  la  responsabilité  des  communes  et 
à  eelle  des  parents  réfractaires,  voue  savez  que 
M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  la 

Suerre  s:'occiipeQt  de  coordonner  entre  elles  les 
ispositions  de  nos  lois  et  règlements  qui  n'au- 
raient pas  été  abrogées  avec  celles  de  la  législa- 
tion existante.  Les  difficultés  sont  nombreuses, 
mais  il  y  a  ni^^nce,  et  elles  seront  aplanies.    » 

J'ai  dû,  d'apré»  ces  comfnunicaiions  des  mi- 
nistres, rédiger  mon  amendement  qui  est  textuel- 
lement le  même  que  celui  que  je  viens  de  lire.  Je 
savais  que  ces  mesures  étaient  réclamées  par  ui 
fftand  nombre  de  fonctionnaires  publics  dans  les 
départements  de  la  Vendée,  dans  un  moment  où 
le  plus  grand  découragement  régnait  parmi  ces 
fonctionnaires,  où  un  grand  nombre  d  entre  eux 
déclarait  aux  autorités- que  si  le  ministre  persé- 
vérait dans  son  système  de  mol  lestée  et  d*bësita- 
tiens  continuelles,  s'il  continuait  à  donner  des 
sauC-conduitâ,  à  traiter  avec  des rebeltes,  à  hur 
offrir  des  amnisties  qui  étaient  refusées  avec 
dédain  et  dont  on  se  moquait  ouvertement,  ile 
donneraient  leur  démission. 

Les  préfets  n*ont  pu  les  décider  à  resier  en 
place  qu'en  leur  promettant  que  le  gouvernement 
prendrait  des  mesures  fermes  et  énergiques,  lu 
premier  rang  fut  mise  celle  relative  aux  réfrac- 
taires, qui  était  demandée  de  toute»  parts  :  je 
pourrais  citer  en  preuve  la  correspondance  des 
préfets  qui  Tattestent 

J'ai  donc  cru  accomplir  le  devoir  d*un  bon  ci- 
toyen en  offrant  au  gouvernement  Toccafiion  de 
trouv^^r  dans  la  Chambre  les  mesures  nécessaires. 
Si  la  Chambre  le  désire,  je  développerai  ma  pro* 
position;  mais  je  voudrais  d'abord  que  le  mi- 
nistre s'expliquât  à  ce  sujet. 

Bl.  Mireh«,  garde  des-  icâaux.  Messieurs:,  de 
vives  sollicitations  furent  adressées  à  divers  mi- 
ni<$lrea;  elles  avaient  pour  objet  d'armer  le  gou- 
vernement de  sévérités  qui  ne  se  trouvent  las 
dans  le  droit  commun.  En  ce  qui  concerne  les 

Suestions  de  responsabilités  de»  communes,  il  a 
éjà  été  répondu,  à  eeita  tribune,  qup  la  loi  de 
Pan  IV  était  en  vigueur  et  que  son  exécution  aurait 
lieu.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des 
parents  des  réfractaires,  il  e»i  vrai  qn'à  Lépoqne 
où  la  correspondance  dont  on  vient  de  parier  eut 
lieu,  on  a  pu,  pendant  quelques  in^tints,  pa- 
raître céder  aux  aolUcitatious  qui  avaient  pour 
objet,  je  le  répète,  d'armer  le  niinistère  de  sévé- 
rités qoi  ne  sont  pas  dans  le  droit  commun. 

Messieurs,  le  ministère,  dans  les  drconstances 
actuelles,  apprenant  tous  les  jours  que  la  situa- 
tion de  ces-  départsmeols  tendait  à  s'améliora, 
est  décidé  àt  ne  pas  transiger  avec  les  principes, 
desquels,  il  l'espère,  il  ne  s'écartera  jamais. 
(Marquât  àodhHian,). 

Je  ne  sais^  pas  jusqu'à  quel  point  le  ministère 
peut  s'écarter  jamais  des  principes  de  morale  et 
de  justice.  Dans  loua  les  casy  si  cette  possibilité 
lui  apparaissait,  ik  fowfarsit  que  des*  lois  de  cette 
natoro  fusseoi  dictées  pat  le  besoin  ^-^  ' 
de  la  conset vatlon. 


De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui  ?  Des  fils  qui  ont 
atteint  Tàge  de  la  majorité  sont  reb(?lles  ou  in- 
soumis; et  on  voudrait  en  faire  peser  sur  leurs 
parents  la  responsabilité!  AinM  le  fils  serait 
placé  entre  le  désir  de  Tinsuiiordination  et  la 
crainte  de  voir  ruûiep  sa  famille;  de  sorte  que 
s'il  ne  cède  pas  au  sentiment  du  devoir  envers 
ses  parents,  leur  ruine  pourra  s'ensuivroi  Une 
telle  loi  serait  injuste;  vous  ne  voudrez  pas 
rendre  les  parents  responsabie^-de  leurs  enfants 
lorsqu'ils  ont  atteint  leur  majorité. 

M.  Perreaa.  Mais  ils  n'ont  que  20  ans  !  ils  ne 
sont  pas  encore  majeurs  ! 

M.  le  Président.  Vous  n*avez  pas  la  parole; 
ces  interruptiona  troublent  Tordre. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Si  jamais  on 
était  condamné  a  adopter  une  telle  exception,  ca 
ne  serait  pas  dans  une  loi  qui  consacre  les  prin* 
cipes  du  recrutement  que  vous  pourriez  la  pla- 
cer, mais  dan^  une  loi  spéciale.  Cette  disposition^, 
par  cela  même  qu'elle  est  injuste,  qu'elle  appelle 
la  responsabilité  de  la  fante  de  l'un  sur  la  tète 
de  l'autre,  doit  autant  que  possible  être  écartée. 
Restons,  Messieurs,  dans  les  principes  de  justice 
et  de  moralité  qui  sont  les  meilleures  bases  de 
la  législation,  et  avec  lesquels  on  vient  plutôt  à 
bout  dv3  faire  cesser  les  dissidences  d'opinions 
et  les  insubordinations  qu'avec  des  lois  d  excep* 
tion  qui  sont  presque  toujours  désastreuses,  ijvèt 
bien!  très  bien  f) 

M.  liuneau.  Je  m'étais  chargé  de  la  tâche  pé*> 
nible  de  présenter  l'amendement  en  diH^ossion. 
J'aurais  dési'é  que  l*  gouvernement  en  prit  l'i- 
nitiative; mais  puisqu'iJ  lui  a  même  refusé  son 
adhésion,  je  n'y  persisterai  pas. 

Messieurs,  je  laisse  aux  ministres  la  responsa- 
bihté  de  leurs  actes;  mais  qu'il  me  soit  permis 
de  leur  présenter  une  courte  observation,  ûii 
vous  reconnaissez  aue  ta  marche  suivie  jus  {u'ici 
à  regard  des  troubles  de  l'Oaest  est  mauvaise  ; 
que  ces  ménagements,  cette  mollesse,  ces  hési- 
tations ont  produit  les  plus  funestei?  résultat»; 
que  vous  navez  pas  encore  employé  tous  les 
moyens  légaux  de  répression  qui  étaient  en  votre 
pouvoir;  qu'il  vous  reste  encore  des  ressourceSi 
et  que  vous  allez  en  faire  usagf". 

Alors,  hâtez-vous  dt^  changer  de  sy.'itême»  pro- 
clamez4e  hautement,  agissez  avec  force  et  éner- 
gie, relevez  le  courage  des  itons  citoyens,  pour- 
suivez avec  activité  les  coupables»  ne  iraosigei 
plus  avec  le  crime,  mais  hâtez- vous;  agissez  ou 
continuez  d'a>{ir  si  vous  avez  commeixé:  car,  je 
vous  le  déclare,  le  mal  s'aggrave,  l'audace  de  nos 
ennemis  augmente,  et  il  pourrait  y  avoir  péril 
en  la  demeure. 

Ou  bien,  vous  avez  épui:>é  toutes  le?  voies  lé- 
galesy  vous  avez  u.'é  de  toutes  les  mesures  ré- 
pressives qui  étaient  en  votre  pouvoir  :  alors 
Pourquoi  balancez-vous  à  le  déclarera  nette  tri^ 
une  ?  U  faut  bien  en  convenir,,  les  moyens  lé- 
gaux sont  pour  vous  insuffisants,  car  les  troubles 
de  l'Ouest,  loin  de  se  calmer,  se  sont  au  contraire 
aggravés  d'une  manière  alarmante,  et  la  position 
de  nos  départements  est  mille  fois  plus  déplora- 
ble auj/ourd'hui  qu'elle  ne  Tétait  lorsque  vous 
êtes  entrés  aux  affaires.  (^Yiolents  mMrmuYesJ)t 
C'est  un  fait... 

(M.  Demargay  et  autres  membres  demandent 
la  parole.) 

M.  l«aM«i.  8i  donc  des  mesures  e^ttraordî* 
naires  vous  étaieni  iadiBpeDeahlesv  si  vous  en 
santies  la  DécesHté^  si  celle:  qui  fait  robjel  de 
moaamsndementétaitde  ce  aombce,  aesscii-' 
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fiez  pas  à  (!e  vaines  apparences  de  popularité  le 
repos  et  la  sécurité  de  nos  départements. 

Si  le  ministère  persiste  à  ne  pas  appuyer  mon 
amendement,  je  le  retire. 

M.  le  Président.  M.  Luneau  retirant  son 
amendement,  il  n'y  a  plus  lieu  àcontinuer  ladis- 
cusMon. 

(L'article  41,  sous«amendé  par  H.  Dupin,  est 
mis  aux  voix  et  adapté.) 

U.  le  Président.  Une  proposition  a  été  dé- 
posée ;  elle  sera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

«  Art.  42.  Ceux  qui,  appelés  à  faire  partie  du 
contingent  de  leur  clause,  seront  reconnus  et 
déclarés  par  le  conseil  de  revision  s'être  rendus 
impropres  au  service,  soit  temporairement,  soit 
d*uoe  manière  permanente,  dans  le  but  ae  se 
soustraire  aux  obligations  imposées  parla  pré- 
sente loi,  seront  punis  d*un  emprisonnement  de 
3  mois. 

<  Ils  seront,  à  Texpiration  de  leur  peine,  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
la  durée  du  service  que  doit  à  Tmat  la  classe 
dont  ils  font  partie.  » 

M.  Villcmain  propose  de  substituer  à  cet  article 
celui-ci  : 

«  Toute  peine  encourue  par  an  jeune  soldat 
inroumis  par  une  autre  cause  que  celle  de  son 
insoumission  sera  élevée  d*un  degré  au-dessus 
de  celle  applicable  à  un  autre  individu  pour  le 
même  fait.  » 

La  Chambre  voit  que  cette  disposition  n*a  pas 
de  rapport  avec  Tarlicle  42. 

M.  wlllemaln.  Je  demande  seulement  qu'elle 
Boit  mise  à  la  suite, 

H.  le  Président.  Cette  addition  est-elle 
appuyée?  {Non!  non!)  Je  n*ai  pas  à  la  mettre 
aux  voix. 

La  commission  propose  d'ajouter,  après  les 
mot:^  :  «  par  la  préc^enteloi  •«  ceux-ci  :  «  seront  dé- 
férés aux  iribunaux  ordinaires  et  punL<,  etc.  » 

(LNimendemt  ni  de  la  commission  est  adopté.) 

H.  de  Podenas  propose  par  amendement,  au 
lieu  lie  :«  punis  d'un  emprisonnement  de  3  mois,  > 
de  mettre  :  «  de  3  mois  à  1  an.  » 

M.  de  Podenas.  Dans  les  diverses  peines  qui 
sont  portées  et  que  vous  avez,  jusv|u  à  présent, 
a  loptées,  vous  avez  gradué  les  condamnations 
aux  peiries  correctionnelles,  depuis  le  minimum 
d'un  mois  jusqu'au  maximum  d'une  année. 

Le  délit  qui  est  prévu  par  Particle  en  discos- 
Blon  est,  sans  contredit,  dune  nature  non  moins 
grave,  non  moinsalarmante,  crue  ceux  dont  vous 
avez  eu  à  vous  occuper  jusque  présent,  puisqu'il 
De  s'agiissait  que  de  ceux  qui  avaient  favorisé  Fo- 
mission  d'un  appelé  sur  le  tableau  de  recense- 
ment, ou  Je  ceux  qui  avaient  omis  de  se  faire 
porti r  sur  ce  tableau,  deà  inlividus  qui  ne  s'é- 
taient pas  rendus  à  leur  corps,  ou  de  ceux  qui 
avaient  Tavorisé  réva^-ion  d'un  individu  qui  avait 
été  app  lé.  Certes,  aucun  délit  n'annonce,  de  la 
part  de  ceux  qui  s'en  rentlent  coupables,  des 
int  «ntions  plus  perver^^es,  plus  de  làcbeté  et  de 
pusillanimité  que  le  fait  de  mutilation  dont  se 
rendraient  coupables  des  jeunes  gens  qui  veulent 
se  (aire  exempter  du  service  militaire. 

Je  suis  étonné  iiue  ce  délit,  étant  an  moins  aussi 
grave  que  ceux  dont  on  a  parlé  Jusqu'à  préfeenf, 
on  n'y  ait  pas  appliqué  une  peine  aussi  fort"; 
on  s^est  contenté  de  fixer  la  peine  à  3  mois 
d'emprisonnement,  sans  laisser  aux  juges  la 
faculté  de  l'augmenter  selon  la  gravité  des  cir- 
constances. Ainsi,  pour  laisser  aux  tribunaux  le 
soin  d'apprécier  le  plus  ou  moins  de  gravité  des 
mutUations  opérées,  Je  crois  qu'il  conviout  d'é-  | 


tendre  la  peine,  comme  pour  les  autres  délits, 
jusqu'au  maximum  d'une  année. 

M.  Woyer  d^Argenson.  Jt;  ra'op[K)se  à  Fadop- 
tion  de  cet  amendement.  Déjà  la  peine  que  l'on 
fait  encourir  aux  jeunes  gens  qui  se  mutilent 
pour  échapper  au  recrutement    est  très  forte. 


tion  étant  toujours  fe  même.  Faire  subir  au  cons- 
crit qui  s'est  mutilé  un  long  emprisonnement, 
c'est  l'exposer  à  la  corruption  des  prisons  et  le 
rendre  encore  plus  impropre  au  service  auquel 
il  est  appelé. 

M.  de  Podenaa.  Je  propose,  au  lieu  de  :  «  3  mois 
à  1  an,  •  de  dire  :  «  d'u  i  mois  à  un  an.  » 

M.  wayer  d'Argenaan.  Bt  moi  je  propose  : 
ff  de  1  mois  à  3  mois.  » 

(L'amendement  de  M.  de  Podenas  est  rej^. 
Celui  de  M.  Voyer  d^Areenson  est  adopté.) 

M.  le  Préaldent.  M.  Parant  propose  de  ter- 
miner ainsi  l'article  : 

«  La  peine  portée  au  présent  article  sera  pro- 
noncée contre  le  «  complices,  à  moins  que  cea  cooi- 
plices  ne  soient  les  médecins,  chirurgiena,  oRi- 
ciers  de  santé  ou  pbarmaùens,  auxquels  caa  la 
dorée  de  l'emprisonnement  sera  de  6  mois.  • 

M.  Parant.  Vous  venez  d'adopter  une  dîapo- 
sition  d'après  laquelle  vous  avez  voulu  qn«'  le 
jeune  conscrit  qui  se  rend  impropre  au  service 
fût  puni  d'un  emprisonnement  de  1  mois  à  3  mois, 
lin  règle  générale,  le  complice  doit  subir  la  même 
ppine.  Toutefois,  il  Tant  reconnaître  que  celui  qui 
abuse  de  son  savoir-faire  doit  être  puni  plus  sé- 
vèrement qu'un  autre.  Tel  «st  le  but  de  mon 
amendement  :  c'est  de  proclamer  dans  la  loi  le 
principe  général  relatif  àla complicité, afin  d'avoir 
l'occasion  d'admettre  une  exception  relative  à  U 
complicité  des  chirurgiens,  des  méilecins,  phar» 
ma  iens,  officiers  de  santé,  qui  auront  coopéré 
à  rendre  un  jeune  homme  impropre  au  service. 

Ce  n'est  pas  qu^*  le  gouvernement  et  après  Jnj 
la  commission  n'aient  songé  à  prévoit  te  caa; 
en  effet,  je  lis  dans  l'article  45  du  projet  la  dia- 
position  suivante  : 

«  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  individu 
qui,  sans  être  fonctionnaire  ou  officier  public, 
sera  auteur  ou  complice  des  délits  spé  ùRés  aux 
articles  précédents,  et  Ubtamment  dans  Tarli- 
cle  42.  » 

Ces  peines  sont  celles  écrites  dans  l'article  183 
du  code  pénal,  c'est-à-dire  la  dégradation  civi- 
que. 

M.  Gent j  de  Bnaaj,  commUtaitê  du  roi.  Ceit 
une  erreur  de  chiffre  :  c'est  Tariicle  185  au  code 
pénal,  et  non  pas  l'article  183. 

H.  Parant.  La  peine  prescrite  par  cet  arti- 
cle est  le  carcan,  c'est-à-dire  une  peine  infa- 
mante. 

M.  Barthe,  garde  dei  êCêaux,  L'article  185 
prononce  l'interdiction  de  l'exercice  des  fonctions 
publiques  depuis  5  ans  Jusqu'à  20. 

H.  Parant.  Tout  en  mainte<i«nt  mo.n  amen- 
dement, j*durai  une  eiplication  à  donner. 

Je  trouve  le  système  de  la  commission  vicieux  : 
en  effet,  vous  remarquez  que  le  Jeune  homme  qni 
»e  rend  impropre  au  service  est  condamné  à  on 
empriaoïinement  de  1  mois  à  3  moia  ;  mais  ai  vona 
Infligez  an  complice  une  peine  trop  sévère,  il  y 
aura  beaucoup  de  cas  où  la  Justice  ne  sera  pat 
rendue  d'une  manière  convenable. 

D'après  les  principes  (^éranx  et  sauf  quel- 
ques exceptions,  le  compuce  doit  être  panlooiniiie 
l'auteur  Itti-mème.  Bb  bien  I  ai  vous  maioteoet  le 
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hme  du  projet,  11  s'easuivra  que  le  frère,  que 
li  d'oD  jeune  homme  qui  Tuura  rendu  im- 


systèi 

lami  d'oD  jeune  nomme  qui 

propre  au  service  devra  ôtre  puni  d'une  peine 
très  différente  de  celle  infligée  au  jeune  homme 
lui-même. 

Ici,  il  y  a  nécessité  de  revenir  à  Tunitéetde  re- 
connaître comme  principe  général  que  le  com* 
plice  ne  pourra  être  passihle  de  peines  plus 
grives. 

Cependant  j*ai  commencé  par  reconnaître  quUl 
était  nécessaire,  qu*ll  étuit  juste  de  faire  une  ex- 
cej^ti  )n  contre  les  chirurgier)«;  et  officiers  de  santé 

3U1  abusent  de  leur  état.  Tel  a  été  aussi  le  but 
u  gouvernement,  ainsi  qu'on  peut  ie  voir  dans 
Tappendice  à  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi.  J'y  lis,  page  61,  re  nui  suit  : 

«  Cet  article  armera  le  gouvernement  d'une 
nouvelle  force  pour  protéger  le  recrutement  de 
l'armée.  Il  pourra  désormais  atteindre  et  pour- 
suivre le  chirurgien  qui  spécule  sur  la  simplicité 
des  jeunes  sens  et  leur  procure  des  infirmités 
pour  leur  faire  obtenir  l'exemption.  » 

Je  conviens,  avec  le  gouvernement,  qu'il  faut 
faire  cette  exception  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  faut 
établir  une  peine  qui  puisse  être  appliquée  sans 
difficulté;  car  si  la  peine  est  trop  grave,  les  tri- 
bunaux craindront  d'en  faire  l'application.  Je 
crois  aussi  qu'il  est  juste  que  le  médeein  qui  s'est 
rendu  coupable  de  la  muiilation  sur  un  conscrit 
ait  à  sub  r  une  peine  plus  forte  que  le  conscrit 
lui-ii.ème;  cependant,  co  itme  la  peine  du  cons- 
crit a  été  graduée  de  1  mois  à  3  mois  d'empri- 
sonnement, j^  propose  de  graduer  au^si  celle  du 
mMecin  de  1  mois  à  6  mois  d'emprisonnement. 

M.  Passy,  rapporteur.  La  commission  adopte 
ce  Bous-amendement. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  demanderais 
qu]on  ajoutât  la  peine  d'une  amende  contre  l'of- 
ficier de  Famé  qui  se  sera  rendu  coupable  de  la 
mutilation,  parce  que  c'est  pn^sque  toujours 
uue  pensée  de  lucre  qui  détermine  un  acte  de 
cette  nature.  Ainsi,  indépendamment  de  l'empri- 
sonnement, je  voudrais  que  l'officier  de  santé 
fût  puni  aussi  dans  sa  fortune,  et  je  propose 
d'ajouter  une  amende  de  100  à  500  francs. 

M.  le  Président.  Cette  amende  sera-t-elle  fa- 
cultative ou  bien  impérative  dans  tous  les  cas? 

M.  Voyer  d'Arcensen.  Je  propose  de  dire  : 
«  Sans  iréju'lice  d^ne  amende  qui  pourra  être 
élevéo  de  200  à  1,000  francs.  > 

M.  PassT,  rapporteur.  Je  proposerai  de  dire  : 
«  Une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000  francs.» 

M.  le  Président.  U  est  nécessaire  de  rédiger 
Famendement  et  de  le  coordonner  avec  V%  dis- 
positions de  l'article. 

(Pendant  que  Pon  s'occupe  de  cette  rédaction, 
on  passe  à  la  délibération  des  articles  suivants.) 

L  article  43  est  ainsi  conçu  : 

«  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de  service 
exigées  par  la  présente  loi  le  temps  passé  dans 
l'état  de  détention  en  vertu  d'un  jugement.  • 
(Adopté.) 

Art.  44.  Toute  subâtitutioo,  tout  remplace- 
ment effectué,  soit  en  coittravi  ntiou  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces 
fausses  on  de  manœuvres  frauduleuses,  sera  dé- 
féré aux  tribunaux,  et,  sur  le  ju^emeut  qui  pro- 
uoncera  la  nullité  de  l'acte  de  substitution  ou  de 
rem  placement,  l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre 
BOD  corps  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  ie 
délai  d'un  mois.  » 

Sur  cet  article,  M.  Parant  a  proposé  un  ameri- 
deinent  ainsi  congu  :  | 

^  Quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la  I 


substitution  ou  au  remplacement  frauduleux,  soit 
comme  auteur,  soit  comme  complice,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  3  mois  &  2  ans,  ^ans 
préjudice  de  peines  plus  graves,  en  cas  de  faux.r. 

M.  Parant.  La  substitution  frauduleuse  tient 
de  l'abus  de  confiance.  J'ai  donc  pensé,  afin  de 
coordonner  les  dispositions  pénales  du  projet  en 
discussion  avec  celle?t  de  notre  code  pénal,  que 
nous  devions  infliger  à  ce  délit  les  peines  que  la 
loi  porte  contre  l'abus  de  confiance  :  ce  sont  celles 
indiquées  dans  mon  amendement. 

Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire  pour  motiver  celte 
disposition.  Je  ferai  obs  rver  seulement  que  j'ai 
prévu  un  cas  que  les  auteurs  du  projet  n*avaient 
pas  envisagé.  Il  faut  que  ceux  qui  ont  pris  part 
a  la  substitution  soient  passibles  des  mêmes  pemes 
que  leurs  complices,  et  com'ne  il  est  possible  que 
«e  délit  soit  mêlé  de  faux,  il  faut  que  la  peine  du 
faux  soit  réservée. 

Si  cet  amendi^ment  sur  l'article  42  est  préa- 
lablement adopté  comme  jc>  le  suppose,  l'article 
46  devra  être  supprimé  et  remplacé  par  la  dispo- 
sition que  je  propose,  et  qui  prescrit  un  cas  qui 
n'a  pas  été  indiqué  dans  le  projet.  En  effet,  que 
dit  ^article  46  ? 

«  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  individu 
qui,  pans  être  fonctionnaire  ou  officier  public, 
sera  auteur  ou  complice  de.<  délits  spécifiés  aux 
articles  précédents  42 ,  44  et  45.  » 

Pour  l'article  42,  il  est  inutile  d'y  renvoyer, 
puisque  vous  adoptez  des  dlsposiiions  pénales  à 
appliquer  aux  individus  désignés  par  l'article  46. 

L'article  45  porte  :  «  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public,  civil  ou  militaire,  qui,  sous  quel- 

Sue  prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis 
es  exceptions  ou  extensions  autres  que  celles 
dt^terminées  par  la  présente  loi,  etc. ,  sera  puni 
des  peines,  etc.  » 

Cet  article,  comme  vous  le  voyez,  prévoit  le 
cas  oiï  le  fonctionnaire  public  autoriserait  des 
exemptions,  exclusions  autres  que  celles  qui  ont 
été  admises  par  la  présente  loi  ;  s'ils  sont  fonc- 
tionnaires publics,  ils  encourront  une  peine  spé- 
cifiée par  cet  article;  auteurs  ou  complices,  ils 
seront  passibles  d'une  peine  prononcée  dans  le 
même  article. 

Ainsi,  Mes.^ieurs,  l'article  45  doit  disparaître  de 
l'article  46  uussi  bien  que  Tindication  des  articles 
42  et  44,  et  à  la  place  de  l'article  46,  il  y  aura  une 
disposition  pour  prévoir  des  cas  non  indiqués 
dans  le  projet. 

(L'amendement  de  M.  Parant  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar» 
ticle  44  avec  cette  addition. 

M.  ft«evalllant .  Jo  propose  d'ajouter  dans  l'article 
44,  après  cette  disposition  :  «  Sera  tenu  de  four- 
nir un  remplaçant  dans  le  délai  d'un  mois,  »  ces 
mot9  :  «  Â  dater  de  la  notification  du  jugement.» 

(  Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  44  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  ces 
modifications. 

«  Art  45.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
civil  ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions, 
dé  iuctions  ou  exclusions  autres  que  celles  dé- 
terminées par  la  présente  loi,  on  qui  aura  donné 
arbitrairement  une  extension  quelconque,  soit  à 
la  durée,  soit  aux  règles  un  conditions  oies  appels, 


des  pein  s  plu^  graves  prononcées  par  ce  code 
dans  les  autres  cas  qull  a  prévus.  » 
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lLde.I*odi«iiii9.  Jevienacombattrerexpression 
i^ms  dcMiorità,  Rq  effel^  il  n^est  pas  vrai  de  dire 

3uè,  dans  toutes  les  circonsiances  énumérées 
ans  l'article,  le  foocUonnaire  dont  il  est  ques- 
tion se  soit  rendu  coupable  d'abus  d'autorité.  Il 
est  mille  circonstances,  dans  les  cas  énumérés 
dans  la  loi,  où  le  fonction naire  public,  au  lieu 
d'agir  par  abus  d'autorité,  aura  agi  par  faveur, 
par  inimitié  ou  même  par  corruption.  Il  me  pa- 
rait donc  qu'il  gérait  im^orlanc,  pour  ne  pus 
tomber  dans  la  confusion  ou  dans  une  fausse  ap- 
plication des  principes  de  la  loi,  pour  ne  pas 
donner  au  délit  une  qualification  qui  ne  lui  ap- 
partient pas,,  d^enlever  de  Tarticle  ces  mots  : 
€  coupable  d'abus  d'autorité.  •  L'article  decueu- 
rerait  d*ailleurà  tel  qu'jl  est.  J'ai  seulement  pour 
objet  de  faire  cemarquer  qu'on  qualifie  d'abus 
d^autorité  ce  qui  e^t  une  forfaiture. 

(Quelques  membres  seulement  appuient  Tamen- 
dement  de  M.  de  Podenas.) 

M.  Chalret-Dariea.  Je  croîs  que  notre  hono- 
rable collègue  M.  de  Podenas  conrond  la  qualifia 
cation  du  crime  avec  les  motifs  qui  ont  porté  à 
le  commettre. 

Il  y  a  véritatilement  abus  d*autorité  dans*  les 
cas  prévus>  par  l'article  en  discussion.  Gomment 
a. lieu  un  abus  d'autorité?  C'est  toujours  ou  par 
fiiveur  ou  par  inimitié. 

Comme  il  est  nécessaire  qu'une  loi  pénale  ren*- 
ferme  la  qualification  des  délits,  je  m'oppose  à 
la  suppression  deniandée  pur  M.  de  Podenas,  à 
moins  qu'il  ne  présente  un  amendement  pour  y 
Buppléer. 

M.  de  PedenaA.  le  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«...  sera»,  suivant  lea  circonstances,  coupable 
d'abus  d'autorité  ou  de  forfaiture,  (  t  jugé  d'après 
les  articles  183  et  185  du  code  pénal.  » 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  de  l^alf^oeroiles.  Je  propose  d'ajouter  dans 
ira  tii'ie  du  gouvernement,  le  mot.  :  «  sciem- 
ment.  » 

(La  proposition  de  H.  de  Falguerolles  n'est  pas 
appuyée.) 

M.  de  Fedena».  Je  proposerais  de  dire  : 

«  Sera,  selon  la  nature  des  faits,  puni  des  peines 
portées  n;ir  les  articles  183  ou  185  du  code  pénal, 
lans  préjudice,  etc.  n 

(Le  nouvel  amendement  de  M.  de  Podenas 
n*est  pas  appuyé.) 

(La  Chambre  adopte  l'article  45.) 

IL  ParanC  Voici  la  nouvelle  rédaction  de  la 
disposition  qui  doit  faire  suite  à  l'article  42: 

c  La  peine  portée  au  présent  article  sera  pro- 
noncée contrit  les  complices,  à  moins  que  cei 
complices  ne  soient  des  niéaecins,  chirurgiens, 
pharmaciens  ou  ofllciers  de  santé,  auquel  cas  la 
durée  de  rcmprisonncmeut  sera  de  1  mois  à 
CT  mois,  indépendamment  d*une  amende  de  200  à 
1,000  francs  qui  pourra  être  prononcée,  et  sans 
préj^udice  de  peinas  plujs  graves  dans  Us  cas  pré- 
vus par  le  Gode  pénal.  » 

AL  Dunellet.  Il  £aut  fixer  le  minimum  de 
l'amende  à  300  francs. 

M.  Parant.  Vous  remarquerez  que  l'amende 
est  facultative.  On  a  pensé  qu'il  fallait  l'autori- 
ser; car  il  est  convenable  de  punir  par  l'argent 
ceux  qui  ont  reçu  de  Targiuit  pour  opérer  une 
mutilation  ;  mais  comme  il  peut  arriver  que  Tau- 
teur  de  cette  mutilatiou  n'ait  rien  reçu,  il  ne  faut 
pas  obliger  les  tribunaux  à  prononcer  une  con- 
aamnation  pécuniaire,  et  il  est  convenable  de 
laisser  aux  magistrats  toute  la  latitude  possible 
pour  appliquer  la  peine  pécuniaire  seiun  lea  cir- 


constances ;  mais  aussi^  comme  il  peut  arriva 
que  la  mutilation  entraîne  une  inctp  icité  de  m- 
vail  de  plue  de  20  jours  et  que  le  délit  devienne 
crime,  nous  avons  ajouté  la  disposilioirBoivanla: 
«  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prévues 
par  le  code  p'*nal.  » 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Bannefansv  Geft  expresf^ione  aie  senbient 
bien  vagues;  je  crois  qu'il  serait  mieux  de  rap» 
peler  les  articles  du  code  pénal  et  de  melire  : 
«  Sans  préjudice  des  neioes  portées  par  les  ar- 
ticles 3U9  et  suivants  au  code  pénal.  » 

M.  Parant.  Cette  rédaction  serait  bonne,  sans 
doute,  si  l'on  avait  la  certitude  de  prévoir  Cous 
les  cas  ;  mais  comme  il  est  possible,  dans  um  ré- 
daction ainsi  improvisée»  d'omeUreauelqne  etioae, 
il  vaut  mieux,  une  rédaction  géueraie  qui  pare 
atout. 

M.  Pelll.  L^a  articles  309  et  aui vanta  dn  code 
pénal  prononcent  des  peines  plus  grave»  que 
celles  qui  sont  portées  dans  l'amendement  et 
le  sous-amendemenU  Je  ne  vois  pas  dès  lore  le  but 
de  Tartiele  ;  car  la  moindre  peine  prononcée  par 
l'article  311,  dans  le  cas  de  blesauree  volontaires» 
n'emportant  aucune  ineapaoité  de  travail,  est 
celle  d'un  emprisonneim^nt  de  2  ans.  À  quoi  bon 
faire  un  article  nouveau,  comme  le  proposent 
l'amendemf'nt  etlesous-anaendement.  si  leindV 
graver  le  sort  de^  délinquants,  vous  ratté:ruet  aa 
contraire?  L*intention  de  ramendempot  est  de 
rendre  la  condition  des  complices  plus  dore,  et 
l'on  n'atteint  pas  ce  but. 

11  n'y  a  donc,  pas  lieu  d'adopter  ramendesent 
et  le  sous-ame  tdement  proiioses. 

M.  CanmarUn.  Nous  ne  pouvons  pa^  voltr 
sur  des  articles  que  nous  n^avons  pas  m>qs  les 
yeux..  Je  demande  le  renvoi  à  la  eoaoussioa 
pour  la  rédaction.  {Non!  non!) 

M.  le  Pré»idenl,  à  M.  Bonnefom^  Cm  n'est  pss 
le  même  cas  dans  les  articles  309^  et  suivdtils  ds 
code  pénal  que  dans  l'articie  du  projet 

M.  Uennelensv  Non  ;  mais  s'il  y  a  roeapacitÉ 
de  travail  occasionnée,  le  coupable  f>era  8oa:i^tratt 
à  la  peine  poriée  contre  lui  par  la  toi. 

M.  Caamartln.  de  sa  place»  le  dédire  ^'j1 
m'est  impossible  de  voier  sitos  savoir  re  ifue  je 
vote.  Je  ne  crois  donc  pas  qu*on  puisse  voter  sur 
les  articles  du  code  pénale  Styles  copieair^*,,  nou 
restons  dans  les  termes  généraux,  je  ne  vnis  pas 
dlnconvénient  à  voler. 

M.  Petit.  Pour  répondre  à  cette  observation, 
il  n'v  a  qu*à  lire  les  articles  309  ot  311  dn  code 
pénal. 

M.  CansMirUn*  IL  y  a  peut-être  d'autres  ai^ 
ticles  encore. 

M.  PeM.  Mais  il  suftit  que  ces  2  artldeB  exis- 
t>  nt  pour  que  ramendement  soit  inutile^  piu^qoe 
les  auteurs  n'ont  pas  rintenftion  d'adoucir  It 
peine  portée  dans  ces  articles,  mais  au  contrain* 
de  l'augmenter. 

Je  donne  lecture  de  ces  articles  du  code  pénal  : 

«  Art.  309.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  tecla- 
sion  tout  indivi<iu  oui  aura  rail  des  bUafures 
ou  porté  des  coups.  8  il  en  est  résulté  de  G^'f^actes 
de  violence  une  maladie  ou  une  incapacité  de  tra- 
vail personnel  pendant  plus  de  20  j^mra. 

«  Art.  311.  lorsque  les  biessurcs  ou  les  oooi» 
n'auront  occasiouié  aueune  maladie  ni  iocnpa- 
cilé  de  travail  personnel  de  l'espèce^  neniionnét 
en  luriicle  306,  le  coupable  sera  puni  d*nn  <^cn- 
prisoni>ement  de  1  tuois  à  2  ans  et  d*aaf 
amende  de  16  à  200  francs^  • 

Vous  voyez  que  le  code  pénal  fixe  un  mnxicnna 
d'emprisonnement  de  2  ans  pour  une  UMiCUt  ud 
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qui  ne  cause  m  maladie  ni  incapacité  de  Iravail. 
Les  amendemeiiU  sont  moins  sévèros  que  le 
code  pénal. 

M.  Parant.  Je  comprends  rembarras  dans  Je- 
({net  se  trouve  la  Chambre  en  ce  moment;  c'est 
cet  embarras  qa^daéprouve  dans  les  commissions 
où  I  on  discisie  des  projets  de  loi  lorsqu'il  s'agit 
de  mettre  une  disposition  en  harmonie  avec 
d'autres  dinpositims.  On  doit  éprou¥ef,  à  plus 
forte  raison,  cet  embarras  dans  une  assemblée 
nombreuse;  c'est  précisément  parce  que  j'en  ai 
été  frappé  que  j'ai  peuî^é  que  la  difliculté  serait 
levée  SI  on  renvoyait  pour  les  cas  les  p^iss  gra- 
ves a>jx  dispositions  du  code  p^nal,  sans  indiquer 
tel  ou  tel  article.  {Appuyé  I  appuyé  !) 

Vous  ne  voyez  en  ce  moment  que  deux,  cas; 
mais  il  peut  s^eo  présenter  d'autres. 

Pour  trancher  toutes  les  difficultés,  je  vous  in- 
vite à  vouloir  bien  adopter  cette  rédaction  :  <  Sans 
préjudice  des  autres  cas  prévus  par  le  Gode  pé- 
nal. •» 

M.  Bubaya  (d'Àngm),  11  est  nécessaire. d'adop- 
ter l'amendement  de  M.  Parant  tel  qu'il  l'a  pré- 
senté. 11  peut  arriver,  en  effet,  que  les  manoeu- 
vres des  médecins  ou  officiers  de  santé  aient  pour 
résultat  non  pas  seulement  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  20  jours,  maïs  bien  la  mort. 
Dans  ce  cas-là,  par  exemple,  on  ne  pourrait  se 
borner  à  prononcer  les  peines  portées  par  l'arti- 
cle 309  du  code  pénal. 

(Le  8ooB-«meodement  de  M.  Boaoefons  est  r&* 
jeu».) 

M.  le  PMsMIeMt.  Jo  vais  mettre  aux  voix  la 
rédaction  de  M.  Parant. 

M.  Daneliet»  Les  chirurgiens  ou  médecins 
qui  su  rendent  coupables  du  délit  en  question 
n'obéissent,  la  plupart  du  temps,  qu'à  la  cupi- 
dité. Je  demande  que  le  minimum  soit  de  300  fr. 

(Cet  amendement  est  rejeté  après  deux  épreu- 
Tes.) 

M.  Baadei-IMJary.  Je  demande  la  suppres- 
sion, dans  l'article,  des  mots  :  d  moins  que^  auquel 
cas,  et  leur  remolacement  par  le  mot  si, 

M.  le  Ppésideat.  Rédiges  cet  amendement. 

M.  Fevlali».  Je  demande  la  parole  pour  no 
sons-amendement.  Lesous-amenoement  que  j'ai 
rbonot  ur  de  proposer,  consit^te  à  dire  que  : 
«  Dann  tous  les  cas  où  laneine  d'emprisonnement 
sera  prononcée,  Tarticlc  463  du  code  pénal  pourra 
être  applicable,  suivant  les  circonstances.  » 

Vous  savez  qu'une  loi  nou^  a  été  proposée  pour 
la  réforme  du  code  pénal.  Or,  une  des  disposi- 
tions de  ce  projet  rend  préci)>ément  l'ariicle  463 
applicable  dfana  le  plus  grand  nombre  des  cas 
possibles.  Cet  article  463  autorise  le^^  juges  à 
modérer,  selon  les  circonstances,  l'application  de 
la  pein'. 

Je  crois  que  dans  la  loi  de  recrutement  cet  ar- 
ticle 463  doit  être  également  applicable,  et  je  fais 
de  cette  proposition  l'objet  crun  sous-amende- 
iBOOt.  (Appuyé/  appuyé/} 

M.  Har»Bt.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue;  mais  il 
me  semble  que  cette  diaposkion  serait  beaucoup 
mieux  placée  dans  un  article  spécial  qui  aver  ti- 
rait que,  dans  tous  1*8  c^s  où  la  peine  d'empri- 
sonnement doit  être  prononcée  aux  termes  de  la 
firésento  loi,.  Particle  463  pourra  être  appliqué. 
ADpujjé  /) 

h.  iPéteu.  Il  faut  en  f<iire  une  disposition  ad- 
ditionnelle à  la  fin  de  la  loi. 

(L'amendement  de  M.  Parant,  avec  le  change- 
ment de  rédactioo  iKoposé  pai  M.  Baudet-Outary, 
ist  adopté.> 


M.  Teste.  Je  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle 42,  dont  le  vote  a  été  réservé.  Je  n'ai  que 
de  courtes  observations  à»  faire  sur  la  rédaction 
de  l'article,  et  je  crois  que  le  cbangement  d'un 
mot  entrera  dans  l'esprit  de  la  commission  et  da 
gouvernement. 

Get  article  porte  que,  dans  le  cas  spécifié,  le 
conseil  de  re vision  sera  en  quelque  sorte  le  juge 
du  fait,  et  que  les  tribunaux  n'auront  presque 
(|u'à  faire  rapplication  de  la  peine.  J'y  lis  eni 
efitet  : 

«  Ceux  qui,  appelés  à  faire  partie  du  contin-- 
gent  de  leur  canton,  seroat  reconnus  par  le  con- 
seil de  revision  s'être  rendus  impropres  au  ser- 
vice,  seront  déférés  aux  tribunaux.  » 

Ainsi  ils  seront  reconnus  coupables  par  le  con- 
seil de  revision,  et.  déféré»  aux  tribunaux. 

Je  propose  de  dire  :  «  Ceux  qui  seront  pré-- 
venus  par  le  conseil  de  revision  de  s?être  rendus» 
impropre^,  etc.  »  (Appuyé  l  appuyél) 

(L'article  42  est  aaopté  avec  ce  enangement  de 
rédaction.) 

M.  le  PréfirfdeMi.  Nous  passons  à  l'article  46. 
Je  dois  rappeler  à  la  Gbambre  que,  d'après  lee 
observations  de  M.  Parant,  cet  article  devrait  être 
supi)rimé. 

Mais  comme  on  ne  vote  pas  sur  une  suppres-- 
sion,  je  vais  mettre  l'article  aux  voix,  et  ceux 
qui  seront  d'avis  de  la  suppression  voteront 
contre. 

«  Art.  46.  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  in* 
dividu  qui,  sans  être  foncdonnaire  ou  officier 
public,  sera  auteur  ou  complice  des  délits  spéci- 
fiés aux  articles  précédents  42,  44  et  45k.  » 

(Get  article  est  rejeté). 

M.  I^ara«t.  Je  viens  proposer  une  disposition 
qui  devra  remplacer  l'artir.le  46.  Vous  saver 
qu'aux  termes  de  l'article  16  de  la  présente  loi, 
les  officiers  de  santé  doivent  être  appelés  devant 
le  conseil  de  révision  pour  donner  leur  avis  sur 
les  cas  de  réforme. 

Il  est  possible  qu'un  médecin  ou  un  chirurgien,, 
déjà  désigné  par  le  préfet  pour  assister  aux  opé- 
rations du  conseil,  agrée  des  promesses  ou  re- 
çoive des  dons  pour  donner  un  avis  favorable; 
il  est  possible  que  dans  la  prévision  que  tel  offi- 
cier de  santé  sera  désigné,  on  aille  lui  faire  des 
promesses  ou  offrir  guelque  doii  ;  il  est  possible, 
enfin,  qu'après  une  reforme  justement  prononcée, 
le  médecin  qui  aura  drjnné  Fon  avis  reçoive  un 
présent.  Ces  différents  cas  sont  autant  de  délits, 
parce  qu'en  effet  tout  homme  appelé  h  donner 
son  avis  doit  le  faire  en  âme  et  conscience,  sanff 
KO  laisser  séduire  par  des  dons  ou  des  promesses. 

Ces  différents  ca*',  bien  qu'ils  constituent  un 
délit,  ne  sont  pas  prévus  par  le  projet. 

Ayant  remarqué  cette  omission,  je  viens  vous 
proposer  la  disposition  suivante,  sur  laquelle 
J'appelle  votre  attention  : 

a  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de 
santé,  qui,  appelés  à  un  conseil  de  révision  pour 
y  donner  leur  avis,  conformément  à  l'article  16, 
auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses 
pour  être  favorables  aux  jennes  gens  qu'ils  doi- 
vent examiner,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  6  mois  à  2  ans. 

(«  Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'aa 
moment  des  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été 
désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  qae  les 
dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  pré- 
voyance des  fonctions  qu'ili  aurakut  à  y  rem- 
plir. 

«  Il  leur  est  défendu,  aou»  la  mêi&e  peine,  de 
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riea  recevoir,  même  pour  une  réforme  justement 
proQoncée.  » 

Dans  les  lois  sur  la  conscription,  ilexistaitune 
disposition  à  peu  près  semblable,  sinon  dans  les 
lerme.":!  au  moins  datis  le  sens. 

Hais  vainement  voudrait-on  se  pévaloir  de 
la  loi  sur  la  conscription,  puisque  toutes  les  dis- 
positions des  ordonnances  et  règlements  qui 
concernent  la  conscription  se  trouvent  abrogées 
par  la  présente  loi.  Si  cette  disposition  n*était  pas 
adontée,  la  question  serait  de  savoir  si  les  lois 
sur  la  conscription  sont  applicables  aujourd'hui. 
Ce  n'est  pas  sans  de  justes  motifs  que  je  demande 
de  régler  les  cas  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir. 

J  ai  vu  plaider  devant  deux  cours  royales,  et 
depuis  on  a  plaidé  devant  la  cour  de  cassation 
comment  serait  jugé  le  médecin  ou  le  chirurgien 

Î[ui  se  serait  rendu  coupable  de  cette  espèce  de  for- 
aiture.  On  demandait  s'il  pouvait  être  jugé  en 
Tertu  de  dispositions  du  code  pénal  qui  s'appli* 
quent  spécialement  aux  fonctionnaires  publics. 
Ou  diéait  avec  raison:  hi  médecin  appelé  dt- 
vant  un  conseil  de  revision  n'est  pas  un  fonc* 
tlonnaire  public;  c'est  un  hom  nede  l'art  que  l'on 
appelle  pour  donner  son  avis  sur  tels  ou  tels 
motifs  d'exemption.  Il  vaut  beaicoup  mieux  pré- 
voir aujourd'hui  ce  cas  et  décider  qu'il  sera  puni 
do  telle  manière. 

Je  n'ai  proposé  qu'une  peine  correctionnelle, 
parce  que  la  lui  sur  la  conscription,  qui  devait 
être  plus  rigoureuse  qne  celle  sur  le  recrutement, 
n'appliquait  pour  les  délits  qu<M'e  viens  de  spé- 
cifier qu'une  (leine  correctionnelle.  Tels  sont  les 
motifs  de  la  disposition  que  je  présente  en  rem- 

placementderarticle46du  projet  de  loi.  (Appuyé! 
apvuyél) 

M.  le  général  Demar^y.  Je  demanderai  la 
periuission  d*.  faie  remarquer  une  expression 
dans  cettn  di>positlon.  Agn^er  des  promesses... 

H.  Parant.  G  est  l'expression  de  la  loi. 

M.  le  ipéBéral  Demar^y.  Cela  ne  fait  rien. 
Qu'il  y  ait  eu  des  dons,  c'es^i  un  fait  matériel  qu'il 
€:t  possible  de  \  rouver;  mais  les  mots:  i  Agréer 
des  promesses  »  cela  est  si  vague  qu'on  en  po-ir- 
rait  faire  abus  ,  et  la  disposition  deviendrait 
illusoire.  On  pourrait  même  avancer  que  des  pro« 
messes  ont  été  faites  «ans  que  ce  fût  exact.  Je 
d.  mande  donc  la  suppression  de  ces  mots  : 
«  Agréer  des  promesses.  » 

H.  Parant.  J'ai  employé  cett«  expression 
Darce  que  c'est  l'expression  légale  employée  dans 
le  code  pénal  pour  toutes  les  dispositions  ana- 
logues. S'ilétaii  be.'oio  de  la  justifier,  je  pourrais 
ajouter  de  nouvelles  raisons  à  celles  que  j'ai  déjà 
données. 

Des  promesses  peuvent  être  faites,  et  le  méde- 
cin peut  promettre  sa  faveur  à  cette  condition  ; 
ç  est  donc  le  moyen  que  l'on  aura  employé  pour 
le  corrompre.  Je  crois  donc  convenable  de  main- 
tenir cette  expression. 

M.  le  générai  Demarçay.  Si  MM.  les  juris- 
consultes trouvent  que  c'esi  très  bien,  je  m'en 
rappoî|e  à  eux;  je  retire  mon  amendement. 

M.  laamartla.  Je  crois  que  la  proposition  de 
H.  Parant  en  mutile.  Toutes  ces  dispositions  se 
trouvent  inscrites  dans  le  code  pénal.  Il  est  inu- 
4ile  de  multipUi-r  ainsi  les  articles  de  loi  et 
les  citation.^. 

^'  Paraat.  Cela  ne  se  trouve  pas  dans  le 
code  pénal  ;  et  cela  est  si  vrai  que,  comme  je  le 
oiéais  à  l'instant,  récemment  encore  deux  cours 
royales  et  la  cour  de  cassaUon  ont  été  appelées  à 
Hatuer  sar  an  caa  aemblable.  On  ne  trouvait  à 


leur  appliquer  que  l'article  qui  se  rapnorte  spé- 
cialement aux  fonctionnaires  publics.  Or,  on  mê 
decin  ne  peut  être  considère  comme  fonction- 
naire public. 

M.  Levrand.  U  demande  une  les  offlders 
de  santé  soient  rayés  de  l'article,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  faire  partie  des  conseils  de  re  vi- 
sion. 

M.  Parant.  Il  est  des  localités  où  il  ne  se 
trouve  pas  de  docteurs  et  où  il  se  trouve  des 
officiers  de  santé  proprement  dits  et  reconnus  et 
brevetés  comme  tels. 

(L'amendement  de  M.  Levraud  n'est  pas  ap- 
puyé.) 

(la  Chambre  adopte  l'article  proposé  par 
M.  Parant.) 

Art.  47.  «  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les 
dispositions  précédentes,  les  tribunaux  civils  et 
militaires,  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires  aux  dé- 
lits auxquels  pourra  uonner  lieu  rexécntion  do 
mode  de  recrutement  détermina  par  la  présente 
loi. 

«  Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourron: 
user  de  la  faculté  énoncée  en  rarticle  595  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  » 

M.  le  Président.  M.  Portails  propose  uo 
arnendement  qui  consiste  à  terminer  ainsi  cet  ar- 
ticle : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonre- 
ment  est  prononcée  par  la  présente  loi,  les  Juge? 
pourront,  selon  les  circonstances,  user  de  U 
faculté  qui  leur  est  laissée  par  l'article  403  du 
code  pénal.  » 

iL*article  47,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 
I.  Teste.  J"  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Miis  l'arUcle  est  voté. 

M.  Teste.  C'est  pour  une  rectification  de  ré- 
daction. Je  o*ai  pas  l'intention  de  revenir  sur  le 
vote  ;  on  m'a  fait  observer  qu'un  des  articles  que 
nous  avons  votés  contenait  une  location  v/cieu^e 
qu'il  est  facile  de  rectifier.  Ainsi,  au  lien  de 
laisser  :  «  Ceux  qui,  appelés  à  faire  partie,  etc., 
seront  reconios  par  le  conseil  de  révision  sVirv 
rendus  impropre^  au  service,  ••  ou  pent  mettre 
la  phrase  suivante  :  «  Ceux  qui  seront  déféié^ 
aux  tribunaux  ordinaires  pour  s'être  rendus  co«i- 
pables.  • 

H.  le  Président.  U  n'y  a  aucun  incouf  énieot 
à  rectifier  ainsi  cet  article. 

Avant  du  voter  sur  rarticle  48,  je  préviens  U 
Chambre  qu*on  a  proposé  2  articles  additionoclf 
qui  doivent  venir  avant  l'article  48.  Je  dots  ce- 
pendant faire  observera  la  Gbambre  que  les  dis- 
positions de  ces  deux  articles  sontcontenues  dans 
l'article  48. 

Voici  deux  articles  proposés  par  M.  Fal^me- 
roUes  : 

«  1*  Toutes  les  dispositions  pénales,  décrets, 
ordonnances,  règlements  ou  instructions  rela- 
tives aux  poursuites  à  diriger  contre  lea  réfrar- 
tairesà  la  loi  do  recrutement  sont  et  demeurent 
abroffés. 

«  2«  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  ci- 
vil ou  militaire  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
C'!  soit,  aura  ordonné  par  voie  de  garoiaalre  ot 
autrement  des  poursuites  autres  que  celles  au- 
torisées par  la  présente  loi  sera  coupable  d^boi 
d*autorité  et  puni  des  peines  portées  par  l'aru* 
çle  185  du  code  pénal,  sans  préjudice  des  p*^ines 
plus  graves  prononcéesparcecadedana  d'aotitt 
cas  qu'il  a  prévus.  » 

M.  le  Président.  M.  Paiffoerollei  a  la  pa- 
role pour  développer  son  ameodemenU 
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H.  Falf  aer^lles.  Messiears,  dans  la  séance 
dn  21  octoore  dernier,  un  des  honorables  dépu- 
tés de  Maine-et-Loire  s^est  plaint  que  c  le  gou- 
vernement n'a  pas  voulu  sortir  des  voies  ordi- 
naireSy  qu^il  s'est  renfermé  dans  une  stricte 
légalité,  dans  une  légalité  douce,  exécutée  avec 
une  extrême  modération.  Cette  modération,  s'est- 
il  demandé,  quVt-elle produit?...  Interrogez  tous 
mes  honorables  collègues  de  la  région  de  l'Ouest  ; 
elle  a  été  attribuée  à  la  faiblesse,  et  l'audace  des 
agiteurs  s'est  accrue.  11  faut  donc  abandonner  ces 
voies  8i  nous  voulons  rétablir  Tordre.  »  {Aux  voix/ 
aux  voixl  Bruit  confus.) 

m  Pourquoi  des  garnisaires,  a-t-il  ajouté,  ne 
seraient-ils  pas  placés  chex  les  père  et  mère  des 
réfrsctaircs  ? 

«  Bniin,  a-t-il  dit  encore,  vous  avez  pris  des 
mesures  exceptionnelles  en  finances  ;  pourquoi 
n'en  prend  riez- vous  pas  pour  l'exercice  de  la 
police  administrative  et  judiciaire?  »  Dans  cette 
séance,  ces  même  mesures  exceptionnelles 
viennent  d'être  réclamt^es  de  nouveau. 

Ces  paroles  auront  du  retentissement  en 
France:  l'arbitraire  et  son  cortège  effrayant  ne 
peuvent  pas  être  réclamés  plus  formellement; 
je  crains  beaucoup  qu'Us  n  aillent  remémorer 
de  pénibles  souvenirs,  qu'ils  ne  rouvrent  des 
plaies  incurables,  qu'ils  ne  fournissent  des 
armes  puissantes  à  ces  agitateurs  qu'on  veut 
contenir,  qu'ils  n'infiltrent  une  opposition  dan- 
gereuse au  milieu  des  paisibles  habitants  de  nos 
campagnt'S.  C'est  la  raison  qui  m'avait  déterminé 
à  présenter  un  amendement  qui  pût  dissiper 
entièrement  les  inquiétudes  qui  en  seraient  le 
résultat. 

Les  expressions  dont  se  servit  le  rapporteur 
de  la  pétition  qui  a  donné  lieu  aux  articles  addi- 
tionnels que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer 
doivent  m  encouragera  les  défendre  :  la  manière 
habile  et  honorable  en  môme  temps  avec  la- 
quelle M.  le  président  du  conseil  a  renvoyé  à 
cette  Chambre  la  responsabilité  de  toute  mesure 
arbitraire  à  introduire  dans  les  lois  ne  doit  pas  me 
donner  moins  de  confiance  de  les  faire  accueillir 
par  vous. 

Je  dois  le  dire  cependant  ici  :  les  explications 
données  par  le  ministre  m'avaient  paru  d'abord 
satisfaisantes,  et  ce  n'est  qu'après  un  examen 
plus  attentif  que  je  me  suis  décidé  à  prendre  la 
parole  pour  réclamer  certaines  ffaranties  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  loi.  J'espère  que  la 
Chambre  et  le  Minisière,  qui  y  sont  également  in- 
téressés, voudront  bien  m'accorder  leur  atten- 
tion. (Nouvelle  interruption.  Aux  voix  I  aux 
voix  !  ) 

Si  je  voulais  me  livrer  à  faire  l'éloge  des  mi- 
nistres, si  je  croyais  nécessaire  de  les  louer,  je 
ferais  l'énumération  de  toutes  les  mesures  excep- 
tionnelles qu'on  réclame  d'eux,  et  je  les  félici- 
terais de  les  avoir  refusées.  Je  leur  dirais  :  si 
vous  êtes  désireux  de  mériter  de  justes  louanges, 
persistes  avec  fermeté  dans  cette  légalité,  dans 
cette  modération  dont  on  vous  blâme  ;  c'est  un 
pigne  certain  de  la  force  qu'on  vous  dénie. 
Bientôt  vous  recueillerez  les  prémices  de  votre 
sagesse  et  de  votre  prudence;  un  jour  la  France 
vous  tiendra  compte  d'avoir  ménagé  ses  enfants, 
de  les  voir  ralhés  tous  à  la  glorieuse  Résolution 
de  Juillet,  à  cette  Révolution  qui  est  restée  pure 
des  excès  de  la  législation.  {Aux  voix  !  aux 
voix  /...  Laissez  parler l  ) 

Cependant,  comme  il  pourrait  arriver  en 
quelque  lieu  qu'un  pareil  éloge  fût  contredit, 
qu'il  fût  démenti  &  cause  de  ce  même  amende- 


ment qu'on  vous  propose,  j'ai  cru  utile,  pour 
faire  prévaloir  mon  système,  de  dire  quelques 
mots  sur  l'emploi,  la  nature  et  l'aciion  aes  gar- 
nisaire^,  d'autant  que,  dans  certains  départe» 
ments,  on  n'a  pas  été  p(  ut-ètre  aussi  circons- 
pect que  dans  les  contrées  «e  l'Ouest. 

Sans  doute  que  l'honorable  d(^pute  qui  a  ré- 
clamé du  gouvernement  des  mesures  (exception- 
nelles ne  les  a  jamais  vu  appliquer  ;  qu'il  veuil'e 
bien  permettre  à  un  de  seâ  collègues  qui,  à  di- 
verses époques,  a  été  témoin  de  la  terreur  et  de 
la  profonde  haine  qu'elles  inspirent  aux  popula- 
tion qu'elles  frappent,  de  lui  montrer  les  mnestes 
effets  qui  les  suivent. 

Le  premier  emploi  des  garnisaires  fut  autorisé 
par  rarrèiédugouvernementdu  10  prairial  an  XL 
Cet  arrêté,  au  titre  11  de  l'article  12,  s'exprime 
en  ces  mots  : 

«  Les  préfets  sont  autorisés  à  employer  la  voie 
des  garnisaires  contre  ceux  des  pères  des  cons- 
crits désignés  pour  Tan  IX  et  ran  X,  qui  leur 
paraîtront  convaincus  de  favoriser  la  desobéis- 
sance de  leurs  enfants.  »  Avant  cette  époque,  la 
solidarité  des  ijères  et  des  mères  n'était  admise 
qu'en  ce  qui  touchait  à  la  fortune;  encore  fal- 
lait-il obtenir  une  condamnation  légale  pour  ar- 
river jusqu'à  elle. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  1«  juin  1807, 
le  décret  du  24  juin  1808,  celui  du  5  avril  1811 
ajoutèrent  peu  de  chose  à  la  mesure  prise  en 
l'an  II  :  à  la  solidarité  des  communes  et  à  celle 
des  pères  et  des  mères,  ils  joignirent  seulement 
celle  du  contingent  des  classes  et  des  pen^onnes 
apnelées  par  la  loi  à  représenter  les  chefs  de  fa- 
mille lorsque  ceux-ci  étaient  morts.  Ces  divers 
décrets  furent  rendus  dans  des  circonstances  où 
l'enivrement  de  la  victoire  avait  rendu  néces- 
saire le  déploiement  d'une  force  militaire  gigan- 
tesque; le  système  des  garnisaires,  dont  radmi- 
nistration  se  trouva  armép,  n'en  fut  pas  moins 
une  chose  odieuse,  flétrie  par  l'opinion  publique, 
qui  ne  vit  pas  njême  alors  sans  peine  substi- 
icer  à  l'action  régulière  des  luis  l'arbitraire  le 
plus  absolu  et  l'immorale  responsabilité  corpo- 
relle des  pères  et  des  mères  des  conscrits  réfrao- 
taires. 

Je  ne  veux  pas  examiner  maintenant  si  la 
Charte  constitutionnelle,  en  abolissant  la  cons- 
cription, n'a  pas  aboli  aussi  £on  élra^'ge  et  re- 
doutable conëge.  Je  ne  veux  pas  non  plus  re- 
chercher si  l'immense  arsenal  de  nos  lois  n*oa- 
vrirait  pas  quelque  faux-fuyant  qui  permit  de 
faire  l'emploi  des  ffarnisaires  légalement;  si  l'on 
ne  pourrait  pas  aosolument  prétendre  que  la 
garantie  purement  civile,  donnée  par  l'arti- 
cle 1384  du  code,  est  applicable  dans  cette  espèce. 
Ce  qu'il  m'importe  de  déterminer  est  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  utile  au  gouvernement  de 
se  jeter  dans  la  fausse  route  de  rarbitraire  et  des 
abus  dans  laquelle  on  cherche  à  l'entraîner. 

S'il  est  avantageux  pour  lui  d'ouvrir,  par  une 
théorie  législative  des  plus  absurdes  et  aux 
dépens  de  la  population,  la  route  des  grades  et 
des  honneurs  a  ses  agents,  qu'on  y  prenne 
garde  :  l'oppression  ambitieuse  at  s  employés  du 
gouvernement  lui  nuit  encore  parfois  davan- 
tage que  les  réactions  et  les  froissements  locaux, 
qiTil  ne  saurait  être  trop  soigneux  d'empêcher. 

Dans  le  des^ein  de  prévenir  bienveillamment 
le  ministère  contre  la  faustse  voie  où  on  voudrait 
le  faire  entrer  et  où  il  sait  bien  qu'on  Ta  déjà 
poussé  malgré  lui,  permettez-moi  de  vous  dire  en 
peu  de  mots  ce  que  l'expérience  m'a  appris,  too 
chant  l'emploi  des  garnisaires,  dans  un  dépar- 
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tement  qui  en  fut  longtenofw  tipprimé,  et  oh 
celte  me^u^e  oe  pourraii  réveiller  que  d'affreux 
'Souvenirs. 

Sons  le  réçiine  impérial,  des  colonne-  mobiles 
Turent  dirigées  dans  plusieurs  départements  et 
dans  certaines  localités  où  ri  existait  des  réfrac- 
taires.  A  leur  arrivée,  elles  étaient  d'abord  mises 
i  la  charge  des  communes.  Lorsque  les  cons- 
crits réfractaires  ne  se  présentaient  pas,  on  com- 
mençait au  bout  de  quelques  jours  les  poursuites 
actives;  on  se  portait  au  domicile  des  parenlj^, 
on  démolissait  leurs  habitalion?,  on  les  traînait 
en  prison  et  ou  les  y  laissait  languir  quand  ils 
ne  voulaient  pas  se  rendre  les  délateurs  de  leurs 
enfants. 

Comme  des  actes  aussi  rigoureux  ne  donnaient 
pas  et  i.e  pouv.iient  pas  donner  toujours  les  ré- 
sultais qu  on  en  attendait,  qull  faut  bien,  comme 
l'on  dit  familièrement,  que  Jà  où  il  n'y  a  rien  le 
Toi  perde  ses  droits,  on  Unissait,  avant  de  taire 
sortir  la  colonne  mobile  de  la  comdiune,  par 
frapper  une  véritable  contribution  de  guerre 
sur  des  citoyens  rendus  solidaires  d'un  fait  qui 
n'était  pas  le  leur,  et  le  maire  demeurait  cbargé 
de  faire  la  répartition  arbitraire  de  celte  con- 
tribution inique. 

j£n  1815,  dans  la  période  des  Gent-Jours,  ces 
mesures  tyranniques  repaxarent  et  ne  contri- 
J[)uèreiit  pas  peu  à  exciter  les  masses  contre  les 
liommes  influents  de  cette  éqoque;  je  pourrais 
en  citer  dt^  exemples  mémoraoies  qui  sunt  à  ma 
coDuaiësance  persooni'lle. 

Je  vous  le  demande  maintenant,  qu'tstimeriez- 
vous  aujourd'hui  la  gloire  et  la  grandeur  uatio- 
nale  fondées  sur  un  pareil  système?  Votre  huma- 
nité 8*en  indignerait,  et  vous  chercheriez  ailleurs 
des  forces  plus  réelles. 

Si  ceux  qui  réolawent  des  mesures  exception- 
nelles avaient  vu  comme  moi  des  familles  réduites 
au  désespoir  à  cause  des  poursuites  dirigées  contre 
elles,  s'ils  les  avaient  vues  résister  à  la  force 
année,  soutenir  des  sièges  dans  leurs  nwiisons  et 
puis  être  traînées  devant  les  cours  d'assifiespHur 

f  subir  la  peine  dps  provocatione  qui  leur  avaient 
lé  faites,  ils  seraient  plus  sobres  pour  réclamer, 
en  faveur  dt  la  glorie«se  Révolution  de  Juillet, 
rhéritage  empoisonné  du  despotisme  de  TEnapire. 
fit  qu'ils  ne  sy  trompent  pas  :  une  fois  le  sys- 
tème de  l'arbitraire  admis  dans  nos  lois,  il  fau*< 
dra  nécessairement  le  pousser  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences. 

Je  Bals  bi«n  aoe  dans  les  Hettx  où  le  'Souvenir 
d'une  semblable  expression  est  encore  vivant, 
tlee  mesures  analogues  à  celles  que  je  combats, 
mist  s  en  pratique  avec  ménagement,  pourraient 
donner  des  résultats  temporaires;  je  sais  bien 
qu'à  l'abri  d'une  soumission  plus  apparente  que 
réelle,  on  obtiendrait  quelques  actes  d'obéis<*ance  ; 
mais,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  les  habitants  de 
nœ  campagnes  ne  tarderaienrt  guère  à  se  fami- 
liariser avec  de  telles  poursuites.  Si  on  ne  les 
rendaient  terrii»4e8,  Us  sauraient  reconnaître 
qu'un  pouv<dr  mal  armé  n'^iura  pas  la  force  de 
les  opprimer  arbitrairemeot;  ils  apprendraient 
bientôt  qu'à  Taide  d'un  léger  sacriH(  e  ils  peuvent 
perpétuer  leur  désobéissance  et  léguer  au  pou- 
voir tout  l'odit^ux  et  toute  la  désaffection  qui 
sera  toujours  la  suite  naturelle  des  soldats  qu'on 
essayera  de  faire  vivre  à  discrétion  au  domicile 
des  pauvres  qui  nourrissent  avec  pei»e  leur  fa- 
mille; et  d  ailleurs,  par  le  seul  effet  produit  mr 
Topinion  publique,  par  l'emploi  des  mesures  qui 
ne  répugnent  pas  monieà  la  justice  q«'à  Thuflia- 


mié,on  Icurfournîrail  desaraee^potMaalescoutre 
le  gouvemeioent. 

La  France  ne  manquera  jamais  de  défèoseun; 
il  y  a  peu  de  jours,  le  ministre  de  la  guerre  venu 
le  dieait  à  cette  tribune  :  de  nombreuses  pha- 
langes ee  sont  offei^es  à  lui;  il  vous  a  honoraDle- 
ment  cité  des  déprtements  qui  ne  compieat  au- 
cun réfraetaire;  il  vous  a  prouvé  que  le  nonUire 
en  était  peu  considérable  dam  cetuxrkà  mèa» 
qui  voudraient  qu'on  les  dotât  de  lois  exoeptioa- 
nelle^.  Cédant  à  de«  craintes  {Mériles.^st-cedoiX 
le  moment  de  torturer  la  législaftiun  pour  Ym\^ 
cher  dun  système  arbitraire,  de  eéaer  à  l'exi- 
gence d'un  parti  dont  la  durée  n'est  (|ue  mo- 
mentanée? Non,  Mt  ssieurs^  la  Révolution  (ie 
Juillet,  on  vous  l'a  dit,  a  été  la  révolution  de  b 
loi;  elle  doit  être  aussi  la  révolution^  la  jastics 
et  des  bons  principes  :  n'en  faussons  oi  1  ifiprit 
ni  la  direction. 

Gomme  il  peut  y  avoir  des  départemeais  où 
l'on  interprète  faussement  encore  1  esprit  de  d.4 
nouvelles  institutions,  où  on  les  depipuianse 
par  des  mesures  qu'elles  ont  frappées  d'anuthème: 
comn[>e  en  quelque  lieu,  d'aiflei'rs,  od  potirraii 
vouloir  prétendre  que  l'article  25  de  la  loi  du 
10  mare  1818,  et  par  oonséquent  eeox  que  vjti 
voterez  «ans  doute,  n'ont  aboli  qoe  les  lotsrelfr; 
tives  à  la  lovée  des  bommes,  et  noo  oelles  <)ai 
otit  rapport  à  la  pénalité  et  aux  poarsoiies  à  diri- 
ger contre  la  dé^obéiâslnoe,  j*ai  dû,  afio  d'éTii^r 
tes  plaiQies  qu^on  pourrait  se  trouver  forcé  àt 
faire  retentir  à  cette  tribune  contre  de.<  aims 
d'autorité,  présenter  un  amendemeot  qui  ftii 
faire  oesser  tous  les  doutes  élevés  à  cet  iipxA. 
Vous  verrez  sans  beaucoup  de  peine  que  c'eâ 
là  le  principal  but  des  articles  add?tioanel&  40e 
j'ai  proposés  et  dans  lesquels  je  persiste. 

M.  le  Prësideal.  M.  Du  boys  ((Tàmgers)  a  U 
parole  peur  un  fait  personnel. 

M.  JDaboy«  (d'Angers).  Ge  que  vient  de  dire  ït 
préopinant  prouve  que  j'ai  âé  mal  comoris  par 
lui  ;  comme  ce  qu'il  a  dit  eera  liuiçnmèet  vu  tiins 
les  journaux,  je  me  t^reis  dans  \'<^\çi;akieD  àt 
donner  à  la  Chambre  quelques  ex^ications. 

Le  dernier  orateur  a  dit  qu'à  Tune  de  vof  pr^ 
cédentes  séafloes  Ta vai«  semblé  faire  unRi^'^('^ 
au  ministre  de  s  être  renferné  dans  h\^l!'^« 

Telles  n'ont  point  été  mes  paroles  ;  eUeiast^^^ 
eu  un  sens  bien  éloigné  de  ma  pensée,  diamétra- 
lement opposé  à  mes  ^incipes  et  à  mes  iate»- 
tions. 

Il  est  très  vrai.  Messieurs,  qu'à  la  vue  (H 
malheurs  qui  affligent  mon  paySf^et  particubère 
ment  l^rrondiesenaenide  Beâupréai],iecberdiaTi 
à  me  rendre  compte  de  cette  situation  etqiej^ 
disais:  i  Ou  les  lois  actuelles  sont  sttfHsantff  c 
elles  «ont  insuffisantes;  si  elles 'Sont  anfûssa^* 
on  peut  reprocher  au  goirveroement  de  se  ^^ 
avoir  pas  œi^es  en  uction,  et  de  ne  pas  s^tK 
servi  des  noyens  qu'elles  lui  offraient;  si.  ^ 
contraire,  'elles  sont  insuffisantes,  on  doit  \t 
reprocher  de  n'arvoir  "pas  provoqué  de  Mis^t^ 
lois  plus  sévères,  plus  capiibles  d^tleisdre  ït  to' 
qu'rl  se  propo^t  et  t)ue  nous  désirens  too; 
c'est-à^ire  la  çaciHcatios  da  pays.  Boroda? 
disais  ciue  le  mMiislère  s'était  renfenné  da«)6U» 
stricte  légalité,  je  ne  lui  on  faisais  pas  de  refo^ 
che.  Je  déclare  que  si,  dans  le  département  ^> 
Maine-et-Leire  ou  dans  4out  avire  dép«*ie«ie  • 
le  gouvemeaient  ^  ^arMt  jamais  de  la  iégal> 
je  serais  le  piemier  à  élever  la  voix  cootrp  Kii 
car  il  n'est  pas  cbargé  de  suppléer  mat,  low. 
doit  se  renfermer  dans  la  striste*iégalité« 

Mais  lorsque  des  cireovstoaces  estrâocdîntir  -i 
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peuvent  faire  comprendre  an  gouveroement  qae 
aeé  îoifi  extraoriiinaires  soDtiudisi'ensableB,  on  a 
biea  ie  droit  de  lui  dire  que  la  stricte  légalité  n'a 
pas  produit  l'effet  qu'on  en  uttendait. 

D'après  les  explications  donm^es  à  cette  tri- 
bune, je  dois  renoncer  à  propoier  aucun  moyen 
extraordiiiaire;  et  en  parlant  de  moyens extraor- 
dinairee,  je  marchais  dans  la  même  ligne  que  le 
ministère;  car  you0  avez  entendu  les  deux  let- 
tres adressées  à  k commission  par  M.  le  président 
duconsiiletijar  M.  le  ministre  ue  la  guerre. y  une 
et  l'autre  aunoneeut  que  des  mesures  extraordi- 
naires peuvent  èib'e  proposées;  elles  consiste- 
raient dans  la  formation  de  colonnes  mobiles  et 
dans  l'établissement  de  garnisairescliez  les  pères 
et  mères  des  réfractaires.  (Vifs  murmwtes.) 

Jiaiotenant,  le  gouvernement  nous  dit  que 
rétat  du  pays  ne  rend  pas  les  mesures  excep- 
tionnelles nécessaires;  nous  nous  en  félicitons, 
puisque  le  ministère  assume  sur  lui  la  nesponsa- 
bilitedes  évéuements;  il  nous  promet  qu'avec  les 
lois  actuelles  la  paix  sera  rétablie.  11  est  évident 
•que  nous  devons  renoncer  &  toute  proposition  de 
lois  d*exc('ption;  mais  il  est  bien  entendu  que  je 
n'ai  pas  reprociié  au  ministère  d'être  resté  dans 
la  l^lité.  (Marques  d'adhésion  à  droite  et  à 
gauche,) 

(L'article  additionnel  de  Bl.  Falguerolles  n'est 
pas  appuyé  et  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

M.  M  ËrrémhàenL  Voici  maintenant  l'article^id- 
ditionnelproposéparM.  Gomle:  «  Le  Français  dont 
un  frère  sera  mort  ou  aura  reçu  des  blessures  qui 
le  rendent  incapable  de  servir  dans  l'armée  en 
combattant  pour  la  liberté  dans  les  journées  de 
juillet  1830  jouira  de  Texemittion  accordée  par 
l'article  15,  ti*8,de  la  présente  loi 'à  celui  dont  le 
frère  est  mort  en  activité  de  service,  ou  a  été 
admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé.  » 

M.  le  MMurëelMil  SimiU,  ministre  de  la  auerre. 
Le  gouvernement  ne  s'oppose  pas  à  l!article. 

(SI.  Comte  se  dirige  vers  la  tribune.) 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile.  Aux  voix!  aux 
voix  I 

(L'amendement  de  M.  Comte  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Cet  amendement  deviendra 
Tarticle  48  de  la  loi. 

M.  Joly  a  proposé  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  entreprise  de  société  de  remplace- 
ment ne  pourra  exister  ou'avec  Tautorisation  du 
roi  ;  tonte  société  qui  se  livrerait  à  des  opérations 
de  rempiacement,  sous  quelque  nom  et  quelque 
forme  que  ce  soit,  sans  autorisation,  Eera  consi- 
dérée comme  illicite  et  punie  des  peines  portées 
par  l'article  405  du  code  pénal.  » 

M.  Jeljr.  J'ai  proposé  un  article  additionnel  qui 
demande  la  sanction  des  dispositions  que  vous 
avez  déjà  adoptées  sur  les  remplacemeots  en  ma- 
tière de  conscription.  Cet  article  m'a  été  sugfçéré 
Sar  les  nombreux  abus  qui  ont  lieu  en  matière 
e  recrutement,  et  qui  ont  depuis  longtemps  ap- 
pelé l'attention  du  jgouv^nement. 

Des  sociétés  s'étaient  formées  sur  tous  les  points 
de  la  France,  et  procédaient  par  elles-mêmes  ou 
par  des  représentants  ou  affidés  qu'elles  s'étaient 
donnés  aux  remplacements  en  matière  de  recru- 
tement. Ces  sociétés  ont  à  ht  fois  trompé  l'attente 
des  remplaçants  et  des  remplacés. 

U  y  a  plus  :  le  gouvernement  d'alors  trouva 
que  leur  manière  de  procéder  était  tellement  at- 
tentatoire aux  droits  de  tous  qu'elles  devaient  être 
surveillées  sous  le  rapport  de  l'ordre  et  de  l'in- 
térêt public. 

Une  ordonnance  royale  fut  rendue  en  1821,  et 


je  vous  demande  la  permission  de  vous  en  fidre 
reconnaître  quelques  dispositions,  parce  que  mon 
article  n'est,  en  quelque  sorte,  que  ia  copie  de 
cette  ordonnance.  Les  voici  : 

«  Aucune  entreprise  ayant  pour  obiet  le  rem- 
placement de  jeunes  gens  aiipelés  &  l'armée  en 
vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818  ne  pourra  exis- 
ter au'avec  notre  autorisation. 

«  Les  autorisations  seront  accordées ipar  nous, 
«ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^fitat 
au  département  de  l'intérieur;  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëiat  au  département  de  la  guerre  don- 
nera pré.tiabiement  son  avis.  » 

Voilà,  Me>8ieur8,  la  première  ipartie  de  mon 
article  additionnel.  Mais  vous  remarquereai  que 
cette  ordonnance  n'aviiit  pas  et  ne  pouvait  uvoir 
de  sanction  pénale  :  sans  cela  elle  serait  tombée 
dans  l'inconstitutioniialité  reprochée  avec  raison 
aux  décrets  de  l'Ëiripire.  De  sorie  que  œlte  or- 
donnance, qui  avdit  pour  but  de  remédier  ft  des 
inconvénients  énuméres  dan<s  ses  motif,  ne  remé- 
dia réellement  à  rien. 

Et  pourquoi  cela  ?  Parée  que,  n'ieiyanl  pas  de 
sanction  fiénale,  les  sociétés  continuôrent  a  se 
former  sous  le  voile  de  l'anonyme  ou  sous  des 
noms  différents^^  et  à  procéder  oomme  aupara-- 
vant. 

C'est  à  cet  inconvénient  grave  qu'il  fautanjour- 
d'hui  remédier.  Je  pourrais  citer  dans  les  dépar- 
tements de  l'Aude  et  de  THérault  et  plasiemrs 
autres  environnaïUs  p\\i^  de  6  sociétés  de  ee  génie 
qui  ont  fait  faillite,  et  qui  toutes  n'ont  pas  con- 
tribué à  appeler  sous  les  drap  aux  meins  de  ,5 
ou  6,000  rempluçanis  qui  n'ont  pointreçuk  moin- 
dre obole  pour  leur  remplacement. 

Bb  bien!  Messieurs,  quen  est-il  résuilé?  C'est 
que  le  découragement  s'est  introduit  parmi  les 
remplaçants,  et  qu'assurés  de  ne  pas  recevoir  le 
prix  de  leur  remplacement,  ils  ont  cberché  toutes 
les  occasions  de  déserter  :  c'est  ce  qui  a  réveillé 
ratlentîon  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  U  en 
est  résulté  une  défiance  générale  contre  ces  cum- 
pagnies,  déliance  qui  ne  peut  être  détruite  que 
par  une  mesure  légale  qui  les  autorisÀt.  Leurs 
antécédents  sont  trop  fàcneux  pour  qaeces  socié- 
tés anonymes  regagnent  sans  cela  la  confiance. 

L'on  a  opposé  Uii  inconvénteot.  Oa  a  dit  :  Mais 
les  remplacements  deviendront  plus  difficiles  et 
plus  cber»!  Et  pourquoi?  Seraiirce  parce  qu'ils 
ne  seraient  plus  faits  par  des  hommes  sans  cré- 
dit, sans  foi,  sans  nonneur  ?  Mais,  M>8si«ur9, 
lorsque  cet  état  sera  relevé  par  uire  position  lé- 
gale, il  se  trouvera  des  hommes  probes  qui  l'exer- 
ceront et  qui  feront  avec  honneur  ce  qui  n'est 
fait  aujourd'hui  que  par  des  hommes  sans  consis- 
tance et  sans  responsabilité.  Je  crois  donc  que 
c'est  le  cas  d'adopter  mon  amendement.  {App^é  l 
appuyé  !) 

M.  JVMfly,  rapporteur.  Je. ne  viens  jii  défendre 
les  sociétés  de  remplacement  ni  les  abus  qu'elles 
peuvent  causer.  On  demande  que  les  sociétés  ne 

S  Dissent  exister  sans  une  autorisation  du  toî. 
ais,  Messieurs,  est-il  possible  que  le  roi  se  mêle  de 
cela  1 11  faut  maibeureusemen  t,  et  je  dis  malheuFeu- 
sement  parce  qu'il  en  résulte  degrands  «bne,  il 
faut  que  ces  sociétés  restent  dans  Pétat  où  elles 
sont.  Ces  sociétés  ne  pourraieat  jamaÂs  -recevoir 
d'autorisatâon.  11  «erait  et  la  dignité  royale  de  la 
leur  accorder.  Dans  les  campagnes,  les  familles 
seraient  réduites  &  chercher  des  remplaçarits 
autour  d'elles.  On  rendrait  ainsi  impossible  lians 
une  grande  partie  de  la  France  l'exercice  d'une 
faculté  qu'il  faut  lui  laisser. 
M.  €fc«rleaDiiplB«  Une siBi|de  observation... 
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M  le  PrésIdMt.  M.  Pelet  {de  la  Lozère)  a  la 

parole. 

M.  Pelet  {de  la  Lo%ère).  J'aurai  peu  de  chose  à 
ajouter  aux  objectious  de  H.  le  rapporteur.  Je  fe- 
rai sentir  combien  il  est  imposable  de  constituer 
un  privilège  en  favour  de  certaines  compagnies 
dans  lesquelles  le  gouvernement  s'engagerait; 
la  conséquence  serait  d'y  placer  un  commissaire 
du  roi.  Le  gouvernement  serai^  en  quelque  sorte, 
forcé  d'accepter  les  remplaçants  que  ces  sociétés 
lui  présenteraienl.  Il  serait  impossible  d'établir 
une  sanction  pénale,  il  arriv.  r  it  ce  qui  a  déjà 
eu  lieu  relativement  à  l'ordonnance  de  1821  ; 
d'ailleurs  à  quel  nombre  commencerait  une  com- 
pagnie ?  Serait-  ce  à  celui  de  2.  dn  3,  de  4  person- 
nes ?  Vous  voyez  dans  quel  dédale  vous  vous  je- 
teriez  :  cela  est  inadmissible.  {Aux  voix!  aux 

voix!) 

M.  Charles  Dnpln.  Voudriez- vous  me  permet- 
tre de  dire  un  mot?...  (Explosion  de  cru  :  Aux 
voix!)  Je  demande  à  parler  contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  M.  Dupin  a  la  parole  contre 
la  clôture.  {Vives  réclamations,) 

(Quelques  interpellations  sont  adressées  à 
M.  Dupin,  qui  est  à  la  tribune,  par  quelques 
membres  de  la  droite.) 

M.  Charles  DnpiB.  J'entends  un  député  dire 
que  lorsque  je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture je  manque  à  la  dignité  de  la  Chambre.  Non, 
Messieurs,  je  suis  plus  que  personne  plein  de 
respect  pour  la  Gbambre,  et  je  crois  que  lorsque 
je  demande  à  parler  contre  la  clôture,  je  ne  sors 
pas  des  usages.  Si  la  Chambre  trouvait  cela  mau- 
vais, je  descendrais  à  TiiiStant  de  la  tribune. 
{NonI  non!  Parlez l  parlez!) 

Quelques-uns  de  mes  collègues  ont  eenti  la 
nécessité  d'une  autorisation  du  gouvernement... 

M.  le  Président.  GVst  contre  la  clôture  que 
vous  avez  demandé  la  parole. 

M.  Charles  Dapin.  Je  parle  contre  la  clôture. 
Pour  d'  nner  plus  de  garanties  à  la  proposition 
en  discuBi=sion,  beaucoup  de  nos  collègue'  pen- 
sent qu'il  serait  utile  d'assujettir  Us  compagnies 
à  un  cautionnement.  {Bruit.)  Si  vous  ne  voulez 
paB  me  laisser  discuter  d'amendement  de  H.  Joly, 
je  proposerai  par  sous-amendement  que  les  com- 
pagnies de  remplacement  soient  assujetties  à 
fournir  un  cautionnement.  Je  demanderai  main- 
tenant la  permission  de  développer  mon  sous- 
amcndement.  (Nouveau  bruit,) 

(M.  Charles  Dupin  descend  de  la  tribune.) 

H.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

M.  Jely.  J'ai  proposé  une  disposition  que  je 
crois  sage,  et  je  suis  confirmé  dans  mon  opinion 
par  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  l'atta- 
quer. {Oh!  oh!  Bruit,) 

Je  vais  répondre  à  ces  arguments;  j'exprime 
ma  pensée,  elle  n'a  rien  d'injurieux  pour  qui  que 
ce  soit. 

On  a  dit  que  l'autorisation  que  je  demande 
serait  un  véritable  privilège;  mais,  Messieurs, 
c'eet  une  autorisation  que  tout  le  monde  pourrait 
demander  et  obtenir,  et  dés  lors  ce  n'est  plus  un 
privilège.  {Interruption,)  Pour  réfuter  cette  objec- 
tion, je  n'avais  besoin  que  de  comparer  les  com- 
pagnies de  remplacement  à  toutes  les  autres  com- 
pagnies. J'arrive  maintenant  au  sous-amendement 
Bar  lequel  on  veut  remplacer  mon  amendement, 
[ais  dans  le  cas  du  cautionnement,  il  Taudra 
bien  nécessairement  que  ce  cautionnement  soit 
admis  par  une  autorisation  royale  ou  par  tout 
autre  arte  qui  le  remplace. 

Je  ne  tiens  pas  à  la  forme,  je  ne  tiens  qu'au 


fond  de  mon  annendemenl.  Si  vous  troaves  ce 
moyen  convenable,  je  me  rangerai  &  cette  opi- 
nion. Cependant  je  ne  pense  pas  que  ta  garantie 
soit  suffisante,  c'e?t  ce  qui  me  fait  persister  dans 
mon  amendement. 

Le  cautionnement  pourrait  être  éluié,  et  nou^ 
retomberions  dans  la  position  où  nous  étions 
placés  par  rordonoa{:ce  de  1821.  Les  compagait^ 
sa*  s  cautionnenient  n'en  feraient  pa9  moins  d  -^ 
remplacements  «  omme  les  autres,  et  quelle  se:  ait 
la  peine  quMle^  auraient  encourue? 

Il  n'y  a  pas  de  sanction  pénale  :  il  faat  donc 
admettre  ce  principe  que  toute  violation  de  ta  l.î 
doit  appeler  une  punition,  et  c'est  ce  que  je  pro- 
pose I  ar  mon  article. 

M.  EmmaBHel  Poalie.  Messieurs,  ie  vais  eu 
peu  de  mots  combattre  l'amendement  ae  M.  Joly 
et  le  sous-amendement  de  M.  Dupin.  Le  moyen 
proposé  par  Ed.  Joly  ne  tenJrait-il  pas  à  gènef  la 
liberté  illimitée  de  fournir  des  remplaçants?  11 
n'est  que  trop  vrai  qu*ll  existe  des  abus  très 
graves  en  matière  de  remplacement;  mais  parce 
que  les  abus  existant,  faut-il  que  le  gouverne- 
ment se  mêle  de  cbose^  entièrement  de  détai  ? 

M.GharlesDupina  parlé  de  cautionnement.  Est- 
ce  en  argent,  en  immeubles  qu'il  devra  é  re 
fourni  T  I/bonorable  membre  a-t-il  réfléchi  à  ia 
manière  dont  ce  cautionnement  devrait  être  pr^ 
sente,  discuté?  Serait-ce  devant  un  tribunal  que 
les  contestations  à  ce  sujet  seraient  vidées?  Se- 
rait-il déposé  au  greffe,  à  la  caisse  des  consi- 
gnations ? 

Je  suppose  que,  maljfré  les  précautions  dont 
parient  BIM.  Joly  et  Dupin ,  une  de  ce?  compagnies 
ht  faillite  :  serait-il  convenable  que  la  maûesié 
royale  se  trouvât  mêlée  là-dedans?  Tout  le  monde 
sent  au  contraire  le  grave  inconvénient  qu*il  y 
aurait.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  CiaêUiB  de  £«  ReeliereaeaaM.  Je  de- 
mande la  parole.  {Aux  voix\  aux  voix\) 

MM.  liaflltte  et  Mérllhea.  La  question  préa* 
lable!  Ces  amendements  sont  contraires  4  tout 
le  système  de  nos  lois. 

M.  Charles  Dapia.  Puisqu^on  ne  vent  pas 
de  mon  sou.'-amenoement,  je  le  retire. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  ;  la 
Gbambre  décide  qu'il  n'y  n  pas  lieu  à  délibi^rer.i 
M.  le  Présldeat.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  final  qui  formera  le  49*: 

«  Toutes  les  dispositions  pénales  des  lois,  dé- 
crets, ordonnances,  règlements  ou  in.^troctioos 
relatives  aux  anciens  modesde  recrutement  de  Par- 
méesontet  demeurent  abrogées.  Sont  etdemeo- 
rent  également  abrogées  toutes  les  dispo^^ttioni 
des  lois,  décrets,  ordonnan  es,  règlements,  ins- 
tructions eu  décisions  données  jusqu'à  ce  jour 
sur  le  recrutement  de  l'armée.  • 

H.  le  Présldeat.  On  va  r>a8ser  au  scrutin  se- 
cret sur  l'ensemble  de  la  loi. 

(M.  Félix  RéaL  Tun  (ies  secrétaires,  procède  à 
rappel  nominal.) 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 299 

Majorité  absolue 150 

Pour 250 

Contre 49 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demi**.» 
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ùrdre  du  jour  du  mercredi  9.  novembre, 

À  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d^examiner 
le  nrojt't  de  loi  sur  la  reparution  de  la  réserve 
de  la  Banque  de  France. 

Di^cusRlon  du  projet  d^Ioi  relatif  à  la  demande 
d'un  nouveau  crédit  de  600,000  francs  à  accorder 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 

Discussion  de  cinq  projets  de  loi  d'intérêt  local. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mercredi  9  novembre  1831. 

La  Féance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  fSt  adopté. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  d'une  lettre  qui  m'est  adres- 
sée : 

«  Monsieur  le  Président^ 
«  Nommé  député,  le  27  septembre  dernier,  par 
le  collège  électoral  du  4*  arronriissement  du  dé- 
partement (le  risère,  je  regrette  vivement  de  ne 
pouvoir  accéler  aux  désiré  de  MM.  les  électeurs; 
mais  le  mauvais  état  habituel  de  ma  samé  ne 
me  permet  pas  d^exercer  les  honorables  fonctions 
qu'ils  ont  bien  voulu  me  confier.  Je  vous  prie, 
en  conséquenc»",  de  vouloir  bien,  Monsieur  le 
Président,  présenter  à  la  Chambre  des  députés 
mou  refus  et  ma  démission. 

«  Carlet.  • 

La  lettre  sera  envoyée  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d*examiner  le  projet  de  loi  sur 
la  répartition  de  la  réserve  de  la  Banque  de 
France. 

M.  Jacques  Lefebvre,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Jaeqaee  liefebvre,  rapporteur.  M^  ssieurs, 
un  projt-t  ue  loi  vous  a  été  présenté  ayant  pour 
objet  la  répartition  d'un  fonds  de  réserve  aux 
actionnaires  de  la  Banque  de  Franrp. 

Depuis  son  origine,  en  février  1800,  cette  ban- 

3 ne  a  été  successivement  soumise  &  3  régimes 
iffArents.  Elle  forma  d'abord  une  association 
privée,  régie  par  les  statuts  qu'elle  s'était  d>  nnés, 
sans  aucune  inlerveniion  de  la  puissance  pu- 
blique Son  capital  était  de  30  millions;  ses  ad- 
minibtratenrs  crurent  devoir  y  ajouter  une  ré- 
serve prélevée  sur  les  béoétices,  quoique  les 
statuts  ne  leur  en  eussent  pas  imposé  l'obliga- 
tion. C»  fonds  de  réserve  s'éleva  à  2  millions  en 
trois  années. 

U  loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803) 
vînt  modifier  la  nature  de  l'éiablissement  et  le 

J)lacer8ous  nne  lésislation  spéciale.  Par  cette  loi, 
e  capital  fut  lixé  à  45  millions  et  le  dividende 
annud  à  6  0/0  du  capital.  Le  surplus  des  b^né- 
lices  devra  être  ajouté  au  fonds  de  réserve  pré- 
cédemment acquis.  La  totalité  du  fonds  de  réserve 
devait  être  convertie  en  rentes  5  0/0  dont  le  pro* 
duit  donnerait  lieu  à  un  second  dividende. 

Ainsi  s'est  formée  la  réserve,  qui  consiste  en 
4iB5|031  francs  da  reDtea.  BUa  ott  xesMe  îatacle, 
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et  il  ne  vous  est  pas  proposé  d'y  porter  at- 
teinte. 

Le  troisfôme  régime,  celui  q;ui  subsiste  encore 
aujourd'hui,  fut  crée  par  la  loi  du  22  avril  1806. 
11  fut  ordonné,  parcrtte  loi,  que  le  capital  serait 
porté  à  90  millions  outre  la  réserve  existante, et 
que  le  dividende  8e  composerait  à  l'avenir  d'uni- 
répartition  de  6  0/0  et  des  2  tiers  de  bénéfice 
excédant.  Le  dernier  tiers  du  bénéfice  devait  con- 
stituer un  nouveau  fi<nJs  de  réserve  dont  la 
Banque  était  autorisée  à  faire  le  placement  qui 
lui  paraîtrait  le  plus  convenable. 

Enfin,  les  statuts  de  la  Banque,  réglés  par  dé- 
cret impérial  du  16  janvier  1808,  ordonnèrent 
que,  dans  le  cas  où  les  bénéfices  seraient  insuffi- 
sants pour  former  le  dividende  de  6  0/0,  il  y 
serait  pourvu  au  moyen  d'un  prélèvement  sur 
le  fonds  de  réserve. 

La  loi  de  1806  et  le  décret  de  1808  sont  en 
pleine  vigueur;  ils  régissent  actuellement  la 
Banque  de  Prince. 

Le  capital,  élevé  à  90  millions,  outre  les  béné- 
fices ré  ervés,  était  exubéranL  Une  portioi  de 
ce  capital  restait  improductive  dans  les  caisses 
de  la  Banque.  Le  gouvernement  le  reconnut,  et 
ce  fut  avec  son  approbation  que  la  Banque  ra- 
cheta 22,100  actions.  Il  n'en  reste  plus  que  67,000 
entre  les  mains  du  public. 

Des  considérations  de  la  noème  nature  ame- 
nèrent la  loi  du  4  juillet  1820.  Les  réserves  accu- 
mulées en  exécution  de  la  loi  de  1806s'é'cvaient 
à  17,644,000  francs.  On  ei  déduisit  3,875,472  fr.4, 
somme  déiiensée  pour  rac.|uis.tion  de  Thôtei 
de  la  Banque  et  de  ses  d«»pendHnces.  Le  sur- 
Plus,  s'^levant  à  13,768,527  fr.  96,  fut  réparti 
aux  67,900  actions  restées  dans  la  circulation. 

La  Banque  se  trouve  de  nouveau  dao>  la  mérr.e 
situation  qu'en  1820.  Les  caidtaux  excèdent  ses 
besoins;  la  masse  de  métaux  précieux  accumu- 
lés dans  ses  caisses  dé.iasse  de  plus  du  double 
la  proportion  que  lui  ont  indiquée  trente  années 
d^expérience.  C'est  en  cet  état  que  le  gouverne- 
ment vous  propose  de  rendre  une  secotnie  fois  à 
la  circulation  la  somme  provenant  des  réserves 
faites  en  exécution  de  la  loi  du  22  avril  1806. 

La  destination  de  cette  réserve  est  de  ^^ui  pléer 
à  l'insuffisance  des  bénéfices  dans  le  cas  où  ils 
ne  s'élèveraient  pas  au  dividende  obligé  de 
60  francs  par  action.  L'exposé  des  motifs  vous  a 
fait  remarquer  que  la  réserve  antérieure  à  1806 
était  plus  que  suffisante  pour  y  pourvoir. 

11  faut  Observer,  de  plus,  que  la  mesure  propo- 
sée n'épuisera  pas  entièrement  la  réserve  posté- 
rieure à  1806.  L'hôtel  de  la  Banque  a  été  payé  aux 
dépens  de  cette  réserve;  c'est  une  valeur  de 
4  millions  qui  n'a  rien  coûté  au  capitui  de  la 
Banque.  Ainsi,  après  la  répartition  proposée,  la 
réserve  se  composera  encore  d'une  so  nme  de 
485.031  francs  d  '  rente,  valant  aujourd'hui  plus 
de  9,000  000  île  francs,  et  de  la  valeur  de  Thôtel. 

Enfin  le  projet  de  loi  la*sse  s  b^isier  pour  l'a- 
venir Tobligaiion  de  mettre  en  réserve  le  tiers 
des  bénéfices  excédant  le  dividende  obliteé.  Ou 
peut  prévoir  qu'il  y  aura  une  accumuliition  nou- 
velle, et  qu'avant  l'expiration  du  privilège  de  la 
Banqie  une  troisième  reparution  pourra  être 
demandée.  C*est  là.  Messieurs,  un  ^ger  incon- 
vénient :  ne  craignons  pas  de  prendre  des  pré- 
cautions, même  excessives,  pour  placer  hors  de 
toute  atteinte  le  crédit  de  la  Banque. 

On  a  pu  voir  combien  ce  crédit  était  précieux 
loréque,  resté  intact  au  milieu  des  orages  que 
nous  Tenons  de  traverser,  il  a  prêté  son  appui 
aux  {>iufl  cbers  intérêts  de  l'Btat  et  du  €om-* 
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merce.  Il  n'a  rien  à  redouter,  nous  le  Bavons,  de 
la  mesure  qui  vous  *<t  proposée:  rexpénence 
en  a  éié  faile  :  allt  r  plus  loin  serait  une  inno- 
vation «lui  n'aurait  probablment  aucun  danger; 
mai:<  file  n'est  pas  nécessaire,  et  il  est  plus  sage 
de  «Vn  ab  it  nir. 

En  résumé,  U  loi  proposée  est  favorable  à  1  in- 
térêt public  et  à  ceiui  des  aciionnaires  de  la 
liai.qu.'-  Votre  commisgion  a  l'honneur  de  vous 
en  iMoposer  Tad  ption.  . 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 

distribué.  ^     ^ ,    nu     u         ^i 

Je  dois  maintenant  demander  a  la  Chambre  quel 

est  le  jour  quele  entend  fixer  pour  la  disru'siun. 

La  Chambre  n'a  piis  une  détermination  que 
par  rapimrt  à  la  loi  sur  Tavanceraent.  Il  re-te  à 
tié'errainer  la  piioriié  entre  la  discission  de  la 
propi»siiion  de  M.  de  Briqueville,  c»lle  delà  pro- 
posiiion  de  M.  Blond  au,  les  développements  de 
U  proposition  de  M.  Girmeni»,  ceux  de  la  pro- 
position «le  M.Tliabaui-Lineiière  et  la  di-cusaion 
du  projet  dont  le  rapport  vient  d'être  fait. 

Quelques  voix  :  La  propositioij  de  M.  de  Brique- 
ville  d'ahord.  ^         ^  , 

M.  le  ■•résident.  On  demande  que  la  propo- 
sition de  M.  de  B-i  lUeviUe  soit  discutée  après  la 
loi  sur  l'avancement.  {Oui!  oui!) 

Puisqu'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  celle  fixa- 
tion est  adoptée. 

Je  propose' ai  maintenant  de  faire  suivre  la  ais- 
cupsi«'nde  la  proposition  de  M.  de  Briqueville  de 
la  discussion  «lu  projet  de  loi  sur  la  répartiiioo 
de  la  rserve  de  la  B inqne. 

Il  n'y  a  pas  d'oiposiiion? 

(Cet  ordre  de  délibéraiion  est  adopta.) 

M.  le  mini  tre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics a  la  parole  poornnecommuniraiiondu  gou- 
vernement concernant  divers  projets  de  loi  <ft»i- 
térêt  local. 

!•'  PROJET.  —  VILLE  DE  LAVAL. 

M.  le  eemte  d^ Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  M»'ssieur-,  une  ordonnance 
rovale  du  5  ma- 1830  a  autorisé  l'exécution,  aux 
fr.is  commun  de  IBiat  et  de  la  ville  de  Laval 
(May<  nne).  de  la  nouvelle  travere,  par  cette 
ville,  de  la  route  royale,  n<»  12,  de  Paris  à  Brest. 

Le  montent  de  celte  dépense  a  ^^^  ^  ^  ^  ,  ^^ 
étérégléà 267,644  fr.  53 

Sur  celt^  somme,  la  ville  de 
Laval  et  l'Etat  ont  fourni  par  » 

moitié,  en  1831,  celle  de 60,000 

Il  reste  à  pourvoir  à  une  dé-  -; 

ppusede ;•    207,641        53 

dont  la  mn\'u\  à  la  charge  de  la 

ville,  est  de... 103,820  fr.  76 

Les  recettes  de  la  caisse  municipale  ne  ler- 
metiaient  à  la  ville  d'affecter  à  cette  dépense  que 
l>5,000  francs  en  1832;  une  subvention  é^ale, 
prélevée  Fur  le  biMget  des  ponts  et  chaust-é  s, 
aurait  élevé  à  50.000  f<ancs  U  totalité  de:)  fonds 
à  employer  pendant  cet  exercice;  mais  rené 
homnie  n'étant  pas  en  rapport  avec  l'importance 
des  travaux  qni  relent  à  faire,  le  conseil  muni- 
cipal a  voté,  le  12 septembre  dernier,  un  emprunt 
de  50,000  irancs  remboursable  par  moitié,  en 
1834  et  1835,  sur  les  revenus  communaux,  pour 
élever  le  pubside  de  la  ville  à  75,000  fra  Cfi  ;  une 
so  •  me  égale  devarit  être  a'iouée  par  l'Etat,  il 
sera  dépensé  150,000  francs  en  1832. 

Mais  la  ville  de  La^al  fe  trouve  dé|à  grevée  de 
deuxemprunt9S'é*evantenftembleàl3o,000  francs: 
le  premier,  autorisé  par  une  loi  du  13  mars  1825, 
pour  U  construction  d'un  hôtel  de  ville  ;  le  se- 


cond, ouvert  pendant  l'intervalle  de  la  fe^sion  dfs 
Chambres,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  tju 
du  7  janvier  1829,  pour  secourir  la  clas-e 
indigHnte.  Le  prerai»  r  emprunt,  montant  t 
120^000  francs,  doitètrerenibourFéparvioptièmes 
en  20  ans  ;  le  second,  par  cinquièmes  en  Sars.à 
partir  de  1830.  Jusqu'à  présent  et  d'ac<  ord  avec 
les  prêteurs,  le  capital  du  pr  mier  est  dû  en  (o- 
taiité  :  la  ville  n'en  a  pa\é  que  les  intérêts  ;  q  ant 
au  second,  il  ne  ^e^le  à  rembour^'er  ^ue  iroii 
ciiMUièmes,  le  dernier  en  1834.  L^^s  trats  dt 
rons  ruction  de  l'hôtel  de  ville,  montant  i 
141,464  francs,  seront  soldes,  en  1831,  aa  u.oye: 
du  crédit  ail  M>é  au  budget  de  «et  exercice,  et  U 
ville  n*aiira  plus  à  payer  que  27,000  fr.in'n»  p^^ar 
1  acquisition  d'une  maison  :  ceite  sooin  e  srrt 
acquittéeen  deux  ans,  avec  une  portion  de  IVx'-e 
d  ut  de  recet  e  de  40,436  fr.  07  que  présente  le 
budget  de  1831. 

Il  résulte  de  c<'tte  situation  financière  que  k 
troisième  emprunt  de  50,000  Irancs,  demandé  par 
le  con  eil  muni<  ipal,  po!  rra  être  remboursé  ptr 
moitié  en  1832  et  1833,  s«ion ses  prévision*. 

La  mesure  proposée  aura  le  double  avaa(9g? 
d({  permettre  d'arhever  en  deux  ans  des  irav.4ux 
d-nt  la  durée  serait  doubla  et  d^assurer  la  ir^D- 
quiliié  publique  en  lourn>ssant|>eiiuanl  resdeux 
ans  du  travail  à  la  classe  ouvtiêre,  résolut  qu: 
sera  plus  que  compensé  par  le  sacrifice  ce^  inté- 
rets  que  la  Yilie  aura  &  servir  jusqu'au  remboor- 
seintnt  de  l'emprunt. 

Ces  considérations  puisf^antes  vous  détermi- 
neront Sdos  doute,  Me-sieurs,  à  adopter  le  proj^-t 
de  loi  que  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  LOL 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  gue  le  projet 
de  loi  do  it  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  a-  tr 
nom,  à  la  Chambre  de^  députés,  (lar  fi<»t  e  miuii^ 
tre  du  commerce  et  des  travaux  nubUc?,  et  iv 
le  sieur  Labiche,  maître  des  requêtes,  que  iioq< 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'eu  sout<r:  it 
la  diseussion. 

Article  unique,  —  La  ville  de  Laval  (Mayenre 
est  autorisée  a  faire  un  emprunt  oe  50, 000  iraocs. 
avec  intérêt  annuel  de  5  0/0,  à  Teff*  t  a'augiutr- 
ter  de  pareille  somme,  eu  1832,  son  cooun^eoi 
dans  les  frais  de  la  nouvelle  traverse,  dans  ceiu 
ville,  de  la  route  royale  n""  12,  de  Pans  à  B^e-t. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9  oovemtKt 
1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France^  ministre  secrétaire  ^fw 
du  commerce  et  des  travaux  publics^ 

Comte  DÀRGOCT. 

2*  projet.  -—  nfePARTEMENT  DE  L* AISNE. 

Une  loi  du  21  février  1827  a  autorisé  le  dépi^ 
tement  de  TAisne  à  s'imposer  extraordtoairru  e-: 
p  ndant  5  ans,  à  dater  de  1827,  deux  rentme» 
additionnelsau  principal  des  quatre  contnbotien* 
directes,  pour  subvenir  aux  frais  dVchèvese: '• 
des  routes  départementales. 

Cette  imposition  cesse  en  1831,  et  Gep^^nda't 
sur  les  quatorze  routes  classées,  quatre  ce?* 
lement  sont  à  Tétat  d*entretieu,  deux  «ont  pr«« 
d'être  terminées,  et  les  huit  autres  exigent  eoc^  re 
des  travaux  considérables.  Les  ressourcée  or* 
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dinaires  da  département  ne  saffiraient  pan  pour 
acbever  toutes  ces  routes  aussitôt  que  Tintérêl 
ilu  pays  IVxif^e,  et  après  avoir  dépensé  près  d'un 
million  pour  les  créer,  on  les  lasserait  dans  un 
grand  état  d^imperfei  tion  s'il  n'était  pourvu  à 
leurs  be^oins.  Ces  considérations  ont  porté  l 
conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  à  voter 
réliltlissement  d'une  nouvelle  imposition  extra- 
ordinaire de  3  centimes  pend:int  5  ans. 

La  longueur  des  parties  de  routes  qui  restent 
à  faire  est  de  67, 322  mètres  ;  la  dépense  en  est 
évaluée  à  environ  600,  OuO  francs. 

L'imposition  volée  produira  dans  les  5  années, 
h  raison  de  125,734  fr.  77  par  an,  une  somme 
de  628,763  fr.  85,  qui  couvrira  entièremeutla  dé- 
pende à  faire. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Gham- 
br^  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Ëtat  au  département  du  commerci?  et  des  tra- 
vaux publics,  et  par  M.  Bt^rard,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  ponL"*  et  cbaushées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  dVn  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique. — Le  déparlement  de  l'Aisne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1831, 
à  B'impo>er  exiraordinairement  pendant  5  ans, 
à  dater  de  1832,  trois  centimes  additionnels  au 
prificipal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  si)écialement  affecte  à  l'achèvement  des 
routes  départemental!  s. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1831. 

3«  PROJET.  —  DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-MARNE. 

Une  loi  du  1«'  juin  1828  a  autorisé  le  départe- 
ment de  la  Hante-Marne  à  s'imposer  extraordi- 
naiement  pendant  trois  ans,  à  dater  de  1829, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  subvenir  aux  frais 
d'achèvement  et  oe  restauration  des  routes  dé- 
partementales et  de  la  route  royale  n*"  65,  de 
Neufcbâteau  à  Bonny-sur-Loire. 

Cette  imposition  cesse  en  1832;  mais  le  conseil 
général,  pour  assurer  au  pays  les  avantages  que 
doit  lui  procurer  te  complément  des  travaux  en- 
trepris, en  a  voté  la  prorogation  pendant  5  ans, 
dans  sa  session  de  18j1. 

La  dépense  à  faire  pour  terminer  les  routes 
comraeni  ées  est  évaluée  à  513,264  fr.  7. 

L'impôt  produira  d  ins  les  5  ans  une  somme  de 
281,887  fr.  35.  C'est  plus  de  la  moitié  de  ce  qui 
reste  à  dépenser. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sem  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d*Btat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  puiilics,  et  par  M.  Bérarl,  conseiller 
d'Biai,  diecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  tnotif:!  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  Le  départeuient  de  la  Haute- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
2u'ea  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  8e^8ion 
e  1831,  k  s'imposer  extraordioalrement  pendant 
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5  ans^  à  dater  de  1832,  3  centimes  additionnels 
au  princinal  de.^  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  rachèvement  et  à  la 
restauration  deii  routes  départementales  et  &  la 
construction  de  la  route  royale  u«  65,  de  iNeuf- 
château  à  B  »nfiy-s<ir-Loire. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1831. 

4«  projet.  —  COMMUNES  DE  PANISSIÈRE  (LoÎPe) 
ET  DE  CHAMBOST  (Rnôoe). 

Messieurs,  la  commune  de  Panissière,  dépar- 
tement de  la  Loire,  et  celle  de  Cfiamiosl,  départe- 
ment  du  Rliône,  forment  Tune  dans  l'autre  des 
enclaves  et  des  prolongements  irréguliers  nue  les 
règlements  sur  le  cadastre  impose.it  1  obligation 
de  taire  disparaître.  D  puis  plusieurs  années,  ces 
terrains  ont  été  réunis  de  fait,  les  uns  à  la  Jom- 

de  GhambO't.  L  échange  de  ces  terrains,  eff  ctué 
entre  les  deux  communes  par  suite  des  opéra- 
tions cadastrages,  avait  pour  objet  de  net  1  lier 
leurcircons  ription;  mais  celte  mesure,  en  traî- 
nant avec  elle  un  çh;mgement  dans  les  r.ssorts 
administratifs  et  judiciaires  de  deux  dé  arte- 
ments.  aux  termes  de  la  loi  du  12-20  août  1790 
elle  ne  pouvait  être,  opérée  sausla  sanction  du 
pouvoir  législatif. 

Il  s'agit  auj  iurd'hui  de  r^^gulariser  ce  fait  ac- 
coippli  Les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, les  conseils  municipaux  des  communes 

oiif^.^°"^®!i'*  «^"^faux  des  (^eux  départements 
sont  d  accord  pour  en  reconnaître  la  convenance. 
G  est  I  objet  du  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  soumettre. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  oro- 
jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  Fera  présenté;  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  nar  nutre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du  com- 

ÎS![î;l®i  "^^  '^I?"*  '^"^'^^«'  ^^P'^r  M.  Labiche, 
maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en 

exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion . 

ArticU  unique.  -  La  limite  entre  la  commune 
de  Panissière ,  arrondissement  de  Montbrisoo. 
département  de  la  Loire,  et  la  commune  de  Cham- 
bosi,  arrondissement  de  Lyon,  département  du 
nhone,  est  tixée^  conformément  au  procès-ver- 
bal de  délimitation  de  ces  deux  communes,  et 
dans  la  direction  de  la  ligne  tracée  en  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  con-éouence 
les  portions  de  terrain  désignées  par  des  teintes 
jîiunes  et  celles  indignées  par  une  teinte  orange 
sur  ledit  plan  sont  réunies  :  les  piemières.  àla 
commune  de  Panissière;  les  secondes,  à  la 
commune  de  Chamb  st,  et  seront  exclu^^ivement 
imposées  dans  la  commune  à  laquelle  eil.s  sont 
réunies.  Celte  dipposition  aura  li«  u  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  seraient  resiHiO- 
iiv»ment  acquis.  *^ 

Fait  à  Pans  le  9  novembre  1831. 

5*  PROJET.  —  DÉPARTEMENT  DE  LA  MAYENNE. 

Une  imposition  de  quatre  centimesadditionnels 
ablie  par  une  loi  du  15  avril  18^9  sur  le  d«'Dar- 


établie 


lement  de  la  Mayenne,  pour subveiir  aux  frais 
d'achjWemenl  dis  routes  départementales,  finit 
avec  Tannée  1831.  t        • 

Le  ^nseil  général,  dans  sa  dernière  session 
a  voté  une  nouvelle  imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  pour  3  ans* 
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L'extrait  de  la  délibération  dans  laquelle  ce 
vœu  était  exprimé,  Défaisant  point  conaaîire  po- 
BiïiveraeDi  W  bjel  auquel  le  produit  de  cet*  cen- 
times devait  être  applique»,  des  renseignemenis 
ont  é  é  demandé?,  1 1  il  en  résulte  que  le  conseil 
ffénéral  a  eu  rinleniion  de  pourvoir  aux  frais  de 


généioi  «  w« .  ...w.*..w  —  , —  —     -  ,., 

Construction  de  ses  rouus départementales  qu il 
a  voulu  seulement  que  dan-^  les  a  nées  XiiôZ  et 
1833  le  p  oduit  d  un  ceniime  soit  prélevé  sur  le 
montant  de  rimpositionextraordiMaireeiemploye 

à  la  construction  d'une,  caserne  à  Laval. 

Le  produit  de  rimpo.^ition,  qui  est  nesline  aux 
rout  s  départementales,  eera  pendant  1  8^e"X 

premières  années  tie Va'ÎÏÏJ 

et  pour  la  troisième  année,  de —       yu,uuu 

Total 234,000  fr. 

La  dépense  à  faire  pour  terminer  les  routes 
déparleme  taies  est  de  plus  d'un  million. 

L'iiiiposilion  et  les  fonds  qui  seront  prélevés 
sur  les  rer^sources  oMinains  permettront  d  im- 
portâmes améliorations  et  d'achever  môme,  a  peu 
prèâ,  la  moitié  de  ces  roules. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  iiont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  mmirire  secré- 
taire d'Etat  au  département  du  comraeice  «  t  des 
travaux  publus,  et  \ut  M.  Bérard,  conseiller  d'E- 
tal, «lirecleur  gt^néral  des  ponts  «i  cnaussées  et 
des  mines,  que*nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  vt  d*en  soutenir  la  discussion. 

Article  uniçue.  — Le  dépar'einentde  la  Mayenne 
est  aut>ri8é,  confomément  à  la  demande  qn'en 
a  laite  t'on  conseil  général, dans  î»a  se  8iondel83l, 
à  h'irapos  r  extr.iordin.iiiement  pendant  2  ans, 
à  partir  de  1832,  4  centimes  additionnels,  et 
pendant  1834, 5  centimes  additionnels,  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directe?. 

Le  p'oduit  de  cette  imposition  extraordinaire 
serasnéciaiemenlaffectéàt'achèvementdesrouies 

dépaiiem  en  taies. 
Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1831. 

6«  PROJET.  —  département  DU  LOIRET. 

Le  département  du  Loiret  a  été  autorisé,  par 
une  bd  du  !•'  juin  1828,  à  s'imposer  extraordi- 
nai  ement  penda  «t  3  an:*,  3  centimes  addition- 
nelH  au  principal  de  ses  contributions  foncière, 
personnelle  «t  n  oliinère,  pour  rachèviinent  d«- 
ses  routes  dépan'emeniales.  Ceite  impoiiion 
ce-se  avec  l'année  c  .tirante.  Il  faulencore,  p-ur 
couvrir  bs  deptnses  de  ces  routts,  environ 
320,000  franrs. 

L»*  eu  seil  jjénéral,  sentant  combien  il  e?t  avan- 
tageux au  département  de  cuminuer  les  routes 
coinineneées,  n'a  pas  hésit(>  à  voter  la  proroj^a- 
tionde  iMinpositlon  extraordinaire  étaidie  par  U 
loi  du  1"  juin  1828.  Il  a  borné  cete  prorujiaiion 
à  un  an  pour  laisser  au  conseil  qui  lui  succé* 
dera  la  faculté  de  manifester  ses  vœux  sur  un 
sujet  de  celte  importmce. 

Le  produit  de  rimpo^^ilion  sera  d'environ 
65,148  francs,  ce  qui  eât  à  peu  près  le  cinquième 
de  la  dépense  à  faire* 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenié  a  a 
Chambre  des  députés  par  n^tre  mi  «isTe  secré- 
taire d'Etat,  directeur  géuérul  de^  poniset  chaus- 
sées et  des  mines  que  noi'S  chargeons  d  rû 
exposer  les  motifs  et  u'ensoutmr  ladiji-  u^sior» 

Article  unique,  —  Le  dé  parle  meoi  du  Lu  M 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'eu 
a  faite  son  conseil  général,  dans  pa  se-si  ^ 
de  1831,à  s'imposer  exiraordinairemeni,  en  \^l 
3  cetitimes  additionnels  au  principal  de  ses  cou- 
tribulions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire 
ser  aspéciaiement  affecté  à  fachèvement  ues  rou- 
tes départementales. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1831. 

?•  projet.  —  communes  de  nouic  (Haute-VienDe 

ET  DE  SAINT-CHRISTOPHE  iChareDle). 

MoFsienrs,  lors  des  opérations  cadastral'»?, 
en  1815,  la  limite  qui  sépare  la  commune  ^ 
Nouic  (Haute-Vienne)  de  celle  de  Saini-^hrig;o- 
phe  (Charente)  fut  reconnue  et  fixée  par  le  ptn>- 
mètre  déiimitateur,  en  pré-ence  de*  maires  et 
des  indicateurs  de?  deux  communes.  Aucune  ftr- 
clamaiion  ne  s'éleva  alnr:»  ;  mairf,  plus  tarJ.  li 
commune  de  Nouic  revendiqua  une  p<»rlton  it 
terrain  qui  lui  avait  toujours  appartenu,  et  de- 
manda le  réiablissemeni  des  anciennes  \i  ni'rt. 

Il  es  tposilivement  dé  nontré  que  W  lerruin  cuo- 
testé  a  été  porté,  en  1791,  sur  les  étal'»  de  s^-cIk-b 
de  Nouic,  et  que,  pendant  34  ans,  il  a  éi^  itn- 
posé  sur  ses  rôles,  ce  qui  f.irme  un  droit  en  ti- 
veur  de  cette  commune.  Mai-»,  d'une  autre  p»rt, 
la  limit«  réclamée  «arelle  suities  sinMo.^jtés  «le* 
propriétés  paticulières  sans  s*appnyersjr  au- 
cune base  fixe  et  naturelle,  tandis  que  ceMc  qu. 
a  été  proposée  par  le  uélimiViteur  eal  formr 
dans  toute  sa  longueur  par  on  chemin,  ce  qui 
est  d'autant  plus  important  que,  sur  re  dm  .t. 
la  limite  des  deux  commuties  est  aussi  celle  d»> 
deux  départements.  L'avantage  d'obtenir  on* 
delimitaiion  fixe  et  b»eu  déterminée  pareil  de^^r 
IViii.orter  hur  l'inconvénient  de  privtr  >".^ti: 
d'u*ie  petite  portioi  de  territoire  qnl,  par  k<: 
peu  d'éienilue,  la  faiblesse  dts  revenu-*  <\u>i« 
produit  et  le  manque  total  d*habitanlB  n*a  que 
peu  d*iinportanee  nour  elle. 

Troi<  pa  celles  du  terrain  en  litige  se  pro'o'- 
gent  dans  le  territoire  de  la  com'imne  iif  fca- 
j'iér.-Boffy,  déparb  m  nt  de  la  Haule-Vi"»  ^ 
Il  est  nécessa  re  de  les  r'Unir  à  celle  cotDu>a.' 
pour  oïdt  nir  une  délimitation  régulière. 

Les  dis,iOhitions  i  i*iit  ss  «s  |*arëi:»8ent  ré  .rr 
toutes  len  convenanre!»  ;  m.ii.<  comme,  aux  if- 
me^  de  la  lot  des  12-20  août  1790,  les  li'f)':S 
entie  deux  déparieniems  ne  peuv»'iil  ôirc  tiv»  ■? 
q  e  par  une  diposition  législative  pour  i  p  r  * 
cette  rcctiliC'tion,  le  roi  nous  a  ch.»ri:6<  de  %  •  • 
présenter  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  1 U 
ueur  de  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  min>8tre  secrétai-v 
d*Btat  au  département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  oitlonnons  qme  le  pro^ 
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jet  de  loi  dont  U  tnnpur  puit  f^era  présenté,  en 
noire  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  noire 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pubiii's, 
et  par  M.  Labiche,  muttre  des  reiuôtes,  que 
nous  charifcona  d^en  exposer  les  motifs  et  deu 
soutenir  ii  discussion. 

Article  unique.  —  La  limitf>  entre  la  commune 
de  Si  il-Chri8tophe,  arrondissement  de  Cotilo- 
lens  dé|)i»rteni«  nt de  Iji  Chnr  nie,  et cel'es deNouic 
et  Bu-ei^re-BofTv,  arronaiss^ment  de  Bi  1  ac, 
depiirteinenl  de  la  Hanle-Vienne,  est  fixée  dans 
la  'iirectioii  indiqué'  sur  le  plan  ci-aïuiexé  par 
le  li-^èré  vert  A,  B,  C,  D.  Em  cons^^quence,  les 
portions  de  territoire  désignées  sur  ledit  plan 
par  une  limite  roî^e  et  une  teinte  jaune  sont  réu- 
ni*'s,  Sivoir  :  la  première  à  la  commune  de 
S:iint-Chrlstophe;  la  seconde  à  celle  de  B(J8>ière- 
Boify,  et  y  seront  exclupivemeat  imposées  à  Ta- 
venir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'uëageou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9  novembre 
1831. 

8«.  PROJET.  —  EÉPAKTEMENT  DE  LA  HAUTE-VIENNE. 

Une  imposition  de  5  centimes  additionnels, 
é'abiie  sur  le  département  de  la  H-iute-Vien'ie 

Ï)endant  5  an?,  par  la  loi  du  5  juillet  1826,  pour 
'achèvement  des  routes  départementale?,  a  pour 
terme  Tannée  courante.  Cette  imposition  a  per- 
mis de  terminer  les  deux  routes  de  Limoges  à 
Bort  et  de  Limoges  à  Gahors,  qui  sont  d'une 
grande  utilité  pour  le  dêpanement;  mais  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  pour  l'achèvement  des 
autres  romes  départementales. 

Les  d^pen  es  qu'elles  nécessitent  s'élèvent  à 
environ  fô6,U00  franc?,  depuis  que  le  nombre  en 
a  été  augmenté  par  le  classement  de^  chemins 
de  Riberac  à  Chalut,  de  Saint-Junien  à  Beilac  et 
de  Rof^tiechonart  à  Nontron.  Le  conseil  général, 
pour  bâter  l'époque  à  laquelle  le  départm^nt 
doit  jouir  des  commnnicHUoos  dont  il  a  besoin, 
a  demandé  dan^  sa  dernière  session  que  l'im- 
position extraordinaire  de  5  centimes,  autorisée 
par  la  loi  du  5  juillet  1826,  80>t  continuée  pen- 
dant 5  ans.  Cette  imposition  produira  annuelle- 
ment 52,000  francs,  qui,  ajoutés  aux  28,000  francs 
que  fouri!is8ent  les  ressources  ordinaires,  porte- 
ront à  80,000  francs  les  fonds  que  Ton  pourra 
emfiloyer  chaque  année  à  l'achèvement  des  5  rou- 
tes départementales  qui  restent  à  créer. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

i'et  de  lui  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
;hambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  du  commerce  et  des 
tMvaux  publics,  et  p:«r  M.  Bérard,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponis  et  cba  ssées 
et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  ^  Le  département  de  la  Hmte- 
Vienne  e^^t  autorisé,  conformément  à  la  demande 
quVn  a  faite  son  cons'il  général  dans  sa  session 
de  1831,  à  s'imposer '-xtraordinairement  pendant 
5  an""^  à  dater  de  1832,  5  centimts  adiitionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  pronuit  de  cttte  imposition  extraordinaire 
sera  sp'^ciaiement  affecté  à  Tachèvement  des  rou- 
tes départementales  dans  ce  département. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1831. 


9"  PROJET.  —  DÉPARTEMENT  DE  L'AVEYRON. 

La  roule  départemenl:tle,  n*  5,  de  Villefranche 
à Manrs, ''épartern«nt de rAveyron, e-t d'un  urand 
intérèl  pour  les  exi^lountioin  de  h  uille  et  les 
usiner  à  fer  qnise  font  Tirmée^  à  F<rmy  ei  dms 
les  environ-:.  La  compasrnie  i  rupriét  rire  di*  ces 
beaux  et  utiles  étalili<>çements  >  roposa,  en  1825, 
de  prêter  au  département,  Siins  intérêt?,  une 
somme  (le  60,000  franco,  qui  était  néces-aire 
pour  termini  r  la  partie  de  ceite  roule  ci  mp^^i^e 
entre  Villi  fran  he  et  Aubin;  le  coni-eil  géiié>al 
accueillit  cei'e  offre,  ei  une  Li  du  6  juin  1827 
aiit'risa  Temncunt. 

Quelqu  s  lacunes  existent  encore  sur  celte 
route,  et  la  mè  ne  compag  ie,  qui  a  déj  i  avancé 
60,000  franc?,  a  offert  iie  pré  er  encore  jusqu'à 
conrurrence  de  50,000  francs  pour  les  terminer, 
c'e^t  t(  ujours  sans  exiger  d'intérêt  qu'elle  con 
sent  à  avancer  des  fonds  au  départemenL  Elle 
laisse  de  plus  une  grande  laiitude  p  )i)r  le  rem- 
boursement, car  elle  accorde  cinq  ans  pour 
Teffectuer,  et  ce  n*est  même  qu'en  1836,  épo- 
que où  elle  Sera  entièrement  couvene  d<'8 
60,000  francs  qu^ellu  a  déjà  fournis,  q/elle  com- 
mencera à  rentrer  dans  ses  nouveaux  déboursés, 
par  acomptes  de  10,000  francs  par  an. 

Le  conseil  général  du  déparlement  a  voté,  dans 
sa  dernière  session,  Temprui  t  p'^ono-é. 

Les  motifs  qui  portèrent  en  1827  à  accepter 
l'offre  de  la  compairnie  des  houilleries  et  fonde- 
ries de  rAvtyron  se  présentent  pour  fa  re  ac- 
cueillir la  proposition  qui  est  faite  de  prêter  jus- 
qu'à concurrence  de  50,000  francs,  s'ils  sont 
nécessaires,  pour  une  route  départementale 
d'n  e  grande  utilité. 

Cet  emprunt  n'impose  aucune  charge  aux 
cou  tri  bu  «blés,  puisqu'il  est  sans  intérêt;  il  per- 
met de  procurer  au  public,  en  peu  de  temps,  la 
jouissance  complète  d'une  communicition  qui 
ne  ser.iit  terminée  que  dans  neuf  Bn<  au  plus, 
en  n'emnloyant  qne  les  moyens  ordinaires;  il 
favorise  l'exploiiation  de  grands  étibiissements 
industriels,  auxquels  la  route  n®  5  est  indispen- 
sable. Butin,  loin  <ie  devenir  un  sujet  d^embarras, 
il  lai^ise  plus  de  liberté  dans  la  distribution  des 
ressources  ordinaires  du  département.  Nous 
croyons  devoir,  par  ces  motifs»  proposer  de  Tau- 
toriser  par  uue  lui. 

projet  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  se^ré-^ 
taire  d'Etat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  par  H.  Bérard,  conseiller 
d'Etat,  direiïteur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  que  nous  chargeons  d*en  exposer 
les  motifs  et  d^en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  Ledépartenent  deriveyrnn, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  le  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1831,  est  autorisé 
à  emprunter  de  la  compagnie  des  houilleries  et 
fonderies  del'Aveyron  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  50,000  francs  pour  rachèvement  de  la 
route  départementale  n®  5  de  Vi  llfranche  à  Maurs, 
entre  Montbazons  et  la  route  départementaleo^l. 

Cet  emprunt  sera  rembouranle  en  5  ans,  à 
dater  de  1836,  à  raison  d'ua  cinquième  par  an  et 
sans  intérêts. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1831. 
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!()•  PROJET.  —  DÉPARTEMENT  DE  L'INDRE. 

Des  6  routes  départementales  de  rindre,  3  sont 
encore  à  terniner  :  ce  sont  celles  du  Blanc  à 
Blois,  de  Saint-Gauthier  à  Ch&teaomeillant  et 
d*Issoiidun  è  Gouzoa.  Il  faut  dépenser  environ 
536,000  francs  puur  les  livrer  à  la  circulation. 
Le  dt'partement  ne  peut  affecter,  chaq'e  ann^e, 
aux  (layuux  neufs  de  ses  routes,  que  22,500  fr. 
environ,  et  si  Ton  se  bornait  à  ces  res^S'Urces, 
les  localités  attendraient  longtenaps  des  commu- 
nications qui  sont  pour  ell<  s  du  plus  grand  intérêt. 

Le  conseil  général,  voulant  prévenir  les  incon- 
Ténients  qu'un  ajournement  irop  prolongé  aurait 
pour  le  cummerce  et  l  industrie  du  pays,  a  de- 
mandé, dans  sa  dernière  session,  que  le  dépar- 
tement fût  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  5  ans,  à  dater  de  1833,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  rontributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, pour  pourvoira  la ronstruciion  des  routes 
du  Blanc  à  Blois,  de  Saint-Gauthier  à  Ghàteau- 
meillant  et  d'Issouduo  à  Gouzon.  Cette  imposi- 
tion produira  annuellement  56,976  fr.,  eten5a'is 
284,833  fr.  75,  somme  encore  inférieure  à  celle 
qui  eA  nécessaire,  mais  qui,  ajout^^e  aux  res- 
sources ordinaires,  permettra  d'améliorer  consi- 
dérablement l'état  de  ces  communications. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

tet  de  loi  dont  la  teneur  suit  pera  présenté  à  la 
ibambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d*Biat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  par  M.  Bérard,  conseiller 
d'Btai,  directeur  général  des  ponts  et  chaussée?, 

Sue  nous  chargeonâ  d'en  exposer  les  motifs  et 
*en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  dépirtementde  l'Indre,  con- 
formément à  la  demande  quVn  a  faite  son  con- 
seil générai,  dans  sa  session  de  1831,  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  5  ans,  à 
dater  de  1833,  5  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  contributions  foncière,  personnelle,  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire 
sera  excluMvement  emplové  à  l'ai  hèvement  d' s 
routes  départementales  n«  2,  du  Banc  à  Blois 
D«  3,  de  Saml-GdUthier  &  Gb&téaumeillant,  et  n«  6,* 
d'l!*soadun  à  Gouzon. 

Fait  à  Paris,  lé  9  novembre  1831. 

11*  PROJET.  •—  DÉPARTEMENT  DE  L'AVETRON. 

Le  département  de  l'Aveyron  a  13  routes  dé- 
psitemen taies,  dont  le  développement  total  est 
de  459,477  mètres.  Au  31  décembre  1830,  129,123 
mètres  seulement  étaient  terminés,  151,061  mè- 
tres en  cours  d'exécution,  mais  peu  avancés,  et 
179,284  mètres  à  ouvrir  entièrement.*  Une  seule 
route,  celle  de  Rodez  à  Viliefrancbe,  est  terminée 
et  à  l'état  d'entretien.  La  dépense  à  faire  pour 
achever  les  autres  est  évaluée,  déduction  fuite 
des  fonds  employés  en  1831*  à  1,740,000  francs. 
Les  ressources  ordinaires  du  département  ne  suf- 
fisant pas  pour  pourvoir  à  cette  dépense,  le  con- 
seil général  a  depuis  longtemps  reconnu  la 
nécessité  de  recourir  à  des  impositions  extraor- 
dinaire?<  pour  la  couvrir. 

Une  loi  du  5  juillet  1826  avait  déjà  autorisé,  sur 
le  vote  de  ce  conseil,  une  imposition  de  2  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  coniri- 
butions  directes  pour  les  années  1^7»  1828, 1829, 


1830  et  1831.  Une  autre  loi,  du  26  novembre  \8y^. 
a  autorisé  une  seconde  iinposition  de  3  ce-  ttu.e^ 
pour  les  année.«  1831  et  1832.  Le  conseil  génénii 
a  vut^,  dans  sa  dernière  session  un  supptémeTir 
d'irrpo-ition  de2  centimes  pour  cette  année  183.', 
et  a  (iernandé  que  Timposition  ainsi  portée  à  5  ce  • 
times  fût  continué^  pendant  le»  années  1833. 
1834  et  1835,  Les  5  centimes  produiront  a'ifin<  - 
lement  91,865  francs,  et  en  4  ans  367,460  francs. 
Les  ressources  qu^onubiiendra  par  ce  moyen  s^nt 
encore  bien  au-dessus  desdéienses  à  faire;  m^  § 
e\[ti9  permettent  de  hâter  l'exécution  des  travaux 
et  l'achèvement  des  routes  les  plus  importantes. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  Fuît  sera  présenté  à  a 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secro^ 
taire  d'Etat  au  département  dn  commerce  et  d  !*^ 
travaux  publics,  et  par  M.  Bérard,  conseiller d*Sui, 
directeur  général  des  ponts  et  chansi^ées,  qut^ 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motiOs  et  d  en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  Le  département  de  l'A veyrfn 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'ei 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1831. 
à  s'imposer  extraodmairemeut  2  centim**s  aMi* 
tionnelsau  principal  dr^e  quatre  contributions  di- 
rectes pendant  l'année  1K32,  et  5  centimes  pen- 
dant les  années  1833,  1834  et  1835. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordroain- 
sera  exclusivement  employé  à  l'achèvement  des 
rouies  départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembie  1831. 

12*  PROJET.  —  DÉPARTEMENT  DE  L'OISE. 

Une  loi  du  1»  Juin  1828  a  auioriséledëpirir- 
ment  de  rOi:'e  a  s'imposer  extraordioair«fmeiit 
pendant  3  ans,  à  dater  de  1829, 2 Centimes  addition- 
nels au  principal  des  ct»ntribution  directes»  atm 
de  subvenir  aux  frais  d'achèvement  des  T(mu< 
dénartementaUs,  qui  étaient  alors  évalués  à 
1,400,833  francs. 

Les  travaux  qu*on  a  exécutés  depuis  3  ans  ave-^ 
le  produit  de  cette  imposition  et  les  fonds  pr.« 
sur  les  ressources  ordinaires  du  département 
réduisent  à  1,180,000  francs  la  dépense  à  fa.rc 
pour  terminer  ct  s  routes. 

Le  conseil  général  voulant  continuer  les  amé- 
liorations entreprises  avec  les  fonds  perc'  » 
en  1829,  1830  et  1831  a  voté,  dans  sa  deroiVf 
session,  la  nrorogation,  pi»ndant  2  ans,  df  l'iro- 

gosition  de  2  centimes  additionnels  qa*avaitélA- 
lie  la  loi  du  1"  juin  1828. 
Cette  ressource  extraordinaire  produira  environ 
120,000  francs.  Si  elle  est  loin  de  couTrir  la  dé- 
pense à  faire,  elle  fournit,  avec  les  fonds  qr^ 
le  conseil  général  y  ajoute  et  qui  s'élèvent  a 
50,000  francs  par  an,  les  moyens  de  oontiooer 
des  travaux  extrêmement  utiles. 

PROJET  DE  LOI. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  fera  présente  à  1. 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secre 
taire  d'Btat  au  département  do  commerce  et  di< 
travaux  publics,  et  par  M.  Béfard,  cons^^tl- 
d'Biat,  directeur  général  des  pon's  et  ch-CfSf^* 
et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  lei 
motiCB  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


■  ff^ 
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Article  unique.  —  Le  département  de  TOise  est 
auto^i^é,  coaiorniHmeiit  à  la  demande  au'en  a 
fait«  son  conseil  général,  dans  sa  Session  dt'  1831, 
à  8'iniposer  cxtrturdinairement,  p^nd mt  2  un-, 
à  d  lier  de  1832,  2  cenlinies  additionnels  au  prin- 
cipal des  qiiutre  co  tributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  evlra'»r(linaire 
sera  spécialement  itfTecié  à  i'achèvemeni  des 
ruutes  dépirtcmcntales. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1831. 

13"  PROJET.  —  DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU- 

RHÔNE. 

Une  loi  du  26  novembre  1830  avait  autorisé  le 
dépai  tentent  des  Boucht^s-du-ilhône  à  emprui- 
ter  une  somme  de  800,000  fruncâ  pour  subvenir 
aux  frais  d'achëvemefit  de  ses  routes  d«  parte- 
mentaleâ  qui  sont  évaluées  à  1^115,586  Irancs. 
Cet  emprunt  devait  éire  remboursé  au  moyen 
d*une  impo>ition  extraordinaire  de  3  ceniioes 
additionnels  au  principal  des  contibuiions  fon- 
cière, pers  )nnelle  et  mohiliére  ;  mais  Tamortis- 
sement  ««e  la  dette  ne  pouvait  s'opérer  qu'an 
bout  oe  20  ou  25  an^,  et  la  i^omme  des  intérêts 
à  servir  se  serait  élevée  à  533,351  frincs  11,  ce 

3ui  c  mstituerait  une  charge  trop  forte  pour  le 
épartment. 

L"  conseil  général  a  délibéré  de  nouv^^au  sur 
cet  objet  dans  si  session  de  1831,  et  a  ju?é  que 
le  mode  dVmprunt  n'olfrait  pas  a:>8ez  davan- 
tage^ ;  et  s'est  déterminé  à  y  renoncer  et  à  le 
remplacer  par  une  imposition  extiaordmaiie  de 
5  ceutimt'8  additionnels  aux  contrin^itions  Ton- 
cière,  tier;:onnellee(  mobilière  pendai  1 8 ans.  Cette 
imposition  prnd  tira  annuellement  104.956  Tr.  95, 
et  en  tout  836,655  tr.  60.  Pendant  sa  durée, 
0)  pouria  p  élt'ver  sur  les  fonds  ordinaires 
320,413  fr.  28,  à  raisin  d'environ  40,051  fr.  66 
par  an,  ce  qui  p  m  tera  les  moyens  au  niveau 
de  la  dépanse.  Avec  ces  ressources  on  termi- 
nera les  rouies  départementales  dans  un  terme 
moins  rapproché  qu'av'C  l'aile  d'un  emprunt, 
mais  le  retird  sera  peu  considérable,  et  le  dépar- 
tement aura  moins  à  débourser. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d*Btat  au  département  du  commerce  et 
des  travanx  public:,  et  pur  M.  Bérard,  conseiller 
d*Btat,  directeur  général  des  ponts  et  chau<<sée9, 

3ue  iiou^  chariieons  d*en  exposer  les  motifs  et 
'en  poutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  Le  département  des  Bouches- 
du-Rbône  est  aut>risé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dan^^  sa 
dernière  se-s^on,  à  s'imposer  extraordinairement 
pemiant  8  ans,  à  partir  de  1832,  5  centimes  a  I- 
ditionnelsau  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  de  restauration  et  d'à* 
chèvement  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

Au  moyen  de  l'imposition  qui  fait  l'objet  de  la 
prosente  loi,  l'emprunt  de  800,000  francs  nui 
avait  été  autorisé  pur  la  loi  du  26  novembre  1830 
pour  tes  travaux  de  ces  mêmes  rouies,  et  l'im- 
position extraordinaire  de  3  centimes,  dont  le 
produit  devait  être  employé  au  paiement  du  ca- 
pital emprunté,  n'auront  pas  li«'u. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1831. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  minisire  de  la  présentation  des  divers  pro- 
jets de  loi,  qui  seront  imprimés,  distribu(^s  et 
renvoyés  dans  les  bure  lUX,  qui,  aux  termes  de 
l'article  33  du  rè^le  nent,  n'auront  à  nommer 
qu'une  seule  commission. 

La  S'iite  de  l'ordre  du  j^urapp^'Uela  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  demande  d*un  nou- 
veau crédit  de  %Q0 ,000  francs  à  accorder  auxpen 
sionnaires  de  l'ancienne  liste  civile, 

M.  Au^uis  a  la  parole. 

M.  Aa^ald.  Messieurs,  avant  de  nous  ensager 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  nous  t  si 
présenté  par  le  gouvernement,  je  voudrais  bien 
savoir  par  qui  étaient  payées,  avant  la  Révolution 
de  Juillet,  les  (>ensions  pour  lesqu  lies  on  vient 
vous  demander  aujourd'hui  un  nouveau  crédit. 
On  m'assure  que  accordées,  par  In  liste  civile,  ces 
pensions  étaient  payées  par  la  liste  civile. 

Je  comprends  facilement  qu'à  la  naissance  d'un 
trône  citoyen,  et  quand  on  ne  pouvait  pas  en- 
core prévoir  qu'on  ne  tarderait  pts  à  faire  revi- 
vre tous  les  abus  de  l'ancien,  on  ait  avisé  anx 
moyens  de  servir  des  pensims  q^i,  tout  en  de- 
hors qu'elles  étaient  du  rf^gime  flnancier  de  la 
France,  devaie't  être  payées,  jusqu'au  moment 
du  moins  où  elles  seraient  révisées.  CVst  te  fin'a 
fait  la  dernière  session  en  mettant  à  la  «lis  ortition 
du  gouv'  mement  une  somme  de  1,500,000  francs 
à  cet  effet. 

Mais  aujourd'hui  nue,  par  l'adoption  du  bu'iset 
de  1831  ei  p.ir  la  présentation  du  tmdgetiiel832, 
nous  avons  acquis  la  pénible  certitude  que  la 
couronne,  sans  même  attendre  q  le  les  Chambres 
aient  fixé  le  chiffre  de  la  liste  civi  e,  touche  une 
somme  mensuelle  de  1,500,000  francs,  c'est-à-dire 
une  somme  éiiale,  pour  un  mois,  à  celle  que  le 
gouvernement  avait  reconnue  lui-même  Rufhsante 
pour  servir  une  année  des  pensions  de  la  1  ste 
civile,  comment  se  fait-il  que  TBtat  ait  b'^soin 
d'un  nouveau  crédit  pour  des  engagements  aux- 
quels l'Btat  fut  dans  tous  les  temps  ab  oliment 
étranger,  pour  des  engagements  domestiques  eon- 
tractéà  par  une  fami'le  qui  a  cessé  de  régner 
sur  la  France,  contractés  dans  un  intérêt  privé? 

C'est  avec  le  revenu  des  biens-fonds  possédés 
en  France  par  cette  famille  que  doivent  être 
payées  les  pensions  que  la  nation  ne  peut  pas 
reconniiitre. 

Qne  Charles  X  et  pa  famille  prennent  sur  les 
milliins  dont  ils  ont  dépouillé  la  France  de  quoi 
payer  les  pensions  qu'ils  ont  faites  à  l'émig'a- 
tion,  et  peut-être  aussi  au  malheur,  je  n'en  dis- 
conviens pis;  mais  il  y  a  tant  de  maliieureux  en 
France  qui  ne  sont  pensionnés  qne  par  la  mi-ère 
et  qui  pourtant  ont  exposé  leur  vie  sur  vingt 
champs  de  bataille  pour  défendre  leur  pays  et 
conquérir  de-*  intitntions  meifeurnsl 

L'Etat  doit  payer  les  services  de  l'Etat;  que  la 
couronne  piye  les  services  de  la  couionee  : 
rien  de  plus  naturel.  Q  lOi  de  plus  é  ran^e  que 
de  voir  un  même  gouvernement  payer  d'une  main 
la  pension  si  ju8tera>>nt  conquise  dans  les  jour- 
nées deJiiUet  par  l'héroltue  population  de  Paris, 
et,  de  l'autre,  le  salaire  accordé  à  la  contre-révo- 
lution qui,  pe  idant  40  ans,  enn^pira  contre. cette 
même  France.  Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, c'est  à  rémigration  que  presque  toutes  les 
pensions  pour  le-^quelles  on  nous  demande  un 
nouveau  créd  t  ont  ^ié  accordées;  c'est  cette 
même  émigration  qui  s'est  déjà  partagé  la  curée 
d'un  milliard  d'indemnités. 

Kh  quoil  Messieurs,  c'est  après  la  Révolution 
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de  Juillet  que  tous  eontinneres  de  8ol(?er  réini- 
i^ratiOQ  ;  c'est  quand  elle  forme  des  yœax  sacri- 
lège» contre  Tordre  de  choses  que  nous  avons 
établi  que  nous  pensLonnerioos  sa  haine  contre 

DOUSl 

C'est  dans  les  bois,  c'e^t  dans  les  marais  de  la 
Vendée,  c'est  aux  confins  de  la  Bretagne  que 
ces  pensionnaires  d^uo  nouveau  genre  rêvent  le 
retour  de  ceux  qui  leur  accordèrent  les  pensions 
que  nous  aurions  l'imprudente  générosité  de  leur 
payer.  C'est  quand  ila  nous  tendent  une  main 
armée  du  flambeau  de  la  guerre  civile  que  nous 
leur  accordons  des  secours  que  réclament  depuis 
40  ans  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  quand 
leur  juste  réclamation  dort  encore  oubliée  dans 
les  cartons  de  notre  commission  des  pétitions. 

Si  nous  nous  montrons  si  généreux  pour  les 
hommes  du  camp  de  Jalais,  pour  les  hommes  de 
Charette,  pour  hshommesdeCadoudal,  pour  les 
héros  d«  ta  machine  infernale,  pour  les  restes 
de  Quiberon,  que  ferons*nous  pour  les  restes  de 
Waterloo,  pour  les  rentes  de  Wagram,  pour  les 
rest^  de  Marengo? 

Permettez-moi  «le  vous  demander  si  les  hommes 
qu'épargna  la  mitraille  du  10  août,  quand,  à  plu- 
sieurs reprisses,  ils  se  pré.^entèrent  devant  les 
Tuileries,  au  milieu  du  feu  le  plus  terrible,  s'a- 
vi^èreflt  jamais  de  venir  réclamer  de  Loui^  XVIII 
ou  de  Charles  X  le  prix  de  leur  courage.  Et  pour- 
quoi donc  la  Révolution  de  Juillet  1830  récom- 
penserait-elle ceux-là  même  qui  pendant  seize  ans 
Îiroticrivirent  les  hommes  de  la  Résolution  de 
ulllet  1789?  Si  la  contre-révolution  est  vieille  et 
nécessiteuse,  croyez- vous  que  noire  première  Ré- 
Yolution  soit  plus  jeune  et  plus  ai?:éeT 

11  est  d'uftage  qu'après  le  combat  chaque  parti 
commence  par  panser  ses  blessés.  Loin  de  moi 
toute  idée  qu'il  ne  faille  pas  donner  des  secours 
aux  hommes  qui  en  ont  réellement  besoin;  mais 
je  formerai  toujours  des  vœux  pour  que  ces  se- 
cours soient  aicordés  de  préfèreiiceaux  hommes 
qui^  en  vouant  leur  existence  au  triomphe  et  au 
maintî^  ndes  libertés  publiques,  n'ont  jamais  porté 
les  armes  que  contre  les  ennemis  de  la  Fiance. 

Vousnepermetirtz  pas,  Messieurs,  qu'on  laisse 
plu^longtempsau  compte  des  contribuiihleslesoin 
de  remplir  des  obligations  qui  sont  détlniiivesou 
qui  ne leiFontpas.Ou ellesdoivent  cesser  nvecceux 
qui  les  ont  prises,  et  alors  nous  n'avons  plus  à  nous 
en  occuper;  ou  elles  doivent  être  maintenues,  et 
alors  nott«  ne  devons  pas  nous  en  occuper  davan- 
tage; elles  seront  payées  danscedernier  cas  avec 
le  revenu  des  biens  appartenant  en  France  tant  & 
Charles  X.  qu'à  sa  famille;  ou  bien,  dans  le  cas 
où  il  aurait  fait  une  vente  rimulée  de  ces  mêmes 
hiens,qui  laisserait  supposer  que  la  branche  aînée 
des  Bourbons  n'est  plus  propriétaire  en  France, 
eUesdemeoreroDt  au  compte  delà  liste  provisoire. 

11  n'est  pas  douteux  qu'une  liste  civile  de 
18  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  le  revenu 
des  b:enp-fonds  de  la  couronne,  un  immense  re- 
venu patrimonial  et  une  succession  coUatéraie  de 
70  millions,  peut  facilement  se  charger  do  paye- 
ment des  peosiOQS  de  l'ancienne  liste  civile.  Ce 
sera  un  premier  pas  verd  ce  gouvernement  &  bon 
marché,  qui  menace,  lui  aussi,  de  n'être  qu'une 
utopie. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  tous  rappeler 

3u  en  moins  de  trois  mois  et  demi  on  nous  a 
emandé  et  nous  avons  en  la  politesse  d'accorder 
un  million  pour  mesures  sanitaires  à  prendre 
contre  l'invasion  du  choléra-morbus  {Rire$), 
2  millions  pour  la  continuation  des  travaux  de 
can&Uaatioo,  18  millionB  pour  donner  du  trarail 


aux  claFses  ouvrières,  et  pour  d'autres  traTanx 
dont  on  n'a  pas  même  daigné  nous  faire  con- 
naître la  nature  :  tant  il  est  vrai  que  tout  ne 
s'avoue  pas,  même  dans  un  gouvernement  repré- 
sent  itif  ;  de  manière  que,  rentrés  dans  nos  dé- 
partements, nous  ne  saurons  même  pas  dire  à  dos 
commettants  à  quelle  fin  nous  avons  voté  uoe 
somme  qu'ils  devront  payer  comme  s'ils  en  con- 
naissaient l'emploi. 

Nous  avons  voté  avec  la  même  cooflanoe 
500,000  francs  pour  la  continuation  des  travaux 
de  la  nouvelle  salie  de  la  Chambre  des  députés, 
200,000  francs  pour  ajouter  aux  pensions  des 
veuves  et  des  blessés  de  Juillet,  600,000  franca 
pour  supplément  de  secours  à  accorder  aux  ré- 
fujîiés  étrangers. 

Enfin  les  demandes  de  crédits  supplémentaires 
vont  tous  les  jours  se  multipliant  d'une  manière 
effrayante.  Le  budget  ne  aéra  bientôt  plus  qu'un 
canevas  qu'on  remplira  à  volonté  ;  les  prévisions 
n'en  seront  plus  que  des  comptes. 

Il  est.  temps,  Messieurs,  de  mettre  un  terme  à 
des  prodigalités  qui  contrasient  d^une  manière  si 
affligeante  avec  la  misère  publique.  11  est  des  dépar- 
tements où  elle  est  arrivée  à  sou  comble.  La  na- 
tion succombe  sous  le  poids  des  impêts  de  tout 
genre  dont  nous  l'accablons,  et  c'est  par  de  nou- 
veaux impôts  que  nous  répondons  au  long  cri  de 
détresse  q^ui,  parti  du  fond  de  tous  les  dépar- 
tements, vient  retentir  dans  cette  enceinte* 

Je  ne  saurais  le  croire;  nous  avons  reçu  de 
nf«  commettants  un  mandat  d'économie  :  nous  y 
demeurerons  fidèles. 

• 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  qui  nous  est  pré- 
sente  et  contre  toute  demande  d'argent  pourpay<>r 
des  pensions  que  ta  nation  n^a  jamais  consenties 
et  qu'elle  ne  peut  accepter  en  aucun  cas.  (Adhé^ 
sUm  à  ffauche.) 

M.  Roger.  MesFieurs»  mon  intenlion  nVst  pas 
de  parler  longuement  sur  le  protêt  qui  yoos  est 
présenté.  Généralement  et  en  tonte  occasion  je 
m'efforcerai  d'occuper  peu  de  temps  la  Iribnne, 
afin  que,  assurés  nue  je  n'en  abu^erai  pas,  vous 
puissiez  prendre  l'babitude  de  m'accorder  quel- 
que indulgence  et  un  peu  d'attention. 

Je  n'ai  que  deux  observations  à  faire  sur  le  pro- 
jet de  loi.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  rap- 
peler que  les  fonds  qui  vous  sont  dema*»dés  ne 
s  mt  destinés  qu'à  donsier  des  secours  an  mal- 
heur. On  a  mis  de  côté  tous  les  pensionnaires  de 
Tancienne  liste  civile  oui,  étant  dans  l'aisance 
et  même  souvent  dan?  Populence,  avaient  été  tes 
premier  &  mendier  les  plus  gros  morceaux  dn  paio 
de  l'aumône. 

Il  n'est  question  Ici  que  des  inditrents,  des  petits 
pensionnaires  admis,  pour  ainsi  dire,  à  rama>*scr 
les  miettes  du  ffrand  festin  de  la  Restauration. 
J'avais  besoin  d'établir  cette  distinction,  afin  qoe 
mes  paroles  ne  reçussent  pas  une  interprétation 
contraire  &  mes  véritables  pensées. 

La  question  ainsi  résumée,  ce  n'est,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  loi  de  bienfaisance  qui  vous  est 
présentée. 

Il  n'existe  peut-être  pas  on  de  nous  qui  n'ait 
été  témoin  des  douleurs  auxquelles  le  gouverne- 
ment se  propose  de  porter  remède. 

H  n'est  pas  un  d'entre  nous  qui  n'ait  entendu  les 
plaintes  douloureuses  causées  par  les  misères  des 
nensionoatres  qui  nous  demandent  aujourd'hui 
des  secours. 

Loin  dooc  de  trouver  qoe  nous  devions  regret^ 
ter  la  somme  qoe  l'on  nous  demande,  j'éffi«  Urei, 
m  contraire,  le  regret  que  cette  somme  ne  soit 
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pas  pina  considérable  pour  soulager  tant  de 
cruelles  infortunes  qui  n^nt  rien  de  politique. 

J'émettrai  le  regrt^t  que  sur  les  1,500,000  francs 
que  nous  avons  votéiiidans  la  dernière  ^e88ion,  le 
gouvernement  ait  cru  jpouvoir  laisser  sans  em- 
ploi une  somme  de  372,000  francs. 

En  présence  de  tant  de  malheurs  qui  nous  ont 
été  Mgiialés  par  M.  le  président  du  conseil  lui- 
même  dans  son  exposé  des  muiifs  de  la  loi,  mal- 
heurs qui  doivent  devenir  pins  cuisants  par  Tap- 
proctie  lie  la  saison  rigoureuse,  il  mVpt  difficile 
QH  m*expliquer  cette  économie,  Iorsqu*on  nous  a 
dit  surto  t  que  les  misères  des  pensionnaires  de 
Fancienne  listecivileétiient  telles  que  le  nomi^re 
de  ces  infortunés  était  réduit  con-'idérahlemeitt 
déjà,  par  suite  des  privations  efifroyables  qu'ils 
avaient  dû  subir. 

C'est  un  cruel  système  d'amortissement  que 
nous  ne  pouvons  approuver;  plût  au  ciel  que 
ceux  qui  ont  succombé  aux  rigueurs  du  froid  et 
de  la  faim  vécussent  encore,  et  que  nous  eus- 
sions 372,000  francs  de  moins  dans  nos  caisses  ! 

La  seeonde  observation  portera  sur  une  clause 
de  pensionnaires  qui  se  trouvent  dans  une  autre 
position. 

Toutes  les  pensions  données  par  Tancienne 
liste  civile  n'étaient  pas  distribuées  à  tiire  frra- 
tuit.  Il  y  en  avait  qui  constituaient  de  véritables 
créances,  des  pHnsiofis  données  comme  rémuné- 
ration de  services  rendus;  il  en  est  môme  qui 
sont  le  produit  de  retenues  faites  sur  des  traite- 
ments. 

Il  en  est  d'autres  encore  qui  sont  de  véritables 
créances  constituées  à  titre  onéreux.  J*en  citerai 
un  exemple. 

Les  acteurs  du  théâtre  de  l'Odéon  étaient  cons- 
titnés  en  société.  En  1822,  le  gouvernement 
(c'est-à-dire  le  ministère  de  la  maison  du  roi) 
s'est  emparé  de  l'administration  de  o*  théâtre;  la 
société  a  été  dissuute  par  suit^^  de  cet  envahisse- 
ment. Gt^pendant  les  {sociétaires-  avaie;)t  eu  le 
soin  de  mettre  en  réserve,  sur  leurs  hénéfices, 
une  somme  qui  annuellement  avait  été  capita- 
lisée et  |)larée  en  rent  s  perpétuelles  sur  l'Etat. 
La  maison  du  roi  a  exigé  des  sociétaires  l'aban- 
don de  cette  caisse  réservée  à  leurs  retraites.  En 
conséquence,  ils  ont  dû  consentir  le  transfert  de 
leurs  rentes  perpétuelles  au  protit  de  la  maison 
du  roi. 

En  échange  et  par  voie  de  transaction,  la  mai- 
son du  roi  a  accordé  aux  artist^^s  sociétaires  qui 
se  reliraient  du  théâtre  des  pensions  qui  ont  été 
le  résultat  d'un  traité  consenti,  comme  vous  pou- 
vez en  juger,  à  titre  onéreux.  Eh  bien  1  Messieurs, 
depuis  18  mois  ces  pensions  ne  sont  point  payées, 
et  cependant  les  administrateurs  de  la  liste  civile 
continuent  à  percevoir  les  rentes  perpé'uelles 
qui  ont  été  cédées  par  les  anciens  sociétaires  de 
l'Odéon. 

Vous  voyez  qu'ici  il  n'y  a  pas  à  invoquer  seu- 
lement des  principes  d'humanité,  on  peut  encore 
faire  valoir  des  principes  de  justice  r  goureuse. 

Lorsque  les  anciens  sociétaire^  de  TOdéon,  de- 
venus malgré  eux  p  'nsionnaires  de  la  liste  civile, 
se  présentent  devant  le  ministre  des  finances,  on 
les  renvoie  au  ministre  des  travaux  publics  et 
du  com'nerce;  celui-ci,  à  son  tour,  les  renvoie 
au  ministre  des  finances;  Fun  et  l'autre  leur  di- 
sent de  s'adresser  à  la  commission  chargée  de  la 
tltinidution  des  dettes  et  des  pensions  de  l'ancienne 
liste  civile;  la  C'^romission  n'a  d'autre  réponse 
que  de  les  renvoyer  aux  ministres,  et  ainsi  bal- 
lottés (permettez-moi  l'expression)  d'un  endroit  à 
l'autre»  œa  malheureux  restent  sans  secours, 


sans  payement  des  arrérages,  sans  savoir  même 
ceque  dévie  idront  les  pensions  qu'ils  ont  ïicqtiises 
moyennant  des  transat  tiens  et  en  abandonnant 
une  propriété  nui  était  la  leur. 

Cet  état  de  choses  ne  saurait  durer,  Messieurs. 
En  montant  à  la  tribnne,  je  n'ai  eu  d  autre  but 
que  de  provoquer  M.  le  commissaire  liquidateur 
(M.  de  Schonen),  un  de  nos  collè^^ues  dont  U's 
bons  sentiments,  dont  les  excellente*^  di^^po^itions 
nous  sont  si  bien  nmnus,  que  de  provoquer  aussi 
MM.  les  ministres  à  laisser  tomber  de  lu  tril>une 
quelques  paroles  de  consolation  et  d  espérance 
on  faveur  des  malheureux  qui  souffrent.  (Très 
bien  !  très  bien  /. . .  Appuyé  !) 

M.  Beaasëjoar.  Messieurs,  le  supplément  de 
crédit  qui  nous  est  demandé  pour  do  mer  des 
secours  aux  (lensionnaires  de  i'i  liste  civile  me 
semble  mériter  quelque  examen.  Ce  crédit  me 
paraît  être  susceptible  de  la  même  critique  que 
'  eux  déjà  accordés  pour  la  même  cause. 

Le  montant  des  oensions  delà  liste  civile,  cous 
dii-on,  est  de  5,368,303  fr.  89.  Leur  nombre  est 
delt,695. 

P.inni  ces  personnes  il  y  en  a  dont  la  pension 
est  de  25,000  francs. 

Vous  conviendrez,  Messipurs,  que  pour  créer 
un  aussi  gran<l  nombre  de  titres  de  pensions 
(11.695),  si  ce  n'éta*t  que  pour  les  domestiques 
(le  la  maison  du  roi,  il  faudrait  supposer  que  les 
dôme  tiques  eussent  été  aussi  nombreux  qu*une 
puispance  armée. 

Gène  sont  donc  pas  les  domestiques  de  la 
maison  du  roi  ex(  lusivement  que  comprennent 
les  11,695  pensions  dont  il  s'agit,  mais  d'autres  ; 
ce  que  nous  discuterons  plus  tard. 

Si  les  pensions  dont  il  s'agit  n'étaient  que 
celles  données  à  d'anciens  domestiques  du  roi 
préré  lent,  je  ne  sais  pas  si  ces  pensions  ne  de- 
vraient pas  être  payées,  soit  par  la  liste  civile 
actuelle,  malgré  le  droit  public  reproduiten  1814, 
que  Ips  pen-^ions  de  la  liste  civile  d'un  règne  ne 
reçoivent  pas  la  charge  des  p^^nsions  du  règne 
précédent;  car  il  y  a  un  autre  principe,  non  pas 
de  droit  public,  mais  de  droit  civil,  qui  veut  que 
quand  on  prend  les  bénéfices  on  prenne  aussi  les 
charges,  et  la  liste  civile  actuelle  jouit  des  pro- 
priétés affectées  à  l'ancienne;  soit  par  les  biens 
propres  du  précédent  roi. 

En  effet,  la  liste  civile  actuelle  succédant  à 
l'ancienne,  qui  avait  fait  des  retenues  pour  payer 
les  pensions,  ayant  profité  de  ces  retenues,  elle 
doit  payer  ce  que  ces  fonds  étaient  destinés  à 
acquitter.  Si  ces  fonds  sont  insuffisants,  il  doit 
y  être  pourvu  sur  les  biens  propres  du  précédent 

Le  roi  était  fort  libre  de  donner  des  pensions 
sur  Fa  liste  civile  à  qui  bon  lui  semblait;  cela  ne 
regardait  que  lui.  Mais  ces  pensions  ne  peuvent 
pas  être  à  la  charge  d<  s  contribu  ibles,  parce 
nue  les  services  pour  lesquels  elles  ont  été 
données  étaient  rendus  à  sa  personne  ou  à  sa 

maison.  ,  .    .         .- 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  môme  pa^  là  le  motif 
qui  a  déterminé  la  plupart  des  pensions  qu'on 
nous  propose  de  faire  acquitter,  sous  forme  de 
'ecours,  avec  l'argent  des  contribuables.  Nous 
^ommes  fondés  à  croire,  et  notre  devoir  est  de  le 
«lire,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  plus  grande 
partie  de  ces  pensions  sont  dues,  ou  plutôt  ont 
été  conférées  nonjfour  services  rendus  àVEtat^ 
car,  dans  ce  cas,  elles  devraient  être  portées  au 
grand-livre  de  la  dette  publique;  mais  ce  sont 
des  pensions  dont  beaucoup  sont  obtenues  pour 
des  services  qu'ion  n'oserait  avouer  ^  le  plus  sou- 
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yent  même  pour  des  services  dirigés  contre  la  . 
patrie,  rendus  dans  le  bat  de  faire  la  contre-  | 
révolution,  tantôt  dans  les  armées  de  la  Yendéei 
tantôt  parmi  de-*  ban  ie*)  ohs'uns  de  chinant, 
de  compagnies  de  Jésus^  de  compagnies  du  Soleil, 
ou  (le  tou  e  au  re  réaction,  peut-^êlre  même  de 
l'espionnage  à  VinUrieur,  (Murmures  et  interrup- 
tion.) 

En  ma  qualité  (le  dépuié  chargé  de  défendra  les 
Intérôts  di  s  contrilrnubles,  dont  la  plus  (£ran«le 
partie,  en  travai.lani  t  >ute  la  journé",  a  de  la 
peine  à  se  procurer  du  pain  noir  pour  sa  famille, 
je  ne  crois  i  a**  d  voir  cunse'ttir  à  payer  pour 
b,368,303  fr.  89  de  pensions  à  c«*ux  qui,  pemia  t 
25  ans,  ont  onsiamment  porté  les  armes  contre 
leur  patrie,  suscité  !a  guerre  civile,  Tavorisé  ta 
guerrt'  étrangère  et  t  ntin  amené  succi  sslvement 
deux  invasions  si  désa^reu.^es  pour  mon  pays. 

Jrï  le  répète,  si  les  pensions  dont  il  s'agit,  dont 
quelqiies-une?  montetit  jusqu'à  25,000  francs  sont 
dues  pour  services  rendus  à  TBtat,  il  faut  qu'elles 
Fo  ent  inscrites  an  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, omme  je  l'ai  déjà  dit,  avec  Ténoncé  d'  s 
causes  qui,  d*ap'ès  lea  lois  existantes,  doivent 
motiver  leur  inscription. 

Si  elles  sont  pour  service^  domestiquais  rendus 
à  la  personne  «lu  p'écéient  nd,  elles  doivent  è're 
payées  hur  les  fonds  de  la  liste  civile  qui  a  des 
lorids  lie  retenue  pour  ce  service,  ousurleçt  biets 

f propres  du  roi  ;  en  aucun  cas,  elles  ne  doivent 
*être  par  ie8  C(>niribuat>le8. 

Mais  si  elles  sont  le  résultat  de  service»  rendus 
à  la  dynastie  df^»  hue  pour  fomenter  la  ^lierre  ci- 
vile, exciter  de^  troubles,  faire  la  chonannerieou 
quelque  chose  de  pareil,  et  i»rép  irer  la  Restaura- 
tion, le(<  contribiiahles  ne  doivent  paf)  les  payer. 

G  imme  j'ai  de  forts  raisons  de  croi'^e  que  la 
plupart  de  Ces  pensions  o><t  été  méritées  et  ao 
qmsrs  par  de  semhiabics  servires,  il  est  de  mon 
devoiriJe  refuper  une  pareille :)]bration,  nî^esur 
le  plus  stricte  nécessaire  de-:  contribuai  1*  s,  pour 
))ayer  ceux  qui  pendant  de  longues  années  n*o  *t 
ces.<é  de  consi)irer  contre  leur  patrie,  de  lui  faire 
la  guerre,  hoit  au  dehor-i,  soit  an  dedans,  tant 
par  liurs  intrigues  que  par  leurs  a^meo. 

Charles  X  avait  dit  qu'il  ne  vo'lait  pn»  choua- 
ner^  mais  il  f.'lsait  chouaner  Ub  autres  (Rires);  il 
les  récompensait  ensuite  de  ce  service.  La  liste 
civile,  biaucr>nptrop  forte,  qu'on  avait  allouée  au 
roi  avant  la  R»^volution  de  Juillet  le  mettait  à 
même  d'acquitter  ces  services  personnels  rendus 
à  sa  caue;  mais  moi  qui  ne  veux  pas  chouaner 
non  plus  (Nouveaux  rires),  je  crois  devoir  refuser 
toute  allocation  de  fonds ]usqu*à ce  que  les  droi's 
des  pensionnaires  soient  justiliés;  car,  je  le  ré- 
pète, je  ne  veux  pis,  sans  une  nécessité  bien 
absolue,  accorder  rargeni  des  contribuables  pour 
payer  des  services  qui  ite^ont  pis  rendus  àl'E  at 
q  II  même  souvent  font  été  contre  la  pntrie. 

Ne  nous  faisons  pas  d*illu-ion:  le^  pensions  Fur 
la  liste  civile  sont  un  véritable  livre  rouge,  que  la 
Révolution  iic  1789  était  p-«rven'e  à  détruire  après 
tant  dn  travail  et  que  la  Restauration  de  1814  a 
recon^itué  si  facilement.  L^Assemblée  consti- 
tuante fit  cesser  cet  abus;  nous  ne  devons  pas  le 
reproduire. 

Des  pensions  de  25,000  francs  pour  Fervice  de 
la  ll^te  civile,  en  enei,  ne  paraissent-elle^t  pas 
exorbitantes,  miand  on  compare  le  service  d'an- 
ti'liambreou  de  silon  à  celui  des  braves  qui  ont 
usé  leur  vie  au  bivouac  et  sur  les  champ!«  de  ba- 
taille, et  qui,  ap'ès30  ans,  n'ont  droit  qu*à  une 
faibb'  retraite,  qu'on  leur  dispute  encore  sou- 
vent? Lorsque  je  compare  le  sort  de  la  plus 


grande  partie  des  Ff'ançai^,  obligés  de  vivre  et  de 
f.iire  vivre  leur  famille  avec  vingt  sous  par  jour, 
et  encore  de  contr)bu<T  à  payer  une  pension  <U 
25,000  francs  à  un  pensionnaire  de  la  liste  ci- 
vile, je  ne  puis  me  décider  à  allouer  de  pare.ls 
fonds. 

Je  rejette  l'allorati'^n  demandée  par  les  rai!K>'is 
que  j*ai  énonrées  ci-de-sus,  et  comme  contrai r** 
aux  véritables  intérêts  de  l'Etat,  que  je  dois  dé- 
fendre. 

M    de  SehoBen.  Je  vais  esftay'r  de  donn*  r 

Snelqne-*  expie^tiou»  relativement  à  ce  •lui  vi«  nt 
*éire  dit  par  les  différents  orateurs  qui  descen- 
dent de  celte  tribune. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
n'a  pas  pour  obj^t  de  faire  payer  à  la  Frao* e  i*^ 
pensions  de  la  liste  civile;  il  ne  s'ai^it  que  d*uu 
secours,  d'un  se«*our8  dans  toute  la  vérité  du 
mot,  qui  ne  peut  être  accordé  qu'à  ceux  qui  ju*"- 
titieront  en  avoir  besoin. 

Voilà  ce  qui  a  été  décidé  par  une  loi  p-éc  ^- 
dente,  relative  aux  1,500,000  francs  que,  dans  U 
spitsion  dernière,  li  Frame  a  accordés  aux  peo- 
sio'in-'tires  de  la  liste  civile. 

Il  faut,  pour  obtenir  ce^  secours,  un  certificat 
qui  constate  le  besoin  de  celui  qui  le^  sollicite. 

Au«si,  Messieurs,  tous  les  pensionnaires  de  la 
liste  civil*  ne  se  sont  pas  présentés,  et,  parmi 
ceux  qui  se  sont  présenté^,  tou^  n*>  nt  pai>  obiena 
des  secours,  parce  qu'ils  ne  fournissaient  pas  I  ' 
certificat  demandé. 

Je  le  répète  donc,  c'^st  un  secours,  uniqae- 
m*'nt  un  serou* s  accordé  à  ûe^  malheu'eux,  U 
plupart  expi''8nt  de  fam  au  moment  «ù  je  vou< 
narle,  et  dont  une  partie  a  déjà  été  décimée  p^if 
\i  misère. 

On  dit  qu*il  était  extraor  Mnaîre  qu^alors  ui  e 
éron'*m'e  d'une  8i>mme  de  372,000  francs  ait  et* 
faite  par  les  li'iuidateurs  de  la  liste  civile  et  qu 
cette  somme  se  trouvât  en  caisse. 

MM.  les  liquida'eurs  n'ont  p:i8  voulu  prendr  ' 
?ur  eux  Tarliitraire  de  la  di4rit:utioa  ;  Us  on 
voulu  une  règln  et  ils  l'ont  demandée  au  murs*- 
tére.  Une  ordonnance  royale  est  iiitt-rvenne  p«»ur 
régler  la  distiinution  «t  ponrOter  aux  liqtiJa- 
teurs  les  moyens  'O  secourir,  à  leur  volonté,  c- 
qui  aurait  pu  présenter  quelgu  *  danger,  car  la 
religion  des  liquidateurs  aurait  pu  être  tompé  . 
En  (Onséçtuence,  un  mode  a  été  prf^,  et  c*est  r 
mode  qui  Fera  suivi  dans  la  distribution  qui  vi 
avoir  lieu  si  vous  votiz  le  crédit  qui  vous  e^: 
demandé.  Ainsi,  à  toutes  les  pensions  au-des- 
sous de  1,000  franrs  on  accorde  un  trimestre 
cornue  secour<^,  et  jamais  comme  arompte. 

On  accorde  encoie  un  trimestre  à  toutes  I  5 
pensions  de  1,000  fram  s  et  même  à  toutes  ceil  < 
au-despus  de  cette  srmuie,  parce  qu*il  y  a  de« 
penginnnaires  qui  ont  des  pension^  plus  éltvec? 
que  la  somme  de  1,0  0  francs,  et  dont  la  cond  - 
tiou  n'est  pas  plus  he  muse  que  celle  des  pe> 
sonn  s  qui  ont  des  pensions  inférieures. 

Ain'ii,  Messieuiv,  voilà  l'explicatiou  de  ce  boni, 
de  cette  économie  d*'  372,000  francs  qui  permet. 
dans  ce  mom<*nr,  de  ne  vous  demander  qu*u 
secours  de  600,0(X)  francs  qui  remidira  le  t»ut 
qu'a  déjà  a'teint  la  somme  de  1,500,000,  fraac*. 
précédemment  accordée. 

Messieurs,  répondant  maintenant  à  Taitaqn 
qui  a  été  dirigée  contre  ces  pe  «sions,  j  aur 
i  honneur  de  vous  dire  que  ce  que  le  miDî-tê*- 
vou<  demande  en  ce  moment  a  été  demandé  à  •« 
Convention  nationale  le  27  prairial  au  II.  On  I 
demanda  précisément  une  somme  de  600.000  li- 
vres pour  être  distribuée  aux  pensiounaires  r; 
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aux  gapn^tea  de  Tancienne  liste  civile.  La  Con- 
venhoti  a  accordé  ce  secours. 

D<^jà,  le  27  août  1792,  un  semblable  secours 
aViiit  été  voté;  on  avaii  ordonné  la  liqaidaiio  i 
des  office:*  de  la  maison  du  ci-devant  roi,  et  en 
Il  éaie  temps  des  pensions  étaient  accordées  aux 
gagistes  et  aux  anciens  pensionnés  de  la  liste  ci- 
vile. 

Ainsi,  la  demande  qui  vous  est  faite  a  des  pré- 
cédents qui  i^ont  puist^^  dans  deR  temps  qni  c*  r- 
tainement  n*étaient  pas  favorables  aux  pensio:i- 
Dair^s  de  la  liste  civile. 

Maintenant,  j'aurai  Thonntur  de  vous  donner 
quelques  explications  sur  les  différentes  catégo- 
ries des  }>en8ioniiaire$i. 

Il  faut  vous  dire,  Me'sîpurs,  que  beaucoup  de 
personnes  participaient  à  ces  pensions  :  car  il  ^ 
avait  une  somme  de  6,338,000  franrs  qui  lui 
était  donnée  pjr  l'ancienne  maison  du  roi  à 
12,155  pensionnaires. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  dans  le 
rapport  qui  vous  a  été  fait,  une  différence  entre 
le  nombre  des  pensionnaires  et  le  nombre  des 
panies  prenantes.  G^la  n'est  pas  étonnant,  et  en 
voici  Texpiicati  ^n.  Différents  fonds  formaient  des 
peuHioiiS  et  étaient  attribués  à  des  peuplions.  Ces 
londs  n^étaient  pas  ce  que  l'on  ai)pelait  des  fonds 
de  la  liste  civile,  bien  qu'il^^  lui  appartinssent. 
Sur  ces  différents  fonds,  le  roi  accordait  desp'n- 
sions.  Gespensims  ne  furent  pas  comptées  dans 
le  chiffre  qui  se  trouve  dans  le  lapport  de  M.  Cil- 
Ion  ;  mais  plus  tard  ces  pensions  furent  annexées 
aux  autres  pensions  de  la  liste  civile,  et  vinrent 
grossir  le  chiffre. 

Là  étaient  les  mêmes  raisons,  là  était  la  même 
misère  et  par  conséquent  les  mêmes  droits.  L  s 
fonds  ap  artenaient  a  la  liste  civile,  bien  qu'ils 
provinssent  de  Bouree<«  différent! s. 
^  Un  autre  orateur  vous  a  parlé  de  pensions  à 
titre  onéreux,  et  a  fait  plutôt  encore  un  apnel  à 
vo  re  justice  qu'à  votre  sensibilité  en  faveur  des 
titulaires  de  cei*  pensions.  L'honorable  oraeur  a 
eu  parfa  tement  raison.  Il  y  a  effectivement,  et 
surtout  dans  les  th'âtres  de  la  camtale,  des  pen- 
sionnaires qui  le  sont  en  vertu  de  titres  incon- 
testables, en  vertu  de  services,  en  vertu  mêu.e 
de  contrats. 

II  s'agit  maintenant  de  savoir  qui»  de  Tan- 
cienne  liste  civile  ou  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  payera  ces  mêmes  pensions? 

Il  y  a  Itigeentre  M.  le  ministre  des  finances  et 
M.  le  ministre  des  travaux  publics;  le  litige  sera 
n^ces^airenient  vidé,  et  les  pensionnaires  rece- 
vront le  montant  de  leurs  pensions. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  retativ'- 
ment  à*la  forme,  ou  plutôt  à  l'autorité  qui  .devra 
faire  les  ordonnancements.  Je  suis  heureux  de 
saisir  cette  occasion  pour  m'unir  à  mon  hono- 
rable coilf^gue  et  pour  tranquilliâer  Us  malheu- 
reux p'  nsiannaires. 

Ainsi,  vous  voyez  à  quoi  se  réduit  la  demande 
qui  vous  e^i  faite;  cVstune  demande  de  secours 
c'est  une  demande  faite  dans  Tiotérôt  delagloi.e 
nation  le.  (Rumeurs  à  gauche,) 

L*honorable  membre  qui  vient  de  descendre  de 
cette  tribune  a  manifesté  son  étonnement  de 
voir  voter  des  secours  pour  les  pensionnaires  de 
Tancienne  liste  civile,  en  même  temps  que  des 
pensions  pour  les  victimes  de  Juillet;  je  suis 
étonné  moi-même  de  l'avoir  entendu  exprimer 
ce  sentiment:  car  il  n'y  a  rien  de  plus  Français, 
par  conséquent  de  plus  noble,  de  plus  généreux, 
qu^une  répartition  égale  de  secours  à  ceux  qui  en 
ont  b  soin.  Ces  secours  sont  dus  à  tous  par  la 


mère  commune,  c'est-à-dire  la  France,  qui,  d'un 
côtf^,  pardonne  à  ses  enfants  égarera,  et  de  Tautr.- 
donne  des  couronnes  à  ceux  qui  l'ont  élevée  au 
deuré  de  gloire  et  de  liberté  où  elle  bO  trouve. 
(Vif  mouvement  (Tadhésion). 

M.  le  l^rësldent.  M.  de  Laborde  a  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voixl 

(M.  de  Laborde  pe  présente  à  la  tribune.) 

Quelques  voix  :  Parlez!  parlez! 

M.  de  Liaborde.  Un  des  plu»  grands  embarrî^s 
de  la  royauté  en  France,  c'est  cette  sorte  d'obli- 
gation qu'on  lui  fait  d*enconrager  toutes  les  in- 
dustrie^, de  secouri''  toutes  les  infortunes.  H  es' 
possible,  il  est  facile  même  de  se  refuser  aux 
plaintes  du  mécontentement,  mai-i  il  «st  pé  iit)le 
d'affronter  le*^  larmes  du  malheureux,  les  malé- 
dictions du  pauvrti.  Sous  ce  rapport,  ta  royauté, 
chez  nos  voisins,  est  bien  mieux  partagée  Elle 
est  retranchée  derrière  ce  fléau  pour  le  pays,  la 
taxe  des  pauvrei',  mais  qui  ei^t  favorahle  au  pou- 
voir; elle  est  retranchée  derrière  un  clergé  qui  •> 
300  millions  de  revenu,  derrière  une  ari^toc  atie 
qui  ne  peut  fc  faire  pardonner  ses  privilèges 
qu'en  le:»  couvrant  de  bienfaits. 

Il  n'en  est  pas  de  même  ici  :  on  s*adresse  di- 
r>  ctemeni  au  princ  ■,  on  ne  ve  t  pas  même  passer 
par  les  ministres;  600  pétitions  sont  adressé* s 
par  ionr  au  souverain  ou  à  sa  famille,  et  plus  de 
1,000  écus  distribués  par  jour,  plus  d*un  million 
par  an,  ne  surfîsent  pas  aujourd'hui  à  satisfaire 
fa  moitié  des  demandes,  à  soulager  la  muiiié  dos 
malheureux. 

Ce  que  je  dis  ici,  Messieurs,  n'est  pas  pour  d<  - 
mander  l'intégralité  de  l'arriéré,  pour  consolider 
une  si  pesante  charge,  mais  seulement  pour  com- 
battre la  demande  faite  par  deux  de  nos  hono- 
rables collègues  que  la  nonve'le  li^te  civile  fo 
cha'geàt  de  layer  les  pensions  de  Tancienne. 
Messieurs,  le  malheur  se  renouvelle  assez  vite 
pour  que  la  bienfaisance  ait  encore  beauc4>up  de 
peine  à  se  tenir  au  courant  des  misères,  sans  la 
charg'  r  encore  des  arrérages  du  passé.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Il  faut  sans  doute  examiner  avec  sévérité  la 
nature  des  pensions  accordé  s:  les  unes  l'ont  été 
à  la  faveur,  à  l'intrigue;  d'auires  ont  eu  des  m(>- 
tifs  plus  coupables  encore  :  mais  les  secours  ac- 
coMés  au  malheur  sont  sacrés  partout  et  pour 
tons.  Res  sacra  miser. 

J'appuie  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  t 

M.  le  Président.  L'article  unique  du  projet 
de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  nouv^'au  secours  de  600,000  francs  eal 
accordé  aux  pen^-ionnaires  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile pour  être  distribué  à  ceux  d'entre  eux  doni 
la  position  paraîtra  l'exiger. 

«  Cette  distribution  sera  faite  à  la  diligence  du 
commissaire-liquidateur  de  la  li^te  civile,  con- 
formément à  la  loi  du  15  mars  1831  et  à  l'ordoii- 
nancedu  13  mai  suivant.  » 

M.  DaplB  aîné.  Je  propose  que  l'on  mette  : 
•  Aux  ex-pensionnaires  de  la  liste  civile,  •>  aGn 
qu'ils  ne  croient  pas  avoir  un  droit  en  vertu  de 
cette  qualité. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  1  ap  )uyél 

M.  Beaasëjear.  Je  demande  qu'on  en  fasse 
connaître  l'état  pour  que  l'on  sache  s'il  n'y  a  pas 
parmi  eux  d*  s  chouans  en  grand  nombre. 

M.  Dnpin  aîné.  Je  vote  pour  la  loi;  cependant 
j'éprouve  le  b  soin,  en  exprimant  mon  opioio  ^ 
de  fixer  la  vôtre  sur  le  véritable  sens  de  cett* 
loi. 
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11  7  a  une  question  d*bumanîté  et  au^si  une 
question  dtj  droit.  Quant  à  la  question  d*huma- 
niié,  j'a>ihère  au  seiours,  ei  je  le  voterai  en  fai- 
sanl  toutefois  remarquer  que,  8*il  y  a  dns  mal- 
heureux qui  se  ratiachent  à  l'époque  dont  il  s^agit, 
il  y  en  a  aus^i  de  plus  récenu  sur  lesquels  la 
Chambre  est  obligée  de  reporter  Fon  atiention, 
et  qui  exigent  aussi  des  sacrifices  de  sa  pan. 
Ainsii  vous  nedevez  accorder  que  le  slnci  néces- 
saire pour  sotila^'ec  des  besoins  pre-sant:'. 

Quant  à  la  quesiio'i  de  droit,  il  import"  de  bien 
coiii>tatfr  ici  lu  libération  absolue  de  TBtat.  Il 
n'existe  plus  de  pen!<iun(iaires  de  Tanci  nne  liste 
civile  :  leurs  pensions  sont  éteintes.Cttte extinc- 
tion était  écriiedanslaluimêmequiarondélaliste 
civile.  Celui  qui  touchait  une  pension  sur  la  liste 
civile  devait  savoir  qu'elle  ne  lui  serait  continuée 
qu'aussi  longtemps  que  régnerait  celui  qui  la 
lui  ace  jnlait.  Ainsi,  dans  le  cas  où  Charles  X  se- 
rait mort  tranquillement  dans  son  lit,  anrés  avoir 
gouverné  paisibtemeutetgiorieusementlaFrance. 
It  8  pi  n-ions  auraient  ces-^é  de  plein  droit  avec 
son  règne  ;etil  mesembleque  le  ca?  de  déchéance, 
après  la  violation  de  nos  lois  et  les  sa*  glantes 
iournéesde  Juillet,  ne  peut  ouvrirune  chance  que 
la  nature  n'aurait  pas  ouverte, 

Dana  l'état  actuel,  le  Tré^^or  public  ne  doit  rien  ; 
si  donc  vous  accordez  la  somme  qui  vous  est 
demandée,  c*et  vous  qui  donnez;  ce  n'est  las 
une  dette  que  vous  payez,  c'e  t  un  secours  que 
vous  accordez,  et  vous  raccorderez  non  à  titre 
ancien^  mais  à  litre  nouveau.  C'est  un  s  cours 
une  fois  payé.  Quant  à  présent,  vous  ne  votez  que 
pour  une  année;  mai^  il  faut  qu'on  sache  bien 
que  c'est  sans  rien  préjuger  pour  l'avenir  et  que 
1  Etal  ne  prend  aucun  engagem*  nt. 

Si  des  pensionnaires  se  présentaient  avec  d'an- 
tre:i  tiired  à  la  faveur  royale,  avec  des  services 
rendus  à  l'Etat,  on  de  ces  misères  qui,  tenant  à 
la  couiiitioi  de  1  hun^aniié,  appellent  la  commi- 


sération de  tous  le^  gouvernements,  assurément 

I  là  pour  y  pourvoir.  Mais  ce 
ne  sera:t  plus  comme  pensionnaires  de  l'ancienne 


vous  seriez  toujours  là 


liste  civile  qu'ils  recevraient  des  secnur:»,  mais 
Comme  tons  les  autres  Français  placés  dans  une 
situation  intéressante. 

Me^8leurs,  c'est  i  recisément  parce  qu'on  est  à 
la  veille  de  voter  u  e  nouvelle  liste  civile  qu'il 
importe  de  co  sacrer  d'avance  ce  principe  aussi 
salutaire  à  l'Etat  qu'à  tous  les  citoyens,  qu'au 
moyen  de  la  liste  civile,  l'Etat  est  libéré.  Si  un 
prince  n'a  pan  d'ordre  dans  ses  alfaire<t,  s'il  con- 
tracte des  dettes,  il  faut  que  ses  créanciers  se 
tiennent  d'avance  pour  avertis  qu'ils  n'auront 
pas  de  recours  contre  l'Etat;  qu'ils  n'ont  qu'un 
engagement  personnel  vis-à-vis  de  celui  à  qui  ils 
ont  prèle.  Q  .ant  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  pen- 
sions, il  ne  faut  pas  qu'ils  croient  qu'ils  les  ont 
acquises  >ur  leui  tète,  mais  sur  la  tête  de  celui  nui 
règne  et  seulement  tant  qu'il  vivra;  et  alors  s'ils 
veulent  jouir  longtemps^  de  leurs  pensions,  ils 
sernt  les  premiers  à  adresser  de^  vœux  au  ciel, 
pour  que  le  roi  qui  tes  en  a  gratifiés  règne  long- 
temps, pour  le  lK)nhPur  et  la  gloire  du  pays. 
(  Vif  mouvement  d'adhésion .  ) 

M.  Bcrryer.  Je  demande  la  p.\ro1e...  {Eeou- 
tons!  écoutons  !) 

M.Berrycr.  Messieurs;  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé a  cette  tibune  vient  de  soulever  une  ques- 
tion qui,  à  mon  avis,  est  fort  grave  ;  et  ]e  ne  crois 
pas  que  ce  soit  le  mom "ntde  la  tranrher,  comme 
voudrait  le  faire  le  préopinant,  à  l'oceasion  de 
la  loi  provisoire  de  secours  (car  on  doit  U  cou- 
sidérer  comme  telle)  ;  on  pourra  plus  convena- 


blement la  discuter  et  la  résoudre  lorsqu'on  déli- 
bérra  sur  la  loi  de  liquidation  de  l'ancienne  li-ie 
civile,  et  sur  celle  de  constitution  de  la  nouvelle 
liste  civile 

Il  s'agit  en  effet  de  savoir  non  s'^ulcnienl  s'il 
existe  une  question  d'hu  i  anité,  mai:?  encore  un« 
question  de  justice  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été 
penpion  aires  de  l'anrie  ne  liste  civile. 

On  invoque  les  d  s,iositi«'ns  de  la  loi  du  8  no- 
vemhre  1814,  mais  celte  lei  ne  dit  pas  en  termes 
exprès,  comme  on  l'a  dit  tout  à  l'heure,  que  l.  s 
pensionnaires  n'avai»  nt  de  droits  qu»*  pendan»  la 
vie  du  prince  q"i  leur  avait  concédé  des  pen- 
sions. La  loi  du  8  novembre  1814  a  «lit,  à  rais.;n 
du  gran-i  principe  de  l'inaiiénabilité  des  d  mai- 
nes  de  la  couronne,  principe  duquel  il  rsutle 
que  les  domaines  de  la  couronne  ne  p^'uvent  être 
ni  aliénés,  ni  hypothéqué?,  ni  engagés;  re'le  loi 
a  dit  que  les  domaines  de  la  couronne  ne  seront 
pas  engajîés  ou  affectés  au  piyementj  soit  des 
dettes  du  prince  décédé,  soit  des  pensions  con- 
cédées par  lui. 

Ainsi,  la  loi  de  1814  n*a  fait  que  maintenir  et 
resp  cter  par  cette  disposition  le  principe  domi- 
nant de  linaliénabiliié.du  domaine  de  la  ron- 
ronne; mais  la  loi  de  1814  n'a  rien  dit  quant  à  la 
dotttion  annuelle  de  la  liste  civile. 

Ceux  oui  ont  acquis  des  droits  dans  les  services 
ÎMtérieurs  de  la  maison  du  roi,  n'auronl-iU  rien 
à  espi^rer  de  la  nouvelle  liste  civile  richement 
dotée  chaque  année?  L'Ktat  sera-t-.l  encore  chargé 
de  pourvoir  à  leur  sub-^istanc^p,  on  seront-iU  con- 
damnés à  mourir  de  mieère?Vou8  examinerez 
ces  quei^tions  lorsque  vous  vous  occupeies  de  la 
liquidation  de  l'anoenne  li  te  civile  et  de  la 
fixation  de  la  liste  civile  nouvelle. 

Bst-il  vrai  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1814  le  droit 
des  pensionnaires  cesse  non  seolemeni  en  tant 
qu'ils  prétendra'eni  qu'ils  sont  f»ndé.«?  sur  le  d»»- 
mainede  la  couronne,  mais  en  môme  temp<  qu'ils 
réclament  la  continuation  du  prix  de  services 
acquis  dans  la  maison  du  roi  sur  la  doiatioa  an- 
nuelle? C'est  ce  que  nous  verrons  plus  tard- 
Ici,  je  dois  relever  l'erreur  dans  laquelle  sont 
tombés  plusieurs  orateurs.  Celte  qnesiion  a  éîé 
résolu-*  dans  le  sens  le  plus  favorable  par  l»*s 
princes  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Lors- 
que Louis  XVII!  est  rentré  en  Frauce,  en  1814, 
dans  l'héritage  de<  gouvernements  qui  aTaienl 
précédé  S'>n  retour,  il  n'a  pas  répudié,  du  moins, 
le  patronage  du  malheur.  Ceux  qui  avaient  ac- 
quis des  droits  sous  le^  gouvernements  aptérteurt 
ont  ét<^  accueillis  au  nombre  des  pensionnaires 
de  la  liste  civile. 

Je  ne  me  rappelle  pas  les  propres  termes  de 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté 
l'année  dernière  par  l'honorable  M.  Laffltte;  roai« 
•  vous  y  aves  vu  que  des  hommes,  appartenant  à 
tous  les  régimes,  à  toutes  les  transaetions  ««e 
«jouvernemeit,  recevaient  de  la  mais  »n  da  ruî  U 
bienfait  de  pensions  auxquelles  leurs  services 
précédente  leur  avaient  donné  droit. 

Je  me  souvi^'ns  aussi  que  le  rapi  orteur  de  vot'e 
commission,  M.  Thil,  a  récapitulé  les  titres  «i*^ 
pensionnaires,  et  anr  once  que  la  plupart  d^ 
pensionnaires  appa rtenaient  à  des  pouvemerorDti 

différents.  C'est  de  cette  si.cce-sion  d'urdre  de 
ch  iFOS  si  différentes  que  sont  nés  les  droits  ds 
diverses  classes  de  pensionnaires  de  la  liste  ci- 
vi'e, 

AinM,  on  n'a  pas,  en  1814,  alors  qu'on  avat 
posé  le  principe  relatif  à  l'impossibilité  d'eofra- 
?er  les  domaines  de  la  couronne,  on  n'a  point 
interprété  cet  article  dans  le  sens  sévère  qa'oa 
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voudrait  lai  donner  aujourd'hui.  Il  faudra  bien 
examiner  plus  lard  si  c'est  ce  sens  cruel  qui  doit 
être  adoplè. 

Es  remarquez-le,  ici  se  présente  une  question 
transiloirt",  une  question  toute  de  circonstance, 
qui  doit  être  appiéciée  par  vous,  et  ne  doit  pas 
être  tranchée  en  ce  tnoment. 

On  vous  a  dit  que  le  pr  ince  monté  sur  le  trône, 
et  pour  lequel,  suivant  ia  Charte,  une  liste  civile 
doit  être  votée  au  commencement  de  son  règne, 
et  pour  toute  la  durée  de  son  règne,  n'a  |.u  cons- 
tituer de  pension  que  pour  la  durée  de  sa  vie. 
Maiâcen'eHt  pas  le  cours  naturel  des  événements 
qui  a  jeié  ces  p'  n^ionnaires  dans  la  situation  où 
ils  sont  aujourd'hui.  Une  révolution  est  surve- 
nue    (Interruptions  diverses.)  Permettez;    il 

s'agit  ici,  Messieurs,  de  positions  particulièroi^,  il 
ne  s'agit  pas  d'hommes  gagés,  de  services  uni- 
rfuement  rendus  à  la  maison  de  Bourbon,  mais 
ayant  acquis  des  droits  sous  les  gouvernements 
qui  Tout  précédé. 

On  vuus  a  dit  :  Il  y  a  là  des  faveurs  de  cour, 
des  faveurs  qui  ont  été  accordées  à  de  lungues 
sollicitations.  Ce  n'est  pas  pour  ces  men  lianude 
cour  que  j'en  appelle  a  votre  intérêt;  ceux-là  ne 
sont  jamais  embarrassés;  ils  savent  toujours  se 
pourvoir,  se  faire  aumôner  par  tous  les  gouver- 
nements successifs;  ils  ont  toujours  la  main  ten- 
due pour  recevoir  des  grâces,  ils  n'ont  jamais  de 
bras«  quand  il  y  a  des  périls!  (Marques  générales 
d'adhésion.)  ' 

Nous  sommes  dans  un  état  provisoire,  nous  at- 
tendons deux  loiâ  :  celli^  de  la  liq  lidation  de 
l'aiirienne  li^te  civile  et  la  loi  de  ia  nouvelle  liste. 
Provisoirement  on  a  reconnu  qu'il  était  néces- 
saire, indispensable,  aviint  ménie  qu'aucune  loi 
eût  été  rendue  par  les  Chambres,  avant  que  Tar- 
tirle  de  la  Charte  et^t  reçu  &on  exécution,  qu'une 
liste  civile  nouvelle  fût  ordonnancée  provisoire- 
ment; elle  l'a  été,  nous  pouvons  le  dire,  avec 
magnificence.  Au  moi:;  de  février  1831, 14  milious 
avait  nt  été  ordonnancés  au  profit  de  la  lisie  ci- 
vile; depuis  le  mois  Ue  févr.er,  1,500,000  francs 
par  mois  ont  été  accordés  ;  aiusi,  depuis  15  mois, 
27  à  28  millions  ont  été  donnés. 

Que  cela  ait  été  régulier,  lé^al,  ce  n*est  pas  le 
moment  de  l'examiner;  mais  je  regrette,  quand 
01  a  été  SI  magnifique,  si  ample,  à  l'égard  de  la 
liste  civile,  qu'on  n'ait  pas  seni  qu'il  était  pos- 
sible de  continuer  ce  qui  était  nécessaire  à  l'in- 
digence en  même  temps  que  l'on  continuait  le 
luxe  royal.  (Murmures.) 

Le  luxe  de  la  royauté,  si  vous  voulez  ;  je  ne  suis 
certes  pas  disposé  à  nier  qu'en  France,  avec  un 
gouvernement  monarchique,  elle  ne  doit  pus  être 
dotée  avec  l'amplitude  qui  convient  au  chef  d'un 
si  grand  Etat.  Je  ne  viens  pas  con>esier  les  pro- 
ponio'i!)  de  la  liste  civile,  mais  je  dis  qu'elles  ont 
etéaMiD'es,  tnagniflquHs^etjeri  gn  ttequ'avec  celte 
magniiicince  provisiâie,  on  nuit  pa^  eu  la  pei- 
Fée  de  ta  reconnais<<ance  provisoire  de  ces  secours. 
On  up  Ta  pas  fait,  il  faut  que  l'Ëtat  y  pourvoie. 

0  <  nous  demande  des  ecour^^,  acconions-ies  : 
jî>  sais  qu'il  ne  faut  pas  que  les  grâces  concédées 
aux  obsessions  de  cour  soient  perpétuelles;  de 
telle  sorte  queceshommess'enricbissent  d'autant 
plus  qu'il  y  aura  plus  de  gouvernements  divers 
qui  te  succéderont  en  France. 

L'abolition  des  droits  de  ceux  qui  ont  acquis 
du  f»aia  au  prix  de  services  réels,  vous  ne  pouvez 
la  prononcer  aussi  crut^Uement;  c'est  ce  que  vous 
feriez  en  tuettant  dans  votre  loi  le  titre  (Vex^pen- 
sionnaires.  Restons  donc  dans  l'état  provisoire  ; 
réservonfl  cette  question  jusqu'à  l'époque  de  la 
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discussion  de  la  liquidation  de  la  liste  civile. 
Accordez  un  secours,  qui  est  bien  pres>ant.  Votre 
rapporteur  vous  a  dit  que  Us  372,000  francs  qui 
ont  été  épargnés  si  malheureusement  ne  seraient 
pas  des  ressources  insuffisantes.  On  lit  duns  le 
rapport  de  votre  commission  que  le.^  souflrances 
de  ces  malheureux  étaient  telles  que  leur  nombre 
avait  diminué  ;  j'ai  été,  j  •  l'avoue,  elTiayé  de  cette 
considération;  je  ne  conçois  pas  un  e.-prit  tlnan- 
cier  assez  inflexible  pour  n'être  pas  douloueuse* 
ment  affecté  par  la  pensée  qu'il  peut  être  secondé 
dans  ses  vues  économiques  par  les  souffrances  et 
la  mort.  (Sensation  prolongée.) 

M.  Dapin  aîné.  Je  demande  à  répondro,  non 
pas  tant  pour  défendre  le  principe,  qui  n'est  pas 
contesté,  que  pour  repousser  une  confision  et 
une  analogie  qui  ne  pourr.iient  être  admises  sans 
dommages  pour  d'autres  intérêts. 

Nous  sommes  d'accord  sur  ia  questio  i  d'hu- 
manité ;  il  faut  accorder  des  secours  ;  je  suis  prêt 
à  les  Voter;  je  l'ai  dit.  Mais  j'ai  voulu  que  l'on 
ne  s'en  autorisât  pas  à  l'avenir  pour  giever  le 
Trésor  de  l'Etat  outre  mesure  de  charges  qui  ne 
seraient  pas  sa  dette.  11  faut  que  le  gouverne- 
ment nouveau  conserve  son  lihre  arbitre,  et  soit 
libre  d'accorder  ou  de  refuser  les  secours  qui  lui 
seraient  uitéri'  urement  demandés. 

Quant  à  rt-xtinciion  des  pensions,  je  ne  de- 
mande pas  qu'on  en  inscrive  le  principe  de  nou- 
veau dans  la  loi  actuelle:  ce  principe  existe,  in- 
dépend<immeni  de  toute  déclaration.  Ces  pensions 
ont  cersé  de  pl<'in  nroit  le  jour  où  le  pouvoir 
qui  les  avait  créées  a  c>  ssé  d'exister.  Cette  extinc- 
tion était  é:iiie  dans  le  titre  de  création  de  ces 
pensions;  les  pensionnaires  sav.iient  d'avance 
qu'ils  n'end'Vaien  jouir  que  tant  et  si  longtemps 
que  durerait  la  liste  civile. 

S'il  y  a  eu  des  eng  igements  particuliers  sur  le 
domaine  privé,  ceci  est  en  dehors  de  la  que^ion. 
Quenou3diton:Qu'aprèsla.mortdeLouisXVlll2 
malgré  la  di  position  qui  se  trouvait  dans  la  loi 
du  8  novembre  1814,  son  successeur  a  cependant 
constitué  toutes  ces  pensions?  Vous  vous  placez 
dans  les  termes  de  la  légitimité,  d'une  continua- 
tion absolue,  non  seulement  du  pouvoir  aux  mômes 
titres,  mais  en  quelque  sorte  de  la  personne. 
M.  Berryer.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
M.  Daplnatn^.  Vous  admettez  une  continuité 
qui  fait  l  un  te  d'un  ré^lmi  1  égitime:  L^mor^  saisit 
le  vif.  C'est  une  suite  d'impressions,  d'obligations, 
de  sentiments;  c'est  une  sorte  de  solidarité  qui  ne 
peut  plus  se  rencontrer  ici. 

M.  Berryer.  J'ai  dit  aussi  Louis  XVIII  après 
Napoléon. 

M.  DapIn  aîné.  Louis  XVIII  a  pu  faire  ce  qu'il 
vouiuii  et  ensuite  Charles  X.  Mais  jh  repousse  une 
analogie  qu'on  a  voulu  étabhr  entre  l'état  actuel 
des  choses  et  ce  qui  s'est  passé  après  la  mort  de 
Louis  XVIH. 

Après  11  déchéance  de  Gharls  X,  p'^r^^onne  n'a 
été  saisi  à  titie  légitime  de  sa  s  cu'Ssion,  si  ce 
n'e^t  la  nation,  qui  a  é'é  le  vériable  curateur  du 
pouvoir  qui  éiait  vacant,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
confé'élii  souveraineté.  Cest  alors  qu'un  puite 
nouveau  a  été  f.iit.  C'est  vous  qui  avez  pris  l'ini- 
tiative ;  après  le  serment  du  souverain  et  le  vôtre, 
il  y  a  eu  contrat  :  c'est  de  cet  instant-là  que  date 
notre  nouvel  établissement.  De  même  pour  les 
biens,  c'est  un  pacte  à  faire.  D  )nnerez-vous  une 
liste  civile?  Quelle  en  sera  la  quotité?  Quelles  se- 
ront les  conditions?  Tout  cela  est  à  faire. 

il  ne  reste  donc  qu'un  principe  :  c'est  que  ce 
qu*a  pu  faire  Charles  X  avec  sa  liste  civile,  il  n*a 
pas  pu  le  transporter  sur  l'Etat.  Noua  avons  donc 
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quittance,  libération  ;  et  lorsque  je  demande  qu'on 
mette  dans  la  toi  le  mot  ex-pensionnaires^  au  lieu 
ie  celui  d* anciens  pensionnaires^  ce  n'est  pas  dans 
r intention  de  crier  quelque  chose  qui  nVxiste 
[VàS;  cela  existe  (tar  la  force  d(r8  choses  :  mais  il 
peut  être  utile  de  le  red;re,  afin  de  ne  pas  flatter 
«les  individus  d'espérances  chimériqiies,  en  leur 
faisant  croire  quon  leur  reconoatt  des  droits 
abso  us,  et  pour  ne  pa<  les  autoriser  à  former 
perpétuellement  des  demandes. 

Quant  à  ce  au'on  a  dit  à  titre  de  reproche  in- 
direct qui  s'aaressaii  plus  haut  (Ecoutez!  écou- 
tez!) :  on  s^étonne  qu'avec  tant  de  moyens  on 
n'ait  pas  trouvé  de  quoi  soulager  tant  d'infor- 
tunes; ce  reproche  semblerait  jeter  dans  l'âme 

e  ces  rralheuteux  des  germes  dMnimitié;  on 
s 'mble  l'ur  nire  que,  s'ils  sont  moins  heureux 
que  sous  l'ancien  gouvtrnr'ment,  c'est  à  celui-ci 
i)U'il8  duiveot  rt'|K)rter  toute  leur  haine,  c'est  à 
celui-ci  qu'il  faut  créer  des  embarras  pour  i'em- 
pécber  de  b'u9se)ir,  aigrissant  ainsi  leurs  regrets 
cl  portant  leurs  espéran*  es  vers  le  pouvoir  déchu. 
Kh  bien  I  je  répondrai  :  Non!  le  roi  des  Français 
:t'a  pas  mamiué  de  ma^numinité  el  de  bienlai- 
sance.  S'il  est  une  veau  qui  le  distingue,  c'est 
l'abnégation  de  lui-même,  c'est  sa  simp'icité, 
c'est  ta  modération  de  ses  goûts,  c'est  sa  dii^posi- 
iion  à  faire  travailler  les  artistes,  à  Eecounr  les 
malheureux.  (Très  bien!  très  bien!) 

Quels  malheureux  a  secourua  la  Restauration? 
r/éiait,  passez-moi  1  expression,  ses  pauvres,  et 
parmi  ses  piuvres  s'étaient  glissés  beaucoup  de 
lirhes.  Vous  ^^avez  quels  ingrats  elle  a  souvent 
obligés.  Ils  ont  à  la  fois  démérité  de  la  nation  et 
de  ceux  qui  les  avaient  couverts  de  bienfaits;  ils 
n'ont  jamais  fu  que  trahir  le  pays  et  déserter  la 
cause  de  ceux-iâi  même  qui  s'étaient  imm  »lés 
pour  eux  en  faisant  du  pouvoir  absolu  à  lejr 
proUt.  {Cest  vrai!  c*est  vrai!) 

Mais  le  roi  des  Français  a  trouvé  d*aulres  In- 
forunes  à  sou  ager,  et  le  plus  grand  nombre 
8(»rtait  de  l'armée  de  la  Loiie,  qui  a  laissé  plus 
d'infortunes  que  l'armée  de  Gondé;  elle  était 
autreme  a  nombreuse. 

Bh  bien!  il  a  rencontré  à  la  fois  et  les  Infor- 
lun*  s  que  la  Restauration  avait  trouvées  exis- 
tantes et  D*avait  pas  soulagées,  et  celles  qui 
étaient  survi^nues  depuis.  Voilà  sur  quoi  Tatten- 
tion  du  roi  a  dû  se  porter.  Il  a  trouvé  ces  infor- 
tunés dans  tous  les  pjrtis;  il  les  a  secourus  pour 
prouver  qu'il  était  ju^te  pour  tous.  Il  a  ordonné 
a  ses  roiuititres  de  vous  présenter  la  loi  qui  v«'US 
(SI  soumise.  Il  n'a  voulu  abandonner  aucune 
infortune. 

Vuus  concevez  que  ce  n'est  pas  sur  ceux  qui 
avaient  un  diplô  ne  de  Chanes  \  que  devaient  se 
porter  ses  affeciiona;  mais,  véritable  roi  des 
Français,  il  a  ré.>an  lU  ses  bienraits  t-ur  la  totalité 
des  malheureux  qui  sont  dans  te  pays.  (Marques 
prolongées  d'une  vive  approbation,) 

H.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverus  :  Aux  voix  !  aux  voixl...  Parlez! 
parlez  ! 

M.  Berryer.  Je  me  garderai  bien  d*ent'er 
dans  la  question  personnelle  que  le  préopinant 
a  soulevée  et  introduite  dans  la  discussion  con- 
trairment  à  tous  les  usager  parlementaires.  Je 
n*ai  fait  que  parler  d^uo  ministre  ayant  donné 
les  fonds.  J'ai  dit  que  la  question  a^ttuelle  est 
toute  provisoire,  puis  iue  vous  aurez  à  la  traiter 
«tans  deux  projeta  de  loi  dont  un  vous  a  déjà  été 
présenté  et  l'autre  le  sera  bientôt,  l'un  sur  i*an- 
cieoue  liste  civile,  Fautre  sur  la  nourelie. 
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J'ai  dit  et  je  répète  que,  dans  cette  ponitioo, 
lO'squMl  s'agit  de  secours,  et  à  titre  de  secours 
feulement,  nous  ne  pouvons  trancher  une  que«* 
tion  qui,  quoi  qu'en  dise  Torateur,  sera  débattue 
dans  les  discussions  qui  s'engageront. 

On  dit  sans  cesse  qu^;  les  pensionnaires  de  la 
liste  civile  n'étaient  que  des  anciens^  serviteurs  à 
gages  delà  Restauration.  Je  me  cmtenterai  d'in- 
voquer l'expnsé  des  motifs  du  projet  de  loi,  rela- 
tif à  la  liquidation  de  Tarcienne  liste  civile,  pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Laflitte,  dans  la  der- 
nière session.  Voici  ce  aue  j'y  lis  : 

«  Ces  pensions,  sauf  un  certain  nonibref 
n'étaient  point  des  faveurs  de  cour;  elles  repré- 
sentaient ces  soulagements  que  la  couronne  est 
faite  pour  distribuer  à  toutes  les  infortunes: 
beaucoup  étalent  données  à  de  vieux  soldats  : 
c'est  un  béritiige  de  tous  les  gouvernements  qui 
su -ces  ivemertt  ont  réL'i  la  France.  » 

Jedisqu'en  18i4on  n'a  pas  pensé  que  la  que^ttion 
nûtètretrancbée  par  un  principe  dedmit  an^irait  ; 
on  a  cru  qu'il  y  avait,  sinon  justice  dans  les  ter- 
mes du  droit,  au  moins  équité  à  reconnaître  les 
obligations  des  gouvernements  antérieurs. 

Je  dis  que  quand  le  projet  de  loi  sur  la  liste  ci- 
vile sera  prés<n'é,  une  telle  que>tion  pourra  être 
produite.  Nous  la  débattrons  alors,  mais  11  oe  faut 
pjs  la  préjuger. 

Je  repousse  encore  une  fois  rin«ertioii  du  mot 
ex-pensionnaires  dans  le  projet  de  loi. 

voix  nombreuses  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  Maa^alB.  J'ai  entendu  avec  beaucoup  de 
plai.4r  l'honorable  M.  Dupin  dire  à  cette  (nbune 
que  si  la  Restauration  avait  trouvé  convenable  de 
Foulagerdes  pauvres  parmi  lesquels,  a-t-il  ajouté 
avec  beaucoup  ife-prit,  il  y  hy  II  beaucoup  de 
ricbes(Atre<.)tle  gouvernement  actiel  devait  preu* 
dre  à  tâche  aussi  de  soulager  les  infortunes  é|iro>H 
vé  s  pir  ceux  qui  ont  ^ervi  les  gouvernemeats 
anciens  qui  se  so'it  succédé  en  France. 

Il  a  parlé  de^  officiers  qui  ont  combattu  à  Wa- 
terloo, et  de  tous  ceux  dont  les  souffrances  peu- 
vent nous  intéress^er. 

Je  monte  aussi  à  cette  tribune  pour  demander 
comment  il  se  fait  que  M.  Dupin,  qui  exprlmeeo 
général  des  opinions  qui  tiennent  à  celles  du  mi- 
liistère... 

M.  DaplB  a\né,  Q'iand  il  a  raison. 

M.  Mao^nin.  Gomment  se  fait-il  que  M.  DopId, 
animé  de  sentimenio  auxquels  nous  applaudis- 
sons tous,  ne  s*étonne  pas  lui-même  que  le  mi- 
nislère  nait  pas  encoe  trouvé  convetiable  de 
donner  la  sanction  légale  à  la  loi  sur  les  graies 
et  sur  les  légionnaires  desGeut-JoursT  {ÀgUaiion 
au  centre,) 

Voir  à  gauche:  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil.  Je  ae 
m'attefidais  pas,  à  prop  >s  de  la  questio  •  qui  vous 
est  soumi  e,  que  M.  nauguin  vint  ici  éleTrr  une 
question  de  pouvoir.  La  Chambre  a  usé  de  m>q 
initiative  en  présentant  une  ré8oluiiMn;cett*  ré  o- 
lution  a  été  soumise  à  la  Chambre  des  pairs  et  ac- 
ceptée par  elle.  L'opinion  de  la  couronne  nVst  pas 
encore  connue  ;  m.iis  lors  même  que  U  couronne 
ne  donnerait  pas  sa  i^anction  à  une  propos  tioa 
émanée  de  <  ette  Chambre  et  adoptée  par  Tsairs. 
elle  ne  ferait  qu*oser  de  son  droit. 

Au  centre  :  Ouil  ouil 

M.  C^asimlr  Sérier ^ président  du  eomeU.Ctii 
une  attaque  contre  l'un  des  pouvoirii,  et  M.  M^u- 
guin  a  fait  une  interp 'liation  aussi  aotlparteaiea- 
taire  qu'inconstitutionnelle.  {Mouvement  à  gauche.* 

Voixjénérale  aux  centres  :  Oui  I  oui  ! 

M.  llavc«lM.  M.  le  président  da  conseil  a  poeé 
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en  principe  qa*it  était  inconstitutionnel  et  anti- 
parlerueniaire  de  demander  à  la  tribune,  au&mi- 
nistn-p,  Tusa^e  qu'ils  entenient  faire  de  la  pré- 
rogative royale.  Je  viODS,  quanta  moi,  soutenir 
que  ce  que  j'ai  demandé  est  non  seulement  cons- 
litutionni'l,  maii  parlementaire.  {Murmures  aux 
centrer.)  Sans  doute,  les  ministres  ont  le  droit, 
tant  qu'ils  sunt  mini8tre8,d*user  de  la  prérogative 
royale  selon  leur  manière  de  penser,  selon  leur 
système;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait d  incon- 
vénient à  ce  que,  quand  une  loi  a  été  délibérée 
et  ad  iptée  pur  les  deux  Chambres  et  que  le  mi- 
lisière  a  piis  purt  à  la  délibération,  on  puisse 
demander  aux  miuidtres  si  leur  intention  est  de 
sanciiouner... 

Voix  au  centre  :  Non  !  non  ! 

M.  Maagaln.  Non,  seluu  vous  ;  mais  oui,  se- 
lon nous. 

La  Chambre  peut  demander...  {Interruption)^ 
la  Gnambre  peut  demander  aux  ministres  si  leur 
inientlon  est  de  sanctionner  une  loi... 

Voix  du  centre  ;  Non  !  non  ! 

Voix  de  la  gauche  :  Si  1  si!  {Bruyante  agitation.) 

M.  Maagain.  Gela  est  si  vrai  que,  si  la  Cham- 
bre le  voulait,  et  je  suis  loin  de  snpposer  qu'il  y 
ait  lieu  aujourd'h'ji  d'appliquer  ce  que  je  vais 
din*,  que  ^i  la  Chambre  le  voulait,  ce  serait  un 
cas  de  responsabilité.  {Violents  murmures  aux 
centres.)  Je  ferai  observer  que  je  pose  ici  les  coo- 
réiuences  d'un  principe.  Or,  par  cela  même 
que  ce  pourrait  être  un  cis  de  rsponsahilitt',  la 
Cb  imbre  a  le  droit  d'intopelier  le  ministère  à  la 
trii»une  sur  ce  qui  a  été  tait. 

Voix  diverses  :  Nonl  non  I...  Si  !  si  1 

M.  Maagaln.  Les  ministres  peuvent  monter 
à  la  tribun^r  et  dire  :  a  Nous  ne  i^ommes  pas  encore 
(It'cidés  ;  peut-être  ne  la  donnerons-nous  pas.  >» 
Voilà  c^*  qu'ils  peuvent  nons  répond  e;  cela  ne 
fait  l'objet  ti'aucnn  doute.  Mais  p.ir  cela  même 
i|u'il  peut  nous  faire  cette  réponse,  1 1  Chambre 
peut  aussi  demander  au  ministère  sM  s'est  pro- 
noi  ce. 

Voix  du  centre  :  Non  !  non  !  yous  n'avez  pas 
ce  droit. 

Voix  des  extrémités:  Si  I  si  !..  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  MaagaiB.  Messieurs,  si  vous  voulez  aban- 
donner vos  droits,  je  vous  déclare  que  nous  ne 
sommespoint,  nous,  dansTintentioud  abandonner 
ceux  de  la  Chatnbre. 

Aux  extrémités  :  Bien  !  très  bien  ! 

M.  Maagaln.  Nous  ne  négli^'erons  jamais  rien 
pour  soutenir  tous  les  droits  de  la  Chambre 
aussi  bien  que  tous  ceux  de  la  couronne;  car 
c'est  l'union  des  droits  des  Chambres  et  de»  droits 
de  la  couronne  qui  fortitle  et  assure  les  libertés 
publiques. 

Et  dt>s  que  nous  en  sommes  sur  les  lois  qui  ont 
été  votées  par  laChamt>re,  et  qui,  cependant,  ne 
reçoivent  pas  la  sanction  du  gouvernement,  je 
riroHtcraî  de  Toccasioi  pour  d 'mand< r  comment 
une  lui  qui  a  été  adaptée  par  une  Chambre  n'a 
pas  encore  été  présentée  à  l'antre... 

M.  le  Président.  Monsieur  Maugnin,  je  suis 
obligé... 

Voix  àgauche:}IL9ds  VOUS  interrompez...  laissez 
parler  l'urateur. 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
permeitre  à  la  tribune  de  la  Chambre  une  inter* 
p  llation  sur  la  sanction  royale.  {Vives  réclama^ 
lions  à  gauche,) 

Vos  cbimeursne  m'empêcheront  pa^^de  remplir 
mon  devoir.  {Violentes  réclamations  à  gauche.) 

M.  le  général  Demarçay.  Vous  êtes  daoB 
l'erreur;  tous  n'avez  pas  le  droit, . . 


M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
M.    le  général   Demarçay.  C'est  un    abus 
dautorité. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
parler,  vous  troublez  Tordre  ;  je  vous  y  ranpel- 
leraisi... 

M.  le  général  Demarçay.  Vous  abusez  de 
votre  autorité. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  Tordre. 

(L'Assemblée  est  fortement  agitée.) 

M.  le  générnl  Demarçay.  Je  demande  la  pa- 
role pour  me  juslilier  du  rappel  à  Tordre. 

M.  le  Président.  Ce  n't  si  pas  le  cas  ;  le  rè- 
glement Tinierdit. 

Jai  Thonneur  de  dire  à  la  Chambre  que  si 
j'avais  été  prévenu  par  M.  Maupnn  qu'il  voulait 
prendre  la  parole  sur  ce  sujet,  je  ne  ia  lui  aurais 
pas  accordée.  M.  le  président  du  consel  ayant 
dit  quelques  mots,  M.  Mauguin  a  dû  répomire; 
mais  je  doio  le  prévenir  que  je  serai  obligé  de 
lui  retirer  la  p.iroie  s'il  continu»*  à  parle  sur 
la  sanction  royale  et  sur  la  proposition  d'une 
autre  loi. 

M.  Maagain.  Cette  manière  d'interrompre  des 
explicatio'it)  qui  p  uveniéire  demandées,  eoit  plus 
t(H,  soit  plus  lard,  a  pour  effet  d'intfoduire  de 
Texciiation  dans  nos  délibérations  et  non  d'em- 
pôcbr  les  exp  ications.  Eu  général,  je  crois  que 
«  ouâ  devons  lai.-ser  u  e  is-ue  aux  plainies  que 
Topposiiion  peut  adre?ser  au  mini  tère  ;  d'autant 
que,  je  le  déclare,  je  ne  voulais  rien  émettre  qui 
excédât  le  ton  o  dinaire  de  la  tribune. 

Je  voulais  seulement  faire  une  observation 
dont  les  ministres  auraient  pu  proliter  p  ut-être, 
qu'ils  auraient  négi  gée  sMid  Tavaient  v.juIu  ; 
mais  je  ne  voulais  rien  dire  qui  pûi  troubler  la 
séance;  loin  df  là.  Cependant  je  reconnais  que  je 
n'ai  point  la  parole  surTauire  loi  et,  si  la  Chambre 
croit,  comme  M.  le  irésiuent,  que  je  ne  puis  pas 
en  uarler,  je  descendrai  de  la  tribune. 

voix  à  gauche  :  Parlez  !  parlez  ! 

Voix  au  centre  :  Non  !  non  !  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
panile. 

Voix  diverses  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  re- 
fuser la  parole  :  consultez  la  Chambre...  Vous 
n'êtes  pas  le  maître. 

M.  Mangnin.  La  Chambre  veut-elle  me  per- 
mettre de  uire  quelques  mots? 

Voix  au  centre  :  Noul  non!  {Agitation,) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder 
la  parole,  et  la  Chambre  ne  peut  vous  Taccorder 
sur  Cette  question. 

M.  Dnpin  aîné.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

Si,  sur  la  simple  énonciation  de  la  proposi- 
tion, M.  le  prr^sitent  eût  empêché  que  la  questiuu 
fût  même  abordée,  je  concevrais  que  les  choses 
dussent  en  rester  là;  mais  il  me  semble  que  notre 
honorable  cuUè^u»'  a  traité  toute  la  question. 

M.  Mangaln.  Oh  UuU  I 

M.  Dopinafn^.  Sans  doute,  il  n'est  pas  entré 
dans  de  lon^'s  déveloiipements,  mais  ii  en  a  dit 
as-ez  pour  que  sa  pensée  fût  comprise  ;  il  a  sou- 
tenu que  vous  aviez  le  druii  de  demander  pour- 
quoi une  loi  votée»  par  ie<«deux  Chambres  n'avait 
i  as  reçu  la  sancion  royale;  cela  su  fit  pour 
qn*une  réponse  soit  nécessaire,  et  je  demande  à 
répondre. 

M.  le  Président.  Si  Ton  voulait  répondre  à 
M.  Mauguin,  il  faudrait  d'abord  lui  permettre  de 
développer  son  idée,  et  cette  discussion  même 


[Chambre  des  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.        |9  norembre  18310 


448 

n'est  pas  dans  les  prérogaiives  de  la  Chambre. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement  je 
vous  refuse  l.i  parole.  (Vive  agitation,) 

M.  le  général  Demareay.  Jt*  d<mandeà sou- 
mettre à  la  Chambre  quelques  ob.'-ervatioos  pur  le 
ranp'l  à  l'ordedoil  j'ai  été  loliiet.  {Interruption,) 

Voix  au  centre  :  Non  !  non  !  uest  iuutitel . 

Voix  à  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  le  Président.  M.  le  général  Demarçiy 
ayant  pris  la  parole  de  sa  placé  et  ayant  troublé 
Tonlre,  à  ce  girii  m'a  paru...  (Interruption.) 

Voix  à  gaucke  :  Non  !  non  ! 

Voix  au  centre  :  Oui!  ouil 

M.  le  Président.  J'ai  Thonneur  de  faire  ob- 
Ferver  que  si  j*avaiâ  rappelé  à  Tordre  M.  Demar- 
çay  dans  le  cours  d*uae  oiiniou  prononcée,  il 
aurait  droit,  après  s'être  soumis,  de  demander  la 
parole  pour  s^expl  quer;  mais  quand  il  est  rap- 
pelé à  tordre  pour  avoir  troublé rAssembiée, de 
sa  place,  je  ne  puis  lui  accorder  la  parole.  (Agi- 
tation.) 

M.  Beanséjenr.  Tout  ce  qui  n*est  pas  défendu 
est  permis  1 

M.  le  Président.  M.  le  g<^néral  Demarçay  a 
la  parole  pour  le  rappel  au  règlement. 

hi  vais  do  ner  lecture  de  l'article  23  du  règle- 
ment. (Interruption,) 

Voix  diverses  :  C  est  inutile  1 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  à 
m'«  xpiiquer,  M.  le  pré:<i<ieui  répondra  s'il  veut. 

M.  le  Président.  Laissez-moi  d'abord  lire 
l'article  23. 

M.  le  générai  Demarçay.  M.  le  président 
abuse  de  son  autorité. 

Voix  à  gauchie  :  P..rez!  parlez! 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peut  refuser 
d'ente  idre  la  lecture  de  l'article  23  du  règlement. 
(Vive  agitation,) 

M.  le  président  lit,  au  milieu  du  bruit,  l'ar- 
ticle 23,  ainsi  conçu  : 

«  Si  un  membie  de  la  Chnmbre  trouble  l'ordre, 
il  y  sera  rappelé  nominativement  par  le  prési- 
dent :  s'il  iu-i  le,  le  président  ordonne  d*ini<érer 
au  procès-verbal  le  rappel  à  Tordre.  Bq  cas  de 
résistance.  l'Assemblée  prononce  l'inscription  au 
procès-verbal  avec  censure.  " 

H.  lé  général  Demarçay  a  la  parole. 

M.  le  général  Demarçay.  Vous  nMgnorez 
pas,  Messieurs,  qu*aux  u^rmes  de  votre  règle- 
ment, et  à  rei  égard  il  est  on  ne  peut  plus  juste, 
il  est  interdit  au  président  de  donner  son  avis 
pes  innel  dans  la  discussion,  si  ce  n*est  à  la  tri- 
bune. 

D  lU^  quel  cas  le  président  donne-t-il  son  avis? 
Si  le  tègternent  est  interverti  et  violé  d'une  ma- 
nié e  ttiaire  et  précise,  le  président  a  le  droit  de 
It;  fuire  ex(^cuter;  cela  ne  peut  faire  de  doute. 

Miiis  quand  on  vient  à  la  tribune  discuter  des 
questions  de  la  plus  haute  importance,  8ur  les- 
quelles la  Ciiambre  est  divisée  en  nombre  à  peu 
plus  éifal,  comment!  M.  le  président  viendra  in- 
terpeller, interrompre  l'cateur,  lui  dire  :  «  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  présenter  la  question  dans 
ce  sens-là  !  » 

Me<:8<eurs,  je  n*ai  pas  besoin,  ce  me  Bemb1e« 
d'en  dire  davantage;  j'ai  rappelé  exactement  ce 
qui  se  passe;  il  n'y  a  pas  la  moindre  eneur  dans 
mon  exposé,  vous' venez  d'en  èire  les  témoins.  Je 
demande  quelle  pourrait  être  la  conséquence 
d'une  semblable  conduit^ .  Geia  se  renouvelle  sou- 
vent; non  seule.ment  le  président  donne  son  avis, 
il  décide  les  questions,  Il  introduit  chaque  Jour 


de  nouveaux  précédents  dans  les  questions  \m 
plus  graves. 

Je  l'ai  souvent  répété,  je  me  réunirai  à  mes 
collègues  pour  maintenir  son  autorité  réglemen- 
taire; mais  je  prie  la  Chambre  de  mettre  djs 
bornes  à  Sin  infraction  indéfinie. 

Je  soumets  à  la  Chambre  la  'lueslion  de  «avoir 
si  le  rappel  à  Tordre  dont  j'ai  été  l'objet  est 
juste? 

Voix  à  gauche  :  NonI  no'i  I 

Voix  au  centre  ;  Oui!  oui! 

M.  le  Président.  Je  ne  m'explique  pas  sur  le 
reproctie  qu'on  m'a  adressé  de  uérid^r  les  ques- 
tions; la  Chambre  peut  juger  ma  cunduite.  Mais 
quant  à  la  qu  stiou  qui  se  présente,  le  président, 
•iUi  a  Thonoeur  d'être  le  premier  gardien  des 
prérogatives  .de  la  Chambre,  doit  veiller  à  ce 
qu'elKs  soii'Ut  lespectées,  et  s'opposer  à  ce  qu'on 
en  excède  Tétendue.  J'ai  doue  cru  devoir  préve- 
nir M.  MauguiQ  qu'il  n'était  pas  permis  de  faire 
des  interpellations  à  Cette  tribune  sur  la  sanciioo 
royale.  Au  milieu  de  ce  débat,  U.  le  général  De- 
marçay a  pris  la  parole  a  plusieurs  reprises;  je 
Tai  engagé  à  ne  pas  troubler  la  Chambre;  il  a  pe^ 
sisié,  je  Tai  rappelé  à  Tordre. 

M.  Dupiii  a  pioposé  un  amendement  au  projet 
de  loi,  qui  consistts  à  ajouier  au  mot  pension^ 
naires  la  qualiiicaiion  d'expensionnaires ;  cet 
amendement  étant  appuyé,  je  le  mets  aux  voix. 

M.  de  Selienen.  Je  \0U3  prie  d  observer,  Mes- 
sieurs, que  le  mut  ex  ne  peut  être  inséré  dan» le 
projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gou- 
vernement; il  en  résulterait  uubens  faux,  la  re- 
dactit'O  sei ait  ainsi  conçue: 

<■  Un  nouveau  secours  de  600,000  francs  est 
accordé  aux  ex-peusionnaires  de  Vancienne  liste 
civile.  » 

La  qualiOcation  d^ex-pensionnaires  ne  serait  pas 
exacte,  car  ils  «ont  réellement  pensioonairirs  de 
Tancienne  liste  civile. 

M.  Dopin  aine*  J'admets  cette  explicalioo»  et 
je  retire  in>  n  amendement. 

M.  le  Président.  M.  Beauî^éjour  pr^ente  une 
disposition  addit  onnetle  à  Tarticle  de  la  loi  : 

«  La  liste  des  pensionnaires  sera  impri  i<éeavec 
sommaire  «tes  m. tifs  de  la  pension  et  distribuée 
aux  Chambres.  » 

La  propot^ition  entamée  par  le  préaident  doit 
être  développée,  à  moius  qu  on  n'invoque  la  q ^es* 
tion  préalable. 

M.  tteanséjenr.  Les  motifs  que  Tai  présentéf 
pour  ne  pas  vuter  les  secours  que  ron  demande 
se  fondent  principalement  sur  ce  qu'une  gmnde 
partie  des  fonds  qui  y  s.^nt  destinés  devaient  être 
uistribnés  à  des  chouans  ou  à  d'auires  e?inemis 
de  TBtat.  Je  veux  que  Ton  reconnaisse  ceux  a  Qii 
les  sec  urs  sont  donnés,  et  pour  celii  je  demau  je 
l'impression  et  la  dist^-ihution  de  la  liste* 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I 

M.  de  Sehenen.  Me  sieurs,  je  n'aime  pas  plui 
lescliouaos  que  Thoiiurable  membre  qui  tl^^so-iid 
de  cette  tribune.  Ceriaiuemeut  Tid«*e  ne  viendn 
à  persoime  que  j'aie  le  projet  d'èire  fivorable  I 
cette  classe  d'individus  qui  a  purté  le^  armes 
contre  sa  patrie... 

Voix  de  la  droite  :  Et  à  quelle  époque  encore' 

M.  de  Sehenen.  Mais  je  dois  vous  (atr«  ot>- 
sorvcr  qu'il  y  a  à  cet  é^ard  un  précédent  qoi  peut 
enchaîner  leisouvernemeot. 

Un  honorable  général,  membre  de  cette  Cbam* 
bre,  a  été  commissaire  du  gouvernement  dans  le< 
départements  de  l'Ouest.  It  a  lait,  après  la  R**to- 
lutioo  de  Juillet^  une  proclamation  patriotiqae. 
conçue  dans  les  termes  les  plus  nobles,  et  qiu 
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était  faite  dans  la  vue  d'empêcher  les  troubles  et 
de  maintenir  la  population  flottante  sous  le 
sceptre  de  la  légitimité  nationale.  Il  a  promis  que 
les  pensions  seraient  respectées  et  payées.  Celte 
promesse  a  été  acquittée  par  le  gouveruemenl  : 
les  pensions  ont  été  payées.  Mais,  parmi  les  Ven- 
déens, un  grand  nombre  avaient  pris  les  armes 
coDtre  leur  patrie  :  on  a  fait  alors  dresser  une 
liste  de  ceux  qui  portent  encore  les  armes  et  de 
tous  ceux  qui  avaient  entretenu  des  relations 
avec  ceux  qui  infestaient  le  pays  ;  et  ceux-là  n'ont 
rien  touché. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  pensions  ont  été 
payées  à  ceux  qui  étaient  restés  fidèles  à  leur 
serment  et  qui  n'avaient  point  troublé  la  tran- 
quillité. Les  pensions  accordées  aux  Vendéens  ont 
été  maintenues. 

Une  voix  à  droite  :  Malheureusement... 

M.  le  générai  Ijamarqne.  Il  est  vrai 
qu'après  la  Révolution  de  Juillet,  en  prenant  le 
commandement  dn  la  Vendée,  sur.  l'avis  una- 
nime des  patriotes  de  ce  pays,  j'ai  fait  une  pro- 
clamation dans  laquelle  j'ai  promis  que  les  pen- 
sions seraient  conservées. 

Il  y  a  quatre  espèces  de  ces  pensions  :  les 
unes  ont  été  accordées  à  des  riches,  et  sont  ins- 
crites au  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  je  n'ai 
point  eu  à  m'en  occuper.  Les  pensions  de  la 
liste  civile  et  celles  inscrites  sur  la  cassette  par- 
ticulière des  princes  forment  ensuite  deux  classes 
à  part,  et  ennu  viennent  les  secours  accordés  à 
l'armée  vendéenne. 

Les  pensions  sur  la  liste  civile  ne  sont  pas  si 
considérables  qu'on  le  croit.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée,  elles  ne  s'élèvent  qu*à 
23,000  francs;  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  où  se  trouve  la  population  qui  a  donné 
les  plus  grandes  preuves  d'attachement  à  l'an- 
cien ordre  de  choses,  elles  s'élèvent  à  32,000  fr. 
Je  n'ai  pas  eu  à  m'occuper  des  secours  accordés 
sur  la  cassette  particulière  des  princes. 

Quant  aux  secours  distribués  par  le  ministre 
de  la  guerre,  ils  le  sont  à  des  Vendéens  criblés 
de  blessures,  et  dont  quelques-uns  ont  plusieurs 
balles  dans  le  corps;  ils  méritent  une  récom- 
pense comme  braves.  J'ai  pa^sé  la  revue  de  ces 
malheureux,  et  le  montant  des  secours  qu'on 
leur  accorde  s'élève  à  50,  60  ou  70,000  franc-». 

Quand  le  ministre  de  la  guerre  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'appeler  au  commandement  de  la  Ven- 
dée, j'ai  consulté  les  préfets,  les  sous-préfets, 
les  maires  et  toutes  les  autorités  du  pays,  et 
tous  ceux  qui,  dans  ces  dernières  circonstances, 
8*étaient  livrés  à  la  chouannerie  ont  été  mis  de 
côté. 

Je  crois  que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  eu 
d'abus. 

M.  t^aslmir  Perler,  président  du  conseil,  de  sa 
place.  Nous  rendons  pleine  justice  à  la  mesure 

Eroposée  par  M.  le  général  Lamarque  ;  elle  est  très 
onne,  et  nous  avons  lieu  de  nous  féliciter  de 
l'avoir  mise  en  usage.  Bile  a  empêché  un  grand 
nombre  d'individus  de  prendre  part  aux  troubles», 
et  le  gouvernement  est  dans  rintention,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  continuer  à  s'en  servir. 

M.  Beaaséjeor.  J'ai  à  faire  une  observation 
snr  des  pensionnaires  de  25,000  francs. 

M.  Glllen  (^Jean-Landry)^  rapporteur.  Un  seul 
créancier  est  inscrit  pour  une  somme  de  25,000 
francs,  et  il  n'a  pas  été  appelé  pour  la  distribution. 
M.  de  Seheneii.  11  n^a  pas  eu  l'impudeur  de 
se  présenter,  sans  doute  à  cause  de  la  publicité. 
M.  Sans.  Mais  la  publicité  n'empêche  pas 
d'accorder  l'effet  de  la  loi  présentée. 

T.  LXXL 


Î /amendement  de  M.  Beauséjour  est  adopté.) 
a  Chambre  adopte  ensuite  l'article  unique  du 
projet  de  loi. 

La  Chambre  va  au  scrutin  secret;  en  voici  le 
résultat  : 

I^ombre  des  votants 310 

Pour 180 

Contre 30 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  Il  reste  à  l'ordre  du  jour  la 
discussion  de  cinq  projets  de  loi  d'intérêt  local. 
Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  —  «  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement.  en  1832,  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle, 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  à  l'effet 
de  solder  les  dépenses  d'ateliers  de  charité  faites 
rn  1831.  » 

(Le  projet  est  adopté  par  assis  et  levé.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  second 
projet. 

«  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  est  autori- 
sée à  s'imposer  extraordinalrement  au  centime 
le  franc  de  toutes  ses  contributions  directes,  et 
en  dix  années,  à  compter  de  1832,  une  somme 
de  569,256  fr.  29  pour  se  libérer,  envers  le 
Trésor,  du  montant  de  Téquivalent  réglé  par 
ordonnance  royale  du  11  février  1831,  rendtre 
en  exécution  de  la  loi  du  17  octobre  1832,  des 
droits  dont  l'Etat  s'est  trouvé  privé  par  suite  de 
l'interruption,  dans  cette  ville,  de  la  perception 
de  l'impôt  sur  les  boissons  pendant  les  cinq  der- 
niers mois   de  1830. 

M.  de  Fai^nerolies.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  dois  vous  prévenir  que 
si  une  discussion  s'établit,  on  sera  obligé  de  vo- 
ter sur  les  différents  projet^  de  loi  par  scrutins 
séparés. 

M.  de  Fàlgaerelles.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  m'opposer  formellement  à  la  loi  qui  doit 
autoriser  la  ville  de  Bordeaux  à  contracter  un 
emprunt;  mais  comme  un  grand  nombre  de  ses 
habitants  vont  se  trouver  victimes  aujourd'hui 
d'un  acte  de  violence  où  la  population  de  cette 
ville  se  laissa  entraîner  ;  comme  ils  vont  être 
frappés  p:ir  les  fffits  de  la  solidarité  introduite 
dans  la  loi  du  17  octobre  1830  ;  qu'ils  vont  être 
contraints,  parla  perception  d'un  impôt  injuste, 
puisqu'il  fait  rétroagir  une  loi  de  Anances,  de 
rép.'irer  l'élan  d'une  émeute  affligeante;  comme 
dans  cette  circonstance  les  Bordelais  sont  plutôt 
à  plaindre  qu'à  blâmer  de  l'égarement  où  ils 
furent  poussés  sans  réflexion,  je  veux  me  borner 
en  ce  moment  à  prévenir  les  populations  de 
nos  villes  et  de  nos  campagnes  contre  de  sem- 
blables excès. 

Je  dois  leur  dire  que  les  améliorations  récla- 
mées de  toutes  parts,  que  je  sollicite  de  tous  mes 
vœux,  ne  peuvent  pas  naître  du  désordre;  qu'elles 
doivent  ressortir  d'un  système  habilement  cal- 
culé, système  qu'il  n'est  pas  facile  d'improviser  ; 
qu'elles  doivent  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux 
rexemple  de  la  ville  de  Bordeaux,  forcée,  par 
rétablissement  d'un  nouvel  impôt,  à  combler  le 
déficit  occasionné  dans  le  Trésor  public  par  une 
erreur  momentanée. 

Dans  la  fausse  position  où  furent  placés  les 
administrateurs  de  la  ville  de  Bordeaux,  par 
suite  des  agitations  populaires,  on  doit  les  louer 
d'avoir  cherché  à  diviser  la  dette  que  leur  a  fait 
contracter  l'émeute,  en  six  annuités  diverses  ; 
c'est  un  moyen  certain  d'alléger  une  charge 
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d'en  dissimuler  Tinjustice  ;  mais  cela  ne  fait  pas 
gu'il  demeure  prouvé  pour  moi  que  la  somme  à 
imposer  ne  pût  pas  être  recouvrée  autre  part  que 
sur  le  rôle  des  quatre  contributions  airectes, 
qu'on  n'eût  pas  pu  trouvera  cet  impôt  une  as- 
siette plus  analogue  à  celle  que  les  troubles 
avaient  détruite. 

La  ville  de  Bordeaux  a  des  octrois,  je  ne  sache 
pas  que  la  perception  en  ait  été  suspendue.  Le 
conseil  municipal  de  cette  ville,  au  lieu  de  de- 
mander à  rimpôt  direct  la  somme  exigée,  n'au- 
rait-il pas  pu  la  recouvrer  dans  son  port,  à 
Taide  d^une  taxe  sur  les  vins,  sur  cette  matière 
imposable,  destinée  par  la  loi  des  finances  qu'on 
enfreignit,  &  en  supporter  le  fardeau?  C'est  ce 
qui  ne  me  parait  pas  justifié,  ni  par  l'exposé  des 
motifs  qui  précède  le  projet  de  loi,  ni  par  le 
ranportde  votre  commission. 

On  nous  a  parlé  d'une  dette  arriérée  à  laquelle 
la  caisse  municipale  de  la  ville  de  Bordeaux  sera 
obligé  de  faire  face  durant  l'espace  de  temps  né- 
cessaire pour  le  prélèvement  de  l'impôt  réclamé. 
J'imagine  que  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, citée  dans  l'exposé  des  motfs,  ne  laisse  exis- 
ter aucun  doute  sur  la  nécessité  et  l'opportunité 
du  choix  de  l'Impôt  extraordinaire  &  établir  sur 
la  contribution  foncière. 

Cependant,  je  crois  nécessaire  de  fairo  remar- 
quer que,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  la  dé- 
pense que  l'impôt  est  destiné  à  solder  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  dépense  commu* 
nale,  qu'elle  n'est  qu'accidentelle  et  exception- 
nelle, que  ce  n'est  qu'une  garantie  injuste,  com- 
mandée par  les  circonstances  et  imposée  aux 
habitants  d'une  môme  commune  par  une  solida- 
rité aussi  pénible  pour  les  coupables  qu'elle  est 
injuste  pour  les  innocents. 

Ceci  montre  qu'il  eût  été  plus  équitable  de  re- 
couvrer la  somme  demandée  actuellement  à  l'im- 
pôt direct,  sur  des  objets  soustraits,  par  la  force 
et  la  violence,  au  régime  des  taxes  indirectes. 

La  ville  de  Bordeaux,  nous  dira-t-on,  est  sur- 
chargée d'une  forte  dette  et  sa  situation  se  trouve 
empirée  par  les  exigences  de  la  loi  du  17  octobre 
1830;  mais,  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  elle  a 
cela  de  commun  avec  toutes  les  villes  de  France 
qui,  comme  elle,  ont  eu  recours  à  la  violence 
contre  la  perception  des  droits  réunis  et  qui  se 
sont  tourmentées  et  agitées  depuis  longtemps 
pour  créer  des  charges  et  inventer  des  dépenses 
qui  pussent  les  consommer.  L'économie  dans  les 
budgets  des  villes  importe  plus  qu'on  ne  saurait 
le  croire  à  la  prospérité  des  finances  de  l'Btat. 
Ici,  c'est  le  lieu  de  le  dire,  le  gouvernement  ne 
fut  pas  toujours  assez  avare  des  autorisations 
qu'il  accordait.  Bu  matière  d'impositions  extra- 
ordinaires, il  ne  modéra  pas  toujours  assez  l'ardeur 
des  administrateurs  enclins  k  créer  aux  com- 
munes des  ressources  extraordinaires.  S'il  eût 
été  plus  sobre  à  donner  son  veto  à  toutes  les 
charges  qu'il  laissa  imposer,  aujourd'hui  la  résis- 
tance faite  à  main  armée  contre  les  impôts  indi- 
rects ne  précipiterait  pas  notre  système  financier 
d'un  écueil  dans  un  autre;  les  communes  n'ayant 
IMS  été  épuisées  auraient  offert  contre  ces  situa- 
tions diverses  des  remèdes  faciles  et  efficaces. 

Si  le  gouvernement  ne  change  pas  le  système 
des  impôts  indirects,  la  situation  de  nos  villes 
devra  fort  en  souffrir.  Lorsque  ces  impôts  furent 
frappés  d'une  réprobation  prématurée  et  qu*en 
1830  ils  obtinrent  une  décharge  notable,  elle 
conduisit  à  l'application  de  la  fausse  théorie  d'un 
impôt  bien  autrement  désastreux,  bien  autre- 
ment impopulaire,  celle  des  impôts  do  quotité. 


dont  nous  vous  entretiendrons  quand  le  temps 
en  sera  venu.  Du  reste,  quels  que  puissent  être 
d'ailleurs  les  vices  de  cet  impôt,  soyons  bien  con- 
vaincus que,  si  nous  souffrons  que  la  rébellom 
règle  les  receltes  du  Trésor,  l'exemple  de  la  ville 
de  Bordeaux  est  là  pour  conduire  à  la  coDfasioo 
des  intérêts  généraux  et  arriver  à  la  diseolation 
de  nos  flnanced. 

En  vain  dirons-nous  aux  populations  qu'elles 
se  préparent,  par  des  émotions  séditieuses,  des 
charges  pénibles  et  injustes,  qu'elles  ne  doivent 
jamais  chercher  à  se  soustraire  par  la  force  à  des 
taxes  qu'elles  réprouvent,  qu'il  ne  peut  apparte- 
nir qu'au  temps  et  à  Texpérleoce  de  réformer  les 
abus  et  de  corrii^er  les  systèmes  défectueux, 
qu'avant  de  détruire  il  faut  avoir  rassemblé  des 
matériaux  pour  réédifier  ;  tous  ces  raisonavmeots 
seront  inutiles;  débordées  par  leurs  passions, 
elles  vous  entraîneront  de  précipices  en  préci- 
pices. 

Lorsqu*on  veut  considérer  avec  quelqae  aiteo- 
tion  les  résultats  probables  de  l'interruption  ût 
l'exercice  des  droits  réunis  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux pendant  l'espace  de  5  mois,  on  trouve  que 
la  nature  des  impôts  réclamés  a  été  bien  mal 
choisie  pour  solder  la  dette  contractée  par  ceit£ 
ville  envers  l'Etat.  En  effet,  qu'a-t-il  dû  arriver 
durant  cette  vacance?  11  a  dû  arriver  que  de 
nombreuses  spéculations  commerciales,  profi- 
tant  de  la  circonstance,  ont  été  recueillir  sur  1« 
marchés  consommateurs  non  seulement  les  prix 
des  vins  exportés,  mais  encore  la  valeur  duo 
droit  qu'on  n'avait  pas  acquitté. 

Cette  réflexion  ne  montre-t-elle  pas  riojustice 
de  rendre  ceux  à  qui  ces  spéculatioos  ne  profitè- 
rent pas  passibles  de  la  charge  qui  va  les  frap- 
per. Pour  ma  part,  cettein|u6tice  me  parait  grande 
et  j'avoue  que  je  voudrais  pouvoir  y  soustrair^f 
tous  les  paisibles  habitants  de  laviUede  Bordeaux 

Je  sais  bien  qu'on  argumentera,  en  faveur  de 
rimpôt  demandé,  des  exigences  de  la  loi  do 
17  octobre  1830  ;  mais,  à  une  semblable  objection, 
je  répondrai,  de  mon  côté,  qu'un  principe  d«^  jus- 
tice réclame  aussi  pour  que  les  (auteurs  de  trou- 
bles et  ceux  qui  en  ont  profité  supportent  U 
principale  charge  de  la  garantie  imposée  pir 
la  loi  que  nous  venons  de  citer.  Ces  moyeoi 
se  seraient  offerts  d'eux-mêmes  dans  le  tarif  d(4 
octrois,  et  peut-être  dans  les  économies  adminis- 
tratives qui,  à  Bordeaux  comme  partout  ailleurs, 
sont  sans  doute  possibles. 

La  résistance  contre  les  droits  rénnis,  qui  de 
la  ville  de  Bordeaux  s'est  propagée  dans  beau* 
coup  d'autres  lieux,  les  funestes  résultats  qui  f  o 
ont  été  la  suite,  le  dégrèvement  forcé  qu'elle  a 
amenéi  le  troj)  pesant  fardeau  de  l'impôt  per- 
sonnel, mobilier  et  des  portes  et  fenétm,  qa  il 
a  fallu  lui  substituer;  les  réclamatious  jour- 
nalières qu'on  élève  à  tort  ou  à  raison  contre  U 
perception  des  droits  réunis  doivent  avertir  \t 

Souvernement  que  le  temps  est  venu  d*eatre: 
ans  un  autre  système,  d'avoir  recours  à  d^an- 
très  moyens;  les  embarras  dont  les  sédiuooé 
antifinancières  ont  compliqué  les  recettes  de 
l'Etat  doivent  lui  faire  comprendre  la  pr^ 
voyance  dont  il  est  sage  de  s'armer  pour  preve- 
nir  de  nouveaux  troubles,  trcobira  toujoer) 
prêts  à  éclater  au  moindre  prétexte  qui  s'en  pr^ 
sentcra. 

S'il  fallait  fournir  la  preuve  de  la  frivolité  qu  . 
à  Bordeaux,  dirigea  la  multitude  durant  les  trou- 
bles  qui  l'agitèrent,  je  la  ferais  ressortir  précisé- 
ment du  fond  de  cette  discussion  ;  je  moQlrsrai^ 
que  l'impopularité,  attachée  à  la  taxe  sur  le* 
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vins,  aété  propagée  par  ceux-là  mâmrg  qulexe^ 

S  aient  la  fraoae  et  la  contrebande  aux  dépens 
es  consommateurs,  tout  en  excitant  leur  cour- 
roax  contre  les  agents  du  gouvernement;  je  les 
montreraisdissimulant  leurprofit  à  Taidede  plain- 
tes multipliées.  Je  leur  dirais  qu^ils  sont  plus 
heureux  que  les  marchands  de  grains,  qui  n^nt 
pas  encore  pu  trouver  le  moyen  de  se  soustraire 
aux  préjugés  de  la  vindicte  populaire  aux  dé- 
pens de  l'administration  publique. 

Toutes  ces  objectioosdoivent  conduire  à  recher- 
cher un  meilleur  système  d'impôts  indirects; 
elles  indiquentqu'à  rexemple  de  1  excise  anglaise 
on  doit  s'attacher  à  multiplier  par  des  taxes  légè- 
res et  faciles  à  percevoir  les  recettes  du  Trésor. 
Si  le  gouvernement  prenait  mon  avis,  je  lui  di- 
rais :  «  Adaptez  à  nos  besoins  et  à  nos  mœurs  des 
impôts  indirects  moins  fatigants  dans  leur  recou- 
vrement, plus  faciles  dans  leur  perception,  vous 
vous  fnrez  un  grand  nombre  d'amis.  *> 

Je  vote  contrôle  choix  qu'on  a  fait  des  impôts 
directs  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  qu'on 
veut  contracter. 

(Le  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  trois  projets  suivants  sont  successivement 
adoptés  sans  discussion. 

Article  unique.  —  La  limite  entre  ia  commune 
de  Varennes-ear-Àllier,  arrondissement  de  La  Pa- 
lisse, et  de  celle  de  Saint-Loup,  arrondissement 
de  Moulins,  département  de  rÂUier,  est  tixée  du 
point  k  au  point  B  sur  le  plan  annexé  à  ia  pré- 
sente loi,  par  le  chemin  tendant  vers  le  territoire 
de  Liguère  et  par  ia  route  royale  de  Paris  à  Lyon, 
dans  la  direction  de  la  ligne  tracée  en  jaune. 
En  conséqoence,  le  territoire  côté  G,  compris  en- 
tre cette  ligne  et  la  ligne  rouge  sur  ledit  plan, 
est  distrait  de  la  commune  de  Saint-Loup  et 
réuni  à  rarrondissement  de  La  Palisse  et  à  la 
commune  de  Varennps-sur-Allîer. 

Article  unique,  —  Le  déparlement  du  Pas-de- 
Calais,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1829,  est 
autorisé  àsimpoeerextraordioairement,  pendant 
huit  années,  3 centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales dans  ce  département. 

Qptte  imposition  sera  perçue  à  dater  de  1832. 

Article  uniaue,  —  La  limite  entre  lea  arrondi»» 
sements  de  Caen  et  de  Baveux,  département  du 
Calvados,  sur  le  territoire  des  communes  de  Tilly- 
sur'Seulle,  arrondissement  de  Gaen,  et  de  Bucels, 
arrondissement  de  Bayeux,  est  fixée,  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  rouge,  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  par  la  rivière  deSeulie,  la 
ligne  H,  I,  l'ancien  chemin  de  Fontenay  à  Bayeux, 
le  sentier  de  Court-Perron  h  Sagy  et  la  grande 
route  de  Gaen  à  Balleroy,  jusqu'au  pont  Tuloup. 

En  conséquence,  les  portions  de  territoire  com- 
prises entre  la  ligne  rouge  et  la  ligne  janne  sur 
ledit  plan  et  désignées  par  les  lettres  A,  B,  G,  D, 
B,  F,  G  sont  réunies  :  les  cinq  premières  a  la 
commune  deTilly-Seulle;  les  deux  autres,  à  la 
commune  de  Bucels.  Biles  y  seront  respective- 
ment imposées. 

Oq  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  des  5  pro- 
jets de  loi. 

En  voiri  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 243 

Majorité 122 

Pour 240 

Contre 3 


!l 


fLa  Chambre  a  adopté.) 
La  séance  est   levée  à  cinq  heures  et  un 
quart.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  10  novembre. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'avancement  de 
larmée. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Brique- 
ville. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  moaifier  le  titre  VI  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale^  en  ce  que  concerne  la  garde  na- 
tionale  mobile. 


!•'  Bureau. 

2*  — 

3«  — 

5«  — 

6«  — 

7«  — 

8«  — 

9*  — 


M.  le  général  Durosnel  ; 

M.  de  Bumigny; 

M.  le  comte  de  Lariboisiére  ; 

M.  le  comte  de  Laborde  ; 

M.  Garraube; 

M.  Dupin  (Charles); 

M.  Vatou; 

M.  le  vicomte  de  Montozon; 

H.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère). 


Commission  chargée  de  l'examen  d'une  demande 
tendant  à  obtenir  Vautorisalion  établie  par  l'ar- 
ticle kk  de  la  Charte  constitutionelle. 


1er 

Bureau, 

—  M.  Devaux; 

2« 

— 

M.  Bf^renger; 

3* 

— 

M.  Parant; 

4e 

— 

M.  le  baron  de  Schonen  ; 

5* 

^^ 

M.  Guizot; 

6* 

— 

M.  Dnmeilet; 

7« 

— 

M.  Amilhau; 

8« 

i — 

M.  Clément; 

9* 

- 

M.  Giraud  (Auguste). 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  10  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal. 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  demande  la  parole. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  demande  la 
parole  sur  le  procès-verbal. 

Messieurs,  je  regrette  de  n'avoir  pu  assister  à 
la  dernlèrn  séance  de  la  Chambre  des  pairs;  re- 
tenu à  la  Chambre  des  députés  au  sein  d  une  com- 
mission, je  n'ai  pu  arriver  ici  qu'à  deux  heures 
trois  quarts  :  la  séance  était  déjà  fermée.  J'en  ai 
éprouvé  d'autant  plus  de  peine  que  vous  con- 
cevrez» Messieurs,  que  j^aurais  été  fort  empressé 
de  répondre  sur-le-champ  à  des  paroles  qui  ont 


4S2 


[Chambre  des  Pair».]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [10  novembre  1831.1 


I 


é'é  prononcées  par  un  noble  marquis,  à  l'occa- 
sion du  procOs-verbal. 

Il  a  t'ait  observer  que  l'honneur  de  chaque  mem- 
bre de  la  Chambre  intéressait  la  Ghamt)re  tout 
entière  ;  il  a  eu  raison.  Mais  la  Chambre  doit  com- 
prendre aussi  que  le  ministère  et  moi,  plus  par- 
ticulièrement mis  en  cause  dans  le  discours  du 
noble  marquis,  nous  avons  désiré  et  attendu  avec 
impatieuce  le  moment  où  nous  pourrions  donner 
et  demander  les  explications  que  ce  discours  pro- 
TOîue. 

Voici  de  quels  termes  8*est  servi  le  noble  mar- 
quis. Je  prends  le  Moniteur  parce  que  je  sup- 
pose que  c*e$t  dans  et*  journal  que  ses  paroles 
ont  été  rendues  de  la  manière  la  plus  fidèle  : 

•  Je  ne  puis  ni  ne  veux  rentrer  dans  une  dis- 
cussion close;  et  si  les  accusations  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  s'étaient  bornéesà  celles  qui 
m'ont  été  adressées  à  la  tribune,  je  ne  serais  pas 
en  droit  de  prendre  la  parole.  > 

Il  suit  de  ce  paragraphe  qu*  la  réponse  que  j'ai 
adressée  dans  l'avant-dernière  séance  au  noble 
marquis  contenait  des  accusations  pins  ou  moins 

f  raves,  et  que  comme  je  ne  me  suis  pas  borné 
ces  accusations,  elles  se  sont  reproduites  ail- 
leurs que  dans  cotte  discussion  de  tribune.  Pour- 
suivons : 

«  Mais  ces  accusations  ont  continué  le  lende- 
main d'une  manière  od  euse  dans  un  journal 
écrit  dans  le  cabinet  de  MM.  les  ministres,  et  tel- 
lement offirieî  qu'il  a  les  dépêches  télégraphiques 
du  gouvernem^-nt  avant  môme  qu'on  ue  les  com- 
munique au  Moniteur.  » 

Suivent  les  passages  de  l'article  qui  a  donné 
lien  à  la  réclamation  de  M.  de  Dreux-Brézé. 

Le  noble  marquis  finit  en  ces  termes  : 

«  Le  ministère  a  dit  dernièrement  à  la  Cham- 
bre des  députés  qu'il  avait  besoin  d'avoir  des 
journaux  et  des  brochures  pour  réfuter  s^s  ad- 
versaires, soit;  mais  qu'il  ne  leur  fasse  pas  im- 
puter des  infamies  par  ses  salariés.  » 

Vous  comprenez,  Messieurs,  qu'il  est  impos- 
sible de  laisser  sans  réponse  de  pareilles  allé- 
gations. 

En  ce  qui  touche  le  discours  que  j'ai  prononcé, 
je  dirai  que,  non  seulement  il  ne  contient  au- 
cune accusation,  mais  qu'il  est  au  contraire  une 
réponse  à  des  accusations,  à  «les  assenions  aussi 
étranges  qu'injuste?,  très  témérairement  avancées 
par  l'orateur.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  eût  été  présent 
a  des  émeutes,  qu'il  les  eût  encouragées,  favo- 
risées par  sa  présence,  ainsi  qu'on  l'a  in&éré  dans 
un  article  de  journal;  ce  que  j'ai  dit  relative- 
ment aux  émeutes,  c'est  que,  loin  de  nou^^  être 
mis  à  la  queue  des  émeutes,  nous  nous  étions 
placés  en  face  devant  elles;  que  nous  leur  avions 
présenté  nos  poitrines,  et  quf^  nous  les  avions 
vaincues.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  n'ai  pas  dit  autre  chose;  personne,  j'en  ap- 
pelle à  la  Chambre,  ne  peut  avoir  entendu  autre 
chose. 

De  toutes  parts  :  Non  1  non  I 

M.  le  e^Bite  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Comment,  d'ailleurs,  au- 
rai-je  pu  avoir  nnteniion  d'accuser  le  noble  mar- 
quis d'un  fait  que  j'ignorais  complètement.  Au 
reste,  je  dois  déclarer  que  si  ce  fait  eût  été  vrai, 
ce  n'est  pas  par  des  accusations  de  tribune  que 
le  gouvernement  y  aurait  répondu.  On  peut  se 
trouver  dans  des  émeutes  pour  des  causes  acci- 
dentelles et  tout  à  fait  innocentes;  mais  s*il  fût 
arrivé  ik  la  connaissance  du  gouvernement,  et  je 
Buisforl  loin  de  vouloir  le  faire  supposer,  que  le 
noble  marquis  y  eût  pris  part  avec  des  intentions 


coupable?,  le  devoir  du  gouvernement  eùl  été  ^ 
le  faire  arrêter  et  traduire  devant  la  Coar  des  pai 
qui  aurait  fait  justice;  et  il  n'y  auruit  pis  m^ 

3 né,  car  la  justice  doit  être  égale  pour  tous . 
oit  n'y  avoir  à  ce  sujet  aucun  privilège,  aucuj 
prérogative  quelconque.  Le  gouvernement  n'a  r> 
recouru,  il  ne  recourra  jamais,  dansée  cas,  à  pr 
duire  des  accusations  à  la  tribune,  au  lieu  de  fa* 
procéder  par  l'action  de  la  justice.  (.Var/m 
d'assentiment.) 

Je  pasee  à  l'article  du  journal  et  aux  indo- 
tions  que  le  noble  marquis  a  Urées  de  ce  que 
journal  était  habituellement  favorable  aa  mmi' 
tère.  Je  dois  d'abord  déclarer  ici  que  le  gouve: 
nement  désavoue  cet  article  de  la  maoiére  la  p. s 
formelle  et  la  plus  positive.  De  ce  ç|u*un  }Oi\r.: 
reçoit  quelquefois  en  communication  des  du 
veiles  que  le  gouvernement  peut  donner;  Ue 
que  quelquefois  un  journal  fait  des  articles  pos 
approuver  telle  ou  telle  partie  de  la  conduite  .: 
ministère,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  journal  \:nr- 
être  qualifié  de  ministériel,  en  ce  sens  que  • 
ministère  soit  responsable  de  tout  ce  qull  p-i 
convenir  à  ce  journal  d'insérer.  Il  y  aurait  wi 
souveraine  injustice  à  vouloir  tirer  d*un  artir 
de  journal  des  inductions  pour  faire  (leser  uv. 
accusation  quelconque  sur  le   gouverne  reL 
Aussi  est-ce  avec  une  extrême  surprii^,  et  • 
dirai,  puisqu'il  faut  exprimer  toute  ma  peD$*> 
avec  un  profond  sentiment  d'indignation   q. 
j'ai  trouve  dans  les  paroles  du  noble  titar^u.* 
telles  qu'elles  sont  consignées  dans  le  M'miUL- 
ordinairement  si  exact,  celte  première  as<«  t.. 
que,  dans  le  discours  que  j'ai  prononcé,  il  y  av«.. 
une  a(*cusation  contre  lui;  secondement,  que. 
ne  m'étais  pas  borné  aux  accusations  que  i'a\  :> 
proférées  à  la  tribune,  mais  qu'ailleurs  j'eu  a\:k  * 
porté  de  nouvelles;  et,  en  troisième  lieu,  (\'i 
accusait  le  ministère  tout  entier,  dans  son  i-  - 
semble,  de  faire  écrire  des  infamies  par  ses  n.i- 
riés. 

J'aurais  à  prier  le  noble  marquis  de  voU' 
bien  faire  connaître  à  la  Chambre  et  k  moi  si.  * 
effet,  il  a  prononcé  les  paroles  qui  sont  insère 
au  Moniteur^  en  leur  attachant  le  sens  qu'e.  "^ 


lui  donner  le  démenti  le  plus  haut  et  le  pluf  f  ^ 
mel.  (Murmures  et  réclamations  de  la  pari  i| 
quelques  membres,)  Comment!  on  nous  ac  osv  lf| 
faire  êcrice  des  imamies,  et  il  ne  nous  serai:  '  i 
permis  de  donner  un  démenti  à  une  part 
assertion  ;  j'en  appelle  à  la  justice  de  la  Cbambr*  I 

M.  le  due  de  Fits-Janes.  Ce  que  vous  Vf^ 

de  (lire  n'est  pas  parlementaire;  nies,  mai$  4 
donnez  pas  de  démentis. 

M.  le  Président.  On  ne  doit  jamais  int  ^ 
rompre  l'orateur. 

M.  le  eoaite  d^Argoul,  ministre  du  com 
et  des  travaux  publics.  Si  le  noble  marquis  p^* 
vérait  dans  son  assertion,  qu'il  reconnaît^ 
l'espère,  ou  n'avoir  pas  prononcée  ou  qu*ii  M 
tera,  je  le  sommerais  de  vouloir  bien  four  r 
preuves  judiciaires  de  ce  qu'il  a  avancé.  Ca-* 
noble  marquis  soutient,  avec  Juste  raison.  •: 
n'est  pas  permis  de  calomnier  un  pair  de  Fn 
il  ne  doit  pas  être  permis,  en  imputant  ct^  * 
lomnies  au  ministère,  de  le  calomnier  à  sor.  t- 
(Marques  d'adhésion.) 

(M.  le  marquis  de  firézé  et  H.  le  marq^t- 
Marbois  demandent  la  parole  en  même  lem.* 

M.  le  narquis  de  Martels.  Si  M.  le  c 
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quis  yeat  bien  me  laisser  la  parole,  je  preodrai 
luoi-môme  sa  défense. 

M.  le  aiarqals  de  Dreax-Brésé.  Gomme 
M.  le  marquis  de  Marbois  ne  Tavait  pas  prise  à  la 
dernière  séance,  je  serais  trop  tieureux  qu'il 
voulût  bien  la  prendre  à  celle-ci. 

M.  le  nargals  de  MariiolA.  Je  prie  M.  le 
marquis  de  Brézé  d'approuver  ce  gue  je  me 
charge  de  répondre,  non  à  ce  qui  vient  d'être 
dit,  mais  à  cette  susceptibilité  que  je  pense  de- 
voir être  étrangère  aux  ministres.  Je  le  dis  en 
pré8<  nce  de  celui  que  nous  venons  d'entendre 
et  pour  lequel  je  fais  profession  d'une  ancienne 
amiti<>.  Les  erreurs,  les  exagérations  sont  les 
intirmilés  de  la  liberté  delà  presse.  Ses  avan- 
tages sont  si  grands  et  les  débats  dans  les  déli- 
bérations publiques  ont  de  si  grands  inconvé* 
nients  que  j'ai  pris  l'engagement,  et  je  le  renou- 
velle, de  ne  jamais  réclamer  contre  les  articles 
de  journaux  dans  lesquels  je  croirais  être  inculpé. 
M.  le  aiarqnls  de  Dreax-Brézë.  Messieurs... 
M.  le  eemte  de  Mentallvet,  ministre  de  Vins- 
truciion publique  et  des  cultes.  Il  me  semble  que... 
M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

M.  le  eente  de  Mentallvety  ministre  de 
^instruction  publique  et  des  cultes.  J'ai  toujours 
le  droit  de  parler  comme  ministre  du  roi. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
parier  quand  un  orateur  a  commencé  son  discours. 
M.  le  dae  de  Flts-Janes.  Il  s'agit  d'ailleurs 
ici  d'une  affaire  personnelle. 

M.  le  eomte  de  Montallvett  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes.  L'article  de  la 
Charte  est  furmei. 

M.  le  Président.  On  sait  qu^un  minisire  du 
roi  a  le  droit  de  réclamer  la  parole  et  qu'elle 
doit  lui  être  accordée;  il  ne  peut  interrompre  un 
pair  ou  un  député. 

H.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
Vinstruction  publique  et  des  cultes.  Je  n'ai  inter- 
rompu personne. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  dans  l'erreur; 
M.  de  Brézé  avait  commencé  son  discours. 

M.  le  marquis  de  Drenx-Brésé.  Je  suis 
loin  <ie  vouloir  prolonger  un  débat  qui  a  déjà  élé 
trop  long.  Accusé,  ilyaquelquesjours,  parie  mi- 
nistère, d'avoir  prononcé  un  discours  dans  lequel 
on  a  voulu  voir  autre  chose  qu'une  critique  d^ 
l'Administration,  j'ai  cherché,  dans  la  séance  du 
même  jour,  à  réfuter  un  adversaire  beaucoup 
plus  éloquent  que  moi  et  qui  a  une  habitude  de 
la  tribune  que  je  ne  puis  avoir  moi-méme. 

Mais  quel  a  dû  être  mon  étonnemefit  lorsque, 
le  lendemain,  je  me  suis  trouvé  placé  sous  le  poids 
de  la  plus  grave  accusation  par  un  journal  qui 
jouit  du  caractère  de  l'oriicialitél 

M.  le  ministre  vient  de  dire  que  ce  journal 
n*est  pas  véritablement  officiel;  vous  nouvez  le 
savoir;  maiscomment,  je  vous  le  demande,  nuis-je 
prouver  en  justice  quil  est  ou  n'est  pas  orn<  iel? 
J'aurais  pu,  je  le  sens,  aux  termes  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  appeler  ce  journal  à  la  barr.>  de 
la  Chambre  :  je  ne  l'ai  nas  Tait,  parce  que  je 
n'userai  jamais  de  semblables  armes;  je  suis 
trop  ami  de  la  publicité  pour  appeler  des  ri- 
gueurs contre  la  presse. 

Qu'on  critique  mes  opinions,  qu'on  les  blâme, 
rien  de  si  simple;  tout  homme  politique  do.t 
être  soumis,  même  dans  son  intérêt  propre,  à 
cette  censure  de  l'opinion  publique;  mais  qu'on 
ne  dénature  pas  vos  opinions  pour  venir  ensuite 
vous  prêter  des  in  tentions  quine  sont  pas  les  vôtres 
et  vous  accuser  des  actes  les  plus  coupables. 


Deux  autres  feuilles  ministérielles  m'ont  ac- 
cordé, depuis  cet  incident,  une  justice  pleine  et 
entière  dont  je  leur  rends  grâces;  je  m'en  fais  un 
devoir,  car  la  loyauté  appelle  la  loyauté.  On  ne 
me  trouvera  jamais  sourd  à  cette  voix  ;  l'on  me 
renrontrera  toujours  sur  ce  terrain.  Pardon... 

(Ici  l'orateur  s'arrête  un  instant  pour  recueillir 
ses  idées). 

M.  le  marquis  de  Drenx-Brésé.  Je  vois 
difficilement  la  possibilité  d'ajouter  quelque 
chose  à  ce  que  je  viens  de  dire  pour  ma  dé- 
fense. 

Quant  â  rinierpellation  que  M.  le  ministre 
m'a  adressée,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  les 
usages  parlementaires  d'y  répondre  ici.  J'ai  dû 
me  défendre  devant  la  Chambre  des  inculpations 
qui  touchaient  â  son  honAeur  et  au  mien  propre; 
accusations  sous  lesquelles  je  ne  pouvais  rester 
ni  comme  citoyen  ni  comme  votre  collègue  : 
vous  ne  l'auriez  pas  voulu.  Quant  aux  autres, 
je  suis  prêt  â  y  répondre  au  moment  même. 

M.  le  eomted'Ar^^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ne  prolongerai  pas  un 
débat  qui  parait  peser  à  la  Chambre;  je  n'ai  qu'un 
seul  mot  à  ajouter.  Le  noble  marquis  qui  vient  de 
parler  a  déclaré  qu'il  avaitcru  le  journal  ministé- 
riel, et  quoiqu'il  n'ait  pas  développé  sa  pensée  à  cet 
égard,  il  semble  que  la  conclusion  qu'il  voulait  en 
tirer,  c'est  que  cette  croyance  le  rendait  excusable 
d'avoir  imputé  uu  ministère  cet  article.  Je  lui  ferai 
ob'^erver  que  ce  n'est  pas  sur  des  présomptions 
qu'on  peut  produire  des  accusations  telles  que 
celles  qu'il  a  proférées  dans  la  dernière  séance. 
Je  le  prierai  de  remarquer  encore  que  des  deux 
journaux  qu'il  qualifie  éjîalement  d'officiels,  l'un 
s'est  empressé  de  rectifier  Terreur  qui  a  donné 
lieu  à  ces  débats,  tandis  que  l'autre  a  donné  une 
explication,  à  ce  qu'il  parait,  peu  convenable.  De 
ce  fait  doit  résulter  évidemment  que  ces  jour- 
naux n'abaissaient    point    sons    rinfluence  du 
ministère.  Ce  que  je  lui  demandais  était  de  faire 
connaître  s'il  persévérait  dans  cette  assertion, 
savoir  que  l'article  était  l'ouvrage  du  minis- 
tère. 
M.  le  marqnis  de  Drenx-Brésé.  Très  bien  I 
M.  le  eomte  d^Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  comprends  que  le  noble 
marquis  a  pu  être  choqué  et  de  cet  article  et  de  l'in- 
terpré  ation  que  certains  journaux  lui  avaient  don- 
née ;  maisle  reproche  que  je  lui  adresse  est  celui-ci  : 
c'est,  d'après  les  paroles  qu'il  a  prononcées,  et  que 
je^prends  comme  exactes  dans  le  Moniteur,  d'avoir 
imputé,  soit  à  moi  ou  à  tout  autre  membre  du 
ministère  en  particulier,  soit  au  ministère  collec- 
tivement, ou  l'imiiuision  donnée  à  ce  journal 
pour  produire  une  accusation  fort  grave  contre 
le  noble  marquis,  ou  une  influence  quelconque 
à  provoquer  ce  journal  à  insérer  ce  que  M.  de 
Dreux-Brézé  a  déclaré  être  entièrement  faux;  en 
un  mot,  M.  de  Brézé  considère-t-il  le  ministère 
comme  ayant  provoqué  cet  article? 

Un  pair:  C'est  un  débat  tout  à  fait  personnel  ; 
il  serait  temps  qu'il  finit. 

M.  le  eomte  de  Montalivet,  ministre  de 
Vinstruction  publique  et  des  cultes.  Non,  Mon- 
sieur, c'est  une  question  de  gouvernement, 

M.  le  due  de  Flti-James.  Je  puis  assurer 
que  la  justiHcation  de  mon  noble  ami  était  com- 
plète dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  au  Messager 
des  Chambres,  lettre  que  ce  journal  n'a  pas  in- 
sérée, sans  doute  datis  la  crainte  de  se  compro- 
mettre vis-â-vis  de  MM.  les  ministres.  Cette 
lettre  aurait  pu»  sans  doute,  les  satisfaire.  Je  re- 
grette que  M.  de  Dreux-Brézé  ne  l'ait  pas  sur  lui. 
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M.  le  marquis  de  Dreax-Brësé.  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  a  demandé  si  je  soutenais 
qne  Tarticie  inséré  dans  un  journal  fût  Tœuvre 
du  ministère.  J'ai  déclaré  l'autre  jour  que  je 
croyais  que  ce  journal  était  ministériel,  et  que 
je  me  fondais  pour  le  croire  sur  ce  qu'il  publiait 
des  dépêches  télégraphiques  même  avant  le  Mo- 
niteur; que,  par  ce  motif,  j'avais  vu  dans  Taccu- 
sation  du  lendemain  la  suite  de  Taccusation  de 
la  veille.  Le  ministre  a  répondu  que  la  feuille 
dont  il  s*agit  n'était  pas  ministérielle  à  ce  point 
que  tous  les  articles  qui  y  sont  insérés  fussent 
revus  par  le  ministre  ou  imposés  par  lui. 

Je  dois  naturellement  avoir  foi  aux  paroles  du 
ministère  :  si  je  n*y  ajoutais  pas  foi,  je  ne  sais, 
en  vérité,  comment  je  devrais  m'exprimer  dans 
cette  circonstance. 

Mais  d'après  les  déclarations  de  M.  le  ministre, 
queje dois  croire,puisqu'il  rétracte...  (Murmures.) 

M.  le  eomte  d'Argouf ,  ministre  du  comtnerce 
et  des  travaux  publics.  Le  ministre  désavoue  l'ar- 
ticle, mais  il  ne  le  rétracte  pas  ;  car  on  ne  rétracte 
que  ce  qu'on  a  dit... 

M.  le  marqois  de  Dreux -Brëzé.  Je  vous 
demande  pardon;  je  me  suis  servi  d'une  expres- 
sion impropre;  cVst  désapprouver  queje  voulais 
dire  :  dès  que  M.  le  ministre  bl&me  l'article,  je 
ne  puis  le  lui  imputer. . . 

M.  le  Président  II  me  semble  que  toutes  les 
explications  que  les  parties  intéressées  et  la 
Chambre  elle-même  couvaient  désirer  ont  été 
données.  (Oui!  oui!)  il  ne  reste  donc  plus  qu'à 
passer  à  l'ordre  du  jour  et  à  mettre  aux  voix  la 
rédaction  du  procès- verbal. 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  d'Àrgout,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  a  la 
parole  pour  une  commuoiratiou  (crédit  supplémen- 
taire pour  les  travaux  de  la  nouvelle  salle  de  la 
Chambre  des  députés.) 

M.  le  eomte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  a  pour  objet 
un  crédit  supplémentaire  de  500,000  francs,  appli- 
cable à  l'exercice  1831,  pour  la  continuation  des 
travaux  de  la  nouvelle  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  députés. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  longs^  détails  pour 
vous  faire  connaître  la  nécessité  de  ce  crédit 
supplémentaire;  vous  sav(Z  qu'en  1828  le 
projet  de  reconstruction  de  la  salle  du  Pa- 
lais-Bourbon fut  arrêté  ;  le  devis  s'élevait  à 
1,338,644  francs.  Dès  le  début  des  travaux,  il  se 
manifesta  deux  causes  d'augmentation  :  la  pre- 
mière était  dans  la  qualité  des  pierres,  qui  n'a- 
vaient ni  la  beauté  ni  la  solidité  que  réclamaient 
la  grandeur  et  la  durée  de  l'édifice  ;  la  seconde 
dans  les  anciennes  fondations,  qui  étaient  vi- 
cieuses et  qu'on  fut  obligé  d'abandonner.  Par 
suite  de  ces  causes  inattendues,  les  devis  défini- 
tifs furent  portés,  y  compris  le  bâtiment  de  la  bi- 
bliothèque, les  tableaux,  statues,  bas-reliefp, 
loyers  à  la  succession  de  Bourbon,  frais  d'agence 
et  de  rétributions  de  l'architecte,  à  la  somme 
totale  de  3,750,000  francs.  Les  crédits  ouverts 
jusqu'à  ce  jour  s'élèvent  à  2,018,605  fr.  19;  il 
reste  à  créditer,  pour  terminer  les  travaux, 
1,631,394  fr.  81. 

On  uvait  calculé,  dans  le  principe,  que  tout 
serait  terminé  au  mois  de  mars  1832;  mais  les 
crédits  ayant  été  distribués  d'après  le  devis  pri- 
mitif, la  conséquence  nécessaire  des  augmenta- 
tions de  dépense  devait  être  de  prolonger  la  durée 


de  l'exécution  de  plus  de  deux  années,  et  cel 
prolongation  eût  entraîné  deux  inconvénients  : 
premier,  d'augmenter  encore  la  dépense  de  frs 
d'agence  et  de  conservation  pendant  deox  ancn 
de  plus,  et  de  retarder  d'autant  l'époque  de  i'ui 
tallation  de  la  Chambre  des  députés  dans  sa  nt*i 
velle  salle.  C'est  pour  obvier  à  ces  inconvéniprl 
et  avoir  la  salle  prête  au  moia  de  mars  procl^:: 
ainsi  qu'on  l'a  déierminéprimitivemenl,  qne  ni 
avons  demandé  une  allocation  de  crédit  supf  - 
mentaire  applicable  à  1831. 

Nous  soumettons,  Messieurs,  à  votre  approt. 
tion  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Gbamore  : 
députés,  dontla  nécessité  vous  paraîtra»  je  l^espc 
bien  constatée. 

(M.  le  ministre  donne  lecture  de  l'article  ai 
que  du  projet.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  i 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projtt . 
loi  ensemble  de  la  remise  de  i'expoeé  des  motki 

M.  le  eemte  d'Argent^  miniitreduammr  ; 
et  des  travaux  publics.  J'oserai  prier  la  ChuDi: 
d'avoir  l'extrême  bonté  de  s'occuper  très  procU'  ' 
nement  de  l'examen  du  projet  de  loi  que  je  vit: 
d'avoir  l'honneur  de  lui  présentt^r;  les  crtii' 
primitivement  alloués  sur  le  budget  de  183!  m' 
entièrement  épuisés,  et  les  entrepreneur»  c' 
néanmoins  continué  des  travaux  sur  la  foi  de  la- 
doptioQ  de  cette  loi.  Je  répète  que  je  diôrm^^ 
vivement  que  la  Chambre,  dans  une  de  wa  pro- 
chaines Féances,  pût  discuter  et  apf  rouv er  ^ 
projet.  (Oui!  oui!) 

Plusieurs  voix  :  Que  M.  le  président  nomme  : 
l'instant  la  commission. 

M.  le  Président.  Le  président  n'avait  pa  ii 
proposer,  et  il  demande  un  moment  pour  la  com- 
poser. 

Au  bout  de  quelques  minutes,  M.  le  préside  .t 
propose  comme  membres  de  la  commission  qui 
sera  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  reiat 
à  un  crédit  supplémentaire  pour  lea  travaux  m 
la  construction  de  la  salle  des  sëauceadeVa  UkaiD- 
bre  des  députés  : 

MM.  le  duc  Decazes,  le  comte  Ghaplal,  le  lof 
de  Choiseul,  le  marquis  de  Hortemart,  le  toa'^ 
deTournon. 

MM.  les  membres  de  la  commission  se  retirtiil 
à  l'instant  pour  procéder  à  cet  examen. 

M.  le  Président.  Je  vais  procéder  au  rtnA- 
vellement  des  bureaux;  mais  je  prie  &1M.  les  f^^^ 
de  ne  pas  quitter  la  séance  après  avoir  cooititQ' 
les  bureaux,  parce  qu'on  vient  de  m*avertirq^ 
la  commission  serait  prête  à  présenter,  àva 
quelques  instants,  son  rapport. 

MM.  les  pairs  se  retirent  dans  leurs  bareaai 
pourianonànation  des  président,  vice-préstdeoi 
s  crétaire  et  membres  du  comité  dea  pèltilic^5 
Après  vingtminutesMM.les  pairs  rentrenteniéaDce 

M.  le  Président  fait  connaître  l'orgaoïéatii^ 
des  bureaux. 

Par  le  résultat  des  élections  faites  danscbajp^ 
bureau ,  les  7  bureaux  se  trouvent  organi^ 
de  la  manière  suivante  : 

PREMIER  BUREAU. 

Président M.  le  duc  de  Castries. 

Vice-Président, .  M.  le  comte  de  Gontades. 

Secrétaire M.  le  comte  de  Yaudreoil 

Vice-Secrétaire.  M.  le  comtedeLaYiUegootief 

DEUXIÈME  BUREAU. 

Président M.  le  comte  Gomudet. 

Vice-Président, .  M.  le  marquis  de  Horteouri* 
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Secrétaire M.  le  comte  Herwy a  de  Ne- 

vèle. 
Vice-Secrétaire.  H.  le  duc  de  Moatmorency. 

TROISIÈME  BUREAU. 

Président M.  le  comte  de  Montesquiou. 

Vice-Président.,  M.  le  comte  Mole. 

Secrétaire M.  le  duc  de  Massa. 

Vice-Secrétaire.  M.  le  marquis  Barthélémy. 

OUATRIÈMB   BUREAU. 

Président M.  le  marquis  De  Croix.   - 

Vice-Président.  M.  le  comte  de  Touraon. 

Secrétaire......  M.  le  marquis  de  Lou  vol  s. 

Vice- Secrétaire.  M.  le  comte  de  Tascher. 

CINQUIÈME  BUREAU. 

Président M.  le  marquis  de  Harbois. 

Vice-Président..  M.  le  comte  SiméOD. 

Secrétaire M.  le  duc  de  GoigoY. 

Vice-Secrétaire,  M.  le  marquis  de  Malleville. 

SIXIÈME  BUREAU. 

Président M.  le  comte  Ghaptal. 

Vice-Président..  H.  le  comte  de  Chabrol. 
Secrétaire M.  le  duc  de  La   Rochefou- 
cauld. 
Vice-Secrétaire.  H.  le  duc  de  Piaisaoce. 

SEPTIÈME  BUREAU. 


Président M.  le 

Vice-Président..  M.  le 

Secrétaire M.  le 

Vice- Secrétaire .  M.  le 

Nomination  du  comité 
Les  membres  nommés 
sont  : 


duc  de  Ghoiseul. 
duc  Dalberg. 
comte  de  Germiny. 
comte  d'HaussonviIle. 

des  pétitions. 
pour  former  ce  comité 


Pour  le  1*'  bureau,  M.  le  comte  de  La  Ville- 

goutter. 
Pour  le  2«     —      M.  le  marquis  de  Laplace. 
Pour  le  3«     ■—       M.  le  duc  de  La  Force. 
Pour  le  4*     —       M.  le  baron  Mouaier. 
Pour  le  5«     —       M.  le  comte  Roy. 
Pour  le  6«     —      M.  le  duc  do  Plaisance. 
Pour  le  ?•     —       M.  le  duc  Decazes. 

La  séance  reste  de  nouveau  suspendue  jusqu'à 
ce  que  M.  le  comte  Gbaptal,  rapporteur  de  la 
commission  à  laquelle  a  été  reoYoyé  Texamen 
à\i  projet  de  loi  concernant  la  salle  des  séances  de 
la  Chambre  des  députés,  demande  la  parole. 

M.  le  eoinle  Chaulai.  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  présenté  dans  cette  séance  même  un 
projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un  crédit  supplé- 
mentaire de  500,000  francs  pour  les  travaux  de  la 
construction  de  la  Chambre  des  députés;  il  nous 
a  fait  observer  que  Tadoption  de  ce  projet  était 
urgente, parce  que  les  entrepreneurs  contmuaient 
leurs  travaux,  quoiqu'ils  ne  reçussent  rien  du 
gouvernement,  qui  n^a  plus  de  fonds  disponibles 
pour  cet  objet.  La  commission  s'est  réunie  tout 
de  suite,  et  par  mon  organe,  elle  vous  propose 
d'adopter  le  projet  qui  vous  est  présenté. 

M.  le  Préeléent.  La  Chambre  veut  elle  passer 
sur-ie^hamp  à  la  discussion  du  projet  dont  elle 
vient  d'entendre  le  rapport? 


De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  ! 

M.  le  Président.  Le  projet  se  compose  d'un 
article  unique  ;  le  voici  : 

«  Un  supplément  de  crédit  de  500,000  francs 
est'ouvert  ,8ur  l'exercice  de  1831,  au  ministre  se- 
crétaire d*Btat  au  département  des  travaux  pu- 
blics pour  la  continuation  des  travaux  de  la  nou- 
velle salle  de  la  Chambre  des  députés.  » 

M.  le  eomte  de  Tenrnen.  Je  n'ai  pas  eu 
connaissance  que  la  commission  dût  se  reunir  à 
l'instant  môme,  je  ne  m'y  suis  pas  rendu.  C'est 
pourquoi  je  demanderai  à  M.  le  ministre  du 
commerce  si  ce  crédit  est  S  titre  de  supplément, 
ou  s'il  conduira  à  fin  les  travaux,  enfin  dans 
quelle  disposition  se  trouvent  ces  travaux  qui 
paraissent,  en  définitive,  avoir  occasionné  une 
dépense  de  plusieurs  millions. 

le  n'ai  pas  été  appelé  à  la  commission  ;  c'est 
en  vain  que  je  l'ai  cherchée  au  premier  bureau, 
elle  n'y  était  pas.  C'est  comme  membre  de  la 
Chambre  que,  dans  ce  momeut,  j'adresse  ces  ques- 
tions. 

M.  le  eomte  d'Arg^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  vais  donner  au  noble 
comte  les  renseignements  qu'il  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  demander. 

Le  crédit  actuel  ne  formera  pas  la  totalité  des 
dépenses  de  la  construction  de  la  Chi^mbre  des 
députés,  y  compris  la  bibliothèque;  mais  au 
moyen  de  ce  crédit,  la  salle  des  séances  propre- 
'oent  dite  se  trouvera  terminée. 

Il  y  a,  en  effet,  une  grande  différence  entre  le 
chiffre  définitif  auquel  s^éiôvera  la  totalité  de 
cette  dépense  et  le  chiffre  primitif  tel  qu'il  avait 
été  fourni. 

Diverses  raisons  ont  motivé  cette  augmentation 
(le  dépense;  je  les  ai  indiquées  dans  l'exposé  des 
motifs. 

La  premièreaété  qu'on  s'était  entièrement  trompé 
sur  le  premier  projet,  en  ce  qu'on  avait  supposé 
alors  qu'on  pouvait  se  servir  des  fondations  de 
l'ancienne  Chambre,  tandis  que  quand  on  les  a 
vérifiées  plus  tard,  on  a  trouvé  que,  par  une 
méprise  extraordinaire,  elles  avaient  été  établies 
sur  des  voûtes  de  caves;  que  ces  voûtes,  s'étant 
en  partie  écroulées,  il  fallait  les  refaire  en  entier. 

La  seconde  raison,  celle  qui  a  entraîné  le  plus 
de  dépense,  c'est  que  l'on  avait  cru  qu'on  pour- 
rait employer  à  la  construction  de  fa  nouvelle 
salle  des  matériaux  d'une  qualité  commune.  Ils 
:mt  été  reconnus  plus  tard  d'une  qualité  trop  info» 
Heure  pour  pouvoiroffrir  le  degré  de  solidité  dé- 
sirable. On  a  donc  été  obligé  d'augmenter  pour 
cela  la  déncnse. 

Beaucoup  de  détails  ont  été  changés  dans  le 
plan  ;  aussi  de  1,300  et  quelques  mille  francs 
auxquelles  on  les  avait  évaluées  d'abord,  les  dé- 
i)ense3  s'élèveront  à  3,700,000  francs.  Dans  cette 
somme,  il  est  vrai,  se  trouvent  compris  les  tra- 
vaux de  peinture,  de  statues,  auxquels  on  n'avait 
pas  songé  dans  l'origine. 

Àu  moyen  des  50(),000  francs  que  je  prie  la 
Chambre  d'accorder  au  gouvernement,  on  aura 
fourni  environ  2  millions,  et  avec  le  crédit  con- 
tenu dans  le  budget  de  1832,  la  salle  et  tous  les 
autres  travaux  accessoires,  tels  que  bibliothè- 

Sue,  etc.,  seront  complètement  terminés  en  1832. 
es  le  mois  de  mars  de  l'année  prochaine,  la 
Chambre  des  députés  pourra  abandonner  la  salle 
provisoire  pour  tenir  ses  séances  dans  la  salle 
nouvelle. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  en- 
core la  parole? 
M.  le  marquis  de  Meriiole.  On  nous  de 
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mande  fréquemmeDt  des  suppléments  de  crédit 
pour  des  dépenses  qui  auraient  dû  être  estimées 
exactement  par  les  architectes.  Je  Yoodrais  que 
ceux  qui  commettent  d'aussi  graves  erreurs,  que 
ce  soit  M.  Gisors  ou  autres,  fussent  publiquement 
nommés;  ce  serait  one  faible  compensation  pour 
des  fautes  qui  nous  coûtent  si  cher. 

M.  le  e^mte  ée  Toarnoa.  Dans  ce  que  j'ai 
dit,  il  n'a  été  nullement  question  de  la  personne 
dont  a  parlé  le  noble  marquis,  pnisiiu'il  n'est  pas 
architecte  de  la  Chambre  des  députés,  et  qu'au 
contraire,  en  sa  qualité  do  membre  de  la  com- 
mission des  bàtimeSts  civils,  il  a  fait  consigner 
au  procès-verbal  de  Tune  de  ses  séances  que  la 
somme  demandée  ne  serait  pas  suffi-^ante.  D'ail- 
leurs, si  quelqu'un  avait  tort,  ce  n'est  pas  à  moi 
à  le  rechercher  ni  à  nommer  personne.  Le  pre- 
mier projet  n'était  pas,  comme  Ta  dit  M.  le  minis- 
tre, de  1 ,300.000  francs,  mais  de  1 ,800,000  francs  : 
la  dépense  aéflnitive  est  un  peu  plus  du  double. 

M.  le  e^mte  d'Ar^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Il  y  a  eu  un  grand  nombre 
de  plans;  lamémoiredeM.  lecomtedeTournon  l'a 
bien  servi  :  il  y  a  eu  un  devis  de  1,300,000  francs, 
un  autre  de  1 ,400,000,  et  un  troisième  de  1 ,800,000 
francs.  Il  y  a  de  plus  une  autre  particularité  :  c'est 
que,  comme  on  était  très  pressé  de  faire  la  nouvelle 
Balle,  on  a  commencé  les  travaux,  non  pas  sur 
des  devis  développés,  mais  sur  des  devis  som- 
maires. Or,  on  sait  que,  quand  on  procède  par 
cetie  voie,  on  s'expose  à  de  grandes  erreur^;  Je 
dois  dire  que  le  conseil  des  bâtiments  civils  fit 
ses  représentations.  M.  Gisors  faisait  partie  de  ce 
conseil;  il  fit  remarquer  avec  raison  qu'il  croyait 
qu'on  était  dans  Terreur  sur  le  chiffre  définitif. 
Maintenant  que  la  dépense  est  avancée,  que  les 
travaux  sont  en  grande  partie  terminés  ou  près 
de  l'être,  on  a  la  certitude  que  les  3,500,000  francs 
suffiront  à  toutes  les  dépenees.  Cette  certitude, 
on  ne  l'a  acquise  que  fort  tard.  Je  n'accuserai 
personne  en  particulier.  Plusieurs  commissions 
ont  été  nommées  pour  s'occuper  de  la  direction 
de  ce  travail;  plusieurs  modifications  ont  été 
faites  dans  les  plans,  et  vous  savez  que  qu^md 
un  plan  reçoit  des  modifications,  il  en  resuite 
des  dépenses  nouvelles  et  imprévues. 

M.  le  due  ëe  FitE^ames.  Je  demande  à 
faire  une  observation  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Il  est  pénible  nour  la  Chambre  des  pairs  d'avoir 
à  voter  une  allocation  de  tant  d'argent  pour  loger 
Messieurs  les  députés,  qui  ont  été  si  ardents  pour 
nous  déloger.  (Rires.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  secret  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 70 

Oui 64 

Non 6 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  de* 
mie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIBBNCB  DE  M.  6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  10  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 


M.  liiaj,  député  de  FAisne,  sollicite  el 
un  congé  de  20  jours  pour  affaires. 

L'ordre  du  jour  est  la  lecture  d'une  jjfrposi- 
tion  relative  à  rappel  nominal. 

M.  Alby,  auteur  de  cette  proposition,  est  appelé 
à  la  tribune. 

M.  Alhj,  J'ai  l'honneur  de  proposer  âk  la 
Chambre  oe  délibérer  sur  la  résolution  saiTante  : 

c  Art.  1"'.  L'appel  nominal  aura  lien,  toate« 
les  fois  que  la  Chambre  ne  sera  pas  en  nombre, 
un  quart  d'heure  après  la  fixation  de  roavertare 
(le  la  séance. 

«  Art.  2.  Les  noms  des  membres  qui  oe  répon- 
dront pas  à  rappel  seront  insérés  aa  Manlieur  .• 

J'ai  à  demander  à  la  Chambre  quel  joar  elle 
veut  que  je  lui  présente  les  développecneots  de 
ma  proposition.  (Marques  d' indécision.) 

Quelques  voix  :  Après  le  budget! 

ff autres  voix  :  Après  la  session!  (Rires,) 

M.  Pëteii.  Je  demande  que  les  dé«  eloppemeoCs 
de  la  proposition  soient  faits  same«li  proihaîn. 

Plusieurs  voix  :  Nonl  nonl  Après  le  budget  ! 
(Nouvelle  hésitation,) 

M.  Alby.  Je  prendrai  le  jour  que  la  Chambre 
voudra  bien  me  désigner.  (Bruits  divers.) 

Il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  Je  tienne 
beaucoup  à  ma  proposition  ;  je  tiens  senlemeot  à 
ce  que  nos  séances  puissent  commencer  à  l'heure 
indiquée  pour  leur  ouverture. 

Je  demanderai  à  prés^enter  mea  développements 
samedi  prochain,  amsique  vient  de  le  proposer 
Thonorable  M.  Pétou. 

Quelques  voix  à  gauche  :  Demain!  demain! 

M.  Cléaient.  11  n'y  a  là  rien  de  pressé! 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qae  les  dévelop- 
pements de  la  proposition  de  M.  Alby  seront  en- 
tendus samedi  prochain.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jourappelle  la ^iV 
cussion  duprojetde  loi  sur  l'avancement  dtfarm^^. 

Un  membre  :  Mais  nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  ! 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  néceanire  que 
Ton  soit  en  nombre  pour  la  discussion  générale; 
il  n'y  a  pas  à  délibérer. 

M.  le  général  Laidet  a  la  parole  sur  le  projet 
de  loi. 

M.  le  générai  Lialdet.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  soumis  à  votre  discussion,  qu'on  tous  dit  être 
une  amélioration  de  la  loi  Gouvion-Saint-Cyr,  est, 
à  mon  avis,  la  ruine  des  garanties  qu'elle  offrait 

La  loi  du  10  mars  1818  eût  fait  à  elle  seule  U 
gloire  du  grand  capitaine  dont  elle  a  pns  U 
nom  ;  elle  est  un  témoignage  que  les  droits  ac- 
quis et  que  les  principes  que  nous  sommes  appe- 
lés à  défendre  ont  eu  avant  nous  des  apprécia- 
teurs et  des  soutiens. 

Cette  loi  ouvrit  la  carrière  à  tous  les  mérites 
par  des  règles  fixes  sur  l'avancement. 

La  loi  sur  les  retraites,  que  vous  a?ex  adoptée 
à  la  session  dernière,  ne  fut  noint  aussi  heureuse 
que  la  loi  du  10  mars  1818.  Elle  ne  proportionne 

f)as  les  récompenses  aux  services  renoos  :  c'est 
à  un  vice  que  nous  oe  sommes  plus  à  temps  de 
réparer. 

Il  est  donc  permis  de  regretter  que  Ton  ne  nous 
ait  point  présenté  un  code  militaire  complet,  qui 
eût  compris,  en  les  faisant  coordonner,  les  lots 
de  recrutement,  d'avancement,  de  pénalité  et  de 
retraite.  C'était  là  le  moyen  d'éviter  bien  des 
difficultés  et  de  résoudre  le  problème  de  Torga- 
ni«>ation  la  plus  solide  et  la  plus  durable  de  l'ar- 
mée. Rien  ne  pressait;  on  pouvait  mûrir  ce  tra- 
vail, le  livrer  à  des  hommes  da  métier,  à  des 
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commissions,  à  la  presse;  on  aurait  obtenu  ainsi 
les  meilleurs  résultats,  et  on  aurait  surtout  di- 
ininuô  ce  nombre  d'amendements  qui,  non  com- 
binés les  uns  avec  les  autres,  prolongent  trop 
souvent  et  sans  utilité  nos  discussions. 

Un  grand  pas  a  été  fait  vers  un  système  régu- 
lier par  l'abolition  des  corps  privilégiés;  c^est 
une  des  conquêtes  de  Juillet.  Les  ressources  qui 
en  reviennent  aux  régiments  de  la  ligne  sont 
immenses,  et  Ton  croirait  pourtant  que  les  au- 
teurs du  projet  de  loi  ne  6*en  sont  point  apergus 
quand  ils  ont  cherché  à  porter  une  atteinte  pro- 
fonde au  titre  YI  sur  l'avancement  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  qui  a  sauvé  l'armée  du  déborde- 
ment de  la  faveur,  en  même  temps  qu'il  a  ou- 
vert le  chemin  à  des  militaires  éprouvés  qui  ont 
conservé  le  feu  sacré,  que  des  promotions  non 
méritées  et  trop  rapides  éteignent  toujours  en 
temps  de  paix. 


sur 
tieoce 

l'aptitude  et  la  bonne  conduite  font  leurs  preu 
ves  et  inscrivent  leurs  droits,  comme  la  vail- 
lance, le  génie  et  la  fortune  établissent  les  leurs 
sur  les  champs  de  bataille. 

11  existe  une  masse  prodigieuse  d'officiers  en 
surplus  des  cadres;  elle  pèse  sur  l'armée  comme 
sur  le  Trésor;  elle  tuera  l'émulation,  ruinera 
inutilement  les  finances  si,  par  toutes  les  mesu- 
res possibles,  on  rc  fait  entrer  dans  les  rangs 
les  plus  valides  pour  en  faire  sortir  ceux  recon- 
nus les  moins  propres  h  soutenir  les  fatigues,  et 
si  l'on  n'opère  pas  des  extinctions,  pour  qu'en- 
fin ce  surplus  disparaisse. 

On  comprend  les  difficultés  qui  suivirent  les 
premières  journées  de  la  Révolution,  la  méfiance 
et  Téloignement  où  l'on  crut  devoir  tenir  d'abord 
beaucoup  d'officiers;  mais  vous  pourriez  être 
sévères  sur  ce  que  l'on  n'en  ait  pas  fini  plus  tôt 
avec  cette  manière  d'administrer,  et  sur  ce  qu'un 
n'ait  pas  abordé  plus  efficacement  des  mesures 
d'ordre  et  d'économie. 

Persuadez-vous,  Messieurs,  que  lorsque,  sans 
urgence  et  sans  nécessité,  on  nomme  à  un  grade 
dans  Tarmée,  on  crée  une  nouvelle  charge  pour 
le  budget;  les  intérêts  de  l'armée  elle-même  en 
souffrent,  de  même  que  ceux  des  contribuables, 
car  rien  n'entretient  plus  évidemment  les  pré- 
ventions qui  se  montrent  souvent  contre  elle  que 
ces  charges  inutiles  et  de  luxe  qu'elles  imposent, 
charges  que  chacun  voit  dans  cette  quantité 
énorme  d'officiers  sans  troupe  et  sans  emploi. 

Est-ce  donc  dans  de  pareilles  circonstances  que 
l'on    devait,  Messieurs,  présenter  une  loi  qui 
abaisse   les  barrières   de  l'avancement,  ouvre 
Taccèa  à  la  faveur,  produit  une  fièvre  d'ambition 
et   donne  des   espérances,  des  prétentions  qui 
empêcheront  de  jouir  du  grade  dans  lequel  on  se 
trouve?  Messieurs,  faites  oien  attention  qu'aux 
termes  du  projet  de  loi,  19  années  de   service 
en  temps  depaix  pourraient  suffire  pour  atteindre 
au   grade  de  maréchal  de  France,  à  ce   grade 
qui,    même  avant  la  Révolution  de  89,  iréiait 
le  prix  que  des  plus  grandes  illustrations   et 
des  services  les  plus  longs  et  les  plus  glorieux. 
D'après  la  loi  du  18  mars  1818,  36  années  de  ser- 
vice étaient  nécessaires  pour  arriver  à  ce  terme 
de  lii  carrière  militaire;  il  y  a  donc  dans  le  pro- 
jet de  loi  et  la  lotGouvion-Samt-Gyr  une  différence 
énorme  de  17  années  dans  la  durée  du  service. 
N'oubliez  pas  non  plus  qu'à  la  guerre  on  n'exige 
que  la  moitié  du  temps  pour  le  pied  de  paix. 
Votez  cet  imprudent  projet,  et   l'ambition, 


l'intrigue,  dégagées  de  tout  frein,  altéreront 
bientôt  l'esprit  militaire,  qui  vit  avant  tout  du* 
dévouement  et  de  patriotisme. 

Des  grades  qui  n'étaient  acquis,  par  Tapplica- 
tion  de  la  loi  du  10  mars  1818,  que  par  des  ser- 
vices réels  et  incontestables,  seront  peut-être  la 
proie  de  ceux  qui  n'auront  à  faire  valoir  que  des 
services  d'antichambre. 

Nos  ministres  se  plaindraient-ils  donc  de  ne 
pas  avoir  assez  de  solliciteurs? 

Le  projet  de  loi  supprime  encore,  à  partir  du 
grade  de  chef  de  bataillon,  le  droit  d'avance- 
ment par  ancienneté;  c'est  là  un  de  ces  vices  les 
plus  saillants. 

Que  répondre,  en  effet,  à  tous  les  chefs  de  ba- 
taillon qui  viendront,  armés  de  la  loi  de  1818. 
vous  demander  la  récompense  de  leurs  services? 
Ne  peuvent-ils  pas  invoquer  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  ? 

En  temps  de  paix,  les  capacités,  les  intelli- 
gences que  l'on  cherche  à  pousser  si  imprudem- 
ment sont  bien  difficiles  à  saisir.  Nous  nous 
exposerions  ainsi  à  des  erreurs  dont  la  gravité 
se  paie  bien  cher  en  temps  de  guerre.  Vous  de- 
vez tendre  à  donner  le  moins  possible  au  hasard. 

Je  finis  sans  entrer  dans  les  détails  de  ce  pro- 
jet de  loi.  Je  vous  en  signale.  Messieurs,  les 


ferme. 

Je  vote  contre  le  projet,  à  moins  que  le  gou- 
vernement ou  la  chambre  ne  répare  les  vices 
que  je  lui  reproche. 

M.  l<arabit.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans  la 
discussion  de  cette  loi  si  importante  pour  l'ave- 
nir de  l'armée,  j'aurai  l'honneur  de  demander  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s'il  est  bien  décidé 
à  la  faire  exécuter  fidèlement,  et  s'il  pourra  ré- 
sister à  toutes  les  influences,  à  toutes  les  exigen- 
ces dont  il  est  et  sera  toujours  entouré. 

Et  cette  question.  Messieurs,  ne  vous  étonnera 
pas  quand  vous  saurez  que  le  titre  VI  de  la 
loi  du  maréchal  Gouvion-oaint-Gyr,  non  encore 
abroi;;ée,  qui  a  été  jusqu'ici  la  Charte  de  l'armée, 
a  été  incessamment  violé  depuis  la  Révolution 
de  Juillet. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  que  Gouvion-Saint- 
Cyr,  entouré  des  intrigues  révoltantes  d'une 
aristocratie  ambitieuse,  avait  senti  la  nécessité  d'y 
opposer  un  frein  efficace  ;  mais  qu'aujourd'hui 
notre  gouvernement  national  connaît  ses  devoirs 
et  saura  repousser  les  nullités  ambitieuses. 

Rendons  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Mes- 
sieurs. Le  parti  des  ambitieux  existe  sous  tous 
les  régimes,  et  souvent  ile4  composé  des  mêmes 
hommes.  Mais,  nous  devons  le  reconnaître,  le 
parti  de  l'émigration,  qui  a  régné  pendant  16  ans 
pour  le  nialheur  de  la  France,  avait  été  forcé 
dans  l'armée  de  modérer  fou  ambition. 

La  loi  de  Gouvion-Sainl-Gyr  avaitétéfidèlement 
exécutée  suivant  sa  lettre,  sinon  suivant  sonesprit 
(car  le  choix  n'est  pas  la  faveur).  Si  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  avait  essayé  de  s'en  affranchir 
pour  quelques  nominations  peu  nombreuses,  il 
y  avait  été  aussitôt  rappelé  par  les  remontrances 
énergiques  de  généraux,  Foy,  Gérard  et  Sébas- 
tian i. 

Mais,  11  faut  le  dire,  les  hommes  du  nouveau 
pouvoir  se  sont  montrés  pour  le  moins  aussi 
avides,  et  pour  eux  et  pour  leurs  amis,  que  le  parti 
de  l'émigration.  Jamais  le  favoritisme  n'a  eu 
plus  d'empire;  et  la  loi  a  été  ouvertement  violée, 
et  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre,  pour  tous  les 
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corps  et  notammenl  pour  la  gendarmerie.  Elle  a 
été  violée  pour  les  uds  ;  elle  a  été  ridiculement 
éludée  pour  les  autre?.  C'est  ainsi  que  dans  le 
corps  d  étai-major,  plusieurs  nominations  ont  été 
faites  au  choix,  par  antidpaiion^  c'est-à-dire 
qu'on  a  outrepassé  les  bornes  fixées  par  une 
ordonnance  récente  pour  le  complet  de  ce  corps, 
qu'on  a  laissé  de  côté  le  tour  de  l'ancienneté  et 

Sju'on  a  nommé  au  choix,  par  avance,  des  fils  de 
amille  qu'on  voulait  favoriser. 
Ou  se  plaint  aussi  de  reconnaissance  de  grades 
obtenus  à  l'étranger  et  non  dans  les  armées 
françaises. 

Toutes  les  nominations  de  faveur  qui  ne  sont 
pas  justifiées  par  un  vrai  mérite  produisent  dans 
l'armée  l'eflèt  le  plus  funeste;  elles  excitent  chez 
les  uns  l'envie  et  la  jalousie,  chez  les  autres  une 
généreuse  iiidignation  et  un  profond  décourage- 
ment; elles  encouragent  des  sollicitations  et  des 
intrigues  que  l'armée  ne  devrait  pas  connaître  ; 
elles  sont  suivies  bientôt  d'inculpations  de  toute 
espèce.  Ou  incrimine  les  bureaux,  on  s'éeare 
dans  des  suppositions  que  je  ne  crois  pas  fon- 
dées; mais  s'il  y  avait  justice  et  sévérité  dans 
l'exécution  de  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au 
moindre  soupçon. 

Je  ne  sais  pas  si  par  une  bonne  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  agents  du  pouvoir  vous  obtiendres 
enfin  que  les  lois  ne  soient  pas  des  fictions;  mais 
je  déclare  que  mon  devoir  ici  n'est  pas  seulement 
de  défendre  le  peuple  qui  souffre,  mais  encore 
le  soldat,  qui  est  le  peuple  de  l'armée,  et  l'officier 
sans  protecteurs;  et  je  le  dis  hautement,  tant 
que  j'aurai  l'honneur  de  siéger  dans  celte  Cham- 
bre, Je  trouverai  chaque  année  l'occasion  de 
dénoncer  à  cette  tribune  toutes  les  violations  de 
la  loi  qui  parviendront  à  ma  connaissance. 

Les  violations  de  la  loi  ne  sont  pas  les  seuls 
abus  qui  donnent  lieu  à  des  plaintes  ;  une  foute 
de  nominations  qu'on  ne  peut  s'expliquer  ont 
porté  le  découragement  dans  l'armée,  et  il  faut 
convenir,  en  effet,  que  beaucoup  d'hommes  pro- 
mus à  des  grades  depuis  1830  doivent  être  bien 
étonnés  de  devoir  leur  avancement  &  la  Révolution 
de  Juillet. 

11  existe  encore  un  sujet  de  mécontentement  et 
de  division  que  je  ne  dois  pas  taire  ici  à  H.  le 
ministre  de  la  guerre. 

l^ous  nous  rappelons  tous  combien  la  garde 
royale  avait  excité  de  haines  et  de  jalousies  dans 
l'armée  et  dans  le  peuple  parisien,  même  avant 
la  Révolution  de  Juillet.  Nous  devons  donc  espérer 
que  nous  ne  verrons  plus  de  garde  royale  ni  rien 
qui  puisse  y  ressembler. 

Tous  les  corps  de  l'armée  sont  également  dignes 
de  servir  sous  les  yeux  du  roi  et  des  princes,  et 
aucun  n'a  droit  a  des  avantages  particuliers; 
cependant  il  parait  que  déjà,  à  rarmée  du  Nord, 
deux  régiments  ont  été  l'objet  de  préférences 
dans  la  distribution  du  service  ou  des  garnisons, 

2 ne  des  régiments  rivaux  leur  ont  donné  le  nom 
e  garde  rovale  et  qu'il  en  est  résulté  dans  le 
servire  de  lâcheuses  collisions.  Toutes  ces  dis- 
tinctions doivent  enfin  cesser.  Le  sentiment  de 
régalité  existe  entre  les  corps  aussi  bien  qu'en* 
tre  les  individus.  Le  roi  est  le  chef  de  toute 
l'armée;  tous  les  régiments  sont  également  jaloux 
de  recevoir  de  lui  des  marques  de  confiance  et 
aucun  ne  mérite  plus  que  d'autres  de  porter  les 
noms  des  princes  ses  fils. 

Je  reviens  à  lu  loi  qui  nous  est  proposée. 

Je  reconnais  que  l'échelle  déterminée  pour  l'a- 
vancement par  le  maréchal  Gou  vion-Sai  n  t-Cyr  aval  t 
838  échelons  trop  éloignés  :  on  ne  pouvait  arriver. 


par  exemple,  au'gradede  colonel  ,en  réunissant  les 
chances  les  plus  heureuses,  qu'après  24  ana  de 
FLTvice,  ce  qui  aurait  donné  aux  plu3  jeunes  co- 
lonels de  l'armée  en  ce  moment  près  de  46  ans; 
(ului  des  lieutenants-colonels,  de  45  ans;  celai 
(les  chefs  d'escadron,  de  49  ans  ;  celui  des  capi- 
taines, de  43  ans  ;  ceux  des  lieutenants  et  soas- 
li  eu  tenants,  de  30  et  36  ans. 

On  volt  qu'il  y  a  peu  de  différence  entre  Tàge 
moyen  des  colonels  et  celui  des  grades  inférieurs, 
ce  qui  vient  de  ce  que  la  faveur  avait  d'autant 
plus  de  part  aux  nominations  qu'on  s'élevait 
(1  ivantage  dans  la  série  des  grades,  et  que  cette 
i  iveur  suit  en  général  les  mêmes  officiers  dans 
toute  leur  carrière. 

11  en  résulte  que  les  colonels  eux-mêmes  ont 
un  &ge  trop  avancé  pour  la  guerre,  et  qu*on  ne 
trouverait  peut-être  pas,  dans  les  corps  des  offi- 
ciers, toute  la  vivacité  et  toute  l'activité  néces- 
saires. 

11  faut  sans  doute  qu'il  y  ait  dans  les  régiments 
(le  vieux  officiers  expérimentés  pour  prévenir 
les  imprudences;  mais  il  est  nécessaire  qu'on 
Tasse  arriver,  même  dans  les  emplois  les  plus 
élevés,  des  hommes  verts,  actifs,  avec  toute  la 
l'orce  de  leur  intelligence  et  tout  le  feu  de  U 
jeunesse. 

Que  Bl.  le  ministre  cherche  donc  à  njeunir 
l'armée  ;  il  y  parviendra  par  un  sage  et  métho- 
iique  système  de  retraites,  déterminé  d'après  le 
hut  qu'on  doit  atteindre;  il  y  parviendra  encore 
par  cette  loi  amendée,  si  eUe  est  scrupuleuse- 
ment exécutée,  en  donnant  les  tours  du  choix  an 
vrai  mérite  et  non  à  la  faveur. 

Je  crois  que  le  projet  du  gouvernement  avait 
trop  abrégé  les  délais,  surtout  pour  les  premiers 
(t  derniers  grades,  et  la  porte  des  abus  aurait  été 
beaucoup  trop  large.  La  commisi^ion  a  corrigé 
en  partie  ces  défauts;  je  voterai  doi'C  pour  ses 
amendements,  en  portant  à  4  ans  le  temps  exigé 
dans  le  grade  de  capitaine  pour  passer  au  grade 
supérieur.  Dans  la  cavalerie  et  l'artillerie,  ce 
grade  a  plus  d'importance  que  celui  de  chef  d'es- 
cadron ;  c'est  dans  ce  grade  de  capitaine  qu'est  la 
véritable  administration  d'un  matériel  considé- 
rable, et  le  chef  d'escadron  n'est  important  que 
comme  chef  des  grands  détachements  a  la  guerre. 
La  même  observation  s'applique  au  chef  de  ba- 
taillon, quoique  l'infaoterie  ait  beaucoup  moins 
de  matériel. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  commission  a 
allongé  le  temps  demandé  pour  la  lieutenance, 
(lui  doit  préparer  au  grade  decapiuiine. 

Je  rends  grâce  à  la  commission  d'avoir  exigé 
que  le  colonel  soit  d'abord  lieutenant  colonel  ;  il 
eût  été  contraire  à  la  discipline  de  choisir  les  co* 
iooels  parmi  les  chefs  d^escadron.  Un  échelon 
intermédiaire  fait  patienter,  et  fournit  un  moyen 
de  plus  de  donner  des  récompenses.  D'ailleurs, 
(  e  grade  serait  devenu  le  dépôt  des  officiers  in- 
capables ou  des  officiers  sans  faveur,  et  les  chefs 
d'escadron  auraient  eu  peu  d'égards  pour  des 
rhefs  qu'ils  auraient  toujours  espéré  dépasser  le 
lendemain. 

Mais  la  lenteur  plus  sage  que  la  commission  a 
substituée  au  projet  et  qui  forme  une  eraèce  de 
ferme  moyen  entre  la  législation  actuelle  et  le 
projet  du  gouvernement  sera  loin  de  suffire  pour 
empêcher  les  abus. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit  :  «  Quelque 
facilité  que  l'on  donne,  sous  le  rapport  du  terop»} 
•Ml  ne  saurait  hÀter  l'avancement  au  gré  de  tous 
Itsconcurreots»  et  Ton  tombe  dans  rinconvénieot 
d'exciter  des  préventions  natureUenisot  impt- 
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tientes,  »  Mais  en  abrégeant  les  délais,  en  aug- 
mentant la  part  du  choix,  notre  but  n^est  pas 
d^ouvrir  une  porte  pins  large  à  des  prélentions 
illégitimes,  mais  seulement  de  faire  arriver  aux 
grades  élevés  le  vrai  mérite.  Si  vous  ne  prenez 
pas  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  lui  assu- 
rer le  tour  du  choix,  au  lieu  de  le  laisser  à  la 
faveur,  vous  n'améliorerez  pas  le  corps  d'officiers 
et  vous  ferex  un  grand  mal  à  Tarmée;  mieux  vau- 
drait le  hasard,  car  il  ne  blesserait  personne. 

La  commission  a  sagement  exigé,  par  Tarti- 
cle  17,  que  les  présentations  fussent  faites  par  les 
inspecteurs  généraux  ;  mais,  comme  le  ministre, 
ils  n*ont  pas  une  connaissance  personnelle  des 
officiers  et  ne  peuvent  découvrir  le  mérite  qui 
ne  leur  a  pas  été  signalé.  Il  en  résulte  qu'un  co- 
lonel injuste  nourrait  souvent  arrêter  Tavance- 
ment  d'un  officier  de  mérite  qui  n'aurait  pas  eu 
Tart  de  lui  plaire.  Le  colonel  le  plus  juste  n'est 
pas  lui-même  toujours  bien  placé  pour  connaître 
parfaitement  ses  officiers;  il  les  connaît  d'autant 
moins  que  leur  grade  est  plus  éloigné  du  sien. 

Les  officiers  se  connaissent  et  s'apprécient  beau- 
coup mieux  entre  eux  que  ne  le  peuvent  faire 
leurs  chefs.  Ne  croyez  pas  cependant  que  je  veuille 
vous  proposer  un  système  d'élection.  Quoique 
nous  avons  tous  l'honneur  d'avoir  puisé  nos  pou* 
voirs  dans  l'élection  de  nos  égaux,  vous  n^avez 
pas  montré,  dans  une  occasion  récente,  assez  de 
penchant  vers  le  système  électif  pour  que  je  me 
hasarde  &  vous  faire  une  proposition  semblable. 

Je  me  bornerai  à  vous  aire  que  le  système  des 
candidatures  s'appliquerait  assez  bien  à  des  corp<; 
dofficiers  qui  se  connaissent  parfaitement  et 
que  son  application  à  l'armée  ne  serait  pas  nou* 
veilo,  car  on  la  trouve  dans  une  ordonnance 
de  1776  sur  l'artillerie.  L'élection  était  faite,  il 
e>t  vrai,  par  les  supérieurs;  mais  je  crois  qu'elle 
n'en  serait  que  meilleure  si  les  égaux  pouvaient 
y  concourir.  Les  officiers  chercheraient  à  obte- 
nir Testime  de  leurs  camarades  et  non  pas  seu* 
lement  l'attention  de  leur  colonel  ;  ils  gagneraient 
beaucoup  en  moralité  :  d'ailleurs,  l'art  de  se  faire 
aimer  est  aussi  un  titre  et  un  moyen  pour  le 
commandement. 

Je  n'insiste  pas  pour  une  combinaison  élective  ; 
mais  je  demande  lormellement  que  chaque  nomi- 
nation, au  choix,  depuis  le  grade  de  lieutenant 
jusqu'aux  grades  les  plus  élevés,  soit  insérée 
immédiatement,  non  seulement  au  Journal  milU 
tairûy  mais  au  Moniteur^  et  qu'elle  soit  motivée. 
On  insère  au  Mùnitenr  une  foule  de  nominations 
judiciaires  ou  administratives  qui  n'ont  pas  plus 
d'importance.  Le  Moniteur  sera  répété  par  tous 
les  journaux,  qui  compléteront  la  publicité. 

Je  crois  aussi  nécessaire  d'exiger  que  les  ordon- 
fiances  et  brevets  de  nomination  au  choix  soient 
toujours  motivés,  afin  que  chacun  des  concur- 
rents puisse  reconnaître  la  justice  de  la  préfé- 
rence ou  que  l'autorité  recule  devant  l'impossi- 
bilité de  motiver  de  mauvaises  nominations;  si 
elle  ne  peut  les  motiver,  soit  sur  une  action 
militaire  personnelle,  soit  sur  l'instruction  de 
relu,  soit  sur  des  travaux  ou  découvertes  utiles , 
il  vaut  mieux  qu'elle  y  renonce  et  que  l'ancien- 
neté reprenne  ses  droits. 

Si  cet  amendement  n'est  pas  adopté,  les  modi- 
fications nouvelles  proposées  aux  r^les  de  l'avan- 
cement deviendront  plus  funestes  qu'utiles,  à 
cause  de  l'abus  qu'on  en  fera,  et  je  me  croirai 
obligé  de  voter  contre  la  loi. 

J'approuve  pour  la  guerre  la  réduction  du  temps 
exigé  pour  chaque  grade;  mais  il  faut  que  ce  soit 
une  guerre  véritable  et  non  une  promenade  mili- 


taire, comme  celle  que  nous  venons  de  faire  en 
Belgique  ;  il  faut  que  les  régiments  aient  au  moins 
entendu  et  senti  le  canon.  Il  faut  encore  que  K-s 
nominations  soient  toujours  motivées. 

Avant  de  terminer,  je  dois  répondre  quelques 
mots  aux  observations  de  M.  le  rapporteur  sur 
les  réclamations  des  gardes  du  génie.  Ces  hommes 
si  instruits  et  si  utiles  font  partie  de  l'armée  sans 
savoir  le  rang  qu'ils  y  occupent.  Leur  avancement 
est  très  borné,  et  leur  solde  ne  s'élève  jamais  jus- 
qu'à celle  d'un  lieutenant.  C'est  une  barrière  qu'ils 
ne  peuvent  dépasser.  M.  le  rapporteur  a  dit  qu'en 
entrant  dans  cette  carrière,  ils  en  connaissaient 
les  inconvénients. 

Cette  raison  n'excuse  pas  l'ingratitude  avec  la- 
quelle ils  sont  traités;  car  on  peut  consentir  à 
passer  d'une  position  inférieure  à  une  position 
un  peu  meilleure  sans  s'occuper  de  l'avenir,  et 
cependant,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
il  est  juste  qu'on  puisse  espérer  encore,  quand 
on  smt  l'importance  des  services  que  l'on  rend 
et  de  ceux  qu'on  peut  rendre.  Je  crois  qu'Userait 
juste  de  leur  ouvrir  un  débouché  dans  l'armée, 

Î:ui  pût  leur  offrir  une  perspective  plus  étendue, 
e  ne  proposerai  pas  &  cet  égard  d'amendement: 
je  sais  que  ces  sortes  d'améliorations  ne  peuvent 
s'obtenir  que  quand  M.  le  ministre  est  pénétré 
lui-même  de  la  nécessité.  Je  recommande  donc 
ces  hommes  laborieux  à  toute  sa  sollicitude. 

Ces  observations  s'appliquent  aux  officiers  du 
train  des  équipages;  elles  s'appliguent  aussi, 
mais  à  un  moindre  degré,  aux  officiers  des  trou- 
pes du  génie,  et  même  aux  officiers  de  l'artillerie 
et  de  l'état-major  du  génie  ;  car  ils  ont  beaucoup 
moins  d'avancement  que  les  officiers  des  autres 
corps  de  l'armée.  Leurs  chances,  à  cet  égard,  sont 
si  peu  encourageantes  que  les  jeunes  gens  de 
l'Ëcole  polytechnique  les  plus  distingué?  ne  veu- 
lent plus  entrer  dans  les  services  militaires.  H  y 
a  certainement  ici  des  améliorations  à  faire,  une 
justice  à  rendre;  je  sais  ce  qu'il  faudrait  faire, 
mais  je  ne  proposerai  rien,  et  je  me  bornerai  à 
invoquer  sur  cet  objet  les  méditations  bienveil- 
lantes de  M.  le  ministre. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  avec 
l'obligation  pour  le  gouvernement  de  motiver  les 
avancements  au  choix. 

M.  Beaa»ëJoar.  Messieurs,  quoique  la  loi 
qu'on  nous  propose  paraisse  présenter  un  mode 
d'avancement  dans  l  année  qui  me  semble  offrir 
plus  de  garantie,  de  talent  que  celui  suivi  précé- 
demment, il  me  semble  vicieux  en  ce  qu  il  ne 
donne  pas  des  garanties  suffisantes  de  cette 
capacité. 

En  effet,  tant  que  l'avancement  dans  l'armée 
ne  sera  point  régularisé  de  manière  à  n'accorder 
les  hautes  fonctions  ni  même  les  emplois  subaU 
ternes  qu'aux  plus  dignes,  aux  plus  capables 
de  les  remplir,  nos  armées  seront  exposées  à  être 
ma]  dirigées,  mal  commandées,  à  éprouver  des 
échecs  par  suite  de  cette  incapacité,  comme  cela 
n'est  arrivé  que  trop  souvent  lorsque  les  grades 
étaient  uniquement  te  prix  de  la  laveur. 

L*histoire  nous  fournit  beaucoup  d'exemples 
d'officiers  généraux  à  qui  le  sort  de  nombreuses 
armées,  soutenues  par  un  matériel  immense, 
aurait  été  confié  sans  une  garantie  suffisante  de 
capacité  :  quelquefois  ces  hommes  auxquels  était 
confié  le  sort  des  nations  n'auraient  pas  été  ca- 
pables de  commander  un  seul  bataillon  si  on 
leur  eût  rendu  justice. 

De  tels  capitaines  perdent  en  peu  d'heures,  par 
leur  Impéritie,  toutes  les  ressources  que  les  efforts 
du  pays  ayaient  rassemblées  pour  former,  entre- 


460 


[Chambre  des  DépntéB.]        REGIME  DB  LOUIS-PHILIPPE.         [10  novembre  1831.] 


tenir  et  approvisionner  nne  grande  armée,  tandis 
que  le  euccës  de  la  campaène  aurait  été  assuré 
si  cette  armée  eût  été  confiée  à  des  mains  pluâ 
habiles.  Il  est  inutile  que  je  rappelle  ici  les  nom- 
breux exemples  que  l  histoire  fournil  de  ces  dé- 
sastres causés  pur  l'incapacité  des  chefs;  tous 
les  connaissez  comme  moi. 

Ce  que  j'ai  dit  du  général  qui  commande  en 
chef  une  armée,  de  celui  à  qui  est  confié  le  salut 
de  la  patrie,  par  le  bon  emploi  des  moyens  d'ac- 
tion miâ  à  sa  disposition,  regoit  également  son 
application,  quoique  d'une  manière  moins  dan- 
gereuse, jusque  dans  les  grades  les  plus  inférieurs. 
En  effet,  il  n'y  a  pas  jusi^u'au  moindre  sergent, 
susceptible  d'être  détaché,  à  qui  la  conservation 
des  hommes  qu*il  a  sous  ses  ordres  ne  soit  con- 
fiée, et  qui  ne  soit  responsable  des  pertes  qu'il 
fait  éprouver  à  l'Etat  par  son  incapacité. 

Si  la  condition  de  capacité  est  nécessaire  pour 
le  moindre  sous-officier  de  l'armée,  combien,  à 
plus  forte  raison»  Test-elle  davantage  à  mesure 
que  l'on  s'élève  en  grade  :  cela  n'a  pas  besoin 
d'être  démontré. 

En  effet,  un  colonel  qui,  avec  un  régiment 
quelqueroii;  de  4,000  hommes,  est  chargé  de  ten- 
ter une  attaque  ou  de  défendre  un  poste,  une 
place,  un  pa^^sage  important,  qui  souvent  se 
trouve  totalement  isolé,  absolument  coupé  de 
l'armée,  sans  aucun  moyen  de  recevoir  des  ordres, 
doitètreenétatd'y  suppléer ;il  faut  qtte,danB cette 
circonstance,  il  puisse  se  passer  de  ces  ordres  pour 
tous  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les 
instructions  qu'on  lui  a  données,  ou  lorsque  la 
stricte  exécution  de  ses  ordres  est  impossible, 
comme  il  arrive  souvent.  Il  faut  donc,  dans  tous 
ces  cas,  qui  sont  très  fréquents,  qu'un  semblable 
officier  soit  en  état  de  suppléer  par  sa  propre  ca- 
pacité à  ce  qui  lui  manque:  il  faut  qu'il  trouve 
dans  sa  tète  toutes  les  ressources  que  sa  position 
et  les  moyens  de  toute  espèce  dont  il  peut  disposer 
lui  permettent  de  tirer  de  l'état  d'isolement  où  il 
se  trouve. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  sont  militaires  savent 
qu'à  l'armée  ces  positions  où  Ton  se  trouve  isolé 
et  obligé  de  se  servir  de  toutes  les  ressources  de 
son  intelligence  sont  très  fréquentes,  surtout  dans 
la  guerre  défensive;  ils  savent  aussi  que  le  succès 
de  l'opération  et  le  salut  du  corps  confié  au 
commandement  d'un  chef  tiennent  particulière- 
ment à  la  capacité  et  au  savoir  de  ce  chef  beau- 
coup plus  qu'à  ia  bravoure  même  des  troupes. 

Un  chef  ainsi  détaché  a  besoin  non  seulement 
d*ètre  capable  de  faire  marcher  et  manœuvrer 
ses  troupes,  mais  encore  il  doit  être  capable  de 
pourvoir  à  leur  subsistance,  à  la  fortification  du 
poste  qui  lui  est  confié,  si  cela  est  nécessaire;  ou 
si  c'est  pour  attaquer,  il  faut  qu'il  soit  en  état  de 
juger  quel  est  le  côté  faible;  il  faut  encore  qu'il 
possède  assez  de  géographie  et  de  topographie 
du  pays  pour  éviter  les  obstacles  et  les  périls 
qu'on  lui  opposerait,  soit  pour  l'empêcher  d'avan* 
cer,  soit  pour  lui  intercepter  son  retour,  s'il 
était  forcé  à  la  retraite. 

Je  pourrais  élendre  beaucoup  le  cercle  des 
connaissances  qui  sont  indispensables  non  seule- 
ment à  un  colonel,  mais  même  à  un  simple  ca- 
pitaine :  dans  ce  nombre  ie  regarde  comme  né- 
cessaire nne  connaissance  des  principes  au  moins 
de  la  fortification  de  campagne  et  de  labaltistique. 
D'après  ces  considérations,  qui  meparaissent  im- 
portantes pour  lebienpublicetindispeosables  pour 
tout  homme  de  guerre,  afin  que  le  sort  des  trou- 
pes qui  lui  sont  confiées  ne  fût  pas  exposé  à  être 
compromis,  je  pense  que  l'on  devrait  exiger  daos 


tous  les  grades,  avant  qu'un  officier  put  être 

gromu  au  grade  supérieur,  il  fût  astreint  à  su- 
ir  un  examen  et  à  un  concours  sur  les  différen- 
tes branches  de  l'art  militaire  et  de  l'administra- 
tion que  doit  posséder  le  grade  auquel  il  aspire, 
et  je  voudrais  que  ce  mode  fût  adopté  sans  res- 
triction, depuis  le  grade  de  caporal  jusqu'à  celui 
de  maréchal  de  camp;  on  s'assurera  par  là  qu'il  a 
toute  la  capacité  requise  pour  remplir  les  nou- 
velles fonctions  qui  lui  seront  confiées. 

D'après  ce  principe,  je  voudrais  qu'en  temps 
de  paix  le  choix  du  roi  ne  pût  porter  que  sur 
ceux  des  officiers  qui  joindraient  au  temps  de 
service  prescrit  la  condition  d'avoir  satisfait, 
avec  examen  préalable,  au  grade  qu'ils  auraient 
demandé. 

Par  ce  mo][en,  vous  obligerez  tous  les  officiers 
à  être  instruits,  vous  les  obligerez  à  étudier,  à 
acquérir  des  connaissances  propres  à  donner  une 
Garantie  suffisante  de  leur  capacité;  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  si  rinstructlon  est 
nécessaire  pour  tous  les  grades,  elle  l'est  surtout 
pour  les  grades  supérieurs.  Dans  la  loi  proposée, 
rien  ne  nous  assure  de  cette  capacité. 

Je  propose  donc  que  l'on  ne  puisse  être  promu 
an  grade  supérieur  à  celui  que  l'on  a,  outre  le 
temps  de  service  requis,  qu'après  un  concours 
qui  assure  la  capacité. 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  ins- 
crits étant  épuisée,  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Martin  (du  N&rd)^  rapporteur.  Messieurs, 
étranger  à  la  noble  profession  des  armes,  et  ce- 
pendant chargé  par  votre  commission  de  vous 
laire  un  rapport  f^ur  la  loi  relative  à  l'avancement 
de  l'armée,  mes  paroles  ne  pourraient  avoir  au- 
cune autorité  par  ellef-mêmes;  mais  je  me  suis 
entouré  des  lumières  de  collègues  dont  le  choix 
m'oblige  à  paraître  aujourd'hui  devant  vous,  et 
les  observations  que  j'aurai  à  vous  soumettre  au- 
ront tç^utela  force  que  peuveotavoirdesdocumen  ta 
fournis  par  des  illustrations  militaires  d'une  expé- 
rience consommée. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  donne  lieu  à  cette 
question  :  Maintiendrez-vouâ  le  mode  d'avance- 
ment établi  par  la  loi  du  10  mars  1818,  ou  bien 
adopterez-vous  le  mode  nouveau  déterminé  par 
le  gouvernement  et  amendé  par  la  commission  ? 

Je  viens  vous  faire,  à  cet  éeard,  quelques  obser- 
vations qui  répondront  à  celles  qui  vous  ont  été 
soumises  par  les  premiers  orateurs. 

M.  lArabit  vous  a  parlé  des  gardes  du  génie  ; 
mon  rapport  vous  a  fait  connaître  à  cet  égard  ce 
qui  s'est  passé.  Les  gardes  du  génie  ont  soumis 
à  votre  commission  des  observations  par  les- 
qoelles  ils  réclament  l'amélioration  de  leur  sort, 
ns  prétendaient  qu'ils  avaient  besoin,  pour  rem- 
plir ces  fonctions,  de  connaissances  étendues; 
que  souvent  elles  auraient  pu  être  départies  à 
aes  officiers,  et  quo  cependant  leur  carrière  était 
entravée  de  telle  sorte  qu'ils  n'étaient  jamaiii  assi- 
milés qu'à  des  sous-officiers,  lis  demandaient 
donc  que  l'on  changeât  les  marques  distinct! ves 
de  leurs  grades  et  qu'ils  fussent  assimilés  pour 
la  plupart  aux  officiers  de  l'armée. 

Je  le  dirai  fraochement,  ilessieurs,  les  obser» 
vations  des  gardes  du  génie  avaient  d'abord  été 
accueillies  avec  bienveillance  par  la  commission. 
Muiâ  la  commission  s'est  ensuite  éclairée;  elle 
s'est  entourée  de  documents  qui  lui  ont  été  four- 
nis par  les  orficlers  généraux  et  supérieurs  do 
génie,  et  elle  s'est  convaincue  qu'il  était  impos- 
sible d'accueillir  les  prétentions  qui  lui  avaient 
été  adressées. 

Bq  effet,  ce  n'était  point  à  la  commission  à 
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déterminer  les  marques,  àistioctives  qui  devaient 
appartenir  aux  gardes  du  géuie,  et  à  changer 
l'assimilation  qui  avait  été  faite^  qui  avait  tou- 
jours existé  et  qu'une  longue  pratique  avait  sanc- 
tionnée. Les  gardes  du  génie  ont  une  position 
subordonnée;  ils  doivent  nécessairement  obéir 
aux  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  les  ofticierB 
de  cette  arme,  et  il  serait  étrange  de  les  assimi- 
ler à  ceux  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  pla- 
cés. 

Nous  avons  donc  pensé  que  les  gardes  du  gé- 
nie avaient  Tavancement  convenable,  puisqu'il 
en  existait  trois  classes,  et  qu'ils  pouvaient  pas- 
ser de  la  troisième  classe  à  la  seconde,  et  de  la 
seconde  à  la  première.  Du  reste,  Messieurs,  vous 
avez  sans  doute  été  frappés  de  cette  considération 
que  les  gardes  du  génie  n'entraient  jamais  dans 
cette  carrière  sans  l'avoir  demandé  ;  cVst  là  une 
espèce  de  retraite  qu'on  accorde  à  ces  sous-ofli- 
ciers  qui  savent,  en  y  entrant,  quelles  sont  les 
chances  qui  leur  sont  offertes,  quels  avantages 
lis  peuvent  espérer  de  recueillir. 

Quant  à  l'observation  de  M.  fioauséjour,  elle 
tendait  à  introduire  dans  le  projet  de  loi  une 
disposition  à  l'aide  de  laquelle  il  serait  constaté 
qu'u  n  officier,  désigné  pour  Tavancement  au  choix, 
aurait  Tinsiruction  nécessaire  pour  obtenir  cet 
avancement.  Ce  principe  en  lui-même  est  bon  ; 
il  est  salutaire,  sans  doute,  toutes  les  fois  que 
ce  n'est  pas  l'ancienneté  qui  appelle  un  officier 
à  un  grade  supérieur. 

Mais  je  demanderai  par  quel  mode  M.  Beausé- 
jour  croirait  pouvoir  constater  que  l'avancement 
sera  accordé  réellement  au  mérite? 

M.  BeaaséJ«ar.  Par  le  concours  I 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Le  mode  le 
plus  simple,  le  plus  naturel,  le  plus  convenable 
est  la  présentation  Taite  par  les  chefs  de  corps, 
qui  sont  surtout  en  état  aapprécier  le  mérite  de 
ceux  qui  obtiennent  de  l'avancement.  N'avoos- 
nous  pas  d'ailleurs  des  officiers  généraux  qui 
chaque  année  viennent  inspecter  les  régiments, 
s'assurer  de  la  capacité  des  officiers  et  consta- 
ter s'il  en  est  qui,  par  cette  capacité,  méritent  de 
Favancement? 

Quant  au  concours,  Messieurs,  car  je  viens 
d*entendre  parler  de  ce  moyen  pour  constater  la 
capacité  des  officiers,  ce  serait  un  mode  nouveau, 
bizarre,  qui  ne  pourra  pas,  à  coup  sûr,  être  adopté 
par  yous. 

Je  conçois  que  des  élèves  qui  sollicitent  Ta- 
vaniage  d'être  admis  dans  une  école  militaire  se 
soumettent  à  un  concours  ;  mais  dire  que  les 
examens  doivent  être  subis  par  les  officiers  qui 
prétendent  à  un  avancement  supérieur,  pré- 
tendre que  les  inspections  générales  ne  soient 
{^as  une  sarantie  suffisante,  c'est  apporter  dans 
a  législation  militaire  une  innovation  que  vous 
n'adopterez  pas,  parce  qu'elle  serait  incompatible 
avec  ta  dignité  de  cette  profession. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  observations  des 
deux  derniers  orateurs.  Je  n'ai  plus  qu'à  entrer 
dans  la  véritable  question  de  la  loi,  celle  qui 
concerne  l'abrogation  de  celle  du  10  mars  1818, 
pour  faire  place  au  projet  nouveau  qui  vous  est 
soumis. 

Vous  avez  à  choisir  entre  l'ancienne  législa- 
tion et  le  mode  nouveau  que  Ton  vous  propse. 

Pour  qu'une  loi  d'avancement  soit  bonne,  il 
faut  qu'elle  évite  deux  écueils  :  il  faut  qu'elle 
ne  protège  point  un  avancement  trop  rapide, 

Ïiarce  qu'elle  ouvrirait  une  part  trop  large  à  la 
aveur;  il  faut  que  les  droits  de  l'ancienneté  ne 
soient  pas  trop  étendus,  parce  qu'ils  décoarage- 
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raient  le  mérite  en  l'entourant  d'entraves  dont  il 
ne  saurait  sortir. 

Eh  bien  !  Messieurs,  tel  était  le  problème  à 
résoudre  et  que  la  commission  cruit  avoir  résolu 
dans  le  projet  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

Bt  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  votre  com- 
mission ait  bl&me  les  mesures  prises  par  Tilius- 
tre  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  ;  elle  a  tenu 
compte  des  circonstances  et  des  temps.  Elle  a 
considéré  que  ce  maréchal  avait  subi  la  loi  de 
la  nécessité,  en  apportant  dans  la  législation  de 
l'avancement  une  lenteur  qui  ne  se  retrouve  plus 
dans  le  projet  qui  vous  est  présenté  par  la  com- 
mission, et  que  lui-même  ne  vous  proposerait 
pas  aujourd'hui. 

On  ferait  de  mauvalFes  lois  si  la  législation 
était  toujours  faite  sous  Tinspiration  de  défiances 
outrées.  On  parle  con:^iamment  de  faveurs;  mais 
le  ministère  n'aTt-il  pus  à  mettre  à  couvert  sa 
responsabilité?  n'a-t-il  pas  intérêt  à  ce  que  l'ar- 
mée soit  forte  et  commandée  par  des  chefs  ha- 
hiles?  ne  doit-il  pas  chercher,  en  conseillant  de 
bons  choix,  à  faire  bénir  la  main  royale  qui  les 
doit  sanctionner  T 

11  faut  donc  ne  pas  tant  craindre  la  fayeur,  et 
consulter  le  véritable  intérêt  de  l'Etat,  en  per- 
mettant au  gouvernement  de  placer  à  la  tête 
de  Tarmée  des  officiers  qui  puissent  le  seconder 
utilement. 

Après  ces  observations,  voyons  si  la  loi  du 

10  mars  1818  n'a  pas  été  trop  loin  :  pour  cela, 
permettez-moi  d'établir  une  comparaigoo  entre 
cette  loi  et  le  projet  que  vous  propose  la  com- 
mission. 

Eh  bien!  Messieurs,  le  jeune  soldat  qui  serait 
entré  à  l'armée  à  l'â^e  déterminé  par  la  loi 
de  1818  ne  pourrait  arriver  au  grade  de  colonel 
que  24  ans  après  son  entrée  au  service,  c'est-à- 
(lire  à  l'âge  de  44  ans;  il  ne  pourrait  être  nommé 
lieutenant  général  qu'après  32  ans  de  service, 
c*est-à-Jire  à  l'âge  de  52  ans. 

Je  parle  de  la  possibilité  pour  ce  jeune  soldat 
d'arriver  à  Tàge  que  je  viens  de  déterminer  aux 
grades  de  colonel  et  de  lieutenant  général.  Mais 
quel  est  l'homme  qui  a  la  moindre  expérience 
de  ce  qui  se  passe  à  l'armée  qui  ne  sache  qu'il 
est  impossible  que  les  circonstances  puissent  se 
présenter,  que  toutes  les  chances  puli^sent  se 
réunir  de  telle  sorte  qu'un  soldat  arrive  à  ces 
divers  grades  à  l'âge  que  je  viens  d'indiquer  ? 
Ne  faudrait-il  pas  qu'il  trouvât  dans  le  régi- 
ment une  vacance  au  moment  même  où  son 
avancement  est  autorisé  par  la  loi  et  un  colonel 
disposé  à  favoriser  sa  promotion  au  détriment 
d'un  autre  qui  aurait  plus  de   mérite  que  lui  ? 

11  faudrait  ensuite  que  l'inspecteur  général  fût 
disposé  à  favoriser  encore  sa  nomination,  et 
enfin  que  la  protection  du  ministre  fût  toujours 
prête  pour  l'ootention  de  chacun  de  ses  grades. 
Evidemment  il  faut  un  concours  de  circonstances 
trop  difficiles  à  réunir  pour  qu'un  soldat  puisse 
jamais  arriver  aux  grades  de  colonel  et  de  lieu- 
tenant général  avant  Tâge  de  50  ou  60  ans. 

Quelle  est,  au  contraire,  la  conséquence  im- 
médiate de  la  loi  telle  que  nous  la  proposons  ? 
Il  faut  15  ans  et  demi  pour  qu'un  soldat  arrive 
au  grade  de  colonel,  et  21  ans  pour  arriver  au 
grade  de  lieutenant  général.  Voilà  les  deux  sys- 
tèmes entre  lesquels  vous  avez  à  choisir. 

On  a  dit  que  les  dispositions  qu'on  critiquait 
étaient  celles  qui  réglaient  Tavancement  de  l'ar- 
mée en  temps  de  paix,  et  qu'il  serait  extraordi- 
naire qu'on  favorisât  alors  outre  mesure  des  offi- 
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ciers  qui  peuvent  si  difficilement  se  distinguer 
de  leurs  rivaux  et  de  leurs  émules.  Je  réponds 
qu*ii  ne  faut  pas  prendre  pour  unique  base  de 
la  loi  un  état  de  paix  permanent,  car  on  peut 
en  un  instant  passer  de  Tétat  de  paix  à  l'état 
de  guerre,  et  il  faut  que  l'of&cier  promu,  s'il  est 
appelé  &  conduire  au  combat  le  régiment,  la 
brigade  ou  la  division  qui  lui  a  é(é  confiée,  soit 
capable  de  soutenir  dignement  l'intérêt  et  rhon- 
nenrdu  pays. 

Sans  doute,  une  longue  expérience  est  quel- 
nuefbis  nécessaire  pour  tempérer  Tardeur  de  nos 
soldats  français  ;  mais  ne  faut-il  pas  aussi  que 
nos  officiers  ne  soient  pas  encore  affaiblis  par 
l'âge,  et  qu'ils  conservent  quelque  chose  de  cette 
ardeur  et  de  cette  vivacité  qui  assurent  la  vic- 
toire et  rappellent  les  mémorables  époques  de 
la  Révolution  et  de  TEmpireT 

C'est  ce  que  nous  avons  cherché;  nous  avons 
voulu  créer  des  dispositions  qui  empêchassent 
la  faveur  et  des  moyens  qui  permissent  de  pla- 
cer à  la  tête  des  bataillons  des  généraux  qui  ne 
soient  pas  toujours  des  Fabius,  mais  quelquefois 
des  Alexandre.  (Bien!  très  bien!) 

A  c6iê  de  cela  et  comme  correctif  de  la  di- 
minution du  temps,  nous  avons  inséré  dans  la 
loi  uneldisposition  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 

Îirojet  du  gouvernement  :  nous  avons  voulu  que 
e  minisire  fût  obligé  de  choisir  les  sujets  qu'il 
désignerait  au  choix  du  roi  sur  les  listes  dres- 
sées par  les  chefs  de  corps  et  les  présentations 
ftiites  par  les  inspecteurs  généraux.  C'est  là  une 
{garantie  qui  doit  et  peut  consoler  l'armée  de  la 
diminution  des  lenteurs  de  la  loi  de  1818. 

Bn  donnant  tous  nos  soins  à  concilier  Tintërêt 
de  l'Etat  et  celui  des  ofG ciers,  nous  croyons 
avoir  consciencieusement  accompli  la  tâche  qui 
nous  était  imposée. 

M.  LiaraMt.  Je  répondrai  peu  de  mots  à  M.  le 
rapporteur;  je  ne  nuis  admettre  son  opinion  au 
sujet  des  cardes  du  génie,  dont  les  officiers  se 
trouvent  dans  une  position  difficile  à  qualifier. 
M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  était  impos- 
sible d'améliorer  leur  position,  que  cette  arme 
était  pour  ainsi  dire  une  carrière  de  retraite  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  doive  y  avoir  de  car- 
rière tout  à  fait  bornée,  de  carrière  dans  laquelle 
on  n'ait  pas  de  perspective.  D'ailleurs,  M.  le  rap- 
porteur devrait  savoir  qu'il  y  a  dans  cette  arme 
des  offîciers  jeunes,  nleins  de  zèle  et  de  mérite, 
dont  la  carrière  ne  doit  pas  être  bornée  et  sans 
avenir,  qui  doivent  recevoir  la  récompense  de 
leurs  services. 

Je  suis  persuadé  qn^avec  de  la  bienveillance, 
on  trouvera  moyen  de  faire  quelque  cho?e  pour 
eux,  et  je  m'en  rapporte  à  cet  égard  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  recommanderai  en  outre  i  M.  le  ministre  de 
la  guerre  les  officiers  du  train  des  équipage;^,  qui 
ont  eu  l'honneur  de  lui  présenter  leurs  réclama- 
tions à  Metz,  et  goi  ont  reçu  de  lui  des  témoi- 
<^nages  de  bienveillance. 

Je  dirai  encore  un  mot  sur  le  concours  d*offi- 
(  iers  demandé  par  M.  de  Beanséjour,  et  contre 
lequel  H.  le  rapporteur  s'est  élevé  comme  con- 
'  raire  à  la  dignité  des  officiers.  Cette  erreur  re- 
pose sur  un  préjugé,  comme  beaucoup  d'autres 
.  rreurs  qu'on  avait  répandues  sur  ce  qui  a  rap- 
1  ort  à  l'instruction. 

Un  tel  concours  ne  serait  pas  du  tout  contraire 
il  la  dignité  des  officiers.  J'ai  entre  les  mains  un 
mémoire  d'un  colonel  qui  demande  que  les  avan- 
cements au  choix  ne  paissent  avoir  lieu  que 


d'après  un  concours  entre  les  officiers  qui  se- 
raient aptes  à  y  prétendre. 

Je  persiste  dans  mes  observations. 

M.  le  maréchal  Sl^nlt,  minUire  de  la  guerre. 
J*ai  eu  le  malheur  de  n'arriver  qu'à  la  fin  du  dis- 
cours que  M.  Larabit  a  prononeé.  Je  regrette  de 
ne  l'avoir  pas  entendu  dans  son  entier.  Je  me 
bornerai  à  répondre  à  ce  que  j'ai  entendu. 

Ce  qu*il  a  dit  au  sujet  des  gardes  du  génie  a 
été  réfuté  d'une  manière  victorieuse,  selon  moi, 

8ar  l'honorable  rapporteur  de  la  commission, 
on  seulement  M.  le  rapporteur  a  dit  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  dire  à  cet  égard ,  mais  ie  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  ajouter  aux  observations  extrê- 
mement lumineuses  qu'il  a  présentées  à  la 
Chambre  au  sujet  du  projet  de  loi  qui  est  soumis 
à  vos  délibérations. 

Relativement  aux  gard^-s  du  génie,  ainsi  que 
l'a  fait  observer  M.  ie  rapporteur,  leur  position  a 
été  jusqu'à  présent  déterminée  :  ce  n'a  été  jamais 
que  sur  leur  demande  qu'ils  sont  sortis  de  la 
classe  des  sous-officiers  pour  prendre  l'emploi 
de  ^des  du  génie.  11  est  vrai  que  les  gardes  du 
génie  se  sont  plaints  de  ce  qu'ils  étaient  traités 
plus  défavorablement  que  ceux  de  l'artillerie. 
Sous  ce  rapport  satisfaction  leur  a  été  donnée; 
ils  ont  été  assimilés,  quant  au  traitement,  à  ceux 
de  l'artillerie;  quelques  modifications  qu'ils  ont 
demandées  dans  leur  uniforme  leur  ont  été  éga- 
lement accordées.  Cela  étant,  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  quelque  autre  chose  à  ajouter  I  leur 
égard.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  même  les 
faire  rentrer  aans  l'armée  pour  obtenir  un  avan- 
cement; car  pour  eux  il  07  a  que  celui  des  clas- 
ses. Il  passent  de  la  seconde  à  la  premièr«s  et 
voilà  le  terme  où  ils  doivent  s'arrêter.  11  n'y  a 
pas  pour  eux,  je  le  répète,  à  rentrer  dans  l'ar- 
mée, puisque  leur  entrée  dans  le  corps  où  ils  sont 
était  une  affaire  de  choix,  et  qu'en  acceptant 
l'emploi  auquel  ils  se  sont  destines,  ils  ont  com- 
pris qu'iM  Forlaleot  de  l'armée  pour  passer  à  la 
position  de  retraite.  Je  ne  saurais  donc  admettre 
qu'on  puisse  changer  la  législation  établie  et 
suivie  jusqu'à  présent  à  leur  égard. 

L'honorable  M.  Larabit  vous  a  dit  que  depuis 
la  Révolution  de  1830  la  loi  de  1818  avait  été 
constamment  violée. 

M.  Eiarablt.  Souvent. 

H.  le  naréelMl  â^alt,  mMtire  de  la  guerre. 
Souvent  violée. 

Je  ne  préten<ispasdlre  que,  par  l'effet  même  des 
circonstances  de  la  Révolution  de  Juillet,  on  ne 
s'en  soit  pas  quelquefois  écarté  ;  cela  a  pu  être, 
cela  a  dû  être  même.  Mais  toutes  les  fois  qu*on  a 
reconnu  l'illégalité,  je  prononce  le  mot  avec  fran- 
chise, on  s'est  empressé  de  rentrer  dans  les  prin- 
cipes que  la  loi  de  1818  avait  consacrés.  Et  la 
preuve,  c'est  qu'à  dater  du  1* janvier,  le  Journal 
militaire  étant  devenu  officiel,  cha«*on  a  été  à 
même  de  vérifier  s*ll  j  avait  eu  lésion  de  droit 
pour  aucun,  et  a  pu  s^en  plaindre. 

Bh  blen^  aucune  plaint**  de  cette  nature  n'est 
encore  parvenue  au  ministère  de  la  guerre  sans 
que  satisfuction  immédiate  ait  été  accordée. 

Ainsi,  à  cet  égard,  il  n*y  a  pas  moti^  de  ré- 
clamer. 

H.  Eiarablt.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  nar^ehal  Seuil,  ministre  de  la 
guerre.  Moi-même  je  mVmpresse  de  le  recon- 
naître, 00  a  pu,  après  la  Révolution,  s'écarter  de 
la  loi  de  1818;  mais  les  circonstances  étaient 
telles  que  le  ministre  de  la  guerre,  mon  prédé- 
cesseur, peut-être  moi-même,  nous  n^vons  pu 
faire  autrement  :  on  est  rentré  dans  les  principes 
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de  la  loi  de  1818  auSBitôt  qu'il  y  a  eu  possibilité 
de  le  faire. 

G^efit  surtout  en  raison  de  ces  circonstance? , 
en  raison  du  licenciement  delà  garde  royale,  en 
raison  encore  de  la  perturbation  qui  sVst  mani- 
festée dans  la  plupart  des  corps  qu'il  y  a  même 
eu  souvent  des  généraux  qui  ont  pu  donner  lieu 
à  ces  erreurs,  lesquelles  ont  été  immédiatement 
redressées.  Il  n*y  a  plus  maintenant  aucune  dé- 
rogation à  la  loi. 

Gela  s'applique  à  tous  les  corps  en  général,  et 
même  à  celui  de  l'état-major,  auquel  rbono- 
rable  H.  Larabit  a  fait  une  exception  particu- 
lière. 

Eh  bien  I  dans  t'état-maior  général,  il  y  a  eu  des 
nominations  qui  ont  pu  être  considérées  comme 
des  faveurs,  u  est  encore  par  l'effet  des  mêmes 
circonstances  que  des  nominations  de  cette  na- 
ture ont  pu  avoir  lieu. 

Il  a  parlé  d'officiers  qui  avaient  servi  à  l'é- 
tranger et  qui  avaient  obtenu  des  rangs  dans 
l'armée,  auxquels  ils  n'auraient  pas  dû  pré- 
tendre. U  est  très  vrai  que  des  nominations  ont 
été  faites,  peut-être  dans  la  stricte  acception  de 
la  loi,  d'une  manière  illégale.  Une  de  ces  nomi- 
nations appartient  à  mou  prédécesi-eur,  Tautre 
me  regarde;  elle  concerne  le  fils  d'un  maréchal 
de  France,  aux  enfants  desquels  personne  ne 
voudra  peut-être  reprocher  qu'on  leur  ait  ouvert 
la  carrière  des  armes  en  France.  Ce  sont  les  fils 


tage.  Sur  cette  illégalité,  je  demande  un  bill  d'in- 
demnité. {Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Il  y  avait  peut-être  d'autres  officiers  qui  ont 
également  servi  à  l'étranger.  Quelques-unsavaient 
fait  toutes  les  campagnes  de  Grèce.  Ils  y  avaient 
acquis  des  litres  tellement  honorables  que,  lors- 
qu  ils  sont  revenus  en  France  demander  du  ser- 
vice, alors  surtout  que  la  guerre  paraissait  im- 
minente, on  a  dû  leur  ouvrir  les  portes  et  les 
admettre  au  service  de  l'État,  non  pas  avec  les 
grades  correspondant  avec  ceux  qu'ils  avaient 
obtenus  en  Morée,  mais  avec  des  grades  infé- 
rieurs ;  quelquefois,  presque  toujours  même,  ils 
ont  descendu  de  deux  grades. 

À  côte  de  ces  nominations  étaient  les  services 
les  plus  honorables  et  souvent  des  blessures 
nombreuses,  et  à  leur  égard  on  suivait  la  légis- 
lation qui  a  été  constamment  observée  jusqu'à  pré- 
sent à  l'égard  des  Français  qui  revenaient  du 
service  étranger. 

Ainsi,  sur  ce  point  encore,  il  n'y  a  pas  eu  vio- 
lation des  règles  ;  il  y  a  eu  au  contraire  senti- 
ment de  reconnaissance  et  marques  d'intérêt  en- 
vers l'officier  qui  avait  bien  mérité  du  pays,  qui 
avait  servi  pour  une  nation  qui  s'était  régénérée, 
et  à  qui  la  France  avait  ofilert  ses  troupes  pour 
consolider  son  indépendance. 

L'honorable  M.  Larabit  a  demandé  si  le  mi- 
nistère avait  l'intention  de  rétablir  la  garde 
royale. 

M.  Edirabit.  Je  n'ai  pas  demandé  cela  ! 

M.  le  maréehal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Il  a  trouvé  que  le  service  auquel  deux  régiments 
de  l'armée  au  Nord  avaient  été  assujettis  les  assi- 
milait à  une  esf>èce  de  garde  royale,  à  des  corps 
privilégiés.  Je  regrette  que  M.  Larabit  n*ait  pas 
nomme  les  deux  régiments  dont  il  a  voulu  par- 
ler :  ce  sont  ceux  des  princes  de  la  famille  royale, 
celui  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  celui  de  M.  le  duc 
de  Nemours. 
Voudrait-il  faire  un  reproche  à  ces  princes  de 


ce  qu'ils  ont  demandé  à  aller  verser  leur  sang  à 
la  tête  de  leurs  régiments?. . . 

À  droite  et  à  gauche  :  U  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  le  maréehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre, 
Â-t-il  voulu  faire  un  reproche  au  maréchal  qui 
commande  l'armée  du  iNord  de  ce  qu'il  a  laissé 
les  princes  commander  les  corps  dont  ils  sont  co- 
lonels? 

Il  n'y  a  pas  eu  d'autres  privilèges,  pas  d'autres 
faveurs;  et  à  ce  sujet  on  prétend  trouver  une  es- 
pèce d'assimilation  à  l'ancienne  garde  :  je  cher- 
che, et  ne  vois  rien  de  semblable.  L'orateur  aurait 
dû,  au  contraire,  applaudir  à  la  conduite  des 
princes,  qui  ont  voulu  marcher  à  la  tête  des 
troupes,  et  leur  donner  l'exemple  du  dévouement 
et  de  la  discipline.  {Bruit  à  gauche.) 

Si  tels  n'ont  pas  été  les  motifé  qui  l'ont  inspiré, 
s'il  a  voulu  exprimer  autre  chose,  je  le  prie  de 
dire  de  quoi  il  a  voulu  parler,  et  guels  repro- 
ches il  a  voulu  adresser  soit  aux  ministres,  soit 
au  maréchal  commandant  l'armée  du  Nord,  soit 
aux  princes  colonels  des  deux  régiments  :  car  je 
ne  puis  deviner  sa  pensée. 

Il  a  parlé  également  du  train  des  équipages  mi- 
litaires, qui  avait  adressé  des  réclamations  aux- 
quelles on  n'avait  pas  fait  droit.  Il  s'est  vivement 
apitoyé  sur  le  sort  de  ces  corps;  je  puis  le  tran- 
quilliser. Il  n'y  a  rien  eu  à  leur  é^ard  qui  aii 
porté  atteinte  à  leurs  droits.  Le  tram  des  équi- 
pages a  été  favorisé  daïis  tontes  les  nominations; 
les  avancements  y  ont  ea  lieu  même  au  delà  do 
ce  que  le  corps  d'artillerie,  duquel  ils  dépendent, 
aurait  pu  obtenir. 

Quant  aux  emplois,  c'est  une  affaire  de  situa- 
tion. Lorsque  l'artillerie  a  été  réorganisée,  il  est 
possible  qu'une  partie  du  train  des  équipages  soit 
restée  momentanément  sans  emploi  ;  mais  à  me- 
sure que  les  emplois  devenaient  libres,  il  y  a  été 
pourvu.  Quant  a  l'avancement  dans  ce  corps,  il 
a  été  aussi  régulièrement  observé,  aussi  avanta- 
geux que  dans  rartillerie  en  général. 

Quant  à  la  réclamation  à  laquelle  l'orateur  fai- 
sait allusion,  elle  a  été  examinée  et  n'a  pas  été 
trouvée  fondée.  U  a  été  reconnu,  au  contraire, 
qu'une  satisfaction  entière  avait  été  donnée;  et 
a  Metz,  comme  depuis,  il  a  toujours  été  dit  que 
justice  entière  serait  rendne^quejamais  les  droits 
ne  seraient  lésés. 

J'ai  entendu  un  autre  orateur  invoquer  comme 
un  avantage  pour  l'armée  le  principe  de  concours 
pour  l'avancement  dans  les  grades.  Je  regrette 
bien  vivement  de  ne  pouvoir  partager  sa  manière 
de  voir  à  ce  sujet.  Le  concours,  ainsi  que  l'a  dit 
l'honorahle  rapporteur  de  la  commiss^ion,  ne  peut 
être  admis  que  pour  tes  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  corps  savants,  et  pour  les  élèves  qui 
sont  appelés  ensuite  à  passer  dans  les  écoles  d'ap- 
plication. Hors  ces  cas,  le  concours  serait  une 
chose  tout  à  fait  inutile  pour  l'armée,  une  chose 
nuisible  même. 

Si  toutes  les  places  d'officiers  étaient  mises  à 
une  espèce  d'enchère... 

M.  Beaaséjoar.  Ce  serait  une  enchère  de 
capacité  ! 

M.  le  maréehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  ne  concevrais  pas  les  avantages  que  le  service 
pourrait  en  retirer,  mais  je  concevrais  beaucoup 
i(  s  inconvénients  qui  en  résulteraient  ;  ils  seraient 
très  graves.  Car,  dans  le  service,  il  y  a  plusieurs 
choses  à  considérer,  indépendamment  du  désir 
que  les  officiers  peuvent  avoir  d'obtenir  de 
ravancement;  il  y  a  encore  l'application  dans  le 
service,  la  conduite,  les  sentiments,  la  manière 
d'être,  la  bonne  réputation,  le  dévouement,  la 
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valeur,  eoQa  (oates  les  qualités  qui  distinguent 
UD  orflcier;  et  certes,  s*il  s'agissait  de  concours, 
croit-on  que  toutes  ces  qualités  puissent  être 
considérées? 

Mais,  je  le  répète,  le  concours  pour  ces  grades 
n'est  qu  une  vaine  illusion.  Je  le  conçois  pour 
l*entrée  dans  les  corps  savant?,  mais  non  pour 
Tavancement  dans  l'armée.  Il  pourrait  souvent 
arriver  qu'on  serait  obligé  d'accorder  le  grade  à 
un  ofHcier  plus  instruit  en  apparence,  au  préju- 
dice de  celui  qui  l'aurait  mieux  mérité  par  une 
action  d'éclat. 

M.  Liarabil.  Je  suis  tout  prêt  à  voter  pour  le 
bill  d'indemnité  que  nous  a  demandé  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Je  sais  ce  qu'a  de  recom- 
mandable  un  nom  fameux  :  mais  je  ferai  remar- 
quer que  la  loi  est  égale  pour  tous,  et  que  les 
noms  les  plus  glorieux  n  empêchent  pas  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  lois.  La  gloire 
du  nom  ne  peut  être  de  quelque  considéraiion  que 
lorsque  le  mérite  et  les  titres  sont  égaux.  Ceux 
qui  portent  un  nomglorieux  doivent  eux-mêmes 
rbonorer. 

filais^  Messieurs,  quand  on  répond  aux  ora- 
teurs,  il  n'est  point  permis  de  dénaturer  leurs 
paroles  :  j'ai  donc  le  droit  de  me  plaindre  de  ce 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  tout  à  fait 
dénaturé  les  observations  que  l'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre  sur  les  régiments  des 
princes. 

Certes,  je  ne  me  plaindrai  jamais  de  ce  que 
les  princes  marchent  &  la  tête  de  leurs  régiments, 
et  lorsque  notre  armée  venait  d'entrer  en  Bel- 

fique,  je  les  ai  félicités  du  rôle  glorieux  qu'ils 
taient  appelés  à  jouer  à  cette  époque. 

Ce  dont  je  me  plains,  c^est  que  des  régiments 
aient  eu  des  préférences  sur  d  autres  régiments. 

J'ai  des  lettres  de  l'armée  du  Nord,  dans  les- 
quelles on  se  plaint  de  ces  préférences.. .«  (/n- 
lerrupiion  prolongée,)  Oui,  Messieurs,  il  y  a  eu 
des  préférences  qui  occasionnent  des  jalousies, 
des  mécontentements  dans  l'armée. . . .  (Interrup- 
tion nouvelle....  Interpellations divenei.) 

M.  le  narëehal  Soalt^  ministre  de  la  auerre, 
de  sa  place.  Je  déclare  à  la  Chambre  qu'il  n'est 
rien  parvenu  au  gouvernement  qui  fit  mention 
de  ces  préférences;  les  princes  ne  l'auraient  pas 
souffert.  L'armée  entière  a  rendu  l'hommage  le 
plus  éclatant  au  zèle  et  au  dévouement  de  nos 
jeunes  princes.  (Vifmouvement  d^adhésion.) 

M.  le  céBéral  Tlbaree  SébastlanI,  de  sa 
place.  Je  déclare  qu'il  n'a  rien  existé  de  semblable, 
et  que  ces  lettres  ne  peuvent  contenir  que  des  faits 
faux  qui  ne  méritent  aucune  confiance.  {Interpel^ 
lations  diverses,,.  Agitation  dans  V Assemblée.) 

M.  Ijarablt  (se  tournant  du  côté  droit).  Les 
paroles  qui  partent  de  ce  côté  sont  insultantes 
pour  celui  qui  a  cité  ces  lettres  ;  elles  ne  peuvent 
rester  sans  réponse. 

M.  le  fpëaéral  Tlbaree  SébaeUaaI.  Il  n'y 

a  là  aucune  insulte. 

M.  le  Frësident.  Parles  à  la  Chambre,  vous 
ne  devex  pas  répondre  à  des  interpellations.  (Agi- 
tation dans  V Assemblée.) 

H.  Eiarablt.  Je  dois  protester  contre  des*ex- 
pre^sions  inconvenantes... 

H.  le  ipëBéral  Tlbaree  SébastlaaI.  Je  n'ai 
fait  qu'attester  un  fait  véritable;  il  n'y  a  rien 
qui  soit  injurieux  pour  Torator. 

(L'agitation  continue.) 

M.  le  Président.  L'orateur  qui  est  à  la  tri- 
bune ne  doit  pas  rt^pondre  aux  interpellations. 

M.  liarabit,  avec  vivacité.  Je  dois  protester  à 


la  tribune  contre  une  insulte  qui  m'a  été  faite  ea 
face  de  la  Chambre. 

Voix  diverses  à  gauche:  Ouil  ooil  Certaine- 
ment! 

M.  de  Eia  Rlbelslère.  Ce  n'est  pas  parlemen- 
taire! 

(L'agitation  se  calme.  M.  Larabit  descend  de  la 
tribune.) 

M.  le  général  Demarçay  a  la  parole. 

M.  le  cënéral  Demarçay.  Notre  honorable 
collègue  M.  Larabit  a  parié  des  réclamations  des 
gardes  du  génie,  qui  se  trouvent  dans  une  im- 
passe où  l'espace  à  parcourir  est  fort  court,  et 
dont  ils  ne  peuvent  sortir.  Il  vous  a  dit  qu'il  est 
contraire  à  un  bon  gouvernement,  à  un  non  or- 
dre de  service,  à  l'esprit  progressif  de  perfection 
qui  doit  être  introduit  dans  toutes  nos  institu- 
tions de  fermer  ainsi  la  carrière  à  des  hommes 
dont  le  mérite  pouvait  être  supérieur  à  la  place 
qu'ils  occupent,  et  qui  peuvent  parcourir  une 
carrière  plus  glorieuse  pour  eux**mémes  et  plus 
utile  pour  l'Etat.  Je  suis  tout  à  fait  de  cet  avis, 
et  je  dis  qu'on  est  tombé  dans  une  erreur  eu 
mettant  des  limites  à  l'avancement  des  cardes  du 
génie.  C'est  un  vice  d'organisation,  et  N.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ferait  très  bien  d'en  prendre 
note  pour  le  corriger. 

En  effet,  Messieurs,  qu'est-ce  que  les  gardes 
d'artillerie  et  du  génie?  Ce  sont  les  meilleurs 
sous-officiers  de  ces  armes:  ce  sont  les  plus  ran- 
gés, les  plus  exacts  et  les  plus  laborieux;  voilà 
ce  qu'ils  sont.  Mais  ce  n'est  pas  tout:  que  font-Ils 
quand  ils  ont  quitté  le  régiment  et  qu'ils  sont 
pourvus  de  ces  emplois?  Ils  s'occupent  avec  une 
a(!tiviié  sans  relâche  de  toutes  les  choses  les  plus 
essentielles  au  métier;  ils  ne  perdent  jamais  de 
vue  le  service,  et  ce  sont  ceux-là  auxquels  on 
viendrait  ôter  toutes  chances  d'avancement,  alors 
qu'ils  sont  les  plus  propres  à  remplir  avec  acii- 
vité  les  grades,  soit  dans  l'artillerie,  soit  dans  le 
génie. 

J'ai  exposé  l'état  des  choses,  et  je  ne  crois  pas 
que  pert^onne  en  puisse  contester  la  vérité;  et 
vous  êtes  à  portée  de  voir  si  les  conséquences 
qu'on  en  veut  tirer  sont  raisonnables  ou  non. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  l'on  devait, 
sous  le  rapport  de  l'avancement,  donner  toute 
latitude  aux  colonels  et  surtout  aux  inspecteurs; 

aue  c'étaient  des  militaires  qui  méritent  toute  coq- 
ance  et  qui  sont  plus  iniéressés  que  personne 
à  ce  que  l'avancement  soit  justement  distribué  : 
c'est  généralement  vrai,  mais  il  y  a  un  grand 
nombre  d'exceptions;  et  c'est  parce  que  ces 
exceptions  ont  encore  et  auront  toujours  lieu 
que  la  loi  doit  pourvoir  à  la  possibilité  des  abus. 

Je  pourrais,  à  ce  sujet,  rapporter  à  la  Chambre 
une  anecdote. 

Un  régiment,  il  y  a  20  années  et  plus  (Rires\ 
avait  une  bonne  réputation.  Un  inspecteur  arriva  ; 
c'était  un  homme  très  sévère,  très  minutieux,  ut 

Eourtant  à  toutes  ses  notes  on  trouvait  ces  mots: 
ien,  très  bien.  Un  an  aprè?,  le  corps,  en  temps 
de  paix,  avait  vu  an)éliorer  sa  discipline;  un 
autre  inspecteur  arriva  :  c'était  un  homme  d'es- 
prit, un  homme  aimable,  mais  il  ne  s'était  jamais 
occupé  de  son  métier;  il  avait  même  chargé  le 
colonel  de  préparer  son  travail,  et  le  secrétaire 
du  colonel  avait  tout  fait  pour  lui.  Cependant, 
sur  ses  notes  on  trouvait  seulement  ces  mots  : 
Assez  bien.  Et  quand  on  lui  demanda  d'où  pro- 
venait cette  difmrence  entre  les  notis,  il  répon- 
dit :  J'aurais  eu  l'air  d'y  mettre  de  la  complai- 
sance. 
Il  arrive  souvent  qu'il  y  a  des  abus  :  je  no 
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Yeux  pas  dire  que  les  inspectebrs  généraux  ne 
rempliss^'nt  pas  bien  leurs  foDCiions;  mais  il 
Fufiit  qu'il  puisse  y  avoir  de  leur  part  quelques 
ni^glifi[HDces  pour  que  la  loi  cberche  à  remédier 
à  cet  inconvénieni;  voilà  tout  ce  que  je  voulais 
conclure  de  ces  abus. 

M.  le  ministredelaKuerreestvenudire qu'effec- 
tivement ia  loi  sur  i'avanct'ment  avait  éié  violén; 
maig  il  a  dit  que  cette  violatiou  de  la  loi  avait  été 
l'effet  des  circonstances,  et  notamment  des  cir- 
coD^ttances  qu'avait  occasionnées  la  Révolaiion 
de  JaiUei 

Mes>i<'ur8,  je  vous  avoue  que  cela  m'étonne  : 
car  dans  quelles  circonstances  pour  l'armée  a 
oclatéla  Rt^voluiion  de  Juillet?  U  y  avait,  lors  de 
c  tte  Révolution, un  nombre  extrêmedient  consi- 
dérable de  militaires  hors  de  l'armée,  bord  de 
l'activité,  hommes  de  mérite,  hommes  très  ca* 
pables,  et  envers  lesquels  il  y  avait  d'anciennes 
injustices,  des  injustices  criantes  à  réparer. 

C'est  dans  ces  circunstanres  qu'on  a  cru  qu'il 
était  uttle  de  donner  de  l'avancement  contraire- 
ment à  la  loi,  d'anticiper  le  droit  qu'on  avait  de 
donner  de  l'avancement  au  choix.  Je  le  concevrais 
encore  si  on  avait  manqué  de  sujets;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  :  on  a  fait  un  tel  excès  de  no- 
minations qu'il  y  a  une  véritable  superfétatinn 
dans  les  grade»,  et  surtout  dans  les  grades  éle- 
vés, dans  les  grades  d'ol'ticiers  généraux.  Je  de- 
mande si  la  disposition  de  la  loi  est  suffisante 
pour  empêcher  que  cet  abus  se  renouvelle?  Je 
u*en  dirai  pan  davantage  sur  cet  article. 

Qu.int  aux  régiments  des  princes,  je  ne  sais  rien 
de  I  e  qui  /er't  passé  à  cet  é|;ard;  mais  je  dis  que 
s'il  y  a  eu  des  préférenc^^s  quelconques  en  faveur 
des  régments  commandés  par  les  princes,  elles 
ne  peuvent  avoir  que  les  conséquences  les  idus 
funesies.  Rien  n'est  plus  pénible  pour  une  armée, 
rien  n*e.4  plus  propre  à  y  porter  la  division,  la 
zizanie,  la  haine,  que  les  préférences  accordées 
à  certains  corps,  même  avec  une  apparence  de 
justice.  Ce  qui  a'e^t  passé  dans  ce  genre  rlati- 
vement  à  la  garde  impériale  avait,  malgré  son 
ext'éme  bravoure,  malgré  tous  les  droits  quVUe 
avait  à  des  récompenses,  blessé  Tarméo  au  der- 
nier point,  et  dut  produire  les  plus  graves  incon- 
vénients. 

Je  ne  sais  pas  non  plus  ce  qui  sVst  passé  rela- 
tivement aux  équipages  militaires,  que  M.  le  mi- 
nistre ne  la  guerre  a  attribué  à  l'artillerie... 

Voix  au  centre  :  Si  vous  ne  le  savez  pas,  pour- 
quoi en  parier? 

M.  le  général  Demarçay.  A  moins  qu'il  n'y 
ait  une  organisation  difiéreute.  Mais  ce  n'est  pas 
le  moment  de  parler  de  cet  objet  ;  nous  aurons 
occasion  de  le  traiter  lorsqu'il  s'agira  des  équi- 
paiies  militaires. 

Mais  je  dis  que,  quelle  que  soit  la  situation 
d*aa  corps  dans  Parmée,  des  qu'il  est  reconnu 
par  les  lois,  la  violation  de  ces  lois  à  son  égard 
est  au84  condamnable,  aussi  mauvaise  qu'à  l'é- 
gard de  tout  autre  corps. 

On  a  parléy  dans  cette  discussion,  de  faire  par- 
tiel »er  le  concours  pour  l'avancement,  et  on  a 
truite  cette  propositio  i  de  ridic  le.  Je  conçois 
que  si  les  places  de  capitaines,  de  chefs  de  ba- 
taillon, d'oHlciers  généraux  étaient  données e\- 
ciusivemeit  à  un  concourts  qui  lésulterait  d'un 
interrogatoire  sur  les  différentes  parties  du  ser- 
vice; je  conçois,  dis-je,  qu'il  pourrait  y  avuir  de 
graves  inconvéniens  et  que  peui-étrt;  ce  mode 
serait  inapplicable.  Hais  si  on  venait  dire  :  Vous 
ferez  concourir  la  capacité  intellectuelle,  la  con- 
naissance du  métier^  des  règlements,  pour  une 
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Cf'rtaine' partie  dans  l'ayancement^  on  dirait  une 
choi^e  extrêment  raisonnable. 

Je  suppose  que  le  nombre  100  soit  pris  pour 
terme  de  comparaison  des  oonnai  sauces  exig^'es 
pour  pas^^er  d'un  grade  à  un  autre;  que  Ton 
compte  25  à  la  bonne  conduite,  25  au  cuurt^ge, 
une  autre  partie  à  la  capacité  et  à  la  connais- 
sance de  s  n  métier,  et  enfin  à  la  facilité  d'en- 
seigner, de  transmettre  aux  auire^  ses  cunnais- 
Fances.  (Murmures.)  Ce  serait,  Mes:«ieurs,  une 
irès  bonne  chose;  et  déjà  elle  a  été  pratiquée. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s  est  servi  d'un  mot 
assez  extraordinaire;  il  a  dit  que  c'était  mettre 
les  grades  à  l'enchère.  Messieurs,  ce  serait  une 
espèce  d'enchère  qu^elle  n'en  serait  pas  moins 
hottorable  pour  ceux  qui  y  concourraient,  et,  à 
mon  avis,  elle  ne  pourrait  avoir  que  des  consé- 
quences favorables.  Les  meilleures  mesures  pous- 
sées à  l'extrême  peuvent  produire  de  graves  in- 
convénit  nts.  Il  est  un  grand  nombre  d'emplois 
pour  lesquels  il  faut  avoir  é^ard  aux  connais- 
sances acquises  et  au  mérite  intellectuel  ;  et  ou 
conviendra  que  ces  qualités  peuvent  être  nri-^es 
en  considération  pour  l'avancement  d"S  officiers. 

M.  le  maréchal  Soalt,  minisire  de  la  guerre. 
Messieurs,  je  reviens  à  la  tnbine  pour  donner  à 
la  Chambre  une  dernière  exphcation  au  sujet 
des  g.irdes  du  ^énie  et  de  l'artillerie.  La  Chambre 
n'ignore  pas  que  C'S  deix  armes  se  recrutent, 
pour  les  ol liciers,  à  TBiole  polytechnique. 

M.  le  géaéral  Demarçay.  Bt  parmi  les 
sous-officiers. 

M.  le  maréchal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Voulez-vous  me  permettre  de  répondre;  je  ne 
vous  ai  point  interrompu. 

M.  le  géaéral  Dcmarçay.  C'est  une  simple 
réflexion. 

M.  le  Présideat.  Cette  réQexion  interrompt. 

M.  le  maréchal  Soalt,  ministre  de  la  guerre, 
La  Chambre  n'ignore  pas  que  les  armes  du  génie 


participe 

ment  dans  la  proportion  d'un  tiers.  Voilà  ce  qui 
a  été  constamment  suivi,  et  cette  proportion  n'a 
jamais  donné  lieu  à  des  pliiote^,  et,  jusqu'à 
présent,  a  satisfait  à  l'ambition  de  tous  les  sous- 
offlciers  de  ces  armes. 

Ce  n'est  p.isque  quelquefois,  quand  le  besoin 
du  service  l'a  exigé,  on  n'ait  pas  dépassé  la  régie 
et  que  qu  Iqaes  sous-ofHcieiSaient  été  nommes; 
mais  c'a  toujours  été  pour  récompenser  qu  Ique 
mérite  particulier  ou  une  action  digne  d'être 
récompensée. 

L'avancement  des  officiers  ainsi  réglé,  il  en 
résulte  que  tous  les  sous-ofhciers  de  ces  armes 
qui  restent,  et  n'ont  pu  être  appelés  au  grade 
d'officiers,  n'ont  d'autre  alternative  que  d*enirer 
dans  l'armée  ou  de  devenir  gardes  d'artillerie 
ou  du  génie.  C'est  dans  ce  résidu,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  que  sont  pris  tous  les 
gardes  d'artillerie  et  du  génie,  quand  tous  les 
olficiers  ^ont  nommée,  et  q^u'il  n'y  a  plus  pour 
ces  sous-officiers  d'expectative  de  le  devenir. 

Quao'l  des  emplois  de  gardes  se  trouvent  va- 
cants, on  demande  aux  sous-otficiers  qui  sont  dans 
ce  cas  s'ils  veulent  les  remp  ir,  et  le  plus  sou- 
vent ils  sont  demandée  à  l'avance.  Aint^i,  il  y  a 
une  espèce  d'engagement  de  leur  part  envers 
l'administration;  ei  par  conséquent  il  ne  peut  y 
avoir  violation  de  leur  droit,  p.ji:»qu'ils  savent 
qu'ils  ne  peuvent  être  appelés  au  grade  d'offi- 
ciers. 

U  ne  peut  y  avoir  pour  eux  d'avancement  que 
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dans  les  classes  seolem^nt,  comme  je  l'ai  d^jà  dit 
à  Cl  tte  tribune;  et  sur  ce  point,  il  iry  a  pas  eu  lé- 
sion d»'  leur  droit.  11  y  avait  seu  ement  une  dirfé- 
re  Me  de  tMittmint  t-utre  le  génie  et  raitillerie. 
Le  géi'ie  ét:iii,  sou^  ce  rapport,  moins  favorisé 

âue  rartillerie  ;  aujouM'hui,  cette  différeoc»'  a 
isparu.  Ces  di'ux  corps  jouissent  d'un  éual 
traitement  ;  ainsi  je  ne  conçois  pas  pour  quel 
motif  un  a  mis  eu  cause  le  corps  du  génie.  Il 
dW  a  point  lieu  de  s*en  occuper  ici. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  est 
encore  revenu  sur  la  superfétaiion  des  grades. 
Il  n'a  pas  trouvé  que  mes  observations  fussent 
vraies  :  je  lui  en  demande  pardon,  elles  sont 
très  vraies. 

Il  est  constant  qu*à  la  suite  de  la  Révolution 
de  Juillet,  Il  y  a  eu  dans  tous  les  corps  une 
assez  grande  perturbation. 

Il  y  a  eu  sans  doute  beaucoup  de  sous-ofnciers 
qui  pouvaient  passer  ofOcierr<,etquimAlheui*use- 
meni  n'ont  pas  été  pro  i>us  à  ce  grade.  Des  ins- 
pecteurs géoéi  aux  en  aFsez  grand  nombre,  sur 
des  plaintes  peut-être  sans  fondement,  n'ont  pu 
faire  moifis  que  d'en  éloigner  beuuœup  d'au- 
tres ;  il  en  résulte  des  nomin  «tions  qui  ont  été 
fuites  sans  consulter  les  circonstances,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  possibilité  de  faire  autrement, 
ils  furent  reconnus,  investis  de  leurs  emplois; 
ils  en  avaient  porté  les  insignes,  et  kous  ce  rup- 

Sort  le  gouvernement  n'a  pu  mieux  Taire  que 
e  reconniiltre  ceux  qui  avaient  été  mis  dans 
celte  position.  Ainsi,  à  cet  égard,  le  gouverne- 
ment a  eu  la  main  lonée  par  Teffet  des  circons- 
lances.  S'il  y  a  des  repruchis  à  faire, ce  n'est  pas 
à  lui  qu'ils  peuvent  être  adressés. 

Je  crois,  quand  j'ai  parlé  du  train  des  éaui- 
ragC'i,  que  j'ai  commis  une  erreur;  j'entendais 
parler  du  train  d'artiilene,  qui,  en  effet,  a^ait 
donné  lieu  à  des  réclamations.  Je  déclare  iionc 
que  ce  que  j'ai  dit  s'appliquait  au  train  d'artil- 
lerie. 

M.  lj«fintto.  J'ai  entendu  dire  dans  la  discus- 
sion que  les  deux  fils  du  maréchal  Ney,  dont 
l'alné  est  devenu  le  mien,  avaient  été  l'objet 
d'une  faveur  par  leur  introduction  dans  l'armée 
française  ;  je  lignerais,  je  connais  les  lois  de  la 
justice  et  de  l'équité  loeaucoup  mieux  que  les 
lois  de  la  g<erre. 

Les  enlants  du  maréchal  Ney  ont  été  punis  du 
malheur  de  leur  père  ;  ils  ont  été  proscrits  pen- 
dant 15  ans  et  forces  de  servir  à  l'étranger.  Un 
d'eux  a  combnttu  vaillamme  «t  dans  les  journées 
de  Juillet;  je  l'ai  vu,  et  sur  ce  point  je  crois 
qu%)n  peut  avoir  foi  dans  mon  témoignage. 

L'«ilné,  mon  g»>nilre,  était  absent.  11  est  entré 
d:u>8  la  fjard'  nationile,  il  a  été  é'u  pr<*sque  à 
runaniiniié  deux  lois  commandant  de  la  garde 
Dationa'e  à  cheval. 

11-  sont  entrés  tous  les  deux  dans  l'armée.  Mon 
g'Midre  a  obtenu  le  gtadi!  d*'  c  pitatneeu  second, 
qu'il  avait  obtenu  delà  iians  l'é  rangea 

La  veuve  du  maréchal  a  été  privée  pendant 
15  ans  de  sa  peusiui  ;  Fes  enfants  ont  été 
proscriifi,  jat  cru  qu'on  ne  rais.iit  que  leur  ren- 
Qre  jMstic»'.  J'ai  cru  que  cette  jui^tice  (=^tait  fon- 
dée d'après  U  loi;  m lis  ou  vient  de  me  dire 
que  c'était  une  f.ivt'Ur. 

Je  reuiercie  pour  ma  part  M.  le  maré<*hal  de 
ce  qu'il  a  fait  pour  mon  gendre  ;  c'est  une  fa- 
veur, puisque  la  loi  ne  l'autorisait  pas. 

Quant  à  son  frère,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  loi  a  accordé  des  avancements  de  gndes  à 
titre  de  récompense  pour  les  hommes  qqI  ont 
ooffliMittu  eo  Jaillet. 


Au  reste,  et  dans  tous  les  cas,  comme  il  entre 
dans  leurs  sentiments  et  dans  le^  miens  de  trio- 
voquer  aucune  faveur,  8i  la  loi  s'oppose  à  ce 
qu'ils  conservent  le  grade  qu'ils  oui  obtenus... 

De  toutes  paru  :  Nonl  noul...  Très  bien!  très 
bien! 

M.  Charpeetler.  Il  n'était  certes  pas  dans 
mon  intention  de  prendre  la  parole  dfaug  cette 
discussion.  Etranger  aux  matières  qui  s'agiient 
(levant  vous,  je  r>ensais  qu'il  appartenait  aux 
honorables  militaires  qui  siègent  dans  cette 
Chambre  de  répondre  aux  explications  qui  ont 
été  données  à  cette  tribune,  concernant  les  offi- 
ciers du  train  des  parcs  d'artillerie. 

Je  ne  serais  pis  monté  à  la  tribune  sans  la 
dernière  observation  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  appliqué  à  ces  officiers  ce  qu'il 
avait  dit  des  officiers  du  train  des  équipages. 
Permettez-moi  de  répondre  à  ses  observations 
en  peu  de  mots. 

Les  officiers  du  train  de<<  parcs  d'artillerio  sont 
dans  un  cas  exceptionnel  extrêmement  fâcheux  : 
une  sorte  de  proscription  pèse  sur  eux,  et,  de 
fait,  l'avancement  par  droit  d'ancienneté  leur 
est  ôté  passé  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Il  s'agit  d'un  corps  auxiliaire  de  rartillerie, 
dont  les  services  n'ont  été  méconnus  par  per^ 
Fonne,  qui  en  a  rendu  beaucoup  et  qui  en  ren- 
drait encore  si  le  cas  se  piésentait. 

Il  «''agit  de  pix  escadrons,  dmt  le  total  de  force 
militaire  séiève  à  près  de  7,000  hommes.  Voici 
la  composition  de  ces  cor,  s,  d'après  li  dernière 
ortonnance  royale  du  20  mars  1831,  qui,  je  le 
reconnais,  a  amélioré  la  situation  de  ces  ofû- 
ci*  rs. 

D'après  la  1  »i  du  maréchal  Gouvion  Saint-Gyr, 
du  10  mars  1818,  il  y  a  six  escadrons  :  chaque 
escadron  est  fort  de  80U  honimt  s  et  de  1,250(  be- 
vaux.  Chaque  escadron  se  compose  d'un  état- 
major  et  de  6  compagu'es.  Il  y  a  19  officie'B,  un 
lieutenant-colonel,  commandant  l'escadroo,  un 
major-capitaine,  commandant  en  se&md,  di  ux 
adjudants  majors  capitaines,  un  instructeur  de 
cavalerie,  capitaine,  uu  trésorier,  lieutenant  ou 
capitaine,  6  lieutenants,  commandants  de  com- 
pagnies, et  6  sous-lieutenants.  Ainsi,  sur  19  offi- 
ciers dont  se  compose  chaque  escadron,  il  y  a 
7  officiers  supérieurs,  y  compris  le  commande- 
ment en  cher,  et  12  lieutenants  et  aous-lieute- 
nanta. 

Vous  remarquerez  que,  dans  ce  corps  tout  ex- 
ceptionnel, il  n'y  a  pas  de  capitaines  da^is  les 
compagnie^.  Il  y  a  6  capitaines  dans  chaque  es- 
cadron, mais  ils  sont  plarés  dans  un  état-major; 
ils  ont  un  emploi  tout  spécial  et  en  dehors  de 
la  ronipag  'ie.  Voici  ce  qui  en  résulte. 

C'est  un  inconvénient  qui  a  été  signalé  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  à  son  passage  à  Meiz,  et 
qui  a  été  tni*  sous  les  yeux  de  voire  commis- 
sitiU.  N'y  ayant  pas  de  capiiain*'8  dans  ces  com- 
1  agiiies,  et  ces  c  pitaines  étant  employés  dans 
les  état^-majors,  aux  l*  rmes  de  l'onionnance  du 
20  mars  1831  et  d  •  la  loi  du  10  mars  1818,  leur 
nomination  est  remise  au  choix  du  roi,  sur  la 
présentation  du  minisire  de  la  guerre.  Il  en  ré- 
sulte que  le  corps  liu  train  des  i^quipages  w  trouve 
dans  une  posnion  excep  ionnelle,  e'  que  ceux 
qui  sont  parvenus  au  grade  do  lieutenant  ne 
peuvent  pas  passer  capitaines  par  droit  d'anden- 
neié. 

Par  le  fait,  l'avaucement  par  droit  d'ancienneté 
se  trouve  donc  borné  au  grade  de  lieuteoaot; 
c'est  un  mal  sans  doute  ;  c'est  un  JDCOQvéoieDt 
auquel  il  fsut  apporter  remède,  car  la  loi  doit  être 
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égaie  pour  toiMi;  et  si  l'an  admet  raDCîenneté  ' 

Ïtour  le  grade  de  capitaine  dans  rartillerie,  dans 
'infanterie  ei  daus  la  cavalerie,  on  devrait  aussi 
l'admettre  pour  arriver  au  grade  de  capitaine 
dans  les  trams  des  parcs. 

L'bonorable  rapporteur  de  votre  commission, 
M.  Manin,  vous  a  indiqué  dans  son  rapport  cette 
réclamation;  il  8*exprime  ainsi  : 

r  Votre  commission,  qui  a  apprécié  toute  l'uti- 
lité et  IfS  bons  services  de  ce  corps,  aurait  voulu 
3ue  son  sort  se  rapprurb&t  davaulage  de  celui 
es  auireg  corps  de  l'urmée  ;  elle  aurait  désiré 
pouvoir,  en  accueillant  ses  réclatnations,  lui  don- 
ner dans  la  loi  de  l'avancement  un  témoignage 
de  bienveillance  et  d'intérêt  ;  mais  elle  a  dû  se 
rendre  à  la  sagesse  de  Tobservation  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  que  l'amélioration  de  la  po- 
sition du  train  des  oarcs  était  une  mesure  d'a<l- 
ministration ,  et  qu^elle  devait  être  le  résuliat 
d*uo«?  nouvelle  organisation  à  laquelle  il  se  pro- 
posait de  donner  procbainemi-nt  tous  ses  soins. 

M.  le  naréehal  Soall,  minittre  de  la  guerre. 
L'hnnoralile  préopioant  a  cité  la  loi  du  10  mars 
1818,  e(  a  préten^iu  que  cette  loi  n'-ivait  pas  été 
suivie  pour  les  officiers  du  train  d'artillerie.  Je 
lui  demande  pardon,  mais  je  lui  ferai  remarquer 
que  cette  loi  ne  dit  pas  uu  mot  de  ces  ofilcierâ 
ni  de  leurs  compagnies. 

LorsMue  la  loi  du  10  mars  1818  a  été  rendue, 
le  train  de^  équipages  militaires  était  soumis  à 
une  légiaiation  exceptionnelle  qui  a  été  observée 
jusqu'à  présent.  L'ordonnance  du  20  mars  1831 
a  tendu  à  améliorer  leur  situation,  et  l'a  rendue 
plus  avantageuse. 

Relativement  à  l'emploi  du  (»pitaine  de  ces 
compagnies,  s'il  n'existe  pas,  c'est  que  dans  les 
compagnies  du  train  d'anillerie  il  n'a  point  été 
jugé  nécessaire  :  tous  les  officiers  d*artilierie  con- 
suites  n'ont  pas  trouvé  que  cet  emploi  dût  être 
conservé. 

Si  le  préopinant  avait  connaissance  des  détails 
du  service,  il  saurait  qu'avant  l'ordonnance  dont 
il  a  parlé,  le  cocnmandement  des  fractions  de  ces 
compagnies  était  quelquefois  conlié  à  des  sous- 
officieis.  Ce  dont  on  se  plaint  exi.<<tait  encore  au 
moment  de  la  Révolution  de  Juillet;  mais  depuis 
la  situation  a  été  changée  et  améliorée. 

Lorsqu'on  reconnaîtra  le  besoin  de  créer  cet 
emploi  dans  ces  compagnies,  on  s'en  occupera  : 
mais  ce  que  propose  le  préopinant  ne  peut  pas 
être  réglé:  ce  n'est  pas  une  affaire  de  législation, 
mais  une  affaire  d'administration  dont  la  Gbam- 
bre  n'a  point  à  s'occuper. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  le  Présldeat.  Il  n'y  a  pas  d'opnositîon, 
la  discussion  générale  est  fermée.  La  Chambre 
passe  à  la  délibération  sur  les  articles. 

ÂrL  \^.  c  Murne  pourra  être  caporal  ou  bri- 
gadier s'il  n'a  servi  activement  au  moins  6  mois, 
comme  soldat,  dans  un  des  i  orps  de  l'armée.  » 

Lac  »mmi^sion  prupose  un  an, au  lieu  de 6  mois. 

H.  le  narëehal  Seolt,  ministre  de  la  guerre. 
Le  gouvernement  consent  à  cet  amendement. 

M.  C^amartla.  Avant  que  la  Chambre  vote 
sur  les  articles,  je  demanderai  un  changement 
dans  le  titre  de  la  loi.  Il  est  intitulé  de  Vavanee^ 
ment  de  V armée.  Je  ferai  remarauer  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  l'avancement  du  1  armée,  mais 
^e/i avancement  dans  V armée. 

M.  le  géBéral  Denar^y.  L'observation  de 
notre  honorable  collègae  e^t  moins  fondée  qu'elle 
ne  le  parait. 

IL  le  IhtitàiUmt.  Noaa  n'avonfl  pas  &  nooa 


occupa  du  titre,  puisque  la  Chambre  ne  vote  pas 
sur  le  titre  d'une  loi. 

M.  le  géoëral  Denarçay.  Mais  si  le  titre  est 
mauvais,  il  faut  le  changer.  Je  lis  :  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission;  il  y  a  un  tiret ^  et 
viennent  ensuite  les  articles.  S'il  y  avait  en  léte  : 
projet  de  lui  de  l'avancement  de  l  armée,  je  con- 
cevrais la  réflexion  de  M.  Caumartio,  mais  ce 
n'est  pas  cela. 

M.  le  Président.  On  donnora  à  la  loi  le  titre 
qui  sera  convenable;  la  Chambre  n'a  pas  à  voter 
sur  le  titre. 

M.  CanmarllB.  L'exposé  des  motifs  porte  : 
projet  de  loi  sur  l'avancement  de  l'armée.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  loi  pour  faire  avancer  l'ar- 
mée, mais  pour  réff  1er  l'avancement  dans  l'armée. 

Vovc  diverses  :  u'est  juëte. 

M.  Baudet-I^afarge.  Messieurs,  je  m'oppose 
à  l'amenda  ment  ue  la  commi;»sion  comme  inutile 
et  inadmissible. 

Cet  amendement  doub'e  le  temps  de  service 
actif  de  soldat,  exigé  p)ur  être  admis  au  grade 
de  caporal  <  u  brigadier. 

La  commission  ne  donne,  dans  son  rapport, 
aucun  mutif  à  c  tte  augmentation  de  service. 
Nous  sommes  donc  réduits,  à  cet  égard,  à  de 
simples  présomptions.  Bst-ce  la  faveur  ou  l'ar- 
bitraire qu'on  veut  éviter?  Ils  ne  s'exercent 
que  bien  rarement  dans  la  nombreuse  catégorie 
des  soldats;  et  si  l'on  a  vu  de  jeunes  mili- 
taires arriver  promptement  aux  grades  de  ca- 
Sural  ou  brigadier  et  de  sous-ufficiers,  cet  or- 
re  de  choses  n'existe  plus,  ne  peut  pins  exister 
dans  le  système  du  gouvernement.  Son  projet, 
en  établissant  6  mois  de  service,  a  satisfait  suf- 
fisamment aux  exigences  à  cet  égard. 

Le  luxe  de  précautions  proposé  par  la  com- 
mission pourrait  avoir  pour  résultat  de  jeter  quel- 
que déCuura}<emeot  dans  les  derniers  rangs  de 
1  armée,  et  surtout  celui  d'empêcher  un  grand 
nomb'e  d'enrôlements  volontaires,  p  r  ce  fait  que 
les  enrôles  ne  trouveraient  plus  dans  ce  système 
les  avantagea  qui  poumient  les  déterminer. 

En  ce  genre.  Messieurs,  tout  ce  qui  n'est  pas 
indispensablement  nécessaire  est  au  moins  inu- 
tile, ^ouvent  fâcheux,  quelquelois  dangereux. 

Tel  est,  selon  moi,  ramendement  de  la  com- 
mission, qui  établirait  qu'un  militaire,  quels  que 
soient  son  mérite  et  son  instruciion,  ne  peut 
arriver  au  grade  le  plus  inférieur  de  sous-offfcier 
qu'après  18  mois  de  service.  Ce  laps  de  temps  ne 
me  parait  pas  nécessaire;  il  me  semble  encore 
nuisible  au  bien  du  service,  à  l'intérêt  des  miî- 
tairesjje  repousse  l'amend-ment. 

M.  llarllB  {du  Nord),  rapporteur.  Il  est  vrai 
que  la  commission  n'a  pas  exposé  dans  son  rap- 
port les  motifs  pour  lesquels  elle  porte  le  temps 
de  service  à  un  an  pour  qu'un  soldat  puisse 
devenir  caporal  ou  brigadier;  mais  ces  motifs 
sont  faciles  à  développer,  et  je  vais  les  présenter 
en  peu  de  mots. 

H  existe  des  instructions  qui  déterminent  les 
conditions  que  doit  remplir  un  soldat  pour  deve- 
nir t  aporal  :  il  faut  que  le  soldat  soit  de  pre- 
mière ciass»",  qu'il  |)Uis8e  instruire  une  recrue, 
et,  en  outre,  qu'il  soit  au  courant  du  srrvire  des 
postes  et  du  service  des  places,  en  ce  qui  con- 
cerne le  grade  de  caporal  ou  de  brigad  er.  Vous 
sentez  que  le  soldat  qui  est  fait  caporal  ne  doit 
pas  avoir  une  instruction  inférieure  à  ceux  qu'il 
va  commander,  lia  paru  évident  à  tous  les  mili- 
taires que  le  délai  d  un  an  n'était  pas  trop  long. 


Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas'  seule- 
ment ici  de  rinfanteriei  mais  enc 
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spéciiiles,  du  génie,  de  Tartillerie  et  de  la  cava- 
lerie. Si  doncD  mois  sont  fiécessaires  à  uo  sold  it 
d  infanterie,  cenVat  paâ  irop  d'rxiger  une  année 
pour  les  armes  spi^cialcs.  il  a  donc  été  nécessaire 
que  la  commission  revint  à  Tordunnance  du 
jiiaréchal  Gouvioii-SaintCyr  qui  exigeait  un  an 
de  s  Tvice.  Il  est  une  autre  consi^iération  qui 
Il  est  pus  sans  gravité.  Le  >!rade  de  caporal  peut, 
t^ous  un  ceriaiii  rapport,  être  re^'ardé  comme  le 
plus  difficile  à  remplir.  {Rires,}  Le  caporal  est 
CDHstammtmt  en  contact  avec  les  soldais;  il 
mange  et  couche  avec  eux.  11  fa  it,  comme  chef, 
qtril  lasse  resi^ect-r  ses  ordres,  et,  pur  consé- 
quont,  qu'il  ail  été  a4>e£  longiemp-  dan^  un  régi- 
ment |.our  qu'il  puisse  exercer  un  commande- 
ment quelco  qu(^ 

Ces  con  idôrati  >ns  ont  dé  erminé  la  commis- 
si  >n  à  Vdus  pr(pp»^er  un  an  au  lieu  de  6  n:ois; 
elle*  ont  été  appréciées  par  M.  le  ministre  de  la 
^'uerre,  qui  u  loiisemi  à  l'amendement. 

M  llevrand.  Messieurs,  l'honorable  rappor- 
t'ur,  eu  soui<  na  it  Timeiidt'meiit  de  la  commis- 
sion, vtMJS  a  exposé  les  motifs  sur  le  quels  cet 
a  neiidement  éiait  fondé.  Ces  motifs  ne  parassent 
a  illement  justes. 

En  eiïet,  Mt^^-sieurs,  les  jeunes  gens  peuvent 
arriver  d.*ns  un  coris  avec  beauc  up  d'instruc- 
tion; V  ne  le<ir  faut  pas  plu-^  d*'  6  moi^^  p  ur 
1)1  n  se  mettre  au  courant  du  STvice  et  pour 
apprendre  à  co^n mander  un  poste  :  vous  ôiez  à 
c;  jeune  homme  6  mois  de  sa  vie  pour  son  avan- 
cctne  t,  et  vous  le  privez  ainsi  du  droit  que  lui 
do  «ne  son  instruction;  vous  lui  ô'ez  rémulation 
^i  nécessaire  pour  les  jeunes  gt^ns,  dans  Tarmée 
surt  'Ut.  Je  demande  la  suppression  de  cet  amen- 
dement {Aux  voir!  aux  voix!) 

M.  Jaeqoeiulaot.  J'en  demande  bien  pardon 
à  To'ateiir  qui  de.^cend  de  cette  tribune.  S'il  ne 
s'agissait  que  des  caporaux  trinfaoterie,  je  suis 
conva  ncu  qu^au  bout  de  6  mois  on  p«'Ut  être 
aiite  à  remidir  ce  gratle;  mais  il  n'en  e4  pas  de 
même  pour  le  grade  de  brigadier  dans  la  cava- 
lerie. 

Si  vous  Axes  un  délai  trop  court,  il  y  aura  des 
multitudes  de  solliciteurs  :  on  ne  cessera  de  de- 
mander aux  députés  des  recommandations  pour 
les  colonels,  et  i eux-ci  seront  bi'n  embarriis>és 
du  bout  de  6  mois,  de  faire  entrer  un  soldat 
comme  brigadier  de  cavalerie,  et  peut-être 
comme  caporal  d'infanterie.  J'appuie  rameode- 
luent. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  crois  que  peu 
de  motssullir  ont  pouréciaircirentièremcntle  point 
en  (licussion.  M.  le  rappjr^eur  est  venu  dire  qu'il 
fdl'aitqu^  le  so'dat  fût  de  première  classe  et  qu'il 
tût  s<  rvl  iiendantU'i  an.  Je  ne  connais  aucun  ur- 
t.cle  de  toi  qui  exii?e  qu'il  soit  de  première  cla<(^e. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  a  des  hommes  pourvus 
d'une  inteUigeni'e  supéreur**,  d'unt^  instruction 
remar  uuble,  qui  seraient  pirfaiiemeot  en  état, 
au  bout  de  6  mui-i,  d'êi  ecanoraux  ou  brigadiers. 
Kh  bit-nl  s'il  y  a  des  sujets  rema  q'iab!es.  Ws 
auront  droit  à  un  avancement  prématuré,  bien 
autre  que  celui  que  leur  pro*  ureiait  le  tirade  de 
capoai;  ils  pou  ront  se  présenter  aux  examens 
d •  l't cde  de  Saint-Cyr  ou  ue  toute  auire,  et  de- 
venir <(ou^-lieuteiianis. 

Je  panade  l'avis  de  M.  Jacqueminot,  p:)rticuliè- 
rem«nt  pour  ce  quiesl  relatif  à  la  cavalerie,  mais 
non  pas  pour  c*-  qui  concerne  l'infanterie.  En 
ceia,tousiesuiiliiaire8  8  ntd'accoM.J'ai  fait  par- 
tie de  la  première  commîssio  •,  et  nous  avons  été 
unanimes  sous  ce  rapport.  U  est  certain  qu'on 
pourrait  citer  quelques  bu jetS|  maiB  il  faut  savoir 


un  asf^ez  grand  nombre  de  choses  pour  être  boa 
C'poral;  il  faut  savoir  former  une  recroe,  il  faat 
itavoir  le  détail  du  service  relativement  au  grade, 
reconnaître  les  rondeît  et  présider  à  l'ordinaire. 

Gt'  n'est  p'dn  tout,  il  faut  avoir  assez  n'aplorob 
et  de  rëg  ilarité  dans  sa  conduite  pour  comman- 
der aux  autres  homme-i.  Voiià  les  condiii  ns  qui 
font  qu'un  noviciat  d'un  an  n'eï't  pas  trop  po  «r 
ê>re  caporal.  C'est  p  mrquoi  je  vote  pour  l'amea- 
demeni  de  la  commission. 

M.  le  général  Delort.  Quoique  M.  le  minis- 
tre de  la  i:uerre  ait  constnti  ramenlem'nt  de  la 
Commission,  je  viens  le  combattre.  Six  mois  de 
Service  exigés  pauv  \e<  caporaux  me  paraiss'Ot 
suffisants  ;  car  il  s^aoii  ici  des  hommes  qui  arri- 
vent an  corps  avec  une  aptitude  particuli«'reiiour 
le  serTice  mihtaire.  Je  soutiens  que  «e^  hommes, 
au  b  ut  de  6  mois  de  ser>  ice,  peuvent  être  nom- 
més caporaux.  Cette  *  ominatioa  d'ailleurs  est 
ficultaiive;  on  ne  nommera  pas  ceux  qui  n'au- 
roni  pa<  l'instruction  nécessaire.  Gomme  dans  les 
contingents  fournis  aux  amèes,  H  y  a  un  grand 
no  libre  de  jeunes  (sens  qui  ont  reçu  de  l'instruc- 
tion, il  est  ju-ie  de  les  assimiler  aux  avania$(<'8 
que  recueillent  ceux  qui,  p  us  fa^ori^^es  de  la  for- 
tune, s  mt  élevée  dans  les  écoles  n  iliiaire'^.  Or, 
c<  u\-ci,au  boutde  2  ans  sont  officiers  d^  droit, 
tan  lis  que  dans  l'armée,  p  Mir  devenir  ofncier,  il 
faut  qu*on  ait  servi  a>i  nioin-t  pendant  .3  ati.^. 

Je  crois  que  ces  considérations  seront  de  n.iture 
à  Vous  déterminer  à  adopter  le  projet  du  g>  uver 
neinenL  {Appuyé I  appuyé!  Aux  voix!  aux  voirf) 

(L'amendement  <ie  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejette  à  une  faible  majorité.) 

(L'articie  1*"  du  projet  de  loi  i  st  adopté.) 

«  ArL  2.  Nul  ne  pourra  être  so  is-oHicier  s'il 
n'a  servi  activement  au  mdns  6  mois  comme 
caporal  on  brigadier.  »  {Adêpté,) 

M.  le  Président.  J'e  iga^e  MM.  les  députés  à 
déposer  leurs  amendements  sur  le  bureau,  afin 
qrils  puissent  être  classée  et  imprimés  à  l'avance. 
11  vient  de  m'être  remis  onze  amendements;  je 
fais  cette  observation,  afin  qu'au  milieu  de  l'atteo- 
lion  que  je  suis  obligé  de  consacrer  à  la  discus- 
sitm,  la  Chambre  veuille  bien  me  pardonner  les 
erreurs  de  classement  que  je  pourrais  commettre. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  3,  sur  le(|uel 
il  n'v  a  pas  d'amendements  : 

«  Nul  ne  f>ourra  être  ofOcier  s*il  n*a  servi  au 
moins  2  ans  comme  sous-olficier  dans  un  des 
corps  de  l'armt^c,  ou  s'il  n'a  suivi,  pendant  le 
même  temps,  les  cours  et  exercices  des  écoles 
militaires  ou  polytechnique,  et  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  desdites  écoles.  »  {Adopté,) 

«  Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  admis,  soit  dans 
une  école  militaire,  soit  à  l'Bcole  polytechnique. 
s'il  n'a  subi  un  examen  auquel  pourront  con- 
courir toiis  le^  Bous-ofQciers,  brigadiers  et  sol- 
dats de  l'armée  qui  seront  &gés  de  moins  de 
25  ans. 

c  Une  ordonnance  insérée  an  Bulletin  de  lois 
déterminera  les  programmes  et  le  mode  d'eia- 
uien.  » 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  je  vvens 
Vous  soumettre  un  amendement  que  j'avais  pro- 
posé dans  une  loi  pré'édente.  Cet  amendement  a 
pour  objet  de  substituer  à  cette  fin  du  premier 
paragraphe  de  l'article  4  :  qui  seront  âgés  de  moins 
de  vingt-cinq  ans,  ces  mots  :  qui  seront  âgés  de 
moins  de  trente  ans. 

U  hOmbierait^  M  ssieurs,  que  mon  amendement 
devrait  être  accueilli  par  cette  Chambre;  Il  tenit  à 
récompenser  la  bonne  conduite,  à  récompenser 
les  hommes  qui  doivent  toat  à  oux-jnêmes»  qui 
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i)*ont  que  peu  de  fortune,  et  qui,  à  raison  de  ce 
peu  de  f  rtuiie,  n'oni  pu  avoir  de  bonne  heure 
une  éducation  pok'née.  Lorsque  ces  bommeMà 
ne  soni  pat  Vf^nus  à  a'^quérir  le^  connaiss-inces 
FufOsantf'S  pour  être  aitmis  à  TEcoie  de  Saint- 
Gyr  et  à  rBiuIe  polytcchniiiue  qu*à  30  ans,  je  ne 
VOIS  pas  pourquoi  on  ne  les  y  admetirait  pas. 

On  me  dira  :  mais  à  29  ans  et  demi,  ils  seront 
déjà  bien  à^és;  je  répoudrai  à  cela  qu'il  yen 
aura  t^ës  p  u  de  cet  a^e  qui  seront  dans  le  cns 
de  profiter  du  bênéKce  de  cttte  disposition.  Il  n'y 
en  aura  peut  être  pas  qui  passeront  26,  27  ou 
28  ans  pour  se  présenter  aux  examens  de  ces 
écoles;  mais  il  suffit  que  la  cbose  soit  possible; 
et  alors  pourquoi  voulez-vous  que  le  mérite  de 
ces  homme?  ne  soit  pas  récompensé,  et  que  les 
connaissances  qu'ils  ont  acquises  d'une  maniée 
laborieuse  et  si  pt^niblCj  malgré  leur  position  in- 
grate, soient  pour  eux  infructueuses? 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  slls  ont  le  dé- 
savantagée, par  rapport  aux  connaissmces  à  ac- 
quérir et  à  Touvenure  de  leur  intelligence,  d'être 
retardés  de  3  uu  4  ans  de  plus,  les  6,  7  ou  8  ans 
qu'ils  auront  pa8S<^s  à  l'armée  leur  donneront 
rhdbiluiie  du  service  et  un  aplomb  qui  les  dé- 
dommag^ra  de  rinconvénient  qu'on  pourrait  al- 
léguer contre  eux. 

Je  persiste  dans  ma  proposilion. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appuyé! 

M.  ilartia  (du  Nord),  rapporteur.  La  proposi- 
t'on  de  M.  D<  m»rçay  tend  à  reculer  jusqu^à  30 ans 
la  limite  fixée  par  la  commir^sion  pour  être  ad- 
mU  à  passer  les  examens  pour  l'Ecole  polytech- 
nique. 

Les  motifs  de  l'honorable  général  ont  été  qu'il 
faut  favoriser  TinsiructioR  ;  qu^  le  jeune  homme 
qui  aurait  les  facultés  nécessaires  pour  entrer 
dans  un»t  école  tuerait  privé,  s'il  avait  plus  de 
25  ans,  d'y  être  reçu.  Si  d-tte  raison  é'ail  bonne, 
il  faudrait  aller  plus  loin  <  t  direrPuisgne  le  sol- 
dat ou  le  sous-of6ier  peut,  après  avoir  terminé 
son  temps,  former  un  nouvel  engagement,  il 
faut,  pour  encourager  rinstruction,  l'admettre 
jusqu'à  35  ou  même  40  ans  à  con*A>urir  pour  en- 
trer dius  une  école. 

Il  est  nécessaire  de  poser  une  limite.  Quelle  sera 
cette  limite?  Nou<  p'^nsons  avoir  arc>rdé  tontre 
qu'on  pouvait  accorder.  Quel  a  été  le  motif  du 
gouvernement?  Il  a  voulu  qu'un  jeune  homme 
qui  aurait  fait  d'excellentes  études  qui  aurait  sa- 
critié  toute  sa  jeunesse  pour  se  préparer  à  entrer 
dans  une  école  pût,  si  la  timidité  ou  tout  autre 
motif  l'empêchait  d'être  reçu,  avoir  encore  une 
ressource.  li  lui  dit  alors  :  entrez  dans  un  régi- 
metit,  perfectionnez  votre  instruction,  et  vuus 
entrerez  ensuite  dans  une  éc^le. 

Enfin, Messieurs,  voussentirezquerâgede30an<^ 
serait  trop  avancé  i*our  entrer  dans  une  école.  A 
cet  âge,  il  est  difficile  de  se  plier  ^  la  discipline 
qui  doit  exister  dans  les  écoles.  Il  faut  des  li- 
mites posées  :  et  encore  une  fois,  vous  devez  ac- 
cepter celles  que  propose  le  gouvernement  et  que 
la  commission  a  adoptées. 

Voix  nombreuses  :  Aux,  voix  I  aux  voix  ! 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  dire  un  mot  de 
ma  place. 

M.  le  général  Denarçay.  Mou  amendenient 
est  important.  Si  je  suis  trop  long,  la  Chambre 
m*en  av«Tiira. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que,  si  on 
P'Ttait  râîîe  jusqu'à  30  ans,  il  n'y  avait  p^s  de 
raison  pour  ne  pas  le  porter  à  35  et  à  40.  Je  lui 
rénoadrai  de  la  mêmematiière  que  si  on  le  porte 
à  25,  iJ  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  le  porter 


au-dessous.  Gonséquemment,  il  ne  faudrait  pas 
d'exreption,  et  que  les  sous-officiers  lussent  ren- 
feriiiés  dans  ie^  limites  de  l'âge  fixé  pour  les 
autres  jeunes  gens. 

M.  le  rapporteur  a  dit  aussi  qu'il  serait  extra- 
ordinaire qu'on  pût  ère  reçu  à  30  ans  moins  un 
jour,  et  qu'on  ne  le  fût  pas  à  30  an^  et  l  ji»ur. 
Je  lui  répondrai  :  Vou-*  voyez  que  c'e.-t  forcer 
le  raisonnement;  car  je  pourrais  dire,  avec  bien 
plus  de  raison,  pourquoi  un  homme  qui  aura 
25  ans  et  1  jour,  25  ans  et  1  mois  serait-il  privé 
de  se  présenter  aux  examens,  tandis  qu'un  homme 
qui  aura 25  ans  pourra  s'y  présenter?... 

(La  voix  de  l'orateur  est  couverte  par  le  bruit 
des  conversations  particulières.) 

M.  le  général  Demarçay.  La  Chambre  ne 
pourra  pas  voter  avec  ronuiiissance  de  cause 
si  elle  n^a  pas  la  bonté  d'écouter. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  encore  :  Gom- 
ment voulez-vous  qu'un  homme  qui  aura  passé 
25  ans  puisse  continuer  ?  Et  je  reprends  la  choe 
plus  directement,  dans  uu  laUL^age  plus  technique 
et  plus  conformément  à  ce  qu'il  demande  :com^ 
ment  voulez-vou<  qu'un  homme  qui  aura  passé 
25  ans  puisse  continuer  son  instruction  théorique 
dnns  les  é'oles  où  il  sera  admis?  car  on  ne  lent 
parler  de  rinstriic>ion  nécessaire  pour  y  entrer  ; 
quant  à  cett^'  instruction,  il  l'aura,  ou  il  n'entrera 
pa<  à  ces  écoles. 

Comment,  Mss>ieurs,  vous  croyez  que  l'homme 
qui  est  entré  tardivement  dans  une  oarnère,  qui, 
par  cette  raison,  a  eu  plus  de  difficultés  à  >ur- 
monter  qu'un  autre,  qui  doit  tout  à  lui-mf^m^, 
quand  il  rst  parvenu  à  surmonter  ces  peu  iëres 
difficultés  plus  gra  des  que  les  secondes,  à  en- 
trer dans  une  de  ces  deux  écoles;  vous  croyez 
nu'il  ne  oourra  pas  suivre  ses  camarades  quand 
il  aura  les  mêmes  moyens  qu'eux  ;  qu'il  sera 
élevé  en  quelque  sorte  en  serre  ch:iude,  il  ne 
pourra  pas  marcher  du  même  pied  que  <  es  ca- 
marades? C'est  une  erreur.  Je  citerai  à  ce  aujet 
un  ext'mpie. 

Le  célèbre  d'Arbogast,  premier  nrofess^'ur  de 
l'école  d'artillerie  de  STasbouri;  et  de  l'Acudé- 
mi^  des  sciences,  n'était  qu'un  pauvre  avocat 
de  Colmar,  et  fnrl  obscur  comme  avo  a»,  lors- 
qu'il se  mit  à  étu  lier  les  mathématirines.  Lancé, 
à  un  âge  déjà  un  peu  avancé,  dans  cette  car- 
rière, il  n'en  est  pas  moins  devenu  ce  qu'on 
Ta  vu  depuis. 

M.  le  maréehai  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  crois  que  ramendement  proposé  par  l'hono- 
rable général  Demarçay  ne  peut  être  admis,  et 
cela  par  des  cousideratioos  qu'il  n'a  pas  per- 
çues. 

La  loi  de  recrutement  a  fixé  la  durée  du  ser- 
vici*  à  sept  années,  et  comme  il  est  indispen- 
sable qu'en  temps  de  paix  le  gouvernement  <té- 
livre  un  grand  nombre  de&mpés,  il  en  résultera 
un  terme  moyen  de  3  ans  pour  l'espai  e  '>e  temps 
pendant  lequel  on  sera  retenu  sous  les  dra- 
peaux. 

Dans  cette  situation,  on  ne  concevrait  pas 
comment  on  ferait  l'application  à  Tégard  des  mi- 
litaires qui  ne  sont  plus  au  service  ou  qui  sont 
en  congé. 

D  nstout  état  de  cause,  fa  faculté  d'être  admis 
jusqu'à  30  ans  ser.iit  sans  application,  car  à 
27  ans  le  militaire  «eraii  libéré. 

M.  le  général  Demarçay.  Et  s'il  se  réen- 
ga&e? 

M.  le  maréchal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
S'il  a  profité  des  Confié:',  il  n'aura  probablement 
pas  pu  continuer  les  cours  savants  pour  pouvoir 
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se  présenter  aux  examens  des  écoles.  Mais  une 
aulre  objection,  ce  serait  la  dispropartîoQ  d'âge 
daos  les  écoles;  on  y  entre  ordinairemeitt  à 
18  ans,  et  vous  y  admettriez  des  hommes  de  30 
ans.  Geite  différence  d'âge  puur  des  hommes  qui 
se  livrent  à  ia  mèmecariière  ne  manquerait  pas 
d^avoir  une  grande  inHuence  sur  leur  situa- 
tion. 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  remarquera 
qu'on  a  accordé  tout  ce  qu'il  était  possible  en 
reculant  la  limite  jusqu'à  25  ans.  (Àiix  voix  ! 
atixvoix!) 

M.  le  gëBëral  Demarçay.  Je  demande  la 

fiermission  d'ajouter  un  mot.  M.  le  ministre  de 
a  guerre  a  dit  que  les  hommes,  après  3  ans  de 
service,  seraient  en  congé,  et  après  7  ans,  libé- 
rés ;  mais  Thomme  qui  veut  faire  son  avance- 
ment dans  l'armée,  continuer  ses  études  pour 
se  pré.^'eoter  aux  examens  refusera  son  congé, 
et  si  ses  espérances  sont  fondées,  il  se  réenga- 
gera. 

M.  le  rapporteur  a  fait  une  autre  objection 
qu'il  n'aurait  p«is  faite  s'il  avait  été  militaire. 

Il  a  dit  que  passé  2b  ans  le  soldat  ou  le  sous- 
officier  serait  moins  propre  à  subir  la  discipline 
des  écoles  ;  il  n'a  donc  pas  ponsé  que  cet  homme, 
depuis  6  ans,  était  d(^ja  soumis  à  une  discipline 
b'  aucoup  plus  sévère,  et  que  son  admission  aux 
écoles  sera  pour  lui  un  adoucissement. 

Je  ne  vois  pas  de  raison  qui  puisse  limiter  mon 
amendement. 

(L'ameniement  de  M.  le  général  Demarçay  est 
mi**  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Quelques  membres  ont  de- 
mandé comme  amendement  qu'on  ajoul&tle  moft 
caporaux  après  le  mot  brigadiers. 

Plusieurs  voix  :  U  faut  le  mettre  avant. 

(La  Gbambre  adopte  l'insertion  du  mot  eap<h 
raux  avant  le  mot  brigadiers.) 

M.  le  Président.  M.  Gharamaule  présente 
une  autre  rédaction  de  l'article  : 

«Jusqu'à  rage  de  25  ans  pourront  être  admis, 
soit  dans  une  école  militaire,  soit  à  l'Ecole  poly- 
technique, tous  sous-officiers,  brigadiers,  capo- 
raux et  soldats  dont  l'aptitude  aura  été  reconnue 
par  un  examen.  i> 

M.  Charanaiile.  L'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  proposer  ne  porte  pas  sur  la  fonc- 
tion, il  ne  porte  que  sur  la  rédaction.  Vous  re- 
marquerez que  la  rédaction  du  projet,  telle  qu'elle 
existe,  pourrait  soulever  plusieurs  équivoques 
qu'il  importe  de  prévenir. 

Nous  y  lisons  d'abord  :  Nul  nepeutêtre  admis,  etc. 
Ge  mot  ntiZ  est  très  équivoque,  il  semblerait  s'ap- 
pliquer aux  jeunes  gens  des  écoles  comme  aux 
jeunes  gens  sous  les  drapeaux.  Il  parait  au  con- 
traire que  l'intention  du  projet  de  loi  est  de  ne 
disposer  ici  que  pour  les  jeunes  gens  sous  les 
drapeaux. 

Quelques  voix:  Nonl  non! 

M.  Cioaranaale.  Je  n'aurais  pas  bien  compris 
la  loi  si  telle  était  la  pensée  de  ses  rédacteurs; 
11  semble  que  ceci  va  jeter  de  la  confusion  dans 
les  habitudes  suivies  jusqu'à  présent  pour  l'ad- 
mission à  l'Ecole  polytechnique  et  craprès  les 
formis  établies;  des  inspecteurs  parcoufont 
chaque  année  la  France  et  divers  éiabiissements 
publics,  notamment  lescollèffes  royaux.  Il  ^erait 
difiicile  de  faire  concourir  a  ces  examens  spé- 
ciaux les  jeunes  gens  qui  s  «nt  aux  armées. 

Il  me  semble,  au  contraire,  que  c'est  ici  un 
mo  «e  d'examen  s|iécial. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  !  non  I 

IL  le  général  Deniarçay.  L'orateur  n'est 


pas  au  couraut  de  la  manière  dont  les  cboeesi 
passent.  S'il  l'a  pour  agréable,  je  vais  le  lui  ^^^ 
prendre. 
M.  Charamaale.  Mon  amendement  a  eoroi 

f)our  objet  d'établir  que  ceux-là  seraieot  admis  i 
'école  qui  auraeutfaii  preuve  d'aptitude,  et  cti 
Bas  seulement  ceux  qui  auraient  subi  un  exatLt 
*après  la  rédaction  de  l'article,  il  résulu  raiiq. 
quiconque  aurait  subi  un  examen  serait  admis  ^ 
rBcole  polytechnique. 

(L'amendement  de  M.  Gharaoïaale   D'est  pi 
appuyé.) 

M.  de  Traey.  Je  propose  une  nooTHlerr 
dactioQ.  Il  me  semble  que  lobservaiioo  delLC^- 
maruule  est  fon>iée.  U  me  semblerait  en  tf 
résulter  de  la  rédaction  de  Tarticle  qu'il  a  pc^ 
objet  non  pas  de  statuer  sur  une  question  d'en 
cément  militaire,  mais  sur  une  question  di^ 
mission  à  l'Ecole  polytechnique.  Quel  est  le  : 
de  l'article?  De  dire  impliciiement  dans  un  s^~ 
et  explicitement  dans  un  autre  que  malgré  t';; 
de  20  ans,  fixé  pour  entrer  à  rBcole  polyteu  i 
nique,  il  y  aura  une  exception  jusqu'à  25  aos^  - 
faveur  des  sous-officiers,  caporaux,  etc.,  ç  ; 
seraient  en  état  de  passer  un  examen.  Pireo" 
séquent,  voici  comment  la  rédaction  àernit  é:: 
conçue   :  «  Tous  les  sons-offlcIers ,  c&(»aui 
brigadiers  et  soldats  pourront  concourir,  poc 
Tadmission  à  t'Bcole  militaire  ou  à  i'Boole  p^Jf 
technique,  jusqu'à  Tà^e  de  25  aa?*.  » 

Il  me  semble  que  cette  rédaction  serait  ^^ 
rable  et  éviterait  la  confusion  qui  résulte  de  cr^r 
qui  existe  actuellement.  Je  demande  doocq^i* 
rédaction  soit  ainsi  modifiée.  J'ajouterai  [^ 
autre  observation  :  je  voudrais  que  l'adoi.^- 
à  l'Ecole  polytechnique  fût  facultative  pour  1^ 
officiers.  Je  citerai  à  Tappui  de  ma  demande  tV^ 
exemples  dont  j'ai  été  témoin.  J'ai  vo  des  of!:- 
ciers  donner  leur  démission  pour  œocoufir  i 
TBcole  polytechnique,  et  en  ressortir  pour  eotrr 
daos  It'S  armes  qu'on  appelle  savantes,  coma* 
l'artillerie  et  le  génie. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  officier  de  Vinfa^ 
terie  qui,  après  avoir  servi  quelque  tedips  d&t^ 
cette  arme,  se  sentirait  une  vocation  puur  Fâr- 
tillfrie,  no  pourrait  pas  donner  Fa  démissioD^'- 
être  admis  à  l'Ecole  polytechnique  après  1  àr^ 
qui  ne  p^ut  être  dépassé  par  tous  ceuxqois; 
présentent. 

M.  le  eolonel  iiany.  Cette  rédartioD  p  ^ 
pas  nouvelle,  j'en  ai  préparé  une  aoalogo^ 
que  je  crois  préférable.  Je  propose  de  dire  : 

«  Tous  les  sous^officiers,  caporaux,  bri^t^ 
et  soldats  de  l'armée  pourront  concooiir  ju«^ 
rage  de  25  ans  aux  examens  pour   les  ^^ 
polytechnique  et  militaire.  » 

M.  de  Traey.  G'e4  bien,  je  l'accepte. 

M.  le  eolonel  iiamy.  Yoici  eu  quoi  cow> 
mon  amendement  :  c'est  qu'au  moins  il  é^^' 
d'une  manière  claire  le  druit  des  soldats  à  ce  * 
courir  aux  examens  aujourd'hui  établis;  ^' 
n'y  aura  pas  pour  eux  de  programm**  prtK:- 
lier,  et  qu'ils  subiront  leur  examen  aux  tat^r^ 
conditions  et  par  les  mêmes  examinatears  ^ 
les  élèves  qui  se  présentent  aujonrd'ht  i. 

Mon  ameudement  remplacerait  le  paragnr^* 
de  l'ariicle. 

M.  de  Traey,  de  sa  place.  Paccepte  la  réà^' 
tioii  propisée  par  M.  le  colunel  Lamy»  le  ^'' 
drais  que  Ton  v  ajoutât  seulement  qœ  les«"* 
ciers  pourront  être  admis  jusqu'à  ràgcde2&&- 
et  même  indéfiniment,  à  se  prÀsenler  aux  titr 
mens  d'admission  à  l'Ecole  polytechnique. 

Naturellement  étant  officiecs,  ils  ne  demao^ 
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root  pas  à  être  a^lmis  aux  écoles  militaires,  d'où 
ils  ne  sortiraient  qu^avec  le  ^rade  d'ofhcier; 
mais  coin  me  on  nepeutéire  admis  dans  l'artillerie 
et  le  génie,  qnVn  passant  par  Técole  polytech- 
nique, je  voudrais  quVn  ayant  obtenu  leur  grade 
par  leurs  servies  dans  l'armée  de  ligne,  ils  pus- 
sent entrer  à  TEcol»^  pour  passer  ensuite  dans 
ces  armes  savantes,  s'ils  en  ont  le  désir. 

M.  le  eolonel  I^aniT.  Q  lelqnes  explications 
snfliroiit  p  »ur  engager  M.  de  Tracy  à  retirer  son 
sou^^ameiidement. 

A  r<'p<)que  où  M.  de  Tracy  était  dans  le  corps 
du  ^énie,  on  ne  pouvait  p  isser  dans  l'état-maj^r 
d»  ce  corps  qu'après  avoir  éié  à  TEcoie  p  ilytech- 
nique;  mais  depuis  lors  les  choses  ont  été  chan« 
géei«,  et  un  sous-oflicier  qui  veut  parvenir  au 


major  de  cette  arme.  Je  pense  donc  que  Tautur 
du  sous-amendement  jugera,  d'après  cela,  qu'il 
n*eBt  plus  nécHggaire. 

Plutieurs  voix  à  droite  :  Mais  les  sous-officiers 
d'infanterie  et  de  cavalerie? 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  à 
dire  un  mot. 

H.  de  Traey.  Je  maintiens  mon  amende- 
ment. 

H.  le  général  Denarçay.  L'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  n'a  pas  compris  la  portée  de 
raraendemt'nt  de  M.  de  Tracv.  Il  i^e  s'est  pas  oc- 
cupé seulement  des  sous-ofiiciers  d'artillerie  et 
du  génie,  mais  aussi  des  sous-ufficierset  ofliciers 
d'infanterie  et  de  cavai«*rie  qui,  se  sentant  du 
goût  pour  les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie, 
Yondraient  se  présenter  aux  examens  pour  l'Ecole 
polvtechnique. 

M.  de  Traey.  Si,Je  l'ai  bien  compris... 

M.  le  général  Deniarçay.  Ouil  ouil  c'est 
cela. 

M.  de  Traey.  M.  le  général  Deniarçay  de* 
mande  qu'ils  jouissent  de  la  même  facultéque  les 
soldat^,  les  caporaux,  etc.,  dénommés  dans  Tar- 
ticl»',  de  se  présenter  jusqu'à  25  ans. 

Il  suffit  d'ajouter  à  la  nomenclature  des  per- 
sonnes désignées,  les  officiers  d*infanlerie  et  de 
cavaleri*'. 

M.  Charles  Dapin.  C'est  de  droit.  Si  les  pous- 
ofticters  sont  admis  à  ces  examens,  les  officiers 
le  sero'it  à  plus  forte  nison. 

M.  le  Présidrnt.  Rédigez  votre  propoMtiun. 

M.  de  Traey.  Bile  consiste  à  ajouter  le  mot 
officier  à  la  nomen(  lature  de  Tarticle  4. 

Un  membre  à  droite  :  La  rédaction  de  l'article 
n'est  pas  Irangaise  ;  on  ne  concourt  pas  à  un  exa- 
meti,  on  y  est  a<imiïi. 

M.  le  niaréehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
J'adopterais  volontiers,  au  nom  du  gouverne- 
ment, l'amendement  proposé  ;  mais  je  dois  faire 
nne  obst  rvation  au  sujet  des  écoles  militaires. 
On  FO  présente  à  ces  écoles  pour  en  sortir  officier  : 
il  est  donc  im^xissible  que  ceux  qui  sont  officiers 
demandent  à  y  entrer. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'Ecole  polytechnique, 
je  crois  que  les  cas  seront  «xtrémemeut  rares, 
mais  je  ne  m'y  opnose  pa«. 

H.  de  Traey.  Mon  expérience  m'a  prouvé  que 
ce  que  Ji.  le  uiinisire  croit  très  problématique  est 
au  cunti  aire  très  réel. 

J*ai  connu  à  l'Ecole  polytechnique  plusieurs 
oriiiers  qui,  partis  fort  jeunes  pour  l'armée, 
ayant  fait  leurs  premières  campagnes,  avaient 
donné  leur  démission  h  21^  22  ans  po>ir  entrer  à 
l'Ecole  polytecbniqueid'où  ils  sont  sortis  ofliciers 


d'artillerie  et  du  génie  :  je  les  ai  connus  ;  j'ai 
même  servi  avec  eux  depuis. 

Je  ferai  encore  ob-erver  que  l'Ecole  polytechni- 
que n'est  pas  s*  ulement  une  pépinière  d'ufH- 
ciers,  mais  qu'elle  sert  aussi  aux  autres  sf  rvic^cg 
publics;  que  l'industrie,  les  ans  ei  les  sciences 
y  ont  puisé  abondamment. 

Je  dirai  que  rinstitut  même  y  a  trouvé  Sf^s  su- 
jets les  plus  disiingués,  et  je  citerai  un  de  nos 
savants  les  pIU:*  remnquaoies  q  i  est  aujour- 
d'hui à  la  tète  de  TOoS'  rvatoire,  et  qui  ayant 
consacré  sa  jeunesse  au  rervie.e  de  8on  pays,  a 
quitté  ce  servie'  depuis  pour  entrer  dans  le  sanc- 
tuaire des  sciences. 

il  me  pemb  e  que  c'est  un»  récompense  bien 
due  à  celui  qui  a  consacré  sa  jeunes^^e  au  ser- 
vice (le  son  pays  que  de  lui  ouvrir  l'eutrée  des 
écoles  scientitiaues. 

M.  le  maréehiil  Sealt,  ministre  de  la  guerre. 
L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  ne  m'a  pas 
compris;  mon  observation  s'applique  aux  écules 
militaires,  pour  lesquelles  il  y  a  une  véritable 
impossibilité.  Quant  à  l'Ecole  polytechnique,  je 
ne  m'y  oppose  pas. 

M.  lie  Traey.  Je  demande,  pour  abréger  le 
temps  de  la  Chambre,  que  la  commission  veuille 
bien  présenter  une  rédaction  qui  indique  que  les 
offlcier.^  pourool  se  présenter  à  r&ole  polytechni* 
que,  et  leg  sous-ofliciers,  caporaux,  etc.,  à  Tune 
ou  à  l'autre  école. 

M.  Charles  Dopln.  Je  ferai  observer  que  si 
vous  permeiti'zà  un  sot  'at  d'entrer  le  lendemain 
de  son  enrôlement  à  TBcole  polytechnique,  une 
personne  qui  s'engagera  ou  qui  tombera  à  la  cons- 
cription pourra  se  présenter  à  l'Ecole  polytechni- 
que et  sera  plus  favorisée.  Je  demanderai  que  les 
soldats  y  soient  admi:^  après  2  ans  de  service. 

(La  Chambre  consultée,  renvoie  Farticle  et  les 
amendements  à  la  commission.) 

«  Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  s'il  n'a 
servi  au  moins  uu  an  dans  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant. » 

La  commission  propose,  par  amendement,  de 
fixer  à  2  ans  le  temps  de  service  nécessaire  pour 
devenir  lieutenant. 

M.  le  général  Deniarçay.  Je  ne  suis  pas 
d'avis  de  la  muliiplicjtion  des  grades  au  delà 
du  besoin;  mais  je  ne  veux  pas  non  p'us  que 
les  anciennes  immunités,  hs  avantages  bien  ac- 
quis dont  jouissaient  anciennement  les  co'psde 
1  armée  leur  soient  enlevés  sans  motif;)  et  contre 
toute  raison.  Autrefois,  il  n'y  avait  pas  de  i-ous- 
lieutenants  dans  les  corps  de  l'artillerie  et  du 
g«'nie.  La  loi  du  10  mars  1810  a  paru,  et  elle  fût 
faite,  comme  cela  arrive  fréquemment,  avec  trop 
de  précipitation,  peut-être.  Elle  décida  qu'un 
sous-lieutenant  ne  pouvait  être  nommé  lieute- 
nant qu'après  4  ans  de  service. 

Il  en  est  résul  é  que  les  élèves  qui  avaient, 
passé  à  l'Ecole  d'application  1  an  ou  2  (et  ils 
doivent  y  en  passer  2),  mais  en  temps  de  guerre 
ils  n'y  passent  quelquefois  qu'un  an,  et  quelr 
quefois  moins. 

Gela  n'existait  pas  autrefois.  Il  n'y  avait  dans 
ces  deux  corps  que  des  lieutenants  de  deux 
classes.  Ces  avantages  étaient  justement  acquis; 
ils  étaient  une  juste  rétribution  des  études  pénir 
blés  que  ces  jeunes  gens  devaient  sicqnérir.  Gela 
a  été  change,  et  nans  quelles  circonstances! 
Quand  on  a  exigé  qu'one  instruction  plus  éten- 
due, quant  les  connals^-a^^e8  dont  lis  doivent 
justifier  ont  exigé  ds  études  nréiiminaire»  de 
3  ou  4  ans,  au  lieu  de  1  an  ou  2. 

Gela  est  tout  à  fait  injustOi  tout  à  fait  fmpolir 
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tique,  et  rexpérience  vous  Ta  prouvé  ;  car  MM.  lei^ 
miobtres  de  la  guerre  qui  se  sont  succé<té  sont 
Tenus  tous  tous  dire  qu*il  y  avait  si  peu  d'avan- 
cement dans  ces  corps-là  que  la  plupart  des 
lieutenants  dVtillerie  et  même  des  capitaines 
eu  secon  1  donnaient  leur  d»*mission  pour  suive 
une  autre  carrière,  et  qu'ils  perdaient  ainsi  1rs 
sujets  les  plus  capables,  les  plus  distingués,  qui, 
arrivés  à  ces  corps  après  leur  sortie  de  TBcole 
polytechnique,  abandonnaient  une  carrière  qui 
ne  leur  offrent  pas  assez  d'avantages.  Gd  résultat 
doit  donc  être  prévu,  et  je  propose  en  consé- 
quence le  sous-amendement  suivant^  qui  consiste 
a  rédiger  ainsi  l'article  de  la  commission  : 

«  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  s'il  n'a  servi 
au  moins  2  ans  dans  le  grade  de  sons-lieu- 
tenant, excepté  pour  tes  corp^  de  Tartillerie  et 
du  génie,  dans  lesquels  le  grade  de  sous-lîpute- 
.nant  n'existera  que  pour  les  élèves  de  l'Ecole 
d'application.  » 

M.  le  eolonel  Liany.  Je  viens  combattre  le 
Bous-amendemefit  de  M.  Demarçay,  et  voici  quels 
sont  mes  motifs: 

ÂTant  la  loi  de  1818,  il  y  avait  deux  classes  de 
lieuti'nants,  les  lieutenants  en  premier  et  les 
lieutt^nants en  second;  ceux-ci  étaient  de  véri- 
tables sous-lieutenants.  Par  suite  de  la  loi  de 
1818,  on  a  été  obligé  de  renoncer  à  cette  déno- 
mination, H  je  croîs  qu'on  n'y  a  rien  perdu,  du 
moins  l'avancement;  car  peu  imi)orte  qu'on  ait 
le  titre  de  lieutenant  en  second,  si  en  réalité  on 
n'e!<t  pas  plus  favorisé  que  le  sous-lieuienant. 

Il  me  semble  qu'il  est  utile  de  conserver  dans 
l'armée  le  plus  d  uniformité  possible;  et  comme 
nous  avons  dans  les  corps  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie  des  sons-ofQciers  qui  doivent  arriver 
au  grade  d'officier,  et  pour  lesquels  il  n'existe 

Sas  de  fiction  d'Ecole  militaire  ou  l'Ecole  poly- 
îcbnique  où  Ton  est  con^déré  comme  aynnt 
acquis  le  grade  de  sous-lieutenant;  comme,  dis-je, 
ils   conservent  ce  titre  de   sous-officier,  il  me 

Saralt  impossible  de  ne  pas  maintenir  ce  titre 
ans  les  armes  spéciales.  Je  crois  d'ailleurs  que, 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
il  est  convenable  qu'il  y  ait  dans  l'armée  autant 
d'écbelons  que  possible,  afin  de  satisfaire  aux 
ambitions  un  peu  pressét^s  de  s'élever  en  grade. 

M.  le  général  Demarçay  nous  a  dit  que,  dans 
les  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  il  y  avait  eu 
quelque  découragement,  queiquest  ennuis,  p.ir 
suiie  du  peu  d'avancement  que  l'on  y  obtenait. 

Gela  e^t  vrai,  Mpssieurii,  mais  cette  circonstance 
tieiit  uniquement  à  l'état  de  paix  où  nous  nous 
trouvons.  Geriainement,  si  nous  revenions  à  un 
état  de  guerre,  vous  verriez  les  élèves  de  l'Ecole 
poiyierbiiique  montrer,  pour  entrer  dans  les  ar- 
mes spéciales  du  génie  et  de  l'artillt-rie,  le  même 
empres>emeut  que  dans  les  derniers  temps  de 
Pempire. 

Je  crois  donc  que  le  sous-amendement  proposé 
De  doit  pas  être  adopté;  et  je  demande  que  l'ar- 
tkle  soit  conservé  tel  qu'il  existe  dans  le  projet 
do  gouvernement. 

M.  le  gémérmî  Demarçay.  Je  citerai  à  l'ap- 
pui de  mon  opinion  l'existence  de  ce  qui  s'est 
pasfé  précédemment,  dont  on  ne  s'est  jamais 
plainte  et  qui  a  duré  longtemps  ;  c'est  déjà  quel- 
que chose.  Je  citerai,  en  outre,  lest  inconvénients 
que  rurdteur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a 
rec  nnuB  lui-même.  Je  dirai  plus  :  je  dirai  qu'il 
est  tomi'é  dans  Terreur,  et  complètement,  lors- 
qu'il a  dit  que  ce  qu'on  proposait  était  la  même 
cnoi*e  qu'autrefois,  où  on  donnait,  dit-il»  des 
breveta  de  seconds  Ueutenaute.  U  n'y  avait  que 


des  brevets  de  lieutenant,  c'est-à-dire*  qu'on 
était  lieutenant,  qu'on  avait  les  avantages,  les 
préjrogatives  de  lieutenant,  la  puye  de  lieute- 
nant. 

M.  Lamy  a  dit  que,  indépendamment  des  jeu- 
nes gens  qui  sortent  de  l'Ecole  polytechnique 
pour  devenir  officiers  d'artillerie  et  du  génie,  il  y 
a  les  sous-officiers  de  ces  deux  corps  qui  par- 
viennent au  grade  d'officier.  Oui,  mais  il  faiii 
une  série  de  connaissances,  de  talent  bien  consi- 
dérable pour  qu'un  Fergent-major  ou  un  ^ou-^^- 
officier  d'artillerie  puisse  parvenir  au  grade  d*or- 
ficier. 

Pendant  longtemps  la  chose  a  existé  ainsi;  l'ar- 
mée ne  s'en  est  jamais  plainte;  elle  considérait 
ces  avantages  comme  suffisamment  acquis. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix! 

(La  Chambre  rejette  l'amendement  de  M.  De- 
m  irçay,  et  adopte  celui  de  lu  c  mmission.  L'ar- 
ticle »insi  amendé  est  ensuite  adopté.} 

Art.  6.  «  Nul  ne  pourra  être  capitaine  s'il  n'a 
servi  au  moins  2  ans  dans  le  grade  de  lieute- 
nant. >  {Adopté.) 

Art.  7.  <  Nul  ne  pourra  être  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron  s'il  n'a  servi  au  moins  3  ans  dans 
le  grade  de  capitaine.  > 

M.  de  Pedenae.  Je  n'ai  qu'une  simple  ques- 
tion à  adressf'r  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  ainFi 
qu'à  M.  le  ranporteur  sur  l'article  7;  cette  oues- 
lion  s'appliquera  également  à  l'article  8.  Je  nn 
vois  pas  figurer  le  tirade  de  major  parmi  ceux 
auxquels  ont  droit  d'aspirer  les  capitaines  après 
3  ans  de  i;rade.  Si  Ton  est  dans  l'intention  d'opé- 
rer la  suppression  de  ce  grade,  je  n'ai  rieu  à  dire  ; 
c'est  un  acte  d'administration  intérieure,  daor( 
laquelle  la  Chambre  n'a  pas  à  s'immiscer.  Mais 
je  voudrais  connaître  le  motif  de  cette  omission. 

Plusieurs  voix  :  Le  grade  de  major  est  assimilé 
à  celui  de  chef  de  bataillon. 

M.  le  maréchal  Soait,  ministre  de  la  guerre, 
de  sa  place.  Les  observations  de  l'honorable  préo- 
pinant sont  sans  aucun  fondement. 

Le  grade  de  major  est  entièrement  assimilé  à 
celui  de  chef  de  bataillon  ou  de  cbef  d't  scadron  ; 
le  major  exerce  tin  emploi  particulier,  mais  n'a 
pas  un  grade  différent. 

M.  de  Padenae.  Je  n'insiste  pas. 

M.  le  Préaident.  M.  Laranit  propose  on 
amendement  qui  consistée  exiger  quatre  ans  d  * 
gride  de  capitaine  pour  passer  chef  de  bataillon. 

H.  Larablt.  Le  grade  de  capitaine  est  un  des 
plus  importants  de  l'armée;  c'est  cet  officier  qui 
est  chargé  de  l'administration  du  matériel,  et 
cest  surtout  dans  lex  armes  de  l'artillerie  et  du 

génie  qu'(»n  en  remarque  la  haute  importance, 
'est  pourquoi  je  demande  que  l'on  contiooe  à 
exiger  quatre  ans  de  ce  grade,  comme  on  l'a  fait 
juf>qu'à  présent. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé I 
M.  Martia  {du  Nord)  rap;por(tfiir.  L'amendement 
consiste  à  maintenir  pour  le  tiradedecbef  de  batail- 
lon et  d*esradrou  le  délai  déterminé  par  la  loi  du 
10  mar^  1818.  Gomme  rapporteur  de  la  commis- 
sion. Je  ne  crois  pas  pouvoir  consentir  à  cet 
amendement.  En  effet,  elle  a  trouvé  que  le  temps 
fixé  par  la  loi  du  10  mars  1818,  pour  passer  d  un 
grade  à  l'autre,  éiait  trop  coiisidérdbleet  nuirait 
à  l'Amu'alion;  qu'il  fallait  l'entretenir  parmi  les 
officiers  de  l'armée,  et  qu'il  fallait  réduire  ce 
délai  pour  tous  les  grades.  Go«iiineut  se  feraii-il 
gu'aprés  avoir  réduit  le  temps  pour  les  irrade^ 
inférieurs  et  pour  les  grades  sui»érieura  à  celui 
de  chef  de  bataillon,  on  maintint  pour  ce  seul 
grade  le  délai  fixé  par  la  loi  de  18lâ? 


^ 
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Une  raÎBon  a  ^té  donné*»,  et  je  dois  la  repro- 
duire ici.  O'i  a  dit  :  le  srade  de  cafâtaine  est  un 
des  plus  importants  de  Tartnée,  il  faut  dote 
augmenter  le  délai  iiétermin(>  par  la  commission 
et  Te  (gouvernement  pour  devenir  chef  de  batail- 
lon; je  comprendrais  pirfaitement  le  râ^onn  - 
ment  de  M.  Larabits*il  venait  direqne  les  déhiis 
exigés  pour  passer  du  graie  de  lieutenant  à  celui 
de  capitaine'  ne  sont  pas  assez  consiiiérable<^  ;  mair^ 
lorsqu'on  obtient  ce  grade,  on  est  supposé  avoir 
acquis  toutes  les  connaissances  pour  le  remplir. 
Le  capitaine  est  souvent  appelé  a  commander  um 
e8>adron  de  cavalerie,  un  bataillon  dans  Tinfan- 
lerie.  Il  faut  donc  qu'il  ait  les  connaissances  d'un 
cbef  de  bataillon. 

M.  le  général  Delort.  Je  ne  partage  pas  l'avis 
de  M.  le  capitaine  rapporteur...  (Rires)  qui  a  ré- 
pondu à  l^honorable  M.  Larabit.  (interruption.) 
"  Je  ne  partage  aucunement  l'oninion  de  M.  le 
capitaine  rapporteur...  {Nouveaux  rires),  l'opinion 
de  M.  le  rapporteur.  Le  terme  fixé  pour  l'avan- 
cement au  grade  de  chef  de  bataillon  est  trop 
large.  La  plupart  des  capitaines  désignés  par  les 
inspecteurs  généraux,  comme  des  offMer:^  du 
plus  grand  mérite,  ont  18  à  20  ans  de  service  : 
TOUS  voyez  donc  qu'il  pourrait  résulter  pour  eux 
un  grand  préjudice  si  l'on  permettait  c^t  avan- 
cement avant  les  quatre  ans  qui  sont  demandés 
par  M.  Larabit. 

Je  pense  que  cette  considération  est  de  nature 
à  vous  eitg.iger  à  adopter  les  quatre  ans  que  pro- 
pose M.  Larabit. 

M.  le  cointe  SébastlanI,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  viens  appuyer,  Messieurs,  la  pro- 
position du  gouvernement.  Suns  doute,  il  est  utile, 
il  e>t  bon  de  récompenser  le^  anciens  militaires; 
mais  dans  la  distribution  des  grades  il  faut  tou- 
jours avoir  présenta  la  pensée  l'intérêt  de  l'Eiai. 

11  n'est  personne  de  vous  nui  ignore  que  fio^ 
succès  ont  été  dus  surtout  à  la  jeunesse,  non 
seulement  de  nos  colonel*»,  mais  encore  de  nos 
généraux.  C'est  à  cet  âge  que  se  présente  natu- 
rellement la  puissance  du  génie,  la  force  de 
l'bomme  capable  de  conduire  des  régiments,  des 
butaillons  et  rnème  des  armées. 

r^apoléon  était  général  en  chef  à  27  ans  :  tous 
les  grands  capitaines,  tant  des  temps  anciens 
que  des  temps  modernes,  sont  parvt  nus  an  com- 
manlement  dans  un  âge  peu  avancé.  Ici,  des 
précautions  sans  nombre  ont  été  prises.  On  nt^ 
peut  parvenir  au  grade  de  caporal  avant  six  mois 
de  temps.  Les  serge'ii^,  les  sous-lientenants,  \e< 
lieutenants,  les  capitaines  sont  soumiF,  dans 
leurs  grades,  à  un  laps  de  temps  q«>i  l«  ur  offre 
les  moyens  d'acquérir  l'expérience  nécessaire 
pour  bien  servir  l'Etat. 

Eh  bien!  pourquoi  vouloir  multiplier  les  en- 
traves et  empêcher  que  l'homme  doué  d'un 
génie  particulier  ne  puisse  parvinir  dans  un 
tmps  suflisant  au  con»mandrtment  d'un  ba- 
taillon, au  commandement  d'un  régiment,  au 
commandement  d'une  armée? 

Mais,  dit-on,  vous  détruisez  les  espérance^t 
des  anciens  ofQciers?  Non,  Messieurs,  parce  qu'il 
faut  savoir  qu'on  gouvernement  n'est  pas  un 
i'Sirument  aveugle,  mais  un  instrument  intelli- 
gent qui  préfère  toujours,  à  mérite  ésal,  donner 
les  grades  à  l'expérience,  et  pjr  conséquent  à 
Tancienneté  de  service. 

M  lis,  Messieurs,  je  ne  saurais  en  vérité  conce- 
voir cette  espèce  de  méMance  qu'on  a  toujours 
pour  les  gnnver»ements.  (Rire  général.) 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M*  le  ^•mteSêéhmMmmifminsiire  des  affaires 


étrangères.  Les  goovernemfntsconnaî^senirintr- 
rêt  le  t'Etat,etde'  expériences  récentes  ontprouvé 
suffisamment  que  tous  \e^  gouvernemen  s  sor  t 
bientôt  avertis  quand  ils  s'écartent  des  grands  in- 
térêts de  l'Etat. 

Ainsi,  lorsque  nous  avons  fondé  nous-mêmes 
un  gouvernement,  accordez-lui  ce  degré  de 
confiance  qui,  sans  nuire  aux  intérêts  des  par- 
ticuli<  r!>,  conser\e  l'intérêt  de  l'Etat. 

M.  le  f^énéral  Liamarqne.  Je  ne  puis  être 
(le  l*avis  ni  de  la  commiBsion  ni  du  ministre 
qui  riesrend  de  la  tribune.  Chez  toutes  les  puis- 
sances de  la  terre,  en  Russie,  en  Prusse,  en 
Autrir.he,  il  n'y  a  aucun  avaucttment  pour  lou^ 
le:^  grades  jusqu'au  chef  de  bataillon,  si  ce  n'est 
par  ancienneté. 

Il  en  était  de  même  dans  l'ancien  régime  et 
sons  tous  les  ministères. 

Tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  nous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  mon- 
trer tant  de  défiance  pour  le  gouvernement  ac- 
tuel. Eh  bien  !  Me^si^urs,  M.  le  maréchal  d«; 
firoglie.  qui  n'était  pas  du  «gouvernement  actuel, 
disait  à  Louis  XV:  «  Toutes  les  fois  que,  pour 
un  avancement  en  grade,  on  sortira  du  tableau 
on  commettra  des  injustices,  et  il  faudrait  qu'ui 
ministre  de  la  guerre  fût  un  ange  pour  ne  pus 
en  commettre.  • 

Je  vai*^  plus  loin  :  je  dis  que,  de  nos  jours,  pour 
éviter  les  injnsiices,  il  faudrait  qu'un  ministre 
de  la  guerre  fût  un  ange,  un  archange,  un  séra- 
phin même  !  {Hilarité  prolongée.) 

Au  milieu  de  toutes  les  prétentions  qui  se 
heurtent,  de  tous  les  droits  réels  qui  réclament, 
je  crois  qu'une  ba-^e  soUde  est  nécessaire. 

M.  le  ministre  des  relations  extérieures  vous  a 
parlé  de  Napo'éon  ;  il  vous  a  parlé  des  grands 
généraux  de^  temps  anciens  et  moderne-. 

Sans  doute,  Gondé  et  Phi  lopœmen  sont  arrivé^; 
mais  tous  ces  grands  hommes,  comment  sont-lis 
parvenus  aux  postes  qu'ils  ont  oecup*>s?  C'est  eu 
en  faisant  la  guerre;  car  en  temps  de  paix  vous 
favorisez  noa  pas  le  mérite,  mais  l'intri^'ue;  et 
les  vieux  capitaires  qui  auront  vingt  ans  de  S' r- 
vice  verront  avrc  peine  les  jeunes  gO'S  qui  n'au- 
ront fait  que  glisser  sur  les  grades  passer  avant 
eux. 

Je  crois  donc  que  dans  l'intérêt  du  Gouverne- 
ment et  dans  l'intérêt  des  of  liciers  il  faut  conserver 
les  quatre  ans. 

Voix  diverses:  Appuyé I  oppuyél 

M.  le  ffénéral  Dèmart^aT,  Je  demande  la 
paroi".  (Aux  voixl  aux  voixi)  J'espère  que  la 
uhambre  voudra  bien  entendre  le  peu  de  mots 
que  j'ai  à  d<re  sur  un  anicle  aussi  important. 

M.  le  ministre  des  aff. ires  étrangères  est  venu 
dire  que  le  général  Bonaparte...  {Rires),  que  le 
général  Bonaparte...  {Nouveaux  rires.)  Je  ne 
conçoie  pas  ce  qui  cause  votre  hilarité. 

Voixdiversetimie^do^w  simplement  Bonaparte. 

M.  Dapla  aUié,  NousTaimouB  bien  comme  Bo- 
naparte. 

M.  le  général  Denar^ay.  Eh  bien!  Bona- 
parte! M.  le  ministre  des  aflaires  étrangères  vous 
a  dit  que  Bonaparte  avait  été  général  en  chef  à 
27  ans,  et  qu^  nous  avions  dû  principalement  nos 
succè-i,  dans  les  guer'es  de  la  Révolution,  à  l'âge 
peu  avancé  de^  of  liciers  qui  ont  occupé  des  grades 
supérieurs  dans  no^  armées. 

Je  suis  parfaitement  de  son  avis;  lui-même,  et 
beaucoop^d'autres  militaire^  pou'raie'>t  en  offrir 
de  glorieux  exenpie^.   {Mouvement  d'adhésion.) 

Mais  je  lui  demanderai  dans  quelles  circons- 
tances ces  mérites  supérieurs  ont  été  reconnus? 
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C'est  en  temps  de  guerre  que  ces  talents  se  sont 
oianifH8t(^8.  Je  demanderai  comment  ces  mérites 
supérieurs  fo  manifesteraient  en  temps  de  paix? 

Bit  temps  de  guerre,  un  mérite  (supérieur  doit 
faire  mettre  de  côté  tout*  s  ces  entraves,  toutes 
ces  cooMdérations  ;  c'esiun  dévouement  entier  à 
ses  devoir^,  c'est  ce  mépris  de  la  mort,  qui  n*est 
pas  ^i  commun  qu'on  rieut  le  croire,  qui  sont 
des  litres  à  i^avanciment,  et  qui  ne  peuvent  pas 
ressortir  en  temps  de  paix. 

M.  te  ministre  a  demandé  si  c'était  que  l'on  se 
déflait  du  gouvernement.  Non,  Mesieurs,  je  ne 
me  défie  pas  du  gouvernement  ;  mais  le  gouver- 
nement est  sujet  à  des  erreurs;  il  faut  prendre 
des  précautions  pour  les  prévenir.  Les  mioi^tr^es 
sont  entourés  de  solliciteurs  ;  il  leur  est  bien 
difficile  d  écbiipj  er  à  tous  les  moyens  de  capta- 
tion  dont  on  les  environne. 

M.  le  rapporteur  a  avancé  qu'il  n'y  avait  pas 
de  raierons  pour  exiger  plus  d'années  de  grade 
de  C'ipitaine  que  de  grade  de  lieutenant:  il  y  a 
une  grande  différence.  Un  capitaine  peut  être 
appelé  à  commander  un  bataillon  ou  un  esca- 
dron ;  c'e.st  ordinairement  le  plus  ancien  capitaine 
auquel  ce  soin  est  confié. 

Ce  serait  justement  sur  relui  qui  tomberait  que 
serait  exercé  ce  pa^su-droit;  car  il  est  tel  sujet 
dont  on  pourrait  tirer  l'horoacope. 

Il  est  tel  militaire  qui  doit  rester  toute  sa  vie 
cai*itaine. 

C'est  pour  m'opposer  à  ces  irrégularités,  à  ces 
avancements  injustes  et  décourageants  i  our  l'ar- 
mée que  j'appuie  l'amendement  de  M.  Larabit. 

M.  le  eento  SëbasIianI, minû/r^  des  affaires 
étrangères.  Les  honorables  orateurs  qui  appuient 
l'amendement  nous  ont  dit  que  c*e>t  en  tempr^  de 
guerre  que  ces  avancements  rapides  sont  née»  s- 
saires,  et  qu'alors  ils  deviennent  faciles.  Ils  ont 
même  invoqué  les  faiis  à  l'appui  de  leur  opinion. 
Eh  bien!  les  faits  ne  sont  pas  pertinents.  Rap- 
pelez-vrus  ce  çiui  s'est  passé  au  commencement 
de  la  Révolution.  Ce  n'est  pas  la  guerre  qui  a 
produit  un  avancement  rapide,  c'est  l'émig'a- 
tion;  la  disparition  des  anciens  officiers  a  natu- 
rellement amené  cet  avancement.  Rappelezvous 
la  cré'ition  de  ces  b'^aux  bataillons  de  gardes 
nationaux  où  les  officier.^  parvenaient  immédia- 
tement à  des  grades  importants. 

Voix  au  centre  :  Oui  !  Moreau  ! 

M.  î^e9mieUéhm9Uanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ici  qu'arrivera-t-il?GVst  que  le  tmps 
de^paix  laissera  frégu«  mmentdesofflcierspré(  isox 
dans  un  grade  inférieur,  et  en  temps  de  guerre 
même,  par  la  disposition  de  la  loi  qui  ne  permet 
de  diminuer  les  années  de  service  que  de  moitié,  il 
arrivera  que  vous  ne  pourres  pas  aller  puiser  dans 
les  rangs  deshomtnes  extraorainaires  qui  sontsou 
vent  nécessaires  pour  sauvi  r  le  pays. 

Bb  bien!  je  crois  que  les  offlciers  qui  ont 
rempli  pendant  trois  ans  avec  satisfaction  le 
grade  de  capitaine  seront  p|i>8  propres  à  devenir 
cbefs  de  bataillon,  et  que  rarement  un  temps 
plus  long  sera  néceB^aire  pour  leur  instruction. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  en  faveur  de  la  ré- 
duction du  temps  de  service  nécessaire  pour  par- 
venir au  grade  de  bataillon,  M.  le  minisire dis 
aiTaites  étrangères  a  invoqué  deux  fois  la  néces- 
sité, rutiiité  et  presque  le  S'ilut  de  la  patrie. 

Mais  M.  le  ministre  n'a  p  is  répondu  à  l'objec- 
lion  qui  lui  a  été  faite  :  c'est  que  cette  porte 
ouverte  aux  avanements  raiddes,  en  temps  de 
paix,  à  qui  pr 'fitera-t-clle  ?  n'est-elle  pas  là  pour 
nou^  l'apprendre?  Ce  s^ra  aux  personnes  qui, 
par  leur  situation,  sont  plus  à  même  de  réclamer 


la  faveur.  (Non  !  non  I)  Cela  est  incontestable. 
Messieurs  :  je  pourrais  facilement  vous  en  citer 
dts  exemples  ;  et  sans  me  méfier  des  gouverne- 
ments, les  hommes  sont  des  hommes,  et  ceux  qui 
demeurent  à  Pans  et  qui,  plus  que  les  autres, 
ont  la  facilité  d*approcher  des  autorité^,  auront 
toujours  l'avantage,  lorsque  rien  de  précis  De 
viendra  établir  de  différence  entre  eux  et  le  cou- 
current  qui  leur  sera  opposé. 

Depui<<  la  loi  de  1818,  qui  mettait  une  barrière 
à  l'avancement  donné  à  la  faveur,  que  n*a-t-on 
pas  tenté  pour  la  franchir?  Des  corps  privilégiés 
et  les  indécentes  manœuvres  qui  faisaient  aler- 
nativement  sortir  des  officiers  de  ces  corps  poar 
les  faire  passer  dans  l'armée,  rentrer  ensuite 
dans  lescorp'  privilégiés  et  rentrer  dans  l'armée. 

Aorès  la  loi  de  1818,  les  tableaux  de  Tavance- 
ment  ne  sont  pas  justifiables.  Les  honorables 
orateurs  qui  soutiennent  mon  opinion  sont  venus 
vous  rappeler  des  faits  inconteeiahles.  Us  vous 
ont  démontré  qu'en  tempe  de  paix  il  n'y  avait 
pas  de  moyen  a'apprécier  ces  mérites  extraordi- 
naire^.  S*il  y  avait  un  secret  pour  les  découTrir, 
je  serais  d*avis  qu*on  allAt  chercher,  même  parmi 
des  tambours,  des  généraux  qui  pussent  fixer  la 
victoire  sous  les  drapeaux  de  mon  pays.  Mais  ce 
secret  n'a  pas  encore  été  trouvé.  Quand  il  le  sera, 
je  suis  d'avis  que  l'on  efface  tontes  les  barrières. 

Une  chose  inrontestab  e,  c'est  que  le  grade  de 
capitiine  est  de  la  plus  haute  importance.  Les 
plus  anciens  capitaines  sent  fréquemment  appelés 
a  commander  des  bataillons  et  des  escadrons  ; 
dès  lors,  ils  ont  besoin  de  prendre  connaissance 
de  l'administration  des  ompngnies,  pour  n'être 
pas  au-dessous  de  cette  fonction. 

Le  grade  de  chef  de  bataillon  est  donc,  je  le 
répète,  de  la  plus  haute  importance. 

C'est  par  les  bataillons  et  par  les  escadrons 
que  sont  formées  le""  armées.  Tous  les  militaires 
savent  que  les  bataillons  et  les  escadrons  sont 
les  éléments  de  Tarmét^ 

Assurément.qnand  on  ne  pourra  s'opposer  aux 
avancements  légitimes  en  temps  de  guerre,  on 
n*y  portera  jamui^  le  moindre  obstacle;  mais  en 
temps  de  paix  on  ne  voit  jamais  arriver  aux 
iiraues  supérieurs  sans  e^ipérience  :  vous  aves 
maintenant  des  capitaines  de  16,  17  et  18  ans 
de  service.  Je  pense  donc  qu'en  temps  de  paix, 
avec  la  disposition  dont  il  s'agit,on  sera  expose 
à  voir  favoriser  certaines  personnes  pour  l'atan* 
cernent;  je  trouve  le  temps  de  3  ans  trop  court  ; 
je  persiste  d(m<^  pour  la  disposition  de  4  ans. 

M.  le  aiarëehal  Seult,  ministre  de  la  guerre. 
Je  viens  défendre  le  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement, et  je  donnerai  des  motifs  tuut  autres 
que  ceux  iiui  ont  invoqués  à  cette  tribune. 

Ou  craint  qu'en  réduisant  la  durée  du  temps 
qu'un  of licier  devra  passf  r  dans  le  g'-ade  de  ca- 
pitaine pour  parvenir  à  celui  de  chef  de  batail- 
lon ou  aescadron,  ce  ne  soit  ouvrir  une  porte 
aux  faveurs  et  à  Tintrigue,  chosns  défavorables 
au  service  :  c'est  précisément  pour  ouvrir  une 
porte  plus  large  que  je  voudrais  non  seulement 
maintenir  la  durée  de  ce  temps  à  3  années, 
mais  encore  réduire  cette  durée  s'il  était  pos**!- 
bie;  car  il  est  d"  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  Tarmée 
que  le  mérite  véritable  ae  fasse  jour  à  toutes  les 
époques,  et  qi  e  le  Gouvernement  ait  la  faculté, 
de  uisiingner  et  d'appeler  au  commande  ment 
d  s  batui  Ions  un  mérite  qui  aura  été  générale- 
ment reconnu.  Lorsque  le  GouvernemeMt  ft-ra  UQ 
choix  parmi  les  officiers  pour  celte  noinioatioo, 
il  n'y  a  pu  à  craindre  que  Ton  ail  di oit  à  a'éie- 
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Ter  contre* les  cboixqa*il  aara  faits.  {Mouvement 
à  gauche,) 

Oui,  sans  doute,  il  faut  que  le  Gouvernement 
ait  la  faculté  de  distinguer  le  mérite  où  il  se 
trouve;  je  dirai  même  qu'il  doit  avoir  cette  fa- 
culté sans  être  a^suj^tti  à  exiger  que  les  mili- 
taires dont  il  s*agit  ait^nt  les  3  ans  de  service 
que  la  loi  impose.  {Nouveau  mouvement.) 

Quand  la  foi  a  posé  la  limite  de  3  années, 
c'est  pour  le  teoips  de  paix;  mais  en  temps  de 
guerre,  il  faut  que  le  Gouvernement  ait  la  faculté 
de  nommer  avant  Texpiration  de  trois  années  ; 
car,  s^il  y  a  un  offlcier  qui  soit  «susceptible  d^a- 
vancemtMit,  il  faut  qu'il  puisse  lui  rendre  la  jus- 
tice qui  lui  est  due. 

Il  est  donc  essentiel  que  la  durée  de  3  ans 
soit  adoptée  pour  le  commandement  des  batail- 
lons. Quant  au  cmnmandement  des  régiments,  je 
passerai  condamnation  ;  mais  je  ne  W  ferai  pas 
pour  celui  des  bataillons.  Les  bataillons  sont 
indispensables  pour  Tarmée  avec  laquelle  il  faut 
agir. 

Les  bataillons  sont  la  cho«e  la  plus  importante 
pour  le  Gouvernement.  Si  vous  admettez  que  le 
Gouvernt' ment  pourra  faire  des  passe-droits,  c'est 
une  supposition  qui  ne  saurait  être  faite. 

Voix  à  gauche  :  Bst-ce  qu'on  n'en  a  jamais 
vus? 

M.  le  naréehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs, dans  le  gouvernement  où  nous  sommes 
heureusement  entrés,  croyez-vous  que  ce  soit 
cbose  po^siblt'? 

M.  DoplB  aine.  Ecoutez,  c'est  votre  géné- 
ral. 

M.  le  narëelial  Soalt,  ministre  de  la  guerre» 
Quel  est  le  ministre  de  la  guerre  qui  pourrait 
accorder  des  iircférences  injustes  sans  que  sa 
conduite  fût  mise  au  jour  et  flétrie  par  tous  les 
modes  dii  publicité  qui  existent  aujourd'hui! 
La  presse  se  tairait  elle  sur  une  conduite  de  cette 
nature,  et  ne  fera-t-elle  pas  revenir  sur  sa  déci- 
sion celui  qui  n'aurait  commis  qu'une  erreur? 

Je  déclare  que  la  limite  de  3  ans  e^t  avan- 
tageuse à  l'Etat  comme  à  l'armée.  Je  demande 
en  conséquence  le  maintien  de  la  proposition  du 
gouvernemt^nt. 

M.  iiarablt.  Il  est  dans  l'intérêt  de  FBtat  que 
le  mérite  parvienne^et  nous  demandons  qu'il  ait 
assez  de  temps  pour  le  découvrir.  11  ne  se  mon* 
tre  guère  à  découvert  en  temps  de  paix  ;  le  mé- 
rite militaire  se  remarque  surtout  en  temps  de 
guerre,  il  est  des  officiers  à  peine  aperçus  pen- 
ant  la  paiXt  et  qui  deviennent  des  hommes  de 
guerre  furt  remarquables.  Je  per-iste  dans  mon 
amendement.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  Larabit  est  mis  aux  voix 
et  adopté  après  une  double  épreuve.) 

(L'article 7 ainsi  amendé  est  également  adopté.) 

M.  Ir  Présldeal  donne  lecture  de  Tarticle  8, 
ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  être  lieutenant-colonel  s'il 
n'a  servi  ati  moins  4  ans  dans  le  grade  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron.  » 

La  commiS!>ion  propose  un  ame^idement,  qui 
consiste  à  sub-tituer3  ans  de  grate  à  4  ans. 

M.  le  maréehal  Seuh,  ministre  de  la  guerre. 
Le  Gouvernement  con^eiit  à  cet  amentement. 

M.  Lagoette  de  Mornay.  Je  prierai  M.  le 
président  de  lire  le  second  paragraphe  de  la 
commission. 

M.  le  Préflideat.  D  forme  l'article  9;  je  vais 
toujours  mettre  aux  voix  l'amendement  de  la 
commission. 


(Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  que  Tar* 
ticle  amendé.) 

Art.  9  proposé  par  la  commission  : 

«  Nul  ne  poutra  être  c  lonel  s'il  n'a  servi 
au  moins  2  ans  dans  le  grade  de  lieutenant- 
colonel.  • 

(Cet  article,  auquel  M.  le  ministre  de  la  guerre 
consent,  est  mis  aux  voix  et  ado  té.) 

M.  le  Préflldent.  Noi  s  arrivons  à  l'anicle  9 
du  projet  de  loi^  devenu  Tarticle  10.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  prévenir  la  Chambre  que  onze  amende- 
ments à  cet  article  m'ont  été  remis  dans  le  cours 
de  la  séance.  Le  nombre  s'est  encore  accru  ;  il 
Ferait  fort  difticile  de  les  classer  en  ce  moment; 
de  sorte  qu'il  serait  impossible  de  continuer  la 
discussion. 

Voix  diverses  :  À  demain  !  à  demain  ! 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 

(L?  séance  e^i  levée  à  cinq  heures.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  11  novembre. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commii'sion  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  tendant  à  introduire  des 
réformes  dans  les  lois  pénates. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'avancement  de  l'armée. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Brique- 
ville. 


GHAMfiRB  DES  DÉPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'àIN). 

Séance  du  vendredi  11  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procés-verbal  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission qui  a  été  chargée  d^examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  introduire  des  modifications  dans 
les  lois  pénales. 

M.  Dumon,  rapporteur,  a  la  parr>le. 

M.  Damon,  ra^por/^ur.'^Messieurs,  le  vœu  pu- 
blic sollicite  depuis  longtemps  une  réforme  dans 
nos  lois  pénales  :  l'humanité  la  réclame  ;  la 
prudence  laconseille  ;  la  magistrature  est  d'accord 
avec  l'opinion. 

On  ne  conteste  plus  aujourd'hui  que  la  certi- 
tude du  châtiment  soit  plus  préventive  qu«'  pa  ri- 
gueur; on  ne  conteste  plus  que  cette  rigueur 
nuise  à  refflcaciié  de  la  répression.  L'observa- 
tion et  l'expérience  ont  mis  eu  lumière  ces  vé- 
rités que  Montesquieu  découvrait  au  milieu  des 
préjugés  de  sim  siècle,  qui  fondaient  la  sécurité 
de  la  société  sur  l'appareil  des  supplices.  «  Qu'on 
examine,  disait-il,  la  cause  de  tous  les  relâche- 
ments, on  verra  quvlle  vient  de  l'impunité  des 
crimes,  et  non  pas  de  la  modération  des  peme^.  » 

Lu  disproportion  entre  les  pi  ines  et  les  crimes 
engendre  surtout  l'impunité  dans  les  pays  où  le 
jury  est  institué.  Le  ji  g^,  esclave  de  la  loi,  l'up- 

Elique  même  en  la  b  amant,  et  immole  la  sensi- 
ilité  au  devoir.  Peu  accoutumé  à  cette  résigna- 
tion austère,  le  jury  juge  la  loi  dont  il  est  l'organe, 
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et  lai  refiipe  de  trop  pénible^  sacrinces.  De  là 
celle  doctrine  du  pieux  parjure,  si  so  ivent  mis^ 
en  pratique  par  le  jury  anglais,  et  que  n'osent 
condamuer  les  i)luRgrivei>juri.<^con8iiliesdH  TAn- 
gli't  rre;  remède  inévitable,  sans  doute  d'une  ié- 
gisiatim  b:irb'ire,  et  trop  longiemps  défendue 
contre  toute  réforme,  mais  remède  funeste  qui 
corrompt  T  nstitution  du  jury  et  détruit  la  reli- 
gion du  sermint  et  l'autorité  de  h  loi  1 

Cette  doctrine  a  essayé  de  s'accréditer  parmi 
nous  sous  te  nom  d'omnipotence.  Effrayé  par 
IV.xcessive  sévérité  des  châtiments,  le  jury  a 
quelquefois  pensé  qu'il  lui  était  permis  de  nier 
de-  crimes  trop  punis  :  que  parce  qu*il  pouvait 
tout  faire,  il  avait  le  dnii  de  lout  faire,  et  que 
rirresponsabilité  légitimait  le  men^onue.  Il  n'y 
aurait  plus  de  loi  en  présence  d'un  tel  pouvoir, 
il  n'y  Hurait  plus  qu'un  arbitraire  san.s  limites  ei 
san^t  rèiile  si  chaque  jugement  était  une  revision 
du  C'tde  pé  al,  si  les  impressions  du  jury  se 
substituaient  sans  cesse  à  la  prévoyance  du  lé- 
gislateur. 

Le  Gtiuvernement  a  pensé  que  le  plus  sûr 
moyen  d'arrô  er  cet  abus  dans  son  principe,  était 
d'adoucir  les  sévérités  qui  blessent  la  jus  ice  et 
l'humanité,  et  de  donner  à  laronscience  du  jury 
que  la  loi  imerroge  le  droit  de  se  produire  tout 
entière.  11  a  vt  ulu  rendre  la  répression  moins 
rigoureuse,  mais  plu:)  égale  et  plus  assurée,  et 
rachetr  par  un  peu  d'indulgence  des  chances 
trop  nombreuses  d'impunité. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  qui 
vous  e4  soumis. 

La  modilicaiion  la  plus  importante  que  ce  pro- 
jet renferme  est  celle  qui  attribue  au  jury  le 
droit  de  déclarer,  en  toute  mauère,  des  cirrons- 
tances  atténuâmes,  et  qui  attache  à  cette  décla- 
rât on  l'abaissement  oblii^é  d'un  de<2rô  dans  la 
Î)eine,  et  Paliaissement  d'un  autre  degré  hilssé  ù 
'arbitraire  de  la  cour  d'assises. (Art.  36et  37  du 
proj  t). 

Cette  modillcation,  qui  contient  un  adou'-isse- 
meit  éventuel,  il  est  vr.ii,  mais  complet  du  code 
pénal,  a  dû  attirer,  en  premier  lieu,  l'attention 
de  voire  commission. 

Les  alius  de  notre  ancienne  jurisprudence  cri- 
minelle ont  longtemps  fait  Uitltre  d'  s  préventions 
contre  tout  arbitraire  dans  l'applleation  des  pei- 
nes. Ces  pr«»ventions  éiiiient  m  fortes  l^^rs  de  la 
rédaction  du  cote  pénal  de  1791,  que  le  législa- 
teur eut  la  pensée  de  dresser  une  échelle  de 
tous  les  crimes,  et  d'appliquer  à  chaque  deffré 
d'incriminatioii  une  pénalité  fixe,  et  d'autant  plus 
inviriahl»"  que  le  droit  de  commutitiun  et  de 
g>àCH  n'était  plus  un  attribut  de  la  puissaice 
roy'l '.  C'était  la  conséqnence  extrême  de  la  di- 
vision du  fait  et  du  d'oit,  de^  aUribntions  du 
jury  et  du  ju^e  ;  mtis  «'était  aussi  l'oubli  le  pins 
c  mpli't  de  l'indénnissalde  diversité  des  actions 
hu  Mainep.  C'était  co  iiprendre,8uu8i'é^aiiéfaU'Fe 
et  injuste  d'une  même  peine,  des  crimes  dont 
des  circonstances  innombrables  font  varier  à  l'in- 
fini l'immoralité. 

Le  code  de  1810  a  évité  cet  <^cneil  :  il  a  admis 
des  minimum  et  des  maximum,  que  séparent 
qneiqnefo  s  d'as-ez  erands  intervalles.  Mais  cette 
latitude  est  loin  d'être  suftl-aute  p)ur  permettre 
de  prop'Ttiormer  exactement,  dans  tous  les  ca;<, 
la  punition  à  la  faute. 

L>  B  lots  pénales  résnmentet  incriminent,  sou-» 
an  même  nom,  tons  les  faits  qui  ont  entre  eux 
une  ressemblance  extérieure  et  matérielle  ;  uinsi, 
p*  ur  eiit*s,  toute  soust'actiun  frauduleuse  est 
un  volf  tout  homicide  volontaire  est  un  nuurtre. 


Biles  classent  et  qnallHent  les  actes  :  elles  ne 
peuvent  classer  et  qualifier  les  agents.  Elles  sont 
forcées  de  négliger  et  de  méron naître  (out'S  ces 
nuances  moral**,  qui,  au  jugement  de  la  cons- 
cience, placent  à  de  si  grand^'S  di-^t  tnces  des  faits 
punis  de  la  même  peine  et  appelés  du  même  nt*m. 

Il  y  a  plus,  Cous  les  crimes,  réJuits  a  leur  élé- 
ment firimitif,  ne  sont  autre  cho^^e  que  des  at- 
tentats contre  les  personnes  ou  des  attentats  con- 
tre le«  pro^iriéiés.  Cependant  la  dilTérence  de  Tîm- 
moraliié  supposée,  du  dommage  éprouvé,  de 
Taiarme  répandue  subdivisent  en  classes  nom- 
breuses ces  deux  grandes  catégories.  Ainsi,  pour 
ne  nous  occuper  que  des  attentats  contre  les  pn*- 
priétés,  les  circonstances  de  lieu,  de  temps,  d** 
personnes,  les  moyens  empiovés  placent  le  vol  à 
divers  degrés  dans  l'écheile  pénale.  La  fausse  mon- 
naie, le  fanx,  la  banqueroute  frauduleuse,  quVst- 
ce  autre  cho^^e  que  des  variétés  du  vol?  Vol  sur  Ie4 
chemins  publics,  vol  dans  une  auberge  ou  dans 
une  m  lison  habitée,  vol  avec  effraction  ou  faus- 
ses c'és,  vol  avec  violence  ou  menaces,  vol  do- 
mestique, vol  avec  complicité,  c'est  toujours  Li 
soustraction  frauduleuse,  dont  les  circonstances 
varient  et  dont  la  peine  varie  également. 

C'est  sur  cette  théorie  descircoostinces  a?ffra- 
vantes  de  plein  droit  qu'est  fnndé  le  système 
d'incrimination  du  code  pénal.  Sans  doute,  cette 
th<^ori<'  n'est  pas  complètement  vraie;  mais  il  est 
impossible  de  lui  en  ^ubstltuer  une  plus  exacte; 
et  il  faut  rec<  nnatt^e  que  le  système  d'incrimi- 
nation que  le  code  pénal  en  a  déduit  s  *  recom- 
mande par  sa  simplicité,  sa  rigueur  logique,  et, 
en  eéneral,  par  sa  justesse. 

Toutefois,  q  elque  habileté  que  le  législateur 
ait  apportée  dans  la  graduation  des  diverses  es- 
pèces de  crime,  il  est  impos-ible  de  ne  pas  avouer 
nue  les  circonslanees  déterminées  qui  ^erv^nt  de 
ba<>e  à  celle  (graduation  n'ont  p.is  toujours  dans 
le  fait  lim  ort itue  qu'elles  avai»*nt  ilans  U  pré- 
vision du  législateur.  Quelle  différence,  souvent 
immense,  entre  telle  et  telle  heure  de  U  nuit, 
telle  et  telle  effractitm,  trlle  escalade,  telle  et  telle 
violence,  telle  et  telle  préméditation!  Combien  se 
trouve  alors  in^uftlsante  la  simple  latitude  du 
maximum  au  minimum  pour  trouver  des  pei  les 
qui  corre^poud'Ui  avi  c  exictitude  à  des  culpaM- 
lités  semblibles  au  jugement  de  lu  loi.  mais  si  dis- 
semblibles  aujuvemeni  de  la  conscience!  Gom- 
ttien  se  manif«'ste  surtout  l'imperfection  du  sys- 
tème quand  il  s'auii  «te  pt-ines  qui  ne  comportent 
pas  de  modération ,  comme  la  mort  ou  les  peines 
perpétuelles! 

A  la  vé'ité,  la  loi  admet,  comme  atténuant  de 
plein  droit  la  culnabilité  et  la  peine,  certaines 
ci rcon pitances  qu'elle  qualille  û*excuse$y  telles  que 
la  minuiitt^  aunlessous  de  16  ans^  la  provocauon 
violen'e,  la  défense  pendant  le  j*iur  contre  IVf- 
fraction  on  l'escalade,  le  flagrant  délit  d*<idul- 
tèr*,  etr.  Mais  ces  circonstances  sont  étrite- 
ment  définies,  et  ne  s'appliquent  qu'à  quelques 
crimes;  tandis  qu'il  est  évident  que  tous  les 
crimes  sont  susceptibles  d'.ilténuatlon,  et  que  les 
rit  constances  atténuantes  sont,  par  leur  nature, 
indélinissableset  illimitées. 

Il  n^y  a  d "ncd'uutre  remède  aux  inconvénients 
qui  vennent  d'être  signait^  que  d'introduire, 
dans  chaque  accnsatinu,  un  droit  absol'i  d'atté- 
nuer le  crime  et  la  peine,  et  de  recliner  ainsi 
riar  l'appré'  iation  rircon tannée  de  1»  cooscienrc 
'apprécia*  ion  générale  de  la  loi.  Déjà  la  loi  du 
25  juin  1824  avait  admis  te  correctifdes  circoos- 
tances  atténuantes;  mais  elle  ne  l'avait  admis 
que  pour  un  petit  nombre  de  crimes;  elle  oe 
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lui  faisait  produire  qu'une  faible  dimination  de 
peine;  enlin  ell *  a'tribuait  la  dédaraiion  des 
drcuiistanceâ  atiénuantes  aux  courà  d'a-^siaes. 

L'exteiifliun  des  circodstauces  aiténuautes  à 
tous  les  cas  u  obtenu  dans  les  cours  royales,  dont 
les  ubaervaiions  ixit  été  corn  ouii  quees  à  votre 
c  •m'iiission  par  M.  le  gnde  des  sceaux,  un  as- 
sentiment presque  Udani'ne.  Queluues-uues, 
cep  ndant,  auraient  voulu  excepter  les  crimes 
airoci's,  comme  le  parri>  ide,  l*as  aë8i(iat,  l'em- 
pois nnement.  Votre  commi-^sion  a  unanime- 
ment rejeté  ces  exceptions,  qu*^  la  grande  majo- 
nié  des  eours  royales  avait  déjà  rejeiées.  Elle  a 
peiiSH  qu'il  n'y  avait  pas  de  i rimts  dont,  dans 
des  circonstHQces  rares  ^ans  d«jut',  l^atrotité  ne 
put  éire  atlé'inée  par  rentratncm^nt  de  la  pas- 
sion, la  iégitimiié  de  la  vengeance,  la  vtoleuce 
de  la  provocation  morale,  ou  (j'iucompréliensi- 
h'es  égarements  de  la  raison.  Elle  n'a  pas  voulu 
que,  dans  ces  circonstances  où  un  iniérét  puis- 
sant s'attacherait  à  un  accusé  do  it  la  vie  serait 
nie  lacée,  le  jury  fût  con  lamné  à  ne  rien  accor- 
der à  cet  inlrét;  elle  a  craint  que,  forcé  par  la 
loi  à  taire  une  partie  de  sa  co  iyi<:iion,  il  ne  la 
dissimu  ài  tout  entière,  et  ne  s'affiaiichît  par 
l'impunité  d'une  tâche  rendue  trop  pé'iit>le. 

L'attribution  au  jury  du  droit  de  déclar  r  les 
circonstances  atténuantes,  a  obtenu  les  suffri^es 
de  la  grande  majorité  des  cours  royales;  elle  a 
été  unanimement  approuvée  par  votre  commis- 
sion. 

Cette  attribution  a  été  attaquée  comme  con- 
traire à  la  distin  lion  entre  le  fait  ou  la  déclara- 
tion de  Texisence  du  cnme,  qui  appartient  au 
jury,  et  le  droit  ou  l'application  de  la  peine,  qui 
appartient  à  la  cour.  On  a  prétendu  que  Texis- 
tence  constitée  de  circonstances  atténuantes 
ayant  une  influence  nécessaire  sur  la  fixation  de 
la  peine,  il  rentrait  dans  les  attributions  de  la 
cour  de  la  déclarer. 

Sans  doute,  en  thèse  générale,  le  jury  juge  le 
fait,  et  la  cour  le  droit.  Cependant,  si  on  veut 
analyser  avec  rigueur  les  éléments  d'un  urrèi  de 
cour  d'assises,  on  verra  que  la  limite  n'est  pas 
aussi  précise  qu*on  le  su  p  )8e,  et  que,  jusqu'à 
un  certain  point,  les  attrib  itions  du  jury  et  de 
la  cour  se  rapprochent  et  semblent  se  confondre. 
Le  )ury,  en  effet,  n'est  pas  seul  ment  appelé  à 
déi  larer  Texistence  matérielle  d'un  tait  ;  il  est 
appelé  aussi  à  reconnaître  8on  caractère  moral. 
un  homicide  n'est  criminel  qu'autant  qu'il  est 
volontaire;  une  sou-traction  n'est  punissable 
qu'autant  qu'elle  est  frauduleuse.  Il  se  peut  que 
le  fait  existe  et  que  le  crime  n'existe  pas.  L'in- 
tention morale,  la  volonté  de  commettre  un 
acte,  en  tant  qu'il  est  incriminé  par  la  loi,  est 
engagée  dans  toutes  les  accusations  et  décidée 
par  tous  les  verdicts» 

D'un  autre  côté,  lorsque  le  crime  est  constaté, 
la  cour  peut  varier  la  peine  dans  la  limite  du 
minimum  au  maximum.  L'exercice  de  cette  fa- 
culté n'est  pas  arbitraire  :  il  est  soumis  à  une 
règle  ;  et  cette  règle,  quelle  est-elle,  si  ce  n'est 
l'appréciation  des  circonstances  de  lait  et  de  la 
uioraiité  du  crime? 

Ainsi  le  jury  et  la  cour  se  rencontrent  dans 
l'examen  de  la  culpabilité  morale.  Le  jury  la 
juge  d'une  ma  nère  absolue,  la  eour,  d'une  ma- 
nière relative;  le  jury  pour  découvrir  l'un  des 
éléments  constitutifs  du  crime,  la  cour  pour  éva- 
luer l'impoi tante  de  eei  élément;  le  jury,  en  un 
mot,  pour  vérifl  r  l'incrimination  ;  la  cour,  pour 
apprécier  la  gravité  du  fait  incriminé. 
Telle  est  la  théorie  de  la  division  des  pouvoirs 
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fiouvoirs  nouveaux  que  leur  attribue  le  pnjet  de 
)i  n'est  pas  intidèle  à  cet'e  théorie. Nous  avons 
vu  que  l'admission  des  circonstance^  at  é  uan'es 
avait  pour  objet  de  rectifier  les  erreurs  inévitihles 
d'une  clasilicaiion  générale.  Tel  vol  est  qualifié 
aux  yeux  «le  la  loi,  qui,  «laMS  une  hypoitiè  e  do  i- 
née,  n'a  pas  plus  de  g  aviié  qu'un  vol  simple;  tel 
homicide  a  le>  caractères  d'un  assassinat  qui  ce- 
pendant ne  révolte  pas  la  conscience  plus  qu'un 
meurtre.  Par  l'a  i mission  di^s  circon  tances  atté- 
nuantes, un  crime  descend  pour  ain^i  dire  d'un 
degré.  C'est  une  incrimi  lation  spéc  aie,  acciden- 
telle, qui  déroge  à  l'incrimiiatiun  gén  ralede  la 
loi.  Or,  la  vériti  iition  de  t)Ute  i  criminatlon  ne 
rentre-t-elle  pas  dans  les  attributions  nu  jury  ? 

La  nature  exceptionnelle  du  crime  ainsi  déter- 
miné, la  cour  intervient,  année  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  très  (>ten  lo,  afin  de  modérer  la 
pei  le,  s  iivani  les  cirionsiances  atténuantes,  dé- 
finis le  maximum  du  degré  inférieur  jusqu'au 
nninimum  du  degrés  ib^éqneut.  Ainsi,  les  attribu- 
tions de  la  cour  s'acrroi  senten  même  temps  q^e 
cèdes  du  juiy,  et  dans  utie  proportion  assez 
é^'ale;  car  si  le  jury  a  l'in  tiative  dans  la  décla- 
ration des  cil  con  tances  atténuantes,  la  cour  peut 
donner  à  lei  te  déclaration  des  résultats  bii^n  plus 
étendus.  Elles  ^'accroissent  au-^si  suivant  la  na- 
tureet  l'aptitude  Fpéi'iale  de  l'un  et  de  l'autre  pou- 
volr,carsi  le  st  nsmoral,si  la  conviction  spontanée 
du  jury  le  rendent  propre  à  nédarer  qu'un  crime 
ne  présente  pas  la  perversité  que  suppose  s^a 
nom,  l'étu  le,  l'observation, l'expérience, attributs 
de  la  magistrature,  peuvent  seules  ch  )isir  avec 
justesse,  sur  une  très  grande  échelle,  ta  peine  qui 
convient. 

Du  reste,  la  législation  actuelle  présente  une 
disposition  parfaitement  analogue  avec  cette  dis- 
position nouvelle.  La  déclaration  des  faits  d'excuse 
appartient  au  jury.  Or,  ces  faits d'excus*  ne  sont 
autre  chose  que  des  circonstances  atténnattes 
qui  opèrent  de  plein  droit  une  diminution  très 
considérable  sur  la  peine,  k  la  vérité,  les  laits 
d  excuse  sbnt^  définis  par  la  loi,  tandis  que  les 
eircoortances*  atténuantes  sont  abandonnées  à 
raiiprêciation  illimitée  du  jury;  mais  tout  ce  qui 
résulte  de  cette  différence,  c'est  que  le  pouvoir 
nouveiu  qu'on  lui  confère  est  plus  étendu,  mais 


qu'il  s  agit  aetaonr  pour 
tionà  la  théorie  de  la  division  des  pouvoirs. 

L'initiative  donnée  au  jury  se  justifie  donc  par 
la  théorie,  et  se  justifiera  encore  plus  par  son 
utilité  pratique.  Il  est  notoire  que  le  jury  rcule 
souvent  devant  les  conséquences  de  sa  déclara- 
tion :  pense-t-on  qu'il  se  rassur&tsur  lafoi  d'une 
atténuation  qu'il  espérer  ait  de  l'indulgence  de  la 
cour  ?  Non,  sans  doute,  et  l'expérience  nous  dé- 
montre que  le  penchant  du  jnry  est  de  s'assurer, 
par  l'effet  même  desa  déclaration,  les  atténuations 
qu'il  croit  justes.  Qu'on  parcoure  les  tableaux  de 
statistique  criminelle  i  utdiés  pa*-  la  chancellerie, 
on  sera  étonné  du  petit  nombre  de  cas  où  la  peine 
prononcée  par  le  jury  est  celle  que  fait  supposer 
le  titre  de  l'accusation. 

En  1829,  sur  142  condamnés  par  suite  d'une 
accusation  d'as-^assinat,  52  seulement  ont  été  con- 
damnés à  mort.  Sur  45  con>ia  ines  par  suite  d'une 
accusation  d'infanticide,  7  seuleme  itont  été  con* 
daiinés  aux  travaux  fonés  à  perpétuité.  Sur 
2,285  condamnés  par  suite  d'une  accusaton  de 
vol  qualifié,  1,311  seulement  ont  été  condamnés 
à  des  peines  criminelles.  Il  serait  facile  de  mul- 
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tipUer  icB  exempleB.  On  verrait  presque  toujonrs 
que,  pour  la  majorilé  des  condamnés,  1  exclusi'm 
de  que  ques  circonsiances  aggravantes  prononcée 
parle  jury  Iranrforme  et  atténue  le  crime  et 
même  le  réduit  souvent  à  un  si  •  pie  délit.  Sms 
doute,  il  arrive  plusi  urs  fols  que  la  circonstance 
aggravant  •,  niée  par  le  jury,  n'a  réellement  pas 
existé;  mai^  il  atrive  aussi  bien  souvent  gue 
cette  circonstance  aggravante  est  écanée  à  tiire 
de  commutation  de  p»  ine  et  en  vue  de  la  sévériie 
de  la  loi.  L'examen  de  la  slaiietique  criiumeile 
noutt  fournit,  à  cet  égard,  un  renseignement  pré- 
cieux. DKm  les  crimes  complexes,  dont  le  jury 
peut  atténuer  la  peine  en  écartant  un  des  élé- 
ments qui  la  constituent,  la  moyenne  desa-quii- 
tements  est  bien  moins  élevée  que  dan-»  les  crimt^s 
qui  résident  dans  un  fait  unique,  qu'il  faut  ad- 
mettre ou  rejeier  en  entier.  Ainsi,  par  ex«  mple, 
Ta-saj^sinat,  cVtt  le  meurtre  aggravé  par  la  pré- 
méditation :  la  movenne  des  aci^oitlements  e4  de 
37  sur  100  accu'és.  Le  meurtre  consibti*  en  un 
fait  unique,  rhnmicide  v«)lontaire  :  la  m  yenne 
des  acquittemt  nts  est  de  53  sur  100  accusée.  Les 
crime.'»  d'empoisonnement  et  d'incendie  ont  le 
même  caMctèru  de  simplicité  :  la  moyenne  des 
arquiiteraents  est  de  72  sur  100  dans  le  premier 
cas,  et  de  75  sur  100  dans  leserond.  Le  vol  n'est 
qualifié  crime  qu'en  raison  des  circousiaoces  ag- 
gravantes qui  raccompagnent;  U  moyenne  des 
acquittements  n'est  que  d  •  30  sur  100.  Le  faux 
Constitue  un  crime,  indép»*ndamment  de  tou'e 
autre  circonstance  :  la  moyenne  des  acquitte- 
ments est  de  51  sur  100  (1). 

11  ne  faudrait  pas,  sans  doute,  tirer  de  ces  ren- 
seikneipen  s  statistiques  une  conclusion  trop  ab- 
solue, et  a'tribuer  uniquement  à  la  nature  com- 
plexe ou  non-complexe  des  in<  rimiuati'jntf  les 
variations  dans  la  moyenne  des  acqui  tements  : 
la  gravité  de  la  p  Ine,  la  dlfllculté  des  pr>  u^e^ 
d'autres  éléments  encore  peuvent  influer  sur  ces 
variations;  mais  il  est  permis  d'affirmer  que  la 
faculté  d'atténuation  exerce  sur  reificacité  de  la 
répression  la  plus  salutiire  influence. 

Ainsi  Tinitiative  des  circonstances  atténuantes 
donnée  au  jury  n'aura  d'autre  effet  que  de  légi- 
timer un  pouvoir  qu'il  exerce  déjà,  et  f|u'il  exerce 
avec  fruit.  11  y  a  toujours  un  avantage  dans  la 
Yérité;  et  quand  même  le  projet  de  loi  aurait 
pour  résultat  unique  de  rattacher  les  atténuations 
de  peine,  non  à  de  pieux  parjures^  mais  à  des 
veréieit  consciencieux,  ce  serait  déjà  une  impor- 
tante amélioration;  ce  ne  ^era  pa^  la  seule.  Le 
jury  exerce  son  omnipotence  d*uue  manière  bien 
inégale  :  tantôt  forcé  à  opter  entre  llmputiité  et 
une  peine  qui  lui  parait  excessive  et  qu*il  ne  peut 
atténuer,  comme  dai.s  les  cas  de  fausse  monnaie, 
d'incendie,  il  opte  pour  l'impunité;  tantôt  s'em* 
parant  d'accusations  subsiuiaires,  il  ré  luit  le 
meurtre  à  de^  coups  ou  blessures,  l'infanticide  à 
un  homicide  par  imprudence,  la  banqueroute 
frauduleuse  à  une  banqueroute  simple;  opérant 
par  là  des  atténuations  de  peine  hois  de  toute 
pmp  rtion  avec  les  circonstances  atténuantes  du 
crime.  ,    ^  ,  ,    ^ 

Le  système  du  projet  de  loi  remédie  à  ces 
inéira  ités  de  la  répression,  à  ces  brusques  alter- 
natives d'excessive  sévérité  et  d'excessive  indul- 
gence. U  admet  la  graduation  et  la  mesure,  et, 
i»ar  là,  il  ^e  plie  merveilleusement  non  seulement 
à  la  iiiversité  des  circonstances,  mais  encore  à 
la  variété  des  lieux  et  di  s  mœurs.  Il  s'en  faut  de 

(I)  Voyet  U  compte  rendu  de  l'adiiiiniitratioa  de  la 
|«suee  eriainelle  ta  tflit. 


beaucoup  que  la  répression  soit  à  peu  près  uni* 
forme  sur  tous  les  points  de  la  France.  Dans  les 
ressorts  de  Nîmes  et  de  Montpellier,  la  moyenne 
des  acquittements  est  de  51  sur  100  accuses: 
dans  les  res  orts  de  Gaen  et  de  Douai,  elle  n*esi 
que  de  33;  elle  ri'«  st  que  de  30  dans  le  re.«sort  de 
Dijon  (i).  Le  système  des  circonstances. atté- 
nuantes peut  Servir  à  niveler  ces  étranges  et 
fâcheuses  inégalités  :  appliqué  avec  plus  de  lati- 
tude dans  les  pays  où  le  grand  no  nbr»'  d<*s  ac- 
quiitemenis  atteste  que  les  peines  paraissent  trop 
sévères,  appli  iué  avec  plus  de  réserve  dans  les 
pays  où  les  acquittements  sont  moins  nombreux, 
Il  peut  augmenter  la  répression  dans  le  premier 
cai*,  sa  is  l'énerver  dans  le  second. 

Enfin,  le  système  des  circonstances  atténuantes 
sert  à  éluder  de  très  graves  difticultés  qui  se  pré* 
si-ntent  dans  la  lé/;islation  criminelle  :  il  résou- 
dra dans  la  pratique  les  plus  fortes  objections 
contre  la  peine  de  mort,  contre  la  théorie  de  la 
récidive,  ae  la  complicité,  de  la  tentative.  Qu'im- 
porte, en  effet,  que  la  peine  de  mort  soit  une 
p  ine  égale  po»r  tous,  et  qui  ne  peut  par  consé- 
quent s^appiiquer  avec  t^qnité  à  des  cmnes  sou- 
vent inégaux,  si  Tadmission  des  circonstances 
atténuantes  permet  d'écarter  la  peine  de  mort 
dans  les  cas  les  plus  Tavorabls? Qu'importe  que 
la  récidive  ne  procède  pas  toujours  d'un  progrès 
d'immoralité  et,  par  conséquent,  ne  mérite  pas 
toujours  une  aggravation  ne  peine,  si,  dans  les 
cas  privilégiés,  l'admiseion  dng  circonstances 
atténuantes  écarte  cette  aggravation?  Qu'importe 
que  la  compluité,  si  diverse  dans  ses  formes  et 
dans  sa  criminalité,  ne  puisse  toujours  être 
équitabiement  assimilée  au  crime  principal,  si 
l'aami^sion  des  circonstan&s  atténuantes  rétablit 
les  différences  que  l*a<similàtion  générale  du 
complice  à  l'aoteur  ducrime  a  négligées  ?Qu*im- 
porte,  enliii,  nue  la  loi  égale,  dans  tous  les  cas, 
la  tentative  à  l'exécution,  quoique,  dans  l'opinion 
commune,  lafsravitédu  crime  se  mesure  en  par- 
tie aux  résultais  qu'il  a  produits,  si  l'admission 
des  circon^taoces  atténuantes  permet  an  jury  de 
tenir  compte  à  l'arcusé  du  bonheur  qiril  a  eu  de 
ne  pouvoir  commettre  son  crime? Q'ron  y  pense 
bien,  toutes  ces  quêtions  si  ardues,  si  contro- 
versées, dans  l'examen  desquelles  il  serait  si 
difficile,  même  approximativement,  de  formuler 
les  différences  et  ne  marquer  les  degrés, peuvent 
se  résoudre  avec  autant  de  facilité  que  de  lustesse, 
par  le  système  des  circonstances  atteouaotes 
confié  à  la  droiture  du  jury. 

Votre  commission  ne  s'est  pourtant  pas  dissi- 
mulé l'abus  que  le  jury  pourrait  faire  ae  ce  sys- 
tème ;  la  dé*  laration  des  circonstances  atténuantes 
peut  devenir  de  style,  et  par  suite  tontes  les 
peines  être  diminuées  d'u<t  degré.  Qui  pourrait 
dire  les  conséqnences  de  cette  pertuibation  dans 
le  système  pénal?  Le  penchant  général  qui,  de- 
puis quelque  temps,  en<ratne  le  jury  veis  l'in- 
dulgence et  même  vers  l'impunité  peut  faire 
craindre,  en  efiet,  gu'il  u-e  avec  peu  de  discré- 
tion et  de  mesure  du  pouvoir  nouveau  qui  loi  est 
conféré. 

Le  Gouvernement  a  été  préoccupé  de  cette 
pensée,  et  a  cherché  d'avance  un  remède  à  un 
abus  qu  il  était  facile  de  prévoir  :  ce  reiiiède  est 
dans  la  majorité  de  huit  voix  exigées  pour  la 
déclaration  des  clrcon^^tances  atténuantes  comme 
pour  la  déclaration  de  coln:»biIité.  U  tst  difflcile 
de  pen  er  que  la  condescendance  et  la  faii»l€sse 
sufnsent  pour  la  formation  de  cette  mi^onté, 

(1)  Vojes  le  oompte  readu  es  ISIS. 
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flvrtoQt  si  l'on  considère  que  sur  ces  huit  voix 
quatre  au  moins  ont  déjà  vo  é  pour  la  condam- 
nation, et  fitit  preuve  d  une  ft:ruieté  qui  ne  doit 
pas  être  facilitaient  ébranlée. 

Quelques  perKoniies  ont  trouvé  étrange  qu*an 
mépris  de  la  faveur  qui  s'attache  toujours  aux 
accusés,  la  minorité  suffise  pour  écarter  la  décla- 
ratiiin  des  circonstances  atiéuuantes.  Cette  ano- 
malie n^est  qu'apparente.  Sur  les  12  vuix  qui 
ont  délibéré,  4  ont  pu  être  pour  Tacqulttement, 
puisqu'elles  n'ont  pas  cru  àrexistence  du  crime; 
elles  ue  sont  pas  compétentes  pour  se  prononcer 
sur  les  circonstances  qui  l'atténuent;  c'est  aux 
8  voix  qui  ont  condamné  qu'il  appartient  de  ca- 
ractériser le  fait  qu'elles  ont  reconnu  constant. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  ext^e  que  la 
moitié  de  ces  8  vuix  entre  dans  la  majorité  qui 
déclare  les  circonstances  atténuantes.  l)u  reste, 
il  ruftirait  de  dire  qu'en  créant  un  pouvoir  ex- 
traordinaire d'atténuation  en  faveur  des  accusés, 
le  It^giélateur  a  bien  le  droit  de  soumettre  Texer- 
cice  de  ce  nouveau  pouvoir  à  toutes  les  conditions 
et  à  toutes  les  garanties  que  l'intérêt  de  la  so- 
ciété exige. 

Vous  remarquprez.  Messieurs,  que  le  jnry  n'est 
point  interroge  sur  i'existence  des  circonstances 
atténuantes  lomine  il  l'est  sur  l'existence  du 
crime.  On  a  craint  qu'en  interrogeant  son  équité, 
on  ne  provoquât  sa  clémence.  On  a  vou  u  lui 
é[)argner  une  réponse  pénible,  et  qu*il  surfit  de 
son  Riience  pour  confirmer  la  rigueur  de  la  loi. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné votre  commission  à  adopter  le  système  de^ 
circonstances  atténuantes,  tel  qu'il  est  organisé 
par  le  projet  de  loi.  Bile  a  pensé  que  ce  système 
avait  été  heureusement  complété  par  la  di-^posi- 
lion  qui  poum^t  nécessairement  au  jury  tous  les 
faits  d'excuse  allègues  par  l'accusé.  Jusqu'ici  la 
,  urispru  <ence,  plus  encore  que  le  texte  de  la 
oi,  attribuait  au  pré^id^nt  de  la  cour  d'a^'sises 
e  droit  de  ne  pas  poser  au  jury  les  qut*s>ions 
résultant  de  faits  d'excuse^i.  Les  vœux  unanimes 
de  la  niauistrature  et  du  barreau  appeliient  de- 
puis longtemps  une  interprHation  conforme  à 
celle  du  projet  de  loi.  11  faut  encore  rattacher  au 
système  aes  circonstances  atténuantes  la  dispo- 
sition du  projet  qui  éclaircit  et  complète  l'article 
463  du  code  pénal,  en  appliquant,  même  au  cas 
de  récidive,  la  faculté  presque  indéfinie  d'atté- 
nuation que  cet  article  attribue  aux  tribunaux 
correctionnels. 

Le  projet  de  loi  prononce  l'abolition  de  certaines 
peines,  et  en  modifie  quelques  autres.  Votre 
commission  a  examiné  avec  attention  les  motifs 
de  ces  chang^^ments  qu'elle  approuve;  mais 
avant  d'entrer  «tans  cet  examen,  elle  a  cru  devoir 
vous  soumettre  que'ques  observations  sur  notre 
système  de  pénalité  et  sur  les  mudilications  que 
le  temps  et  le  progrès  des  mœurs  y  apportent 
tous  ie't  jours. 

Il  ne  faudrait  pas  remonter  bien  haut  dans 
l'histoire  de  notre  législation  pénale  pour  ren- 
contrer la  prodigalité  et  la  rechcche  dans  les 
supplices.  La  lot  mesurait  la  souffrance,  comme 
elle  mesure  aujourd'hui  la  privation  de  la  liberté; 
la  fi  ort  était  une  peine  à  plusieurs  degrés;  l'écar- 
t*lletnentj  le  feu  vif,  la  roue,  le  gibet,  la  décol- 
la* inn  é  aient  de-^  supplices  semblables  dans  leur 
résultat,  mais  horriblement  variés  par  la  douleur. 
Les  tortures  corporelles  occupaient  une  assez 
grande  place  dans  le  système  pénal  ;  la  question 
précédait  souventle  supplice;  le  fouet,  la  marque, 


diverses  motilalioos  livraient  le  corps  des  con- 
bourreau;  le  carcan  et  le  pilori  Tex*^ 
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479 

posaient  presque  toujours  aux  violences  de  la 
populace,  bourreau  plus  impitoyable.  L'inrauiie 
était  don  éeen  spectable,etatteign.iit  le  coupable 
sous  toutes  les  formes  :  assistance  à  la  poiroce, 
traînée  sur  la  date,  promeuad  *  dans  les  rues, 
carcan  et  pilori,  amende  honorable,  blâme,  cou- 
damnation  de  mémoire,  dégradation  de  no- 
blesse, etc.  La  peine  des  galères  était  prodiguée. 
Enfin,  la  confiscation  attachée  à  la  peine  d^  mort 
et  à  toutes  les  peines  perpétuelles  ajoutait  une 
dernière  aggravation  à  tout  ce  syatôme  de  péna- 
lités. 

Si  maintenant  on  jette  les  yeux  sur  nos  codes, 
on  verra  nue  la  plupait  de  ces  peines  ont  éié 
effacées.  L  effet  irrésistible  de  la  civilisation  est 
de  diminuer  le  nombre  des  châtiments  et  de 
faire  pénétrer  l'humaniié  jusque  dans  les  sup- 
plices; comme  une  autre  barbarie,  Tatrocité  des 
peiues  recale  devant  elle.  Spectacle  admirable, 
saus  doute,  mais  qui  pourrait  faire  craindre  pour 
la  sécurité  (mbiiq  le,  si  la  civilisation  n'avait 
aussi  puur  tlfet  de  diminuer  le  nombre  des  crimes 
atroces  et  u'accruîtie  l'intensité  des  châtiments 
inférieurs.  La  privation  de  la  liberté  devient 
d'autant  plus  dure  que  ses  jouissances  sont  plus 
répandues  et  plus  nombreuses.  Le  travail  forcé 
devient  d'autant  plus  pénible  que  les  progrès  des 
arts  ont  facilité  le  travail  libre.  Qui  peut  répri- 
mer les  habitudes  de  désordre  plus  sévèrement 
que  la  discipline  des  prisons,  et  les  vices  de 
Poisiveté  plus  sévèrem  nt  que  l'oidigation  du 
travail?  L'emprisonnement  laborieux  peut  donc 
recevoir  une  application  très  utile  et  très  éten- 
due. C'est  la  Si  ule  peine  que  n'attaquent  point 
nos  molles  sympathies,  et  la  douceur  toujours 
croissante  de  nos  mœurs.  G'e<tla  seule  peine  qui 
s'allège  en  pruportiou  de  l'am»  ndement  du  cou- 
pable ;  car  l  observation  d*^  la  règle  et  la  pratique 
du  ti  avait  coûtent  moins  à  mesure  qu'on  devient 
meilleur.  C'est  la  peine  la  plus  susceptible  de 
graduation  et  de  mesure,  soit  dans  Tintensité, 
soit  dans  la  durée;  et  l'expéâence  de  quelques 
peuples  gembleprouver  que,  mè  ée  à  la  réclusion 
solituire,  elle  peut  atteindre  un  hautde^ré  d'éner- 
gie répressive- ;  elle  renferme  peut-être  l'avenir 
tout  eutier  de  not  e  système  pénal.  C'est  donc  la 
peine  qu'il  faut  perfectionner  et  rendre  plus  effi- 
cace; car  la  raison  et  l'humanité  même  con- 
seillent d'abord  d'obtenir  d'une  peine  toute  la 
répression  qu'elle  peut  produire,  afin  de  n'avoir 
pas  recours  à  de  plus  déplorables  châtiments. 

Le  code  actuel  marque  la  traubition  entre  les 
deux  systèmes  de  pénalité  ;  d'une  part,  il  a  con- 
servé quelques-uns  des  anciens  châtiments;  de 
l'autre,  il  a  fait  une  place  bien  plus  large  à  l'em- 
prisonnement laborieux.  11  comporte  deux  sortes 
d'améliorations,  soit  qu'on  le  pur^e  de  quelques 
rij^ueurs  inutiles  qu'il  a  retenues  de  l'ancien 
système,  soit  nu'on  perfectionne  ce  qu'il  a  em- 
prunté au  sy.  terne  nouveau. 

Les  inconvénients  de  nos  bagnes  et  de  nos 
prisons,  la  vie  liceocifuse  qui  y  règne,  la  con- 
tagion corrupt'ice  qu'elle  y  entretient  ont  éé  si 
Siuvent  démontrés,  et  sont  si  hiutement  consta- 
tés  par  la  multiplicité  di  s  récidives  qu'il  suffira 
de  les  rappeler  ici.  lis  ont  attiré,  depuis  long- 
temps, l'attention  du  gouvernement,  et  occupent 
ses  méditations.  Des  voyages  lointa  ns,  des  études 
profondes,  des  expériencrs  suivies  avec  le  plus 
grand  soin  ont  pour  objet  d'importer  en  France 
le  système  d'emr»risounement  laborieux,  connu 
sous  le  nom  d'emprisonnement  pénitentiaire. 
Mais  avant  que  cette  nouvelle  discipline  des  pri- 
sons paisse  s'introduire,  avant  que  ses  enets 
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d'amendemenf  et  de  répression  puissent  être  biea 
consiatés,  avant  qu'une  nouvelle  échelle  pénale 
puisse  être  dressée  en  conséquence  de  ses  effets, 
il  sVcoulera  sans  doute  plusieurs  années.  Cette 
])artie  de  la  réforme  pénale  est  donc  inceriaine 
et  éloignée:  la  Feule  possible  aujouid^hui,  «elle 

aue  1('  Gouvt^rn  mtnt  propose,  consiste  à  effacer 
ans  nos  lois  uuelques  restes  de  barburie  qui  ne 
Servent  point  à  la  répression,  qui  lui  nuisent 
peut-être  ei  blessent  iliuman  t'^. 

Votre  commission  a  jujé  utile  de  déterminer 
d^abord  le  véritable  caractère  d»  la  révision  qui 
vous  est  proposée;  elle  es*,  elle  doit  être  incom- 
plète. Ce  sera  nutr»'  réponse  à  ceux  qui  auraient 
rjouhai  é  une  relonte  Mans  nos  lois  péudles  :  ce 
•  ravail  ne  sr.tii  i<as  seulem  nt  iminense,  iJ  se- 
lait  provisoire.  Qii'imi<orte  que  le  ic^eislateur 
refa^be  avec  plus  ou  moins  d*ari  le  sy^ten]e  en- 
tier de  rincriminatiun,  quand  la  pénali'é  dont  il 
dispose  est  vicieus  '  et  ap;»elle  des  changements 
piochains,  mais  peu  connus  encore  et  peu  éprou- 
vés? Ce  s  ra  aussi  notre  réponse  à  ceux  qui  au- 
raie  t  Souhaité  une  rêfornie  pins  large  et  plus 
protoi^de.  Donnoits  aux  cliâiimentd  infi^rteurs 
i'iu^  d'«  ITicicité  et  plus  d'énergie  avant  de  re- 
noncer aux  pein>s  supérieur!'»;  élevons  autour 
de  l'ordre  social  un  rempart  nouveau  et  durable 
avant  de  renverser  la  vieille  barrière  qui  Ta 
proiégé  si  longtemps. 

G*est  par  ces  motifs  qne  votre  commission  ap- 
prouve que  le  proj  i  con  erve  la  peine  de  mort, 
li  le  n'a  point  soulevé  la  question  de  la  légiti- 
mité de  cette  p  ino  :  question  redoutabl»',  qui 
trouble  la  conscience  et  embarrasse  la  raison, 
inais  que  résout  contre  le»  doutes  de  la  philo^^o- 
ntiie  et  les  scrupules  de  rhumanité  la  pratique 
de  tant  de  peuples  et  de  tant  de  siè -les.  Votre 
commission  8*est  associée  de  tous  ses  vœux  aux 
efforts  philanthropiques  qui  poursuivent  Taboli- 
lion  de  c  tie  peine;  mais  rintéiét  même  de  cette 
cause  sacn^e,  que  le  mauvais  succès  d'une  tenta- 
;ive  hasardée  pourrait  comitrometire,  rintérét  de 
la  société,  qu'on  ne  peut  désarmer  de  sa  protec- 
tion la  plus  efficace  sans  lui  en  avoir  assuré  une 
autre  non  moins  énergique,  quoique  non  Fan- 
glante,  Tétat  du  pays  et  des  opinions,  air  lequel 
la  magisirature  r*nd  un  témoignage  unanime, 
tout  nous  a  déterminés  à  penser  qu'une  ambition 
graduelle  était  seule  r.iisonnable  et  pos^lble;  et 
nous  avons  cru  niarcher  assez  avant  dans  cette 
vo  e  par  l'admission  des  Circonstances  atténuan- 
tes, par  une  incrimi'ation  plus  équitable  du 
Complot  et  par  la  suppression  de  la  peine  de 
mort  dans  les  cas  où  la  vie  des  personnes  ne 
peut  pas  être  compromise. 

Le  projet  de  loi  conserve  les  peines  perpé- 
tuelles. La  pernétuité  des  iieines  a  souvent  été 
critiquée.  On  lui  a  reproché  d'être  contraire 
au  but  que  toute  peine  doit  se  proposer,  Tamen- 
deme  it  du  coupable.  C'est  l'espoir  de  reprendre 
une  place  honorable  dans  la  société  qui  hontient 
le  condamné  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  chan- 
ger se^  habitudes  et  corriger  ses  penchants, 
uprouvera-t-il  le  besoin  d  une  ré&mciiiation 
avec  lui-même  si  la  loi  le  détlare  irri^cuncilia- 
ble  avec  la  société?  N'est-ce  pas  détruire  le  re- 
P'ntir  dans  son  germe,  et  la  réhabilitation  mo- 
rale dans  s^n  plus  puiitsani  mobile? 

Cette  objection  n^a  pas  paiu  d  terminante  à  la 
presque  unanimité  de  voiie  commis-^io  i.  Le  but 
politique  de  toute  p«  ine  est  de  pi-évenir  les  cri- 
mes. Suns  doute,  Tamerdeme  t  du  condamné 
concourt  à  ce  but,  en  préservant  la  société  dea 
crifficB  où  aea  mauvais  pencbuots  rauraieot  en- 


traîné; mais  te  but  n'est  complètement  atteint 
que  par  le  salutaire  effroi  que  la  peine  in^ipire  : 
l'intimidation,  bien  plus  que  l'amendement, 
constitue  l'effdt  préservatif  de  la  pine;  car  Ta* 
inend<  ment  n'opère  qoe  sur  un  coupable,  l'iati* 
niidaiion  ag»!  ^ur  la  t^o^iétô  entière. 

Sous  ce  double  rapport,  la  suppression  des 
peines  perpétuelles  ferait  une^  funeste  lacune 
dans  nos  lois  pé  aies;  les  crimes  auxquels  les 
peines  perpétuelles  s'appliquent  sont  d'une  telle 
é^ravité  que  l^amenJement  du  coupable  e.-'t  un 
lève  de  la  philanthropie  qui  ne  sj  reilise  presque 
jamais.  Dans  les  cas,  si  rar  s,  où  cet  amende- 
ment peut  avoir  lieu,  Te  pérance  de  la  g<&ce, 
t 'ujours  possible,  toujo  irs  prochaine,  luira  aux 
yeux  du  condamné  comme  bien  plus  secourable 
qu'une  liberté  trop  éloignée.  Dans  le  temps  où 
1>;  vice  nés  institutions  multipliait  les  erreurs  ju- 
diciaires, le  droit  de  grâce  a  pu  être  cooàideré 
comme  le  remède  nécessaire  de  ces  erreurs  :  de 
nos  iours,  où  l'impunité  presque  seule  fait  coa- 
lir  des  dangers  à  la  justice,  c'est  surtout  comme 
un  eni ouiagi-m -ni  au  repentir,  coinme  une  ré- 
compense au  retour  vers  le  bi^-n,  comme  l'insiru- 
meut  le  plus  etiicace  du  régime  pénitentiaire 
que  le  droit  de  grâce  et  utile. 

La  perpétuité  des  peines  ne  met  donc  aucun 
obstacle  a  l'amendement  du  coupall';  dans  Tin- 
térêl  de  la  société,  elle  supplée  aux  efiets  de 
l'amendement  quand  l'amend  ment  est  impossi- 
ble. Elle  retranche  du  monde  un  être  iucorrigi- 
ble;  elle  épargne  à  ses  semblables  et  à  lui-môme 
les  nouveaux  forfaits  auxquels  d'inde^trucllbe8 
habitudes  l'avaient  en  quelque  sorte  prédestiné. 
Elle  rassure  la  société,  en  dis^^ipani  l'alarme  que 
le  crime  avait  causée  et  en  prévenant  celle  que 
le  retour  du  ciiminel  ferait  renaître. 

Les  peines  p  rpêtuelles  ont  aussi  un  puissant 
effet  d'intimidation,  filles  sont  une  i  nitation  de 
réternité  des  8uppiiceS|  et  l'idée  de  l'éterniié  sai- 
sit fortement  les  imai^ma  ions.  Biles  servent  de 
transition  entre  la  p-ine  de  mort  et  leB  peines 
temporaires.  Retranchez-les,  et  l'échelle  pénale 
présentera  un  intervalle  immense,  saus  eorres- 
pontlauce  avec  l'échelle  des  crimes.  Combien  de 
crimes,  en  effet,  pour  lesquels  la  peine  i^.  mort 
est  trop  sévère  et  les  peines  temporaires  trop  in* 
dul^entes!  Moins  in  luiétantes  pour  la  conscience 
ou  jury  qu'une  peine  irréparable,  plus  effrayan- 
teA  pour  les  coupables  qu'une  peine  dont  ils  es- 
pèrent voir  la  lin,  les  peines  perpétuelles  ont 
une  effituicité  préventive  qui  leur  est  propre  et 
qui  doit  être  conservée. 

La  mort  civile  est  une  conséquence  légale  des 
peines  perpétuelles.  La  question  de  la  mort  civile 
a  fait  naître  un  vif  dissentiment  entre  les  cours 
royales;  et,  en  effet,  cette  question  peut  ê  ro  en- 
>isagée  sous  deux  as|iects  vrais  et  différents.  La 
mon  civile  est  une  fiction,  fisi-il  digne  de  la 
gravité  du  législateur  de  fonder  une  peine  sur  une 
.lictionT  Quelle  u'esi  pas,  d'ailleurs,  l'inégalité  de 
( etie  peine,  qui,  pour  quelques  condamnés,  é  )Ui  • 
vaut  &  la  mort  môme;  qui,  pour  d'autres,  n'aJ4»ute 
à  leur  état  ni  privation  ni  infamie?  La  mort  ci- 
vite  dis-out  le  ma'iage;  elle  rompt  de  vive  force 
u  •  lieo  que  les  parties  ne  voudraient  pas  rompre; 
elle  donne  à  la  tidelité  les  effets  du  «oncubinage, 
elle  proscrit  une  vertu.  La  mort  civile  ouvn*  de 
pein  droit  U  suT-essIoi  du  condamné:  qu'im- 
|)orle  qu*ii  mérite  >a  grâce,  et  qu'il  Tob  lenae,  il 
rentre  dans  la  société,  sans  fortune  d-mme  sans 
famille.  Bn  cas  de  cuudamnation  par  coutumace. 
Ici  effets  accumplis,  au  boni  de  5  a  is,  devien- 
nent irrévocables  :  nn  nouveau  Jugementi  une 
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déclaration  d'ioDoccDce  ne  sont  pins  qn'une  dé- 
ris^oire  ou  stérile  réparation.  Laaéshérence,  qui 
«ittribneàrSiat  les  biens  acquis  par  le  condamné, 
fut  revivre  la  confiscation  ;  et  dans  les  cas  où  la 
roprésentaiion  nVt  pas  a  (mise,  l'incapacité  dont 
le  condamné  e4  frappé  dépouille  pes  enfants  et 
transporte  à  d'autres  faniilles  IMiéritage  qu'il  au- 
rait recueilli  et  que  ses  enfants  auraient  retrouvé 
dans  sa  puccessioii. 

Ces  raisons  eus^^ent  déterminé  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  Tabolition  de  la  mort  ci* 
vile,  si  ct'tte  ablition  nVût  entraîné  après  elle 
des  Conséquences  nombreuses  sur  la  plupart 
desquelles  il  n'appartient  guère  à  une  loi  pé- 
nale de  statuer.  Affranchi  de  la  mon  civile,  le 
condamné  tombera  souâ  l'interdiction  que  le 
code  pénal  prononce;  mais  les  incapacités  oui 
rèsullnt  de  cette  interdiction  sont-elles  sum- 
.-antes?  L'autorité  maritale,  Tautorité  paternelle, 
peuvent-elles  s'exercer  du  fond  d*un  bagne  avec 
quelque  dignité  ou  quelque  fruit?  Le  droit  de 
donner  ou  de  recevoir  peut-il  être  laissé  à  celui 
q  li  n'exercerait  souvent  ce  droit  que  sous  les 
inspirations  du  crime  ou  comme  un  bénéfice 
d'iufumie?  Les  biens  dont  la  propriété  e>t  ren- 
due au  condamné  seront  des  biens  d'interdit, 
c'rst-à-dire  frappés  d'indisponibilité  et  soumis 
à  tous  les  emban as  d'une  administration  légale: 
8.1  femme  et  ses  enfants  n'auront  aucun  droit 
sur  ces  biens,  et  périront  peut-être  de  misère, 
au  sein  de  cette  fortune  do:it  personne  ne  pourra 
jouir.  11  y  a  des  contrats  que  rompt  la  mort  ci- 
vile :  quels  seront  sur  ces  contrats  et  sur  les 
droits  des  tiers  les  effets  de  son  abolition? 

Il  est  évident  que  la  loi  qui  supprimera  la 
mort  civile  devra  statuer,  par  des  régies  nou- 
velles, sur  l'état  du  condamné,  sur  la  possession 
de  ses  biens  et  sur  les  druiis  des  tiers.  Tout  en 
dixlinant  ce  travail  comme  trop  étranger  à  celui 
dO'it  vous  l'avez  chargée,  votre  commission  ap- 
pelle spécialement  sur  cette  matière  l'atteution 
du  gouvornement. 

Le  projet  de  loi  propose  l'abolition  de  la  dépor- 
tation, du  carcan,  de  la  mutilation  du  poin^  et 
de  la  marque  (art.  1*'  du  projet).  La  déportation 
et  le  carcan  sont  remplacés  par  iies  pénalités 
nouvelles;  la  mutilation  du  poing  et  la  marque 
font  entièrement  supprimées. 

La  mutilation  du  poing  est  une  barbarie  inu- 
tile. La  marque,  flétrissure  ineffaçable,  est  in- 
conciliable avec  une  peine  temporaire,  et  ne  se 
concilie  pas  mieux  avec  une  peine  perpétuelle 
que  la  gr&ce  peut  abréger,  que  la  réhabilitation 
peut  effacer.  La  marque  dégrade  le  condamné  de 
l'humanité,  supplice  irréparable  que  les  souve- 
nirs du  cnminel  lui  retracent  et  lui  infligent  à 
toute  heure  ;  qui  décourage  le  repentir  et  déses- 
pérerait la  vertu,  et  qui,  n^ayant  pas  même  l'u- 
tilité d*un  avertissement  public,  puisque  l'em- 
preinte est  ca<  hée,  n'a  d'autre  avantage  que  d'ê- 
tre un  moyen  de  police,  en  cas  de  soupçon,  et 
un  Signalement  d'uifdmie  1  La  suppression  de  la 
m  irque  a  été  presque  unanimement  approuvée 
par  les  cours  royales. 

L'ab'lition  de  la  déportation  a  donné  lieu  à 
d'assez  vives  réclamations.  Plusieurs  cours  royales 
nt  rei^retté  qu'on  renonçât  à  une  peine  dont 
rétablissement,  connu  sous  le  nom  de  Botany- 
Bay,  avait  constaté  les  bons  erfets  :  elles  ont  re- 
nouvelé le  vœu  de  la  fondation  d'une  colonie  pé- 
nale, vœu  qui  avait  déjà  trouvé  des  organes  dans 
les  coDBeils  généraux  de  41  départements  et 
dans  des  commissions  du  budget. 

Votre  commission  doit  d'abord   rétablir  la 
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Question,  Dans  le  droit,  la  peine  de  la  déporta- 
tion n'est  appliquée  qu'à  des  crimes  pohtiques  ; 
ainsi  la  question  de  la  déportation,  tâle  qu'elle 

80U- 

gagée 

__  ^ VOUS  pro- 
pose. Dans  le  fait,  la  déportation  ne  s'exécute  pas; 
il  y  a  impossibilité  matérielle.  En  1815,  lors<)ue 
des  lois  réactionnaires  multiplièrent  les  condam- 
nations à  la  déportation,  le  ministère  de  la  ma- 
rine fit  rechercher  un  lieu  convenable  et  as- 
suré pour  Texécutlon  de  ces  condamnations  : 
les  recherches  furent  infructueuses. 

Rlles  furent  continuées  sans  résultat,  en  1816 
et  1817,  et  le  gouvernement  fut  obligé  de  co>n- 
muer  ces  condamnations  en  une.  détention  dans 
une  forteresse.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  ce 
jour  (les  archives  du  ministèie  de  la  marine  en 
font  foi)  on  s'est  constamment  occupé  de  fonder 
une  co'onie  pénale.  Une  commission  fut  formée 
en  l819pourétU'liertoute8  les  questions  qui  sa  ra  t- 
ta  hentà  cette  fondation;  divers  plans  décoloni- 
sation auSénég«il,  à  la  Guyane,  à  Madagascar,  etc., 
ont  été  soumis  au  ministère  et  examinés;  et 
iosqu'ici  on  n'a  pu  même  arrêter  le  siège  pro- 
bable de  la  future  colonie. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement 
vous  demande  d'effacer  de  notre  code  pénal  une 
peine  actuellement  inexécut.ible  (art.  4  du  pro- 
jet). Votre  commission  vous  propose  d'autant 
{dus  volontiers  d'adhérer  à  cette  demande,  que 
a  peine  de  la  déportation  dans  son  application 
exclusive  aux  crimes  politiques  lui  a  paru 
n'avoir  aucun  avantage  et  présenter  les  plus 
grands  dangers. 

La  transportation  anglaise,  qui  correspond  à 
la  réclusion  et  aux  travaux  forcés  de  notre  code 

{)énal,  préserve  la  métropole  des  récidiver  si 
àmilières  aux  libérés  :  la  colonie  pénale  de  Bota- 
ny-Bay  est  une  sorte  d'amortissement  du  crime 
au  profit.de  la  mère  patrie.  C'est  là  son  princi- 
pal et  son  plus  incontestable  avantage.  Mais  cet 
avantage  ne  perd-il  pas  presque  tout  son  prix 
lorsque  la  déportation  ne  s'applique  qu'à  un 
petit  nombre  de  condamnés  qu'une  prison  per- 
pétuelle mettrait  également  hors  d'état  de  nuire, 
et  dont  les  crimes  ne  supposent  point  cette  per 
versité  profonde  et  incorrigible  qui  alarme  la 
société? 

La  déportation  limitée  à  un  si  petit  nombre  de 
cas  ne  comporte  pas  les  frais  énormes  d'une 
colonie  pénale.  Dès  lors,  comment  s'exécuterait- 
elle?  Une  relégation  libre  dans  une  colonie  or- 
dinaire seraii-elle  suffisamment  réprimante? 
serait-elle  suffisamment  sûre?  et  les  facilités  de 
l'évasion  ne  convertiraient-elles  pas  la  déporta- 
tion en  un  simple  bannissement?  Ou  bien  un 
condamné  pdiiiiiue  ne  serait-il  pas  pour  nos 
colonies,  où  tant  de  passions  fermentent,  un  hôte 
bien  dangereux? 

Voudrait-ôn  joindre  Temprlsonnement  à  la 
relégdtion?  Ce  serait  une  peine  excessive.  Enle- 
ver à  la  fois  à  un  condamné  la  famille,  la  pa- 
tiie,  la  liberté;  combiner  les  privations  de  la 
prison  avec  les  douleurs  de  l'exil,  ce  serait  une 
aggravation  que  rien  n'autoiise,  et  dont  il  est 
même  impossible  de  calculer  d'avance  l'étendue. 
L'arbitraire,  en  effet,  est  inévitable  dans  Texécu- 
lion  d'une  condamnation  sans  surveillance  et 
sans  contrôle,  à  des  milliers  de  lieues  de  la 
mère  patrie  ;  et  quels  ne  peuvent  pas  être  les 
dangers  de  ct-t  arbitraire  si  les  haines  politiques 
viennent  passionner  le  pouvoir  I  Aux  jours  de 
proscription  I  un  instinct  de  vengeance  indiqua 
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la  déportation  aux  proscripteure.  Q'ie  ce  sou-  | 
venir  nous  avertisse  de  reiraticher  de  nos  lois 
une  peioequi  a  trop  bien  servi  la  tyrannie l 

Votre  Ciiiiimis-iun  aurait  pu  se  botner  à  ce;^ 
Ci'Dt'idérations.  Cependant,  dans  un  moment  où 
la  question  de  lu  déportation  p'éorcupe  rorlement 
les  esprits,  et  où,  avant  d*entrepren«ire  une 
aniéiioratiun  régiliëre  et  puivie  de  notre  sys- 
tème pénal,  C'  ite  question  doii  être  d'abord  ré- 
solu»', votre  commission  a  re^'ardé  comme  un 
devoir  (le  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat  de  ses 
recherches  et  de  ses  travaux. 

La  question  de  la  déportation  peut  être  envi- 
sagée t«ou^  trois  points  de  vue  :  la  difliculté  de 
rétablissement,  ses  avantages  Quanciers,  sa  su- 
périorité pénale. 

La  déportation  n*est  point  praticable  dans  tous 
lesclimais  et  sous  toutes  les  Ltiiudes;  le  travail 
forcé  servant  de  fonde.nent  à  une  colonie  f)é- 
Dale,  soit  i'omme  re-^source,  soit  comme  moyen 
de  discipline,  soit  comme  instrument  d'amélio- 
ration iiiirale,  il  faut  que  la  saïubiite  du  pays, 
la  douceur  de  la  tempéra  ure,  la  leriilite  du 
po)  pt-rmetteot  et  fassent  fruclifler  le  travail. 
Cette  condition  est  de  ri^eueur  ;  tout  sy.-tème  de 
colonisation  pénale  qui  ne  lu  réalise  pas  déguise 
une  eoudamnation  à  mort  sous  une  coouamna- 
tion  à  la  dt^portation. 

Ainsi  l'exclusion  est  donnée  à  nos  établisse- 
ments coloniaux;  d'autres  raisons,  d'ailleurs, 
nous  y  teraieut  renone.i  r.  Nous  ne  voudrions  pas 
impostraux  coions  le  voisinage  de  nos  forçats  : 
nous  nous  souviendrons  que  les  tran.^'portaiions 
dans  le  Maryland  furent  nn  des  griefs  que  la 
vertueuse  indignalinn  de  Franklin  reprocha  le 
plus  amèrement  à  l'Angleterre. 

Ce  serait  enliu  lisquer  le  salut  de  nos  colonies. 
On  n'offrirait  pas  impunément  aux  esclaves  le 
spectacle  dt;  blai.cs  dégradés  C4>mme  eux,  con- 
damnés comme  eux  aux  travaux  les  plus  péni- 
bles. Le  prestige  sur  lequel  repose  la  pui^-sance 
des  Colons  ne  résisterait  pas,  dans  l'esprit  des 
noirs,  aux  sentiments  n(»uv<aux  que  leur  inspi- 
rerait leur  égalité  de  misère  avec  des  blancs. 
Bientôt  une  ligue  s'étaMnait  entre  eux,  et  la 
métropole  ne  serait  préservée  de  quelques  réci- 
dives qu'en  envoyant  aux  colonies  la  révolte  et 
la  ruine.  En  1828,  le  gouvernement  eut  la  pensée 
d*em(iloyer  quelques  forçats,  qui  s'offraient  vo- 
lontairement, à  de  pénibles  travaux  de  canalisa- 
tiou  en  Guyane.  C'était  un  es^sai  de  colonisation 
pénae.  Le  conseil  privé  de  Guyane,  con^^ulté, 
répondit  unanimement  que,  sons  cette  latitude, 
rétablissement  d'un  atelier  de  forçats  serait 
meurtrier  et,  de  plus,  compromettrait  le  salut 
de  la  colo'iie. 

Il  y  aurait  donc  nécessité  de  chercher,  sons 
des  latitudes  lorre^pondanles   aux   nôtres,   un 
point  inhabité,  pour  y  jeter  les  f'»ndements  d'une 
colonie  pénale.   Il  est  probible  nue  la  France 
s'a-s'irerait  aisém»  nt  cetie  possession  ;  il  <  st  pro- 
bable aussi  qu'un  arraigemt-ntdi  lomatique,  sti- 
pule au  nom  ue  l'hum.inite,   alfran  hirait  r>ci- 
pniquement  de  toutes  les  chances  de  ^'uerre  les 
va  sseaux  de  transp>  rt  des  condamnés  et  les 
vais.^eaux    d'approvisionnement    des    colonies 
pénales. 

Les  autres  difticultés  de  rétablissement  tien- 
nent aux  risques  de  la  famine  et  des  maladies 
contagieuses,  aux  dm^'e  s  des  inondations  ou 
des  incurhioQs  des  sauvages,  à  la  nécessité  de 
très  puissants  moyens  de  répression .  L'exemple 
derÀn^leterre  prouve  quecesdtlticultés  peuvent 
èlm  aormontées  par  dea  sacriflces  convenables  : 


elles  rentrent,  par  conséquent,  dans  la  questioa 
des  avantages  financiers. 

Depuis  1786  jusque  et  compris  1821,  la  colonie 
de  la  Nouveiie-GaUes  du  Sud  (pins  connue  sous 
le  nom  inexact  de  fioiacay-Bay)  a  coiiié 
5,301,023  livres  sterling  ;  cette  s  mme  a  servi  au 
transport  et  à  lentreti  n  de  35,155  condamnés, 
et  à  la  solde  du  civil,  du  naval,  du  militaire  et 
de  toutes  les  autres  dépenses  coloniales.  La 
moyenne  de  tous  les  frais  par  an  et  par  con- 
damné est  de  25  livres  sterling  à  peu  prè^;  cette 
moyenne  tend  à  s'élever  plutôt  qu'à  descendre. 
Les  frais  correspondants,  sur  un  ponton,  sont 
de  33  livres  sterling,  et  dans  les  maisons  péni- 
tentiaires ils  varient  entre  30  et  40,  non  cood- 
pris  les  dépenses  de  consiruciion  des  établisse- 
ments. 

Ces  calculs,  dont  la  jnstesse  paraît  reconnue 
en  Angleterre,  donnent  à  la  coiufiie  fténale  an 
immeiiS'*  avantage.  La  même  disproportion  exis- 
terait-elle en  Franct;?  Il  est  pet  mis  d'r-n  douter. 
Nos  haines  et  nos  maisotis  de  réclusion  sont  bien 
moins  dispendieux  que  les  pontons  et  les  pri>on8 
d'Anjjleterre.  Tous  les  ftai:<  d'entretien  et  de  Sir- 
veillance  d'un  forçat  Font  évalués  moyennement 
à  92  centimes  par  j  ur;  les  mêmes  frais,  pour  un 
reclusionnaire,  sont  évalués  à  52  centimes  et 
demi,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  tiers  du  prix  de  la 
journée,  que  le  gouvernement  abandonne  à  l'en- 
trepreneur àe^  travaux.  D  un  autre  côté,  Tinfé- 
ri(»rité  de  nos  re^-^sourcés  maritimes  et  le  défaut 
de  points  intermt^diatres  élèveraient  p  ot-étre 
pour  nous  les  frais  de  transport  et  d  approvi- 
sionnement. Une  comparaison  exacte  entre  les 
frais  pré-umés  d'une  colonie  pénale  et  les  frais 
présumés  de  prisons  pc^nitentiaires  parait  donc 
aciue  iement  impossible,  et  la  question  liuancièra 
est  encore  à  résoudre. 

Reste  la  question  pénale  que  de  grandes  incer- 
titudes environnent.  L*  s  partisans  de  la  dépona- 
tion  vantent  son  eflicai-ite  nréveniive,  qui  m^t  la 
population  métropolitaine  a  l'abri  des  entreprises 
et  de  la  contagion  morale  des  condamné^,  ils  lui 
attribuent  aussi  la  Vertu  de  Tadliter  l'amendement 
des  coupables,  en  leur  ouvrant  une  carrière  nou- 
velle sous  un  autre  ciel,  et  de  changer  à  la  fois 
leur  pays,  leurs  habitudes  et  leur  cœur.  Les  ad- 
versaires dé  la  déportation  lui  reprochent  d'être 
peu  efficace  et  peu  exemplaire.  L'Angleterre  Ta 
bien  compris,  puisqu'elle  restreint  tous  les  jours, 
soit  tégisiativement,  soit  de  fait,  remploi  de  la 
dépoitation.Cesrstricti.ns  ne  donnent-ellea  pas 
crédit  à  ce  qu'on  raconte  de  malheureux  qui 
commettent  un  crime  pour  obtenir  leur  trats- 
portation,  et  qui  ne  volent  dans  celte  p'ine  que 
la  nouveauté  et  les  ha  ar  s  u'un  grand  voyage? 
Quel  effet  précis  d'intimidation  peut  produire  une 
peine  qui  s'aggrave  ou  s'adoucit  au  gré  de  mille 
accident^,  inconnue  au  jupre  qui  ta  prononce 
comme  au  coupable  qut  la  brave,  et  qui.  méritée 
dans  un  monde  et  appliquée  dais  un  autre,  n'a 
nulle  la't  l'autorité  d'une  içon  ni  l'eiflcacité 
d'un  exemple? 

De  part  et  d'autre,  on  rite  l'exemple  de  Botany- 
Bay  :  sur  ce  point  encore  les  asservons  se  com- 
battent, les  témoignages  se  contredisent  ;  et  tan- 
dis que  d'un  côté  l'on  cél  bre  la  prospériré  de  la 
colonie  et  les  prodiges  qu*v  enfante  le  repentir, 
de  l'autre  on  trace  un  (aoieau  hideux  de  c«*tle 
sociéié  du  crime,  où  la  corruption  la  plus  efiré- 
née  lasse  une  impitoyable  répression  (1). 

(1)  Yovex  Voyage  aux  terra  auêirûUi,  par  Péroa  ; 
I  Otiertaiiom  sur  la  déportattan^  par  M.  le  marquis  dt 
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Un  de  DOS  plus  sayants  marins,  M.  Domont- 
DanriUey  qui,  anns  son  célèbre  voyage  autour  du 
inonde,  a  passé  2  mois  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  Tient  de  publier,  sur  des  documents  auihen- 
tit|uei:,  une  histoire  de  cette  colonie,  et  a  bien 
voulu  donner  à  voire  commission  d'uiiles  éclair- 
cissements. La  prospérité  de  la  colonie  est  incou- 
testabe;  raccroissemeni  des  défricheuient.-)  et 
des  cultures  la  propagition  ûe^  animaux  domes- 
tiques, la  fondation  des  villes,  Téiablissement  des 
routfs,  l'augmentation  des  importations  et  des 
exportatiouii,*  les  publications  périodiques,  tout 
at(e.<»te  cette  rapide  et  merveilleuse  prospérité 
qui  déjà  même  inquiète  l'Angleterre;  mais  l'état 
moral  de  la  colonie  correspond-il  à  cette  prospé- 
rité matéri  lie?  C'est  ici  que  les  doutes  les  plus 
sérieux  commencent  à  s^élever. 

La  population  «le  la  colonie  se  compose  de  con- 
damnés ou  eonvieU  qui  y  subissent  leur  p^ine, 
d'émancipés  qui  Pont  subie,  de  colons  qu'une 
émigration  volontaire  y  a  amenés.  Aucune  fusion 
n'a  lieu  entre  ces  populations  diverses,  aucune 
relation  sociale  ne  les  rapproche,  aucun  mariage 
ne  les  unit  :  «e  sont  autant  de  castes  artilicielles 
entre  lesquelles  l'intolérance  ou  la  jalousie  en- 
tretiennent les  haines  héréditaires  de  rare  en  race. 
La  dlIFérence  d'origine  y  produit  les  mêmes  effets 
que  produit  ailleurs  la  différence  d^s  couleurs,  et 
prépare  tous  les  embarras  et  tous  les  périls  de 
l'état  social  de  nos  colonies. 

La  classe  des  émancipés  prospère  ;  mais  peu  de 
fortunes  paraissent  honorables,  à  de  très  rares 
exceptions  près;  ils  sont  exclus,  de  fait,  des 
fonctions  publiques;  toutefois,  depuis  quelque 
temps,  ils  sont  employés  comme  constables.  IIf 
ont  une  asfez  grande  part  dans  les  désoMres  de 
la  colonie  que  ravagent  de  temps  en  temps  des 
épidémies  de  crimes,  plus  puissantes  que  toutes 
les  répressions.  Le  gouverneur  le  plus  habih 
qu'elle  ait  eu,  M.  Mac()uarie,  fut  obligé  d'avertir 
ofHciellementles  particuliers  et  les  voituriers  de 
ne  voyager  qu'  pendant  le  jour. 

Quant  aux  convicts,  la  discipline  la  plus  sévère 
les  maîtrise  à  peine;  le  bâton  les  gouverne;  l'a- 
mendement moral  y  est  très  rare.  D'après  l'esti- 
mation de  M.  Dumoot-Durville,  sur  5  condamnés 
i  à  peine  y  est  arrivé  ;  les  autres  s'évadent  ou 
sont  relégu<^s  dans  le.'*  Iles,  ou  finissent  par  le 
dernier  supplice.  L'Angleterre  repousse  les  éman- 
cipés, et  leB  empêchements  qu'elle  met  à  leur 
retour  convertit  presque  toujours  une  trans- 
portation  temporaire  en  une  traosportation  per- 
pétuelle. 

Les  vices  de  cet  état  social  sont-ils  inévitable- 
ment attichéB  à  toute  colonie  pénale?  L'inexpé- 
rience d'un  ijremier  établissement  les  a-t-il  pro- 
duits? S»nt-ils  fomeu'és  par  la  jalousie  et  les 
alarmes  de  l'Angleterre?  Sont-ils  rachetés  par 
des  avantages  supérieurs?  Votre  commission  a 
posé  ce*  qnestiofis  et  n'a  pu  les  résoudre.  Mais 
en  déclarant  devant  vous  son  incertitude,  elle 
exprime  le  vœu  que  le  gonv  mement,  qui  pos- 
sède tous  les  movens  d'information,  or  *on  le  un 
examen  approfondi  de  la  possibilité  et  des  avan- 
tages de  la  déportation. 

Dans  l'état  aciu>'l  des  choses,  la  substitution  de 
la  détention  perpétuelle  à  la  déportation  est  in- 
dispensable; les  dispositions  nouvelles  que  votre 
cotiimisslon  vous  propose  n'ont  pour  objet  que 
de  régler  quelques  conséquences  de  cette  substi- 
tution, et  de  faire  produ  re,  en  toutes  circons- 

Barbè-Marboit  ;  BUtoire  da  coUmUs  pénaki^  par  M.  de 
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tances,  à  la  nouvelle  peine  les  effets  directs  oo 
indirects  de  celle  qu'elle  remplace.  Bile  n'a  ex- 
cepté que  la  commutation  de  la  déportation  en 
réclusion  perpétue'le,  prononcée  par  les  articles 
70  et  71  du  Gode  pénal,  en  faveur  des  septua- 
génaires; la  détention  perpétuelle  lui  a  paru  moins 
rigoureuse  que  la  réclusion;  et  la  commutation 
légale  eût  été  une  aggravation  véritable.  (Art.  4, 
5,  6,  7  du  projet  amendé.) 

La  commission  n'a  pas  été  d'avis  d'assigner  à 
la  détention  un  rang  dans  l'échelle  pénale.  C'est 
une  peine  spéciale  réservée  à  des  crimes  spé- 
ciaux, et  qui  ne  peut  pas  plus  être  comparée  aux 
autre:*  peines  que  les  crimes  politiques  ne  peu- 
vent être  comparés  aux  autres  crimes. 

Le  bannissement  touche  de  près  à  la  déporta- 
tion. Le  projet  de  loi  ne  renferme  aucune  mo- 
ditication  rt^lative  à  cette  peine;  le  Gode  pénal 
rapplique  principalement  a  des  crimes  politi- 
ques, et  telle  a  été  presque  toujours  sa  destina- 
tion. 

La  convenance  de  cette  application  ne  pouvait 
être  contestée  à  une  époque  où  le  bannissement 
retranchait  complètement  le  banni  de  sa  patrie  : 
Milon  exilé  n'e^t  plus  un  Romain,  c'était  presque 
un  barbare;  mais  dans  nos  Etats  modernes,  où 
Id  facilité  des  correspondances  fait,  pour  ainsi 
dire,  vivre  l'exilé  au  milieu  de  son  pays,  où  la 
rivalité  des  nations  et  la  solidarité  des  partis 
offre  partout  à  l'exilé  des  amis  et  des  auxiliaires, 
le  bannissement  e.<t  quelquefois,  en  matière  po- 
litique, une  peine  trt>s  peu  préventive;  il  nnvtiie 
le  condiimné  à  ses  complices.  Votre  commission 
a  choi-i  dans  les  applications  du  bannissement 
te.^  cas  qui  supposent  une  hostilité  politique  en 
correspondance  avec  l'étranger,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  cesserait  pas  dans  l'exil,  et  elle  vous 
propose,  da  >s  ces  cas,  de  remplacer  le  bannisse- 
ment par  la  détention  temporaire.  (Art.  29  du 
projet  amendé.) 

Dins  l'état  actuel  de  la  législation,  le  carcan 
est  tantôt  une  peine  principale,  tantôt  une  peine 
accessoire.  Le  projet  supprime  complètement  la 
peine  principale,  et  la  remplace  r»ar  la  dégrada- 
tion civique  (art.  5  du  projet).  Il  ne  supprime 
la  peine  accessoire  que  dans  le  cas  où  les  cours 
n'useront  pas  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée 
de  la  prononcer.  Dans  ce  même  cas.  le  carcan 
est  réduit  à  l'exposition  publique.  (Art.  10  du 
projet.) 

Cette  disposition  du  projet  a  partagé  les  cours 
royales;  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  a 
accuâili  avec  applaudissements  une  innovation 
qui  a  paru  aux  autres  consacrer  un  dangereux 
arbitraire.  Le  juge,  a-t-on  dit,  sera  tous  les  jours 
exposé  à  des  soupçons  de  partialité  et  a  «tes 
reproches  d'injustice;  on  dénaturera  ses  inten- 
tions, 00  calomniera  ses  préférences,  on  imputera 
à  des  consiilérations  de  fortune  ou  de  famille 
la  dispense  de  l'exposition  publique  accordée 
an  repentir  ou  au  malh  ur;  la  jalouf^ie  des 
clas^esinfé  ieures,  les  liaioes  de  parti  trouveront 
sans  ces^e  un  aliment  dans  l'exercice  de  celte 
faculté. 

Celle  objection  est  grave  :  votre  commission 
en  a  été  énranlée.  Tou'efois,  un  examen  atten- 
tif de  la  question  l'a  ramenée  à  l'approbation  du 
projet  de  loi. 

Les  inconvénients  de  l'exposition  publique,  ses 
mauvais  effets  sur  le  condamné  qu'elle  flétrit  pour 
toujours,  sur  le  public  ciu'el le  endurcit  et  qu'elle 
déprave  par  un  î^pectacle  d'infamie,  ont  été  re- 
tracés avec  énergie  par  H.  le  sarde  des  sceaux. 
Ou  pourrait  encore  reprocher  a  cette  peine  son 
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immorale  iné^lité,  qui,  agissant  en  sens  inverse 
d6  la  corruption  du  cof»damné»  effleure  à  peine 
un  scélérai  iiica|)able  de  hjn(e,ft  écrase  un  mal- 
lnurcux  sus<'ef)iible  ne  repentir.  On  pourrait  lui 
r  prorlier  également  d'éire  la  moics  p^'rsonnelle 
de?*  peines  ei  d'alteindre  par  sa  publicité  même 
\v$  (u  mi  lies  tout  emières. 

Toutefois,  le  gouvernement  n*a  pas  proposé,  et 
aucun  corps  iie  magi^lriiture  n'avait  récla-né 
lubolitinn  de  IVxpositioii  publique.  C'est  qu'en 
effet  celte  peine  a  une  grande  eflicacité  répres- 
sive ;ele  est  exemplaire  comme  la  peine  de  mort, 
M  n'a  paR,  comme  cette  pf  ine,  le  trit^te  dénoue- 
nie  't  qui  détruit,  par  la  pitié,  touâ  led  errets  de 
jixemple.  BUe  donne  à  la  sanction  pénale  la 
pus  iini)0:sante  publicité;  elle  e^t  t^urtout  trè-t 
ledouiée  :  aucune  |»eine  le  nrovoque  |lus  ne 
ie>  ours  à  la  clémen*  e  du  roi.  La  presqne  unani- 
niué  oe  votre  ('Olnlniâ^ioo  a  (lensé  qu'elle  ne 
puiivait  éire  ent  ëreiiient  i>upprimée. 

Aiiitij,  le  mu  mien  ei  Tanolition  complète  de 
l'exposition  publique  présentent  «gaiement  des 
du  i;:ers.  Voire  comnii-sion  a  dû  chercher  un 
ti  rnie  moyen  qui,  le  l'iu-^  possible,  en  écarl&t  les 
iiic>Hivénieiit<«  et  en  reit'it  les  avantages. 

K' le  avait  d'abord  pensé  qu'au  lieu  d'attacher 
Tt  xposition  pubiquea  certaines  peines,  ainsi  que 
le  fait  le  code  pénal,  on  pouiraii  Taiticher  à 
c  riiiins  crimes,  et  ne  1 1  donner  pour  acces^^oire 
(ibiigé  qn*à  ceux  qui  supposent  le  i^lus  d'inramie. 
O'i  ;)Ourr.iit  com.>lt*ter  ce  sy>tème  en  fui.^ant  un 
<  huix  dans  les  crimine  s,  après  «n  avoir  fait  un 
nuns  les  crime-i  ;  en  acionlani,  par  exemple,  des 
dispi  uses  (J'expo^ition  pubuque  à  Tinexpérience 
des  mineurs,  à  la  pudiur  des  Teinmes  et  à  l'in- 
destrut  tible  respect  de  la  viei>le6Se. 

G  itecl'Ssilication de?)  crimes  et  des  criminels, 
quelque  séduisante  qu'elle  8oii  au  premier  coup 
(i\LMi,  ne  produirait  point  les  résuit.itM désirables, 
l.es  inconvénient.<4  et  les  avantages  de  Texposi- 
ti>>n  publique  tiennent  à  des  circonstances  lo- 
ca'es  et  personnelles  sur  lesquelles  cette  classi- 
tic.ition  n'aurait  point  de  prise  :  telle  expoëition 
publique  qui  provoque  les  huées  moqueuses  et 
suscite  les  mauvaises  passions  de  la  populace 
d'une  grande  ville,  produirait  sur  la  population 
d<s  campagnes  une  impression  profonoe  et  solen- 
nelle. Telle  exposition  publique,  qui  n'est  qu'un 
Hpectacle  sans  intérêt  et  sans  moralité  dans  un 
heu  où  le  criminel  et  le  crime  sont  également 
inconnus,  laisserait  un  long  souvenir  et  une  sa- 
I  taire  leço  i  aux  concitoyens  du  criminel  ou 
aux  témoins  de  son  crime.  D'une  aut'e  part 
rinfaniie  ne  se  mesure  ni  au  sexe  ni  à  l'âge  :  la 
jeunesse  a  des  neiversiiés  précoces;  la  vii'iilesî^e 
(NI  a  u'incorn^lbles,  et  quelquelois  le  Fexe  qui 
brave  le  plus  la  honte  est  celui  même  à  qui  il 
Mi-d  le  mieux  de  rouuir. 

Les  prévi>ion8  légales  seraient  donc  insurfl- 
H.inies  pour  dispenser  à  propos  de  lexposttton 
p  ibliqne  :  le  rlioix  tlu  ju^e  »si  indisp  nnatde  ;  et 
j)  urquot  tant  s'en  eflrayer?  Uu*a  cette  Tacuilé 
d  •  plus  arbitraire  que  l.i  modération  de  la  peine 
i!  ins  des  limites  a  pes  étenlu>  s,  et  que  le  projet 
d«  lt»i  prop  se  même  dagrandir?  L interdiction 
accessoire  de  cert.iins  droits  civiques,  civils  et 
du  famille  n'e>t-elle  p.is  lais  ée,  dans  certains 
ras,  à  l'arbitraire  du  juk'e?  Qui  s'est  plaint  de 
cet  arbitraire?  Pourquoi  la  dis  ense  de  Texposi- 
hon  publique  dimneruit-elle  néce:<sai rement  lieu 
à  des  récriminations  ?  La  moiération  de  la  peine 
1  rincipale  fournira  toujours  les  moyens  de  réta- 
b  ir  Tegalité.  Tel  condamné,  dispensé  de  l'expo- 
sitioD,  encourra  le  maiimum  de  la  peine  ;  tel 


autre  subira  l'exposition  et  sa  peine  sera  ré* 
duite.  Sans  doute,  ce  pouvoir  nouveau  i  npuse  aux 
magistrats  des  obligations  et  une  respoosabilité 
nouvelles.  Qu'importe,  si  ces  obli^satiotis  so.it 
bien  remplies  précisément  en  Yue  de  cette  tes- 
poiisabiliié  ! 

Yutre  commission  a  donc  approuvé  la  disposi- 
tion du  projet  de  loi.  Cefiendani,  la  majonié  a 
été  d'avis  d'en  changer  la  réaaction.  D'après  la 
rédaction  du  projet,  il  faudrait  que  l'expositioa 
publique  fût  formellement  ordonnée  ;  la  di.^pense 
résulterait  du  silence  de  Tiutérèt.  Tle  serait  ua 
double  inconvénient  :  d  une  part,  ce  serait  di- 
minuer la  respon^^abilité  d'un  acte  arbimira 
d'indulgence;  de  l'autie,  ce  serait  rendre  pus 
difficile  un  acte  arbitraire  de  nisueur.  Votre 
co'n mission  vous  propose,  en  conséqu^-nce,  une 
rédaction  qui  rétablit  l'expos  tiun  publique 
comme  le  droit  commun,  et  la  dispense  cumme 
une  exception  qui  a  besoin  d'ét'e  prooonoôe. 

La  snppre^8i0^  de  la  peine  print  ipaledu  Ctrraii 
n*a  donné  lit  u  à  aucune  objection.  Outre  les  in- 
convénients qui  lui  sont  communs  avec  Tex po- 
sition publique,  on  peut  lui  reprochtr  de  ne  sé- 
parer d'aucun  intervalle  la  plus  éctatante  infamie 
et  la  liberté.  Bn  des^cendani  de  l'écbafaud,  le 
condam'ié  rentre  dans  la  société  et  dans  sa  fa- 
nulle.  Des  criminalistes  ont  proposé  de  réduire 
successivement,  les  condamnations  les  plus 
graves,  et  de  ramener  le  condamué  au  monde 
en  lui  faisant  paicourir  tous  les  degrés  de 
1  échelle  pénale.  On  ne  peut  rien  concevoir  de 
plu^  opposé  à  cette  imitation  ingénieuse  des 
trauHitions  moral*  s  du  crime  à  la  veituque  la 
peine  princpale  du  C'ircan,  qui  rend  un  con- 
damué au  monde  le  jour  où,  à  la  face  du  soleil» 
elle  l'a  ilét>  i  pour  toujours. 

Les  applications  de  la  peine  principale  du  car- 
can sont  tiès  peu  nombreuses  :  elle  est  nutam- 
ment  destinée  à  réprimer  les  coupj  portés  aa 
magistral  à  l'audience,  au  ministre  des  cultes 
dans  ses  fonctions;  la  falsilication  des  scru- 
tins et  la  corruption  des  Tmctiounaires  publiée 
(art.  111,  117,  179,  228,  263  du  code  pénal).  Gea 
crimes  sont  assurément  très  graves  ;  et  cepeo- 
diint,  suivant  la  position  de  celui  qui  les  aura 
commis,  la  peine  sera  pesante  ou  légère.  Qu'im- 
porte à  un  nomme  déshonoré  une  heure  d'expo- 
sition publique  qu*aucune  peine  afflictive  n'ac- 
compagne ?  On  cite  des  exemples  d'intlividusqui» 
prévenus  d'avoir  injurié  un  magistrat  à  l'au- 
dience, se  récriaient  qu'ils  l'avaient  aussi  frappé  : 
ils  aimaient  mieux  avoir  commis  un  crime  qu'un 
délit  :  ils  préféraient  le  carcan  à  la  prison. 

Le  dégradation  civique,  que  le  projet  substitue 
à  la  peine  principale  du  carcan^  ne  con»istera 
plus  uniquement  aans  les  incafiacitésque  lect>de 
pénal  prononce;  outre  ces  incapacité.sq'ie  votre 
ioinmis^ion  a  même  un  peu  étHudues  (art.  9  du 
pnjet  amend'  ),  le  projet  ajoute  à  la  dé^iadation 
civique  un  einpriâonuement  que  la  cour  a  la 
faculté  de  prononcer,  et  qui  ne  peut  exoéier 
5  ans.  CViaii  le  teul  moyen  de  rétablir  l'égalité 
dans  rai'plicution  de  cette  peine  et  de  lui  donner, 
dans  quelques  cas,  une  efllcacilé  réiire^sive  : 
l'i  mprisonnement  deviendra  le  vér.table  châti- 
ment de  celui  que  ne  peut  atteindre  la  perte  de 
l'honneur. 

Dins  le  système  du  projet  de  loi,  la  dégrada- 
tion civique  est  aussi  une  peine  actessoire  à  cer- 
taines condamnations.  C'est  moins  un  change- 
ment,  dans  le  fond  des  choses,  qu'une  rédactioo 
nouvelle  qui  parait,  en  effet,  plus  claire  et  plus 
simple  que  celle  du  Code  pénal  (art.  7  du  projet)^ 
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Le  projet  de  loi  détermine  le  délai  après  lequel 
le  condamné  à  la  dégradation  civique  pourra  de- 
mander sa  rébabililutioD.  L'article  619  du  code 
d^iostruction  crimiaelle  ne  s'occupani  que  des 
peines  temnoraires,  on  avait  demandé  si  la  dé- 
gradation civique,  qui  est  une  peine  perpétuelle, 
admettait  la  réhabilitation  ;  il  a  paru  utile  d'é- 
claircir  par  une  disposition  légale  ces  doutes  de 
la  iurisprudence.  (Art.  8  du  projet.) 

De  vives  réôlamntions  8*élèvent  depuis  long- 
temps contre  l'injustice  de  ue  compter  eu  rien 
dans  la  durée  de  la  peine  Pemprisonnement  préa- 
lable qui  souvent  a  excédé  cette  durée.  Le  projet 
de  loi  n*a  pu  faire  entièrement  droit  à  ces  récla- 
mations. L  emprisonnement  préalable  est  un  tribut 
que  chacun  paye  à  la  sécurité  de  tous  ;  l'inn)- 
cent,  qu'une  détention  préalable  a  frappé,  ne 
peut  obtenir  aucune  réparation  :  traitera- t-on  le 
coupable  avec  plus  de  faveur?  D^aiileurs,  Pem- 
prisonnement  préalable  diffère  trop  de  la  plupart 
des  peines  puur  qu'on  puisse  l'assimiler  avec 
elles  et  le  précompter  sur  leur  durée.  Quel  rapport 
y  a-t-il,  par  exemple,  entre  remprisonuement 
préalable  et  les  travaux  forcés? 

Votre  commission  adhère  donc  au  principe  posé 
par  le  projet  de  loi,  que  la  durée  des  peines  tem- 
poraires ne  compte  que  du  jour  où  la  condamna- 
tion est  devenue  irrévocable.  Elle  approuve  Tex- 
ception  introduite  à  l'égard  des  condamnations  à 


mane  pas  du  condamné  (art.  11  du  projet).  Elle 
vous  p^opo^^e  d  étendre  celte  exceptioa  même  au 
cas  où  le  condamné  se  pourvoit  en  appel  ou  cas- 
sation, cjuand  la  peine  est  réduite  surce  pourvoi. 
S'il  est  juste  que  le  condamné  ne  souffre  pas  du 
reeours  ane  le  ministère  public  exerce,  il  est  juste 
aussi  qu  il  ne  souffre  pas  du  recours  qu'il  a  dû 
exercer,  et  dont  Tévénement  démontre  la  justice. 
(Art.  14  du  projet  amendé.) 

L'exposé  des  mutifs  a  signalé  les  inconvénients 
du  mode  actuel  de  surveillance  sur  les  con- 
damnés libérés  :  le  reiuède  proposé  consiste  à 
changer  l'obligation  de  résidence  dans  un  lieu 
déterminé  en  une  simple  interdiction  d"s  lienx 
où  la  présence  du  libéré  pourrait  être  dangereuse. 
(An.  13  du  projet.) 

Votre  corn  nission,  en  adhérant  à  ce  change- 
ment, vous  propose  un  atnende  nent  ayant  pour 
objet  de  faciliter  pour  le  libéré  l'avertis^^ement 

?|M*il  doit  donner  de  son  départ  et  de  sa  résidence 
uture. 

Un  amendement  i)lus  grave  consiste  dans  la 
suppression  du  cautionnement  au  moyen  duquel 
le  libéré  peut  se  racheter  de  la  surveillance 
(art.  16  du  projet).  Ce  cautionnement  a  quelque 
analogie  avec  les  recognizances  de  bonne  con- 
duite qu'on  exige  en  Angleterre.  Mais  la  recogni- 
2an<;£  exigée  au  moment  dutrouble  qui  la  rend  né- 
cessaire seproportionneexactementàlagravité  de 
Talarme  ou  du  danger.  B  i  France  le  cautionne- 
ment est  déterminé  longtemps  à  l'avance  dans 
Tarrôt  de  condamnation  :  qui  peut  prévoir  alors 
ce  que  sera  le  condamné  et  Timportance  des  ga* 
ranties  qu'il  faudrait  lui  demander  au  sortir  de 
prison  ?  Peu  importe  sa  conduite  pendant  la 
durée  de  sa  peine  ;  qu'il  s'amende  ou  persévère 
dans  le  crim»',  le  cautionne  nent  reste  le  mème^: 
la  société  est  sans  garantie  contre  des  vices  de- 
venus plus  menaçants,  le  libéré  est  sans  récom- 
penàe  pour  être  devenu  meilleur. 

Le  système  des  caitionnements  pourra  se  coor- 
donner avec  un  code  disciplinaire  des  prisons,  et 
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devenir,  pendant  la  durée  de  la  peine,  Tespéranco 
des  condamnés  et  un  puissant  mobile  de  bon  a 
conduite.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  cours 
y  attachent  en  ^^énéral  peu  d'importance  et  en 
fixent  le  taux  si  bas  qu^',  si  ce  n'était  la  misère 
des  condamnés  au  sortir  de  prison,  tout  le  sys- 
tème de  surveillance  deviendrait  bientôt  illnsoire. 
Les  renseignements  que  votre  commission  a  re- 
cueillis lui  ont  appris  que  le  nombre  des  eou- 
damnés  qui  se  cautionnent  n'est  pas  considérable, 
et  que  ce  moyen  d'échapper  a  la  surveillance 
n'est  employé  fréquemment  que  paries  libéés 
de  Paris  et  des  environs.  Cette  dernière  circons- 
tance l'a  déterminée  à  vous  propo.^er  la  sup- 
pression de  cautionnement  comme  inutile,  inef- 
fîcacCj  et  procurant  de  dangereuses  facilités  aux 
malfaiteurs  les  plus  redoutables. 

Votre  commission  a  peu  d'observations  à  vous 
présenter  sur  la  disposition  du  projet  qui  con- 
cerne les  récidives.  Le  principe  de  l'aggravation 
ob  igée  do  lij  peine,  en  cette  matière,  eût  ren- 
contré quelques  objections  si  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  ne  remédiait  aux  in- 
justices que  ce  pri  .cipe  peut  quelquefois  en- 
traîner. Elle  a  trouvé  cependant  que,  même  dans 
le  système  du  projet,  le  passage  de  la  détention 
et  des  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  et 
aux  travaux  à  perpétuité  dépassait  de  beaucoup 
l'aggravation  légitime  en  matière  de  récidive, 
et  elle  vous  p^opo^e  de  borner  cette  agi^rava- 
tion  au  maximum  de  la  première  p^ine,  en  lais- 
sant toutefois  aujuse  le  droit  de  l'élever  jus- 
qu'au doubie.  (Art.  18  du  projet  amendé.) 

Il  ue  reste  plus  à  votre  commission  qu'à  vous 
entretenir  des  di<:po^tiiun3  qui  forment  le  titre  II 
du  projet  de  loi.  Quel que^^-u nés  reproduisent  des 
atténuations  de  peinte  dé. à  prononcées  par  la  loi 
du  25  juin  1824,  atténuations  dO"t  l'expérience 
a  démontré  la  convenance  et  l'utilité;  quelques 
autres  ont  pour  objet  de  remplir  des  lacunes  si- 
gnalées par  la  pratique  judiciaire  et  les  observa- 
tions des  cours  royales  ;  les  plus  importantes  éta- 
blissent une  incriminatioa  plus  équitable  du 
complot,  et  prononcent  la  suppression  de  la  peine 
de  mort  pour  divers  crimes  qui  en  sont  actuel- 
lement frappés.  G*est  sur  ces  dernières  disposi- 
tions seuleme'it  que  votre  commission  a  ju^é 
utile  de  vous  soumettre  quelques  obsecvatiuns  : 
les  autres  se  justifient  soflisamm*  nt  elles-mêmes  ; 
les  amendements  ou  additions  que  votre  comini.4- 
sion  vous  propose  lui  paraissent  présenter  éga- 
lefnent  le  caractère  d  une  évidente  utilité. 

Dans  toutes  les  lédsiations,  les  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  sont  définis  avec  plus  de  pré- 
cision et  de  rigueur  q^ue  les  crim*'S  ordinaires. 
Pour  les  derniers,  la  loi  ne  punit  que  la  consom- 
mation ou  la  tentative.  Quelque  sûre  que  la  vo- 
lonté crimimlle  pense  être  d'elle-même,  il  y  a 
un  intervalle  inmense  entre  le  moment  où  elle 
se  forme  et  celui  où  elle  s'accomplit;  elle  peut  se 
laisser  décourager  par  un  obstacle,  intimider  par 
un  danger,  vaincre  par  un  repentir.  11  suffît 
qu'une  rétractation  soit  possible  pour  qi<e  la  II 
la  suppose  et  l'attende.  Les  pensées,  les  désirs, 
les  résolutions  échappent  à  sa  juridiction,  commo 
elles  échapperaient  à  ses  preuves;  ce  n  est  que 
lorsque  Texécution  ou  la  tentative  leur  donne  un 
caractère  de  certitude  irrévocable  et  de  dommage 
positif  qu'elle  peut  proclamer  un  crime  et  le 
punir. 

Dans  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  une 
telle  longanimité  de  la  loi  aurait  d'immeuf^es  pé- 
rils. Un  crime  privé  ne  met  pas  en  danger  la 
puissance  qui  doit  le  réprimer;  l'Etat  survit  à  1^ 
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yictime,  le  soccës  le  plus  complet  ne  donne  au 
coupable  aucane  chance  dMinpuoitô.  Le  criminel 
d*Etai  est  dans  une  comUiioa  bien  différente  : 
son  ennemi  est  aussi  son  juge;  la  Tictoire  lui 
donne  le  pouvoir  et  lui  rend  les  droits  de  Tin- 
nucence.  Ici  la  répression  ne  peut  p'UB  attendre 
la  tentative;  car  une  tentative  heureuse  rendrait 
la  répression  impossible,  et  rexislence  seule  du 
comfilut  est  un  incalculable  danjger. 

C'est  donc  pour  TBtat  un  droit  de  légitime  dé- 
fense que  d'incriminer  et  de  punir  un  complot 
avant  son  entière  ex<^cutioo  ;  mais  quelles  sont  les 
règles  de  celte  incrimination?  On  connaît,  à  ret 
égard,  les  égarements  et  les  excès  du  despotisme 
romain  :  tout  devint  crime  de  lèse-maiesté,  les 
écrits,  le  Filence  même  et  jusqu'aux  indiscrétions 
involontaires  d'un  songe.  Quelques  reproches 
qu^on  pui8^e  faire  à  cette  partie  de  notre  code  pé- 
nal, 11  faut  pourtant  reconnaître  que  c*est  bien 
moins  par  l'arbitraire  des  incriminations  que  par 
le  défaut  de  proportion  dans  les  peines  qu'il 
blesse  la  raison  et  la  justice.  Du  moment  que  le 
complot  est  formé,  fa  loi  le  punit,  comme  s'il 
avait  atteint  le  plus  haut  degré  de  perversité  et  de 
danger  :  peu  importent  des  préparatifs  menaçants» 
des  tt'ntatives  audacieuses;  le  crime  s'eiève, 
mais  la  peine  ne  peat  plus  crult^e;  dès  l'abord, 
la  loi  a  épuisé  toutes  ses  rifEueurs,  et,  contre  des 
dangers  devenus  plus  graves,  elle  n'a  plus  que 
dfS  châtiments  qui  ont  déjà  été  bravés. 

Ce  systèinf)  est  à  la  fois  contraire  à  la  morule 
et  à  la  (toiiiique.  La  conscience  ne  peut  admettre 
cette  égalité  de  peine  entre  le  complot  et  Tatten- 
tat.  La  simple  résolution  du  crime  peut-elle  se 
comparer  à  son  accomplissement?  Combien  d'in- 
certitudes ou  de  remords  entre  le  projet  et  l'axé- 
cutionl  Combien  d'aven is^^emeots  salutaires 
apportent  avec  eux  les  préparatifs,  les  précau- 
tions» les  difflcultés  et  cet  aspect  du  crime  pro- 
chain, presque  inévitable,  qui  fait  souvent  pâlir 
les  plus  iotrépi'ies  et  désarme  les  plus  résolusl 
Bst'il  pomble  de  placer  sur  le  même  rang[,  de 
punir  de  la  même  pçine  l'inexpérience,  qui  n'a 
subi  aucuue  de  ces  épreuves,  et  la  persévérance» 
qui  leur  a  résisté? 

Sous  le  point  de  Tue  de  l'utilité,  celte  assimila- 
tion du  complot  à  l'attentat  peut  devenir  funeste. 
te  complot  formé,  l'intérêt  évident  des  conspira* 
teurs  est  d'en  précipiter  l'exécution  :  déjà  mena- 
cés de  la  mort,  ils  n'ont  plus  rien  à  craindre  ; 
placés  entre  le  succès  et  le  supplice,  rhé^itaiion 
est  dangereuse,  le  repentir  impui!>8ant,  et  ils  sont 
soayentpou^sés  au  crime  par  le  besoin  et  l'espé- 
rance d'échapper  au  châtiment. 

Le  système  du  projet  de  loi  coneilie  les  Intérêts 
de  la  politique  et  de  la  justice.  Après  avoir  écarté 
les  peines  dfe  la  non-révélation,  qui  donnaient  à 
un  devoir  de  patriotisme  les  apparences  d'une 
obligation  de  police,  il  place  an  premier  degré  la 
proposition  non  agréée  du  complot  contre  la  vie 
ou  la  pertonne  du  roi  ou  des  membres  de  sa  fa- 
mille. La  distinction  établie  dans  cette  incrimina- 
tion a  paru  à  Totre  commission  conforme  à  la 
rtelitè  des  faits  et  à  l'équité,  La  proposition  non 
agréée  d'un  complot  contre  la  constitution  on 
rétablisfement  politique  n'a  ri(*o  de  bien  alar- 
mant ;  c'est  le  rêve  d'une  mauvaise  passion,  c'est 
Fesiiérance  dVn  factieux,  le  propos  d'on  mécon- 
tent, une  proTOCation  peut-être  que  dissuade  ou 
décôurafze  le  premier  refus.  La  proposition  non 
agréée  d'un  complot  contre  la  rie  du  roi  ou 
des  membres  de  sa  famille  a  un  caractère  bien 
plus  grave;  ici  l'exécution  est  plus  facile,  le  but 
plus  net  et  pioi  circonscrit,  lea  oloyelis  plus 


sûrs  et  plus  prompts,  les  occasions  plus  fréquen- 
tes et  plus  décisives.  Le  projet  établit  une  peine 
correcuonitelle  iK)ur  prévenir  ce  danger  évident. 
(Art.  25  du  projet.) 

Si  la  proposition  est  agréée,  si  le  complot  se 
forme  et  s'organise,  le  projet  prononce  une  peine 
plus  sévère,  la  détention  a  temps;  si  des  actes 
préparatoires  ont  eu  lieu,  si  des  moyens  d'exécu- 
tion ont  été  combinéii,  la  peine  de  la  détention 
à  perpétuité  est  appliquée  (art.  23  du  projet)  ; 
la  mort  ne  frappe  que  l'attentat  :  la  plus  grave 
des  peines  est  réservée  au  suprême  danger  (art. 
21  du  projet).  Ainsi  le  projet  de  loi  suit  pas  à  pas 
les  progrès  de  la  résolution  criminelle,  accroît 
proportionnellement  la  peine,  et  jusqu'au  dernier 
moment  réserve  les  droits  du  repentir.  Aucune  lé- 

gistation  n'a  posé,  sur  la  rép^es^ion  des  crimes 
*Btat,  des  règles  plus  simples  et  plus  équi- 
tables. Chose  digne  d'être  remarquée!  tan- 
dis que  les  gouvernements  nouveaux  multi- 
plit  nt  autour  d'eux  les  précautions  et  se  fortifient 
par  les  lois  comme  par  les  armep,  celui  que 
la  France  a  fondé  rejette  les  garanties  excep- 
tionnelles, et,  se  liant  à  la  sauvegarde  du  droit 
commun,  donne  ainsi  la  plus  éclatante  preuve 
de  BdL  nationalité  et  le  gage  le  plus  certain  de  sa 
durée  1 

Le  projet  de  loi  propose  la  suppression  de  la 
peine  de  mort  et  l'application  des  travaux  forces 
a  perpétuité  :  1^  pour  la  fabrication  ou  émission 
de  fausse  monnaie  d'or  ou  d'argent  ayant  cours 
légal  en  France;  2*  pour  la  contrefaçon  ou  usage 
des  sceaux  de  l'Ktat,  effets  du  Trésor  public  ou 
billets  de  banque  ;  3"*  pour  le  meurtre  joint  à  un 
délit,  quand  la  relation  de  cause  à  effet  n'existe 
point  entre  ces  deux  faits  ;  4*  pour  le  roi  avec  les 
cinq  circonstances  aggravantes  ;  5*  pour  le  recelé 
d'objets  volés,  dans  Tes  cas  où  le  vol  est  puni  de 
mort  ;  6"^  pour  l'arrestation  exécutée  avec  le  faux 
costume,  sous  un  faux  nom  ou  sous  un  ordre 
de  l'autorité  publique  ;  T""  pour  l'arrestation 
illé(i;ale  avec  menace  de  mort  (Art.  26  et  31  du 
projet.) 

Votre  commission  a  approuvé  cette  abolition 
partielle  de  la  peine  de  mort  :  outre  qu'elle  est 
recommandée  par  l'humanité,  elle  e«t,  dans  pres- 
que tous  les  cas,  conseillée  par  la  prudence  et 
par  l'intérêt  même  de  la  victime.  11  importe,  en 
effet,  que  le  coupable  ait  une  raison  de  s'arrêter 
dai  s  son  attentat,  et  que  l'assassinat,  joint  au 
vol,  ne  lui  donne  pas  une  chance  de  plus  d'im- 
punité, sans  lut  faire  courir  un  danger  de  plus 
devant  la  loi. 

Li  suppression  de  la  peine  de  mori,  en  matière 
de  fausse  monnaie  et  de  contrefaçon  de  tiillets 
de  banque,  était  depuis  longtemps  réclamée. 
Sans  doute,  ce  crime  est  très  grare  :  il  a  os  ca- 
ractère  particulier,  que  ses  effets  immédiats  peu* 
yent  atteindre  un  nombre  trèa  eonsidérable  de 
citoyens,  et  qu'il  peut  répandre  l'alarme  dans  la 
nation  tout  entièie.  Cependant,  ce  n'est  qu'un  vol 
avec  une  circonstance  très  aggravante;  c'est  on 
crime  contre  la  propriété  et  non  contre  les  person- 
nes. Or, appliquer  fa  peine  de  mort  uuand  aucune 
rie  n'a  été  en  danger,  n'est-ce  pas  blesser  le  sen- 
timent public?  n'est>ce  pas  une  rigueur  illégitime 
et  inutile?  La  meilleure  garantie  de  la  monnaie 
nationale  est  dans  sa  perfection.  Une  conlrefoçon 
faite  avec  quelque  art  et  quelque  étendue  exigifrait 
un  appareil  de  labrioatlon  qui  rendrait  la  clandes- 
tiQité  Impossible.  Une  contrefaçon  clandestine 
ne  peut  s'opérer  qu'avec  les  procédés  les  plus 
impiirfaiu,  et  n'arrive  oo'à  des  fabrications  tel- 
lement grossières  que  rosil  le  moins  exercé 
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Çeut  lonRtpinps  8*y  méprendre.  Les  effets  du 
réf^OT  public  et  les  billets  de  la  Banque  de 
France  n'ont  pas  un  cours  forcé,  et  n'ont  pas 
droit,  par  conséquent,  à  une  protection  p<^nale, 
dont  la  monnaie  nationale  peiit  se  passer.  Bsl-il 
vrai,  d'ailleurs,  que  la  ptine  de  mort  soit  en 
celte  maiière,  une  garantie  bien  eflicace?  Bn 
Ângletirre,  où  il  est  sans  exemple  qu'un  fabri- 
cateur  de  Taux  billets  de  bauque  ait  obtenu  ufie 
commutation  de  peine,  ce  crime  est-il  plus  rare 
qu'en  Fraice?En  France,  la  gravité  de  la  peine 
est  une  cause  notoire  d'impunité;  et  quand  la 
mort  est  prononcée,  l'intérêt  personnel  non  moins 
que  rhumanité  conseillent  à  la  Banque  de  de- 
mander qu'elle  ne  soit  pas  appliquée. 

La  coDséguence  de  ces  diminutions  de  peine 
a  été  d^abaisser  aux  travaux  forcés  à  temps  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  prononcée 
contre  la  fabrication  ou  l'émission  de  la  fausse 
monnaie  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours. 
(Article  32  du  projet.) 

Par  le  même  motif,  votre  commission  a  pensé 
que  le  vol  avec  les  cinq  circoni^t^nces  aggra- 
vantes n'étant  plus  passible  que  de  la  peine  des 
travaux  forcé-^  à  perpétuité,  la  peine  du  vol,  avec 
les  cinq  circonstances  aîfgravanies  mentionnées 
dans  l'article  382  du  code  pénal,  devait  être  ré- 
duite aux  travaux  forcés  à  temps.  (Article  36  du 
projet  amendé  ) 

Le  projet  de  loi  n'apporte  aucune  modification 
à  l'article  du  code  pénal  relatif  à  l'Incendie  vo- 
lontaire (ielacbosed*autrui;  il  conserve  la  peine 
de  mort  pour  tous  les  cas  d'incendie  énuinérévS 
dans  cet  article.  Cependant  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  de  l'un  de  ces  cas  à  un  autre  il  y  ait, 
quant  au  pr('>judice,  quant  à  l'alarme,  quant  à 
la  perversité,  un  int-rvalle  immense.  Toutes  les 
rnisons  d'éinité  exigent  do'ic  une  diffé  ence 
dans  les  peines  comme  dans  les  crimes,  et  votre 
commission  les  a  jugées  supérieures  anx  raisons 
d'utilité  qu'on  allès;ue  pour  maintenir  l'unifor- 
mité de  pieine  portée  nar  le  code  pénal. 

Sa'>s  doute,  rincenaie  est  un  crime  à  part  :  la 
facilité  de  le  commettre,  la  difficulté  de  le  prou- 
ver, les  ravaiies  qu'il  exerce,  la  terreur  qu'il 
répand  app^^llent  toutes  les  sévérités  de  la  loi. 
Dans  les  t^mps  de  trouble  l'incendie  peut  deve- 
nir un  instrument  de  haine  politique,  une  ven- 
geance organisée  de  parti;  les  conspirations  in- 
cendiaires sont  le  plus  redoutable  auxiRaire  de 
la  révolte. 

Mais  remarquons  d'abord  que  la  peine  de  mort 
n'a  pas  besoin  d'être  maintenue  pour  cette  der- 
nière hypothër^e  :  elle  est  écrite  aan''  Tarticle  91 
du  ccde  pénal,  qui  applique  la  peine  capitale  au 
complot,  lorsqu'il  a  pour  objet  de  porter  la  dé- 
vastation dans  une  ou  plusieurs  communes;  et 
elle  est  conservée  par  le  projet  de  loi  pour  le  cas 
oCt  le  complot  aura  été  suivi  d'exécution  où  de 
tentative  (art.  20  et  21  du  projet).  Dans  les  temps 
ordinaires,  il  est  nécessaire  que  la  peine  de  mort 
protège  la  vie  de  l'homme,  lorsque  Tincendie 

f^eut  la  mettre  en  danger  ;  mais  si  la  vie  de 
'homme  n'a  pas  même  été  menacée,  l'incendie 
n'ef«t  autre  chose  qu'une  dévastation  avec  cir- 
constances aggravantes;  et  n'y  a-t-il  pas  une 
BUff^ante  aggravation  de  peine  à  punir  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  et  même  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  une  simple  dévastation? 

On  objecte  qu'il  serait  prudent  de' conserver 
nominalement  la  peine  de  mort  dans  tous  les 
cas,  et  de  s'en  fier  à  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes  pour  les  exceptions  qui  se- 
raient réclamées  par  Téquité.  Hais  d'abord,  c'est 


fausser  le  système  des  circonstances  atténuantes 
que  d'en  faire  le  remède  ordinaire  de  la  sévé- 
rité de  la  loi;  c'est  :iccontumer  le  jury  à  se 
constituer  juge  de  la  sanction  pénale,  et  a  pro- 
noncer sur  les  circonstances  atténuantes,  non 
plus  avec  rinstinct  de  la  conscience,  mais  avec 
la  critique  du  législateur. 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  à  craindre  que  si  les 
incendies  se  multipliaient  il  ne  s'élevât  un  cri 
de  colère  et  d'effroi  contre  les  incendiaires,  et 
que  le  jury,  sorti  du  sein  d'une  société  alarmée 
et  irritée,  ne  lit  abus  de  la  peine  de  mort,  en 
refusant  d'excuser  (es  crimes  les  pius  excusabl  s? 
Il  n'y  aurait  plus  de  remède  contre  cette  répres- 
sion excessive  que  dans  la  fréquente  interven- 
tion du  droit  de  gr&ce;  mais  est-il  dans  la  na- 
ture du  droit  de  g^âce  de  lutter  contre  les 
préventions  publiques,  et  de  se  commettre  avec 
les  exigences  d'une  société  que  ses  terreurs  ren- 
dent injuste? 

Votre  commii'siou  a  donc  pensé  qu'il  conve- 
nait d'établir  des  catéfijories  dans  le  crime  d  in- 
cendie, et  de  proportionner  la  peine  au  dom- 
mage et  au  danger.  L'incen  lie  qui  f.iit  courir 
des  risques  à  la  vie  des  hommes,  qui  épouvante 
une  province,  qui  peut  affamer  un  canton,  doit 
être  plus  sévèrement  réprimé  que  celui  qui 
nVcasioune  qu'une  perte  individuelle  et  une 
alarme  bornée.  Votre  commission  vous  propo'^e, 
en  conséquence,  de  placer  au  plus  haut  degré 
de  l'échelle  et  de  punir  de  mort  l'incendie  des 
édifices,  navires,  bateaux,  massisiu:^,  chantiers 
habités  ou  servant  à  l'habitation  ;  elle  vous 
propose  de  placer  au  Fécond  degré  et  de  puâr 
des  traveaux  forcés  à  pe'^péiuité  Tincen  iie  des 
mêmes  objets  lorsqu'ils  ne  sont  ni  hibités  ni 
servant  à  l'habitation,  et  ce'ui  des  forêts,  bois, 
taillis  ou  récites  sur  pied;  elle  vous  propose  de 
placer  au  troisième  degré  et  de  punir  des  tra-* 
vaux  forcés  à  t  mps  l'incendie  des  bois  et  ré- 
coltas abattus,  soit  que  i  s  bois  soient  en  tas  ou 
en  corde,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meule; 
elle  vous  propose,  enfin,  de  placer  an  quat'ième 
degré  et  de  punir  de  la  réclusion  l'incendie  de 
l'un  de  ces  onjets  par  le  propriétaire  lui-même, 
dans  l'intention  de  porter  un  préjudice  quel- 
conque à  autrui,  autre  que  la  communication 
d'incendie. 

Deux  dispositions  ont  paru  nécessaires  pour 
compléter  ce  système  de  répression  :  l'une  a 
I  our  objet  de  punir  de  mort  l'auteur  de  tout 
incendie,  qui  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux 
incendiés  au  moment  où  l'incendie  a  éclaté; 
l'autre  a  pour  objrt  de  punir  l'incendie  d'objets 
places  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  i  un 
lies  objets  compris  dans  les  catégories  ci-dessus, 
de  même  que  Fi  ces  objets  avaient  été  directe- 
ment et  volontairement  incendiés.  Par  une^  pré- 
somption légale,  que  votre  commission  a  jugée 
indispensablei  la  possibilité  de  la  communication 
d'incendie, suivie  d*une  communica'ion  effective, 
est  considt^rée  comme  une  preuve  de  l'intention 
(art.  34  du  projet  amendé).  Bn  dressa' «t  celte 
échelle  pénale  de  l'incendie,  votre  com  nission  a 
réalisé  m  vœux  exprimés  par  plusieurs  cours 
royales,  et  sans  enlever  à  la  société  aucune  (ga- 
rantie nécessaire,  elle  croit  avoir  satisfait  aux 
exigences  de  Thumanité. 

Telles  sont,  H  ssieurs,  les  obf«ervations  que 
vo're  commission  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 
Bile  a  circonscrit  son  examen  dans  les  limites 
que  le  projet  de  loi  avait  traeées;  plie  n'a  cru  ni 
possible  ni  iiUle  d*aller  plus  loia.  Tant  d'intérêts. 
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si  graT68  et  si  pressaDts,  qui  réclament  votre 
attentiuD,  l'ont  BuffisamaieDt  avertie  de  borner 
ses  travaux,  et  elle  a  pensé,  d'ailleurs,  que  des 
réformes  pénales  ne  devaient  être  ni  trop  éte'i- 
due!<  ni  trop  précipitées.  Le  code  pénal  est  la 
sanction  de  la  morale  la  plus  strictement  obli- 
gatoire; cette  morale,  moins  pure  et  moins  élevée 
Sue  la  morale  divine,  s*y  rattache  cependant,  et 
oit  emprunter  quelque  chose  de  Fa  fixité.  Ce  ne 
serait  pas  sans  danger  qu'on  changerait  brusque- 
ment les  lois  qui  apprécient  les  actions  humaines, 
et  qu'on  habituerait  la  conscience  publique  à 
moins  s'indigner  de  crimes  moins  punis. 

La  réforme  qui  vous  est  proposée  suftlra  an 
besoin  du  moment  si  elle  trouve  un  appui  dans 
les  mœurs  publiques,  si  des  peines  moins  sévères 
provoquent  une  répression  plus  constante  et  si 
le  jury  est  Tauxitiaire  du  législateur.  Rien  n^e-^t 
plus  corrupteur  qile  Timpunité;  etle  enhardit 
toutes  les  passions,  elle  encourage  tous  les  dé- 
sordres :  un  seul  crime  impuni  menace  la  sé<*u- 
rite  de  tous;  une  seule  loi  bravée  fait  tomber 
dans  le  mépris  toute:*  les  loi».  G*est  à  ce  mal  que 
vous  allez  porter  remède.  Dégagez  le  jury  de  ses 
scrupules  envers  Thumaniié,  vous  lui  ferez  mieux 
comprendre  ses  devoirs  envers  la  justice;  rendez- 
le  plus  libre,  afin  de- le  rendre  plus  responsable. 

nais  ce  n^est  pas  seulement  Ténergie  de  la 
répression  qui  a<^sure  la  sécurité  publique;  vous 
lui  devez,  vous  lui  donnerez  d'autres  garantie!^. 
Que  rinstruction  populaire  éloigne  du  vice  ou 
ramène  à  la  vertu;  qu'un  meilleur  système  de 
pénalité  punisse  et  corrige  tout  ensemble;  que 
Je  maintien  de  Tordre  calme  les  passions  tumul- 
tueuses; que  la  paix  rende  à  l'indigence  les  res- 
sources et  les  habitudes  morales  du  travail  :  voua 
tarirez  le  crime  dans  ses  deux  sources  les  plus 
fécondes,  Tignorance  et  le  besoin,  et  vos  lois 
adoucies  auront  moins  à  punir. 

Votre  commission  a  rhonoeur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  avec  les  amendements 
et  les  additions  ci-après  : 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 

firétenié 

par  le  gouvernement» 

TITRE  PREMIER 


PROJET  DE  LOI 

préêenté 
par  la  eotnmUiion, 

TITRE  PREMIER. 


Dei  peines  et  de  lewn      De  quelquee  veinée  et  de 
effetê.  leun  effeti. 


ASTiCLi  pasaiia 

<  La  peins  de  la  dépor- 
tation, eelle  du  carcan,  la 
mutilation  do  poing  et  la 
marque  sont  aooliet. 

AiUl. 

«  La  détention  dans  un 
lieu  spécial  est  une  peine 
afflictive  et  infamante. 

c  Elle  est  prononcée  à 
temps  on  à  perpétuité. 

c  La  détention  à  tempe 
ne  peut  être  prononcée 
poar  moins  de  5  ans,  nt 
pour  pins  de  10  ans. 

Art.  S. 
«  Lee  condamnés   4  la 


ABTICLI  PRBHIER. 

«  Gomme  au  projet. 


Art.  1, 
«  Gonuae  au  projet. 


Art.  3. 
«  Les   condamnée   à  ta 


Projet  de  loi. 

dans  une  forteresse  située 
sur  le  territoire  continental 
du  royaume,  qui  sera  dé- 
terminé par  une  ordonnan- 
ce du  roi. 


ft  Ils  communiqueront  li- 
brement avec  les  personnes 
placées  dans  rinterieur  du 
ueu  de  la  détention,  ou  aTcc 
celles  du  dehors,  conformé- 
ment aux  règlements  de  po- 
lice établis  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

«  Le  gouvernement  pour- 
ra accorder  au  détenu  à 
perpétuité  l'exercice  des 
droits  civils,  ou  de  quelques- 
uns  de  ces  droits. 


Art.  é. 

«  Dans  tous  les  cas  où 
la  peine  de  la  déportation 
est  prononcée  par  la  loi, 
elle  sera  remplacée  parcelle 
de  la  détention  à  perpé- 
tuité. 

«  Néanmoins,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  200 
et  205  du  code  pénal,  la 
détention  à  temps  sera  pro- 
noncée. 


Amendewêenlê. 

dans  eelies  dee  forteresses 
situées  sur  le  territoirecoo- 
tinental  du  royaume  qui 
eeront  déterminées  par  nna 
ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  règlemenls 
d^ administration  publique. 
«  Supprimer  le  mot  /t- 


«  La  détention  pmpé- 
tuelle  emportera  mort  ci- 
vile, fféanmoins^  le  gourrr- 
nement  pourra  accorder  au 
condamné  Texercioe  de« 
droits  civils  ou  de  quelques 
uns  de  ces  droits. 

Art.  4. 

«  Ajouter  à  la  fin  du  pre- 
mier paragraphe  ces  mots  : 
même  à  t égard  des  septua- 
génaires, 

«  Néanmoins,  dans  les  ra^ 
prévus  par  les  articles  90O  et 
z05  du  code  pénal,  il  ne 
sera  prononcé  que  la  déten- 
tion à  temps. 


^éteotioa  seront  renfermés  détentioa  seront  renfermés 


Art.  5. 
(Article  nouveau). 

«  Dans  les  casoù  il  aura 
été  décidé  qu'un  accusé  âg,' 
de  moins  de  seize  ans  a  offi 
avec  discernement^  ^il a  en- 
couru la  peine  de  la  déten- 
tion à  perpétuité,  U  sera 
condamné  à  la  peine  de  dix 
à  vingt  ans  d^emprisonne- 
ment  dans  une  maison  de 
correction. 

m  S'il  a  encouru  Upeine 
de  la  détention  à  tempSy  il 
sera  condamné  à  être  rm- 
fermé  dans  une  maison  de 
correction  pour  un  temps 
égal  au  titrt  au  moins  et  a 
moitié  au  plus  de  la  duri*e 
de  cette  peine. 

Lorsqu  un  fait  d'exeusr 
sera  prouvé,  s'il  s*aait  if  un 
crime  emportant  la  peine 
delà  détention  pfrpétueUe, 
la  peine  sera  réduite  à  un 
emprisonnement  €un  à 
cinq  ans. 

Quand  il  g  aura  Ueu  à 
Vaagravation  de  peine  près  • 
crue  par  Vart.  198,  le  cou- 
pabU  sera  puni  de  la  rA 
ctusion  si  la  peine  indt* 
quée  par  la  loi  est  la  dé- 
tention temporaire,  et  d^» 
travaux  forcés àperpétuité, 
si  la  peine  es q  la  déten- 
tion perpétuelle. 

Art.  6. 

(Article  nouveau). 

Les  artUles  63,  S80  rt 
305  du  code  pénale  ainsi 
que  toutes  autres  disposi- 
tions   analogues^   demeu- 
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Projet  de  loi. 


Amendementt* 

rent  applicables  à  têtu  Ue 
eoi,  01»,  par  Veffet  de  la 
présente  loù  la  peine  de  la 
détentionperpétuelleprend 
ta  place  de  la  déportation. 

Art.  t. 
(Article  nouveau). 

«  L'arrêt  qui  prononcera 
la  peine  de  la  détention 
toit  perpétuelle,  toit  tem- 
poraire, sera  imprimé  et 
affiché  conformément  à 
VarticU  36  du  code  pé- 
nal. 

«  Les  condamnés  à  la 
détention  temporaire  se- 
ront, de  plein  droit,  àVex^ 
piration  de  leur  peine, 
soumis  à  la  surveillance  de 
la  haute  police. 

Art.  5.  Art.  8. 

<  La   peine   da    carcan       «  Gonune  à  l'article.  S  lu 
sera  remplacée  par  celle  de   projet, 
la  déffraoation  civique  dans 
tous  les  cas  où  elle  est  pro- 
noncée par  la  loi. 


Art.  6. 

«  La  dégradation  civique 
entraînera  : 

«  1*  La  destitution  et 
Tezclusion  du  condamné  de 
toutes  fondions  ou  emplois 
«publics  ; 

«  î*  La  privation  des 
droits  politiques,  et  du  droit 
de  porter  aucune  décora- 
tion ; 


«  3*  L'incapacité  d'être 
juré,  expert,  d  être  employé 
comme  témoin  dans  les 
actes,  et  de  déposer  en  Jus- 
tice autrement  que  pour 
7  donner  de  simples  ren- 
seignements ; 

«  4*  L'incapacité  de  faire 

Sartie  d'aucun  conseil  de 
imille  et  d'être  tuteur  ou 
curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
propres  enfants etsur  l'aTis 
seulement  de  la   famille   ; 


«5*  Laprivation  du  droit 
de  port  d^mes,  du  droit 
de  faire  partie  de  la  gard^ 
nationale,  de  servir  dans 
les  armées  françaises,  de 
tenir  école. 

«  Tontes  les  fois  que  la 
dégradation  civique  sera 
prononcée  comme  peine 
principale,  ellepourra  être 
accompagnée  dun  empri- 
sonnement dont  la  durée, 
fixée  par  l'arrêt  de  condam- 
nation, n'excédera  pas  cinq 
ans. 

Art.  1, 

«  La  condamnation  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention  A 
temps,  du  bannîMement  on 
de  la  réclusion,  emportera 
la  dégradation  civique. 


Art.  9. 

La  dégradation  civique 
entraînera  : 

«  1*  La  destitution  et 
l'exclusion  du  condamné 
de  toutes  fonctions,  emplois 
ou  offices  publics  ; 

«  2*  La  privation  des 
droits  de  vote,  d>  élection, 
d'éligibilité  et  en  général 
de  tous  droits  civiques  et 
politiques,  et  du  droit  de 
porter  aucune  décoration  ; 

•  3«  Gomme  au    projet. 


«  4*  L'incapacité  de  faire 
partie  d'aucnn  conseil  de  fa- 
mille et  d'être  tuteur,  cura- 
teur, subrogé-tuteur  ou  con^ 
seil  judicaire,  si  ce  n'est 
de  ses  propres  enfants,  et 
sur  l'avis  conforme  de  la 
famille .; 

«  S*  Après  ces  mots  : 
tenir  école,  ajouter  ou  :  d'en' 
teigner  et  d^étre  employé 
dans  aucun  établissement 
d'instruction  à  titre  de 
professeur,  maître  ou  sur- 
veillant. 

«  Gomme  au  projet. 


Art.  10. 

c  Gomme  à  l'article  7  dn 
projet. 


Projet  de  loi. 

«  La  dégradation  civique 
sera  encourue  du  jour  où 
la  condamnation  sera  deve- 
nue irrévocable  ;  et,  en  cas 
de  condamnation  par  con- 
tumace, du  jour  de  l'exécu- 
tion par  effigie. 

Art.  8. 


AmeniemenU, 


Art.  11. 


«  Le  condamné  à  la  dé-      «  Gomme  à  l'article  8  du 
gradation    civique    pourra   projet, 
former  sa  demande  en  ré- 
habilitation, savoir  : 

«  Si  la  peine  de  l'empri- 
sonnement a  été  prononcée, 
cinq  ans  après  1  expiration 
de  cette  peine; 

«  Si  la  peine  de  l'empri- 
sonnement n'a  pas  été  pro- 
noncée cinq  ans  à  compter 
du  jour  où  la  condamnation 
sera  devenue  irrévocable. 


Art.  9. 


Art.  IS. 


«  Quiconque  aura  été  «  Gomme  à  l'article  9  <iu 
condamné  à  des  peines  au-  projet, 
très  que  le  bannissement, 
emportant  la  dégradation 
civique,  sera,  de  plus,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine, 
en  état  d'in  terdiclion  légale  ; 
il  lui  sera  nommé  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur  pour 
gérer  et  acfministrer  ses 
biens,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  nomination 
des  tuteurs  et  subrogés- tu- 
teurs aux  interdits. 


Art.  10. 

«  En  cas  de  condamna- 
tion à  l'une  des  peines  des 
travaux  forcés  &  perpétuité, 
des  travaux  forcés  &  temps, 
ou  de  la  réclusion,  la  cour 
d'assises  pourra  ordonner, 
par  le  même  arrêt,  que  le 
coupable,  avant  de  subir  sa 
peine,  demeurera,  durant 
une  heure,  exposé  aux  re- 
gards du  peuple  sur  la  place 
publique.  Au-dessus  de  sa 
tête  sera  placé  un  écriteau 
portant,  en  caractères  gros 
et  lisibles,  ses  noms^  sa  pro- 
fession,  son  domicile,  sa 
peine  et  la  cause  de  sa  con- 
damnation. 


Art.  11. 

«  La  durée  des  peines 
temporaires  comptera  du 
jour  où  la  condamnation 
sera  devenue  irrévocable. 

«  Néanmoins,  à  l'égard 
des  condamnation  A  à  1  em- 
prisonnement prononcées 
par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  contre  tes  in- 
dividus détenus,  la  durée  de 
la  peine,  si  le  condamné 
n'interjette  point  appel, 
comptera  du  jour  même  dn 
jugement,  sans  préjudice  du 
droit  d'appeler  qui  appar- 
tient au  procureur  du  roi 
et  au  procureargénéral. 


Art.  13. 

«  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  Tune  des  peines 
des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, des  travaux  forces 
à  temps  ou  de  la  réclusion  * 
sera  exposé,  avant  de  su- 
bir sa  peine,  aux  reganis 
du  peuple,  sur  la  place  pu- 
blique durant  une  heure. 
Au-dessus  de  sa  tête  sera 
placé  un  écriteau  portant, 
en  caractères  gros  et  lisi- 
bles, ses  noms,  sa  profes- 
sion, son  domicile,  sa  peine 
et  la  cause  de  sa  condam- 
nation. 

«  Néanmoins,  la  cour 
d'assises  pourra,  dans  les 
cas  où  elle  le  jugera  con- 
venable, dispenser  de  cette 
exposition. 

Art.  14. 

«  Gomme  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  11  du 
projet. 

«  Néanmoins,  àTéffard des 
condamnations  à  rempri- 
sonnement  prononcées  con- 
tre les  individus  détenus, 
la  durée  de  la  peine,  si  le 
condamné  ne  s'est  pas 
pourvu,  comptera  du  Jour 
du  jugement  ou  de  F  arrêt, 
nonobstant  l'appel  ou  le 
pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, et  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  cet  appel  ou  de 
ee  pourvoi. 

Il  en  sera  de  même' dans 
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Art.  iS. 


Uê  eaê  ok  la  peine  aura 
été  réduite^  iur  l'appel  ou 
le  pourvoi  du  condamné* 

Art.  18. 


c  Si  le  banni,  dorant  son       «  Gomme  à  l'article  IS  du 
bannissement,  rentre  sur  le   projet, 
territoire  du  royaume,  il     * 
sera,  sur  la  seule  preuve  de 
son  idr-ntité,  condamné  k  la 
détention,'  dont   la  durée 
sera  au  moins  égale  &  celle 
du  temps  qui  restait  à  con- 
courir jusqu'à  l'expiration 
du    bannissement,    et    ne 
pourra  excéder  le  double  de 
ee  temps. 


Art.  13. 

c  L'effet  du  renvoi  sous 
la  surveillance  de  la  haute 
police  de  l'Etat  sera  de  don^ 
ner  au  gouvernement,  ainsi 

Su'à  la  partie  intéressée,  le 
roit  d'exiger,  soit  de  l'in- 
dividu placé  dans  cet  état 
après  qu'il  aura  subi  sa 
peine,  soit  de  ses  père  et 
mère,  tuteur  ou  curateur, 
s'il  est  en  âge  de  minorité, 
une  caution  soivable  de 
bonne  conduite  ]us({u'à  la 
somme  qui  sera  fixée,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement  : 
toute  personne  pourra  être 
admise  à  fournir  cette  cau- 
tion. 

«  Faute  de  fournir  ce  cau- 
tionnement, le  condamné 
demeure  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  qui  a  le  droit 
de  déterminer  certains  lieux 
dans  lequel  il  sera  interdit 
à  cet  individu  de  résider. 

«  Tout  individu  renvové 
sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  de  l'Etat  ne 
pourra  changer  de  résidence 
sans  en  donner  préalable- 
ment avis  au  préiet  dn  dé- 
partement qu*il  quitte,  et  à 
celui  du  département  qu'il 
Tout  habiter. 

«  En  cas  de  résidence 
dans  un  lieu  prohibé  ou  en 
eas  de  changement  de  rési- 
dence sans  avertissement 
préalable,  l'individu  mis  en 
surveillance  sera  condamné, 
pht  les  tribunaux  correc- 
tionnels, à  l'emprisonne- 
ment pour  un  intervalle  de 
temps  qui  pourra  s'étendre 
jusqu'à  l'époaue  fixée  pour 
/expiration  ae  ladite  sur- 
veillance. 

Art.  14. 

c  Quand  il  y  aura  lieu  à 
restitution,  le  coupable  sera 
condamné  en  outre  envers 
la  partie  à  des  indemnités 
dont  la  détermination  est 
laissée  à  la  Justice  de  la 
cour  ou  du  tribunal,  lors- 
que la  loi  ne  les  aura  pas 
réglées,  s^ns  que  la  cour  ou 
le  tribunal  puisse,  du  con- 
senteneut  même  de  la  par- 
tie, en  prononcer  l'applica 
lion  4  une  œuvre  quelcon- 
qtie. 


Art.  16. 

•  L'effet  du  renvoi,  sous 
la  surveillance  de  la  haute 

Solice  de  l'Etat,  sera  de 
on  ner  au  Gouvernement  le 
droit  de  déterminer  cer- 
tains lieux  dont  lesquelê 
il  sera  interdit  au  con- 
damné de  paraître  après 
ttu'U  aura  subi  sa  peine, 
£n  outre^  il  ne  pourra 
changer  de  résidence  sans 
faire  connaître  préalable- 
ment, soit  au  préfet  du  dé- 
partement qu'il  veut  quit- 
ter^ soit  au  sous-préfet  de 
l'arrondissement,  ou  au 
maire  de  la  commune^  le 
lieu  oU  il  se  propose  de  fixer 
sa  nouvelle  résidence. 

«  Si  Vindividu,  mis  sous 
la  surveillance  de  la  hauts 
police  de  l'Etat,  se  j^é- 
sente  dans  un  lieu  qui  lui 
est  interdit,  ou  s'il  change 
de  résidence  sans  avertis- 
sement préalable,  il  sera 
condamné,  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  à  un 
emprisonnewient  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  ans. 


\ 


Art.  17. 

•  Quand  il  t  aura  lieu  à 
restitution,  le  coupable 
pourra  être  condamné  en 
outre  envers  la  patrie  si 
elle  le  requiert.  (Le  reste 
comme  à  l'article  14  du 
projet.) 


Art.  15. 

«  Quicon<fue  ayant  été 
condamné  &  nne  peine  af- 
flictive  ou  infamante  aura 
commis  un  second  crime 
emportant,  comme  peine 
principale,  la  dégradation 
civique,  sera  condamné  à  la 
peine  du  bannissement; 

«  Si  le  second  crime  em- 
porte la  peine  du  bannisse- 
ment, il  sera  condamné  à  la 
peine  de  la  détention  à 
temps  ; 

«  Si  le  second  crime  em- 
porte la  peine  de  la  réclu- 
sion, il  sera  condamné  &la 
peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ; 

«  diie  second  crime  em- 
porte la  peine  de  la  déten- 
tion à  temps,  il  sera  con- 
damné à  la  peine  de  la 
détention  à  perpétuité; 

t  Si  le  second  crime  em- 
porte la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  celle  de 
la  détention  à  perpétuité, 
il  sera  condamné  aux  tra- 
Taux  forcés  à  perpétuité. 


Art.  18. 

«  Gomme  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  15  do 
projet. 


«  Gomme  ao  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'artide  15  du 
projet. 


ff  Quiconque  ayant  été 
condamné  aux  traviiux  for- 
cés à  perpétuité  aura  com- 
mis un  second  crime  em- 
portant la  même  peine  sera 
condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Art.  16. 

<  Aucune  condamnation 
rendue  par  les  tribunaux 
militaires  ne  donnera  lieu 
à  l'aggravation  di*  peine  ré- 
sultant de  la  circonstance 
de  la  récidive,  qu'autant  que 
le  fait  qui  a  servi  de  base 
à  cette  condamnation  est 
puni  comme  crime  ou  délit 
par  le  code  pénal  ordi- 
naire. 

TITRE  II. 


«   Gomme   au  troisièmo 

Saragraphe  de  l'article  15 
u  projet. 


«  SI  le  second  crime  em- 
porte la  peine  de  la  dé- 
tention à  temps,  il  sera 
condamné  au  maximum  de 
la  même  peine^  laquelle 
pourra  être  élevée  Jusqu'au 
double. 

«  Sf  le  second  crime  em- 
porte  la  peine  de  la  déten- 
tion perpétuelle,  il  sera  con- 
damné aux  trayaux  forcés 
à  perpétuité. 

«  Gomme  an  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  15  du 
projet. 


Art.  19. 

«  L'individu  cond/uwmé 
par  un  tribunal  militaire 
ou  maritime  ne  sera,  en 
cas  dé  crime  ou  délit  pos- 
térieur^ passible  des  peines 
de  la  récidive  qu'autant 
qtte  la  première  condamna- 
tion aurait  été  prononcée 
pour  crimes  ou  déliu  pré- 
vus par  les  lois  pénales  or- 
dinaires. 

TITRE  IL 


Des  crimes  et  délits  et  de  De  quelques  crimes  e$  dé- 
leur punition.  lits  et  de  Uur  puniiton. 

Art.  n.  Art.  SO. 

«  Toute  tentatire  de  crime  •  Gomme  à  l'artide  17  du 
qui  aura  été  manifestée  par  projet, 
un  commeneement  d'exécu- 
tion, si  elle  n'a  été  suspen- 
due ou  si  elle  n'a  man<|ué 
son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur, 
est  considérée  comme  le 
crime  même. 


Art.  18. 

«  L'attentat  contre  la  vie 
on  la  personne  du  roi. 

«  L'attentai  contre  la  vie 
ou  la  personne  des  mem- 
bres de  la  famille  royale; 

c  Sont  punis  de  mort. 


Art.  11. 

«  Comme  à  l'aitkla  16  <|ii 
projet. 
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Projet  de  M. 


Art.  19. 
«  L'attenUt  doot  le  bot 


AmendemenU. 

Art.  il. 
c  Gomme  à  l'article  19 


eerm,  eoiC  de  détraire,  soit  da  projet, 
de  chaoger  le  goaTeroement 
ou  l'orf&e  de  suceessibilité 
an  trône,  soit  d'exciter  les 
citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  contre  Tautorité 
royale, 
«  Sera  puni  de  mort. 


Art.  îd. 

«  Gomme  à  Tarticle  tO  du 
projet. 


Art.  10. 

«  L'attentat  dont  le  but 
sera, 

«  Soit  d'exciter  la  guerre 
cinle  en  armant  on  en 
portant  les  citoyens  à  s'ar- 
mer les  uns  contre  les  au- 
tres, 

•  Soit  de  porter  la  dé- 
vastation, le  massacre  et  le 
pillage  clans  une  ou  plu- 
sieurs communes, 

«  Sera  puni  de  mort. 

Art.  11.  Art.  14. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  «  Gomme  à  l'article  10  du 
les  trois  articlesprécédents,  projet, 
l'exécution  ou  la  tentative 
constitueront  seules  l'atten- 
tat, et  serout  seules  passi- 
bles des  peines  portées  dans 
lesdits  articles. 


Art.  11. 

«  Il  T  a  complot  dès  qoe 
la  résolution  d  agir  est  con- 
certée et  arrêtée  entre  deux 
conspirateurs  ou  un  plus 
grand  nombre. 

Art.  13. 

• 

«  Lorsque  le  complot, 
ayant  pour  but  les  crimes 
mentionnés  aux  articles  18, 
19  et  20  de  la  présente  loi, 
aura  été  suivi  d'un  acte 
commis  ou  commencé  pour 
parvenir  à  l'exécution  de 
ces  crimes,  la  peine  sera 
celle  de  la  détention  à  per- 
pétuité. 

«  Si  le  complot  n'a  été 
suivi  d'aucun  acte  commis 
ou  commencé  pour  parvenir 
à  l'exéention,  la  peine  sera 
ceUe  de  la  détention  à 
temps. 

Art.  14. 

«  S'il  s'agit  d'un  crime 
prévu  par  Iwicle  18  de  la 
présente  loi,  et  (jue  la  ré- 
solution d'agir  ait  été  for- 
mée^ et  les  .actes  pour  par- 
vemr  à  l'exécution  commis 
ou  commencés  par  un  seul 
individu,  la  peine  sera  celle 
de  la  détention  à  perpétuité. 


Art.   15. 

«  Il  T  a  complot  dés  que 
la  résolution  d  agir  est  con* 
certée  et  arrêtée  entre  deox 
pereonneêo^  un  plus  grand 
nombre. 

Art.  26. 

«  Gomme  à  l'article  13  du 
projet  en  changeant  les  nu- 
méros 18,  19  et  10,  en  11, 
22  et  23. 


Art.  25. 

«  La  proposition  faite  et 
non  agréée  de  former  un 
complot  ponr  arriver  aux 
crimes  mentionnés  dans 
l'article  18  de  la  présente 


Art.  27. 

•  »  Li>requ*un  individu 
aura  formé  la  résolution 
de  commettre  Fun  des  cri- 
mes prévus  par  Farticle^i 
de  la  présente  loi^  que  cette 
résolution  aura  été  suivie 
d^actes  pour  parvenir  à 
Fex^tion,  et  que  ces  actes 
auront  été  commis  ou  com- 
mencés par  lui  seul  et  sans 
assistance,  la  peine  sera 
celle  de  la  détention  à  per^ 
pétuUé. 

Art.  28. 

«  Gomme  à  l'article  25 
du  projet. 


Projet  ds  loi. 

loi  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq 
ans. 

<  Les  coupables  pourront 
de  plus  être  interdits,  en 
partie,  des  droits  men» 
tionnés  en  l'article  42  da 
eode  pénal. 


Àn^endemonts. 


Art.  26. 

«  Le  meurtre  emportera 
la  peine  de  mort  lorsqu'il 
aura  eu  pour  objet,  soit  de 
préparer,  faciliter  ou  exé- 
cuter un  autre  crime  ou 
délit  qui  l'aura  précédé, 
accompagné  ou  suivi;  soit 
de  favoriser  la  fuite  ou 
d'assurer  de  toute  autre 
manière  l'impunité  des  au- 
teurs ou  complices  dadit 
crime  ou  délit. 

»  En  tout  antre  cas,  le 
coupable  de  meurtre  sera 
puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Art.  27. 

»  Lorsque  des  coups  por- 
tés on  des  blessures  faites 
volontairement,  mais  sans 
intention  de  donner  la  mort, 
l'auront  pourtant  occasion- 
née, le  coupable  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux 
forcés  a  temps. 

»  S*il  y  a  eu  prémédita- 
tion ou  guet-apens,  ou  si 
le  coupaLle  a  commis  le 
crime  envers  ses  ascen- 
dants, la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Art.  28. 

»  Celui  qui  aura  volon- 
tairement occasionné  à  au- 
trui une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel, 
en  lui  administrant,  de 
quelque  manière  que  ce 
soit,  des  substances  qui, 
sans  être  de  nature  à  don- 
ner la  mort,  sont  nuisibles 
à  la  santé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'nn  mois 
A  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  500  francs. 
Il  pourra  de  plus  être  ren- 
voyé sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  depuis 
deux  ans  Jusqu'à  cinq  ans. 

»  Si  la  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel 
a  duré  plus  de  vin£t  jours, 
la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion. 

»  Si  le  coupable  a  com- 
mis le  crime  envers  ses  as- 
cendants, il  sera  puni  de  la 
peine  de  la  réclusion,  et, 
dans  le  cas  où  la  maladie 


Art.  29. 

(Article  nouveau). 

«  Dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  78,  81.  82 
et  124  du  code  pénale  la 
peine  de  la  détention  à 
temps  sera  substituée  à 
eelli  du  bannissement. 

Art.  30. 

«  Supprimer  le  mot  pré* 
parer  dans  l'article  26  du 
projet. 


Art.  31. 

ft  Gomme  à  l'artiele  27 
du  projet. 


Art.  32. 

«  Comme  k  l'article 
du  projet. 
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Projet  de  loi. 


Amendemenis» 


ou  rincapacité  de  traTail 

SersooRel  aurait  duré  plus 
eTïngt  jours,  de  celle  des 
trayauz  forcés  à  temps. 

Art.  i9. 


Art.  33. 


»  Tout  attentat  à  la  pu-  «  Gomme  à  l'article  99 
deur,  consommé  ou  tenté  du  projet, 
sans  Tiolence,  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  de  Tnn 
ou  Tautresexe,  âgé  de  moins 
de  onxe  ans,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

»  La  peine  sera  sere  des 
travaux^  forcés  à  temps  si 
les  coupables  sont  de  la 
classe  de  ceux  qui  ont  au- 
torité sur  1a  personne  en- 
Ters  laquelle  ils  ont  com- 
mis l'attentat,  s'ils  sont  ses 
instituteurs  ou  ses  servi- 
teurs à  ga|;es,  ou  s'ils  sont 
fonctionnaires  publics  ou 
ministres  d'un  culte. 

»  La  poursuite  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  la  plainte 
des  parents  ou  tuteurs  de 
l'enfant,  à  moins  que  l'at- 
lentat  &  la  pudeur  n'ait  été 
consommé  ou  tenté  dans 
un  lieu  public. 


Projet  de  M. 


Art.  30. 

«  Quiconque  aura  yo- 
lontairemenl  mis  le  feu  à 
des  édiGces,'  navires,  ba- 
teaux, mugasins,  chantiers, 
forêts,  bois,  taillis  ou  ré- 
coltes, soit  sur  pied,  soit 
abattues,  soit  aussi  que  les 
bois  soient  en  las  ou  en 
cordes,et  les  récoltes  en  tas 
ou  en  meules,  appartenant 
à  auirui,  ou  9ui  aura  volon- 
tairement mis  le  feu  à  des 
objets  quelconques  apparte- 
nant, soit  à  lai,  soit  à  au- 
trui, et  placés  de  manière 
à  communiquer  l'incendie 
à  ces  choses  ou  à  l'une 
d'elles,  sera  puni  de  la 
peine  de  mort. 

.  »  Sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  celui 
qui,  afin  de  porter  à  autrui 
un  préjudice  quelconque, 
autre  que  la  communica- 
tion d incendie  prévue  au 
précédent  paragraphe,  aura 
incendié  volontairement  un 
des  objets  énumérés  audit 
paragraphe,  à  lui-même  ap- 
partenant 

«  Si  l'incendie  a  occa- 
sionné la  mort  d'une  ou 
plusieurs  personnes  se  trou- 
vant dans  les  lieux  incen- 
diés au  moment  oà  il  a 
éclaté,  la  peine  sera  la  peine 
de  mort. 


Art.  34. 

«  Celui  qui  aura  volon- 
tairement mis  le  feu  à  des 
édifices,  navires,  baleaux, 
magasins,  chantiers,  et  ffé^ 
néralement  aux  lieux  ha- 
bités ou  servant  à  Vhabi- 
tation,  sera  puni  de  mort. 

«  Celui  qui  aura  volon- 
tairement mis  le  feu  i  des 
édifices,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers,  /orf- 
qu*tli  ne  sont  ni  habités, 
ni  servant  à  Vhabilation, 
ou  à  des  forétSt  tots^  tait- 
Hs  ou  récoltes  sur  pied, 
sera  puni  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

«  Celui  qui  aura  yolon- 
tairement  mis  le  feu  à  dos 
bois  ou  recolles  abattues, 
soit  que  les  bois  soient  en 
tas  ou  en  corde,  et  les  ré- 
coltes en  tas  on  en  roeulps, 
sera  puni  des  travaux  for- 
ces  a  temps, 

b  Celui  qui,  pour  porter 
à  autrui  un  préjudice  quel- 
conque, autre  que  la  com- 
munication d'incendie,  aura 
yolontairement  mis  le  feu 
à  l'un  des  objets  énumérés 
dans  les  trois  paragraplios 
précédents,  et  à  lui-même 
appartenant,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

»  Celui  oui  aura  eom» 
Tuuniqué  Vtneendie  à  fun 
des  objets  énumérés  dans 
les  précédents  paragraphes 
en  mettant  volontaireme.it 
le  feu  à  des  objets  quel- 
conques, appartenant  soît 
à  lui,  soit  à  autrui,  et 
placés  de  manière  à  com- 
muniquer ledit  incendie, 
aerm  puni  dé  la  même  peine 
que  f'il  omit  vohntûir^ 


Art.  31. 

c  La  peine  des  trayaux 
forcés  à  perpétuité  sera 
substituée  à  ta  peine  de 

mort  : 

»  {•  Dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  132,  139, 
381  et  par  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  rar- 
ticle  344  du  code  pénal. 

<  S*  Dans  tous  les  cas  où 
le  recelé  est  puni  de  mort 
par  la  loi. 

Art.  31. 

a  Dans  le  cas  prévu  par 
l'article  133  du  code  pé- 
nal, la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  sera  substi- 
tuée A  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 


'Amendementê. 

ment  mis  le  feu  à  Vun  des- 
dits  objtU. 

«  Bans  tous  les  cas,  si 
l'incendie  a  occasionné  la 
mort  d'une  ou  plusifurs 
personnes  se  trouvant  dans 
les  lieux  incendiés  au  mo- 
ment ou  il  a  éclaté,  la 
peine  sera  celle  de  mort. 

Art.  35. 

»  La  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  sera 
substituée  à  la  peine  de 
mort  : 

»  1*  Dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  13S,  131, 
831,  par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article 
344  et  par  l'article  381  du 
code  pénal. 

»  (Le  second  paragraphe 
êommeau  projet.; 

Art.  36. 

»  Dans  -les  cas  prévus  par 
l'artide  133  et  par  le  pre- 
mier paraaraphe  de  Varti- 
ele  38t  an  code  pénal 
(le  reste  comme  à  Tarti- 
cle  3S  du  projet.) 

Art.  37. 

(Article  nouveau). 

.  »  t«t  vols  commis  sur  Us 
chemins  publics  emporte- 
ront la  peine  des  travaux 
forcés  a  perpétuité  lors- 
qu'ils auront  été  commis 
avec  deux  des  circonstances 
prévues  dans  VartieU  381 
du  code  pénal. 

«  Ils  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  à 
temps  lorsqu'ils  auront  été 
commis  avec  une  seule  de 
ces  circonstances. 

«  Dans  les  autres  cas  la 
peine  sera  celle  de  la  ré- 
clusion. 

Art.  38. 

(Article  nouveau.) 

«  Le  coupable  de  subor- 
nation de  témoins  tera 
passible  des  utimes  peines 
que  le  faux  témoin,  selon 
les  distinctions  contenurà 
dans  les  articles  361,  36i. 
363  rf  364  du  code  pénal. 


Art.  33. 


«    Quiconque  aura    dé«       «  Cet  article  forme  l'ar- 
tourne  ou  dissipé  au  pré-    tide  4S  du  projet  ameod 
judice  du  propriétaire',  pus-   par  la  Commission, 
sosseur  ou   oétenteur  des 
effets,  deniers,    marchan- 
dises,   billets,    quittances 
ou  tous  autres  écrits  con- 
tenant ou  opérant  obliga- 
tion  ou   décharge  qui   ne 
lui    auraient    été     remis 

3u'4  titre  de  louage,  de 
épét ,  de  mandat^  ou 
pour  un  travail  salarié  ou 
non  salarié,  à  la  charge  de 
les  rendre  ou  représenter, 
ou  d'en  faire  un  usage  ou 
un  emploi  déterminé,  sarm 
pttai   aet   peiaet  portées 
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Projet  de  M. 

en  l'article  406  du  code 
pjnai. 

<  Si  l'abus  de  confiance 
prévu  et  puoi  par  le  pré- 
codent para^aphe  a  été 
commis  par  un  domestique, 
homme  de  service  A  ga^es, 
rlorc,  commis,  ouvner, 
compagnon  ou  apprenti  au 
préjudice  de  son  maître. 
Il  peine  sera  celle  de  la 
réclusion  ; 

«  Le  tout,  sans  préju- 
dice de  ce  qui  est  dit  aux 
articles  254,  255  et  256  du 
code  pénal,  relativement 
aux  soustractions  et  enlè- 
vements de  deniers,  effets 
ou  picccs  commis  dans  les 
(lôpots  publics. 

Art.  34. 

«  Quiconque  aura  volé, 
dans  les  champs,  des  che- 
vaux ou  bétes  de  charge, 
do  voiture  ou  de  monture, 

5ros  et  menus  bestianx, 
es  instruments  d'agricul- 
ture, des  récoltes  ou  meules 
do  grains  faisant  partie  de 
récoltes,  sera  puni  con- 
formément &  l'article  401 
du  code  pénal. 

«  Les  mêmes  dispositions 
seront  appliquées  lorsque 
les  vols  et  tentatives  de 
vols  de  recolles  et  au  1res 
productions  utiles  de  la 
terre  qui,  avant  d'avoir  été 
soustraites,  n'étaient  pas 
encore  détachées  du  sol, 
auront  été  commis  soit 
avec  des  paniers  ou  des 
sacs  on  autres  instruments 
équivalents,  soit  à  l'aide 
do  voitures  ou  animaux 
de  charge,  soit  de  nuit 
par  plusieurs  personnes. 

c  II  en  sera  de  même  à 
l'égard  des  vols  de  boit 
dans  les  ventes,  et  de 
pierres  dans  les  carrières! 
ainsi  qu'a  l'égard  du  vol 
de  poisson  en  étang,  vivier 
ou  réservoir. 

Art.  35. 

«  Seront  pareillement 
punis,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  401 
du  code  pénal,  les  vols  ou 
tentatives  de  vols  commis 
dans  l'auberge  ou  l'hétel- 
lerie  dans  laquelle  le  cou* 
pable  était  reçu. 

«  Le  vol  commis  par  un 
aubergiste ,  un  hôtelier, 
un  batelier,  un  voilurier 
ou  on  de  leurs  préposés, 
quand  ils  auront  vole  tout 
ou  partie  des  choses  qui 
leur  étaient  conQées  à  ce 
titre, continuera  d'être  puni 
conformément  à  l'article  3S6 
du  code  pénal. 


^fnendemenU, 


Projet  de  loi. 


Art.  39. 

«  Quiconque  aura  volé 
dans  les  champs  des  che- 
vaux ou  bétes  de  charge, 
de  voiture  ou  de  mon- 
ture, gros  et  menus  bes- 
tiaux, géra  puni  de  la  ré- 
clusion. 

«  Quiconque  aura  volé 
ou  tenté  de  voler  dans 
les  champs  des  instru- 
ments d'agriculture.  (Le 
reite  comme  au  premier 
paragraphe  de  Varticle  34 
du  projet.) 

il  en  sera  de  même. 
[Le  reste  comme  au  troi- 
tième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 34  du  projet,) 

<  Ces  dispositions  seront 
également  appliquées.  (Le 
reste  comme  au  deuxième 
paragraphe  de  V article  34 
du  projet.) 


Art.  40. 

t    Seront     pareillement 

5 unis,  conformément  aux 
ispositions  de  l'article  401 
du  code  pénal,  les  vols  on 
tentatives  de  vols  commis, 
sans  circonstance  aggra^ 
vante,  dans  l'auberge  on 
l'hôtellerie  dans  laquelle 
le  coupable  était  reçu.  (Le 
reste  comme  au  deuxième 
paragraphe  de  t  article  35 
du  projet.) 


Art.  41. 

(Art.  nouveau.) 

«  Le  saisi  qui  aura  dé" 
tourné  ou  tenté  de  dé- 
tourné les  objets  ou  quel- 


TITRE  m. 
Dispositiont  générales. 

Art.  36. 


Amendements. 

ques-uns  des  objets  saisis 
sur  lui  et  confiés,  soit  à 
sa  garde,  soit  à  celle  d'un 
tiers,  sera  puni  des  mêmes 
peinet  que  s'il  eût  eoustrait 
la  propriété  ([autrui  et 
suivant  les  mêmes  distinC' 
tiouM. 

«  Il  en  sera  de  même  à 
Végard  du  conjoint  du 
ta%ti  et  de  ses  enfante. 

Art.  42. 

«  Gomme  à  l'article  33 
du  projet. 

Art.  43  (nouveau). 

«  Celui  qui,  contraire- 
ment à  Varticle  475.  n*  5, 
du  code  pénal,  aura  tenu 
des  jeux  de  hasard  sur  la 
voie  publique  et  sera  pris^ 
pour  ce  fait,  en  état  de 
récidive^  sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois,  et  à  une 
amende  de  16  firancs  à 
200  francs. 

TITRE  m. 
Dispotitions  générales. 

Art.  44. 


«  En  toute  matière  cri-       «  En  toute  matière  cri- 
minelle, le  président  de  la   miiielle,  même  en  cas  de 
cour  d'assises,  après  avoir   récidive.  (Le  reste  comme 
posé  les  questions  résul-    à  l'article  36  du  projet.) 
tant  de  l'acte  d'accusation 
et  des  débats,  avertira   te 
jury,  &  peine  de  nullité, 
q^ue  s'il  pense,  à  la  majo- 
rité de  plus  de  sept  voix, 
qu'il  existe  en  faveur  d'un 
ou   plusieurs   accusés  re- 
connus coupables,  des  cir- 
constances  atténuantes,  il 
>  devra  en  faire  la  déclara- 
tion en  ces  termes  : 

«  A  la  majorité  de  plus 
«  de  sept  VOIX,  il  y  a  des 
«  circonstances  atténuantes 
«  en  faveur  de  tel  accusé.  » 


Art,  37. 

«  Les  peines  prononcées 
par  la  loi  contre  celui  ou 
ceux  des  accusés  reconnus 
coupables,  en  faveur  de 
oui  le  jury  aura  déclaré 
aes  circonstances  atté- 
nuantes, seront  modifiées 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  la  peine  prononcée 
par  la  loi  est  la  mort,  la 
cour  appliquera,  s'il  s'agit 
de  crimes  contre  la  sûreté 
extérieure  ou  intérieure  de 
l'Etat,  autres  que  ceux 
mentionnésdansl  article  18 
de  la  présente  loi,  et  dans 
les  articles  96  et  97  du 
code  pénal,  la  peine  de  la 
détention  à  perpétuité,  ou 
celle  de  la  détention  à 
temps;  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  celle  des  travaux 
forcés  à  temps; 


Art.  45. 

«  Comme  à  l'article  37 
du  projet. 


«  Si  la  peine  prononcée 
par  la  loi  est  la  mort,  la 
cour  appliquera  la  peine 
des  travaux  forcés  à  per^ 
pétuité,  ou  celle  des  tra- 
vaux  forcés  à  temps.  Néan- 
moins, s'il  s'agit  de  crimes 
contre  la  sûreté  extérieure 
ou  intérieure  de  l'Etat, 
autres  que  ceux  mentionnés 
dans  l'article  21  de  la  pré- 
sente loi,  et  dans  les  arti- 
cles 96  et  97  du  code 
f»énal,  la  cour  appliquera 
a  peine  de  détention  à 
Srpétuité,  ou  celle  de  la 
tentionà  temp8«  (JLereste 


494 


IGhambre  des  Dépulét-I        RÊGNB  DB  LOUIMHILIPPE.         lll  nwmbw  1881.1 


Profit  4e  lui. 


Atnendementê, 


m  Si  la  peine  est  eelle   comme  à 
des  travaux  forcés  à  per-   projet.) 
pétuité,  U  eour  appliquera 
fa  peioe  des  iravaux  forcés 
à   temps,  ou  eelle  de  la 
réclusion; 

«  Si  la  peine  est  eellt 
de  la  détention  a  perpé- 
tuité, la  cour  appriquera 
la  peine  de  la  détention  à 
temps,  ou  eelle  du  bannis^ 
sèment; 

«  Si  la  peme  est  celle 
des  travaux  forcés  à  temps, 
la  cour  appliquera  la 
peine  de  la  réclusion,  ou 
les  dispositions  de  Tar- 
ticle  401  du  code  pénal, 
sans  toutefois  pouvoir  ré- 
duire la  durée  de  l'empri- 
sonnement   au-dessus    de 

deux  ans. 

•  Si  la  peine  est  celle  de 
la  réclusion,  de  la  déten- 
tion a  temps,  du  banisse- 
ment  ou  de  U  dégradation 
civique,  la  cour  appliquera 
les  dispositions  de  Parti- 
de  401  du  code  pénal, 
sans  toutefois  pouvoir  ré- 
duire la  durée  de  Tem- 
Srisonnement  au-dessous 
*un  an. 


VartieU  37  du 


Art.  38. 

«  Lorsque  THCCUsé  aura 
proposé  pour  excuse  un 
fait  sdmis  comme  tel  par 
la  loi,  le  président  devra, 
à  peine  oe  nullité,  poser 
ainsi  la  question  :  «  Tel 
fait  est-il  constant  ?  » 

Art.  39. 

'  Les  individus  âgés  de 
moins  de  16  ans  oui  n'au- 
ront pat  de  complices  oré- 
sents  au-dessus  de  cet  âge, 
ft  qui  seront  prévenus  de 
crimes  autres  que  ceux  auz- 

âuels  la  loi  atuche  la  peine 
e  mort,  eelle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  eelle 
de  la  détention  à  perpé* 
tuité  ou  à  temps,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, qui  se  confor- 
meront aux  articles  86,  67 
et  68  du  code  pénal. 

Art.  40. 

•  Dans  tous  les  cas  où  la 
peine  de  Temprisonnement 
est  portée  par  le  code  pé- 
nal, si  les  circonstances  pa- 
raissent atténuantes,  les  tri- 
bunaux sont  autorisés, 
même  en  cas  de  récidive,  à 
réduire  l'emprisonnement 
même  au-dessous  de  6  jours, 
•I  l'amende  même  an-des* 
ioos  de  16  francs.  Ils  pour« 
ront  aussi  prononcer  lepa- 
rémenl  Tune  ou  l'autre  de 
cii  peines,  sans  qn'en  aa- 
cun  cas  elle  puisse  être  au- 
dessous  des  peines  de  sim- 
ple police. 

Art.  41. 

«  U  lot  du  t8  jiiiB  I8M 
est  abrogée. 


Art.  46. 

«  Gomme  à  Tartiele  38 
du  projet. 


Art.  47. 

ce  Comme  à  l'article  39 
du  projet. 


Projet  êe  M, 

a  Sont  pareillement  abro- 
gés les  articles  2,  17,  18, 
So,  i2,  23,  24,  28,  29,  33, 
34,  35,  44,  45,  49,  51,  86, 
57,  58,  86,  87,  88,  89,  90, 
91,  iC»3,  104,  105, 106,  107, 
136, 137, 165, 280,  304, 386, 
8  4,  388,  406.  434,  463  du 
code  pénal  et  l'article  339 
du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 9 


Art.  48. 

«  Dans  tous  les  cas  oi  la 
peine  d'emprisonnement 
est  portée  par  le  code  pé- 
nal, ou  par  la  préeenie  loi. 
(Le  reste  comme  à  l'article 
40  du  projet.) 


AmenAementê. 

«  Retrancher  dee  arHelea 
du  code  pénal  abrogée  las 
articles  18,  49,  57  et  58. 

«  Ajouter  aux  articles  da 
code  pénal  abroges  les  ar- 
ticles 365  et  383. 

«  L'article  144  est  abro^ 
en  ce  qui  cenceme  les  pei- 
nes portées  contre  la  uon- 
rèvélation.  » 


An.  49. 

«  U  loi  dtt  »  jttia  itU 
Mlabrogéti 


M.  le  PrésIdMt.  Le  rapport  sera  imprimé  el 

distribué.  .    ^^     ^  ,  .        n 

Je  demanderai  à  la  Chambre  quel  jour  elle  en- 
tend fixer  la  discussion?  - 

M.  DamioB,  rapporteur  Taurai  une  obsenra- 
lion  à  présenter  à  U  Chambre  au  nom  de  la 
commission.  Elle  m'a  chargé  de  prier  nos  hono- 
rable:) coUègoës  qui  auraii-nt  le  projet  de  pré«en- 
tf  r  des  ameudem<  nts  de  les  publier  assez  tôt  pour 
qu*'  la  commission  pût  donner  son  oplniun  réflé- 
chie sur  ces  amendements.  . 

La  rédaction  des  dispositions  de  cette  loi  offre 
de  grandes  difficultés  ;  il  faut  les  rair^  accorder 
avec  lt*s  di?positn  ns  du  cône  pénal.  Vous  sentes 
qu'il  est  impo.<sible  de  modifier  une  partie  de  ce 
code  sans  lOucher  involontairement  à  l'autre. 
Un  des  plua  graïKis  soins  de  la  commission  a  été 
de  réparer  les  brèches  que  le  projet  de  loi  faisait 
au  code  pénal.  Lts  amendements  improviséa 
dans  la  d  scu8sion  auraient  pour  incooreni^'at 
d'avoir  plus  de  portée  que  les  honorables  mem- 
bres ne  leur  en  supposeraient,  ainsi  que  la  Cham- 
bre qui  les  accueil lei ait. 

Je  réitère  donc  la  (leman^^e  que  j*ai  faite  ;  ]  es- 
père que  mes  honorables  collègues  voudront  bien 
y  avoir  égard. 

H.  le  Préeldeat.  Tai  Phooneiir  de  proposer 
à  la  Chambre  de  lixer  la  discussion  après  celle 
du  projet  de  loi  sur  la  réserve  de  la  Banque  de 
Franco. 

Voix  à  droiU  :  Il  n'y  aurait  pas  asses  d'inter- 
valle, et  il  serait  impossible  d'entrer  dans  les 
vues  de  M.  le  rai  porteur. 

M.  le  Préeldeat.  La  disca«sion  de  la  loi  sur 

la  réserve  de  la  Banque  de  France  vit  ndra  après 

celle  de  la  proposition  de  M.  de  BriquevUie.  Si 

la  Chambre  n'indiquait  pas  un  jour,  la  loi  dont 

on  vient  de  faire  le  rapport  couiraii  le  risque  de 

n'être  disculée  qu'après  la  loi  de  financea. 

Voix  diveneê.  Après  la  toi  des  compte^. 

H.  le  Préeldeai.  Je  vais  cous  Iter  la  Chambre. 

M.  Saglle.  Je  pruiiose  à  la  Chautbre  de  flxer 

la  dif^cusrtion  aprè^  celle  de  la  loi  sur  li  s  comptes. 

Le  rapport  sur  le  budg>  t  sera  fait  incessamment. 

La  discussion  des  différents  budgets  ne  peut  a^oir 

lieu  qu'aptes  le  vote  sur  la  loi  des  comptes.  Je 

ferai  remarquer  que  la  discussion  de  la  toi  doat 

on  vient  de  faire  le  rapport  sera  très  lungoe. 

M.  Renenard.  l  importe  de  ne  pas  tr«  p  Ur- 
der  à  discuter  le  proj*  t  dont  il  s'asii.  Vous  «entes, 
Messieurs,  que  lorsiui;  des  modiflcatiuns  aoiit 
proïKisées  oiHciellement  aux  ioir  pénale^,  Il  en 
r>silte  une  sorte  d'interrupiiun  dans  la  jua<ice; 
car  ces  modilications  énervcMi  ju*qu*à  an  cer- 
tain point  les  dispostt  ons  aux  lueiles  elles  s«  rap- 
portent. Il  e*t  nèce^raire  que  le  cours  de  la  jus- 
tice U'*  soit  pas  moralemeoi  interrompu.  Je  dte- 
mande  que  la  discussion  de  Cette  loi  vienne 
immédiatement  après  celle  sur  la  réserve  de  la 
Banque  de  France.  .    . 

m;  «Miiyier  4e  Huiattlj.  Noos  déairons  loua 
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répondre  aux  vœax  de  la  commission  et  présen-  i 
ter  nos  amendements  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  être  combinés  avec  les  (iisposition^  du 
co<ie  pénal.  M.iis,  pour  avoir  assez  de  temps,  il 
faudrait  que  cette  discussion  ne  vint  qu'après 
deux  propositions  dont  nous  avons  à  nous  occu- 
P'T  :  Celles  de  MM.  Thabaui-Lionetière  et  Blon- 
oeau;  ces  propositions  ne  nous  demanderont  pas 
trop  de  temp:<,  et  l'on  pourra,  dans  riulervalle, 
vérifier  les  amindements. 

M.  le  Prësideot.  Les  propositions  de  MM.  Gor- 
menio  et  Tliabaui-Linnetière  n^ont  pas  eucore  été 
développées  ;  ainsi,  il  ne  peut  être  question  que 
de  leur  développement  et  non  pas  de  leur  dis- 
cussion. Quant  à  celle  de  M.  Blondeau,  M.  filon- 
deau  est  obligé  de  s'abâenier;  j*ai  reçu  sa  lettre 
par  laquelle  il  demande  un  congé  et  désire  que 
la  discussion  sur  sa  proposition  ne  vienne  qu  a- 
près  son  retour. 

M.  DamoB,  rapporteur.  Il  y  a  une  très  grande 
urgt'oce  à  ce  qu'on  discute  le  plus  tôt  possible  un 
projet  de  loi  quiproposelasuppressiondequelqueg 
peines,  et  notamment  la  suppression  partielle  de 
iVxposition  publique  et  de  la  marque.  Ce  n'est 
pas  sans  uu  ^randf  danger  que  1*^8  choses,  à  cet 
égarJ,  restent  dans  un  état  d'incertitude. 

M.  le  garde  nés  sceaux,  qui  entre  en  ce  mo- 
ment, pourra  appuyer  cette  observation.  Vous 
sentez  qu'il  serait  tiès  difficile  d'ordonner  Texpo- 
sition  publique  dans  un  moment  où  elle  doit  être 
abandonnée  à  Tarbitraire  des  cours  d'assises.  La 
peine  de  la  marque  i-erait  complètement  abolie 
si  la  prop  sition  est  adoptée.  D  ici  là,  le  gouver- 
neme  it  est  obligé  de  modîGer,  par  l'exercice 
continuel  systématique  du  droit  de  grâce,  les  ar- 
rêts lies  cours  d'assises.  La  Gbambre  pensera  sans 
doute  que  ce  système  n^est  pas  sansdafiger.  Nous 
devons  donc  enercber  à  t^ortir  le  plus  tôt  possi- 
ble de  cette  situation  exceptionnelle. 

Je  ferai  remarquer  que  les  principales  disposi- 
tions fiu  projet  de  loi  ont  déjà  reçu  une  sorte  de 
publicité  par  la  communication  qui  a  été  faite  à 
toutes  les  cours  royales  du  royaume,  et  plu.-^ieurs 
magistrats  que  nous  avons  l'honneur  de  compter 
pour  collègues  en  ont  eu  connaissance  depuis 
longtemps  ;  ainsi  ce  projet  de  loi  a  dû  appeler 
depuis  longtemps  leur  méiitation.  Ils  ont  eu  le 
temps  de  préparer  les  amendementà  qu'ils  se 
proposent  de  présenter;  de  sorte  qu'ils  pourront 
être  bientôt  livrés  à  l'impression.  Vous  voyez 

ân'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  une  prochaine 
i-cussion,  qu'il  y  aurait  de  grands  incouvéuients 
de  la  retarjier  trop  longtemps. 

M.  Teste.  Ce  n'est  pas  tout  de  faire  vite  les  lots, 
H  Tant  les  faire  bonnes.  La  matière  est  trop  im- 
portante pour  qu'elle  ne  soit  pas  préparée  avec 
maturité.  M.  le  rapporteur  vons  a  dit  que  la  com- 
miSî>ion  avait  éprouvé  beaucoup  de  difficultés 
pour  coordonneriez  dispositions  du  projet  de  loi 
avec  les  dispositions  systétnatiques  du  co  le  pé- 
nal. Il  en  sera  de  même  pour  chacun  de  nous; 
il  faudra  qu'il  s'assure  si  Pamendement  qu'il  pro- 
pose est  en  harmonie  avec  l<'S  dispositio  is  du 
code  pénal  qui  sont  cens  rvées.  Je  crois  qu'on 
s'est  exagéré  les  inconvétiients  MUi  peuvent  ré- 
sulter de  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui 
supprime  ou  modifie  des  peines.  Cet  état  de  cho- 
ses peut  se  prolonger  quelques  jo^irs  de  plus 
aans  dommage  pour  la  société.  Nous  avons  à  mé- 
diter non  pas  seulement  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  mais  encore  les  changements  que 
la  commission  y  apporte.  En  accordant  quelques 
jourB  de  plus  pour  ee  préparer  à  cette  discusaioUi 


vous  éviterez  des  amendements  improvisés  et 
vous  répondiez  aux  vœux  de  la  commission. 

M.  le  gënëral  Demarçay.  Je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  ajouter  aux  motirs  aonnés 
pur  MM.  le.<4  jur  sconsultes  qui  viennent  de  parler. 
Les  lois  sur  lesquelles  nous  délibérons  sont  de 
deux  espèces  :  les  lois  durables,  i  ermanente>\  et 
les  lois  annuelles.  Gomment  peut-on  proposer  de 
discuter  des  lois  .permanentes  avant  celles  dont 
Texititence  n'a  qu'une  durée  annuelle,  et  qui  i  e 
peuvent  souffrir  aucun  retard  ?  Je  deinande  que 
ta  discussion  dont  il  s'agit  ne  vienne  qu'après  la 
loi  de  finances,  qui  ne  peut  souffrir  aucun  retard. 

M.  DnmoB,  rapporteur.  C'est  la  renvoyer  î 
l'année  prochaine. 

M.  Reoouard.  Une  antre  considération  peut 
encore  être  présentée.  La  loi  dont  il  s'agit  com- 
porte une  disiussion  de  détail;  il  fant  (Qu'elle 
soit  examinée  d  ms  toutes  ses  parties.  Il  importe 

aue  nous  laissions  non  seuiem^^nt  à  cette 
hambre,  mais  encore  à  l'nutre  Chamhre  un 
temps  nécessaire  pour  la  discuter.  Si  elle  était 
renvoyée  après  la  loi  de  finances,  nons  nous 
exposerions  à  la  voir  discuteravec  précipitation, 
d'une  manit're  imparfaiie. 

M.  Jaeques  L<efebvre.  La  discussion  de  la 
loi  des  comptes  i  e  dure  ordinairement  que  deux 
jours.  J'appuie  le  renvoi  immédiatement  après 
U  loi  d-ïs  comptes. 

M.  Dnmoii,  rapporteur.  Je  demande  que  ce 
soit  immétiiatement  après  la  loi  des  comptes, 
avant  la  discussion  du  budget. 

M.  le  géoéral  Demarçay.  Après  la  loi  de 
finances.  (Non!  non!) 

M.  Barthe,  carde  des  sceaux.  Avec  ce  système 
vous  n*aurez  jamais  d'améliorations  dans  la' 
législation. 

(MM.  Demarçay  et  Pétou  prononcent  quelques 
paroles  au  milieu  du  biuit.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(La  Chambre,  consultée,  fixe  la  discussion 
immédiatement  après  la  loi  des  comptes.) 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pnblics  a  la  parole  pour  une  ^;ommunication 
{Entrepôts  réels  de  douanes) . 

M.  le  eomte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  peut-on  et 
doit-on  établir  des  entrepôts  à  l'intérieur  du 
royaume?  Cette  question  conduit  à  examiner  sur 

Suels  principes  repose  la  perception  des  droits 
es  douanes,  comment  ces  principes  ont  pu 
être  altérés  ou  modifiés  par  les  alternative^  de 
de  pjix  et  de  guerre  et  par  les  besoins  du  Tré- 
sor, et  comment  enfin  il  a  fallu  successivement 
varier  et  été  dre  les  règles  de  la  perception. 

Cet  examen  exijge quelques  détails;  ils  doivent 
remontera  l'origine  di  système;  nous  abrége- 
rons ce  qu'ils  ont  d'historique. 

Dans  le  moyen  âge,  toutes  les  marchandises 
étaient  impo^ée8  à  leur  passade  sur  chaque  fief 
indépendant  :  la  perception  n'avait  nour  but 
que  d'enrichir  le  possesseur  du  fief;  elle  ne  re- 
posait que  sur  le  droit  de  la  force.  T^-lle  fut 
l'origine  des  péages  qui  couvrirent  l'Europe 
entière,  et  qui  retardèrent  pendant  tant  de  Mè- 
cles  le  développement  du  commerce,  de  la  ri- 
chesse et  de  la  civilisation. 

Lorsqtie  le  droit  public  fut  en  quelque  sorte 
retrouvé  et  que,  généralisant  les  idées,  il  devint 
assez  fort  pour  combattre  les  résistances  par- 
tielles, des  combinaisons  6*établirent  sur  la  po- 
sition, le  taux  et  les  effets  de  ces  péages;  on 
voulut  que,  sans  détruire  le  revenu  du  prince, 
ils  toaroassent  &  l'avantage  du  commerce  et  de 
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('industrie  de  'la  contrée.  A  mesure  que  le  pou- 
voir des  grands  vassaux  se  concenlrait  dans  la 
royauté,  tes  péages  se  reculaient  vers  1  s  fron- 
liiTes;  allégé;)  pour  les  maiières  brutes,  a^tgra- 
vés  pour  les  objets  de  fabri  |ue,  il  formèrent  ce 
sNSicme  qui,  sous  le  nom  de  douanes,  se  fait 
pardonner  ce  qu'il  y  a  de  floral  en  faveur  des 
av.iiitages  qu'il  resserve  aux  indu^rles  indigènes, 
système  commun  à  toutes  les  naiioos,  et  qui 
s  est  tellement  enlacé  dans  les  transactions 
c  mmerciales  de  peuple  à  peuple  que  Montes- 
quieu dit  d'une  manière  absolue  :  «  Là  où  il  y  a 
ou  commerce,  il  y  a  des  douanes.  » 

Les  douanes,  lorsqu'elles  ne  se  compliquent 
d'aucun  autre  servi>:e,  se  bornent  à  agir  sur  les 
icliangs  pour  favori&er  la  navigation  ou  l'in- 
liustrie  naii.  nale  en  leur  assurant  une  prime 
<{ui  résulte  de  la  surtaxe  mi:«e  sur  la  marchan- 
dise ét(an>!ère.  D.ins  ce  système,  les  douanes 
ii*exprceiit  leur  action  qu'aux  limites  des  Etats, 
<  t  les  droits  qu'elle?  perçoivent  ne  sont  que  de 
si  iiples  droits  d'entrée  el  (ie  <or/t^,  établis  en  vue 
d(?  la  prottcUoo  que  i*oii  vient  d'indiquer;  elles 
i.'ont  poini  pour  but  de  grever  la  cont^omina- 
tion  intérieure,  car  leurs  tarifs  sont  ordinaire- 
in  nt  faibles,  et  s'ils  pèsent  sur  quel  (ues  objets, 
c'est  précisémeni  pour  en  réduire  la  consomma- 
tion. 

Dins  cette  combinaison,  le  simple  débarque- 
ment d*  s  marchandises  éiant  considéré  comme 
une  importation  réelle  détermine  la  percepiion 
du  droit  d'entrée^  môme  sur  cellis  de  ces  mar- 
chandises qui  sont  destinées  à  ressortir  plus  tard 
du  royaume. 

D'une  autre  part,  le  droit  frappe  les  marchan- 
dises réi^ervées  à  la  cooFommution  intérieure 
longtemps  avant  1  époque  où  elles  sont  achetées 
par  le  consommateur. 

G'e^t  pour  remédier  à  ce  double  inconvénient 
r|ue  Co  oert  créa  les  ports  francs  de  Marseille,  de 
KayA)nne  et  de  Dunk^rgue;  mais  il  comprit  que 
(  e^  étiblissements  tueraient  précaires  el  qu'ils  ne 
satisferaient  qu'imparfaitement  aux  be.suiu8  du 
commerce  s'ils  ho  se  liaient  à  d'autres  facilités. 
11  les  trouva  dans  l'invention  du  transit  et  des 
entrepôts.  «  Ainsi,  dit  un  auteur  qui  a  écrit  sur 
Us  finances  (1),  la  réforme  du  tarif  de  1664  fut 
accompagnée  de  la  permission  d'entreposer  les 
marchandises  pour  les  réexporter  sans  payer 
de  droits,  ce  qui  c  ne  fut  peut-être  pas  une 
opération  moins  avantageuse  que  la  rélorme  du 
tarif  même  ;  car  les  entrepôts  sont  le  ressort  du 
commerce.  » 

L'établissement  des  entrepôts  destinés  à  favo- 
ris t  la  réexportation  était  efiectivement  un  oo- 
taide  progrès  dans  le  régime  des  douanes  ;  et 
c'était  avec  raison  que  Louis  XIV,  encore  con- 
seillé par  Golbert,  s  applaudissait,  dans  le  préani* 
bule  oe  Fa  déc.laraiioa  de  1670,  d'avoir  «  aug- 
menté la  fortune  publiiue  et  l'aboniance  de 
tous  les  Français  en  accordant,  comme  il  l'avait 
fait  par  redit  de  1664,  le  tiansit  et  l'entrepôt; 
c<'  qui  lui  faisait  délirer,  ajoutait-i>,  de  pouvoir 
erco;e  augmenter  dan^i  le  royaume  la  comu.odiié 
dt*!«  né|2ocia>i8,  de  quelque  pays  et  de  quelque 
ration  qu'ils  fussent,  en  leur  donnant  la  facilité 
de  se  servir  de  nos  ports  comme  d'une  étape  gé- 
niraleoù  ils  pourraient  apporter  toutes  lesmar- 
rliiindises,  soit  pour  les  vendre  en  France,  soit 
|)Our  les  transporter  hors  du  royaume  (2).  • 

(1)  Viroo  do  Fordoonats,  Recherchée  et  canêidéra- 
tienê  ewr  U$  finaueec  de  France^  1. 1,  p.  370;  Bile,  175S. 
(%)  Idem,  p.  40. 


On  sait  que  ces  heureuses  combinaisons  da 
génie  de  Golbert  furent  détruites  peu  d'années 
après  sa  mort,  et  que  les  entrepôts  marchands 
ne  furent  rétablis  qu'à  l'époque  de  la  paix  d'A- 
mie.'is  (le  8  floréal  an  XI)  avec  des  restrictions 
qu'un  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  votre 
examen  e^t  destiné  à  faire  disparaître. 

Si  ce  projet  de  loi,  dont  l'effet  principal  est 
d'étendre  dans  tou:4  les  sens  le  transit  des  mar- 
cbandises  étrangères,  devient  loi,  on  aura  ac- 
cordé au  commerce  toutes  les  exceptions,  toutes 
les  facilités  que  comporte  le  régime  des  di>uanes 
considéré  dans  son  objet  primordial,  dont  la 
tendance  unique  est  de  protéger  par  des  tarifa 
pondérateurs  l'industrie  indigène  contre  l'in- 
dustrie étrangère,  sans  égard  aux  besoins  du 
Trésor. 

Âin.<i  entendu,  le  système  des  douanes  ne  com- 
porte réellement  que  des  entrepôts  destinés  à 
favo-  iser  la  réexportatio:),  comme  ceux  de  1664  et 
de  l'an  II. 

La  création  d'entrepôts  à  l'intérieur  ne  peut 
trouver  place  dans  cette  combinaison,  car  ils 
n'<  nt  d'autre  objet  que  d'alléger  le  poids  de  la 
perception,  en  la  retardant  jusqu'à  rép«  que  de 
la  vente  en  détail  :  or,  le  législateur  a  du  faire 
eo:rer  dans  le  calcul  des  taxes  répulsives  oe 
que  l'avance  de  cette  taxe  y  ajoute  en  intérêts  ei 
autres  frais  accessoires. 

Aussi  le  commerce  n'a-t-il  jamais  eu  la  préten- 
tion d'obtenir  des  entrepôts  a  l'iniérieur  tant  que 
les  douanes  n'ont  eu  à  percevoir  que  de  eimptee 
droits  d'entrée  et  de  sortie  établis  pour  protéger 
l'agriculture  et  les  fabriques. 

Mais  tout  a  changé  de  lace  dès  que  le  gou^er- 
nemt^ni  a  cherché  dans  l^g  douanes  un  moyen 
d'impôt,  et  lorsqu'à  cet  effet  il  a  frappé  de  droits 
plus  ou  moius  considérables  les  denrées  dont  la 
production  nous  est  étrangère,  et  qui,  loin  de 
faire  concurrence  à  aucune  de  nos  industries, 
It-ur  sont  au  contraire  à  peu  près  indispensables, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  a  impose  les  choses  dont  on 
ne  veut  nullement  empêcher  ni  restri  iodre  rem- 
ploi, et  qui  ne  peuvent  être  taxées  que  pour  sub- 
venir aux  besoins  du  Trésor,  comme  le  sont  à 
l'intérieur  quelques  autres  matières,  telles  que  le 
Sel,  le  tabac,  etc. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  n'était  déjà  plus  une  me- 
sur  \  de  douane  que  celle  qui  fut  prise  par  ledé-- 
cret  du  8  février  1810,  pour  doubler  sans  aucune 
distinction  les  droits  de  toutes  les  marchandises 
et  denrées  provenant  des  deux  Indes. 

C'était  moins  encore  un  tarif  de  douane  que 
celui  qui  fut  décrété  à  Trianon  le  S  août,  même 
année,  pour  frapper  un  grand  nombre  de  mar- 
chiindises  de  taxes  énormes;  par  exemple  :  de 
800  francs  sur  L  s  cotons  en  laine,  de  300  francs 
sur  le  sucre  brut,  de  400  francs  sur  le  café, 
900  francs  sur  le  thé,  1,000  francs  sur  le  cacao, 
et  de  2,000  francs  sur  la  canneUe,  la  muscade 
et  la  cochenille. 

Depuis  cette  époque,  les  tarifs  f\w  douanes 
sont  devenus  des  instruments  d'impôt;  les  neuf 
dixièmes  des  recettes  proviruneut  encore  de  vè* 
ritables  taxes  de  consommation. 

A  partir  de  cen  décrets,  le  commerce  ne  se  mé- 
prenant pas  sur  le  nouveau  caractère  de^  douane^!, 
réclama  hautement  la  création  des  entrtpôts  à 
l'intérieur,  ailn  de  retarder  racquittement  des 
taxes  dont  le  payement  n^anrait  du  être  exigé,  si 
cela  eût  été  possible,  qu'an  moment  de  la  con- 
sommation même. 

La  justice  de  ces  demandes  est  si  évidente  que 
Napoléon  commença  à  y  faire  droit,  eu  accor- 
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dant  à  la  ville  de  Paris  Tentrepôt  réel  des  cotons  1 
ea  laioe,  entrepôt  qui  a  duré  jusqu'aux  événe- 
miits  de  1814. 

Dana  Toriglae  de  la  Restauration,  on  agita  la 
question  de  savoir  si  les  taKes  de  cons  «mmaiion 

2ui,  sous  l'enopire,  avuient   ét<^  ajoutées  aux 
fuiis  de  douanes  cesseraient  d'être  perçues,  et 
si  l'on  rentrerait  dans  les  anciennes  voies. 

Mais  la  Restauration  avait  à  satisfaire  à  des 
chargea  très  onéreu-^eo;  il  fallut  régler  les  tarifs 
en  conséquence.  La  loi  du  17  décembre  1814  se 
borcia  à  modiflerles  uroits  du  tarif  de  Triunon. 
Celle  du  28  avril  1816,  obligée  de  pourvoir  aux 
nécessités  qu'une  seconde  invasion  de  la  France 
avait  ajoutées  aux  précéilenies,  remania  toutes 
les  taxes  dans  la  principale  vue  de  combler  le 
détlcit  des  Unances.  Ede  maintint  le  doublement 
du  décR't  de  février  1810;  elle  rétablit  un  droit 
sur  les  cotons;  elle  augmenta  celui  des  sucres, 
des  cafés  et  de  toutes  les  denrées  coloniales. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'élonat^r  si  les  demandes 
teniiant  à  obtenir  la  création  des  entrepôts  à 
L'mti^rieur  se  renouvelèrent  avec  plu^  de  force. 

Mais  la  question  était  envisag(^e  dans  les  p  rts 
de  mer  soks  un  point  de  vue  tout  difiTé  ent,  et 
rAdminisiraiioti,  indécise  entre  d«  s  réclamations 
cuntrairi'S,  crut  devoir  provoquer  une  contro- 
verse officielle  de  la  part  des  délégués  du  com* 
merce  ne^  ports  et  dt  s  villes  de  nntérieur.  Les 
arguments  présentés  des  deux  parts  ont  été  re- 
coeillis,  en  1819,  dans  ùei  procès- verbaux  qui 
viennent  d*étre  communiqués  à  la  Chambre;  dès 
1819,  un  gra  id  jour  fut  jeté  sur  la  questiun  pour 
les  esprits  dégagés  de  tout  intérêt  local;  mais 
les  partes  elles-mêmes  ne  firent  aucune  con- 
cesi^ioUj  et  chacune  resta  invariable  dans  ses  pre- 
mierâ  dires. 

Le  gouvernement  devenait  donc  juge  du  débat; 
il  avait  à  prononcer  enne  le  mé  ite  de  la  de- 
mande et  celui  de  l'opposition.  Mais,  indépen- 
dan<ment  de  la  question  du  fond,  il  avait  a  ré- 
soudre celle  de  l'opportunité. 

Cette  dtrîère  qu» slion  semblait  d'autant  plus 
délicate  qu'aux  préventions  des  villes  maritimes 
se  joignaient  encore  celles  de-i  fabriques,  qui  en 
ce  temps  s'alarmaient  du  simple  transit  réclamé 
pour  certaines  classes  de  marchunitises.  Or,  nous 
t'avons  souvent  répété,  le  transit  et  ^entrepôt 
sont  choses  liées  entre  elles,  et  liint  que  l'une 
6ât  repoiissée,  Tautre  ne  saurait  être  accueillie. 

On  a  donc  ajourné  d'année  en  année  le  juv^e- 
ment  de  ces  demandes  que  l'équié,  la  justice 
et  la  force  îles  choses  ravivaient  sans  cesse. 

Le  temps  ^st  arrivé  où  elles  doivent  parvenir 
à  une  solution  ;  mais,  pour  ne  négliger  aucun 
moyen  de  s'éclairer  d'une  manière  plus  con)pléte 
encore,  le  miiiijitère  a  cru  devoir  appeler  de  nou- 
veau les  pnncipa  es  parties  intéressées,  afin 
qu'elles  dlscuta^B'nt  conuadictoirement  leurs 
réclamations  devant  le  conseil  supt^rirur  du  com- 
merce. 

Les  circonstances  étaient  d^ailleurs  devenues 
trèt<  favorables^  pour  Fimp  ifier  cette  discussion, 
puisque  la  qiestion  du  transit  se  trouvait  déjà 
résolue  par  race  «rd  des  villes  maritimes  et  des 
villes  de  l'in  érieur,  et  des  fabriques  qui  mainte- 
nant reconnaissent  l'utilité  de  ce  même  transit, 
autrefois  si  controversée.  Or^  le  transit  n'est  au- 
tre chose  qu'un  entrepôt  flottant,  b'ii  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi,  et  l'entrepôt  à  son  tour  n'est 
que  la  station  offerte  aux  marchandises  de 
transit. 

Dégagée  de  Tune  des  entraves  qui  jusqu'à  pré- 
sent retardaient  la  marche  de  cette  imponante 
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affaire,  l'enquête  n'avait  plus  à  porter  que  sur 
la  seule  qu*  stion  de  la  création  aes  entrepôts  à 
l'intérieur.  Un  résumé  de  cette  enquête  a  été 
imprimé,  la  dinribution  en  a  été  fait'  aux  Cham- 
bres; on  a  pris  à  tâche  de  rendre  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  la  pensée  de  chacun  des 
déirgués  du  commerce. 

Vous  aurez  lemarqué,  Messieurs,  que  les 
principale!^  obiections  ne  sont  pas  particulière- 
ment dirigées  contre  la  création  de  l'entrepôt  de 
Paris. 

On  ne  doit  pas.  a-t-on  dit  d'abord,  transporter 
à  Paris  l'entrepôt  que  la  loi  du  8  floréal  an  XI 
n'a  voulu,  selon  ses  termes  très  explicites,  éta- 
blir que  dans  les  ports  de  mer. 

Sans  doute;  aussi  n'est-ce  pas  un  entrepôt  de 
cette  nature  dont  le  f.'Ouvernem''nt  désire  la 
création  à  Paris  :  il  demande  l'établissement 
d'un  entrepôt  de  nouvelle  espèce  pour  satisfaire 
à  d'autres  besoins  que  ceux  qu'avait  prévus  la 
loi  du  8  floréal. 

En  effet,  il  ne  s'asit  plus  d'empêcher  seule- 
ment que  \^s  droits  d  entrée  s'appliquent  à  ce 
qui  sera  vendu  au  dehors,  mais  encore  de  »'alis- 
tenir  d'exiger  le  payement  de^  ta!eet  de  consom^ 
mation  avant  l'époque  où  il  est  ju^te  de  les  per- 
cevoir. 

Mais,  a-t-on  répliqué,  cette  distinction  entre 
les  droits  de  douanes  et  les  taxes  de  consomma- 
tion perçues  par  Ioa  douanes  est  idus  spécieuse 
que  réelle;  ces  deux  espèces  de  droits  ne  sont-ils 
pas  confondus  de  telle  sorte  qu'il  est  linpossitde 
d'en  faire  le  parta^^e?  Nous  conviendrons  volon- 


tés lois  des  29  mats  1791  et  8  floréal  an  I  ap- 
pelaient droit  de  damaine  colonial  (1)  ou  droit  de 
consommation  les  piTceptims  qui  affectaient  les 
denrées  de  nos  colo  les.  C'est  même  par  •  et  te 
dcnoiitination  spéciale  que  l'on  avait  jusiiûe  l'éta- 
blissement u'un  impôt  sur  un  produit  alors  con- 
sidéré comme  indigène;  mais  SI  dès  cette  époque 
il  y  avait  déjà  fusion  des  deux  droits  en  un  beul, 
la  nécessité  de  les  distinguer  ne  su  fai^^ail  que 
faiblement  temir,  parce  que  ^a  modération  de 
ces  deux  taxes  rendait  le  commerce  indifférent 
à  l'époque  plus  ou  moins  reculée  de  leur  acquit- 
tement. 

Par  exemple  Je  sucre  brut  payait  à  la  première 
époque  3  0/0  sur  une  valeur  flxée  par  la  loi 
même  à  35  irancs  pour  100  livres,  plus  15  sois 
par  quintal,  •  soit  que  le  sucre  fût  destiné  pour 
l'étranger  ou  pour  la  consommation  ».  La  quo- 
tité de  l'Impôt  se  réduisait  donc  à  4  fr.  20  par 
cent  kilogrammes,  tandis  qu'à  cette  heure  le  sucre 
Ira  ç<iis  p  «ye  49  fr.  50,  c*est-à-dire  prèi  de  12  fois 
l'ancienne  taxe. 

L»i  ca  é,  pour  ne  parler  que  de  celui  de 
Samt-Domingue,  qui  jouait  un  si  grand  rôle  dans 
notre  commerce  et  noire  consommation,  pay.iit 
aussi  30/0  sur  une  valeur  de  80  francs,  c'e.st-à- 
dire  2  ir.  40  par  100  livn^s,  et  de  plus  25  sofp, 
comme  il  vient  d'être  dit.  Cela  faisait  en  somme 
7  fr.  30  pir  100  kilogrammes;  tandis  qu'aujour- 
d'hui la  (iiêtne  dt  nrée,  vi  nue  par  navires  français, 
paye  100  fr.  50,  c'est-à-dire  près  de  16  fois  l'an- 
cienne taxe. 

Or,  celte  proportion  entre  le  tarif  d'autrefois 
et  le  tarif  d'aujourd'hui  se  retrouve  pour  presque 


(1)  Ce  qpi  s'appelait,  sons  l'aocienDo  ferme,  droit  du 
domaine  vOcçiaent. 
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tous  les  articles  de  consommation  de  quelqae 
importance  (1). 

Ou^od  ne  raisonne  donc  plus  Fur  Tesprit  des 
anciennes  loi»,  qui  voulaient  que  1<  s  droits 
fussent  acquittés  dans  les  ports,  car  elles  n*out 
pas  prévu  ce  qui  existe  maintenant. 

Paris,  dit-on  ensuite,  esi  déjà  le  foyer  d'une 
centralisation  exagérée,  ei  jouii  d'avantages  qui 
devaient  être  répartis  plus  également  sur  toute 
la  surface  de  la  France. 

Ce  reproche  serait  ici  mal  placé.  II  ne  s'agit 

Ï>as  de  conférer  à  Paris  un  privilège  qui  forcerait 
es  autres  parties  du  royaume  à  lui  payer  tribut; 
il  s*agit  seulement  de  le  dégager  d'une  entrave 
qui  ne  doit  pas  s*étendre  du  régime  des  douanes 
au  régime  de  l'impôt  de  consommation. 

La  mesure  que  Ton  sollicite  ne  donnera  pas  à 
Paris  les  avantages  qu'on  lui  envie;  mais  elle 
reconnaîtra    ces    avantages   comme   des   faits 

Ï)réexirtantsqui  doivent  déterminer  l'adoption  de 
a  me  ure  elle-même. 

Le  nombre  des  habitants  de  la  capitale,  ses 
moxens  de  consommalion,  ses  capitaux  dispo- 
nibles ,  la  facilité  des  échanges  de  toute  es- 
pèce de  ce  grand  ctntrede  pu.  ulaiionqui  attire 
un  immense  concours  de  naliouiiux  et  d'étran- 
gers; la  situation  de  celle  grande  ville  dans  la 
région  la  (dus  populeuse  et  la  plus  commerçante 
de  tuut  le  royaume,  région  qui,  suivant  le  taoleau 
que  nous  mettons  sous  vos  yeux  (2),  paie  4/10* 
et  1/3  delà  totalité  des  droits  de  douane,  et  plus 
du  tiers  des  charges  publiques  prises  ensemhie; 
toutes  ces  circonstances,  Messieurs,  ne  sont  ni  à 
créer  ni  à  combattre,  elles  sont  le  résultat  du 
cours  naturel  des  choses,  elles  constituent  des 
faits  Fur  lesquels  nous  avons  à  régir  nos  me- 
sures u'admiuisiratiun  et  les  actes  ue  la  législa- 
ture. 

Mais  Tentrepôt  de  Paris,  a-t-on  ajouté,  favo- 
risera l'agio' âge;  les  spécuiiitions  commerciales 
Seront  troublées  et  deviendront  ruineuses.  Les 
intéiêts  de*:  propriétaires  seront  souvent  sacrifiés. 
Oes  appréhensions  ont  pu  préoccuper  quelques 
e-prits;  mais  pnur  les  réfuter  nous  renverrons 
aux  réponses  jujicieuses  qui  sont  consignées 
dais  l'enquête. 

BUe^  pn  uvent  que  l'entrepôt,  loin  défavoriser 
les  opérations  fictives  et  haî^ardenses,  fera  p  irter 
ces  opérations  sur  des  réalités;  que  le  commene 
d*a'mement  et  le  commerce  de  spéculation  trou- 
veront de  nouvel  es  ressources  dans  les  subven- 
tions «lue  ientrei  ôt  de  Paris  leur  procurera  par 
l'entremise  des  capitalistes;  et  enfin  que  les  cou- 
signataires  de  Pans  ne  sauraient  être,  à  l'égard 
de  leurs  commettnt:^,  ni  moins  zélés  ni  moins 
fidèles  que  les  consignataires  des  villes  mari- 
tim*;.«. 

Une  autre  proposition  a  été  vivement  débattue  : 
Tentrepôi  n'étant  «lu'un  moyen  dVle-'dre  le  cré- 
dit, peut-on  le  refuser  aux  autres  villes  de  Tiu- 
têrieur?  Ce  qui  »  été  avancé  de  part  et  d'autre  à 
ce'  ef^ani  no  is  seriihi'  portera  faux:  toute  la 
que-tt  »n  est  de  s.ivoir  quand  se  crét^  effective- 
tuent  pour  1  Btat  le  droit  de  faire  acquitter  un 
i;n|iôi  :  ce  n'est  qu'à  partir  du  moment  où  ce 
dro  t  est  acquis  qu'il  p'Ut  aecorder  ou  refu-^er 
des  dèlai^i  àc'ux  qui  sont  devenus  fe^  débiieur-:. 
Jusque-là  il  ne  siuiait  être  question  de  crétit, 
mais  uniquement  de  débattre  les  circonstances 
et  répoquti  où,  selon  la  raison,  la  justice  et  le 
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vœu  de  la  loi,  se  forme  et  se  complète  un  titre 
de  créance  pour  le  Trésor. 

Eh  bien  I  s'il  est  vrai  que  les  droits  compris 
au  tarif  des  douanes  ne  sont  pour  la  plupart  dé- 
terminés en  tout  ou  en  partie  que  pour  crétT 
des  res^sources  au  Trésor  en  grevant  la  consom- 
mation, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
la  justice  et  la  nécessité  de  rapprocher  le  ptits 
possible  la  perception  de  ces  droits,  de  la  con- 
-^ommation  elle  même,  afin  que  le  commerce  et 
l'industrie  ne  soient  pas  inutilement  chargés 
d'en  faire  l'avance  et  d*en  suppoiter  les  intérêts. 
Or,  le  moyen  d'arriver  à  cetie  combiaaison  se 
trouve  évidemment  dans  la  création  d'enirepôis 
réeh  placés  dans  celles  des  grandes  villes  de 
l'intérieur  du  royaume  qui  peuvent  comporter 
cet  établissement;  car  c'est  seulement  à  la  sor- 
tie de  ces  entrepôts  que  se  crée  pour  le  Trésor 
le  droit  d'exiger  la  perception,  et  par  suite  la 
faculté  de  faire  crédit. 

Tels  sont,  Messieur>%  Ips  points  du  débat  qu'il 
importait  surtout  «l'apprécier  pour  mettre  les 
Chambres  à  même  de  statuer  Pur  le  droit  d'en- 
trepôt contesté  aux  villes  de  l'intérieur  et  de  la 
froi  tiére;  les  autres  arguments  produits  dans  l'eD- 
quête  nous  S'^mblent  purement  HCce^^oire8. 

Bn  elTet,  ces  rénonses  provoquée-  par  les  ques- 
tions suivantes  n'ajoutent  ri*  n  et  ne  peuvent  riea 
f^nlever  au  mérite  et  à  la  justice  de  la  demande: 
les  frais  des  entrepôts  intérieurs  ahsorheront-ils 
'es  bénéfices  qu'on  en  espère?  Ce  béi  éfice  res- 
tera-t-il  aux  mains  du  négociant?  S  ra-t-il  par- 
tagé par  les  fabriques?  Le  consommateur  eu 
profitera-t-il  également?  La  consommation  géné- 
rale ou  l'exportation  en  seront-elles  augmen- 
tées ?Naltra-t-il  une  nouvelle  classe  de  spécula- 
teurs, etc.,  etc.? 

Une  seule  chof^e  domine  tontes  ces  quostions, 
c'est  la  justice  ;  un  seul  principe  explique  d'avam  e 
tou^  les  effets  du  nouvel  etahlisFement  qu*on 
sollicite:  c'est  qu'une  liberté  de  p'us  et  une  en  • 
trave  de  moins  seront  néc<  ssaire  iient  favorables 
au  commerce,  à  l'indur^trie  •  t  au  consommateur. 
Gomment  et  à  quel  iie^irê?  C'est  ce  qn'il  e<i  dif- 
licile  d'apprécier;  mais  l'utilité  des  résultats  est 
Certain^». 

Il  ne  nous  reste  donc  aucun  doute  sur  la  ques- 
tion d'équité  et  de  théorie. 

Mais  peot-on  déférer  à  ce  principe  d'équité, 
peut-on  obéir  à  des  théories  lors  lue  des  faits  ont 
été  créés  et  que  oes  intérêts  matériels  se  sont 
établis  sur  un  ordre  de  choses  différent  et  déjà 
ancien,  et  lorsque  \e^  organes  des  ports  de  mer 
affirment  que  la  création  de  nouveaux  entrepôts 
e4  intempestive,  qu'elle  peut  nuire  au  bien-être 
des  populations  maritimes,  et  mêiueleur  porter 
un  dommage  très  considérable? 

L'enquêie  qui  a  été  publiée  et  la  discussion  qui 
va  avoir  lieu  dans  les  Chambres  ré  iu  ront,  nous 
oiions  l'espérer,  ces  a-^seriions  à  leur  juste  valeur. 
El  04  0  t  été  reproduites  à  toutes  les  époiues, 
car  c'est  'lans  la  qne^tio  i  d'opportunité  que  se 
retranchent  d'orninaire  les  onjectiouj  vaincues 
sur  le^  questions  de  droit,  d'équiié  et  de  justice. 
Au  surplus,  l'expérieiRe  prouvera  com*  ien  sont 
peu  fond(  es  les  cr:tinte4  conçues  i  ar  quelques  né- 
gociants doj  villes  maritime^.  L,es  iniéiéis  <tis 
ports  de  mer  ne  sont  pa^  moins  cliers  au  ^gouver- 
nement que  les  intérêts  des  villes  de  l'intérit  ur, 
mais  c'est  avec  une  entière  sécurité  de  conscience 
que  nous  proposons  de  terminer  on  débat  qui  fe- 
rait insoluble  si,  pour  le  clore,  il  fallait  attendre 
l'adhésion  de  toutes  les  villes  maritimes.  Bt  com- 
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ment  do  pas  considérer  comme  complète  ane 
instruction  qui  dure  depuis  15  années? 

Les  réponses  adresséesaux  négociants  des  villes 
maritimes  par  les  négociants  de  t'imérieur  nous 
ont  d'ailleurs  piru  p^reœploires. 

Vous  pos:sédez,  ont-ils  dit,  désavantages  com- 
merciaux dont  TOUS  joui:<SHe  exclusivement  ; 
maîj  c«8  avantages  ne  constituent  pas  un  privi- 
lège ;  car  ils  résultent,  non  d'un  avantage  parti- 
culier, mais  de  la  nature  des  lieux  ei  des  facilités 
que  VOUS  donne  le  voisinage  oe  la  mer. 

Vous  fierez  toujours  les  intermédiaires  forcés 
de  tous  les  échanges  que  notre  commerce  inté- 
rieur opérera  avec  .les  colonies  et  l'étranger. 

Vous  avez  et  vous  aurez  toujours  le  marché  de 
toutes  les  provinces  qui  vous  avoisinent,  et  avec 
lesquelles  vous  communiquez  par  des  fleuves  ou 
des  canaux. 

Il  n'est  pas  question  de  vous  retirer  le  privilège 
très  réel  créé  par  la  loi  d»*  1816,  et  qui  ne  permet 
riniportation  des  denrées  coloniale  que  p»r  mer. 
il  a  été  déterminé  parder^considéraiionsd'intérèt 
général,  il  est  vrai  ;  mais  eu  fiiit,  vous  en  jouissez 
comme  d'une  faveur  toute  spéciale. 

Vous  aur  z  toujours  cet  autre  avantage  de  con- 
server l'entrepôt  indétini  des  marchan'iise^  peu 
chargées  de  droite,  parce  que,  à  leur  égard,  les 
mutations  qu'on  leur  fraii  subir  avant  Tinstani 
où  l'on  doit  comp  er  avec  les  d  >uanes  absorbe- 
raient tous  les  profits  des  entrepôts  intérieurs. 

Rien  ne  vous  empêchera,  au  surplus,  de  resier 
oonsigniitaire^  de  tout  ce  que  vous  expédier«'Z 
sur  les  entrepôts  de  l'iniéritur,  près  desquels  il 
vous  sera  si  facile  d'établir  des  comptoirs  dépen- 
dants de  vos  maisons,  c'est-à-dire  ae  faire  à  vo- 
tre tour  ce  que  le^  maisons  de  la  capitale  ont  fait 
à  l'égard  de  villes  maritimes. 

M«iH  vouâne  pouvez  exiger  avec  justice  que  les 
manhandises  qui  appartiennent  ou  qui  sontcoo- 
signés  à  des  négociants  de  Tintéiieur  restent 
forcément  entre  vos  mains  jusqu'au  moment  du 
paiement  des  droits  de  consommation,  pas  plus 
que  vous  ne  pourriez  demandT  que  l'on 
acquittât  chez  vous  l'octroi  des  villes  de  l'inté- 
rieur. 

Vous  redoutez  que  les  ouvriers  des  ports  ne 
soieat  privés  de  travail  et  de  salaires;  mais  ce 
qui  les  occupe,  c'est  le  maniement  des  marchan- 
dises que  l'on  débarque,  que  l'on  b^néflcie,  dont 
on  répare  les  colis,  et  qu*on  recharge  en^^uitesur 
des  voitures  ou  sur  des  allèges  à  la  sortie  des 
msigasins.  Or,  ces  diverses  mains-d^œnvre  seront 
toujours  inévitables,  quelle  que  soit  la  durée  du 
a^jour  des  marchandlâes  dans  vos  entrepôts  et 
sur  vos  quais. 

Vous  perdrez,  dites-vous,  la  commisMon  qui 
vous  est  maintenant  acquise  sur  le  montant  des 
droits,  et  une  partie  du  loyer  de  vos  magasins, 
qui  seront  moins  longt^^mps  occupés.  Gela  peut 
être  vrai  ;  mais  d'une  autre  part  les  affaires  au- 
jourd'hui commencées  vous  ie8*eront  en  majeure 
parlif  jusqu'à  leur  dernier  t-rme;  et  pour  t  ave- 
nir vous  trouverez  des  cump-nsations  tr&<  réelles 
dans  la  mu  tiplicité  des  arrivages  et  dans  le  se- 
cours que  le  commerce  d'armement  tirera  de 
l'inléileur* 

Telles  sont.  Messieurs,  en  substance,  les  ré- 
ponses du  commerce  intérieur;  elles  auraient 
levé  tous  nos  scrupules  s'il  avait  pu  nous  en 
rester. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  Phonneur  de 
vous  présenter  accorde,  à  des  conditio&s  rassu- 
rantes pour  tous  les  intérêts,  un  entrepôt  réel  à 
quatre  villes  de  l'intérieur,  Paris«  Toulooseï  Lyon 


et  Orléans  ;  quatre  villes  frontières,  Strasbourg, 
Metz,  Lille  et  Mulhouse,  obtiendront  un  entrepôt 
ré^l  de  douanes,  qui  fera  suite  à  celui  qui  existe 
déjà  dans  les  poris. 

Cet  entrepôt  pourra  recevoir  et  garder  pendant 
la  durée  du  délai  fixé  par  la  loi  du  17  mai  1826 
toutes  les  marchandises  non  prohibées  que  le 
transit  admet  lorsqu'eltis  arriveront  par  les 
points  ouverts  à^ieur  importation  légale. 

Elles  pourront  e  i  ressortir,  soit  pour  la  con- 
sommation, en  acquittant  le;*  droits,  soit  pour 
passer  dans' un  autre  entrepôt,  soit  enfin  pour 
être  renvoyées  à  l'étranger  par  mer  ou  en  conti- 
nuation de  transit,  c'est-à-dire  que  toutes  les 
facultés  reconnues  aux  entrepôts  maritimes  de- 
viendront comnunes  à  ceux  de  l'intérieur. 

Par  conééquent,  on  y  pourra  de  mèmeppérer, 
sans  déplacement  de  marchandises,  des  trans- 
ferts de  proprié  é  au  moyen  d'un  renouvellement 
de  soumission  qui  «sera  inecrit  sur  les  replâtres 
d'eatrepôt  et. qui  substituera,  pour  l63. engage- 
ments envers  la  douane,  le  cessionnaire  au 
céd.tnt.  Cette  facilité^dont  les  ports  ont  toujours 
dû  jouir  sans  resiriciion,  a  de  grand;)  avantages 
pour  le  commerce,  en  ce  qu'elle  re^ut,  c-mme 
on  Ta  dit  a\ec  justesse,  la  mirchandise  meuble^ 
et  qu'élite  la  transforme  en  moyen  dé  crédit. 

La  percep  ion  s'opérera  à  la  sortie  des  entre- 
pôts de  la  môme  manière  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  dans  les  ports;  le  crédit  de  4  mois, 
conféré  pir  la  loi  du  22  ventôse  an  Xll,  sera 
départi  en  entier  à  ceux  qui  rempliront,  de 
l'aveu  du  receveur  lrei>ponsabIe,  toutes  les  con- 
ditions de  solvabilité  requises. 

On  s'était  demandé  d'ubord  s'il  ne  fallait  pas 
diminuer  la  durée  de  ce  crédit  de  4  moi^^,'  en 
raison:  de  ce  que  la  marchandise  sc  trouverait 
plus  près  de  la  consommation  et  de  ce  qu'elle 
pourrait  déjà  avoir  séjourné  dans  les  ports;  mais 
on  a  reconnu  qu'une  telle  distinction  contreiU- 
sait  le  principe  même  qui  nous  détermine  et  sur 
lequel  nous  nous  appuyons,  savoir:  qu'il  n'était 
rien  dû  an  Tré.^or  jusqu'au  jour  où  ^n  sort  iit  du 
lieu  franc  qui  «épare  la  marchandise  de  la  con- 
sommation. 

Il  était  impossible  de  conférer  la  faculté  d'en- 
trepôt à  un  i;rand  nombre  de  villes;  les  motifs 
en  sont  déduits  dans  l'enquête;  elle  énuuuàfe-.— - 
pareillement  les  circonstances  diverses  dont  le 
concuurs  doit  se  rencontrer  pour  rendre  une 
ville  apte  à  recevoir  un  établissement  de  la  na- 
ture de  celui  qui  nous  occupe. 

Le  choix  que  nous  avons  fait  des  villes  où  l'en- 
trepôt pourra  s'établir  ne  souffre  guère  de  con- 
lestaiioti.  Chacune  de  celles  que  nous  venons  de 
nommera  une  importance  commerciale  si  évi- 
dente, une  V  sition  géographique  si  favorable 
pour  en  fair  ^n  centre  ue  consommaiion  et  une 
utile  suce?,.,  /die  des  ports  qu'il  était  impossible 
de  ne  pas  irs  désigner  le^  première.'^. 

Touierf  ont  déj  i  de.^  établissements  de  douanes 
et  jouisseit  en  partie  de;)  avanta^e.^  de  l'entre- 
pôt. Nnus  devons  même  ajouter  que,  dans  le  cas 
où  elles  ne  pourraient  p.»s  mettre  en  mes  ire  de 
réaliser  l'entrepôt  général  dont  la  faculté  leur 
perait  offerte  par  la  loi,  les  viles  de  Toulouse, 
Strasbourg,  Lyon,  Metz  «t  Mulhouse  conserve- 
raient la  jouissance  de  l'entrepôt  spécial  et  res- 
treint, ou  du  simple  dépôt  qui  leur  a  été  précé- 
demment accordé. 
Meaatenrs,  quoique  le  conseil  supérieur  du 

(commerce  ait  pensé  aTec  nous  que  la  création 
des  entrepôts  ne  saurait  avoir  ni  tous  les  avan- 
tages que  les  villes  de  l'intérieur  en  espèrent,  ni 
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les  incoavéaieots  que  les  port  semblent  redooter, 
il  n*en  est  piS  moms  yrai  que  leur  création  sera 
une  mesure  trè^  favorable  au  corn 'nerre,  vu  dans 
Fa  généralité»  un  véritable  progrès  dans  le  sys- 
tème de  la  perception,  un  acte  de  ju>tice  "i^tri- 
butive,  et  par  cela  même  un  faic  oui  doit  hono- 
rer la  monarchie  nouTclle  que  la  Rôvoluiioa  de 
Julllel  a  consacrée. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-PHiLiPPBt  roi  des  Français. 

No  is  avotis  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  serrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  par  MM.  Duchâtel,  conseiller 
d^Btat,  et  Gretrin,  maître  des  requêtes. 

TITRE  I». 

Création  facultative  tTentrejfôts  daru  Vintérieur 

et  aux  frontières. 

Art.  1''.  Il  pourra  être  éiabli  par  ordon- 
nances du  r«>f,  dans  chacune  de^^  villes  ci-après 
désignées  :  Pans,  Toulouse^  Orléans  H  Lyon,  et 
dans  les  villes  frontières  d\i  Li  1  ',  Metz,  S  i  asbom  g 
et  Mulhiiise,  un  entroiiOi  léel  de  douanes,  où 
toutes  les  marchan'iipes  admissibles  à  l'eniréeet 
au  transit  pourront  éire  expédiées  des  p»rts 
d*'  ntrepôtn  el  et  de  c  ux  dis  bur<aux  froittôns 
ouv»'its  au  m.nsi',  où  les  mé  nés  n  a  chanilises 
pour  ai  n*  être,  silon  lenr  espèce  rt  leur  prove- 
nani^e^aciiuittéi^spour  la  co  sommation.  Gel  éti- 
blUsenieni  *^era  su'^nrdon  é  aux  cnuditit^ns  dé- 
(ennimes  pir  le  liir   11  de  la  pr '^ente  lui. 

An.  2.  La  durée  de  Tinlri pôt  à  établir  n'excé- 
dera p.iii  les  3  années  accoraées  pir  far  ice  14 
lie  la  I  1  du  17  mars  1816  pour  ks  eulrepôis 
maritimi  s,  et  i|ui  s<'ront  ctuniii^e.^  t»u  j  *nr  de 
l'arrivée <>es  narrhandi.'^es  par  ter'C  ou  pîar  mer. 
Les  mi.tat  of;s  qui  pourront  être  faiks  d*un  en- 
trepôt sur  TctUire  ne  do  meront  pas  lieu  à  la 
proloiifiaiioii  du  délai  de  trois  annéHS,  qui  courra 
toujours  de  la  première  importai!  >n. 

Art.  3.  Le^  marchandi-eH  que  l'on  dirigera  sur 
le8  enirepôt.<<  à  cré  r,  en  ve  tu  de  la  présente  loi, 
feront  expédiées  de  lu  même  manière,  suus  les 
n  émes  conditoiis  et  bous  les  mêmes  peiiM'S,  en 
casd'inrraction,queC(lle^q»isont  déterminé  s  car 
les  lois  lelHtives  aux  entrepôts  refis,  et  par  celles 
do  17  d«*ceml)re  181  i,  •  t  antres  relatives  au  tran- 
sit et  aux  mutations  dVntrepôt. 

Tontes  les  lois  relatives  aux  entrepôts  mariti- 
me«,à  l'entrée,  de^^  marchandises  entreposées,  à 
leur  Fo  lie  à  la  p  lice'  int<'renre  d«8  magai(in.<(, 
seront  applicables  aux  entrepôts  à  iréi-r  en  vertu 
de  la  p'C*e  le  loi. 

Art.  4.  L:i  déi'lmrge  de^  arq*iits-à-caution  s'opé- 
rera iniiiiedaiem  ni  fmr  l'entrée  e'i  entcepôt  des 
marchandises  qui  en  seroit  rohjei,  et  qui  ser  *nt 
repriM'S  au  c«  mple  d**  rentre  ôt,  aprè  que  l'i  leu* 
tité  en  qu«intité-,  poids,  meaures,  espèces  et  qua- 
liiés  aura  été  reconnue. 

Art.  5.  Les  inar<  handises  reçues  dans  le»  en- 
itvjpôis  de  l'intérieur  pourront  en  être  retirées  : 

Soit  pour  la  consommation,  aprèi  avoir  acquitté 
les  droits  du  tarif  en  vigueur; 

Soit  pour  la  réexportation,  ou  pour  passer  par 
simple  mutation  dans  un  antre  entrepôt  réel. 

Art  6.  Si  les  marchandises  reçues  en  entrepôt 
ne  sont  pas  acquittées  ou  réexportées  aTant  l'ex- 


piration dn  délai  déterminé  par  Tarticle  2  de  la 
pr^^sente  loi,  il  en  sera  disposé  ainM  qu'il  est 
voulu  par  l'article  14  de  la  loi  du  17  mai  1826. 
Art.  7.  Ceux  qui  auront  fté  condamnéi  pour 
des  soustra-tions  ou  autres  délits  qui  seraient 
commis  dans  les  entrcfiôts  à  créer,  en  vertu  de 
la  présente  loi,  ou  dans  les  expédition:^  qui  s'v 
rapportent,  seront  passibles  des  interdictions  d^ 
terminées  par  l'article  83  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI,  ainsi  que  ceux  qui  pérteraent  leur  nom 
pour  soustraire  les  condamnés  aux  effets  de  la 
présente  disposition. 

TITRE  U. 

Conditions  spéciales  à  rétablissement  des  entre- 

pots. 

Art.  8.  Pour  obtenir  rinstallation  des  entrepôts, 
les  villes  dési^née<<  en  la  préseoie  lui  devient  préa- 
lablement y  avoir  aifeclé  un  bâtiment  spécial, 
isolé,  distant  d'au  moins  trente  mètres  de  toutes 
autres  habitaiions,  et  distribué,  inié'-ieurement, 
ue  manière  à  ee  qu'on  y  puisse  classer  séparé- 
ment, selon  qu*il  pourra  être  nrescrit  p.ir  des  or- 
donnances du  rui|  les  marcnandises  d*origiue 
diverses. 

Le  même  bâtiment  dpvra  offrir  la  distribution 
convenaide  |<our  rétablissement  des  rorpn  de 
gnrde  des  préposés  des  douanes,  ainsi  que  des  lo- 
gements et  bureaux  ré<iervés d'une  partài'ag  ni  du 
commerce  chargé  de  la  d<ub  e  clef  de  l'entrfpôi 
et  nu  préposé  comptable  désigné  par  Tadminis- 
t  ation  (les  Rnancer.  Les  plans  de  ce<  édilices, 
ainsi  que  leur  exét*u*iou,  devront  avoir  été  agiéés 
par  le  gouvernement. 

Art.  9.  Le^  vill«  s  auxquelles  la  faculté  d'entre- 
pôt est  conférée  par  la  présente  lui  devront  s'en- 
Ma>!er  à  puur\oir  â  la  «lép  'iiiie  ^pécl  île  nécesMiée 
p.ir'la  création  et  le  service  deslits  entrepôts, 
tant  pour  1  s  b^ttinems  <iue  pour  les  salair«  sdes 
eroplovés  chargé  dt  s  écritures  de  la  garde,  de  la 
burveiliance  et  de  la  perception. 

Les  villes  jouiront  des  droits  de  magarinace 
dans  les  magasins  de  IVntrepôt,  confonnémi  nt 
aux  tarifs  qui  Seront  conrertés  a>ec  le^  chambres 
de  commerce  et  approuvé^  par  le  gouvernement. 

Elle  pourront  faire  concession  t  mporiiire  de 
ces  droite,  avec  concurrence  et  publicité,  â  des 
adjudicataires  qui  se  chargeraient  de  la  dép  nse 
du  local,  de  la  consirurtion  et  de  l'tnireiien  des 
bâtiments,  ainsi  que  de  toutes  lei  autres  cliarges 
de  l'entn  pôt. 

Le  commerce,  représenté  par  la  chambre  du 
ronmercedu  lien,  pourta,  sur  le  refus  du  conseil 
mu  •icipal,  se  changer  de  re  npiir  le^  mêmes  obll- 
gat'Oiii)  HU  moyen  d'une  a^soci a  tion  d'a>:>lonnaJres 
d'une  durée  limitée  â  laquelle  tous  le:i  patentés 
du  département  auront  dtuit  de  housc  in*,  et  qui 
sera  constituée  en  («ociété  anonyme.  A  l'expint- 
tion  de  la  société,  Tentrepôt  appartiendra  â  l^^'at. 

Fait  au  palaii  des  Tuilerie  ,  le  7  novembre  1831. 

«  LOUIS-PHILIPPB. 

•  Par  le  roi, 

«  Le  pair  de  France^  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  du  commerce  et  des  traoamx 
publies^ 

Comte  o^Aaoout.  • 
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Tableau  n*  1. 


Bapproehement  des  droits  d>  entrée  tels  quHls  étaient  établis  en  1791  sur  certaines 
denrées  et  matières  exotiques,  et  deh  taxes  de  consommation  qui  maintenant  y  sont 
ajoutées^  et  qui  se  confondent  avec  le  tarif  des  douanes. 


à 

i 


DâSlGNATION 
dei 

MAECBAXBISBS  R  Dl  LEURS  FROTIIIAnCSS. 


DROITS  FIXÉS  PAR  100  KILOGRAMMES 

sur  ce  qui  s'importe 

par  narires  français,  des  pays  hors  d*Burope  autres  que  llnde  (1). 


TARIF  ACTVn. 

décime  compris. 


Plumes  à  Ht  brutes 

Graisse  d'ours  et  autres. . . 
Blanc  de  baleine  raffiné... 

jtwuxyM^m    I  communes.,.., 
Eponges.. I  u„^ 

Dents  d'éléphants  entières. 

Ecailles  de  tortue. 

Nacre  de  perle 

Rii 


Fruits  secsj  pistaches  cassées 

ou  tapés.(à  dénommer .' 

Anis  vert 

K«.»  S  ^^  colonies  françaises 

°™* d'ailleurs,  hors  dEurôJ». . ; ' 

«<if.iH&  d®"  colonies  françaises . . . .~ 

^^^ (  d'ailleurs,  hors  d'Europe 

des  colonies  françaises 

d'ailleurs,  hors  d  Europe 

des  colonies  françaises 

d'ailleurs,  hors  d'Europe 

Cannelle  fine 

Cassia  lignea,  d'ailleurs  que  de  la  Guyane  française 

Girofle  (clous) 

Muscades  longues  en  coque 


(D 


(?) 


Sacre. 


Cacao 
Café.. 


.  ••• 


10  71 
45  10 


17  eo 
asso 


Macis. 

Poivre  et  piment 

Thé 


-Vanille 

Gommes..! 


du  Sénégal  franvais 

d'ailleurs,  hors  d'Europe 

Scammonéê 

Jalap 

Benjoin  amygdaloîde  ou  en  sorte 

Caoutchouc 

Aloès 

Opium 

Camphre  brut 

Manne 

de  rose 

de  cannelle 

de  macis 

de  muscade. 

de  girofle 

de  sassafras 


HnUi 


660 

135  30 

132 

99 

66 

ttO 

8150 

SB 

11,000 

11,000 

990 

990 


TAIIV  Dl  1791 

ou 

droits  de  douane 

proprement  dits. 


izctocm 

du  tarif  actuel 

sur  celui  de  1791 

ou 

surtaxe 

de  consommation. 


fr.  e. 
15 


fr.    e.l 


51    > 

90  90 


w 
w 


90 


90 
30 


10  79 
95  10 


10 


»  ■ 

iOO  > 

1,319  » 

109  • 

400  > 


(1)  On  peut  admettre  que  ce  qui  excède  le  taux  de  ces  droits  a  pour  bat  de  favoriser  la  naTigation  française,  et  rentre 
dM  lors  dans  le  système  de  protection  que  le  tarif  des  douanes  met  en  jeu . 

(9)  Ce  qu'on  peut  déduire  ae  ce  taux  pour  encouragement  de  pèche  laisse  encore  une  forte  taxe  de  consommation. 

(3)  Lorsque  le  prix  du  froment  est  à  un  certain  taux. 

(é)  Ces  droits  sont  calculés,  d'après  la  loi  du  99  mars  1791,  sur  les  prix  moyens  des  sacres  de  Saint-Domingue  et  des 
lies  du  Vent. 

(5)  Hors  la  raison  fiscale, 
rien  ne  saurait  remplacer 
Celte  observation  est  eommune 


le,  il  n*y  a  pas  moyen  d'expliquer  un  droit  sur  la  vanille  qui  ne  se  produit  pas  en  France,  et  que 
'.  Ainsi,  en  1791,  encore  plus  qu'en  1817,  on  a  voulu  frapper  la  consommation  d'un  objet  de  luxe, 
imune  à  la  eanneile  et  à  plusieurs  olgets,  quoiqu'ils  fossent  beaucoup  moins  chèrement  taxés. 
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DÉSIGNATION 
des 

MARCHAIfDISIS  ST  DE  LEURS  PROTKNANGES. 


DROITS  FIXÉS  PAR  100  KILOGRAMMES 

sur  ce  qui  s*imp«rte 

par  navires  français  des  pays  hors  d'Europe,  autres  que  l'Inde. 


Ipécacnanha 

Iris  de  Florence 

Ecorce  de  quinquina 

Herbes  médicinales,  k  dénommer 

Feuilles  de  séné  entières  ou  en  grabeau 

de  teinture.  —  Fernambouc  en  bûches 

d'ébéniste-  (  d' acajou  brut,ou  simplement  écarri 
rie (  à  dénommer 

odorants,  à  dénommer 

Rotins  du  petit  calibre 

rr.i/»«         I  longue  soie 

^*<*° I  courte  soie 

Curcuraa  en  racine « 

Quercitron 

Safran 


TARIV  ACTXTEL 

décime  compris. 


TARIF  DE  1791 

ou 

droits   de  douane 

proprement  dits. 


ExcÉDEirr 

du  tarif  actuel 

sur  celui  de  1791 

ou 

surtaxe 

,de  .consommation. 


fr.    0. 


Bois. 


Noix  de  Galles  pesantes 

Bol  d*Ai  ménie  en  terre  de  Lemnos 

Naphte 

I  coulés  en  plaques,  ou  barres  régu- 
lières  
battu  ou  laminé 

^ui*ro....^    allié  de  j  en  masses  brutes 

zinc,  couléj  en  plaques  ou  barres  régulières.. . 

Cobalt  (métal  de) 

Arsenic  métallique 

Mercure  natif  ou  vif-argent 

Borax  brut 

Cochenille 
Kermès  en  poudre 


880  » 

ee  » 

85  » 

33  > 

110  » 

î  70 

33  » 

16  50 

110  » 

88  « 

U    » 

ni 

88  » 

660 

1,980  » 

880 

990 

27  50 

U    » 

88  » 

11  » 

U    » 

18  70 

18  70 

29  » 

rnrt.'»/«       i  d<^s  colonies  françaises... 
inaigo....j  d'ailleurs,  hors  d'Europe. 


Carmin 


Roucou 

Outre-mer 

On 

commun 

Chocolat  et  cacao,  simplement  broyé. 

ide  la  Martinique , 
■ 
d'ailleurs 


in ...  I 


Papier  de  Chine 

Livres  en  langues  mortes  ou  étrangères 

Cartes  géographiques  de  portefeuille  et  d'ornement. 


» 

9' 
• 

» 


110 
165 
440 
100 
110 
23 
6,820 
6,830 
36  30 
165    » 
110    »  . 
(l*bectoliire). 
165    » 
(l'hectolitre). 
441    > 
11    » 
330    » 
(plus  5  0/0  de  la  va- 
leur. 


fr.  •. 

30  » 

6  > 

16  » 

3  » 
12  » 

»  9 

»  > 

27  9 

6  » 

9  » 

»  J» 

»  50 

»  » 

450  » 

2  » 

4  » 

a  » 

24  » 

»  » 

2  > 

1  » 

6  • 

6  » 

4  » 

1  » 

42  » 

(1)30  9 

6  » 

3,000  » 

2,800  » 

16  > 

100  » 

(l'hectolitre). 

50  » 

(l'hectolitre). 

180  » 

>  » 

5  0/0  de  la  valeur 


fr.     0. 


520 
60 
39 
30 
98 
7 
33 


70 


16  50 

83    » 

82    » 

44    » 

22    9 

54  50 

660 

1,830    » 

680 

8  90 

24  50 

44    > 

64  > 
11  » 
44    » 

16  70 

•17  70 

16    m 

104    » 

161    » 

■   •     439    » 

58    » 

80    > 

16    » 

3,820    » 

3,880    » 

20  30 

.      65    » 

60    » 

(l'hectolitre). 

lis  » 

(l'hectolitre). 

260    » 

11    » 

•      330    * 


(1)  Cette  anomalie  d'un  droit  moins  fort  pour  l'étranger  que  pour  la  colonie  résultait  eiTectivement  des  deux  lois  des 
15  et  19  mars  1791,  parce  qu'on  n'avait  pas  vu  le  tarif  dans  son  ensemble.  Il  se  produisait  beaucoup  de  ces  erreurs  avant 
qu*on  n'eût  fait  des  tableaux  méthodiques  comme  ceux  dont  on  se  sert  à  présent. 
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7ABLEAU  dressé  sur  la  moyenne  déf  sept  années^  de  1824  à  1830  inclus,  de  la  répartition  pv 

retendue  du  « 


RftGIONS. 


Nord-Oaaft. 


Hord-XtL. 


OlMIt. 


C6ntr6«i 


Bit.., 


8iid-*0a«t. 


8ad. 


Sod-lrt.. 


DIRECTION 

DIS     DOUAHIfl. 


Brest 

Lorient.... 
Saiot-Malo. 
Chertwurg. 


Booen 

Boulogne. . 

w,.,^  )  Dunkerqae 

nofa*.» •.•.\  o*i4a 


Paris. 

AbbOTille.... 

Valencienaes. 


CharleTille. 
ThiooTiUe. 
SCraabouif. 


Nantes 

La  Rochelle. 


Besançon. 
Belley. . . . 

Lyon 

Grenoble. 


• 


'  Bordeaux. 
Baronne. . 


Bayoi 
Saint 


Gaudens. 


Montpellier. 
Perptifun. 


i 


MarseUle. 
Toulon... 

Digne*  •• 
BasUa. .. 


DROITS  PEnÇDS 

PAR  RtOIONS  IT  DIRECTIONS. 


Importation. 


fr. 

S8B,S60 

56,341 

493,986 

469,458 


Exportation. 


fr. 

6,8» 

1,051 

13,046 

51,404 


1,308,8U 


t8,657,611 

9,343,415 

7,704,860 

359,837 

461,949 

i,65S,668 


4i,179,di9 


636,454 
3,968,7tt 
3,586,675 


7,491,861 


8,789,6i5 
S79,»6 


9,0^,991 


389,855 

459,301 

1,339,115 

190,759 


1,909,060 


10,081,157 

1,035,599 

47,699 


11,184,878 


1,096,989 
981,768 


^,378,350 


90,783,749 
950,661 
107,666 
181,"" 


91,393,840 


66,136,543 


79,699 


100,600 
48,417 

131,354 

94,453 

9,964 

38,565 


415,643 


80,111 
43,473 
79,519 


146,103 


99,490 
40,006 


69,496 


98,968 
33,101 
91,809 
18,565 


94,493 


956,604 
60,664 
98,859 


846,910 


71,615 
87,135 


108,600 


196,455 
17,396 
11,649 
97,838 


959,330 


1,498,483 


TOTAL. 


fr. 

995,387 

57,399 

507,339 

690,869 


1,380,073 


DROITS  PERÇCS  EN  FR▲^:E. 


Importation. 


fr. 


98,758,911 

9,390,839 

7,836,913 

454,990 

464,913 

9.691,913 


49,594,979 


666,565 
3,319,196 
3,650,194 


7,637,964 


8,806,115 
319,301 


9,194,41( 


96,186,643 


318,812 

409,r 

1,360,] 

131,31^ 

9,308,^ 


10,337,851 

1,096,1« 

06,644 


11,680,888 


1,168,097 
318,903 


1,487,000 


90,979,104 
968,066 
110,307 
909,103 


91,675,670 


97,635, 


Exportation. 


fr. 


1,498,488 


TOT%L. 


^ 


»7.6.T>,Ai 


-=_i 


OBSEll 


FAITS  OBSERYtS. 


WORD. 


Importations 

Exportations 

Total.. 

Population 

Nombre  d'Iiabitants  par  bectare. 

Territoire 

Recettes  pubiloues. 

Frodoction  du  Dié 

Tabae  coosonaié 


0,1 
0,490 


0,630 


0,449 
1,410 
0,338 
0,530 
0,804 
0,860 


i 


0,004 
0,049 


0,003 


0, 


0,108 
0,084 
0,107 
0,074 
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région^  deê  droits  de  douanes  et  autres  et  du  rapport  qui  existe  entre  la  quotité  de  ces  droits, 
et  la  population. 


PROPORTIONS  CENTÉSIMALES. 

POPULATION. 

NOMBRE 

d'habitants 

par  hectare. 

TERRITOIRE. 

RECETTES 

PUBLIQUBS. 

l>npor(ation. 

Exportatioo. 

TOTAL. 

0,013 

0,050 

0,015 

0,139 

807 

0,108 

0,066 

0,S90 

• 

0,488 

0,980 

0,435 

0,193 

9,774 

0,116 

0.S49 

6,077 

0,000 

0,060 

0,U0 

649 

0,114 

0.101 

0,091 
0,008 

0,004 

0,049 

0,093 

0,098 

598 

0,108 

0,084 

» 

» 

3» 

0.066 

499 

0,115 

0,060 

• 

0,0» 

0,063 

0,093 

0,107 

697 

0,101 

0,005 

0,104 

0,116 

0,930 

0,118 

0,103 

509 

0,119 

0,083 

0,014 

0,070 

0,015 

0,084 

480 

0,104 

0,054 

0,910 

• 

0.996 

0,175 

0,991 

0,081 

401 

0,115 

0,065 

1,000 

1,000                       1,500 

1,000 

600 

1,000 

1,000 

VATIONS. 

KtCIOMS. 

cnrcKB. 

■ST. 

SUD. 

TOTAL. 

0,099 
0,063 

0,386 
0,475 

1,000 

1,000 

p 

» 

0,093 

0,354 

1,000 

0,066 
499 
0,115 
0,0ô0 
0,068 
0,066 

0,107 
697 
0,101 
0,005 
0,075 
0,106 

0,967 
507 
0,338 
0.999 
0,946 
0,905 

1,000 
600 
1,000 
1,008 
1,000 
1,000 
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M.  le  PrMdeat.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  miaii^tre  de  la  présentation  du  projet  de 
loi»  dont  elle  ordonne  Timpres^ion,  la  distriba- 
tion  ft  le  renvoi  dunB  i^g  bureaux. 

M.  le  ministre  du  corn ifierce  conserve  la  parole 
pour  une  nouvelle  communication  {Canat  de$ 
Py  réfiées). 

M.  1«  e«Hito  d* Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  M<  ssieurs,  lorsqu'au  mots 
d^oclobre  1666,  Louis  XIV  ordonna  la  construction 
du  canal  du  Langued(  c,  la  pensée  de  ce  monar- 
que était  de  créer  une  communication  navigable 
entre  l'Océan  et  la  Méditerranée,  et  d*opérer 
ainsi  la  jonction  de^  deux  mers.  Cette  grande  et 
utile  pens  e  est  restée  jusqu*à  ce  jour  imparfaite. 
Le  canal  du  Languedic  vient  déboucher  à  Tou- 
loose,  dan^  la  Garonne,  dont  le  cour.'*,  jusqu'à 
l'Océan,  offre  de  nombreux  obstacles,  et  ne  per- 
met qu'une  navigation  intermittente,  souvent  dif- 
ficile et  périlleuse. 

Depuis  longtemps,  cet  état  de  cho?e8  a  fixé  les 
regards  de  radmioisiration.  et  diver^^es  études 
ont  été  entreprisses  pour  rechercher  les  moyens, 
soit  d'améliorer  le  régime  du  fleuve,  poit  de  creu- 
ser des  dérivations  latérales.  Le  vaste  projet  de 
la  jonction  des  deux  mers,  incomplètement  exé- 
cuté jusqu'à  ce  jiiur,  se  trouverait  ainsi  réalisé 
de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

En  1825,  M.  Galabert  a  préiseuté  un  mémoire 
daos  lequel  il  proposait  de  remonter  le  cours  de 
la  Garonne,  à  partir  de  Toulouse  jusqu'au-ilessous 
d'Isaux.de  franthtr  par  un  souterrain  le  plateau 
de  Pinat,  et  de  s  '  diriger  ensuite  sur  l'Océan  nar 
les  vallées  de  Lavezaqu't,  de  l'Ârrot  et  de  TA- 
d  >ur.  A  cette  époque,  il  demandait  à  obtenir  l'au- 
torisation de  8ti  livrer^  sur  ce  terrain,  à  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  établir  la  possi- 
bilité, et  déterminer  les  principales  disposiUons 
du  canal  dont  il  avait  conçu  le  projet. 

Le  résultat  de  ces  études  a  été  soumis  à  Texa- 
men  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées, 
qui,  nVnvi>ageanl  la  question  que  sous  le  rap- 
port de  l'iirticie,  a  pensé  que  Texécution  du  canal 
était  po-'sible,  mais  que  les  frais  effectifs  des 
travaux  s'élèveraient  bien  au-dessus  des  prévi- 
sions de  M.  Galabert. 

Les  avantages  de  l'opération  projetée,  envi- 
safsée  uniquement  sous  le  point  de  vue  d»  Tin- 
té'et  gérerai,  ne  peuvent  éire  mis  en  doute. 
L'ouvenure  d'une  voie  nouvelle,  et  surtout  d'une 
voie  navijçable,  est  toujours  cfun  grand  avan- 
tage public.  Le  nouveau  canal  serait  aussi  un 
moyen  de  compléter  la  jonction  des  deux  mers, 
SI  longtemps  désirée,  et  dont  l'entreprise  du  ca- 
nal du  Languedoc  n'a  été  que  le  commencement. 
Le  pays  qu'il  doit  pircourir  recèle  une  foule  de 
mines  aiiondantes  et  île  riches  carrières  que  le 
défaut  de  communications  n'a  pas  permis  d'ex- 
ploit» r  ju^iqu'à  ce  jour  et  qui  peuvent  verser  dans 
la  circulation  générale  de  nombreux  produits. 
Le  superflu  des  eaux  introduites  dans  Tes  diffé- 
rents biefs  du  canal  sera  utilement  employé  àfé- 
eonder  I6:<  terres  riveraines ,  et  Texécotion  des 
travaux  nUuiportepas  moins  à  l'agriculture  qu'au 
commerce. 

Sous  le  rapport  militaire,  ce  canal  pourra  pré- 
senter aussi  quelques  avantages.  En  tenips  de 
grerre,  il  permettra  de  réunira  peu  de  frais  des 
approvisionnements  de  tout  genre,  qu'on  ne 
peut  obtenir  aujourd'hui  que  par  de  grands  sa- 
criflces. 

Mais  le  canal,  utile  incontestablement  sous  tes 
rapports  Rénéraux,  le  sera-t-il  au  même  degré 
si  on  ne  renTisage  plus  que  comme  spéculation 


financière?  Le  produit  du  péage  offrira-t-il  un 
intérêt  suffisant  de  la  dépense,  et  le  concession 
naire  du  canal  ne  sVng.ig6ra-t-il  pas  dans  une 
entreprise  dont  les  résultat!^  pont  au  moins  pro- 
blémaiiqu  s  en  ce  qui  touche  Fes  intérêts  et 
ceux  iJe>  actionnaires  qu'il  doit  s'associer?  L'Ad- 
ministration a  pensé  que  cette  question  était 
essentiel  II  ment  du  doutai  ne  de  l'intrAi  particu- 
lier, et  MU'eile  n'avait  pomtà  entrer  dans  les  dé- 
tails qui  s*y  rattachent;  toutelois,  elle  croit  de- 
voir rappeler  ici  que  lorsqu'une  entrep'i-e  quel- 
conque reçoit,  soit  la  sanction  des  Chambres, 
soit  celle  du  gouvernement,  cette  sancitou  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  reconnais- 
sa'ce  de  la  boné  ou  de  la  justesse  de  la  sp<^cu- 
lai  ion,  mais  seulement  comme  une  déclaration 
que  cette  entreprise,  en  cas  de  rôu^slte,  serait 
avantageuse  à  riotérét  public. 

D'après  les  considérations  que  nous  avons 
exposées,  l'ouverture  du  canal  projeté,  qui  doit 
preuilre  la  dénomination  de  Canal  des  Pyrénéee, 
est  évidemment  désirable  sous  les  divers  points 
de  vue  des  intérêts  généraux  du  commerce,  de 
Tagriculture,  de  rin<ius(rie  et  de  la  défense  du 
territoire.  M.  Galabert  offre  de  l'exécuter  à  ses 
frais  et  dépens  ;  il  ne  sollicite  aucune  subven- 
tion du  Trésor  pour  prix  de  ses  avances  :  il  ne 
dtmanle  qu^'  la  jouissance  à  perpétuité  du  canal 
et  de  ses  dépen<tances.  11  y  a  donc  lieu  àaccuHl- 
Itr  une  offre  qui  n'impo-^e  aucun  tfacrilice  à  l'E- 
tat, et  qui  tend  à  do'er  le  pays  d'une  voie  navi- 
feable,  août  l'ouverture  sera  évidemment  avan- 
tageuse. 

Le  cah*er  des  charges,  annexé  au  projet  de 
loi,  ne  renferme  que  les  clauses  usitées  en  ma- 
tière de  corrce3Sion  de  canal.  Elles  sunt  justifiées 
par  plusieurs  antécédents,  et  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  soit  nécessaire  d'eu  exposer  de  nou- 
veau les  motifs. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-PHiLTPPE.  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  saluL 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députes  par  notre 
mini^tro  secr^^taire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  par  le  siO'ir  Legrand,  con- 
seiller d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  expo:ser 
les  motif!«  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*'.  L'offre  faite  par  le  ^ieur  Galabert 
d'exécuter  à  ses  frais,  ris'iues  etpé  ils,  le  canal 
des  Pyrénées,  dont  le  but  est  de  réunir  l'Océan 
et  la  Méditerranée,  en  continuant  le  canal  de 
Languedoc  entre  Toulouse  et  Bayonne,  est  ac- 
cent  ée 

Art.  2.  Tontes  les  elaumi  et  conditions,  soit  à 
la  charge  du  sieur  Galabert,  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  accepté  par  ledit  sieur  Gala- 
bert et  annexé  a  la  pré-ente  loi,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

Art.  3.  Le  sieur  Galabert  est  tenu,  ious  peine 
de  déchéance,  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dans  le  délai  de  6  mois,  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  caution- 
nement de  3  tittiiioiM,  dont  les  5  premiers  sixièmes 
lui  seront  renuus  par  cimiuième,  à  mesure  que 
les  travaux  de  valeur  équivalente  seront  exé- 
cutés ;  le  dernier  sixième  restera  en  dépôt  jusqu'à 
l'achèvement  de  l'entreprise. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  faire  prononcer 
aucune  expropriation  ni  commencer  des  travaux 
qu*après  le  dépôt  iatégral  du  cauiionnemenL 
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Le  concessionnaire  enconrra  également  la  dé- 
ehôiince  ei  dans  ie  délai  de  15  ans,  aprè^  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  il  n  a  pas  terminé 
tous  les  travaux  stipulés  dans  le  cahier  des 
charj^es. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  noyembre 
1831. 

LODlS-PfllLIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France^  ministre  secrétaire 
dEtat  au  département  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Comte  d'Argout. 

H.  le  Pr^Meat.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  nouveau 
projet  de  loi,  oui  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé dans  les  bureaux. 

H.  le  eomte  d' Argent»  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publies.  Avant  de  quitter  la 
tribune,  je  dois  donner  lecture  à  la  Chambre  de 
l'ordonnança  suivante,  perlant  reirait  du  projet 
de  loi  concernant  des  délimitations  de  communes  : 

Lonis-PHiuppE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  pecrétaire 
d'Etat  an  département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  projet  de  loi  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance 
du  28  septembre  dernier,  et  ayant  pour  objet 
d^a<  toriser  le  gouvernement  à  prononcer,  dans 
certains  cas,  la  réunion  des  enclaves  et  la  recti- 
fication des  limites  îrréguliéres  ou  défHctueu.^es 
des  communes  appartenant  à  des  départements 
ou  À  deA  arrondissements  différents,  e^t  retiré. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  11  novembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
étEtat  au  département  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Comte  d*Argout. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  du 
ff'trait  du  projet  désigné  dans  l'ordonnance  dont 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient  de  don- 
ner lecture. 

L^ordre  du  jour  appelle  maintenant  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'avancement  dans  l'armée, 

La  Chambre  a  renvoyé  à  la  commission  l'ar- 
ticle 4  et  les  amendemeniB  qui  s'y  rattachent. 

M.  le  rapporteur  est  appelé  à  la  tribune  pour 
rendre  compte  du  travail  de  la  commis'Sion. 

M.  Hartlii  (du  Nord),  rapporteur.  Messieurs, 
dans  la  séanee  d'hier,  rhotiorable  M.  de  Tracy 
vous  a  fait  ub-^erver  qu'il  serait  possible  que  des 
officiers  voelusseot  entrer  à  TEcole  polytechni- 
que et  se  soumettre  aux  examens  nécessaires 
pour  Padmission  dans  cette  école.  Vous  avez 
renvoyé  à  la  commission  l'article  4,  et  voici  la 
nouvelle  rédaction  que  la  commission  voua  pro- 
pose: 
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«  Tous  les  militaires  de  Tarmée  seront  reçus 
jusqu'à  25  an»,  à  subir  les  examens  pour  Tad- 
missioo  aux  écoles  militaire,  d'étal-major  et  po- 
lyt*'Chnii]ue.  <> 

Cette  expression  générique  :  militaires,  qui 
s'applique  nécessairement  aux  officiers  comme 
aux  80u8-offi(  iers,  rend  la  réduction  plus  simple. 
Nous  croyons  qu'elle  recevra  rapproodtiou  de  la 
Chambre. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ferai  remar- 
quer que  TEcole  poiytechuique  n'eôt  pas  une 
école  militaire. 

M.  M9Lrtïn,rapporteur.  C'est  pour  cela  que  nous 
avons  mis  dans  Farticie  :  •<  Les  écoles  militaire, 
d'étal-major  et  polytechnique.  ■ 

M.  L<e  Bastard  de  KergnlfAnee.  Je  de- 
mande que  Ton  dise  :  «  Tous  les  militaires  de  Tar- 
mée  de  terre  et  de  mer,  etc. 

M.  Famlral  de  RIgny,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  ferai   observer  que  la  pro- 

f position  de  M.  Le  Bastard  est  inutile.  J'aurai 
'honneur  de  prf^senter  très  incessamment  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'armée  de  mer,  où  l'on 
sera  à  même  d'intjoduire  une  disposition  sem- 
blable à  celle-ci. 

M.  le  Préaident.  M.  Le  Bastard  În8i8tet:il  tou« 
jours  pour  la  modification  qu'il  a  proposée,  après 
les  observations  de  M.  le  ministre  de  la  marine? 

M.  Le  Bastard  de  GnergulfliBee.  Mon, 
Monsieur  le  Piéident. 

M.  le  général  Strels.  Messieurs,  la  nouvelle 
rédaction  proposée  par  la  commis-ion  ne  me  pa-. 
ralt  obvier  en  rien  aux  inconvénients  de  la  ais- 
poëiitlon  présentée  par  notre  liouorai>le  collègue 
M.  de  Tracy. 

Je  ne  pen^e  pas  que  ce  soit  ici  la  place  de  la 
di^posilion  que,  dans  sa  s^ollicitiide  pour  l'armée, 
M.  de  Trucy  voudrait  voir  insérer  dans  le  prt)jet 
de  loi,  et  que  la  commission  reproduit  dans  une 
nouvelle  rt^daction  de  l'article  4.  En  effet,  la  lui 
que  vous  discutez  ne  se  rapporte  qu'à  l'avance- 
ment dans  l'armée  :  son  objet  est  d'en  régler  le 
mode,  et  c'est  pourquoi  elle  statue  sur  un  nou- 
veau moyen  ouvert  aux  sous-ofliciers,  caporaux 
et  soldats  de  parvenir  à  l'emploi  de  f^ous-iieuie- 
nant,  en  passant  par  les  écoles  militaire  et  poly* 
technique.  C'est  une  faveur  qui  leur  est  accordée» 
avec  une  dispense  d'âge,  dans  le  bat  de  les  faire 
concourir  avec  les  jeunes  gens  qui  se  présentent 
pour  entrer  dans  ces  écoles,  et  de  leur  rendre 
commun  l'avantage  de  pouvoir  parvenir  sûre- 
ment et  promptemeiit  au  grade  d'oflicier.  Tout  le 
monde  comprendra  qu'il  ne  peut  eo  être  de  même 
des  sous-lieutenants  des  corps  en  faveur  de  qui 
une  pareille  exception,  pour  concourir  à  ra<imis- 
sion  dans  l'Ecole  polytechnique,  n'aura  d'autre 
effet,  dans  le  cas  le  plus  avantageux,  que  de  leur 
conférer  dans  une  autre  arme  le  même  grade 
que  celui  dont  ils  seraient  déjà  pourvus.  Vous 
voyez  qu'il  n'est  aucunement  question  d'avan- 
cement. 

Ensuite,  Messieurs,  examinons  un  moment  la 
nature  de  cette  disposition.  Un  sous- lieutenant 

aui  voudrait  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  serdit- 
rayé  des  contrôles  ou  bien  continuerait-il  à 
occuper  son  grade  dans  i'aroiée? 

Je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  faire  prévaloir 
cette  seconde  alternative,  en  ce  que  ce  serait 
maintenir  un  grade  t^ans  emploi,  q^e  la  loi  pré- 
sente a  pour  otijnt  d'abolir.  Il  faudrait  donc  qu'il 
donnât  sa  dén.issioni  qu'il  rentrât  dans  la  classe 
commune,  sauf  la  dispense  d'âge  ;  et  s'il  arrivait 
qu'il  ne  sortit  pas  utilement  de  l'école,  il  aura 
à  recommencer  une  carrière.  Je  peoseï  Me8aieiai8« 
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qu'an  jeune  homme  qui  aie  dessein  de  passer 
par  rÉcole  polytechnique  est  plus  disposé  et  a 
plus  d*intéré(  à  y  entrer  avant  20  ans  qu'anrès, 
surtout  lorsqu'il  sera  déjà  arrivé  an  grade  de 
Bous-lieutenant.  Si,  à  cène  épo  ue,  il  avait  un 
piMK'hant  prononcé  vers  les  hautes  étudt* s^  il  trou- 
vera toujours  moyen  de  le  ^aiisra  re;  j'ifivome 
IVxemple  qui  a  été  cité  hier  par  un  de  nos  ho- 
norables collègues,  d'un  profi'S-eur  de^mathéma- 
tique.4  d'une  grande  renommée,  qui  s^est  formé 
lui-même,  après  avoir  embrasse  l'état  du  bar- 
reau. 

Je  vote  contre  cette  disposition,  qui  ne  peut 
avoir  trait  qu'à  un  cas  fort  rare  que  la  loi  d'avan- 
cement ne  doit  pas  envisager  :  elle  peut  être 


comme  bien  f  rmul^,  à  une  petite  rectification 
près  qui  i  orterait,  aprôs  ces  mots  :  t  S*il  n'a  subi 
un  examen  auquel  pourront  se  présenter  tons 
les  souB-offlcit-rSj  caporaux  et  soldats  de  l'ar- 
mée. »  Du  reste,  il  est  un  exposé  et  une  proposi- 
tion qui  se  déduisent  nécessairement  de  Fartlcle 
précédent,  et  qui  me  paraissent  clairement  ex- 
primés. 

Messieurs,  j'ai  encore  un  mot  à  dire  :  Evitons, 
en  élevant  outre  mesure  le  mérite,  bien  réel  sans 
doute,  des  armes  spéciales,  de  dépouiller  Tin- 
fant^rie  et  la  caval  ne,  qui  font  la  principale 
force  de  l'armée,  de  toute  la  co:  sidéraiinn  <  t  de 
cette  pnlrsnnce  morale  qui  luisortsi  réces-^aires. 

M.  de  Traey.  Je  viens  appuyer  la  rédaction 
qui  you9  est  présentée  par  la  commission. 

Les  observations  de  l*honorable  roilègueau« 
quel  je  succède,  dans  un  Fens  rigouieux,  sont 
fondées  ;  il  est  très  vrai  que  cette  disposition 
pourrait  être  mieux  placée  dans  une  loi  sur 
rBrole  polytechnique,  qui  réglerait  tous  les  cas 
d'admission. 

Rigoureusement  parlant,  l'admission  dans  cette 
école,  pour  parvenir  ensuite  à  un  grade  quel- 
conque, n'est  pas  un  avancement;  mais  il  me 
semble  qne,  dans  la  circonstance  présente,  il  n*y 
a  nul  inconvénient,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
le  dire  hier,  d'assurer  à  des  militaires  entrés  par 
lèle  au  service  à  lAge  de  18  ans  par  exemple, 
suivant  la  latiiude  que  lenr  accorde  la  loi,  qui 
auraient  fait  de  bonnes  études  et  se  sentiraient 
de  la  vocation  pour  quelques-uns  des  services 
militaires  ou  civils  auxquels  on  ne  peut  être 
admis  sans  passer  à  l'Ecole  polytechnique,  de 
leur  aFBurer,  dis-je,  la  faculté  de  se  faire  admettre 
dans  cette  école. 

Ces  cas  sont  très  rares  ;  je  ne  vols  rien  qui 
s'oppose  à  ce  qu*OD  adn.ette  cette  possibilité  dans 
une  rédaction  générale,  qui  est  fort  bonne  pour 
les  Bous-offlciers,  et  qui  n'implique  aucun  in- 
convénient pour  les  officiers.  11  est  bien  entendu 
toutefois  que  les  ofliciers  qui  se  présenteront 
ainsi  à  TBoole  polytechnique  seront  réputés  dé- 
missionnaires. Des  exemples  que  je  connais  m'a^- 
suient  qu'il  y  a  des  cas,  peu  fréquents  il  est  vrai, 
où  un  offlcier  prérérera  donner  sa  démission  afin 
de  recevoir  une  bonne  instruction  générale  et 
spéciale,  et  d'entrer  dans  une  des  branches  du 
service  public  auxquelles  l'Ecole  polytechnique 
ouvre  l'entrée. 

J'insiste  donc  pour  l'adoption  de  la  rédaction 
nouvelle  que  la  commission  vous  propose. 

M.  le  cénéral  Streli.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre  a  notre  honorable  collègue  :  j'applaudis 
à  la  sollicitude  bienveillante  qu'il  montre  pour 

rarmée,  mais  ie  répète  que  ce  o'est  pas  le  cas 


d'insérer  une  disposition  pareille  dans  une  loi 
sur  l'avancement. 

(La  rédaction  de  la  commission  est  mise  aux 
voix  et  adopiée). 

M.  le  Président.  Il  y  a  dans  le  projet  un 
deux'ème  par.igiaphe  à  l'article  4,  a  nsi  chiçu  : 

a  Une  ordonnance  inséré»'  au  BuUelin  dss  lois 
déterinincra  le  programme  et  le  mo>ie  il'exainen.  » 

Je  dois  demander  à  M.  le  rapporteur  fI,  dans 
rinteittiondelac(>mmisMnn,  la  rédaction  adoptée 
doit  tenir  lieu  de  tout  t'artcle. 

M.  MartiB  (du  Nord),  rapporteur.  Le  deuxième 
paratjraphe  doit  rester,  la  uuuvelie  rédaction  ne 
porte  que  Fur  le  premier. 

M  le  gëBëral  Demarçay.  Je  crois  que  ce 
deuxième  paragraphe  est  romntètement  itiutde, 
parce  que,  tous  les  ans,  les  objets  sur  lesquels 
d«)it  portr  Texamen  sont  indiqués  dans  une 
ordou'  ance. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  demande-t-il, 
par  amendement,  la  suppression  du  deuxième 
paragraphe? 

M.  le  i^éBëral  DeHiançay.  Je  ne  rois  pas 
grand  a\antHge  à  le  supprimer,  mais  je  en  is 
qu'il  est  inutile;  et  la  preuve,  c'est  que  jusqu'à 
présent  on  n'a  pas  eu  besoin  de  cette  disposi- 
tion. 

H.  le  Hiaréelial  Se«lt,  ministre  de  la  guerre. 
La  n  esure  prescrite  par  le  second  paragraphe 
est  en  e:f  t  une  me.'^ure  réglementaire,  elle  s'exé- 
cute maintenant;  mai^  je  ne  vois  pas  la  nécessité 
d'rn  falr*'  un  article  de  loi. 

M.  le  Président.  On  ninsiste  pa«... 

(L'article  4,  ainsi  rédigé,  est  adopta) 

La  Chambre  passe  à  1  article  9  du  projet,  qui 
devient  l'article  10  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  des  grades 
supérieurs  à  celui  de  colonel  s'il  n'a  servi  truis 
ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur.  » 

M.  Roger  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  cet 
article  :  •  Bt  si  pendant  une  année,  au  moins,  il 
n*a  exercé  le  comman  lement  de  ce  grade.  » 

M.  Reger.  Les  motifs  qui  m*ont  déterminé  à 
proposer  cet  amendement  sont  Uc\]e»  à  conce- 
voir, et  n'exigeront  pas  de  ma  partie  longs  déve- 
loppements. Le  temps  n*est  pas  loin  où  nous 
avons  vu  des  abus  sans  nombre  se  manifester  à 
Poccasion  de  promoiions  excessives,  scanda* 
leu$:es  dans  les  graiies  les  plusélevés  de  l'armée. 
Combien  n'en  avons-nous  pas  vu,  fous  le  dernier 
gouvernement,  de  généraux  qui  ont  fait  comme 
officiers  généraux  leurs  campagnes  dans  les  sa- 
lons, à  la  cour,  dans  les  antichambres  ou  dans 
les  bureaux? 

Nous  devons  tous  désirer,  dans  l'intérèi  de 
rbonneur  de  rarmée,  que  de  pareilles  in(  onvé- 
nientA  ne  se  reproduisent  pas.  Je  sois  loin  de 
vouloir  jeter  le  bl&me  sur  ce  qui  a  pu  être  fait 
dans  ce  genre  depuis  les  événements  de  Juil- 
let 1830  ;  mais  je  croirais  manquer  à  ma  mission 
si  ie  ne  disais  pas  que  souvent,  et  cette  tribune 
doit  être  l'écho  de  toutes  les  vérités,  que  fouvent 
on  a  reproché  an  ministère  trop  de  facilités  dans 
les  promotions  qui  ont  été  faites. 

Chacun  s*e^t  dit  qu'en  temps  de  paix,  avec  la 
grande  quantité  d'oflicierit  généraux  qui  nous  ont 
é'é  légués  par  les  gouvernements  précédents,  et 
parmi  lesquels  un  grand  nombre  sont  dans  la 
force  de  l'âge  et  ont  la  capacité  nécessaire  pour 
conduire  nos  armées,  on  s'était  un  peu  trop  hâté 
de  donner  par  avance  des  grades  qui  ne  devraient 
être  la  récompense  de  services  rendus  sur  le 
champ  de  bataille. 
Ces  inconvénients  qui  sont  si  près  de  nous,  ii 
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importe  de  les  prévenir  autant  qu'il  dépendra  de 
la  Ghimbre;et  à  cet  égird  (^exprimerai  u  i  vœu: 
c'est  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  propose  pro- 
chainement une  loi  qui  tende  à  fixer  les  cadres 
des  (ifllciers  gén^^taux  de  Tannée;  cadrer  qui  ne 
pourraient  être  «excédés  qu'en  cas  de  guerre  et 
par  ordonnance  roya'e. 

Je  le  dis  rrancheinenr,  si  le  gouvernement  lar- 
dait louiitemps  encore  à  adopter  cette  excellente 
mt'sure,  je  prendrais  sur  moi  d'en  faire  l'ubjet 
d'une  proposition  spéciale,  eu  vertu  de  ri'titiative 
qui  appartient  aux  mciubres  de  cette  Chambre. 

En  attendant,  mettons  du  moins  obstacle  à  ce 
que  les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler 
se  reproduisent  trop  souvent;  rendons  plus  difli- 
cites  les  ar)us  que  nous  voulons  tous  prévenir. 
Pour  cela  il  faudrait  que  le  colonel,  avant  de  pas- 
ser au  grade  supérieur,  eût  eu,  au  moins  pendant 
une  année,  un  commandement  dans  son  grade 
de  colonel.  Il  fauilrait  aussi  que  le  maréciial  de 
camp,  avant  de  passer  au  grade  de  lieutenant 
général,  eût  exercé  une  année  uncommandemcut 
dans  s  m  premier  grade. 

U  nou^  importe  d'avoir  des  ganmiiei^  sur  la 
capaci  é  des  o  liiiers  généraux  qui  doivent  diri- 
ger nos  troupe-:.  Cette  capacné  spéciale,  Texpé- 
rience  seule  peut  nous  m*  nirer  s'ils  la  pi  ssèdi-m, 
et  nous  n'en  avons  des  preuves  que  quand  ils 
ont  rempli  etredlvernent  les  commandements  qui 
appartiennent  à  leur  grade. 

Voilà  quel  e4  Tobjet  de  mon  amend-^ment;  il 
tend  en  même  teups  à  restreindre  le  nombre  des 
of liciers  généraux,  ft  ce  sera  un  grand  bien  sous 
un  autre  riipp  iri;  car  notre  budget  est  extrême- 
ment 8ur>  hargé  de  ce  genre  de  dép'  nses,  (]ue 
nous  regn  torons  moins  lou  es  les  lois  qu'il  y 
aura  oTtliude  que  les  pomoiiuns  berjnt  faites 
a  e-  plus  de  disc'^'^nement. 

Veuillez  remarquer  que  si  pendant  3  ans  un 
maréchal  de  cam  i  ifa  pas  été  employé  ac!i\e- 
mcnt  dans  un  commmdement  desongmde,  c'est 
par  l'un  de  ces  m  lurs  :  ou  parce  que  le  gouver- 
ne nent  n'aura  pas  voulu  l'e  ni  loyer,  ou  parce 
que  le  g'UVemement  n'aura  pas  pu  Temp  oyer. 

Si  le  gouvernement  n*a  nas  jugé  convenable 
de  lui  conlier  un  commandemeni,  ce  n'e:!t  pas 
une  recommandation  pnur  lui  donner  un  ^rade 


généraux.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre  dis,  il 
u'v  a  pas  heu  d'en  faite  un  lieulemnt  général. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  exeniile  qui 
vou^  rendra  plus  sensible  la  uéces.<ité  d'adopter 
ma  prtipositiMO. 

Dans  l'arme  de  la  marine,  les  offi(!iers  supé- 
rieurs nu  généraux  ne  Sont  jamais  parvetiu^  à 
un  grade  au-dessus  du  leur  qu'au  aiit  que  leur 
cap  ICI  té  se  trouve  ju^iiiiée  par  le  commandement 
qu'ils  ont  uû  exercer  pendant  un  temps  déter- 
miné sur  un  cenaiu  nombie  de  b&jments  à  la 
mer. 

Telles  sont  les  conditions  établies  par  les  or- 
donnances de  la  marine.  Pouriuoi  ne  ferait-on 
p.is  entrer  des  dispositions  analogues  dans  la  loi 
que  nous  discutons?  Pourquoi  ne  ferioqs-nous 
pa.<<,  pour  les  ofllciers  généraux  de  rannée  de 
terre,  ce  qui  se  fait  en  vertu  d'une  ordonnance 
pour  les  ofliciers  généraux  ou  supérieurs  de  ta 
marine?  Je  crois  q  e  l.i  me^'ure  adoptée  ptur  la 
mirine  est  bonne  eu  elle-même,  et  quVUe  a  été 
prolitable.  Je  demande  donc  qu'on  veuille  bien 
l'introduire  dans  la  loi  d'avancement  de  Tarmée 
de  terre. 


H.  le  ■larëelial  Soalt^  ministre  de  la  guerre. 
Je  ferai  observer  à  la  Ghaaibre,  au  sujet  de 
l'amendement  proposé,  que  je  rgarde  la  mesure 
com  ne  inutile.  L'honorable  préopinant  me  semble 
avoir  méconnu  C'^  qui  se  prati  )ue.  Je  ne  .*a  he 
pas  qu'il  soit  jamais  arrive  quon  au  coniié  ues 
grades  à  des  militaires  qui  n'auraient  pa-t  fait 
preuve  de  l'expérience  nécessaire  pour  lOi  rem- 
phr  dignement. 

Je  ne  sache  pas  non  plus  qu'on  ait  fait,  dans 
aucune  circonstance,  de  ces  noini*  ations  de 
faveur  qui  dispensent  d'une  certaine  durée  de 
service  dans  les  grades  inférieurs. 

La  propusition  est  fiite  dans  un  esprit  de  dé- 
fiance qui  ne  me  parait  ni  honorable  pour  l'ar- 
mée, ni  honorable  pour  U  gouvernemenL  Bile 
me  semble  inutile,  et  je  ne  vois  pa^  de  raisons 
suffisantes  pour  la  faire  adopter. 

M.  le  général  L<aldet.  Je  viens  combattre  l'a- 
meudemeui  de  M.  Roger,  et  je  en  is  qu*U  sut  (Ira, 
pour  vous  le  faire  repousser,  de  vous  citer  un 
exemple. 

Vuu^  avez  sur  les  banc^  de  cette  Chambre  beau- 
coup de  militaires  qui  ont  préféré  l'honneur  de 
si<  ger  p  irmi  vous  à  celui  de  commander  un  dé- 
pai terne  .t  ou  même  une  divisi  n.  Les  punirez- 
vous  de  ce  dévouement  à  leurs  co  upitrioies? 
Un  ofliciers  général  n'arrive  à  ce  grade  que  lors- 
qu'il a  été  reconnu  capable  de  le  remplir.  Je  sup- 
pose que  la  guerre  se  décla  e,  vous  voudrez  donc 
qu'un  militaire,  qui  st  ra  dans  le  cas  dont  je  pirle, 
cesse  d'être  uu  niveau  de  celui  qui  aura  eu  le 
commandement  ou  du  departeme  it  d'  la  Dordo- 

§iie  on  de  tout  autre?  (Léger  bruit)  Et  cepen- 
dut  qu*a-t-il  fait  de  moi*  sV  P.turq  ui  le  mettre 
duns  une  iti.ati  n  plus  dé'avoralile? 

Je  in'op  »o^e,  par  cette  seu  e  condidération,  à 
l'adoption  de  i*a  nendem  nt. 

M.  le  géoéral  Deniarçay.  Je  demande  la 
permission  de  nter  à  la  Ghani.ire  et  à  M.  le  mi- 
iiisre  de  la  guerre  u  i  seul  fait;  et  il  y  en  a  plus 
de  cinquante,  i  lus  de  cent,  si  on  voulait  remon- 
ter un  pei  ioin,<|ui  jusiilieraieni  mon  opinion. 

Un  oillcier  e^i  entré  au  ministère  dans  les  bu- 
reaux comme  capitaine,  il  en  est  sorti  lieut  nant 
général  sans  a^oir  jamais  quitté  le  ministère  de 
la  guerre. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  répondrai  que  ce  oui  .<'est  passé  sous  le  der- 
nier gouvernement  n  a  rien  di^  commun  avec  ce 
qui  s  '  passe  sous  le  gouverment  actuel. 

M.  le  géoéral  Demarçiiy.  Je  n'insulte  en 
aucune  manière  M.  le  miuistre  de  la  ^'uerre;  mais 
je  lui  cite  un  fait  des  plus  frapnant-,  des  plus 
remaniuables  pour  motiver  l'ameudement  de 
M.  Koger. 

M. -Charles  Dnpln,  de  sa  place.  Au  fait  que 
vient  de  citer  M.  iJeinirçay  je  répon<irai  :  qu'il 
s'agit  d'un  offidcr  hautement  estimé  pour  les 
services  qu'il  a  rendus  a  la  patrie  comme  ingé- 
ni«'Ur,  ministre  et  d  pnté;  d'un  oiflcier  général 
qui  avait  été  fuit  chei  de  balai  Ion  sur  le  rhamp 
de  baialle,  et  qui,  par  une  (arrière  honoralde- 
ment  parcourue,  a  mérité  l'avancement  qu'il  a 
nço- 

guant  à  la  question  générale,  je  pense  qu'on 
n*a  pas  consulté  ce  qui  se  pa^se  dan-*  les  corps 
de  l'état-major  du  génie  militaire  et  de  rariilie- 
rie.  Là,  Mesieurp,  lesofticiers  supérieurs  et  ni6<ne 
les  01  liciers  fiénéraux  peuvent  avoir  des  services 
effectifs  d'une  haute  importance,  sans  cependant 
avoir  ce  qu'on  appelle  un  commandement. 


l 


Si  l'on  Veut  une  condition,  c'est  donc  celle  de 
'activitéi  et  noa  pas  du  commandement.  Si  l'on 
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demande  qoe  les  officiers  â*état-major  ne  pois- 
Bt'nt  p.iB  avancer  en  resiant  Fans  aciivité,  il  y  a 
un  anlcle  dans  la  loi  qui  répond  à  ceue  objec- 
tion, car  il  «'St  dit  dans  l'article  10  qu'il  ne  pourra 
y  il  voir  d^ofticiers  sans  emploi  ni  hors  des  cadres. 
VdT  conséquent,  lors^qu'on  aura  eu  un  premier 
grade,  il  faudra  avoir  réellenient  servi  uaas  ce 
grade  avanl  d*obtt  nir  un  grade  sui  érieur. 

Partoutescesraisonsjepensequ'ilesiiinpossible 
que  la  Chambre  admette  ramendi-ment  qui  lui 

est  ptop'-s^. 

M.  le  Président.  Je  relis  Tamendement  avant 
de  le  mettre  aux  voix  :  «  Et  si  pendant  une  année 
au  moins  il  n'a  exercé  un  commandemeat  dans 
ce  grade.  »  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 
(L'amendement  est  rejeté.) 
H.  le  Président.  M.  de  Podonas  propose  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

f  Néanmoins,  un  lieutenant  général  ne  pourra 
élr>*  ciéé  maréchal  de  France  s'il  n'a  4  ans  de 
grade  et  s'il  n'a  commandé  une  armée  ou  un  corps 
d'armée  à  la  guerre.  » 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  si  l'article  du  pro- 
jet éiait  adopté  tel  qu'il  vous  est  présenté,  il  en 
lésulterait  que,  pour  pouvoir  être  nommé  maré- 
chal de  France,  il  surfîraii  à  un  lieutenant  géné- 
ral d'avoir  été  pen  lant  3  ans  revêtu  de  non  grade. 
Cependant,  la  rais  n  m'indique,  et  c'est  l'opinion 
des  plus  illustres  militair  s,  qut^  d'autres  titres 
doivent  encure  être  exigés  de  la  part  de  celui  nui 
est  appelé  à  occuikt  le  premier  rang  dans  l'armée. 
Toujours  deètiné  à  commander  en  rhef,  il  faut 
qu'il  porte  avec  lui  des  garanties  qu'il  saura  di- 
rijier  un  corps  d'armée,  et  uu'il  le  saura  en  pré- 
sence de  l'tnnemi  :  par  la  seulement  il  peut 
inspirer  la  confiance.  D'ailleurs,  le  bftton  de  ma- 
réchal est  le  prix  des  dangers  affrontés,  du  san^' 
versé,  des  services  rendus;  il  est  remis  au  pre- 
mier grade  de  la  hiéraichie  militaire  :  il  faut 
donc  éviter  qu'il  devienne  la  réomp^use  du  fa- 
voritisme, et  qu'on  puisse  le  ravir  au  mérite. 

Qne  pendant  la  paix  et  loin  des  appréhensions 
d'une  Muerre  prochaine,  un  lieutenant  général 
distingné  déplaise  au  pouvoir,  il  vil  relégué  dans 
SiS  foyeis.  Bientôt  é(  late  le  danger  :  sa  longue 
expérience,  sa  bravoure,  ses  grands  talents  l'ap- 
pellent au  -commandement  d  une  arm^e.  On  ne 
calcule  plus  s'il  appartient  au  ministère  ou  à  l'op- 
position.  Avant  lout,  c'est  t^a  haute  capacité  qui 
est  le  premier  besoin  du  moment  :  il  est  désigné; 
il  part,  il  sauve  le  pays.  Mais  bientôt  tant  de 
services  sont  oubliés.  Un  bftion  de  maréchal  est 
devenu  vacant,  et  le  lieutenant  général  courti- 
san, qui  jamais  ne  commanda  de  corps  d'armée, 
dont  la  capacité  dans  ce  genre  est  encore  à 
éprouver,  le  reçoit  de  la  faveur  minisiérielle.  Cest 
contre  de  tels  abus,  qui  jettent  le  découragement 
dans  l'armée,  la  stupeur  dans  un  pays,  qu'il  est 
nécessaire  de  savoir  se  prémunir. 

Q.ii  de  vous  n'a  présent  à  l'esprit  cet  illustre 
duc  de  Bro^lie,  \ain(}ueur  à  Berghen,  réduit  à 
Servir  sous  un  favon,  sous  un  Coniades?  Battu  à 
U  nien,  le  favori  laisse  encore  au  héros  la  gloire 
de  sauver  les  d'bris  de  l'armée.  Oublierez-vous 
ce  comte  de  Clermont,  échanfseant  laero^se  d'un 
abbe  conire  un  bîlton  de  maréchal  et  compro- 
mettant le  salut  de  la  France  à  Crevelt?  D  puis 
le  grand  roi,  qui,  subjugué  par  une  T  mme  ambi- 
tit  u^e.  laisse  à  l'écart  le  génie  des  Cannât,  des 
Vendôme  et  des  Villars  pour  l'imiiéritie  des 
Yilleroi,  des  Marsin,  des  Talfard,  jusqu'à  l'époque 
honteuse  où  Soubise  se  faisait  battre  à  Rosbach, 
où  un  courtisan  en  crédit  près  de  la  favorite,  le 
trop  célèbre  Ricbeliea,  arncbait  an  généreux 


d'Bstrées  les  palmes  d'Hastimheck,  que  de  sujets 
de  méditaiionsl  que  de  motifs  f>onr  exiger  les 
plus  fortes  garanties  de  ceux  qui  sont  appelés 
aux  premiers  postes  de  rB^ai! 

Bt  qu'on  ne  dise  pas  que  sous  notre  gouver- 
nement constitutionnel  de  tels  abus  seraient  im- 
possibleâ.  En  Angleterre,  l'illu-tre  vainqueur  de 
Blenheim  ne  fuMl  pas  disgracié  par  un  caprice 
de  la  reine  Anne?  Sous  n  >s  propres  yeux,  dans 
notre  système  représentatif,  n'avo  s-nous  pas  vu 
un  prince  allemand,  sans  respect  pour  la  gloire 
de  nos  brave:*,  décoré  du  bâton  de  l'illustre  Mau- 
rice, sans  avoir,  comme  lui,  sauvé  la  France  par 
son  génie?  D  ms  tous  les  pays,  sous  tous  les  ré- 
gimes, les  mêmes  passions  agitent  en  seosfiivera 
les  hommes  du  pouvoir  :  un  frein  doit  être  op- 
posé à  leurs  écarts.  Certes,  ce  qui  se  passe  de- 
vant nous  depuis  Tavènement  du  chef  du  con- 
seil,  au  13  mars,  n'est  pas  de  natuie  à  rassurer 
la  France  sur  Sun  avenir. 

J'aime  à  penser,  Messieurs,  que  vous  adopteret 
les  di:<posiiionB  que  je  vouf>  propose  r«  lativement 
au  grade  de  maréchal  de  France,  parce  que  dans 
leurs  conditions  seulement  vous  trouver»^!  des 
garanties  d'aptitude,  des  récompe  ises  de  ser- 
vices et  une  barrière  iururmontable  contf*e  IVn- 
vahissementdu  favoritisme  ministériel.  Vous  ne 
voutlrezpas  non  plus  que  ce  soit  dans  des  camps 
de  plaisance,-  ou  de  grandes  manœuvres,  qu*un 
lieutenant  gén»'ral  ait  commandé  un  corps  d'ar* 
mée  pour  pouvoir  devenir  icaréchal  de  Franre; 
c'est  à  la  guerre,  et  à  la  guerre  seulement,  que 
son  grade  doit  être  conquis. 

Voudrait-on  m'nhjecter  que  dans  de  certaines 
circonstances,  et  ap  ùs  une  longue  paix,  il  serait 
souvent  impossible  de  trouver  des  lieutenants 
généraux  aptes  à  être  maréchaux  de  France?  Je 
réponds  aue  de  nuis  longtemps,  et  surtout  depuis 
le  traité  de  Westphalie,  la  France  n'a  guère  joui 
de  plus  de  15  anné<'8  d'une  paix  non  interrom- 
P'ie;  que  sa  position  géou'raphique.  sa  sin^ation 
politique  ne  peuvent  dans  l'avenir  lui  promettre 
de  plus  longs  intervalles  de  temps  sans  avoir  à 
soutenir  quelque  guerre.  Puiss<'-je  me  tromper  I 
C'est  le  vœu  que  je  forme;  mais,  dans  cette  hypo- 
thèse, je  répondrai  ei  core  qne  le  grade  de  ma* 
réclial  de  France  n'est  pas  absolument  nécessaire» 
et  que,  n'étant  que  le  prix  du  sang  versé,  des 
plus  éminents  services,  on  pourrait  sans  incon- 
vénient ne  pas  en  nommer,  lorsqu'il  ne  se  ren- 
contrerait pas  dans  Tarmée  des  hommes  qui, 
faute  de  réunir  les  qualités  vomIuss,  dussent  re- 
cueillir Cette  noble  récompense. 

Au  reste,  Messieurs,  la  disposition  que  j'ai  Thon- 
neur  de  vou^  présenter  n'a  rien  de  nouveau,  puis- 
que c*est  par  elle  que  nous  sommes  maintenant 
régii^.  Elle  n'est  qu  une  reproduction  de  l'ordun* 
oau're  du  10  août  1818,  que  je  m'étonne  de  ne  pas 
voir  écrite  dans  le  projet  de  loi,  et  que  sous  aves 
s  u'ement  à  y  introduire.  Voudriez-fous  nue  le 
gouvernement  sorti  des  journées  de  Juill»*t  se 
montrât  plus  ami  de  la  fave  ir,  moins  équitable 
que  celui  auquel  il  a  succédé? 

A  gauche,  à  droite  :  Très  bien  t  très  bien  ! 

M.  es  Psdssss.  Je  persiste  dans  ma  proposi- 
tion. 

M.  le  Bisréchsl  SssK,  minière  dsla  guetté. 
L'honoraide  déuuté  «)ue  le  remplace  à  la  tribune 
a  oublié,  dans  les  ronsidérations  qu'il  a  données 
pour  développer  son  amendementi  les  conditions 
qui  sont  ordinairement  exigées  pour  parvenir  à 
la  dignité  de  maréchal  de  France.  Je  dis  dignité, 
car,  malgré  l'ordonnance  de  1818,  ce  n**est  pas 
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an  fi^de,  c'est uae dignité;  et  Thistoire  de  toute 
la  monarchie  eàt  là  puur  Taitesier. 

M.  de  Podenas.  G*eât  un  grade  et  non  pas 
une  dhnité. 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  I...  NonI  non  I 

M.  le  maréehal  SoulC,  ministre  de  la  guerre, 
G*edt  une  digoiié  et  non  un  grade.  Gela  est  si 
vrai  que  tous  les  diplômes  de  nomination,  jusqu^à 
présent,  toutes  les  patentes  de  l'ancienne  m  >- 
narchie  ont  [toujours  considéré  cette  dignité 
comme  telle,  et  non  comme  un  grade. 

Je  passe  maintenant  aux  conditions  exigées 
pour  obtenir  cette  dignité.  Les  conditions  de  ri- 
gueur exigées  par  nos  usages  et  consacrées  par 
nos  mœurs  bien  plus  que  par  la  loi  et  les  règle- 
meutSy  c'est  qu'il  lallait  qu'un  orficier  général 
eut  nun  seulement  commandé  en  chef,  mais  en- 
core qu'il  eut  gagné  une  bataille  ou  pris  une 
plare;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  quun  orti- 
cier  général  pouvait  prétendre  à  cette  dignité. 

Je  ne  préten  is  point  dire  qu'il  n*y  ail  jamais 
eu  aucune  eXiCpion  à  cette  règle;  l'histoire  de 
r.mcifnne  monarchie  serait  là  pour  donner  un 
démenti.  M  li^  les  exemples  ne  font  pas  la  règle,  et 
la  règle  est  telte  que  je  l'ai  dit.  il  est  vrui  que 
notre  h  stoire  nous  présente  un  exemple  mémo- 
rable d'un  offi  ier  f>énéral  qui  n'avait  jamais 
Commandé,  et  qui  est  devenu  maréchal  de  France; 
mais  c'étjii  un  des  plus  urands  génies  1 1  le  plus 
honorable  citoyen  que  la  Pranceait  produit.  C'était 
Yauban,  et  ce  nom  eut  justifierait  l'exception 
qui  s'e>i  Taiie  en  sa  faveur. 

Eh  binnl  Mes-ieirs,  un  lieutenantgénéral,pans 
commander  en  chef,  peut  sauver  une  armée,  il 
peut  sauver  le  pays,  it  Ton  ne  voudrait  pas  que 
le  roi  en  Qt  un  maréchal  de  France  I  II  peut  se 
faire  que  dans  la  même  cainpigne  le  môme  of(i- 
cier  ait  rendu  des  services  assez  éclatants  pour 
mériter  cete  double  faveur.  11  faut  que  le  roi 
puisse  l'élever  à  la  dignité  de  maréchal  de  France 
s'il  l'a  méritée. 

M.  de  Podenas,  (f^  sa  ;7Za^^.  Je  soutiens,  d'après 
t)U8  les  lègieiiirnts  militaires,  que  la  qiialilira- 
tiun  de  maréchal  de  France  constitue  un  grade. 

MM.  les  généraax  L<aiiiarqae,  Demarçay, 
Subervle  el  autres.  Oui  !  oui!  vous  avez  raison. 

(L'a iiieuii émeut  de  M.  de  Podenas  n'est  pas 
adopiè.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lamarque  pro- 
pose l'article  suivant,  qui  prendrait  ici  sa  place  : 

«  Les  sous-officiers  eeront  nommés  par  le  co- 
lonel sur  un  tableau  d'avancement  formé  pour 
chaque  compagnie  par  le  chef  de  bataillon,  l'ad- 
judant-major et  les  trois  olflciers. 

0  lis  ne  pourront  être  destinée  que  par  le  con- 
seil de  discipUne  qui  sera  fiisiitué  dans  chaque 
régiment.  » 

M.  le  général  Lamarque.  Messieurs,  la  loi 
qui  vous  e^t  proposée  rè^le  les  conditions  H  le 
mole  de  nominatio'i  pour  les  grades  d'officiers, 
mais  elle  ne  dit  rien  dessous-oificiers,  cette  base 
de  Tar  née,  ei  les  abandonne  pa**  conséquent  aux 
ordfmnances,  c'est-à-dire  à  1  arbitraire;  à  l'ar- 
bitraiie,  que  repoussent  nus  mœurs  et  nos  insti- 
tutions. 

Vous  ne  pouvez  pas  laisser  exister  cet  abus  qui 
est  un  héritage  des  tmps  où  les  compagnies 
étaient  la  prop  iété  des  capitaines  et  où  les  sol- 
dats servaient  à  prix  d'argent.  Sous  l'ancien  ré- 
gime même  on  chercha  à  y  mettre  des  bornes,  et 
rAssemblée  constituante,  après  un  rapport  lumi- 
neux du  vicomte  de  Noailles,  des  discours  éfo- 
Suents  de  MM«  de  Broglie,  Liancourt  et  Lameth, 
écida  que  les  sous-ofâciers  seraient  nommés 
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d'après  une  liste  formée  parles  grades  immédia- 
tement supérieurs,  liste  sur  laquelle  le  capitaine 
prenait  trois  noms  qu'il  présentait  au  colonel,  qui 
faisait  son  choix. 

En  1793,  on  alla  plus  loin,  et  tout  émana  di- 
rectement du  choix  des  soldats;  mais  la  loi  du 
3  avril  1795  lit  cesser  un  éiatde  cboes  incompa- 
tible avec  l'ordre  et  la  discipline,  et  lessous-of- 
fici<;rs  furent  nommés  par  les  sou-^-lieutenaits 
sur  des  listes  formées  par  les  caporaux  et  réduites 
par  les  sergents. 

G'esi  méconnaître  l'autorité  supérieure  et  dé- 
truire la  salutaire  influence  qu'un  chef  doit  tou- 
jours exercer  sur  ses  subor  lonoés.  Je  vous  pro- 
pose donc  de  revenir  au  prin<  ipe  de  l'Asseinbiée 
constituante,  mais  en  li  modifiani,  ennti  faisant 
faire  les  présentations  que  par  te  chef  de  batail- 
lon, l'a  ijudant-major  et  les  trois  ofliciers  du  cha- 
que compagnie,  et  en  laissant  le  choix  au  colo- 
nel. Ainsi,  l'arbitraire  est  détruit,  h  s  caporaux  et 
les  soiJS-olTiciers  sont  désignés  pir  ceux  qui  les 
voient  io\x<  les  jours,  qui  les  ruivent  à  l'exercice, 
à  la  caserne,  et  qui  soni  intéressés  à  encourager 
et  récompenser  le  mérite  nai9^ant. 

Perso'ioe  n  ■  constestera,  sans  doute,  la  dispo- 
sition qui  garantit  l'exisieiii-e  des  sons  officiers. 
Déjà  les  or.ionnances  de  1750  et  1768  avaient 
ôté  aux  cottmels  le  droit  de  les  cas.-^er;  mais  en 
1820,  où  l'on  voulait  aller  plus  Inin  que  sous 
l'ancien  régime,  une  circulaire  du  23  mars  ren- 
dit aux  colonels  cette  )  uissmce  desiiotijue, 
sous  la  conditio  I  seule  d'en  rendre  compte.  Viiià 
le  régime  actuel  de  l'armée  française,  régime 
que  le  minisire  actuel  de  la  guerre  a  ponriant 
cherché  à  corriger  pir  une  circulaire  où  il  pres- 
crit aux  colonels  d'adresser  leurs  plaintes  au  giv 
néral  commandant  le  déparlement;  celui-ci  fait 
une  enquête  et  l'envoie  au  lieutenant  général 
commandant  la  division,  qui  autorise  ou  refuse 
la  destitution. 

Lescouseils  de  discipline  offrent  plus  d^*  garan- 
ties que  des  généraux  étrangers  au  corps,  et 
qu'il  est  facile  de  circonvenir.  Vous  jugereï 
d'ailleurs  qu'il  est  de  votre  devoir  de  mettre  une 
loi  à  la  place  des  ordo  mances  et  des  circulairea 
des  ministres;  vous  porterez  votre  sollicitude  sur 
les  premiers  échelons  de  la  hiérarchie  militaire, 
sur  les  sous-ofliciers,  où  est  l'espérance  de  l'a- 
venir, et  des  rangs  desquels  sortirent  ia  lis  les 
Fabert,  les  Gatinat,  et  de  nos  jours  les  Hoche,  les 
Masâéna,  les  Kléber,  et  ce  roi  du  Nord,  qui  manie 
le  sceptre  après  avoir  porté  le  mou>quet. 

levons  propose  donc  d'intercaler  entre  les 
articles  9  et  10  du  projet  du  gouvernement  un 
article  ainsi  conçu  : 

«  Les  caporaux,  brigadiers  et  sous-offlciers  se- 
ront nommés  par  le  colonel,  sur  un  tableau 
d'avancement  formé,  pour  chaque  compagnie, 
pir  le  chefde  bataillon  ou  d'escadron,  l'aujudiut 
major  et  les  ofliciers  de  ladite  compagnie;  ils  ne 
pourront  être  desiim^s  que  par  le  conseil  de  dis- 
cipline qui  sera  institué  dans  chaque  régiment.» 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  suis  d'ai  cor  i  avec  rhonorable  général  .«ur  ce 
qu'il  a  dit  de  l'arbitraire.  Je  ne  l'aime  pas  plus 
que  lui.  Je  cherche  p  ir  tous  les  moyens  possibles 
a  m'en  défendre,  à  l'éviter.  Il  a  cité  une  circu- 
laire faite  pour  remédier  à  des  abus  qui  auraient 
pu  s'introduire  dans  l'armée,  relaiivement  à  la 
nomination  et  à  la  destiiution  des  sous-ofliciers; 
mais  ces  circulaires  annonçaient  un  ordre  da 
choses  qui  se  préparait.  Je  crois  même,  si  ma 
mémoire  est  Adèle,  qu'il  y  est  dit  qu*un  travail 
de  haute  importance  se  prépare,  et  qu'il  doit 
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faire  l'objet  d'ooe  disposition  législative  qui  sera 
iLce8<»amn]eiit  présentée  aax  Gtiambres. 

Il  s'agissait  de  créer,  dans  tous  les  corps  de 
faruiét*,  des  conseils  de  dir^cipline  et  d'honoeur, 
qui  avaient  priacipalement  poar  objet  dt^  préve- 
nir tous  les  abus  de  pouvoir,  et  de  remétiier  à 
tous  les  écarts  de  discipline  qui  pourraient  avoir 
lieu  de  la  part  de  militaires  de  tous  les  grade?. 

G'esit  un  projet  dont  on  s'occupe  en  ce  moment, 
et  j*eiipère  que  sous  trè^  peu  de  temps  j'aurai 
rbo  neurde  le  présentera  la  Chambre.  Il  a  fallu 
procéder  du  simple  au  composé  pour  arriver  aux 
dispositions  pénales  contre  les  crimes  et  les  dé* 
lits.  J'ai  préféré  en  retarier  la  présentation  que 
d'occuper  la  Chambre  d'un  projet  qui  aurait  é  é 
sans  résultat.  Tout  se  trouvera  coordonné  dans 
ce  projet.  La  Chambre  voudra  bien  éclairer  de 
ses  co(iseil:(  le  ^ouvernetnei|.t,  qui  s^empresi^era 
d'en  prollier  dans  l'intérêt  du  pays  et  de  l'ar- 
mée. 

Quant  à  la  proposition  faite  par  M.  le  général 
L'imarque,  elle  ne  doit  pus  avoir  sa  pla«e  dans 
une  loi  d'avancement;  car  c'est  une  affaire  ré- 
glementaire plutôt  que  législative.  Jusqu'à  pré- 
sent le  gouvernement  a  établi  des  règlements 
pour  assurer  les  droits  de  tous  les  militaires  et 
empéi  her  le-^  abus.  11  est  possible  qu'un  s'en  ^oit 
écarté  pariois,  mais  le  gouvernement  y  a  toujours 
remédié.  La  preuve  en  est  dans  la  circulaire 
même  çiuele  général  Lamarque  vous  a  rappelée. 

Eu  bi  ni  je  crois  que  iians  ce  moment-ci  cette 
di-po  itiun  in^éiéii  uans  la  loi  pourrait  nuire  au 
prOiCtde  loi  que  j'annonce,  et  en  conséquence  je 
d  mande  que  la  Chambie  veuiLe  bitu  ne  pas 
l'accepter. 

M.  Walleton  de  Garranbe.  Je  vois  dans  le 
premi.r  arlulede  la  proposition  q  e  vous  a  faite 
l'h  nurabie  général  Laina>que  que  ies  soldats  et 
sou^-ofiicieis  siront  cia-i^és  sur  le  tableau 
d'avancement  à  la  demande  ne»  cliefs  de  t»atail- 

I  n,  (les  adjiidanis-majurs  et  des  3  ofliciers  de 
chaque  compagnie. 

C'est  un  travail  qui  se  fait  de  cette  manière 
dans  l'arniée  :  les  commandants  des  compagnies 
pi éseiitent  chacun  pour  leur  compagnie  un  ta- 
bleau d'avancement  soumis  au  colonel  ;  le  colonel 
extrait  de  ces  uifférents  tableaux  les  sous-ofli- 
cietsqu'ilcroitlesplus  susceptibles  d'avancement, 
il  en  foiuie  un  nouveau  tableau  qui  est  placé 
chaque  année  sous  les  yeux  du  li*  utenant  général. 
Ce  u'est  que  sur  ce  lableau  que  les  choix  se  font 
toutes  1(  s  fuis  qu^il  y  a  des  vacances  dans  les 
régimentu. 

Quant  au  second  paragraphe  de  Tamendement, 
Toici  l'observation  que  j  ai  à  faire.  Si  chaque  fois 
que  le  co  onel  ci  oit  d  voir  casser  un  sous-offi- 
cier il  fallait  consuler  le  conseil  de  di  cipline, 
l'autorité  du  colonel  se  trouverait  anéantie.  Lors- 
qu'un sous-oiflcier,  à  l'exerrice  ou  partout  ail- 
1.  urs,  manque  aux  régies  de  la  discipln-,  il  faut 
que  le  colonel  puisse  le  suspendre  ou  provoquer 
même  td,  ca:)eation,  car  le  lieutenant  générai  q<ti 
commande  U  d. vision,  rendant  toujours  justue 
à  l'autorité  du  colonel,  autoiise  la  casisation  du 
Bou^-olllcitr. 

Qu'arriverait-il  dans  un  conseil  de  discipline? 

II  pourrait  se  faire  qu",  par  suite  de  mésintelli- 
gence entre  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel, 
celui-ci  prit  parti  pour  le  sous^iflcier,  et  cela 
porterait  de  la  perturbation  dans  le  service,  en 
plaçant  ies  sous-of liciers  sous  deux  iofluenées 
différentes.  Ainsi  je  crois  que,  dans  ies  règles  de 
U  diacipUoe  que  noua  dOTOos  cooseryer  et  forti- 


fler,  les  deux  paragraphes  de  cet  article  ne  doi« 
vent  pas  être  adontés. 

M.  le  s^néral  Ijamarque.  Messieurs,  de 
l'aveu  méiue  de  l'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune, ce  que  je  demande  se  fait  «léjà,  mais 
d*une  manière  arbitraire  et  à  la  volonté  des  ifaefs 
de  corps.  Je  soutiens  que  dans  la  loi  où  sera 
ré^'lé  le  mode  d'avancement  pour  h  s  offiiiers  oa 
doit  le  régler  puur  les  sous-orlkiers;  il  n'y  a  donc 
aucun  danger  d'adopter  la  mesure  que  je  pro- 
pose; si  elle  est  sanctionnée  par  une  loi,  elle 
n'en  sera  exécutée  que  plus  religieusement. 

Pour  la  seconde  partie  de  ma  proposition, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  qu'il  s'occupait 
des  conseils  de  discipline  dans  un  travail  qu'il 
nous  proposerait  incessamment.  Je  consens,  sous 
ce  rapport,  à  retirer  la  seconde  partie  de  moa 
amendement  ;  mais  Je  persiste  dans  la  première. 

M.  Pongeard-Dallinbert.  La  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  legéoéral  Lamarque 
vous  a  été  développée  avec  le  talent  remarquable 
qui  le  distingue;  mais  elln  me  parait  teliemeut 
pernicieuse  que  je  crois  devoir  contre  elle  ex- 
primi-r  mon  opinion.  Je  n'invuquerai  point  mon 
expérience  à  cet  égard  ;  car  je  pense  que,  dans 
des  questions  de  ce  genre,  on  peut  aisément  être 
un  juge  compétent.  Je  dirai  donc  qu'il  est  I  npos- 
sible  d'enlever,  sans  inconvénient,  aux  chef>  de 
corps  llnfluence  très  juste  qu'ils  doivent  avoir 
pour  les  récompenses  comme  pour  les  peines 
qu'ils  sont  dans  le  cas  d'applu^er  souvent  et 
malheureusement  trop  souvenu  Dan^  le  sy>tème 
de  Tamendemeot,  le  co-onel  sera  exclus  ab-olu- 
ment  du  choix  dei  bous-ol liciers;  le  capitaine 
lui-même,  qui  doit  avoir  une  grande  inQueuce  sur 
ses  80us-ofticier«,  n'est  pas  même  appelé. 

M.  le  général  Liaoiarqae.  Je  vuus  demande 
pardo  •. 

M.  Pengeard-Dalluibert,  après  avoir  relu 
V amendement  de  M,  Lamarque.  C'est  juetj,  je  me 
trompais;  mais  le  colonel  ioi*fflême  ue  peut  éire 
exclu.  11  n'y  aurait  ulus  d'encouragement  pour  ies 
soua-olticiers,  pour  lesquels,  tout  le  monde  le 
t'ait,  la  présence  du  colonel  est  daus  mainte  occa- 
sion un  sujet  d'émulation. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  tous  puissiez  admet- 
tre l'amendement.  L'auteur  en  a  retiré  la  der- 
nière partie.  Je  crois  que  nous  devons  rejeter 
la  première. 

M.  le  général  Denarçay.  L'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  ne  me  parait  pas  s'èt'O  fait 
une  idée  bien  exacte  ni  bien  neite  de  l'état  de 
la  question.  Bffect'vement,  d'après  ce  que  vient 
de  uire  l'orateur,  c'est  ainsi  que  la  chose  se  passe, 
et  il  y  a  donné  son  approbation. 

M.  Peageard-Dallmbert.  Je  ne  veux  pas 
que  les  coionels  soient  étrangers  as  ce  uomioa* 
tions. 

M.  le  général  Denarçay.  Veuillez  me  lais- 
ser parler. 

L'orateur  qui  m^a  pré'^éiié  à  la  tribune  a  dit 
qu'il  ne  fdllan  pas  que  le  colo  lel  fût  étranger  à 
la  nomination  des  sous- officiers.  11  a  dli  quM 
iallaii  que  la  bonne  conduite  des  sujets  qui  pou« 
valent  obtenir  d»  s  grades  fût  récompensée  par 
ceux  S3US  les  yeux  de  qui  cette  bonne  roiidutte 
aurait  eu  lieu.  Mdi:«,  Mes^le•ir^t,  c'es^t  ainsi  que 
cela  aura  lieu,  et  c'est  dans  le  sens  qu'a  réclamé 
le  préopinant  que  cela  aura  l.eu  d'après  laprupo* 
sition  du  général  Lamarque. 

Car  la  numinatton  Sira  faite  par  le  colonel,  et 
il  prendra  les  sujets  sur  le  tableau  qui  se  a  dressé, 
sur  la  présentation  des  offlclers  supérieurs  du 
corps  après  le  colonel  et  des  oniciers  de  U  com* 
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pngnie.  Son  chuix  pourra  donc  s'exercer  sur  un 
grand  nombre  de  sujets',  et    en  réalité,  c'est  lui   . 
qui  nommt'ra  les  sous-oflicîers.  Vous  n'avez  pas 
(l'autre  moyen...  {Interruption,) 

A  moins  donc  aue  vous  ne  veuilliez  gue  Tau- 
toiité  et  la  surveillance  des  colonels  soient  tout 
dans  les  corp^,  et  que  celles  des  officiers  supé- 
rieurs et  des  ufficiers  des  compagaie^  soient  nul- 
les, voui»  ne  pouvez  pas  repousser  Je  paragraphe 
du  général  Lamarque,  qui  réunit  merveilleuse- 
ment et  de  la  manière  la  plus  heureuse  l'autorité 
du  colonel  et  la  surveillance  des  olTiciers  supé- 
rieues  et  des  ofticiers  des  compagnies. 

Par  ces  motifs,  j'appuie  le  premier  paragraphe 
de  M.  le  général  Lamarque. 

M.  le  ffénéral  L<aldet.  On  ne  me  soupçonnera 
pa«,  je  T'espère,  de  ne  point  prendre  constam- 
ment la  défense  des  sous-ofhciers  et  soldats; 
c'est  là  ma  mission,  je  saurai  la  remplir;  mais 
avant  tout  il  faut  savoir  respecter  les  règles  né- 
cessaires à  la  disciplin(>,il  est  nécessaire  de  pren- 
dre aussi  des  précautions  pour  que  les  sous-offi- 
ciers qui  sont  dans  leur  droit  ne  (  uissent  être 
arbitrairement  compromis  dans  leur  existence. 

Une  ordonnance  du  2  août  1818  a  suivi  de  près 
la  loi  du  10  mars  de  la  môme  année  :  elle  a  prévu 
tous  les  cas,  et  elle  est  en  exécution  dans  ce 
moment. 

Cette  ordonnance  ne  donne  pas  le  droit  au 
colonel  de  faire  un  sous-officier,  par(;e  qu'il  lui 
plaît  de  faire  un  sous-ofllcier;  il  faut  que  la  de- 
mande lui  en  soit  faite  par  le  capitaine,  soit 
transmise  au  chef  de  balailion,  qui  la  transmet 
à  son  tour  au  lieutenant-colonel.  Cette  demande 
n'est  renvoyée  par  celui-ci  au  colonel  qu'avec 
des  observations  qui  sont  le  fruit  de  renseigne- 
ments qui  ont  été  pris  auprès  de  Fadju^mt- 
major,  auprès  des  instructeurs  et  auprès  de  ceux 
qui  dirigent  les  écoles  régimentaires. 

Le  colonel  ne  peut  porter  sur  le  tableau  qu'il 

Î présente  au  général  que  les  hommes  qui  offf  ent 
es  garanties  que  je  viens  d'énumérer. 

Récemment  nommé  général,  je  vous  donne 
ma  parole  d'honneur  la  plus  sacrée  (Rires)  que, 
si  j'avais  voulu  faire  un  passe-droit,  j'aurais  été 
dans  l'impossibilité  de  le  faire.  Je  regarde  donc 
Tamendement  comme  inutile  et  j'en  vote  le  rejet. 

(L'amendement  de  M.  le  général  Lamarque  est 
rejeté.) 

(L'article  10  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons'à  l'article  11 
de  la  commission  : 

«  Un  tiers  des  sous-lieutenants  de  l'armée  sera 
pris  parmi  les  sous-offlciers  des  corps. 

«  Un  tiers  parmi  les  élèves  sortant  des  écoles. 

•  Le  dernier  tiers  sera  également  pris  parmi 
les  élèves  sortant  des  écoles  pour  les  armes  de 

.  l'artillerie  et  du  f^énie,  et  pour  les  autres  armes, 
il  sera  pris  indistinctement,  au  choix  du  roi, 
parmi  les  ofticiers  des  corps  et  parmi  les  élèves 
sortant  des  écoles  ». 

Sur  cet  article  M.  le  général  Lamarque  propose 
l'amendement  suivant  ; 

«  La  moitié  des  sous-lieutenants  de  Tarmée 
sera  prise  parmi  les  sous-officiers  du  corps  où 
vaquera  l'emploi. 

•  L'autre  moitié,  au  choix  du  roi,  parmi  les 
élèves  des  écoles  militaires,  ou  parmi  tes  sous- 
ofOciers  de  l'armée. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  choix  ne  pourra  porter 
que  sur  les  sous-offîciers  compris  sur  le  tableau 
d'avancement  ». 

M.  le  général  Eiamarqne.  Messieurs,  je 
viens  vous  proposer  de  donner  aux  sons-officiers  ' 

T.  LIXI. 


de  l'armée  la  moitié  des  sous-lieutenances  au 
lieu  du  tiers  que  leur  assure  le  projet  de  loi. 

11  suffirait,  pour  justifier  ma  proposition,  d'un 
simple  calcul,  et  de  vous  rappeler  qu'il  v  a  dans 
ce  moment  dans  les  67  régiments  de  ligne, 
13,936  sous-officiers;  daris  les  21  régiments  d'in- 
fanterie légère,  3,339,  et  dans  les  50  régiments 
de  cavalerie  3,200.  Total  ;  20,475  sous-ofliciers, 
que  j'oppose  à  200  élèves  de  Saint-Gyr,  et  avec 
qui  je  veux  que  l'on  partage  par  égales  portions. 
Le  n'est  pas,  ce  me  sembie,  être  trop  exigeant. 

On  vous  dira  qu'on  nous  accorde  plus  que  nous 
ne  demandons  ;  que  les  sous-ofliciers  pouvant  en- 
trer à  Saint-Gyrjusqu'à25an3,un  grand  nombre 
compteront  parmi  les  élèves.  Messieurs,  ne  nous 
faisons  pas  illusion.  On  pourra  bien  apprendre 
dans  les  régiments  à  lire,  à  écrire  et  les  premiers 
éléments  du  calcul  ;  mais  il  est  presque  impos- 
sible d'y  acqu(^rir  les  connaissances  exigées  par 
le  programme  de  Saint-Gyr.  Les  exercices,  le 
service,  les  chan^^ements  de  garnison,  la  disper- 
sion des  corps  s'y  opposent  pendant  la  paix;  et 
à  la  guerre,  lorsque  le  canon  tire,  on  a  autre 
chose  à  faire  que  de  tracer  des  lignes  et  de 
prendre  des  leçons  d'histoire  et  de  géographie. 

J'ai  consulté  un  grand  nombre  de  colonels,  et 
tous  espèrent  très  peu  de  cette  disposition  de  la 
loi;  mais  tous  vous  diront  que  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  les  engagements  volontaires  ont 
mis  dans  les  régiments  une  foule  déjeunes  cens 
pleins  d'ardeur,  de  patriotisme  et  dinstruciion, 
qui  feront  d'excellents  sous-officiers,  d'excellents 
officiers,  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  décou- 
rager en  diminuant  pour  eux  les  chances  de 
i'avan»  ement. 

Il  eA  une  autre  considération  d'un  ordre  plus 
plus  élevé,  d'un  intérêt  plus  général,  que  je  dois 
vous  soumettre.  Les  talents  sont  sans  doute  beau- 
coup dans  l'armée,  mais  les  qualités  militaires 
sont  encore  plu<,  et  les  qualités,  c'est  dans  les 
corps,  c'est  en  vivant  au  milieu  des  soldats 
qu'elles  s'acquièrent  ou  se  développent;  c'est  là 
qu'on  apprend  à  narler4eur  langue,  à  conquérir 
leur  confiance,  à  les  diriger,  à  les  enflammer,  à 
les  précipiter  au  milieu  des  grands  dangers;  c'est 
là  que  se  sont  formés  les  Ne^r^  les  Kléber  et  tant 
de  grands  généraux  qui  faisaient  i|uetques  fautes 
d'orthographe,  mais  dont  'es  noms  n'en  sont  pas 
moinsinscritsdansnosannaies.Croytzvous  qu'ils 
auraient  consenti  à  quitter  leur  drapeau  pour  se 
faire  écoliers  et  passer  2  ans  à  Saint-Gyr?  Non, 
sans  doute.  Laissez  donc  Saint-Cyr  aux  jeunes 
gens  qui  sortent  des  collèges,  assurons  l'avance- 
ment à  ceux  qui  se  distinguent  dans  nos  régi* 
ments.  Vous  reconnaîtrez  donc,  je  le  répète,  que 
20,475  sous-officiers  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie ont  autant  de  droits  que  200  élèves  de  nos 
écoles  militaires. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  viens  combattre  l'amendemeut  proposé  par 
M.  le  général  Lamarque,  par  les  mêmes  considé- 
rations qui  ont  motive  le  projet  du  gouvernement, 
et  qui  ont  porté  la  commission  à  le  modifier  sur 

Quelques  points  et  à  lui  donner  une  adhésion. 
.  le  général  Lamarqfue  a  méconnu  que  le  pre- 
mier principe  de  la  loi  qui  a  été  présentée  était 
de  la  rendre  commune  a  toute  l'armée.  Ainsi  la 
même  règle  existera  pour  l'infanterie,  pour  l'ar- 
tillerie et  le  génie.  11  est  reconnu  que  dans  l'ar- 
tillerie et  le  génie  on  ne  peut  dépasser  la  propor- 
tion du  tiers  pour  les  sous-officiers,  et  que  les 
deux  autres  tiers  doivent  revenir  aux  jeunes  gens 
ni  sortent  de  l'Ecole  polytechnique.  Dans  cet  état 
e  cho?es,  il  est  également  reconnu  qu'il  y  aurait 
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des  inconvénients  à  rendre  la  loi  inégale;  car  à 
Tarmée  les  inégalités  jettent  une  espèce  de  per- 
tarbution,  et  établissent  des  jalouBies,  des  riva- 
litps  qu'il  est  néce^eiaire  de  taire  disparaître.  Si 
rhonorable  général  avait  fait  aitention  à  la  ré- 
daction de  ramendement  proposé  par  la  commis- 
sion, il  aurait  vu  que  la  troisième  disposition 
avait  pour  motif  de  rétablir  Téi^'alité,  vt  de  faire 
en  sorte  que  si  dans  les  armes  ^pécialos  il  yavaii 
nécessité  de  dépas8>  r  la  proportion  habituelle,  le 
roi  fût  à  môme  d*y  pourvoir. 

Mais  la  pensée  de  rhonorable  gén»Val  a  été, 
sans  doute,  d'accorder  à  Tinfanterie  et  à  la  cava- 
lerie une  part  plus  toi  te  que  dans  le  projet  do  la 
commission.  Voici  ce  qui  F'est  pratiqué  depuis 

10  ans;  on  verra  que  constamment  cela  a  eu  lieu 
au  delà  de  ce  qu'il  propose  : 

4,499  sou«-lieutenants  ont  été  nommés  dans 
toutes  les  armes,  2,537  nominations  ont  été  don- 
nées aux  suns-ofliciers,  1,952  ont  été  données 
aux  écoles,  d'où  il  résulte  que  les  sims-officiers 
ont  obtenu  bien  au  delà  delà  moitié  des  grades. 

11  était  impossible  d'en  attribuer  davantage  aux 
écoles,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  fournir  plus 
de  sujets;  et  si  maintenant  on  rendait  la  condi- 
tion obligatoire,  le  gouvernement  ne  pourra  pas 
l'exécuter,  et  serait  dans  la  nécessité  de  déroger 
à  la  loi  pour  prendre  dans  la  classe  des  sous- 
officiers. 

Les  dispositions  de  la  commission  remédient 
plus  heureusement  à  cet  inconvénient  et  rendent 
la  loi  commune  pour  tous,  en  laissant  au  gouver- 
nement la  faculté  de  pourvoir  aux  besoins  du 
service,  de  manière  qu'il  puisse  récompenser  tous 
ceux  qui  le  méritent. 

D'après  ces  motifs,je  m'oppose  à  l'amendement 
proposé  par  M.  le  général  Lamarque. 

M.  le  cénëral  Demarçay.  Indépendamment 
du  grand  nombre  de  militaires  fort  instruits  et 
fortdjdtingués  i\m  ?e  trouvent  dans  cette  Chambre, 
je  reconnais  que  tout  le  reste  de  cette  Chambre 
est  composé  de  membres  qui  sont  juges  très 
compétents  et  très  bons 'pour  apprécier  toutes 
les  questions  qui  leur  sont  soumises.  Je  recon- 
nais qu'ils  ont  sur  nous  l'avantage  d'être  plus 
impartiaux  et  exempts  de  ces  préjugés  de  profes- 
sion qui  se  ff lissent  dans  respritdes  hommes 
du  métier,  même  malgré  eux. 

Messieurs,  la  question  qui  vous  occupe  est 
une  des  plus  importantes,  sous  le  rapport  de  la 
composition  de  l'arméc.Je  m'en  suis  occupé  de- 
puis longtemps,  et  j'ai  publié  mon  opinion  mo- 
tivée à  cet  égard  ;  et  je  ne  me  dissimule  pas  la 
difficulté  de  faire  adopter  des  idées  nouvelle?, 
quelque  important  que  soit  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, quand  elles  diffèrent  d'une  manière  un  peu 
forte  de  Tusage  établi. 

La  classe  des  sous-officiers  est  inconte:>table- 
ment  composée  des  homtnes  qu'il  est  pour  le 

Elus  important  de  choisir  avec  soin  d  avoir  le 
ièn  du  service,  afin  d*une  une  armée  bien  or- 
ganisée, et  que  le  service  s'exécute  avec  régu- 
larité. 

Je  divise  l'armée  en  deux  espèces  d'hommes  : 
les  uns  dont  le  service  ne  doit  être  que  tempo- 
raire et  dont  le  temps  de  service  sous  les  drapeaux 
est  borné  au  temps  nécessaire  pour  faire  leur 
éducation  militaire.  Les  autres  sont  une  classe 
d'hommes  qui  doivent  être  militaires  par  goût, 
dont  il  faut  encourager  la  vocation  et  rendre  la 
tuation  aussi  douce  que  possible,  afin  de  l6ur 
inspirer  l'envie  d'exercer  cette  profession,  et  de 
devenir  ainsi  la  partie  active  et  virtuelle  de 
noire  armée.  Bh  bien!  je  le  demande,  ctoyes- 


vous  que  ce  sera  avec  17  sous  par  jour  que  vous 
donnez  à  un  sergeni-major  d'infanterie  que  vous 
pourrez  jamais  récompenser  duns  un  homme  les 
belles  quiJlités  phy:(iques  et  morales,  la  bonne 
conduite  et  rintelli^ence!  Considérée  aussi  qu'un 
tel  homme  est  choisi  parmi  2  ou  300;  croyez- 
vous  que  c'est  avec  cette  faible  suide  que  vous 
p  urrez  l'attacher  à  son  métier  et  lui  donner 
r^rivie  d'ô'.re  militaire  par  protVssion  ?  Cependant 
il  faut  que  les  FOUî=-off1ciers  d'une  armée  soient 
militaires  par  profession  pour  que  vous  ayez  de 
bu<'S  cadres,  p  lur  que  les  bonnes  traditions  se 
cons-  rvent  et  que  le  service  soit  bien  exécuté.  Il 
en  est  de  même  des  sous-ofllciers  de  cavalt-rie. 

L'Assemt)]ée  constituante  aviiit  détf^rminé  qu'un 
quart  seulement  des  grades  de  sous-lieutenant 
de  Tinfanterie  et  de  la  cavalerie  serait  donné  aux 
jeunes  gens  sortant  des  établissements  analo- 
gues à  nos  écoles  militaires. 

Ëh  bien  !  cela  n'avait  produit  aucun  mal,  et  je 
ne  crains  pas  d'avancer  une  pensée  fauss  en 
disant  qu'en  peu  d'années  vous  en  viendrez  là. 

Je  dis  donc  que  la  propofiition  du  général  La- 
marque, qui  a  pour  objet  de  donner  nécessaire- 
ment la  moitié  des  places  d'officiers  aux  sons- 
offîciers,  ei  d'accorder  (a  faculté  au  gouvern'*- 
ment  d'y  ajouter  encore  en  prenant  parmi  les 
sous-ofhciers,  quand  les  écoles  ne  fourniront  pas 
un  assez  grand  nombre,  peut  offrir  des  résultats 
fort  avantageux.  Je  dis  que  cette  proportion  est 
même  au-dessous  de  la  limite  où  le  sénérvl  Là- 
marque  aurait  pu  la  porter,  et  qu'elle  doit  être 
adoptée  sans  aucune  difficulté  et  avec  empresse- 
ment. M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  parlé 
de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de  donner  aux 
sous-officiers  plus  d'un  tiers  des  places  d'officiers 
duns^ies  Corps  de  l'artillerie  et  du  génie;  j'ai 
8*'rvi  dans  ce  corps;  j'ai  passé  par  les  écoles. 
J'ai  eu  l'honneur,  p "udant  a^sez  longtemps,  do 
concourir  à  Tinstruction  théorique  et  pratique 
des  officiers  de  ces  deux  corps.  J'ai  enfin  fait  la 
guerre  a>sez  longtemps  pour  avoir  une  idée 
nette  (si  ma  capacité  naturelle  me  permet  d'avoir 
une  idée  nette),  pour  avoir,  dis-je,  une  idée  nette 
sur  le  service  de  Tartillerie.  Je  dis  donc  que  la 
moitié  des  places  d'ofticier  dans  les  corp^  d'ar- 
tillerie et  du  génie  peut  être  sans  inconvénient, 
et  même  avec  un  grand  avantage,  donnée  aux 
aux  officiers.  11  suffira,  pour  cela,  de  faire  dans 
l'instruction  des  sous-officlers  ce  qui  peut  è<re 
fait  sans  difficulté,  surtout  avec  le  grand  nombre 
d'écoles  qui  existent  dans  ces  deux  corps,  nom- 
bre plus  considérable  peut-être  qu'il  ne  serait 
nécessaire. 

D'après  ces  considérations,  j'appuie  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Lamarque. 

M.  le  fçénëral  TIrlet.  Messieurs,  vous  n'igno- 
rez pas  que  l'artillerie,  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions, diffère  essentiellement  des  autres  armes; 
elle  est  à  la  fois  combattante  et  productrice.  Non 
seulement  elle  est  chargée  du  service  des  bou- 
ches à  feu,  mais  c'est  elle  qui  pourvoit  eticore  à 
une  grande  partie  des  besoins  des  armées  en 
présidant  à  la  fabrication  de  toutes  les  armes; 
elle  coule  ses  canons,  fabrique  ses  poudres,  affûts 
et  voitures:  elle  bâtit  ses  arsenaux,  ses  usines  et 
pourvoit  à  leur  entretien. 

Il  n'est  point  de  nation  en  Europe  où  les  offi- 
ciers d'artillerie  ne  soient  astreints  à  des  études 
spéciales,  à  des  connaissances  première?.  Kn 
France,  surtout,  rien  n'a  été  négligé  à  cet  égard; 
l'éducation  des  officiers  d'artillerie  y  a  été  Tob- 

t'et  de  la  sollicitude  constante  du  gouvernement, 
«a  réputation  que  s'était  acquise  ce  corpa  aiaot 
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la  Révolution,  s'est  encore  awrue  depuis  que 
l'Ecole  p 'lytcchniiiue  assure  à  ce  -ervice  l'élite 
de  la  jeunesse  instruite  du  i  ay?. 

Si  on  admettait  que  dès  qu'un  olficier  d'artil- 
lerie est  capable  de  faire  tiier  le  canon  sur  un 
champ  de  bataille,  il  est  à  la  hauteur  de  ses 
fonctions,  ce  serait  déclarer  que  îes  con'iaissanc -s 
transctUilantes  qu'il  puiseàrBculepolytechni me 
sont  superilu»'8  pour  ce  service;  mais  les  faits 
soiit  en  foule  sou<  vos  yei.'X,  qui  vous  prouve- 
raient que  celle  opinion  est  erronée.  Les  grandes 
améliorations  que  vient  de  subir  noire  matérirl, 
celles  obtenues  dans  la  fonte  des  bouches  à  teu 
et  des  projectiles,  ces  armes  portatives  qui,  pla- 
cées sous  \os  yeux,  vous  ont  montré  la  supé- 
riorité des  fabrications  françaises,  ces  perfec- 
lionaementB  obtenus  en  si  grand  nombre  depuis 
la  paix  sont  dus  à  Tapplication  que  des  officiers 
ont  faite  des  hautes  sciences  qu*ils  avaient  étu- 
diées. 

Qu'on  n'aille  pas  objecter  que  ces  résultats 
pourraient  être  obtenus  en  admettant  dans  Tarme 
des  ofliciers  instruits  en  proj:ortion  suffisante 
pour  remplir  les  emplois  ilu  matériel,  en  réser- 
vant les  emplois  du  personnel  aux  officiers  sortis 
de  la  classe  des  sous-officiers.  11  arriverait  alors 
ce  qui  a  déjà  été  signalé  sous  M.  «ie  Gribeauval 
(avant  1764).  comme  la  situation  la  plus  fâcheuse 
pour  Tarme.  Il  s'établirait  une  s  ission  en  sa- 
vants et  eu  officiers  de  troupe,  animés  d'intérêts 
divers,  travaillant  sans  accord;  état  de  choses 
qui  ferait  promptement  déchoir  Fartillerie  fran- 
çaise du  rang  qu'elle    occupe  depuis  Louis  XIV 


téréls  du  service  le  principe  équitable  qui,  depuis 
la  Révolution,  concède,  dans  tous  les  autres 
corps,  aux  sous-offiders  une  partie  des  cm j dois 
d'officiers.  L'artillerie  s'est  trouvée  heureuse  de 
n'avoir  pas  à  maintenir  dans  son  sein  citte  bar- 
rière exclusive;  mais  il  a  été,  de  toutes  \v8  épo- 
ques, reconnu  qu'elle  ne  pourrait  l'abaisser 
qu'avec  des  restrictions  spéciales  :  ainsi,  la  loi 
du  27  avril  1791  (Assemblée  consliluanie),  tiut 
en  faisant  choisir  les  officiers  par  les  soldats  et 
prescrivant  d'autres  mesures  fort  populaires, 
n'accordait  aux  sous-ofQciers  d'artillerie  (lue  ie 
quart  des  emplois  dQ  second  lieutenant. 

La  loi  du  !«' janvier  1791  (Assemblée  législa- 
tive) confirmait  cette  disposition. 

Le  18  floréal  an  II,  la  Convention  portait  au 
tiers  le  nombre  des  emplois  dévolus  aux  sous- 
officiers. 

Le  23  mars  1803  l'empereur  confirmait  cette 
détermination,  et  enfin  la  loi  du  10  mars  1818 
l'a  consacrée  jusqu'à  ce  jour. 

Ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  que  la  restriction 
que  la  commission  maintient  ainsi  dans  l'avance- 
ment des  sous-oftlciers  d'artillerie  puisse  créer, 
pour  ces  derniers,  des  motifs  fondés  à  des  ré- 
clamations; car  ils  resteront  de  fuit  bien  plus 
avantagés  dans  leur  carr.ère  que  ceux  des  autres 
corps  de  l'armée.  Le  corps  d'artillerie,  aux 
termes  de  la  nouvelle  organisation,  compte  246 
aijudants  ou  maréchaux  des  logis  chefs  qui, 
outre  le  tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant 
vacants, sont  appelés  à  remplir  ceux  de  gardes  au 
nombre  de  276,  et  d'employés  au  nombre  de  40, 
ayant  solde  et  retraite  d'officiers. 

On  doit  encore  faire  observer  que  l'article  4  de 
la  loi  que  nous  discutons  ouvre  pour  les  sous- 
officiers  accès  à  l'Bcole  polytechnique  jusqu'à 
1  âge  de  25  ans,  et  qu'ils  sont  ainsi,  en  récom- 


îjense  de  leurs  services,  en  possession  de  pro- 
fiter bieii  plus  longtemps  que  tous  les  autres 
Français  du  privilège  de  la  science  et  de  la  ca- 
pacité. 

En  restreignant,  au  profit  des  sous-officiers 
d;  s  Corps,  les  débou<  hés  de  l'Ecole  polytich- 
nique,  il  est  évident  qu'on  agirait  en  opposition 
avec  l'esprit  de  cet  article  4  que  vous  avez  voté. 
Il  est,  en  effet,  vraisemblaiilf  que,  si  la  moitié 
des  e  !iplois  de  sous-lieutenant  est  accordée  aux 
sous-jfficiers,  ceux  qui  ont  reçu  quelques  élé- 
ments d'instruction  et  qui  sont  doués  de  qualités 
militaires  atteindront  au  grade  d'olficier  plus 
tôt  que  leurs  concurrents  qui  auront  à  suivre 
deux  et  quelquefois  trois  années  de  cours  à 
TËcoIe  polytechnique  et  deux  autres  à  l'Ecole 
(l'application,  avant  que  de  participer  aux  avan- 
cements et  faveurs  des  co.ps. 

Ils  auraient,  en  outre,  sur  ces  derniers,  l'avan- 
tage de  parvenir  sans  frais  d'éducation,  et  de 
recevoir  uie  indemnité  de  pre-nière  mise  au 
moment  de  leur  nomination  au  grade  d'officier. 

En  résumé,  Messieur^^:,  les  considérations  que 
je  viens  de  vous  présenter,  à  l'appui  de  la  pro- 
position de  la  commissioi),  sont  l'expression  du 
sentiment  du  comité  des  généraux  d'artillerie 
sur  cette  grave  question.  Ce  comité,  en  dé- 
cembre 1830,  a  boumis  de  semblables  représen- 
tations à  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  décla- 
rant à  l'unanimité  :  «  qu'il  y  aurait  inconvénient 
à  faire  une  part  trop  large  aux  sous-officiers 
dans  l'avancement  de  larlillerie,  et  qu'une 
mesure  qui  prescrirait  de  les  faire  marcher  vers 
ce  but,  (jarallèlement  aux  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique et  à  leur  hauteur,  serait  une  déro- 
gation aux  principes  sur  lesquels  l'existence  de 
l'armée  a  été  fondée  et  a  dû  son  éclat.  » 
(L'amendement  est  rejeté.) 
(La  rédaction  de  la  commission  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M. .  Beauséjour  propose  sur 
le  S**  paragraphe  de  l'article  11  Pamendement  qui 
suit: 

<«  Les  grades  dans  l'armée  ne  pourront  èlre 
conférés  par  le  roi  si  le  candidat  ne  justifie,  par 
un  concours,  qu'il  est  en  état  de  remplir  le  grade 
auquel  il  a  droit.  » 

Quelques  voix  du  centre  ;  Cet  amendement  a 
déjà  été  rejeté  par  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Il  n'a  pas  encore  été  mis  en 
discussion. 

xM.  Bcauséjonr.  M.  ie  rapporteur  nous  a  dit 
que  ma  proposition  avait  l'air  de  donner  les 
giades  à  l'enchère.  Mon  intention  n'est  pas  de 
mettre  à  l'enchère  le«  grades,  mais  seulement  de 
trouver  le  moyen  de  constater  les  capacités,  de 
savoir  si  les  hommes  auxquels  on  destine  des 
grades  sont  capables  et  susreptibles  de  les  occu- 
per dignement.  Un  examen  public,  c'est-à-diie 
une  espèce  de  concours,  me  parait  le  meilleur 
moyen  pour  arriver  à  ce  but.  {Bruit.) 

Cliacun  son  tour.  Messieurs  :  j'écoute  les  au- 
tres, il  faut  qu'on  m'écoute'. 

Je  demande  à  U.  le  raf)porteur  comment  cet 
officier  supérieur  ou  le  général  peut  se  pn^curer 
la  connaissance  de  cette  cap.icité  à  l'égard  d'un 
officier  que  souvent  il  n'a  jamais  vu,  si  ce  n'est 
par  un  examen  de  la  capacité  de  cet  officier.  Or, 
c'est  précisément  ce  que  je  demande,  excepté 
que  je  ne  veux  pas  que  cet  examen  ^e  fasse  à 
huis  clos,  et  que  i'ufficier  supérieur  soit  le  seul 
juge  de  celte  capacité.  Ainsi,  sous  ce  rapport, 
M.  le  rapporteur  et  moi  nous  sommes  parlaiie- 
ment  d'accord  sur  le  principe  :  nous  voulons  ab* 
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Bolument  la  môme  cbosp,  nous  voulons  nous  as- 
surer de  la  capacité  de  Tofficier  promu. 

M.  le  rapporteur  s^oppose  à  un  examen  public, 
à  un  concours.  Je  ne  partage  j)as  les  scrupules 
de  M.  le  rapporteur  sur  la  publicité  de  Texamen. 
Lorsqu'on  veut  la  fin,  il  faut  vouloir  les  moyens; 
or,  je  ne  connais  aucun  moyen  plus  certain  «te 
s'assurer  de  la  capacité  de  quelqu'un  que  de  lui 
faire  subir  des  examens  théoriques  et  pratiques 
en  présence  de  ses  camarades,  toujours  très 
bons  ju^es. 

Par  la  certitude  que  Texamen  est  nécessaire 
vous  obligez  celui  qui  en  ignore  l'époque  à  se 
tenir  toujours  préparé;  et  comme  il  ignore  éga- 
lement sur  quelle  portion  de  la  science  devront 
porter  les  questions  qui  pourront  lui  être  faites, 
U  sera  obligé  d'être  préparé  sur  tout  ce  qu'il  doit 
savoir. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  çrand  avantage  pour 
l'instruction  dans  la  nécessité  de  la  publicité  des 
examens.  Dans  le  concours  public,  plus  grande 
garantie  pour  la  capacité  dépourvue  de  protec- 
tion d'arriver  aux  grades,  et  moins  de  chances 
pour  rignorance  appuyée  du  patronage  d'une 
protection  puissante,  souvent  même  simplement 
de  celh;  des  bureaux,  de  celle  d*un  favori,  ou 
dri  rinlrigue  de  quelque  femme. 

M.  le  maréchal,  ministre  de  la  guerre,  de  son 
côt**,  vent  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  capacités: 
c'est  précisément  ce  que  je  demande,  mon  amen- 
dement n'a  pa^  d'autre  objet;  mais  M.  le  ministre 
ne  veut  pas  ce  qu'il  appelle  ifn^^nc/iére  pour  les 
grades  ;  c'est  précisément  parce  que  je  ne  veux 
pas  non  plus  de  Venchère  que  je  redoute  en  toutes 
choses,  mais  principalement  pnrce  que  l'enchère 

f)eut  êire  substituée  à  la  capacité,  aue  je  désire 
'exame  I  et  le  concours,  atin  de  m  assurer  que 
Celui  qui  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  présenter 
d  Cette  eochèr»  que  sa  capacité,  non  seulement 
ne  soit  pas  exc'u  de  cette  enchère,  mais  même 
qu'il  ait  plus  de  chances  de  succès  que  celui  qui 
ne  peut  y  concourir  que  par  d'autres  moyens, 
moyens  que  vous  connaissez  tous,  et  que  je 
m'abstiendrai  de  détailler  plus  longuement. 

M.  le  maréchal  veut  encore  que  l'avancement 
soit  donné  à  celui  qui  en  est  le  plus  digne,  le 
plus  capable,  à  celui  enfin  qui  réunit  le  pluR  de 
qualités  propres  à  garantir  un  bon  service.  C'est 
aussi  précisément  ce  que  je  demande,  et  c'est  ce 
que  les  examens  assurent  d'une  manière  bien 
plus  positive  que  toute  autre  voie. 

Je  ne  repousse  aucune  des  capacités  que  M.  le 
maréchal  iiésire  pour  l'avancement;  au  contraire, 
je  dé.'sire  qu'on  assure  par  un  moyen  certain,  cons- 
tant et  positif,  que  le  candidat  les  possède.  Je  veux 
être  assuré  que  cet  avancement  ne  pourra  plus 
dépendre  uniquement  du  caprice  d'un  seul  hom  me, 
de  notes  <  landestines  fournies  contre  un  officier, 
quelquefois  très  habile  et  fort  estimable,  parce 
qu'il  aurait  eu  le  malheur  de  déplaire  à  celui  qui 
rédige  ces  notes. 

L'examen  que  je  réclame  est  une  sorte  de 
cautionnement,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  que 
la  patrie  exigerait  du  militaire  auquel  elle  confie 
sa  défense  :  ce  même  cautionnement,  vous  l'exi- 
gez en  argent  pour  des  intérêts  bien  moindres, 
de  ceux  qui  font  des  hommes  à  argent  ;  à  plus 
forte  raison  devez- vous  l'exiger  en  mérite,  en  ca- 
pacités, en  talent,  en  bravoure,  en  vertu  et  en 
honneur  de  l'officier  dont  les  qualités  sont  les 
seules  richesses. 

Vous  exigez  un  cautionnement  en  argent  d'un 
avoué,  d'un  notaire,  d'un  huissier,  comme  garan- 
tie de  ea  gestion,  et  en  outre  des  examens  pour 


constater  sa  capacité;  et  vous  ne  voulez  pas  qu'un 
militaire,  à  qui  vous  couliez  la  vie  des  honirncB, 
un  matériel  considérable,  le  salut  d'une  plac  -, 
d'un  fort,  enfin  les  destinées  d'une  partie  plus 
ou  moins  importante  de  notre  armée,  soit  obligé 
à  fournir  un  cautionnement  en  capacité  de  sa 
bonne  gestion. 

Vous  dites  que  vous  voulez  nommer  le  plus  ca- 
pable, et  cependant  vous  repoussez  le  moyen  de 
vous  assurer  de  cette  capacité. 

L'amendement  que  je  propose,  et  dans  lequel 
je  persiste,  a  pour  objet  d  empêcher  que  l'avan- 
cement ne  soit  dû  uniquement  à  la  faveur,  au 
préjudice  de  la  capacité  ;  d'empêcher  reffct  de 
l'intrigue,  du  népotisme^  et  quelquefois  d'autres 
movens  que  je  me  dispenserai  de  développer. 
Bnfin,  il  a  pour  but  lie  faire  régner  la  justice  dans 
l'avancement,  ce  qui,  comme  on  le  sait,  n'est  pa<{ 
toujours  la  seule  base  de  cet  avancement. 

Al.  le  Président.  L'amendement  est- il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Oui  1  oui  ! 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(L'article  amendé  par  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  11,  devenu  article  12: 

«  Les  deux  tit  rs  des  grades  de  lieutenant  et 
de  capitaine  seront  donné*?,  dans  les  armes  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  à  l'ancienneté  de 

Î^rade  parmi  les  officiers  du  même  corps,  et,  dans 
es  troupes  de  l'artillerie  et  du  génie,  sur  la  tota- 
lité de  1  arme.  » 

Voici  l'article  de  la  commission  : 

«  Les  deux  tiers  des  grades  de  lieutenant  et 
de  capitaine  seront  donnés,  dans  les  armes  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  à  l'ancienneté  de 
grade  parmi  les  officiers  du  même  corps,  et  dans 
l'artillerie,  le  génie  et  l'élat-major,  sur  la  totalité 
de  l'arme.  » 

Le  changement  ne  consiste  que  dans  l'addition 
des  mots  :  et  Vétat^major^ 

M.  Martin  du  Nord,  rapporteur.  C'est  une  omis- 
sion réparée  par  la  commission. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Le  gouvernement  adhère  à  l'addition. 

(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  l'article  iî^  devenu 
article  13  : 

«  La  moitié  des  grades  de  chefs  de  bataillon 
où  d'escadron  sera  donnée  à  l'ancienneté  du 
grade  sur  la  totalité  de  l'arme. 

(1  Ton  4  les  grades  supérieurs  à  celui  de  ch*  f 
de  bataillon  ou  d'escadron  seront  donnés  au 
choix  du  roi.  » 

M.  le  général  Lamarque  propose  d'ajouter  :  et 
de  lieutenants  colonels» 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Je  viens  re^ 
pousser  l'amendement  de  M.  le  général  La- 
marque. Le  projet  du  gouvernement  avait  borné 
l'avancement,  par  droit  d'ancienneté,  au  grade  de 
chef  de  bataillon,  et  M.  le  général  Lamarque 
propose  de  l'étendre  jusqu'au  grade  de  lieutenant- 
colonel. 

lia  commission  a  été  unanime  pour  penser 
que  l'épreuve  faite  par  la  loi  de  1818,  qui  avait 
étendu  le  droit  d'ancienne'é  jusqu'au  grade  de 
lieutenant-colonel,  pouvait  produire  dea  consé- 
quences fâcheuses  pour  les  Intérêts  de  l'Btat 

Pour  bien  juger  cette  question,  il  faut  consi* 
dérer  le  service  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre. 

En  temps  de  paix,  en  l'absence  du  colonel,  le 
lieutenant-colonel  est  charfçé  de  l'administration 
du  régiment.  Qr,  on  conçoit  très  bien  qu*un  bon 
officier  ne  puisse  paa  toujours  avoir  les  coonai»» 
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fiances  administratives  nécessaires  pour  se  charger 
de  cette  lâche  si  importante  et  si  difficile  dans 
Tétat  lie  nos  régiments  actuels,  qui  sont  presque 
des  brigades. 

D*un  autre  côté,  Messieurs,  les  iieutenanls-co- 
lonels  remplacent  aussi  les  colonels  à  Tarmée. 
Un  commandement  important  peut  leur  être 
confié,  il  faut  donc  qu'ils  aient  des  qualités  spé- 
ciales que  Tancienneté  ne  donne  pas,  mais  que 
le  gouvernement  doit  savoir  découvrir,  et  qnMI 
doit  nécessairement  rencontrer  dans  les  hommes 

3u'i)  appelle  à  remplir  une  mission  qui  peutavoir 
e  si  graves  conséquenct^s. 

Je  parle  ici  d'après  l'expérience  des  olticiers 
généraux  qui  font  partie  de  la  commission  dont 
j'ai  rhonneur  (rêtre  l'organe.  La  commission, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  a  pen^é  à  Funanimiiéque 
le  bénélice  de  Tancienneté  ne  devait  point  s'é- 
ien«ire  au  delà  du  ^^radedechef  de  batailinn.  Re- 
marquez que  la  plupart  des  officiers  peuvent,  au 
moyen  de  leur  ancionn-ié,  parvenir  au  grade  de 
chef  de  bataillon  ;  c'est  là  un  h  ut  grade  auquel 
ils  sont  sûrs  de  parvenir  lorsqu'ils  ont  servi  la 
patrie  pendant  un  ass«'zlong  temps. 

Vous  venez  de  revoir  le  système  des  pensions, 
vous  en  avez  étendu  les  bases,  vous  avez  récom- 
pensé plus  dignement  les  services  rendus,  et 
vous  concevrez  qu'un  officier  parvenu  au  grade 
de  chef  de  bataillon  n'aura  pas  à  se  plaindni  de 
i<a  position  dans  la  retraite;  mais,  au  Burnlus,ce 
n'est  pas  l'avantage  des  individus  qu'il  faut 
prendre  en  considération,  c'est  toujours  l'intérêt 
de  l'Etal  qu'il  faut  avoir  en  vue.  Or,  n'an  riez- 
vous  pas  des  dangers  à  reiouter  ?  L'oiflcier  le 
plus  brave  peut  mal  diriger  son  régiment,  et  les 
fautes  qu'il  commettrait  pourraient  èire  de  na- 
ture à  compromettre  le  succès  d'une  bataille. 

M.  le  ffénéral  Ijamarqae.  L'opinion  des  of- 
ficiers généraux  qu'on  vient  de  citer  est  sans 
doute  très  honoralile  et  très  respectable  à  mes 
yeux,  mais  celle  du  maréchal  Saint-Gyr  est  au 
moins  d'un  aussi  grand  poids.  Cet  illustre  maré- 
chal, BOUS  un  gouvernement  qui  tenait  au  despo- 
tisme, voulait  cependant  tout  ramener  à  la  loi, 
et  aujourd'hui  au  contraire,  c*est  l'arbitraire 
qu'on  demande  pour  tout.  {Murmures  aux 
centres,)  Vous  l'avez  demandé  pour  les  sous-offi- 
ciers, pour  les  écoles;  vous  n'avez  même  pas 
voulu  consacrer  par  une  loi  ce  qui  se  fait  main- 
tenant :  cet  arbitraire  que  vous  voulez  rétablir 
avait  fatigué  môme  les  ministres  de  l'ancien 
temps;  l'impérieux  Louvois  môme  y  avait  re- 
noncé. Il  avait  fait  un  ordre  de  tableaux  de 
l'armée,  ordre  qui  suscita  contre  lui  tant  de 
haines  de  la  part  des  courtisans. 

D'ailleurs,  ce  que  je  propose  est  Tordre  de 
choses  a<  tuel;  il  existe  partout  :  en  Angleterre, 
en  Russie,  en  Prusse,  les  grades  de  l'armée  se 
donnent  tous  à  l'ancienneté. 

Je  sais  que  pour  les  colonels,  les  officiers  gé- 
néraux, il  y  aurait  du  danger  à  le  demander  ; 
mais  pour  le  graie  de  lieutenant-colooel,  pour 
eu  gradn  intermédiaire  dont  on  ne  conçoit  pas 
trop  l'utilité,  qui  ne  peut  être  employé  que  dans 
les  départements  puur  commander  les  corps  de 
réserve,  car  dans  les  régiments  ces  deux  auto- 
rités rivales  ne  servent  à  rien;  pour  ce  grade, 
disais-je,  il  ne  saurait  y  en  avoir.  Laissera-t-on 
dans  les  régiments  deux  autorités  comme  dans 
l'ancien  régime  ?  A  cette  époque,  c'était  utile, 
parce  qu'on  donnait  des  régiments  à  de  petits 
bambins  ;  on  prenait  souvent  des  colonels  en 
nourrice.  Sous  la  Restauration,  on  noinma  des 
Goiouels  qui  n'avaient  aucune  connaissance  du 


service,  qui  n*y  entendaient  rien.  Il  était  alors  né 
cessaire  de  les  mettre  sous  la  tutelle  des  liei  te 
nants-colonels.  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

4M.  Sébastian!  aolresse  quelques  paroles  que 
nous  n'entendons  pa.<«,  à  M.  le  général  Lamarque 
qui  retourne  à  sa  place.) 

M.  le  général  L<aiuarqae.  C'est  vrai,  on 
veut  de  l'arbitraire  partout. 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  est  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lamarque 
vous  n'avez  plus  la  parole. 

M.  le  général  Liamarqae,  à  M.  Sébastiani. 
C'est  le  système  du  favoritisme. 

M.  le  Président.  Vous  troublez  l'ordre  ; 
M.  le  ministre  de  la  guerre  attend  pour  vous  ré- 
pondre qne  vous  gardiiz  le  silence. 

M.  le  général  Ijamarqae.  Je  réponds  à 
M.  le  ministre  des  relations  extérieures. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  11  répond  aux  inter- 
pi^tlations  d'un  ministre. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  minisire  de  la  guerre. 
L'honorable  générai  que  je  remplace  à  la  tribune 
voit  partout  de  l'arbitraire;  je  crois  qu'il  en  est 
trop  préoccupé.  Dans  la  (^ue.^^tion  que  discute  en 
ce  moment  la  Chambre,  il  ne  s'agit  null"n)ent 
d'arbitraire,  il  s'agit  Feulement  de  déterminer  à 
quel  grade  l'aDCienneté  s'arrêtera. 

Par  la  loi  de  1818,  il  avait  été  statué  que  l'an- 
cienneté s'étendrait  jusqu'au  graiedelieutenant- 
c  tlonel.  Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a 
exposé  (les  considérations  tellement  puissantes 
(iue  je  craindrais  de  les  affaiblir  en  les  repro- 
duisant. 

Il  est  très  vrai  que  le  lieuteuant-colonel,  ap« 
pelé  très  souvent  à  remplacer  le  colonel  dans  le 
commandement,  a  besoin  d'être  investi  d'une 
grande  confiance. 

Dans  toute  l'étendue  de  Texpression,  le  lieute- 
nant colonel  doit  être  nécessairement  un  homme 
de  choix.  Il  est  souvent  arrivé  qu'un  chef  de  ba- 
taillon ayant  été  appelé  par  l'ancien neté  au 
grade  de|  lieutenant-colonel,  le  minis^ire  s'est 
trouvé  immédiatement  dans  la  nécessité  de  le 
mettre  à  la  retraite.  Gela  m'est  arrivé  plusieurs 
fi)is  depuis  que  j'ai  rhonneur  d*ôtre  au  ministère 
de  la  guerre. 

C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  qu'il  y  a 
nécessité  de  borner  Taciion  de  l'ancienneté  au 
grade  de  chef  de  bataillon  ;  autrement  il  arrive- 
rait que  le  gouvernement  serait  obligé  de  mettre 
à  la  retraite  l'ofticier  qui  se  serait  trouvé  appelé 
par  l'ancienneté  au  graiie  de  lieutenant-colonel. 
C'est  un  ^rand  inconvénient  :  il  faut  que  la  loi 
soit  positive  et  n'occasionne  pa^  des  abus. 

L'honorable  général  a  parlé  d'arl)iiraire  ;  eh 
bieni  le  ministre  est  obligé  d'exercer  cet  arbi- 
traire pour  mettre  à  la  retraite  un  chef  de  batail- 
lon appelé  à  ce  grade  par  l'ancienneté,  et  qui  ne 
se  trouve  pas  capable  de  remplir  cet  emploi. 

C'est  justement  pour  éviter  l'arbitraire  que  le 
ministre  se  renferme  dans  la  limite  du  projet 
présenté  par  le  gouvernement  et  par  la  commis- 
sion. 

D'ail'eurs  l'honorable  général  n'a  pas  fait  at- 
tention qu'à  l'époque  où  la  loi  de  1818  fut  ren- 
due, il  y  avait  des  considérations  bien  différentes 
qui  animaient  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 

Ces  considérations  ne  sont  plus  les  mêmes  : 
nous  n'avons  pas  comme  alors  une  armée  étran- 
gère qui  obligeait  à  user  de  ménage  nents  et  à 
déguis'  r  sa  pensée.  Aujourd'hui  lious  vivons 
FOUS  un  autre  ordre  de  choses,  et  tonte  ta  vérité 
doit  être  exprimée. 

Eh  bien  I  je  viens  de  vous  dire  qu'en  étendant 
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la  disposition  d'un  droit  d'ancienneté  jusqu'au 
gradi;  de  lieulenaul-col'jnel,  c'est  l'arbitraire  que 
l\»n  consacrerait.  Par  ce-^  motifs,  je  m'oppose  à 
rani''ndem«'nt. 

M.  ie  eénéral  L<aidet.  11  m'est  (  xtrèm^^meiit 
pénilile  de  venir  en  oppusiiion  avec  la  cunimis- 
sioQ  dodt  f  ai  fait  partie  soutenir  l'amendement 
du  général  Lainarqne  ;  mai.^,  avant  tout,  il  faut 
obéir  à  sa  conscience.  J'ai  partagé  l'avis  de  la 
commission  lorsqu'il  a  été  que>tion  de  consacrer 
l'ancienneté  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon. 

J'espérais  que  dans  la  Chambre  on  augmente- 
rait les  délais,  afin  que  les  bommes  qui  arrive- 
raient au  grade  pussent  être  bien  connus;  il  en 
a  été  autrement. 

Vous  avez  vu  dans  le  discours  que  j'ai  eu  Thon- 
Deur  de  prononcer  hier  combien  je  regrettais  de 
yoir  laisser  autant  à  la  faveur;  car,  messieurs, 
le  choix  avec  les  meilleures  intentions,  comme 
on  vous  l'a  déjà  dit,  peut  et  doit  nécessairement 
amener  l'erreur,  et  faire  accorder  à  la  faveur  ce 
qui  ne  devrait  l'être  qu*au  mérite. 

Il  faut  l'expérience  de^  armées  pour  savoir 
combien  l'intrigue  a  de  moyens  d'arriver;  com- 
bien souffre  d'injustices  le  malheureux  officier 
qui,  constamment,  est  à  son  régiment,  qui  n'a 
jamais  connu  les  antiihambres  des  ministres; 
celui  qui,  ayant  reçu  une  éducation  toute  mili- 
taire, n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  ces  paroles 
souvent  répétées  par  son  père  :  Mon  enfant,  tu 
ne  feras  jamais  de  bassesses,  tu  gagneras  tes 
grades  par  la  conduite,  im  mérite,  ta  bravoure; 
tu  ne  les  obtiendras  jamais  autrement.  {Bien! 
très  bien!) 

11  y  a  dans  l'armée  beaucoup  de  chefs  de  ba- 
tnillon  qui  ont  16  ans  de  service,  et  parmi  eux  il 
peut  sortir  des  chefs  sous  les  ordres  de8qu>-ls  je 
me  ferais  l'honneur  de  me  trouver  si  j'avais  à 
recommencer  ma  carrière. 

M.  le  marërhai  ll^oult,  ministre  de  la  guerre. 
Le  préopinant  a  parlé  de  chefs  de  bataillon,  tan- 
dis qu'il  s'iigissait  de  lieutenants-colonels.  Uans 
l'état  actuel,  Tancienneté  a  élevé  au  grade  de 
lieutenant-colonel  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
sur  le  tableau. 

M.  le  général  Ijaidel.  11  y  a  des  chefs  de 
bataillon  même  de  20  ans  de  grade. 

M«  le  maréchal  d^oulC,  ministre  de  la  guerre. 
Us  ne  sont  pas  alors  sur  la  liste  des  lieuteitants- 
colooels;  il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  po- 
sitions. La  liste  a  été  épuisée,  car  la  loi  était 
tellement  impérative  qu'elle  ne  permettait  pas 
de  faire  les  choix  ailleurs. 

M.  le  général  Ijaldef.  Il  ne  fallait  pas  faire 
tant  de  colonels  généraux:  ils  seraient  restés  à 
la  tête  de  leurs  régiments;  vous  n'auriez  pus  eu 
de  vacancHS. 

M.  le  maréchal  Sonit,  ministre  de  la  guerre^ 
à  M.  Laidet,  Je  remercie  l  honorable  dépuié. 

M.  Mmriln  (du  ^ or d) y  rapporteur*  J'ai  quelques 
exidicaiion^iàuo'inerpourjustifierceque  jedisais 
toutà  l'heure.  J'ai  dit  que  l'amendement  avait  été 
repoussé  à  l'unanimiié  par  la  commission.  11  sem- 
blerait (lu'il  y  a  1«^  de  ma  part  inexactitude,  puisque 
M.  le  général  Laidet,  membre  de  la  commission, 
vient  de  l'appuyer.  La  coumiission  s'i  st  réunie 
ce  matin;  elle  a  examiné  les  amendemeiits  qui 
étaient  soumis  à  la  Chamhre,  et  elle  a  vu  quels 
étaient  ceux  qu'elle  devait  appuyer  ou  rejeter.  Le 
général  n'était  pas  à  la  commi:>6ioo;  vuilà  pour- 
qnoij'ai  parlé  de  l'unanimité  de  U  commission 
(Très  bien  !  très  bien  !  Aux  voir  !  aux  voix  !) 

M.  le  général  Demareay.  Je  demande  à  ré- 
pondra au  miniatre.  [Aujs  voix  I) 


M.  le  Président.  M.  Demargay  demande  ^ 
répi)ndre  au  ministre,  il  doit  avoir  la  parole. 
(Parlez!  parlez!) 

M.  le  général  Demarçay.  11  n'y  a  rien  de 
p'us  lâcheuxdans  l'armée  que  lesgra  les  inutiles: 
ils  honorent  très  peu  ceux  qui  les  occupent  et 
blessent  (ous  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Je  ne  suis 
pas  ennemi  des  améliorations  ni  môme  des  in- 
novations, quand  elles  sont  heiirenses;  mais  j'en 
appelle  à  l'expérience  du  passé,  à  ce  qui  a  été 
consacré  par  les  illustres  et  utiles  succès  de  noa 
armées;  cette  expérienc''  a  une  grande  autorité 
sur  mon  espriL  Eh  bien,  dans  toutes  les  premières 
campagnes  de  la  Révolution,  depuis  1792,  corn- 
meu'ement  de  la  guerre,  jusqu'en  1S03  ou  1804, 
où  Napoléon  établit  le  grade  de  lieutenaut-colo* 
net  sous  une  autre  déqgnation,  il  n'y  eut  pas  de 
lieutenants-colonels  dans  nos  armées. 

J('  ne  viens  donc  pas  demander  la  suppression 
de  ce  grade,  ce  ne  serait  ici  ni  le  cas  ni  le  Iteu  ; 
mais  je  viendrai  dire  que  de  toutes  les  personnes 
par  (]ui  j'ai  enteniu  défendre  Texistence  de  ce 
grade,  ie  premier  motif,  et  peut-être  le  seul  mo- 
tif qu'ils  ont  fait  valoir  est  celui-ci  :  il  faut  bien 
laisser  quelque  place  à  l'ancienneté,  et  c'est  par 
ticulièrémt^nt  pour  récomnenser  de  bons  et  d'an- 
ciens serviieurs,  qui  d'ailleurs  manqueraient  de 
quelque  connaissant  e  ou  de  quelque  ouverture 
d  esprit  (Hires),  mais  qui  auraient  rendu  de  bons 
et  honorables  services;  c'est  préci^ément  r'our 
en  revêtir  ces  homm>  s-là  qu'on  a  voulu  conserver 
le  grade  de  lieutenant-colonel. 

M.  le  rapporteur  nou^a  dit  qu'en  l'absence  du 
colonel  l'administration  du  corps  était  confiée  au 
lientenaMt-colonel;  on  lui  conlie  quelque  chose 
de  bim  plus  imponani  encore,  puisque  le  com- 
mandement du  corps  peut  lid  être  conGé,  soit 
dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre.  Avant  l'exis- 
tence de  ce  grade,  le  colon^^l  était  remplacé  par 
ie  chef  de  bataillon  le  plus  ancien.  On  ne  s'en 
est  pas  plaint,  et  nous  ne  voyons  pas  d'inconvé* 
nients  à  ce  remplacement  momentané.  C'était  une 
école  pour  les  chefs  de  batail  on. 

Si  vous  dites  que  le  colonel  ne  peut  être  rem- 
placé par  le  lieutenant-colonel,  vous  devrez  le 
dire  du  lieutenant-colonel  à  r*^gard  du  chef  de 
bataillon,et  ainsi  de  suite  dans  l'ordre  des  gradt-s. 

D'après  ce  que  j'ai  dit,  l'existenre  de  ce  grade 
n'est  pas  fondée,  si  elle  ne  sert  pas  àrécompienser 
de  bons  et  honorables  services.  C'est  le  seul  mo- 
tif qui  justifie  son  existence  et  pour  lequel  !e 
demande  que  vous  adoptiez  l'amendement  de 
M.  le  général  Lamarque  qui  a  directement  ce 
but  pour  objet. 

(L  article  est  mis  aux  voix.  Les  deux  extré- 
mités et  une  partie  de  la  deuxième  section  de 
gauche  se  lèvent  pour;  les  roemb>e8  qui  siègent 
aux  autres  parties  de  la  salle  Fe  lèvent  contre.} 

M.  le  IVésIdent,  après  avoir  consulté  MM,  Us 
secrétaires.  L'amendement  est  adopté. 

(Marques  de  satisfaciion  dans  une  partie  de 
la  salle.) 

L'articl   13,aintii  amendé,  est  également  aiopté. 

M.  ie  Président.  M.  Félix  Uéal  propose  on 
aiticleàintercalnrentre  l'artide  13  et  l'article  H. 
Ce  député  étant  indisposé,  M.  Sapey  s'est  chargé 
dei^outenir  soi  am'Mulement. 

«  Nul  ne  pourra  être  sons-intendant  militaire 
adjoint  s'il  n'a  servi  pendant  \  ans  dans  le  grade 
du  csipitaine. 

«  Nul  (  e  pourra  être  s  Mis-intendaot  militaire 
de  troisième  clause  s'il  n'a  servi  pendant  3  ans 
dans  le  grade  de  sons-intendmt  militaire  a  tjoiut 
ou  dans  celui  de  chef  de  bataillon  ou  d'êscaarari 
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«  Nul  oepoorra  être  POU^-inteiKiant  inililaire 
(le  la  deuxiëiue  cla-se  8'il  n'a  .^^e  vi  piMidant 
3  ans  coimne  sous-inte-dant  inilil  ire  de  Iroi- 
8iù  iKi  classe  Ou  comme  lieuteii.iit-roione-. 

«  Nul  ne  pourra  <iin»  scus-inten-..  ni  miliia-re 
de  première  classe  s'il  n'a  -ervi  p«Mdant  3  jhis 
co  :  me  .'^ous-inteiMiaiit  militaire  de  deuxiôiiie 
classe,  ou  s*il  n'est  crdonei. 

•  Nul  ne  pourra  êire  iniendant  miliairc  sMl  t 'a 
f(>rvi  pemJaiii  3  ans  cunmie  sous-inteudaut  mili- 
taire de  ()r(*mierH  clasjîe. 

«  L'avancement  dans  le  corps  de  l'intendance 
aura  lieu,  Favcir  : 

*'  Pour  le  ^rade  de  sous-ind'ndunt  miii'aite, 
muitié  à  Tanchunetc^,  moitié  au  chois^  du  fui. 

«  Pour  le  grade  d'intendant  militaire,  au  rlioix 
du  rci.  » 

M.  5i»ap(«y.  Je  viens  npimyer  Tameidemenl  îe 
M.  Félix  RM,  qu'une  inlispo^ition  «iiipêclie  de 
Icî  développer  lui-même.  Comme  je  narlngo  sun 
opinion,  y*  viens  appuyer  son  amen  ement. 

Il  est  c<Tlain  qu'il  y  aurait  une  lac  iue  dans  la 
loi  que  vo.is  discutez  en  ce  monjent  si  la  Chambre 
ne  stiiiuuit  pus  sur  l'uvanc*  m«'nt  de  !  iutHiniance 
militaire,  a  laquelle  il  conviendrai*,  sans  nul 
doute,  de  reiidre  son  ancienne  dénomination  de 
cummi^:8ariat  des  guerres,  ce  litre  indiquant 
mieux  ses  fonctions. 

Le  gouvernement  nous  a  donné  la  preuve  que 
le  silence  qu'il  a  gardé  n'était  que  le  résuliat 
d'un  oubli  ijivolonlaire. 

ËnelTet,  la  comn)ission  qui  a  examiné  le  pr  jet 
de  loi,  et  d'>ni  j'ai  l'iumneur  de  faire  partie,  a 
reçu  de  M.  le  mmiatre  de  la  guerre  une  conn'  u- 
nication  officielle  sur  la  nécessité  ileréiablir  Tio- 
tendance  militaire  dans  le  r>rojet  i)n  gouverne- 
ment, puisqu'il  s'agissait  d'assurer  revenir  etl'S 
droiis  de  ce  corps,  comme  celui  <lu  reste  de 
l'armée,  et  de  le  garantir  surîout  de  Tarbitraire  et 
du  caprice. 

C'est  uniquement  sous  le  point  de  vue  (iniu- 
cier,  c'est  dans  le  seul  intérêt  «lu  Trésor  et  des 
contribuables  qui  ralimentent  que  je  vais  traiter 
la  question  en  peu  de  mots. 

Si  le  déparleiaent  de  la  guerre,  qu  con  Ofnme 
le  plus  et  dont  les  dépendes  ég:ilent  à  peu  près  le 
tiert)  du  reveiu  public,  est  ans.-i  le  mieux  ad- 
ministre, hommaue  qui  lui  a  été  rendu  plusieurs 
fois  à  cette  tribune,  et  tout  ré<'emrnent  dans  la 
Chambre  des  C'^mmunes,  en  Angle'erre,  il  y  a 
lieu  de  r  chiTcher  si  re  n'est  pis  à  rinlondanee 
militaire  qne  ce  dépa'lement  iioit  l'extrême  ré- 
gularité qui  se  fait  remarquer  dans  ses  (  omptes, 
régularité  qui  ne  peut  tontcfois  dérober  à  p'-r- 
i^onne  les  (fforts  auxquels  il  a  faim  se  livr  r 
pour  l'ob'cnir. 

San-i  entrer  dan-^  tous  les  détails  confiés  à  Tin- 
tendance  Il  ililaire,  il  suffira  de  rappeler  iciqnUs 
embrassent  tous  les  ^ervices  de  la  guerre;  c'est 
etlrqui  surveille  toutce  quiesi  relatif  auxsuhsis- 
lance-!,  à  rhablliement,  à  réqijif)eineut,  en  un 
mot  à  l'enlreiien  des  troupe.-,  qui  ordonnance 
lou:^  les  ans  pour  plus  de  200  millions  de  dé- 
penses. 

C'est  elle  qui  supplée  aux  armées  les  officiers 
de  l'état  civil,  qui  exerce  près  des  con-eils  de 
guerre  et  de  re»Tiitenient  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi,  qui  pourvoit  à  tous  les  besoins 
du  solxiat,  qui  garantit  la  légitime  app'ication 
des  fonds  aux  dép  nses,  et  nous  en  rend  un 
compte  exact  et  n>ièle.  Enfin,  son  concours  est 
indispensable  à  IVxécution  «te  tnule?  les  lois,  or- 
donnances et  rèj.'lcments  qui  Intéressent  le  ser- 
vice de  l'arméei 


Les  membres  de  ce  corps  sont,  en  o<)tre,  les 
délégués  di  ministre  de  la  guerrn  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  bon  oMre  den  finances  de  cedé- 
partemtMit,  c'est-à-dire  l'économie  dans  les  dé- 
pen.-es  et  la  élériié  dms  la  rMlditio».  des  comptes. 
Maintenant,  accnmpli.-sent-ils  avec  zèle,  avec 
succès  ce  mandat  si  dillici'e  et  si  important! 
C'e>t  cedo  itii  n'e-t  pas  |ier<nis(le  douter,  quand 
M.  le  minslre  de  la  guerre,  après  .voircons  dté 
sa  longue  expéiience,  déclare  formellement  que, 
sans  le  COI  e.ours  de  l'intendance,  il  lui  serait  de 
toute  impussibililé  d'imprimer  à  la  comptabilité 
de  ce  dép  «rtement  cette  rapiilité  dVxécution 
cette  sécurité  de  résultats  qui  en  font  le  princi- 
pal car.ictère. 

Maisd'aiitres  résultats,  d'autres  faits  attestent 
qu>'  l'inteniiance  militaire  est  loin  de  se  borner 
àétiiblir  l'ordre  dans  les  dépenses,  et  qu'elle  sait 
aussi  Se  placer  soj  vent  sur  un  terrain  plus  élevé, 
en  prenant  t'initiati  e  des  économies  dans  toutes 
les  branches  de  service  qui  lui  sont  dévolues. 
Sur  ce  point  si  intéressant  pour  l'Etat,  il  n'existe 
entre  le  ministre  et  ce  corps  aucun  intermé- 
diaire, et  c'est  par  (onséquent  à  [ni  qu'il  faut 
rapporter  la  plupart  le  celles  que  les  comptes  de 
la  guerre  ont  réalisées  jusqu'ici.  Je  viens  d'en 
acqui'rir  U'  e  nouvelle  i-reuve  dan<  l'examen  du 
budgt  t  de  la  guerre  pour  1832,  que  fait  en  ce 
moment  la  3''  section  des  finances,  que  j'ai  rhoa- 
neur  de  présider, 

(jue  les  déj>enses  de  la  guerre  varient  suiva  »t 
l'effectif  d<e  officiers,  soua-jfliciers  et  soldats 
sous  les  drapeaux,  on  le  conçoit;  mais  si,  au 
moyen  d'un  contrôle  tellement  divisé  qu'il  co  n- 
prend  tontes  Us  opérations  administratives  des 
corps,  non  seulement  to  île  collision,  mais  môme 
toute  eaeur,  sont  devenues  impossibles  :  n'.i-t-on 
jias  résolu  un  g'and  problème,  et  n'avez-vous 
p:is  acquis  la  certilude  que  les  fon  Is  que  vous 
avez  votés  )nt  été  rigoureusement  affectés  à  leur 
deslinatioir? 

Or,  ce  cunlrôle  est  dii  à  Tintendance  militaire, 
qui  a  reçu  des  règlements  la  mission  liélicate 
d'exercer  une  su rvi  illance  financiôe  sur  dei*  po- 
sitions milii'Uies  sociales,  sunérieuresà  In  sienne. 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  reléguerez- 
vous  ce  ro'ps,  nui  rend  de  si  in)portants  ser- 
vices à  l'Etat,  dans  le  régime  si  vai  iable  des  or- 
donnances, en  présence  de  celle  oi  que  vous 
laites  pour  garantir  les  droits  de  l'armée  dont  il 
fait  partie? 

Non,  sans  doute,  car  ce  serait  agir  contre  l'in- 
térêt du  Trésor,  puisriue,  par  celte  inégalité  cbo- 
quan'e,  vous  détruiriez  toute  l'indépendance  du 
contrôl"  d  une  iestitution  si  u'ile,  en  frapp:nt 
d'impuissance  et  en  brisant  le  ressort  dont  elle 
est  armée.  Vous  compromettriez  en  outre  le  sort 
des  officiers  de  1  armée,  parmi  lesquels  se  recrute 
Tintendance  militaire  :  serait-il  juste  de  leur 
faire  perdre,  en  entrant  dans  ce  corps,  les  garan- 
ties qne  vous  venez  de  leur  accorder  par  un  ar- 
ticle précédent  ? 

Le  pas^é,  le  silence  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
silence  qui  n'a  été  aussi  qu'un  oubli,  ont  fait 
éclater  trop  de  tiraillements  dans  le  service, 
trop  d'emtfarras  dans  les  attributions  du  corps 
de  l'intendance  militaire  pour  prolonger  un  pa- 
reil état  de  chost  s. 

L'Assemblée  consiiiuanle,  voulant  rétablir  Tor- 
dre dans  toutes  les  branches  de  l'administration 
do  royaume,  s'empressa  de  constituer  l'adminis- 
tr.ition  militaire  p>r  les  lois  des  20  octobre  1790 
et  25  sep  enibre  1791  ;  plus  tard  le  Corps  légis'- 
laiifi  animé  du  môme  désir,  lit  une  loi  en  aivôsa 


5â0 


IGhambre  des  Député».]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [11  uovembre  1831.J 


aa  III  pour  régler  les  attributionâ  du  commissa- 
riat des  guerre:^. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  plusieurs  Assemblées 
législatives  oDi  reconnu  rr  princpe  qu'  l  n'y  a 
]y.i>  (ie  bonne  administraiion  haus  contrôle.  En 
ma  ière  de  comptabilité,  la  conâéquence  en  est 
bien  plus  rigoureuse. 

Napoléon  lul-nênu ,  pour  mettre  un  terme  à 
de  grands  désordres  qui  pouvaient  eompromeltrc 
ses  fi  lances  et  se?  projets  de  conquête,  i.e  fut-il 
pas  obligé  de  d  )nuer  h  rinsp'ictioD  aux  revues, 
qu'il  organisa,  et  au  commissariat  des  guerres 
lindépendance  dont  ces  deux  corps  avai  nt  be- 
soin pour  remp  ir  leur  man<iat. 

Â  tant  de  témoignages,  permettez  moi,  avant 
de  (îuir,  d*ajouter  celui  de  ee  célèbre  orateur 
dont  nous  regrettons  plus  vivement  encore  la 
pert<'  depuis  lés  événements  de  Juillet,  du  géné- 
ral Foy.  Voici  comment  il  ^'exprime  dans  son 
bis  'ire  si  remarquable  de  la  guerre  de  la  Pénin- 
sule : 

«  Le  zèle  du  commissariat  des  guerres  a  paru 
8*exalter  à  mesure  qu*on  Ta  moins  apprécié. 
Pendant  un  guart  de  siècle,  tous  les  systèmes 
d'administration  ontété  essayés.  Les  commissaires 
des  guerres  se  sont  prêtés  à  tout,  rien  n'a  coû.é 
à  leur  désir  d'être  utiles.  Rarement  aidés  quel- 
quefois contrariés  par  Tautoriié,  leurs  efforts  ont 
été  particulièrement  méritoires.  On  vprra  dans 
le  cours  de  cette  ouvrage  tel  ordonnateur  des 
guerres  faire  preuve,  pour  organiser  des  maga- 
sins, des  convois,  pour  approvisionner  une  place, 
Je  |dus  de  talents  administratiTs  et  de  totce  de 
tête  qu'il  n'en  eût  fallu  en  temps  régulier  pour 
réffir  un  Etat.  » 

Le  témoignage  d'un  militaire  aussi  probe,  aus.^i 
distingué  que  Te  général  Foy  n'est  pas  le  moins 
imp'.rtant  en  faveur  du  corps  de  Tintendauce 
militaire. 

Au  reste,  Messieurs,  c'est  bien  moins  à  raison 
du  rang  qu'elle  occupe  dans  l'armée,  de  son  ori- 
gine, aujourd'hui  toute  militaire,  que  dans  l'in- 
térêt du  Trésor,  qui  est  celui  des  contribuables, 
qui  est  le  nôtre  enfin,  que  j'insiste  pour  que 
rintendance  militaire  reprenne  dans  la  loi  sa 
place  à  côté  de  tous  les  autres  offlciers. 

Dans  un  gouvernement  essentiellement  conip- 
tahle,  comme  le  nôtre,  je  vois  dans  les  iniendants 
militaires  les  agents  implicites,  les  véritables 
auxiliaires  de  celte  Chambre.  Il  est  donc  de  notre 
devoir  d'assurer  le  degré  d'indépendance  indis- 
pensable à  l'exercice  de  leurs  fonctions;  car  l'ad- 
minislratioQ  militaire,  plus  que  toute  autre,  a 
besoifi  de  cette  indépenclance  que  la  loi  seule  peut 
lui  donner. 

Par  ces  considérations,  j'appuie  de  toutes  mes 
forces  l'ametrdement  qui  vous  a  été  proposé. 

M.  le  général  Denarçay.  J'ai  été  pendant 
longtemps  le  camarade  et  je  puis  dire  l'ami  du 
général  Foy,  et  nous  avons  souvent  parié  du  corpa 
des  intendanis  militaires  et  des  commissaires 
des  guerres.  Remarquez  bien  que  dans  le  passade 
qu'on  vient  de  vous  lire,  le  général  Foy  parhiit 
des  commissaires  descuerres  et  du  commissariat 
des  guerres,  et  non  aes  intendants   militaires, 

Quoique,  daus  le  temps  dont  il  parle,  les  inten- 
a  ts  militaires  et  les  commissaires  des  guerres 
ou  inspecteurs  aux  revues  existassent  simulta- 
nément. 

Je  n'ai  point  d'intérêt  ni  d'inclination  à  m*op- 
poser  à  rexistence  des  sous-intendants  militaires, 
je  reconna,is  volontiers  les  services  qu'ils  rendent; 
cependant,  puisqu'on  parle  ue  Tordre  admirable 
qu'ils  ont  introduit  dans  la  comptabilité,  je  u'ai 


point  entendu  de  plainte  à  cet  égard,  il  est  vrai  ;  je 
dois  dire  cependant  qu'il  ne  me  parait  pas  que  cet 
ordre  de  eo  ptabilité  soit  au-dessus  de  celui  qui 
est  introduit  dans  les  autres  branches  de  Tadmi- 
nistration. 

Je  vais  même  plus  loin,  et  là-de^pus  je  suis 
d'accord  avec  les  hontmesles  plus  habiles  parmi 
les  intendants  militaires;  je  dis  que  cette  comp- 
tabilité est  fort  en  arrière  de  plusieurs  autrt-s 
comptabilités  :  notamment,  on  n  y  a  point  intro- 
duit la  corrptabililé  en  partie  double,  tant  pour 
les  deniers  que  pour  les  effets,  ce  qui  auiènerait 
une  très  grande  clarté  et  beaucoup  deisimplicîté, 
qualité  qui  brille  peu  dans  la  comptabilité  mili- 
taire actuelle.  {Rires.) 

Je  puis,  avec  les  opinions  que  l'on  me  connaît, 
faire  l'éloge  le  l'ancien  régime  sans  que  cela  tire 
à  conséquence.  (Hilarité  générale,) 

Autrefois,  il  y  avait  pour  administrer  Tarmée 
des  (ommis.-aires  des  guerres  qui  étaient  assi- 
milés au  grade  de  capitaine;  et  il  y  avait  des 
commissait  es  ordonnateurs  qui  étaient  assimilés 
au  grade  de  colonel. 

Quand  une  armée  était  formée,  le  commissaire 
ordonnateur  en  chef  était  assimilé  au  grade  de 
maréchal  de  camp. 

Voilà  comme  les  choses  se  passaient;  les  attri- 
butions et  les  honneurs  étaient  en  raison  de  ces 
assimilaiions. 

La  Révolution  étant  arrivée,  les  choses  sont 
lestées  sur  le  même  pied.  Lors  des  premières 
années  de  nos  guerres  de  la  Révolution,  un  grand 
ntimbre  de  représentants  du  peuple  furent  en- 
voyés dan<  les  armées  comme  commissaires  de  la 
Convention. 

Je  n'attaque  point  ici  ces  missions,  dont  on 
peut  dire  peut-être  du  mal,  mais  qui,  sans  con- 
tredit, ont  r*  ndu  de  grands  services. 

Enfin  l'état  des  choses  dans  l'armée  était  tel 
que  les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
n'avaient  à  leur  nominatien  que  deux  espèces  de 
places,  celle  d'adjudant  général  et  de  commis- 
saire des  guerres.  Aussi  en  usèrent-ils  amplement. 
Ils  nommèrent  des  adjudants  généraux,et  surtout 
des  commissaires  des  guerres,  en  grande,  je  puis 
même  dire  en  énorme  quantité. 

11  y  eut,  par  suite  de  ia  vivacité  de  la  guerre, 
du  mouvement  de  nos  armées,  du  désordre  de 
nos  Unances,  une  grande  confusion  dans  la 
comptabilité,  tant  pour  les  fonds  que  pour  les 
vivres  et  les  fourrages. 

Gela  était  ainsi  quand  le  général  Bonaparte 
parvint  au  pouvoir  :  il  reçut  des  plaintes  t^ur 
cet  état  de  choses,  et  particulièrement  sur  l'ad- 
ministration des  commissaires  des  guerres,  et  il 
fit  des  réformes.  Je  crois  que  ces  plaintes  étaient 
fondées;  mais  dans  les  réformes  qu'il  vcolot 
faire  de  ces  places  et  du  personnel  du  commis- 
saire des  guerres,  je  crois  qu'il  alla  beaucoup 
trop  loin.  Gela  lui  est  arrivé  souvent,  mais  plus 
particulièrement  dans  ce  qui  est  relatif  à  l'orga* 
nisatioo  de  l'armée  que  dans  les  autres  adminis- 
trations; car  c'est  eu  cela  que  ses  efforts  ont  été 
le  moins  heureux. 

Or  donc,  mécontent  des  commissaires  dei 
guerres,  il  inventa  l'organisation  des  inspecteurs 
aux  revues.  Et  d'après  cette  création,  les  inspec- 
teurs en  chef  étaient  assimilés  au  grade  de  gé- 
nérai de  division;  les  inspecteurs  ordinaires  à 
celui  de  général  d  '  brigade,  et  les  simples  sous* 
inspecteurs  avaient  le  grade  de  colonel.  Il  n'y 
eut  pas  de  grade  inférieur;  mais  ce  n'est  pas 
tout,  il  les  revêtit  d'un  uniforme  écarlate,  avec 
les  broderies  de  maréchal  de  camp  et  les  épau- 
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letles    de  colorn*!,  outre  les  broderies.  (Rires.) 

Cette  création  eut  lieu  lors  de  la  Tormation  dn 
l'armée  de  réserve;  et  ces  messieurs  \e^  nou- 
veaux nommés  s*empressèrent  défaire  faire  leur 
nouvel  uutorme  qui  fut  très  brillant,  et  dans 
une  revue  qui  eut  lieu  à  Milan,  ils  parurent  en 
gr^niJ  nombre  à  la  suite  du  premier  consul,  et 
ils  jetèrent  un  tel  éclat  que  Iui-mém<^  en  fut  of- 
fusqué; le  lendemain  les  habits  écarlates  et  les 
broderies  tombèrent.  (Nouveaux  rires.)  Permet- 
tez, Messieurs,  cela  n'est  pas  ihutile.  Voilà  donc 
Thabit  et  les  broderies  |)eui-étre  trop  brillantes 
disparus;  mais  les  fonctions,  mais  les  avantages 
leur  sont  demeurés,  de  sorte  que  les  fonction- 
naires très  estimables,  très  utilest,  connus  sous 
le  nom  de  commissaires  des  ^'uerres,  fort  res- 
necté-^,  fort  honorés  tant  avant  que  pendant  la 
Révolution,  furent  remplacés  p:ir  les  sous-inspec- 
teurs, oui  lie  remplissaient  qu'une  partie,  et  la 
partie  la  moins  importante  de  leurs  fonctions, 
celle  qui  concerne  Tinspection  des  troîip»^s.  Et 
vous  comprendrez  sans  peine,  Messieurs,  qu'en 
temps  de  guerre,  radminislration  du  miitériel 
de  rarmée,  celle  dont  dépend  l'existence  physi- 
que de  l'armée,  sont  d'une  bien  autre  impor- 
tance que  Tordre  et  Tadministration  des  finances. 

Bb  bien  !  Messieurs,  avec  cette  partie,  la  plus 
faible  des  attributions  des  commissaires  des 
guerres,  ils  jouirent  de  ces  immenses  avantages, 
qui  se  sont  continués  jusqu'à  ce  jour  et  se  con- 
tinuent encore  de  la  même  manière.  Ce  sont 
sans  doute  des  hommes  capables,  qui  remplis- 
sent très  bien  leurs  fonctions,  mais  vous  con- 
T'aissez  cette  tendance  qu'ont  toujours  les  hommes 
à  augmenter  leurs  attributions,  leur  importance. 
Les  iniendanis  militaires  sont  des  hommes  de 
bureaux  qui  connaissent  mieux  la  législation 
militaire,  la  contptabilité,  savent  mieux  rédiger 
un  mémoire,  rendre  dans  les  bureaux  des  services 
pins  journaliers,  plus  suivis  que  la  plupart  des 
militaires  qui  ont  une  vie  moins  sédentaire, 
moins  studieuse,  qui  sont  moins  hommes  de  bu- 
reau. 

Eh  bien,  c'est  en  grande  partie  sur  cette  pré- 
tention, sur  ce  droit  spécieux  que  s'est  mainte- 
nue jusqu'à  ce  jour  1  importance,  je  puis  dire, 
exagérée  des  intendants  miUtnires. 

Je  suis  fort  partisan  de  cette  institution,  je  lui 
rends  toute  la  justice  qu'elle  mérite;  mais  je  de- 
manderais qu'elle  fût  réduite  aux  anciennes  assi- 
milations, a  l'ancienne  paye  dont  elle  jouissait 
précédemment.  Je  m'oppose  à  l'amendement  qui 
vous  eA  proposé,  précisément  et  par  cette  seule 
considération  qui  me  parait  péremptoire  qu'elle 
leur  donne  une  importance  au-dessus  de  la  fonc- 
tion qu'ils  remplissent  dans  l'armée.  Cela  soit  dit 
malgré  le  haut  respect  que  j'ai  pour  MM.  les  in- 
tendants {Rires.) 

Plusieurs  voix  :  Appuyél  appuyél 

M.  le  maréchal  H^oalt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  viens  adhérer  à  l'amendement  par  les  mêmes 
considérations  que  M.  Sapey  a  fait  valoir  :  elles 
m'ont  paru  si  puissantes  que  je  ne  puis  me  per- 
suader qu'elles  n'aient  pas  fait  d'impression  sur 
la  Chambre. 

Le  corps  de  l'intendance  militaire,  ainsi  gu'il 
Ta  dit,  est  d'une  telle  utilité,  d'une  telle  rigidité 
dans  l'exercice  de  ses  devoirs  qu'il  y  aurait,  non 

f^as  injustice  à  son  é^^ard,  mais  préjudice  pour 
es  intérêts  mêmes  de  l'Etat  à  ne  pas  consacrer 
son  existence. 

La  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue  que  tous  les 
actes  de  l'état  civil  sont  réglés  par  les  corps  de 
l'intendance  militaire;  toute  la  comptahilité  de 


la  guerre  se  fait  par  des  intendants,  et  il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  de  procéder.  Son  existence  est 
déjà  cOTisacrée  par  des  lois  rendues  dans  la  der- 
nière session,  et  même  par  le  dernier  vote  que  la 
Chambre  a  donné  sur  la  loi  de  recrutement,  puis- 
qu'un article  dit  qu'ils  feront  partie  dei^  conseils 
de  revision.  La  loi  des  pensions  a  déterminé  dans 
son  tarif  le  classement  par  grade  qui  leur  est 
dévolu. 

Vous  ne  feriez  donc  maintenant  que  reconnaître 
ce  que  vous  avez  déjà  fait.  L'honorable  général 
qui  (iescend  de  la  tribune  a  voulu  rappeler  l'as- 
similation (^es  anciens  commissaires  des  guerres 
au  commencement  de  la  Révolution  :  il  a  dit  que 
les  simples  commissaires  des  guerres  avaient  le 
rang  de  capitaines,  et  les  ordonnateurs  celui  de 
colonels.  Entre  ^ces  deux  fonctions,  il  n'y  avait 
pas  de  gradations,  et  il  en  résultait  que  de  l'as- 
similation nu  grade  de  capitaine  on  pouvait  par- 
venir à  l'assimilation  du  grade  de  colonel.  D'après 
la  loi  nouvelle,  11  n'est  plus  possible  de  franchir 
^  cette  distance.  11  faut  encore  considérer  que  Ut 
corps  des  commissaires  des  guerres  se  recrutait 
sou  vent  dans  le  ci  vil  ;  1('S  commissaires  des  guerres 
étaient  parfois  d'anciens  secrétaires  de  commis- 
saires des  guerres,  qui  n'avaient  d'autres  titres 
que  le  noviciat  qu'ils  avaient  fait  dans  les  bu- 
reaux oil  ils  avaient  été  employés. 

Maintenant,  au  contraire,  il  est  établi,  et  le 
projet  qui  vous  est  soumis  a  consacré  que  le  corps 
de  l'intendance  ne  pourra  se  recruter  que  dans 
les  officiers  supérieiirs  de  l'armée. 

J'ai  dit  les  officiers  supérieurs;  en  effet,  Tassi- 
milation  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  ce  moment  leur 
donne  le  rang  qui  aétë  déterminé  dans  le  projet. 

S'il  arrivait  que  la  Chambre  n'adoptât  pas  cet 
amendement,  voua  jetteriez  ce  corps  dans  un  état 
d'indécision  qui  serait  nuisibleau  service,  et  peut- 
être  môme  à  l'état  civil,  qu'il  n'aurait  plus  le 
droit  de  constater.  (Mouy^m^n^)  En  justice,  peut- 
être  pourrait-on  attaquer  les  actes  qu'il  aurait 
délivrés. 

Non  seulement  cet  inconvénient  se  rencontre- 
rait, mais  il  y  en  aurait  d'autres,  car  il  n'y  a  pas 
d'officier  qui  voudrait  entrer  dans  un  corps  dont 
l'existence  ne  serait  pjs  consacrée  par  la  loi.  Par 
le  fait,  vous  ne  lui  permettriez  pas  de  recevoir 
dans  son  sein  les  officiers  de  l'armée. 

Ce  corps  se  recrute  parmi  les  capitaines,  les 
chefs  de  bataillon  et  jusqu'au  grade  de  colonel, 
suivant  les  classements.  11  en  résulte  que  c'est 
un  débouché  très  avantageux  pour  l'avancement 
dans  l'arniée,  car  il  y  a  235  places  qui  leur 
sont  dévolues. 

Dans  le  cas  contraire,  je  serai  dans  la  nécessité  , 
de  présenter  un  projet  de  loi  spécial  à  la  Chamr 
bre  pour  faire  consacrer  Texiëtence  du  corps  des 
intendants  militaires. 

Quant  aux  dénominations  dont  l'honorable  gé- 
néral a  parlé,  peu  importe,  nommez-les  comme 
vous  voudrez;  ces  mots  de  sous-intendants  mi- 
litaires ou  de  sous-in*=pecteurs  aux  revues  ex- 
priment une  chose  qu'il  ne  sera  plus  possible  de 
changer  du  moment  où  la  loi  aura  prononcé. 
D'ailleurs,  il  faut  faire  attention  que  les  inspec- 
teurs aux  revues  dont  on  a  parlé  avaient  un 
objet  spécial,  les  revues,  tandis  que  les  commis- 
saires des  guerres  exerçaient  toute  la  partie  de 
l'administration. 

Aujourd'hui   l'intendance  militaire  réunit  ces 

deux  attributions  ;  il  y  a  économie  pour  le  Trésor, 

parce  que  les  deux  emplois  peuvent  très  bien 

être  exercés  parla  même  persoune. 

Si  aujourd'hui  l'on  refusait  de  reconnaître  leur 
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existence,  il  en  résul tarait  que  vous  renverriez 
à  Tariiit.aire  le  plus  absolu  tout  ce  qui  f^eraii  le- 
iatif  au  cla  serne  t  du  corps  de  Tiaten  iancc. 

Par  ces  motifs,  je  vous  prie  de  prendre  en  con- 
sidnrat  on  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

M.  le  IVéaideol.  M.  Sape  y  propose  un  sous- 
aniend'  ment  qui  ronserve  toutes  les  bases  de 
Tunii  ndement,  et  qui  ft-unit  le  mérite  d'une  ré- 
daciion  beaucoup  moins  longue»  et  qui,  en  outre, 
est  eonrormi'  au  projet  de  loi  présenté  par  le 
(gouvernement  dans  la  dcritière  se.-siou. 

Le  voici  ; 

u  Nul  ne  pourra  être  fous  intendant  militaire 
adjoint  s'il  n*a  servi  trois  ans  dans  le  grade  de 
capiiaine. 

«  Nul  ne  pourra  être  sous-intendant  militaire 
B*il  n*a  Servi  3  ans  dans  le  ^rade  de  sous-inten- 
dant militaire  adjoint,  ou  dans  celui  de  chef  de 
bataillon. 

«  Nul  w*  pourra  être  intendant  militaire  s'il 
n^a  i^ervi  3  ans  dans  le  grade  de  sous-inteudant 
militaire.  » 

«  La  proportion  déterminée  par  Tarticle...  de 
la  présente  loi,  pour  ravancement  à  ranciennet*', 
sera  applicutile  au  corps  de  l'intendance  mili- 
taire. » 

M.  Hmpej.  Je  ferai  l'observation  que  cet  amen- 
dement est  entièrement  pris  dans  le  projet  du 
(iouvernemeni  présenté  dans  la  dernière  se.ss'on, 
et  ()ue  la  Chambre  n'eut  pas  le  temps  de  dis- 
cuter. 

M.  le  |i;énéral  Demarçay.  Assurément  je  n'ai 
pas  la  prétention  d'avoir  Vien  appris  à  M.  le  mi- 
nii^tre  de  la  guerre;  il  sait  amant  que  moi  et  en 
sait  beaucoup  plus,  et  je  n'ai  rien  à  lui  apprendre; 
cependant,  et  d'après  ce  que  vient  de  dire  lui- 
même  M.  le  ministre,  je  m'étonne  qu'il  ait  lai^^é 
une  dl>position  aussi  importante  de  l'o^^ganisa- 
lion  militaire  au  hasard  d'un  amendement  ;  je 
ne  conçois  pas  comment  il  n'en  a  p^is  fait  l'objet 
d'une  loi  particulière  ou  d'un  article  de  loi  pir- 
tieulier. 

M.  le  ministre  a  parlé  de  la  dénomination  de 
commissaires  des  guerres,'  je  n'atiache  pas  une 
gran  le  importance  aux  dénominations;  je  ne 
m'oppose  pas  à  C"  que  le  lare  û'inlendanls  mili- 
taires 8(dt  consacré. 

Cependant  les  dénominations  ne  sont  pas  tout 
à  fuit  indifférentes.  Le  titre  de  commissaire  des 
guerres  exprimait  parfaitement  lu  nature  des 
fonctions  qu'il  avait  à  renplir.  D'ailleurs,  il 
était  consacré  par  un  très  long  u^age,  et  il  y  a 
peut  être  eu  moins  d'avantage  que  d'inconvé- 
nients à  le  leur  ôler  ponr  leur  en  substituer  un 
autre.  Mais  ce  qu'il  y  a  d'important,  c'est  la  con- 
sidération exagérée  qu'on  leur  accorde,  c'est 
l'excès  de  dépense,  c'est  la  snperlluité  en  per- 
sonne et  en  argent  qni  existe  dans  leur  organisa- 
tion. Prenez,  Messieurs,  le  budget,  et  vt-us  verrez, 
je  crois,  i|ue  le  chiffre  de  la  dépensi*  ist  à  peu 
près  de  2  million-^  :  e'est  excepjiif,  éno*m«',  et  j»- 
souiien->que  le  nomb'e  des  interhhmt^  n):li<aiies 
esta  peu  près  le  double  de  ce  qu'il  devrait  être; 
qu'on  pourrait  en  supprimer  un  grand  nombre, 
et  qu'il  suidrait  de  créer  qu*'lqneH  adjoints  qui 
auraient  un  grade  fort  inféiieur  et  une  j)aye  mo- 
dique 

Je  dis  qu'il  y  a  urgence  à  fiiro  là-dessus  une 
I 'dnriio'»,  je  ne  dis  pas  lïè^A  c«'tle  année,  parce 
qu'il  faul  ropecter  ce  qu'on  appelle  les  nroils 
acquis,  mais  par  la  suite,  et  dans  peu  de  t'Uips 
on  JH)  'rrait  ré  i-  in»  c«  tte  «lepenBi»  de  moitié. 

>1.  le  itiarér.bttl  Moall,  ministre  de  la  guerre* 

Loin  qu'il  y  ftit  un  trop  grand  nombre  d'emplois» 


je  eirai  nue,  dans  plusieurs  départements,  il  y 
a  des  sous-p'éfetsqui  ^e  trouve.it  dans  fubliga- 
tion  de  suppléer  les  intendanls  millitaire^. 

M.  Martin  {du  Nord)^  rapporteur.  11  impor  e 
que  la  Cha  :  bre  saclie  quel/e  a  été  l'upiniuQ  de 
la  corn  t  issiun  sur  l'amendement  proposé  par 
par  M.  Félix  Real.  Quoique  le  projei  de  loi  tc 
taise  sur  l'intendance  miiiiûre,  votre commisMon 
sVn  est  occupée;  ebe  a  pen^è  que  ce  n*étaii  pa-^ 
dans  la  loi  qui  nous  occupe  que  devait  se  ir^.(ti- 
\er  rorganisaiion  de  ce  corps  et  le  mode  de  st>u 
avancement.  Bile  ne  veut  pas  denier  les  services 
que  Ce  corps  a  rendus  :  elle  se  plait  à  les  recon- 
naître ;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question  sur  la- 
quelle vous  avez  à  prononcer.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  vous  a  dit  qu'il  était  indispensa- 
bte  que  la  loi  fixât  r<  rganisation  de  ce  corps,  et 
a  manifesté  de  vives  inqiiiétudeg  sur  les  couse- 
qiencts  de  son  silence.  La  commission  n'a  pas 
partagé  ces  inquiéiude*:,  par  cela  auele  corps  d** 
ri '^t tendance  est  cité  dans  les  lois  dont  vous  avez 
parlé;  son  existence  est  consacrée  légalement. 

Mais  adopterez- vous  l'amendement  qui  vous 
estprop)sé?  Redoutez.  Messieurs,  de  statuer  par 
un  amendement  sur  l'organisutlun  tout  entière 
d'un  corps. 

M.  le  général  Demarçay  a  fait  oliserver  avec 
beaucoup  de  raison  qu'il  était  extraordinaire  que, 
lor>que  le  premier  projet  «.e  loi  du  g  >uverne- 
mcnt  mentionnait  d'une  manier*  formelle  Torga- 
nisation  de  l'intendance  et  le  mode  de  son  avan- 
cement, il  ait  négligé  de  parier  de  cette  orga- 
ni-^ation  dans  son  nouveau  projet,  et  qu'il  te 
soit  contenté  d'appuyer  un  amendernenl. 

Pourquoi  ce  silence  ?  La  raison  en  est  toute 
sinip  e.  Le  gouvernement  s'est  rendu  aux  obser- 
vations faites  par  la  première  commission  char- 
gée de  l'examen  de  la  loi  du  recrutement,  qui 
Comprenait  un  titre  sur  l'avancement.  Ces  obser- 
vations s  int  insérées  dans  lesnolenqui  vous  ont 
été  remise.-  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Vous 
y  \erriz  que,  s'il  a  paru  nécessatre  à  celle  corn- 
mission  que  la  hiérarchie  proposée  cour  les  grades 
militaires  fut  consacrée  par  la  loi,  il  ne  lui  pa- 
rais, ait  pas  aussi  évident  que  l'txp Tie*  ce  eût 
sanctionne  l'organisation  aclutliede  l'intendance 
militait  e. 

Aujourd'hui,  que  vient-on  vous  demander? 
Ou  il  y  ail  des  sous-intendants  militaires  adjoints, 
des  sous-ititendants  de  troisième,  de  sectiude  et 
de  première  classe,  et  qu'au-desstia  d'eux  il  y 
a  t  encore  dt'8  intendants.  Votlà  donc  une  hiérar- 
chie do  cinq  grates  diflérenis  comportant 
cinq  fonctions  diiïerentes  dans  l'intendance  mi- 
litaire. 

Si  vous  votez  rarlicle  quon  vous  propose, 
vous  roconnaitrez  donc  que  ces  cinq  fonctio  s 
sont  indisp(ii':ai)les  pour  le  service  confié  à 
l'intendince.  Le  ponvez-vou-  i  L'expérience 
vous  a-l-elle  démontré  n'une  manière  s  j flirtante 
la  néci  ssité  de  cette  décision? 

Votre  c(.mmi'sion  ne  croit  pa<(  qu'elle  soit  com- 
nlètiineni  êcairée,  et  ce  qui  vient  ne  ^e  passer 
le  nronvf  à  révidenco. 

L'honorable  M.  Sapey  vous  a  proposé  un  i^ous- 
aine  deinfiil  (|ui  motifie  d'une  manière  urave 
ramendement  de  M.  Félix  Héal  :  il  trouve  qu'  I 
scr.iit  |)lus  c^nvenabe  de  revenir  à  la  proiositio  • 
du  (!iaiv«tnement,  datis  la  loi  du  recruteineiit 
(|(i'il  avait  pru,  osé»*  dans  la  der  i'-re  ses-um,  ««û 
ramundeinentel  le  Rou— amen  'ement  présentent 
desd  fferenc.e^  mdabies.  M.  Héal  trouve  3  cUu>es 
néccsdaiTe^  ;  M.  Sapey  n'en  demand<*  que  (roî«. 
M.  Iléal  propos»  de  donner  la  moitié  d«  ravtoc«« 
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ment  à  rancienneté,  et  ûv.  laisser  l'autre  moitié 
au  choix  du  roi.  M.  Sapey  ne  laisse  qu'un  tier;? 
de  ravanceinint  à  Tanciennelé,  elahandaiiue  les 
deux  au'.res  tiers  à  la  noininuiion  du  roi. 

Voilà  donc  deux  BystO'mcs  dilTénnis,  deux 
organisations  qui  se  coutrarieiit:  Laquelle  vous 
paraît  préférable?  Eti's-vous  bien  convaincus 
que  cinq  classes  d'intendant-  ne  sonl  pas  né.  es- 
saires?  Jraimerez-vous  pas  mieux  qu'il  n'y  en 
ait  que  trois?  Voudrez-vous  que  des  droiis  plus 
étendus  soient  a(  cordés  à  Tancienneté,  ou  vou- 
drez-vous  au  contraire  les  resirtindre? 

M.  le  raini:5lre  finira  par  reconnaîire  iui-raôme 
qu'il  faut  que  l'intendance  militaire  soit  l'objet 
d'une  loi  spéciale  ;  celle  loi,  vous  ne  la  voterez 
au  moins  que  quand  vous  vous  serez  entourés 
des  documents  qui  vous  permettront  de  posir 
avec  exactitude  dlcs  règles  utiles  et  pennaneul(  s. 
C'est  là,  sanc  contredit,  la  seule  opinion  rai- 
sonnable. Ne  nous  occupons  que  de  Tavance- 
ment  de  l'armée  proprement  dite  :  son  impor- 
tance est  suffisante  pour  absorber  toute  noire 
attention. 

Nous  ne  prétendons  pas  refuser  une  organisa- 
tion aux  administrations  qui  se  rattachent  à 
l'armée,  mais  ce  sera  là  le  sujet  d'une  discus- 
sion spéciale.  Attendons  à  cet  égard  la  proposi- 
tion du  gouven  ement. 

M.  le  maréchal  Aconit,  ministre  de  la  guerre. 
Il  est  très  vrai  que  dans  le  premier  projet  de  lui 
qui  a  été  présenté,  le  gouvernement  avait  pro- 
posé de  statuer  sur  la  question  donl  il  s'agit. 
Alors  la  commission  chargée  d'examiner  ce  pro- 
jet proposa  de  retrancher  ce  qui  était  relatif  à 
l'intendance  militaire. 

Le  projet  de  loi  ne  fut  pas  mis  en  discussion 
dans  la  Chambre  :  on  en  resta  là.  Lorsqu'il  sVst 
agi  de  pre^senter  le  nouveau  prejet,  le  ministère 
s'est  renfermé  dans  la  dernière  pensée  ('e  la 
commission;  il  a  songé  à  présenter  un  projet  de 
loi  spécial. 

Depuis,  de  nouvelles  observations  ont  été 
faites,  on  a  dit  qu'il  y  aurait  utilité  de  présenter, 
dans  le  projet  de  loi  sur  l'avancement  de  l*ar- 
mée,  ce  qui  était  relatif  à  Tintendance  militaire. 
Cédant  à  ce  motif,  le  Gouvernement  a  adressé  à 
la  commission  le  projet  d*article  dont  il  vous  a 
été  rendu  compte.  Ce  projet  est  le  même  que 
celui  que  M.  Félix  Réai  a  présenté  en  forme 
d'amendement. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  que,  si 
elle  ne  trouvait  pas  qu'il  y  eût  opportunité  d'in- 
sérer cet  article  dans  la  loi  d'avant  emenl,  je 
serais  dans  la  nécessité  de  présenter  un  projet 
de  loi  spécinl.  (Cest  cela!  c'est  cela  !) 

M.  le  PrësIdeiiC.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
BOUs-amendement  de  M.  Sapey. 

De  toutes  parts  :  11  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  Hapey.  D'après  l'explication  ae  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  je  retire  l'amendement. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  12  novembre. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Développements  de  la  proposition  de  M.  Alby. 
Rapport  de  ia  commission  des  pétitions  (feuil- 
letons n"  67, 72,  73  et  79.) 

Commission  chargée  de  Vexamen  de  divers  projets 
4$  loi  relatifs  a  dês  iti^sitioni  extraordinaires 


des  départements  de  la  Haute-Marne ^  Oise^ 
Mayenne,  Aveyron^  Haute-Vienne^  Indre^  Aisne^ 
Loiret,  Bouches-du-Rhône.  De  la  ville  de  Laval 
(Vienne);  relatifs  à  la  circonscription  de  la 
commune  de  Pannissière  {Loire)^  et  aux  déli" 
mitatioïis  des  départements  de  la  Charente  et 
de  la  Vienne. 

1"  Bureau.  M.  de  Pons. 


2° 

iM.  Thabaud-Linelière. 

3° 

M.  D'frrmon. 

4e 

-« 

MM.  Gharlemagne  et  Merlin. 

5« 

.— 

M.  le  marquis  de  Bryas  . 

6° 

M.  Reynard. 

7° 

— ^ 

M.  Danse. 

8° 

-^ 

M.  Sagiio. 

g-» 

M.  Poulie  (Emmanuel). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  sainedi  12  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Mallye,  député  récemment  admis,  prête  le 
serment. 

M.  le  Président.  Une  proposition  a  été  dé- 
posée; elle  sera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

Je  dois  donner  connaissance  à  la  Chambre 
d'une  lettre  qui  m'a  été  remise  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  perte  d'un  de  mes  enfants  et  une  maladie 
grave  de  ma  femme  m'obligent  de  partir  subi- 
tement. Je  vous  prie  d'en  faire  part  à  la  Chambre, 
qui,  pour  des  motifs  aussi  puissants,  ne  mVût 
1  as  refu?é  un  congé  que  je  prolongerai  le  moins 
l.ossibie. 

<c  J*ai  l'honneur,  etc. 

«  Signé  :  Blonde  AU,  député  du  Doubs. 

a  12  novembre.  » 

M.  Blondeau  m'a  déclaré  que  son  absence  ne 
pourrait  pas  durer  moins  de  zO  jours;  je  propose 
de  fixer  le  congé  à  20  jours. 

Y  a-t-il  réclamation?  (Non!  non!) 

Un  congé  de  20  jours  est  accordé  à  M.  Blon- 
deau. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de 
la  proposition  de  M,  Alby^  tendant  à  faire  V appel 
nominal  pour  constater  les  membres  absents, 

JMnvilo  M.  Alijy  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Alby.  Il  me  semble  que  la  Chambre  n'est 
pas  en  nombre  pour  fiouvoir  délibérer. 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  peut 
toujours  s'établir  sur  votre  proposition,  sauf  à 
attendre  que  Ton  s<'it  en  nombre  pour  voler. 

M.  Alby.  Messieurs,  je  sjiis  avec  quelle  défa- 
veur la  proposit'on  a  été  reçue  dans  quelques 
bureaux;  cepnndant  elle  n'e&t  que  l'expression 
officielle  des  regrets  qu<î  vous  témoignez  tous  les 
jours;  car,  j'aime  à  vous  rendre  cette  justice, 
vous  demandez  tous  les  jours  des  discussions 
plus  rourtes  et  des  sessions  moins  longues. 

Il  ne  m'appartient  pas,  Messieurs,  de  parler, 
du  moins  aujourd'hui,  sur  ta  longueur  des  dis- 
cussions; je  mo  renfermerai  donc  daos  le  cercle 
étroit  d«  ma  propusitioQi  et  j^éviteral  surtout  do 
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me  livrer  aux  inspirations  d'une  profonde  con- 
viction, afin  d'éciiupper  au  plus  léger  murmure 
d*impatience. 

Et  d'abord,  Messieurs,  établissons  notre  posi- 
tion. 

Il  n'en  est  fjas  en  France  comme  en  Anj^letern»  : 
dan*<  la  Chambre  des  communes,  les  lois  sont 
discutées  et  votées  à  la  majorité  des  membres 
présents,  sans  avoir  égard  au  nombre;  tandis 
que,  d'après  Tarticie  IB  de  la  Charte,  les  las 
doivent  être  discutées  et  volées  à  la  majorité 
des  deux  Chambres. 

A  la  vérité,  si  M.  le  président  était  moins 
sévère,  les  séances  pourraient  commencer  avant 
que  la  Chambre  fût  en  nombre,  parfaitement  au 
complet;  maiâ  je  rends  trop  de  justice  h  cette 
ausiériié  pour  la  blâmer. 

La  Chambre  est  composée.  Messieurs,  de 
459  di'^putés;  majorité,  230. 

Je  porte  au  nombrt^  100  les  députes  absents 
par  congé  ou  absents  sans  en  avoir  demandé; 
enfin,  par  les  élections  en  suspens. 

Je  porte  à  un  nombre  égal  : 

MM.  les  députés  ministres,  conseiller-*  d'Etat, 
les  directeurs  généraux,  les  chefs  de  division,  les 
membres  de  diversi'S  cours,  les  généraux  et 
colonels;  enfin,  les  avocats  de  Paris. 

Vous  voyez  doue,  Messieurs,  que  sans  une  vo- 
lonté ferme,  il  est  impossible  que  la  Chambre 
soit  en  nombre  à  l'ouverture  des  séances. 

Nous  sommes  tous,  Messieurs,  dans  la  même 
position  ;  chacun  est  appelé  à  prendre  part  aux 
discussions  législatives  et  i\  s'occuper  de  fios  in- 
térêts de  localité;  et  cependant  les  membres  qui 
se  rendent  une  heure  après  Touverlure  de  la 
séance  donnent  une  heure  de  plus  à  leurs  affaires 
particulières  ou  à  celles  de  leur  localité,  ce  qui 
est  injuste. 

De  ces  intérêts  partieuli<'rs  je  passe,  Messieurs, 
à  des  inti^réts  bien  plus  élevés. 

Vous  conviendrez,  sans  doute,  que  les  cours 
royales  ont  à  souffrir  de  l'ab?ence  de  leur  prési- 
d.'Uts,  consj'illers,  procureurs  ou  avocats  géné- 
raux ;  les  villes,  de  leurs  maires  députés  ;  les  divi- 
sions, de  Tabsence  de  leurs  chefs  et  intendants 
militaires. 

Mui>%  Messieurs,  les  sessions  entravent  la  marche 
du  gouvernement  et  de  toute  l'administration  ; 
tandH  que  la  fin  des  sessions  donne  à  l'adminis- 
tration une  vie  nouvelle,  à  la  confiance  publique 
un  nouvel  essor. 

On  a  dit  que  ma  proposition  semblait  être  adres- 
sée à  des  enfants  placés  sur  les  bancs  de  Técole  ; 
niais  je  ne  pense  pas  que  Tobjection  puisse  avoir 
été  sérieuse.  Au  surplus,  M'ssieurs,  chacun  sent 
l'iinp  )rtance  de  ses  devoirs  d'après  sa  convictiun. 

Quant  à  mol,  je  déclare  à  la  Chambre  et  à  mes 
mandataires  que  je  me  croirais  déshonoré  si  je 
ne  répondais,  avec  l*exactitudc  la  pins  rigoureuse, 
à  1)  conlianre  dont  ils  ont  bien  voulu  m'inve^tir. 

M.  Ileetor  d'AuDiiy.  M  ssiiurs,  je  vier.s  n^op- 
poser  à  la  prise  en  co-  sidêraiion  de  la  proposition 
qui  vous  est  sou'nise,  comn.e  étant  contraire  à 
la  dignité  de  la  Chambie,  munie  et  illusoire  dans 
son  objet,  tyr innique  dans  ses  conséiuenccs. 

Pour  faire' repoussercette  proposition,  Mf'ssienrs, 
il  sulliiaitde  vous  relit  e  le^piriluel  discours  que 
prononça  à  cette  tribune,  l'année  dernière,  contre 
nue  demande  toute  id-nlique,  l'iiono  abie  M. 
Etienne.  Je  me  bornerai  à  engager  Thonorable 
auteur  de  la  proposition  'à  prendre  connaissance 
de  ce  discours,  et  je  n'y  ajouterai  que  de  courtes 
observations. 

La  propositioQ  est  coalraire  à  la  dignité  de  la 


Chambre,  parce  qu'elle  aurait  pour  résultat,  quo 
qu'en  ai  dit  son  honorable  auteur,  de  rassimil  r 
a  une  classe  de  collège  dont  notre  président  serait 
le  régent.  Je  vous  demande,  Me^eieurs,  si  c'est  là 
l'idée  qu'une  grande  nation  peut  et  doit  se  faire 
de  l'assemblée  de  ses  représentants,  dont  Tappa- 
rente  exactitude  à  l'accomplissement  d'un  devoir 
sacré  ne  tiendrait  souvent  alors  qu'au  plus  oa 
moins  d'agilité  dans  la  marcbe,  ou  à  la  plus 
grande  vitesse  des  chevaux  ? 

Gard*  z-vous,  Messieurs,  de  rabaisser  à  ce  point 
des  fonctions  si  graves,  si  imposantes.  Ne  faisons 
pas  consister  laqualité  par  exceileni  ed'un  député 
dans  sa  ponctualité  à  venir  s'asseoir  sur  soa 
banc  à  heure  fixe,  et  n'oublions  jamais  qu'avec 
l*e«prit  malin  qui  caractérise  notre  nation,  te 
n'est  pas  en  éveillant  la  satire  qu'on  assure  la 
considération. 

La  prop  )sition  est  inutile  dans  son  objet, 
parce  qu'elle  ne  changera  rien  aux  habitudes  de 
chacun  de  nous;  autrement,  il  faudrait  supposer 
qu'il  y  eût  de  la  part  de  quelques-uns  indiffé- 
rence ou  indolence,  et  je  suis  convainc?)  qu'ici 
personne  n'admettra  cette  supposition.  Qui  sait 
même  si  quelques  esprits  indépendants  ne  se 
raidiront  pas  contre  le  nouveau  joug  qu'on  vou- 
dra leur  imposer,  et  ne  cesserout  pas  d'è  re 
exacts  (oh!  oh!)  par  cela  seul  qu'on  aura  voulu 
les  contraindre  à  Texactituie.  Il  y  a  tant  de  ma- 
nières de  comprendre  la  liberté  que  celle-là  ne 
serait  pas  plus  étonnante  qu*une  autre.  Et,  d'ail- 
leurs, l'esprit  humain  est  parfois  si  bizarre  qu'il 
ne  serait  pas  impossible  qu'on  trouvât  une  es- 
pèce de  cêlébri.é  dans  l'insertion  fréquente  d'un 
nom  au  Moniteur,  (Légers  murmures.) 

La  proposition  était  illusoire  dans  ses  effets; 
car  son  honorable  auteur  a  été  préoccupé  de 
l'idée  d'abréger  le  temps  des  sessions,  en  allon- 
geant celui  ae  nos  séances.  Mais  il  n'a  pas  songé 
que  la  durée  de  chaque  appel  nominal  était  d'une 
demi-heure  environ;  que  le  résultat  de  cet  appel 
devant  être  d'infliger  une  peine  aux  retardataires 
(car  le  signalement  de  ce  qui  est  considéré 
comme  une  faute  est  au  moins  une  peiue  mo- 
rale), il  serait  juste  d'entendre  les  excuses  de 
chacun  de  ceux  qui  auraient  été  punis,  lesquel- 
les excuses  pourraient  être  contredites,  et  alors 
que,  par  suite  des  apoels  et  des  explications,  la 
eéance  législative,  qui  commence  toujours  avant 
d(*ux  heures,  ne  s'ouvrirait  parfois  qu'une  heure 
pi  :s  tard,  ce  qui  serait  loin  de  produire  l'écono- 
mie de  temps  qu'on  parait  désirer. 

Muis  ce  n'est  laque  la  moitié  de  Tincon veulent; 
car,  dans  un  gouvernement  libre,  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous,  et  il  faut  alors  une  justice 
distributive.  Oc,  il  arrive  assez  fréquemment  que 
tel  qui  est  libre  et  disp  ise  le  matin  ne  jouit  pas 
le  soir  des  mêmes  faeultés,  et  est  contraint  de  se 
retirer  avant  la  fin  de  la  séance;  c'est  la  consé- 
quence des  infirmités  humaines.  De  là,  pour 
être  juste,  nécessité  d*un  appel  le  soir  comme  le 
malin;  et  ainsi,  d'appels  en  appels,  le  temps  se 
C(»nsuni<ra  sans  qu'il  en  reste  beaucoup  pour  nos 
travaux  législatifs. 

LapropositiO'i  serait  tyrannique  dans  se.^  con- 
séqi.ences.  En  effet,  il  e-t  de  principe  dans  un 
gouvernement  représentatif  que  c'est  la  majorité 
qui  fait  la  loi,  et  cependant  l'appel  nominal  ne 
pouNant  être  réclamé  qu'en  l'absence  de  cette 
même  majorité,  il  en  résulterait  évidemment 
l'omnipot  nce  de  la  minorité,  ce  qui  ferait  au 
moitis  une  attoinalie  politique,  si  ce  n'était  la 
subversion  totale  des  principes  coi  stitutionnels. 

Il  y  aurait  tyrannie  de  la  minorité,  car  elle 
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conriamaerait  sans  entendre;  à  moins  qu'on 
n'imagine  l'institution  d'un  conseil  disciplinaire 
devant  lequel  seraient  renvoyés  les  retardairos 
pour  ôire  entendus  dans  ieurn  moyens  de  dé- 
fense, et  alors  ce  sera  une  Icgislaiioii  et  une 
jurisprudence  toutes  nouvelles  à  établir.  Tant  d:5 
lois  sont  déjà  soumises  à  nos  médiations  que 
celle-là  peut  être  ajournée  sans  danger. 

Messieurs,  en  vous  présentant  les  vices  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise,  je  me  plais  à 
rendre  justice  aux  intentions  de  son  honorable  au- 
teur. Il  a  été  mû  par  le  désir  loua  ble  d'apporter  plus 
de  promptitude  et  de  régularité  dans  nos  travaux, 
de  satisfaire  avec  plus  de  célérité  le  vœu  et  les 
besoins  de  nos  commettants.  J'applaudis  à  ce 
sentiment  généreux,  et  je  le  partage  entièrement. 
Seulement,  je  diffère  avec  lui  sur  le  moyen 
d'atteindre  le  but  auquel  il  aspire,  et  je  ne  pense 
pas  qu'il  suffise  pour  cela  d'une  exactitude  mili- 
taire, au  risque  d'être  contraint  à  renoncer  brus- 
quement aux  méditations  du  cabinet,  si  néces- 
saires pour  préparer  les  discussions  de  la  tribune, 
et  à  faire  abnégation  de  tout  intérêt. 

Je  crois  qu'il  est  un  moyen  plus  sûr  d'activer 
nos  travaux  :  c'est  de  nous  appliquer  dans  le  si- 
lence de  l'étude  à  l'examen  approfondi  des  pro- 
jets de  loi  qui  nous  sont  soumis,  afîn  de  présen- 
ter à  Tavauce  les  améliorations  dont  ils  nous 
paraissent  susceptibles,  et  de  faciliter  la  mnrche 
des  débats  :  c'est  de  nous  défier  de  ces  inspira- 
tions spontanées,  qui  peuvent  être  parfois  l'éclair 
du  génte,  mais  qui,  le  plus  souvent. engagent  de 
longues  discussions  sans  résultat;  c  est  de  savoir 
à  propos  sacrifier  quelque  petit  intérêt  d'amour- 
propre  à  l'intérêt  commun;  c'est  enfin  d'être 
sobres  de  paroles  et  prompts  à  agir.  Alors  la 
proposition  sera  sans  objet  comme  elle  est  aujour- 
d'hui sans  utilité.  Je  votre  contre  la  prise  en  con- 
sidération. 

M.  Eimnaniiel  Poulie.  Rien  ne  prouve  mieux 
la  nécessité  de  la  proposition  que  la  circonstance 
actuelle,  puisque  Isi  Chambre  n'est  pas  môme 
en  état  de  délibérer. 

Je  suis  au  nombre  de  ceux  qui  pensent  qu'un 
des  premiers  devoirs  de  tout  député  est  d'assis- 
ter avec  exactitude  aux  séances  de  la  Chambre; 
mais  l'honorable  préopinanla  fait  des  objections 

3uejene  puisadmettre.il  pourrait  arriver,  a-t-il 
it.  que,  par  esprit  d'opposition,  des  membres 
s'absenteraient  parce  que  le  règlement  les  obli- 
gerait à  être  assidus.  C'est  là  un  genre  de  con- 
tradiction que  nous  ne  pouvons  soupçonner  de  la 
part  d'aucun  des  membres  de  cette  Chambre. 

11  est  cependant  une  objection  qui  a  paru  fort 
grave  au  préopinant,  et  sur  laquelle  il  a  appelé 
votre  attention.  Je  vais  la  discuter  très  rapide- 
ment. 
Je  ne  me  dissimule  point,  en  prenant  la  parole, 

aue  la  proposition  de  M.  Âlby  ne  parait  point 
evoir  faire  fortune,  par  la  raison  très  simple, 
très  décisive,  qu'elle  n'est  pas  même  discutée  en 
présence  de  la  majorité  de  la  Chambre. 

Mais,  a  dit  le  préopinant,  pourquoi  perdre  le 
temps  à  un  appel  nominal?  Et  d^ailleurs,  celte 
mesure  n'assimilerait-elle  pas  MM.  les  députés  à 
des  écoliers  au  collège?  Ce  sont  à  peu  près  ses 
propres  expressions. 

Mais,  je  le  demande,  y  aura-t-il  perte  de  temps 
quand  on  fera  l'appel  nominal?  Puisque  ce  n'est 
qu'en  l'absence  de  la  majorité  qu'on  le  fera,  il  n'y 
aura  donc  pas  de  perte  de  temps,  puisque  l'on 
serait  forcé  d'attendre. 

Quand  la  majorité  sera  présente  on  ne  fera  pas 
d'appel. 


Admettons  donc, pour  notre  .^^at-'sfactioo  et  cellt; 
de  nos  comiDetianis,  que  nous  serons  rarement 
dans  la  nécessité  de  faire  cet  appel. 

Et  ici  j'invoque  l'attention  de  la  Chambre.  Il  y 
aura  un  principe  posé  si  vous  admettez  la  pro- 
position. Eh  bîenl  qu'arriverait-il,  au  contraire, 
si  vous  l(î  rejetiez?  Lor-^qu'on  demande  l'appel 
nominal ,  il  faudra  que  229  metobres  s'impa- 
tientent, et  qu'ils  attendent  les  bras  croisés  que  le 
230"  membre  vienne  permettre  i'ouvtrture  de  la 
séance. 

M.  le  président  fait  souvent  dans  ce  cas  une 
observation  pleine  de  justesse  et  de  raison,  que 
la  minorité  ne  peut  pas  impo&er  une  peine  à  la 
majorité  ;  qu'ainsi  l'on  ne  peut  pas  demander 
l'appel  nominal  et  l'insertion  au  Moniteur  des 
ooms  des  membres  absents.  Mais  une  fois  le 
principe  posé,  à  une  heure,  une  heure  et  demie 
ou  2  heures,  la  minorité  sera  dans  son  droit,  et, 
en  vertu  du  rôglem-nt,  elle  pourra  réclamer 
avec  raison  l'appel  nominal. 

Je  proposerai  d'ailleurs,  si  vous  voulez,  une 
modification  à  la  proposition  de  M.  Âlby.  M.  Âlby 
a  proposé  de  mettre  les  noms  des  absents  dans 
le  Moniteur.  Eh  bien  I  on  n'y  insérera,  si  l'on 
veut,  que  le  nom  des  membres  présents  ;  alors 
ceux  qui  f^e  seront  absentés  ne  seront  pas  dési- 
gnés. {0ht  oh!)  Il  me  semble,  Messieurs,  que 
cette  mesure  fera  attein  Ire  le  même  but  par  des 
moyens  différents.  {Bruits  divers.) 

Alors  M.  le  président  ne  dira  plus,  quand 
cette  minorité  dont  j'ai  déjà  parlé  demande  rappel 
nominal  et  l'insertion  des  noms  des  absents  dans 
le  Moniteur^  que  la  minorité  de  la  Chambre  n'a 
pas  le  droit  d  iniliger  une  peine  à  la  majorité. 
Ceux  qui  réclament  f appel  nominal  ne  peuvent 
plus  le  réclamer  quand  la  Chambre  se  trouve  en 
nombre  :  par  exemple,  lorsqu'il  ne  se  trouvait 
que  229  membres  présents  et  que  le  230*  arrive, 
alors  M.  le  président  dit  que  la  Chambre  est  en 
nombre  suffisant,  et  qu'il  est  inutile  de  procéder 
à  l'appel  nominal. 

Qu  arrive-t-il  alors?  C'est  que  des  séances,qui 
devraient  être  entières,  finissent  par  n'être  que 
des  fractions  do  séance.  Voilà  à  quoi  conduisent 
ces  lenteurs  à  se  rendre  aux  séances. 

11  me  semble  cependant  qu'on  devraitêtred'au- 
tant  plus  exact  que;  la  session  actuelle  est  char- 
gée de  travaux  delà  plus  haute  importance,  dont 
le  plus  essentiel  doit  être  de  diminuer  au  pins 
tôt  les  impêt^,  dont  la  loi  du  mois  de  mars  1830 
sur  les  impositions  perso'inelle  et  mobilière  a 
accablé  le  peuple.  Malgré  les  spirituelles  ré- 
fiexions  qu'on  a  faites  au  sujet  de  la  proposition 
dont  il  s'agit,  les  faits  parlent  plus  haut  que  mes 
))aroles.  Les  séances,  qui  devraient  commencer 
à  une  heure,  ne  commencent  ordinairement  qu'à 
2  heures.  Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  veuille 
justifier  cette  inexatitude,  elle  existe  toujours 
et  a  les  conséquences  les  plus  funestes. 

Je  demande  encore  pourquoi  229  députés  sont 
obligés  de  perdre  un  temps  précieux,  considéra- 
ble, parce  que  quelques-uns  de  leurs  collègues 
sont  moins  exacts? 

Il  faut  espérer,  au  reste,  que  cet  appel  nomi- 
nal n'aura  pas  lieu  tous  les  jours.  On  dit  qu'il 
est  contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre  ;  mais 
cet  inconvénient  se  reproduira  rarement  :  d'ail- 
leurs il  faut  espérer  que  la  mesure  elle-:r.'ême 
amènera  plus  d'exactitude. 
il   peut   arriver,  dit-on,  que  des    membres 

Isolent  dans  un  état  de  maladie  qui  les  empêche 
de  se  présenter  ;  mais  alors  il  leur  serait  facile, 
avertis  de  l'existence  de  l'article  du  règlement, 
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de  prévenir  la  Chambre,  eoit  par  lettres,  soit  par 
un  de  leurs  a  mis. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  n'y  a  que  5  séances 
par  semaine  car  celle  du  samedi  est  consacrée 
aux  pétitions,  pour  lesquelles  il  n'est  pas  besoin 
d'être  en  nombre,  et  le  dimanche  ne  compte  pas. 
Je  df*mande  donc  si,  sur  7  jours,  c'est  être  Irp 
exigeant  que  de  demander  de  l'exactitude  pendant 
5  séances  ? 

Ces  réflexions,  que  je  vous  ai  présentées  seu- 
lement pour  remplir  mon  devoir,  car  je  n'espère 
pas  que  la  proposiiion  soit  prise  en  considération, 
ont  priilcipalement  pour  but  de  prouver  qu'il  ne 
faut  pas  que  la  bonne  volonté  de  229  membres  soit 
paralysée  par  l'absence  d*un  seul.  Au  reste,  j'es- 
père qu'après  cette  discussion  ces  abus  se  re- 
nouvelleront moins  souvent. 

M.  le  eomte  d^llarconrt.  Je  m'oppose  à  la 

firopositjon  de  notre  honorable  collègue,  M.  Àlby. 
e  pense  qu'elle  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
dévoiler  nos  infirmités  sans  y  ()orler  remèie, 
parce  qu'elle  s'occupe  seulement  des  effets,  sans 
remonter  aux  causes.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a 
aucune  mesure  coercitive  à  exercer  contre  nous; 
qu'avec  nos  barbes  grises  nous  ce  pouvons  pas 
être  traités  comme  des  écoliers  au  collège  (Rires 
d'approbation)^  et  que  nous  ne  sommes  réelle- 
ment justiciables  que  de  notre  zèle  et  de  notre 
banne  volonté. 

Ce  qu'il  importerait  avant  tout,  ce  serait  de  se 
pénétrer  du  véritable  esprit  du  gouvernement 
représentatif,  et  surtout  de  n'en  pas  Taire  abus. 
Il  est  certain  que  nous  arrivons  tous  du  fond  de 
nos  provinces  avec  le  désir  d'être  utiles  et  de 
payer  notre  dette  au  pays  ;  mais  ce  qui  paralyse 
singulièrement  les  bonnes  intentions  de  nos  col- 
lè<!ue8,  c'est  de  voir  que,  réunis  pour  traiter  des 
affaires  publiques,  nous  no  soyons  la  plupart  du 
temps  occupés  que  de  satisfaire  quelques  ambi- 
tions ou  quelques  vanités  particulières;  c'est 
qu'au  lieu  de  faire  des  lois,  nous  passions  des 
séances  entières  à  admirer  les  talents  oratoires 
de  quelques-uns  de  nos  collègues,  qui,  transpor- 
tés d'un  saint  xéle,  prennent  la  tribune  d'assaut 
(Rires),  en  dépit  des  Injonctions  du  président  et 
de6  murmures  de  la  Chambre,  et  prétendent  la 
faire  assister,  bien  malgré  elle,  à  un  travail  sou- 
vent laborieux  pour  enfanter  dans  le  désert  quel- 
que amendement  sans  vitalité  (Très  bien/ très 
bien!) 

C'est  là  la  plaie,  c'est  là  le  mal  auquel  il  fau- 
drait remédier.  C'est  Jà  ce  qui  fait  que  nous 
sommes  encombrés  de  propositions  de  toute  na- 
ture, dont  nous  ne  pouvons  attendre  et  espérer 
aucun  résultat  ;  c'est  là  ce  qui  fait  qu'on  n'ap- 
porte plus  aux  pétitions  l'attention  qu'elles  mé- 
ritent, parce  que  M.  Schirmer  en  fait  exclusive- 
ment toua  les  frais.  (Légère  rumeur.) 

Aussi,  Messieurs,  tout  en  reconnaissant  la  gra- 
vité dei<  inconvénients  signalés  parnotri*  honora- 
ble collègue,  je  crois  que  ses  reproches  devraient 
s'adresser  plutôt  aux  orateurs  qu'aux  auditeurs, 
et  que,  lorsqu'on  aura  fait  disparaître  de  la 
Chambre  tous  les  hors-d'œuvre  et  les  inutilités 
qui  ralentissent  ses  travaux,  il  ne  restera  plus 
que  les  affaires  réelles,  nous  serons  tous  empres- 
sés de  remplir  avec  exactitude  les  hautes  foiic- 
tions  qui  nous  entêté  confiées,  (y ouvcUes marques 
(tiuthésion.) 

M.  Pon».  Messieurs,  chacun  de  nous  comprend 
depuis  longle'up?  te  besoin  de  la  mesure  pro- 
posée, et  il  est  peu  de  sessions  qui  uc  l'aient  vue 
66  renouveler. 

Les  inconvénients  graves   qui  résalteit   de 


l'inexaciiiude  à  se  rendre  aux  heures  fixées  pour 
l'ouverture  de  nos  séances  se  font  sentir  chaque 
jour  davantage. 

S'il  était  vrai  que,  selon  le  vœu  de  plusieurs 
de  nos  honorables  (  ollègues,  cette  ouverture  dût 
être  fixée  plus  tard  que  la  Chambre  le  consacre*, 
alors  les  ht'ures  péniblement  passées  en  attente 
sur  des  bancs  presque  dé-erls  par  ceux  de  ses 
membres  qui  se  font  do  l'exactitude  un  devoir 
pourraient  être  par  eux  plus  utilement  em- 
ployées; les  travaux  de  la  Chambre  ne  seraient 
point  ralentis,  et  l'on  aurait  fait  cesser  enfin  les 
justes  réclamalions  que  nous  voyons  se  renou- 
veler trop  souvent. 

Gardons-nous  de  voir  de  la  sévérité  dans  la 
mesure  proposée  ;  coDsidérons-la  sous  son  véri- 
table point  de  vue. 

Il  ne  s'agit  que  de  mieux  diviser  l'emploi  d'an 
temps  que  nous  avons  tous  reçu  la  mission  de 
consacrer  aux  intérêts  du  pays. 

Tous  nous  gagnerons  à  son  adoption.  Les  re- 
tards que  nous  voulons  prévenir  prolongent,  sans 
utilité  pour  le  pays,  je  dirai  presque  à  son  pré- 
judice, la  durée  de  nos  travaux  ;  tandis  que  nos 
discussions  plus  exactement  suivies  donneraient 
à  nos  délibérations  plus  de  crédit  et  de  solen- 
nité. 

J'appuie  de  tous  mes  vœux  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Alby.  (Aux  voix!  aux  voix!)^ 

M.  4alais-Bizoiii.  Messieurs,  on  nous  propose 
d'ajouter  de  nouvelles  formes  à  notre  code  régle- 
mentaire, et  nous  succombons  sous  les  formes. 
Cett*j  manie  des  formes  est  un  des  plus  malheu- 
reux travers  de  l'esprit  français.  Dans  un  écrit 
sur  les  règles  à  établir  pour  les  assemblées  déli- 
bérantes, un  écrivain  original  et  profond  à  la  fois, 
Bentham,  comparant  les  règlements  des  assem- 
blées législatives  des  deux  pays,  dit  fort  bien  :  Ba 
Angleterre  le  désordre  semble  à  la  surface,  mais 
Futilité,  mais  la  justice  est  au  fond  ;  en  France, 
Tordre,  le  bon  ordre  est  partout  en  apparence, 
mais  sous  cet  ordre  sont  et  les  inconvénients  et 
les  tyrannies. 

Notre  règlement,  il  faut  l'avouer,  sons  le  rap- 
port de  l'économie  du  temps,  est  un  des  plus  vi- 
cieux qu'on  puisse  concevoir.  Voyez  que  u'hi^ures 
perdues  à  la  lecture  du  procès- verbal,  aux  lec- 
tures des  longs  rapports  des  commissions  que 
personne  n'écoute,  aux  lectures  des  projets  de  loi 
du  gouvernement,  cause  de  retard  poar  l'impres- 
sion et  la  distribution  ;  que  d'heures  perdues  à  ce 
vote  au  scrutin  secret,  non  sur  des  lois  ou  surdts 
propositions  importantes,  ou  même  sur  des  pa- 
ragraphes, mais  encore  sur  des  sections  de  para- 
graphe, vote  où  \Q0  et  quelques  membres  vien- 
nent l'un  après  l'autre,  comme  les  discours, 
emporter  notre  temps  et  quelquefois,  j'ose  le 
dire,  un  peu  de  la  dignité  de  cette  Chambre. 

C'est  donc  dans  le  retranchement  de  ces  formes 
vicieuses  qu'il  faut  chercher,  à  mon  avis,  un 
moyen  d'abréger  la  durée  des  sessions;  ainsi, 
loin  de  voter  pour  une  augmentation,  c'est  une 
réiuction  des  articles  du  n'*glement  qu'il  fau- 
drait proposer  pour  arriver  à  ce  but  si  désirable 
de  faire  avec  moins  de  lenteur  les  affaires  du 
pays. 

Eh  I  Messieurs,  vous  flgurez*vous  trois  ou  qua- 
tre fois  par  semaine  des  séances  commençant 
par  une  lecture  du  procùs-verbal,  suivie  d'un 
appel  nominal,  puis  de  la  lecture  d'un  rapport 
de  quelque  commission,  pui^  enfin  de  la  lecture 
(#  quelque  discours  écrit  !  Ce  serait  une  belle 
séance,  en  vérité!  Avec  tontes  ces  formes,  le  sys- 
tème représentatif  succomberait  avant  peu. 
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Messieurs,  si  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  était  déclart-e  nécessaire,  s'il  fallait  la 
crainte  d^ôtre  pointés  tous  les  matins  aux  dépu- 
tés de  la  France  pour  qu'ils  se  rendent  dans  citie 
enceinte,  un  journal  dont  les  doctrines  vont  peut- 
être  plus  loin  que  de  bons  esprits  ne  le  pensent, 
ce  journal,  qui  répète  chaque  matin  que  le  sys- 
tème repré:^eutatir  a  faii  son  temps,  aurait  dit  la 
vérité,  it  votre  vote  en  serait  pour  lui  le  meil- 
leur ceriificat.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  M.  Pétuu  a  parole.  {Auxf 
voix!  aux  voix!)  Nous  ne  pouvons  pas  aller  aux 
V)ix;on  vient  de  œmpliTlt'S  membres  présents; 
la  Chambre  n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer. 

M.  Peton.  Je  viens  appuyer  la  proposition  de 
notre  honoraire  collègue  M.  Alby;  voici  en  peu 
de  mots  mes  motifs. 

Le  18  octobre  dernier,  la  loi  sur  la  pairie  a  clé 
votée  par  426  votants;  il  ne  manquait  donc  que 
33  d^'putés,  puisque  la  Chambre  est  composée 
d«»  459  membres. 

La  publicité  rendit  justice  à  l'emprespement 
des  députés  dans  celte  solennelle  circonstance, 
ce  qui  prouve  qu'elle  se  montre  toujours  favo- 
rable à  ceux  qui  remplissent  leur  devoir. 

M.  Lancier  de  Chartronse.  On  peut  rem- 
plir son  devoir  sans  cela. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
n'interrompez  pas. 

M.  ■•ctou.  Mais  depuis  ce  vote  remarquable, 
comment  a-t-il  pu  se  faire  que  le  Xiùle  î-e  soit 
rofroidi  d'une  manière  si  fâcheuse  dans  le  vote 
de  Timportante  loi  du  recrutement,  loi  qui  tou- 
che de  si  près  aux  plus  ehers  intérêts  du  peuple, 
et  qu'elle  n'ait  été  votée  que  par  299  votants, 
c'est-à-dire  que  150  députés  aient  manqué  au 
vote  du  scrutin? 

H  est  évident  que  le  trop  grand  nombre  de 
congés  délivrés,  et  d'autres  motifs  peut-être  moins 
excusables  encore,  en  sont  lespri:icipales  causes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  depuis  quelques 
jours  été  exposés  à  ne  pouvoir  voter  au  nombre 
de  230,  nombre  prescrit  par  loi  pour  la  validité 
au  vote,  parce  que  le  nombre  des  absents  allait 
toujours  croissant. 

C'est  uniquement  pour  obvier  à  ces  graves  in- 
convénients que  M.  Alby  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser une  mesure  tendant  à  faire  inscrire  au 
Moniteur  les  noms  des  députés  absents. 

On  a  dû  remarquer,  dans  le  cours  de  la  déli- 
bération, combien  il  en  a  coûté  à  l'honorable 
auteur  de  la  proposition  de  produire  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  mettre  en  avant  une  me- 
sure si  utile. 

Jamais  il  n'est  entré  dans  sa  pensée  de  blesser, 
en  quoi  que  ce  soit,  des  collègues  qu'il  estime; 
cependant  il  fallait  bien  trouver  un  moyen  de 
stimuler  le  zèle.  Celui-ci  est  tout  naturel  :  il  ne 
peut  avoir  gue  des  résultats  efficaces  ;  car  il  s'agit 
de  savoir  si  nous  emploierons  9  mois  de  Taimée 
pour  une  session  ou  si,  par  notre  empressement 
a  assister  aux  séances  de  la  Chambre,  nous  l'a- 
brégerons de  moitié. 

Or,  notre  mandat  et  l'intérêt  de  la  France  nous 
font  un  devoir  rijzoureux  d'un  bon  emploi  du 
temps.  Songeons,  Messieurs,  qu'il  faudrait,  pour 
ne  pas  retomber  dans  le  provisoire,  si  funeste 
aux  contribuables,  que  le  budget  de  1832  fût 
voté  le  plus  tôt  possible,  puisqu'il  devra  enlln 
alléger  le  fardeau  des  impôts,  devenu  si  acca- 
blant. 

Tous  ces  motifs  me  font  voter  en  faveur  de  la 
proposition. 

Cependant  si,  contre  toute  attente,  elle  n*était 


pas  accueillie  et  que  Ton  craignît  que  l'appel 
nominal  ne  lit  pemre  trop  de  temps,  je  propo- 
serai? d'abréger  Tappel  en  ne  le  faisant  que  par 
deux,  quatre  ou  six  lettres  de  l'alphabet,  qui 
seraient  tirées  au  sort  au  moment  où  l'appel  no- 
minal serait  ordonné  par  la  Chambre. 

Ce  serait  un  correctif  à  la  proposition  de  notre 
honorable  collèjjne  M.  Alby;  ce  mode  ne  de- 
vraitj  ce  me  semble,  rencontrer  aucune  op- 
posi  ion  dans  nne  Chambre  qui  doit  tenir  surtout 
à  accélérer  ses  travaux. 

M.  Alby.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  entrer  dans 
de  nouveaux  développements;  je  me  bornerai  à 
relever  une  expression  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Hector  d'Aunay.  Il  a  dit  qu'il  n'était  pas 
de  la  dignité  de  la  Chambre  de  faire  un  appel 
nominal  pour  constater  les  membres  absent*^.  Je 
soutiens,  moi,  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  Cham- 
bre que  chacun  de  ses  membres  se  rende  exac- 
tement à  son  poste;  et  je  déclare,  pour  mon 
compte,  que  je  m'y  suis  rendu  et  que  je  m'y  ren- 
drai toujours  avec  ponctualité.  (^Bien/très  bien!) 
Si  je  me  trouvais  dans  Timpossibilité  de  le  faire, 
j'en  avertirais  par  lettre  M.  le  président. 

Je  le  répète,  il  est  de  la  dignité  de  la  Chambre 
d'arriver  avec  exactitude  à  Theure  indiquée  pour 
Touverture  de  la  séance  et  de  ne  point  faire 
comme  aujourd'hui,  par  exemple,  où  nous  voyons 
qu'il  est  plus  de  2  heures  et  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre.  Que  diront  nos  départe- 
ments? Ne  penseront-ils  point  que  nous  nous 
occupons  moins  de  l'accomplissement  du  mandat 
qu'ils  nous  ont  confié  que  du  soin  de  nos  pro- 
pres affaires?  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  %'aileton  de  Garranbe.  Messieurs  {Aux 
voix  !  ahx  voix  /).  L'honorableorateur  s'est  appuyé 
sur  la  dignité  de  la  Chambre  ;  eh  bien,  c'est  au 
nom  de  la  dignité  de  la  Chambre  que  je  combuts 
la  proposition.  Je  vois  avec  peine  qu'on  nous  traite 
comme  des  écolier-»  {Ok!  oh  /),à  qui  il  ne  manque 
qu'une  salle  de  police  et  une  prison.  {Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  le  Président.  La  Chambre  demandant  à 
aller  aux  voix,  la  discussion  est  fermée. 

La  Chambre  doit  maintenant  ou  prendre  la 
proposition  en  considération,  ou  l'ajourner,  ou 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Je  vais  la  consulter. 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  I 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre sur  la  question  préalable. 

Un  membre:  Mais  nous  ne  fj;nme8  pas  en 
nombre. 

M.  le  Président.  Pardon,  Monsieur. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix.) 

(Les  centres  et  plusieurs  membres  des  extré- 
mités se  lèvent  pour,) 

(Le  reste  de  l'Assemblée  se  lève  contre,) 

M.  le  Président,  après  avoir  comulté  le  bu* 
reau.  L'épreuve  est  douteuse. 

(MM.  les  secrétaires  montent  à  la  tribune  et 
l'épreuve  est  renouvelée.) 

M.  le  Président.  La  question  préalable  n'est 
pas  adoptée.  {Marques  de  satisfaction  aux  extré- 
mités,) 

Je  vais  maintenant  consulter  la  Chambre  sur 
la  question  de  la  prise  en  considération. 

(La  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Alby  est  mise  aux  voix.) 

(Une  majorité,  formée  principalement  des  cen- 
tres, se  lève  contre.) 

M.  le  Président.  La  prise  en  considération 
n'est  pas  adoptée.  {IMre  général  et  prolongé,) 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
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blics  a  maintcnani  la  p:îrole  pour  une  communi- 
cation duiio\i\ei'i\{:mei\lrelativeàdes  projets  de  loi 
d'intérêt  local, 

!•'  PROJET.  —  DÉPARTEEENT  DU  NOBD. 

M.  le  comte  d^Ar^out,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  le  conseil  géné- 
ral du  département  du  Nord  a  fixé  les  dépenses 
du  budget  des  centimes  facuUa- 
tifspour  l'année  1831  à 404,446  fr.  80 

Les  5  centimes  facultatifs  pro- 
duiront au  plus 250,433        40 


Il  y  a  déficit  de 154,013  fr.  40 


Pour  couvrir  ce  déficit,  le  conseil  général  a 
demandé  l'autorisation  de  prélever  une  somme 
pareille  de  154,013  fr.  40  sur  le  produit  d'une 
imposition  extraordinaire  de  2  centimes  perçue 
pendant  les  années  1827  à  1831,  en  vertu  d'une 
loi  du  30  mars  1826,  qui  Vavait  affecté  spéciale^ 
ment  à  In  construction  d'un  palais  de  justice  et 
d'aune  maison  d arrêts. 

Ge^  travaux,  qui  ont  été  différés  par  suite  des 
discussions  relatives  à  l'adoptioD  des  projets  et  à 
Toccupation  de  propriétés  biilies  qui  étaient  com- 
prises dans  le  périmètre  des  plans,  pourront  être 
commencés  en  1832  avec  lasomme  qui  restera  dis- 
ponible sur  le  produit  de  Timposition  déjù  per- 
çue. 

Leur  continuation  sera  assurée  au  moyen  de 
l'imposition  extraordinaire  de  2  centimes  votée 
par  le  conseil  général,  et  dont  la  perception  doit 
s'effectuer  en  1832  et.  1833. 

G'^tlo  imposition,  i\\)ï  fait  l'objet  de  l'article  2 
du  projet,  couvrira  Temprunt  demandé -par  le 
conseil  général,  et  pour  la  r(>alisation  duquel  il 
était  néc(  ssaire  de  rt  courir  au  pouvoir  législa- 
tif, qui  senl  peut  modifier  la  loi  spéciale  du 
30  mars  1826.  L'imposition  nouvelle  laissera 
encore  un  excédent  irenviron  60,000  francs  qui 
pourra  être  appliqué  à  des  besoins  extraordinaires 
ou  à  des  travaux  d*utilité  publique  pendant  les 
années  1832  et.l833. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
iet  do  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  de»  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics,  que 
nous  char;:eons  d'en  exposer  les  motifs  et  d\n 
soutenir  la  discussion. 

Art.  !•'.  La  somme  de  154,013  fr.  40,  formant 
le  déficit  du  budget  des  centimes  facultatifs  et 
extraordinaires  du  département  du  Nord  (exer- 
cice 1831),  sera  convertie,  conformément  au  vote 
exprimé  parle  conseil  général  dans  la  séance  du 
23  mai  dernier,  au  moyen  des  fonds  ci-après 
non  employés  et  provenant  de  l'imposition 
extraordmaire  autorisée  par  la  loi  du  30  mars  1826, 
pour  construction  du  palais  de  justice  et  de  la 
maison  d  arrêts  de  Lille,  savoir  : 

r  Crédit  de  1829  reporté  sur 
1831 98,511  fr.  82 

2*  Prélèvement  sur  le  crédit 
de  1 18,500 francs  (exercice  1831  ).      55, 40S        58 

Total 154,013  fr.  40 


Art.  ?.  Le  déparleracnt  du  Nord  est  nutorisô 
à  s'imposer  cxtrnordinairement,  pendant  chacune 
des  années  1832  et  1833,  2  centimes  addition- 


nels aux  contributions  directes.  Le  produit  de 
ci-tte  imposition  seri  employé  à  réintégrer  la 
somme  prélevée  en  venu  de  l'article  précédent, 
et  l'excédent  sera  affecté  aux  besoins  extraordi- 
naires du  département  pendant  les  exercices 
1832  et  1833. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  12  no- 
vembre 1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France^  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  du  commerce  et  des  tratmux 
publics  y 

Comte  d'Argout. 

2«  PROJET.—  département  DE  LA  HAUTE-VUENNE. 

Mes&ieurs,  une  loi  du  5  juillet  1826,  en  auto- 
risant le  département  de  la  Haute-Vienne,  con- 
formément à  la  demande  de  son  conseil  général, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  5  an- 
nées consécutives,  5  centimes  addUionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  a 
spé(!ialement  affecté  le  iirojet  de  cette  imposi- 
tion, ()ui  se  perçoit  depuis  1827,  à  l'achèvement 
des  routes  départementales  numérotées  1,  2,  3 
et  4. 

Le  conseil  général  avait  émis  le  vœu  que  ce 
produit  fût  réparti  entre  les  4  arrondissements 
du  département,  dans  la  proportion  du  principal 
des  cO!itributions  de  chacun  des  arrondissimi'nts, 
et  que  la  somme  afférente  à  chaque  arrondisse- 
ment fût  appliquée  aux  routes  de  ces  arrondis- 
sements. 

Le  contingent  qui,  d'après  ce  vote,  a  élé  at- 
tribué à  l'urrondissement  de  Limoges,  après  avoir 
pourvu  à  rachèvemeni  de  la  route  départemen- 
taliî  n*»  1  d»i  Limoges  à  Bord,  dont  les  travaux 
Font  terminé^  présente  en  définitive  un  fonds 
lihre  de  32,982  fr.  43. 

Le  conseil  général,  dans  sa  séance  du  11  mai 
der  nier,a  volé  l'affectation  de  cette  gomme,comiDe 
fonds  de  concour-^,  aux  travaux  de  construction 
qui  procurera  de  l'occupation  à  un  grand  nombre 
d'ouvriers  que  la  cessation  des  travaux  agricoles 
va  laisser  oisifs,  et  que  l'on  pourra  employer  uti- 
hment  aux  terrasstinents  des  abords  du  |)ont. 
Mais  la  loi  susdatée  ayant  affecté  l'imposition 
dont  elle  est  l'objet  au  service  des  routes  dépar- 
tementales, il  n'en  doit  être  régulièrement  dé* 
tourné  de  sa  destination  aucune  partie  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Nous  venons  vous  prier,  Messieurs,  d'autoriser, 
par  une  disposition  législative,  le  nouvel  emploi 
à  donner  aux  32,982  fr.  43  susénoncés. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  le  roi  nous 
a  chargé  de  vous  présenter,  et  que  nous  avons 
l'espoir  de  vous  voir  accueillir  favorablement. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blic?, que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  La  somme  de  32,982  fr.  43, 
composée  de  32,195  Ir.  57,  se  rapportant  à  1831, 
et  de  786  fr.  86  appartenant  à  1829,  et  laquelle 
riste  libn*  sur  le  contingent  attribué  à  la  dé- 
pense  d'achèvement  de  la  route  départementale 
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n^'lydansle produit  de  rimpo^tion  extraordinaire 
de  5  centimes  que  le  déparUnient'  de  la  Haute- 
Vienne  a  éié  autorisé  à  percevoir,  en  vertu  de  la 
loi  du  5  juillet  1826,  pourra  être  appliquée,  con- 
formément à  la  demanda?  qui  en  a  été  faite  par  le 
conseil  général  à  la  séance  du  11  mai  dernier, 
aux  travaux  de  construction  du  pont  de  Li- 
moges. 

Donné  au  palais   des  Tuileries,  le*12  no- 
vembre 1831. 


LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  roi, 


Le  pair  de  France^  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  'publics. 

Comte  d'Argout. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  des  projets  de 
loi,  dont  elle  ordonne  Timpression,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  aux  bureaux,  pour  être  soumis 
à  Texamen  d'une  seule  comntission. 

La  .«uite  de  Tordre  du  jour  appelle  les  rapports 
de  la  commission  des  pétitions, 

M.  Charpentier,  l'un  des  rapporteurs,  a  la  pa- 
role. 

M.  Charpentier^  rapporteur.  Les  habitants  du 
département  de  la  Moselle  demandent  que  lesc^n- 
dres  du  maréchal  Ney  soient  (ransiérées  au  Pan- 
théon, et  qu'il  lui  soit  élevé  un  monument  aux 
frais  de  PËtat. 

(MM.  de  Corcelles,  le  général  Lamarque,  le  maré- 
chal Clauzel  et  Dupinalné  demandent  la  parole.) 

M.  Charpentier,  rapporteur.  Messieurs,  cette 
pétition,  qui  aurait  dû  èire  rapportée  à  la  dernière 
session,  est  d'une  date  déjà  ancienne  :  c'est  le 
20  août  1830, c'est  le  lendemain  de  notre  glorieuse 
Révolution  de  Juillet,  au  luilicu  des  joiesdu  triom- 
phe et  des  illusions  qu'il  fit  naître,  que  les  pé- 
titionnaires reportèrent  leurs  souvenirs  vers  une 
époque  de  douloureuse  mémoire,  où  la  France, 
courbée  sous  le  joug  humiliant  de  l'étranger  et 
du  parti  antinational,  ne  put  faire  entendre 
que  des  plaintes  stériles  et  impuissantes  pour 
sauver  de  la  colère  de  ses  ennemis  un  des  plus 
grands  capitaines  du  siècle.  Se  rappelant  sa  con- 
damnation et  sa  mort,  ils  crurent  que  la  France 
ne  pouvaitpas  différer  plus  longtemps  la  répara- 
tion due  aux  mânes  de  celte  iiluatre  victime,  et 
ils  pensèrent  qu'au  département  qui  s'honore 
d'avoir  vu  naître  le  maréchal  Ney,  il  appartenait 
de  manifester  le  si  ntiment  de  l'éclatanie  justice 
qui  aujourd'hui  doit  lui  être  rendue. 

Par  cette  observation,  toutefois,  nous  n'enten- 
dons pas  accuser  d'indifférence  ou  d'oubli  ce 
peuple  héroïque  de  Paris,  dont  les  efforts  ve- 
naient de  faire  triompher  la  cause  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  liberté.  Lui  aussi,  Messieurs,  il  eut 
de  la  mémoire  :  on  n'a  pas  oublié,  en  effet,  que 
ce  fut  à  peu  près  vers  la  même  époque  que  f)lu- 
sieurs  mUliers  d'individus  réunis  spontanément 
portèrent  au  Panthéon  le  buste  du  malheureux 
maréchal. 

Assez  d'autre?,  hors  de  cette  enceinte,  rediront 
les  hauts  faits  militaires  de  ce  grand  capitaine  et 
les  services  qu'il  rendit  à  son  pays;  comme  rap- 
porteur de  vutre  commission,  je  n*ai  point  à  vou«t 
en  entretenir  ;  mais  comment  ne  pas  rappeler  à 
cttle  tribune  les  dernières  paroles  qu'il  fit  en* 
tendrt^  en  présence  de  ses  juges,  alors  que  dans 
l'excès  de  leur  zèle  ses  défenseurs  essayaient  un 
dernier  moyen,  résultant  de  ce  que  le  maréchal 
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avait  perdu  la  qualité  de  Français  par  l'effet  du 
traité  du  20  novembre  1815,  et  ne  se  trouvait  plus 
justiciable  de  la  cour  des  pairs. 

Avec  quelle  abnégation  de  la  vie,  avec  quelle 
chaleur  ne  repou8?a-t-il  pas  ce  moyen,  en  s'é- 
criant  :  «  Je  suis  Français,  et  je  mourrai  Fran- 
çais. Jusqu'ici  ma  défense  a  paru  libre;  mainte- 
nant on  1  entrave.  Je  remercie  mes  défenseurs  du 
dévouement  qu'ils  m'ont  témoigné  et  qu'ils  me 
témoignent  encore;  mais  qu'ils  cessent  ma  dé- 
fense plutôt  que  de  la  présenter  incomplète... 
J'en  appelle  à  l'Europe  et  à  la  postérité.  » 

(M.  Dupin  demande  la  parole.) 

Messieurs,  la  postérité  a  prononcé;  elle  a  placé 
Je  maréchal  N^y  à  la  tète  des  plus  grands  guer- 
riers de  l'époque,  au  nombre  des  hommes  qui 
ont  bien  mérité  de  leur  pays.  La  place  où  doi- 
vent reposer  ses  cendres  est  marquée  dans  ce 
monument  destiné  à  consacrer  la  reconnaissance 
de  la  France  pour  la  mémoire  des  hommes  qui 
l'ont  illustrée. 

Et  la  France  ferait-elle  donc  moins  pour  ce  hé- 
ros que  n'a  fait  l'administration  ombrageuse  d'un 
gouvernement  voisin,  qui  ne  s'est  point  opposé  à 
ce  que  l'autorité  municipale  de  Sarrelouis  déco- 
rât d'un  marbre  et  d'une  inscription  la  façade  de 
la  maison  où  naquit  le  maréchal  ? 

Mais  la  juste  attente  de  la  France  reconnais- 
sante sera-t-elle  satisfaite  par  l'adoption  de  cette 
première  mesure?  La'  justice  n'exige-t-elle  pas 
quelque  chose  de  plus ,  et  ne  convient-il  pas 
qu'un  monument  particulier,  élevé  aux  frais  de 
1  Etat,  réhabilite  la  mémoire  de  cette  victime  de 
nos  désastres?  C'est  aussi  ce  que  demandent  les 
pétitionnaires,  et  ce  vœu  votre  commission  l'a 
encore  partage.  Que  le  gouvernement  ne  crai^me 
donc  pas  d'être  juste;  qu'il  s'empresse  d'acquit- 
ter la  dette  de  la  patrie,  et  qu'il  soit  bien  con- 
vaincu que  des  actes  de  justice,  comme  ceux 
que  nous  sollicitons,  ne  feront  qu'ajouter  à  sa 
force  et  consolider  le  pouvoir. 

Déterminée  par  ces  considérations,  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

M.  de  Corcelles.  Messieurs,  la  pétition  des 
habitants  de  la  Moselle  nous  rappelle  de  bien 
douloureux  souvenirs. 

C'est  le  deuil  dans  l'âme  qu'ils  s'adressent  à 
nous.  C'est  la  mort  elle-même  qui  implore  une 
tardive  justice. 

On  dirait  une  voix  plaintive  interrogeant  du 
fond  de  la  tombe  un  proscripteur...  À  quoi  t'a 
servi  mon  sang?  lui  crie-t-elle  à  travers  l'abl.Tie. 
Et  que  m'importe  tes  remords,  puisque  1815 
pèse  encore  sur  mes  ossements  aeeséchés? 

Cette  pétitfon,  je  le  sens,  ne  saurait  avoir  accès 
auprès  des  âmes  vulgaires.  Elle  glissera  sur  le 
cœur  monnayé  d'un  aride  spéculateur.  Mais  c'est 
à  vous  qu'elle  s'adresse;  à  vous.  Messieurs,  dont 
le  cœur  tout  français  à  horreur  du  sang  et  soif 
de  la  justice. 

Messieurs,  vous  consolerez  l'ombre  du  général 
Ney.  Je  vois  sur  ces  bancs  plusieurs  de  ses  com- 

Sagnons  de  gloire.  Ils  ne  reTuseront  pas  ({uelqaes 
eurs  à  sa  cendre  trop  longtemps  délaissée;  ils 
répareront  avec  nous  un  acte  odieux,  plus  qu'o- 
dieux: un  crime! 

La  foi  jurée,  une  inviolable  capitulation  cou- 
vrait de  son  égide  le  maréchal  Ney  ;  et  cependaut 
la  vie  lui  fut  indignement  arrachée. 

Ce  fut  les  pieds  dans  le  sang  de  cet  intrépide 
guerrier  qu'on  préluda  au  mépris  des  serments, 

34 


BSO 


[Gbambrô  dos  Députés.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         llî  novembre  183i.| 


à  16  années  d*assussioat8  politiques,  aux  atroces 
ordonnances,  pour  tout  dire. 

La  juslice  du  ciel  a  été  lente;  mais  enfin  la 
voici  venue.  C'est  elle  qui,  dans  ses  prévisions 
inônies,  voulut  renouer  la  chaîne  des  temps  par 
un  rapprochement  devant  lequel  FEurope  (je  dis 
l'Europe  des  peuples)  s'est  déjà  inclinée.  Ce  rap- 
prochement, source  de  gloire  pour  la  France  et 
d'opprobre  pour  ses  détracteurs,  c'est  la  clémence 
du  peuple  en  1830,  et  la  délirante  fureur  de  ses 
oppresseurs  en  1815. 

Ce  fut  en  effet  au  milieu  des  convulsions  de  la 
rage  que  les  parjures  hâtèrent  les  derniers  Ins- 
tants du  maréchal  Ney  ;  et  vous,  Messieurs,  en 
reportant  votre  pensée  sur  ce  mélancolique  sou- 
venir, vous  sentirez  Tobligation  d'effacer,  par  un 
acte  réparateur,  la  souillure  qu'il  a  laissée  sur  le 

pays.  ^    ^ 

ta  trahison,  vous  ne  l'oublierez  jamais,  la  tra- 
hison portant  la  bannière  du  droit  divin,  venait 
d'ouvrir  la  frontière  à  l'étranger.  De  toutes  parts 
des  cris  de  représailles  et  de  vengeance  poussés 
par  les  hordes  du  Nord,  poussés  à  la  lueur  de  nos 
villages  incendiés,  répandaient  la  consternation 
et  l'effroi. 

Paris,  je  le  vois  encore,  P.iris  transformé  en 
un  camp  étranger,  venait  d'être  livré  à  la  merci 
de  la  ligne  des  rois  ;  et  la  piteuse  Restauration, 
furtivement  introduite  au  Louvre,  pôle-môle  avec 
leur  livrée,  arrivait  à  point  pour  leur  servir  de 
marchepied. 

Non  loin  de  cette  enceinte  était  assis  le  camp 
des  Anglais;  sous  le  péristyle  même  de  ce  palais, 
t^urnos  ponts,  sur  nos  plî^ces  publiques,  le  canon 
prussien  était  nuit  et  jour  prêt  à  vomir  la  dévas- 
tation et  la  mor(.  Partout  on  voyait  les  bandes 
de  la  Sainte-Alliance  encombrant  nos  rues,  nos 
carrefours,  chargées  des  dépouilles  de  nos  mu- 
Béi'S  et  déshonorant  nos  monuments  publics. 

Ah  !  qu'une  Reslaurattoa  est  pesante  sur  les 
de.ninées  d'un  peuple! 

Malheur  alors  au  cœur  généreux  qui  lais- 
sait échapper  un  soupir!  malheur  au  citoyen  qui 
eût  osé  proférer  le  nom  de  patrie!  Les  délateurs, 
les  cours  prévôtales,  les  cachots,  l'exil  étouf- 
faient sa  noble  douleur. 

Le  dirai-je,  enfin!  des  chants  furieux,  des 
danses  impies,  chaque  soir  excitées  par  ceux  qui 
n'avaient  pas  honte  de  s'asseoir  sur  un  pavois 
encore  ruisselant  du  sang  de  Waterloo,  ache- 
vaient de  répandre  la  stupeur  au  milieu  d'une 
population  consternée. 

Toute  nationalité,  toute  pudeur  semblait  éteinte. 
On  saluait  du  nom  d'allié  l'homme  du  Nord  gorgé 
de  buiin  et  Tironie  sur  les  lèvres  ;  tandis  que  le 
valeureux  défenseur  du  pays,  le  soldat  mutilé, 
errant,  poursuivi  à  l'égal  du  vagabond,  s'en  al- 
lait répétant  d'une  voix  éteinte  et  dans  l'amer- 
tume oe  son  cœur  ces  mots  que  sans  doute  l'his- 
toire burinera  en  caractères  ineffaçables  :  Tram- 
fuge  I  Waterloo  !  trahison  ! 

Messieurs,  je  n'ai  soulevé  là  qu'un  coin  du 
crôpe  sanglant  étendu  dans  ces  temps  d'épreuve 
sur  notre  malheureux  pays;  mais  j'en  ai  dit 
assez  pour  vous  convaincre  que  la  France  attend 
de  votre  généreux  patriotisme  un  grand  acte  de 
justice. 

Le  maréchal  Ney,  élevé  dans  les  camps,  ac- 
coutumé dès  son  jeune  âge  à  combattre  Félranger, 
à  le  vaincre,  n'ayant  jamais  écoulé  d'autre  im- 
pulsion que  celle  d'un  cœur  dévoué  ^ans  ré- 
serve au  pays,  pouvait-il  rester  sourd  à  la  voix 
de  ses  compagnons  de  gloire,  lorsque  déjà  l'irré- 
eistible  entialnement  d'une  armée  abreuvée  de 


dégoûts  avait  excité  au  loin  des  cris  de  guerre  ? 

D'ailleurs,  ce  cœur  de  héros  était  l'amant 
passionné  de  la  gloire  et  de  la  pairie,  et  le  vieux 
drapeau  lui  apparaissait  aux  cris  de  Vive  la 
France  \  Aussi,  voler  à  la  frontière,  vaincre  ou 
mourir  fut  sa  soudaine,  son  irrévocable  résolu- 
tion. 

Cependant,  écrasé  par  le  nombre,  par  la  tra- 
hison, ni  allait  être  mis  au  ban  d'une  aristocratie 
ivre  de  vengeance.  Il  lui  fallait  du  sang  ;  elle  eu 
demandait  à  grands  cris  ;  elle  aurait  payé  sa  tôte  ; 
pi'Ut-ôtre  le  prix  en  fut-il  donné,  et  sa  tôte  lui 
lut  promise. 

Peu  soucieux  des  formes,  pourvu  que  le  coup 
ne  se  fit  pas  attendre,  on  transforma  en  commis- 
sion une  cour  de  justice.  69  commissaires  furent 
appelés  ;  26  ju^es  furent  exclus,  35  ne  purent 
voter...  Un  petit  nombre  opinait  pour  le  recours 
en  grâce.  Soins  superflus  !...  Un  ministre  du  roi 
restauré,  ministre  des  hautes  œuvres,  et  com- 
missaire lui-môme,  s'écria  :  «  Qui  donc  ose  ici 
montrer  tant  de  pitié  ?  »  (Sensation,) 

On  avait  exigé  la  mort,  la  mort  fut  pro- 
noncée. Et  celui  qui  était  le  modèle  et  l'orne- 
ment de  l'armée,  celui  dont  la  vaillante  êpée 
avait  en  mille  combats  dispersé  les  bataillons 
ennemis,  celui  que  la  plus  intrépide  armée  du 
monde  avait  surnommé  le  brave  des  braves^ 
tomba,  dans  la  force  de  l'âge,  bous  le  plomb  de 
la  légitimité! 

Messieurs,  que  le  Panthéon  soit  enfin  ouvert 
au  brave  aes  braves  !  que  sa  cendre  repose  en 
paix  à  côte  de  la  cendre  de  ses  frères  en  vail- 
lance, en  magnanimité! 

Le  conseil  des  ministres  s'unira  sans  doute  au 
vœu  du  p  lys.  Je  demande  que  cette  pétition  lui 
Eoit  renvoyée.  (Bien!  très  bien!  Appuyé  !) 

M.  le  général  Lamarque.  Messieurs,  vous 
avez  tous  parcouru  le  cimetière  du  Père-Lachaise, 
ce  champ  de  repos  qui  domine  Paris  ;  et,  à  côté 
des  monuments  qui  rappellent  les  vertus  et  les 
exploits  des  grands  citoyens  que  pleure  la  patrie, 
vous  avez  sans  doute  remarqué  un  carré  ae  ^a- 
zon  qu'enferme  une  barrière  de  fer  brut.  Point 
de  statue,  point  de  marbre,  point  d'inscriptions  1 
C'est  une  tombe  silencieuse,  qui  naguère  n'osait 
dire  un  nom  que  toutes  les  bouches  répètent, 
et  que  l'âge  présent  léguera  avec  orgueil  à  la 
postérité  1  La  reposent  les  restes  de  Ney, 
maréchal  de  France,  duo  d'Elchingen,  prince  de 
la  Moscowa  1  Nul  ne  mérita  plus  que  lui  un  tré* 
pas  glorieux  sur  le  champ  de  bataille,  et  dans 
nos  jours  de  malheur  et  de  honte,  il  tomba 
frappé  par  des  balles  françaises  et  condamné 
par  un  tribunal  à  qui  Tétranger  dictait  ses  ar- 
rêts! 

En  vain,  cédant  aux  prières  d'one  épouse 
éplorée,  le  maréchal  consentit  à  invoquer  l'ar- 
ticle 12  de  la  capitulation  de  Paris,  qui  garan- 
tissait les  personnes  et  les  propriétés.  Organe  de 
son  gouvernement,  l'Anglais  lui  répondit  que 
les  capitulations  faites  par  des  militcnres  ne  pou- 
vaient avoir  aucun  effet  politique  ni  lier  le  pou- 
voir civil.  C'est  la  réponse  qu'avait  faite,  eq 
1658,  un  tribunal  choisi  par  Cromwel  pour  Ju- 
ger Jacques,  duc  d'Hamilton,  comte  de  Cam- 
bridge, qui  s'était  rendu  aprôs  la  journée  de 
Prestow.  Félicitons  l'humanité  de  ce  que,  dans 
un  ausâi  long  intervalle,  la  mauvaise  fol  n'a  pu 
trouver  de  nouvelles  formules.  (Sensation,) 

Tous  les  rois  de  l'Europe  s'étaient  coalisée 
contre  Napoléon  encore  assis  sur  le  premier  trône 
du  monde,  et  tous  ces  rois,  oui  tous,  environnés 
d'innombrables  légions,  conjurèrent  la  mort  d'un 
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homme  einprisotiné  :  mais  cet  homme  s'était 
illustré  sur  cent  champs  de  bataille;  son  nom 
suliisait  pour  porter  la  terreur  dans  leurs  armées, 
c'était  l'Âjax  français,  le  bras  le  plus  redouta- 
ble (lu'eùt  jamais  employé  le  génie  le  plus  puis- 
sant! Rien  ne  manque  donc  à  sa  gloire,  car  il 
obtint  la  haine  des  ennumls  de  son  pays,  la  con- 
fiafice  de  l'armée,  l'amour  et  les  regrets  de  la 
France.  (Très  bien!  très  bien!) 

Lorsque  intidèles  au  plus  saint  des  devoir'^, 
ses  juges  imposèrent  silence  à  ses  défenseurs, 
dont  le  plus  éloqueol  brill  deans  cette  enceinte 
le  maréchal  s'écria,  de  celte  voix,  gui  entraînait 
lus  bataillons  au  milieu  de  la  mitraille  :  j'ëx 
APPELLE  ▲  LA  POSTÉRITÉ!  La  postérité,  comme 
vieni  de  vous  le  dire  M.  le  rapporteur,  est  ar- 
rivée pour  lui,  et  je  pourrais  invoquer  en  son 
nom  la  reconnaissance  nationale  pour  celui  qui, 

Earmi  tant  de  b^ares,  fut  proclamé  le  plus 
rave;  mais  c'est  au  nom  de  la  justice  que  je 
demande  une  expiation.  Qu'un  décret  FOlennel 
lui  ouvre  les  portes  du  Panthéon,  et  absolve  la 
France  d'un  jugement  unique!  Qu'il  y  repose  au 
milieu  des  amis  de  la  liberté,  à  côté  des  martyrs 
qui  la  cimentèrent  de  leur  sang,  et  près  des 
orateurs  oui,  à  cette  tribune,  la  défendirent  avec 
tant  d'éclat  et  de  courage!  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Messieurs,  à  Naples,  d^ms  une  église  de  la  place 
Médina,  est  un  tombeau  où  sont  gravés  ces  mots  : 
ALaxUrec^  àssassinépar  Gouzalve  son  ennemi!  Nous 
inscrirons,  nous,  sur  le  tombeau  de  Tinforiuné 
maréchal  Ney  :  A  Ney,  assassiné  juridiquement , 
lorsque  ses  ennemis  commandaient  dans  Paris  ! 
Et  ce  tombeau  sera  à  la  fois  une  leçon  et  pn 
éternel  châtiment.  {Applaudissements.) 

Je  vote  pour  le  renvoi  au  conseil  des  ministres, 
qui  n'oublieront  pas  sans  doute  que  les  noms  de 
Labédoyère,  de  Ghartran,  de  Mouton-Duvern^'t 
doiveut  être  associés  à  celui  du  maréchal  Ney. 
{Aûtfuyé!  appuyé  !) 

M.  le  maréchal  Clauzel.  Messieurs,  en  mon- 
tant à  cette  tribune  pour  appuyer  la  pétition  de 
plusieurs  habitants  du  département  de  la  Moselle, 
je  ne  viens  point  réveilier  parmi  vous  les  pa.^- 
sions  en  retraçant  à  vos  yeux  les  horreurs  com- 
mises à  une  époque  si  désastreuse. 

Tout  le  monde  sait  que  M.  le  maréchal  Ney, 
duc  d'Ëlchingen,  prince  de  la  Moskowa,  ne  tut 
point  légalement  jufjé,  mais  qu'il  fut  immolé  aux 
exigences  d'un  parti  qui  a  fait  tant  de  mal  à  la 
France.  (Assentlmerit.)  Les  ennemis  qui  rame- 
naient à  leur  suite  la  Restauration  demandèrent 
une  si  belle  vie  comme  récompense  des  services 

3u*il8  avaient  rendus  à  la  dynastie  qu'ils  venaient 
'imposer  à  la  France  pour  la  seconde  fois.  Ils 
l'obtinrent  facilement. 

Ainsi,  la  vengeance  des  étrangers,  envieux  de 
tant  de  gloire,  ne  put  être  assouvie  que  par  la 
condamnation  inique  de  cet  illustre  guerrier  1 

Ce  que  je  demande,  Messieurs,  c'est  qu'un  acte 
éclatant  de  réparation  prouve  que  la  France  de 
1830  répudie  un  jugement  si  odieux,  et  rende 
hommage  à  la  mémoire  d'un  maréchal  qui  eût 
pu  échapper  à  sa  fatale  destinée  s'il  eût  voulu 
décliner  sa  çiualitéde Français.  Vous  n'avezpas  sans 
doute  oublié,  Messieurs,  qu'au  moment  où  :^on  dé- 
fenseur, quisiège  aujourd'hui  danscetteChambre, 
voulut»  pour  le  sauver,  invoquer  le  traité  de  1814, 
qui  enlevait  Sarrelouis  à  la  France,  et  prouver 
que  le  maréch.il  avait  cessé  d'être  Français,  ne 
pouvait  être  jugé  par  un  tribunal  français ,  le 
maréchal  Tiaterrompit  vivement  et  s'écria  :  »  Je 
suis  Français  et  veux  mourir  Français!...  Asso- 


cions, Messieurs,  la  France  entière  au  vœu  des 
habitants  du  département  de  la  Moselle,  et  qu'un 
suffrage  unanime  renvoie  leur  pétition  à  MM.  les 
ministres. 

M.  Dupin  ahié.  Messieurs,  j'aJhère  avec  em- 
pres'^ement  à  toute  réparation  qui  serait  accordée 
aux  mânes  illustres  du  maréchal  Ney;  mais  la 
meilleure  réparation  c'est  la  revision  et  la  cassa- 
tion de  son  arrêt.  {Très  bien!  très  bien!...  Sensa» 
tion  prolongée,)  Les  moyens  ne  manqueront  pas. 
(Non  !  non!)  Et  d'abord  je  me  rappelle  encore  ces 
terribles  paroles  qui  furent  prononcées  par  le 
premier  ministre  d'alors^  en  se  présentant  à  la 
Chambre  des  pairs,  constituée  en  cour  de  justice: 

C'est  au  nom  de  VEurope  que  je  viens  vous 
conjurer  et  au  besoin  vous  requérir  de  juger 
le  maréchal  Ney.  »  (Mouvement  général,) 

Ainsi,  l'acte  d'accusation  était  porte  au  nom 
de  l'étranger,  de  l'étranger  en  armes,  occupant 
Paris,  à  la  suite,  non  d'une  conquête,  mais  diine 
convention  militaire. 

11  est  un  second  point  qui  de  tout  temps  a  en- 
taché et  vicié  les  jugements.  La  défense  n'a  pas 
été  libre.  Ce  n'est  f^as  là  une  de  ces  interruptions 
qui  empêchent  seulement  de  produire  une  phrase 
qui  sonne  mal  à  l'oreille  du  juge;  c'est  nnter- 
di'lion  formelle  de  plaider  un  moyen  que  les 
défenseurs  regardaient  comme  légitime  et  comme 
décisif. 

Cette  interdiction  fut  faite  par  un  arrêt,  si  Ton 
peut  appeler  ainsi  une  résolution  subite,  prise 
au  moment  du  repos  de  l'audience  en  la  cham- 
bre du  conseil,  sans  entendre  les  défenseurs  sur 
l'incident  :  arrêt  lors  duquel  (je  le  tiens  d'un 
des  juges  qui  y  fit  attention  parce  qu'il  avait  été 
ancien  magistrat)  les  voix  furent  prises,  mais 
ne  furent  pas  comptées,  bien  que  cela  fût  de 
rigueur  en  matière  criminelle. 

La  cour  reprit  Féance  et  défendit  anx  avocats 
de  plaider  le  moyen  résultant  de  la  convention 
militaire  de  Pans,  et  pourtant  ce  moyen  était 
décisif;  car  la  convention  portait  formellement 
interdiction  de  rechercher  qui  que  ce  soit  pour 
ses  opinions,  ses  actes  et  ses  fonctions. 

Qu'on  vint  dire  que  la  convention  ayant  été 
passée  entre  militaires,  cela  ne  suffisait  pas  pour 
lier  le  gouvernement;  il  fallait  laisser  plaider  le 
moyen  pour  le  pouvoir  ensuite  apprécier.  Mais 
ce  subterfuge  même  était  inutile.  La  convention 
avait  été  faite  au  nom  de  l'alliance,  qui  avait 

Pouvoir  de  la  dynastie  légitime  pour  attaquer 
aris. 

La  convention  avait  d'ailleurs  été  ratifiée  par 
ceux  qui  avaient  profité  de  ses  effets,  puisque 
c'était  elle  qui  avait  procuré  aux  Bourbons  leur 
rentrée  en  France.  La  convention  protégeait  à  la 
-fois  les  personnes,  les  propriétés  et  les  monu- 
ments. En  effet,  par  qui  avait-elle  été  conclue? 
Par  une  commission  militaire  et  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  au  nom  des  habitants  de  Paris  et  de 
la  sûreté  des  monuments  de  la  capitale. 

On  traitait  non  seulement  dans  l'intérêt  de  la 
ville  de  Paris,  mais,  comme  je  l'ai  dit,  au  nom 
de  cette  brave  armée  qui  s'était  ralliée  sous  les 
murs  de  Paris.  Je  me  ranpelle  encore  que,  lors- 
que les  commissaires  furent  interrogés  devant  la 
Chambre  des  pairs,  M.  le  comte  de  fiondy  dé- 
clara qu'il  avait  été  adjoint  aux  commissaires 
pour  stipuler  pour  les  intérêts  civils,  pour  les 
personnes  et  pour  les  propriétés. 

M.  le  maréchal  Davoust  vint  ensuite,  avec  la 
noble  simplicité  qui  convenait  à  son  courage, 
déclirer  qu'il  avait  60,000  hommes  d'infanterie, 
25,000  hommes  de  superbe  cavalerie,  .500  pièces 
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de  canon  attelées  et  toutes  les  espérances  d*un 
général  français  qui  se  bat  sous  les  murs  de  la 
capitale  )K>ur  Je  salut  de  la  pairie.  (Vive  sensa- 
tion). 

C'est  en  présence  de  ces  formidables  moyens 
de  défense  (je  deyrais  dire  de  victoire,  car  tous 


les  intérêts  civils  et  les  intérêts  militaires.  Lors- 
que ensuite  on  est  revenu  prendre  en  détail  les 
chefs  qui  avaient  traité  à  la  tête  de  100,000  hom- 
m<'Sy  chacun  d'eux  a  donc  pu  dire,  comme  l'ami- 
ral de  Goligny  : 

Je  n'ai  pas  entenda  céder,  par  an  traité, 
Le  droit  de  m'égorger  avec  impunité. 

{Sensation  prolongée.) 

Voilà  le  moyen  que  nous  voulions  faire  valoir 
devant  la  Chambre  des  pairs;  je  crois  qu'il  au- 
rait été  victorieux:  mais  nous  ne  fûmes  pas  en- 
tendus. Il  y  a  en  violation  du  droit  sacre  de  la 
défense  :  la  condamnation  est  illégale  et  nulle. 
Si  on  nous  avait  entendus  etqu'on  eût  condamné, 
11  y  aurait  mai  jugé;  mais  on  n'a  pas  entendu, 
il  y  a  eu  plus  que  mal  jugé;  il  n'y  a  pas  eu 
an  et  :  la  loi  a  été  violée  [(Vii;^  adhésion.) 

Quant  au  moyen  tiré  du  traité  du  mois  de 
novembre,  c^u'on  ne  s'y  méprenne  pas,  qu'on  se 
dispense  de  jeter  un  doute  désobligeant  dans  les 
esprits;  c'est  précisément  pour  constater  jus- 
qu  au  bout  le  vice  d'un  arrêi,  qu'il  n'était  pas  en 
notre  pouvoir  d^empêcher  de  rendre,  que  nous 
avons  constaté  jusqu'au  dernier  moment  Timpos- 
sibilité  dans  laquelle  les  (défenseurs  du  maréchal 
;ivaient  été  de  le  défendre  contre  une  accusation 
portée  au  nom  de  l'étranger  et  sous  son  in- 
lluencc. 

C'est  de  concert  avec  le  maréchal  et  pour 
constater  la  contumace  des  juges  et  leur  refus 
obstiné  d'entendre  la  défense  que  j'ai  rédigé 
moi-môme  cette  protestation,  qui  fut  écrite  de 
ma  main  et  copiée  par  le  maréchal  Ney.  Je  l'ai 
conservée;  il  app.irtientà  ses  fils  de  la  relever, 
comme  ils  m'en  ont  exprimé  le  désir.  J'aurai 
l'honneur,  puisque  c'est  leur  dessein,  de  m'en 
co:  stituer  encore  le  défenseur.  (Marques  prolon- 
gées (Vune  approbation  générale,) 

M.  Boyer  de  Peirclcao.  Je  demande  la 
parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Ltaflitte.  Ecoutez!  écoutez! 

M.  Boyer  de  Peirelean.  Une  syropathic 
de  sentiments  m'impose  l'obligation  d  unir  ma 
voix  h  la  voix  éloquente  qui  vient  de  se  faire 
entendre  en  faveur  de  la  plus  illustre  des  vie- 
tirnes  de  1815.  Que  pourrais-ic  vous  dire  sur  lui 
que  vous  ne  connaissiez  déjà?  Je  me  bornerai  d 
une  Feule  observation.  On  vous  a  dit,  il  y  a 
quelques  jours,  que  le  (ils  du  maréchal  Ney  avait 
dû  son  avancement  à  lu  faveur,  et  vous  avez 
entendu  l'honorable  M.  Laffitte  vous  déclarer 
hautement  que  si  son  cendre  avait  cru  obtenir 
une  faveur,  il  ne  l'aurait  pas  acceptée. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  une  faveur, 
mais  une  dette  ?acré<à  que  M.  le  maréchal,  mi- 
nistre de  la  guerre,  leur  a  payée  au  nom  de  la 
nation  entière,  et  l'armée  5era  heureuse  de  les 
voir,  dans  ses  rang.-^,  marcher  sur  les  traces  de 
leur  illustre  père.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  le  l^rëciident.  La  commission  propose  le 
dépcM  de  la  pétition. 

Voix  nombreuses  :  Non!  no  il  Le  renvoi  au 
conseil  dea  minir'tres. 


M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Chambre. 
M.  Liarablt.  Je  demande  la  parole.  (Aux  volz  ' 
aux  voix!  Parlez!  parlez.^ 

M.  E«arabit.  Messieurs,  la  grande  catastrophe 
qui  a  mis  Go  à  la  vie  glorieuse  du  maréchal  Ney 
m'a  toujours  rempli  de  la  plus  profonde  indigna- 
tion ;  et  ce  n'est  certes  pas  contre  la  faveur  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  accordée  à  ses  fils 
que  j'ai  réclamé  hier. 

On  s'est  emparé  d'un  nom  illustre  pour  couvrir 
d'autres  illégalités  nombreuses...  (Murmures.) 

Je  ne  qualifierai  pas  aujourd'hui  un  pareil  sys- 
tème, et  Je  me  bornerai  à  dire  que  ce  n'est  point 
par  des  laveurs  détournées,  mais  par  une  crande 
récompense  nationale  qu'il  faut  honorer  la  umille 
de  l'illustre  maréchal  Ney. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil 
des  ministres. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  1 

La  Gha.mbre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  Je  dois 
prévenir  la  Chambre  qu'une  proposition  a  été 
déposée  ;  elle  sera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

Voix  au  centre  :  Mais  c'est  la  seconiie  aujour- 
d'hui ! 

M.  le  Président.  Oui,  c'est  la  seconde. 
M.  Chevaodier,  autre  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  Chevandier,  2^  rapporteur.  Le  sieur 
Chambonneau  atné,  à  Itfoissac,  sollicite  le  paye- 
ment de  diverses  parts  de  prises  maritim»  s,  de 
décomptes  de  campagne  et  d'indemnités  pour 
effets  perdus  ;  il  réclame  aussi  les  arrérages  qui 
pourraient  lui  être  dus  en  sa  qualité  d'invalide 
de  la  marine. 

Le  pétitionnaire  évalue  sa  part  de  prises  à 
50,000  francs.  Elle  a  été  réglée  à  5  fr.  98. 

Une  lettre  de  M.  le  minii<tre  de  la  marine 
adressée  au  sieur  Chambonneau,  et  postérieure 
à  BOL  pétition,  contient  tous  les  renseignements 
qu'il  pourrait  désirer  sur  cet  objet  de  sa  péti- 
tion. Toutes  ses  autres  réclamations  pour  arriéré 
de  solde  ou  indemnités,  si  elles  étalent  fondée^, 
ne  pourraient  plus  être  admises,  ta  dette  de  l'État 
antérieure  à  l'an  IX  ayant  été  déclarée  éteinte  et 
définitivement  amortie  par  les  lois  des  20  mar?, 
25  mars  1813  et  1827. 

Quant  au  brevet  sollicité  de  pensionnaire  et  in- 
valide de  la  marine,  c'est  au  pétitionnaire  à  faire 
valoir  ses  droits  ;  mais  la  loi  du  13  mai  1791  porte 
qu'il  faut  justifier  de  25  ans  effectifs  de  navi- 
gation; et  le  sieur  Chambonneau  déclare  avoir 
servi  dans  la  marine  depuis  Tan  11  jusquVn 
Tan  X. 

Par  ces  divers  motifs,  votre  commission  a 
Thonneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
(lu  jour.  (Adopté») 

—  Le  sieor  Chambonneau  atné,  à  Moissac,  de- 
mande la  revision  de  la  décision  par  laquelle  il 
été  révoqué  en  1823  de  ses  fonctions  de  greffier 
de  la  Justice  de  paix  du  canton  de  Moissac,  ré* 
vocation  attribuée  par  lui  à  sa  qualité  de  franc- 
maçon. 

11  se  plaint  aussi  de  n'avoir  pas  été  admis  à 
présenter  son  successeur. 

La  même  pétition  a  déjà  été  adressée  à  la 
Chambre  en  ao(it  1830,  et  renvoyée  par  elle 
à  M.  l' garde  des  sceaux. 

Votre  commission  doit  croire  que  la  révoca- 
tion du  sieur  Chambonneau  avait  d'autn  s  mo- 
tifs que  ceux  insérés  dans  sa  pétition.  Bile  a 
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aussi  reconnu  que  la  loi  de  1816  ne  lai  donoait 
pas  le  droit  de  présenter  son  succeâseur. 

Elle  croit  donc  devoir  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Charreins,  à  Giiarenton,  se  plaint 
d'arrestation  arbitraire  à  la  Préfecture  de  police, 
au  moment  où  il  venait,  avec  sa  femme,  demander 
un  passeport.  Il  se  plaint  d'avoir  ensuite  été  con- 
duit à  Gharenton,  où  il  est  encore  détenu. 

La  gravité  de  cette  plainte  dis|»arait  à  la  lec- 
ture de  la  pétition,  (iotii  le  texte  fait  assez  cou- 
naître  la  position  réelle  du  pétitionnaire. 

Pourtant  la  commission  a  cru  devoir  prendre, 
à  cet  égard,  des  renseignements  plus  positifs. 
Elle  joint  aux  pièces  un  certificat  de  Thonorable 
médecin  en  chef  de  Gliarenton,  qui  motive  sufti- 
samment  V ordre  du  jour  que  nous  avons  Thon- 
neur  de  vous  proposer.  (Adopté,) 

M.  Caamartln,  3*  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Dumoustier  de  Saint-Omcr,  ancien  chirur- 
gien-major qui  compte  34  ans  de  service  et 
qui  a  fait  toutes  les  guerres  de  1792  à  1814,  a 
reçu  de  Tempereur  Napoléon,  sur  le  champ  de 
bataille  de  Dresde,  une  pension  de  500  francs. 
Le  décret  du  3  septembre  1813,  qui  la  lui  con- 
Hrme,  porte  en  termes  exprès  que  cette  pension 
devra  se  cumuler  avec  son  traitement  d'activité 
ou  de  non-activité. 

Il  jouit  en  elTet  de  l'un  et  de  Tautre  jusqu'à 
la  première  Restauration. 

L'article  89  lie  la  Gharte  de  1814  poriait  que 
les  militaires  pensionnés  conserveraient  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions.  Ainsi  le  sieur  Du- 
moustier continua-t-il  à  toucher  son  traitement 
et  sa  pension  just|u'en  1817. 

Mais  alors  intervinrent,  sous  la  date  du 
25  mars  1817  et  du  15  mai  1818,  deux  lois  pro- 
hibitives de  tout  cumul  d'une  pension  avec  un 
traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme. 
Toutefois,  lors  de  la  diî^cusslon  de  ces  lois,  des 
réclamations  s'élevèrent  dans  la  Gbambre  et  l'on 
demanda  une  exception  en  f  weur  des  pensions 
accordées  avec  faculté  expri  se  de  cumul.  Pour 
cela  on  invoquait  le  respect  dû  à  des  droits 
acquis;  on  invoquait  la  confirmation  de  ces  droits 
par  l'article  89  delà  Gharte  et  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité.  On  ajoutait,  comme  motif  de  con- 
sidération, qu'il  n'y  a  que  irois  pensionnaires  dans 
ce  cas  :  MM.  Gayant,  Larrey  et  Jauhert,  dont  les 
ptnsions  ne  s'élevaient  au  totalqu'à  14,000  francs. 
Ces  réclamations  furent  accueillies,  et  une  exceii- 
tion  fut  votée  à  l'unanimité,  moins  4  ou  5  voix, 
en  faveur  de  ces  trois  pensionnaires,  qu'on  sup- 
posait être  seuls  dans  ce  cas. 

Par  suite  de  ces  lois,  le  sieur  Dumoustier  vit 
bientôt  arrêter  le  service  de  sa  pension. 

Vainemint  il  se  pourvut  devant  l'Administra- 
tion  et  Mt  valoir  les  arguments  qui  avaient  fait 
consacrer  l'exception  au  profit  de  MM.  Gayaut, 
Jauhert  et  Larrey;  vainement  il  produisit  son 
titre  tout  à  fait  conforme  au  leur  :  il  fut  écarté. 
Il  s'adressa  à  la  Ghambre  en  1829;  sa  pétition 
y  reçut  un  accueil  favorable  et  fut  renvoyée  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  reconnut  que  ta  récla- 
mation était  fondée,  et  la  transmit  au  ministère 
des  finances.  Mais  là  il  fut  décidé  que  le  sieur 
Dumoustier,  n'étant  pas  nominativemeiit  com- 
pris dans  l'article  exceptionnel  de  la  loi  de  1818, 
la  prohibition  du  cumul  lui  ^tait  applicable.  Au 
conseil  d'Etat,  on  admit  le  même  système. 

Le  sieur  Dumoustier,  Messieur8,s'adresseà  vous 
de  nouveau;  il  met  sous  vos  yeux  le  décret  de  1813, 
qui  fait  sa  gloire  et  son  titre;  il  invoque  l'article  89 


de  la  Gharte  de  1814,  qui  confirme  sa  pension 
militaire  avec  la  faculté  de  cumul;  il  soutient 
que  les  lois  de  1817  et  1818  n'ont  pu  rétroagir  et 
prévaloir  sur  cette  Gharte;  il  réclame  le  bénéfice 
du  principe  d'exception  consacré  par  l'article  13 
de  Id  loi  du  15  mai  1818  et  l'impossibilité  de  lui 
contester  ce  qu'on  n'a  pu  refuser  à  MM.  Gayant, 
Larrey  et  Jaubert.  Il  fait  remarquer  enfin  que, 
sur  le  renvoi  fait  par  la  Ghambre  de  1829,  le 
ministre  de  la  guerre  avait  reconnu  que  ses  pré- 
tentions étaient  fondées. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  voir  sans 
intérêt  la  situation  de  cet  ancien  militaire,  qui, 
retiré  du  service  depuis  1826,  n'a  plus  que  sa 
retraite,  et  qui  avait  tant  de  motifs  de  compter 
aussi,  dans  ses  vieux  jours,  sur  une  pension  si 
honorablement  acquise. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  renvoyer 
sa  pétition  au  conseil  des  ministres  et  à  la  com- 
mission du  budget. 

(Ge  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  En  1823,  le  gouvernement  jugea  à  propos  de- 
réduire  de  beaucoup  le  nombre  des  percepteurs 
à  vie,  et  de  rendre  ainsi  plus  avantageuses  les 
places  de  percepteurs,  tout  en  procurant  une 
économie  au  Trésor. 

Mais  en  même  temps  il  reconnut  qu'il  ne  pou- 
vait d'autorité  compromettre  tant  d'existences 
acquises  et  priver  de  leurs  emplois  des  fonction- 
naires irréprochables.  11  eut  donc  recours,  au 
moins  dans  quelques  départements,  à  des  moyens 
conciliatoires  pour  arriver  plus  vite  au  but  qu'il 
se  proposait. 

Dans  l'arrondissement  de  Domfrorit  (Orne),  il 
existait  33  percepteurs,  et  ce  nombre  devait  être 
réduit  à  19.  Pour  cela  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement convoqua  tous  les  percepteurs,  en  vertu 
d'une  décision  ministérielle  analysée  dans  une 
lettre  du  préfet,  et  il  les  amena  à  donner  tous 
leur  démission,  à  la  condition  que  ceux  qui  ne 
seraient  pas  replacés  recevraient  de  ceux  qui  le 
seraient,  et  dont  le  sort  se  trouverait  ainsi  amé- 
lioré, une  pension  viagère  qui  fut  ViiLée  aux  deux 
cinquièmes  des  remises  allouées  aux  perceptions 
supprimées.  Ges  deux  cinquièmes  s'élevaient  à 
4,100  francs. 

Ce  traité  fut  souscrit  le  16  décembre  1824,  et 
il  porte  que  les  nouveaux  titulaires  feront  à  la 
recette  générale  le  versement  de  cette  somme, 
payable  par  semestre  aux  percepteurs  exclus, 
sur  mandats  du  sous-préfet. 

Ge  traité  reçut  son  exécution  sans  difficulté 
pendant  plusieurs  années;  mais  des  perceptions 
étant  devenues  vacantes,  de  nouveaux  titulaires 
se  refusèrent  au  service  de  ces  rentes  viagèns. 

Les  parties  lésées  s'adressèrent  au  préfet,  puis 
à  M.  le  ministre  des  finance.<<,  qui  répondit,  le 
24  septembre  1829,  que  les  percepteurs  nouvil- 
lement  nommés  ne  pouvaient  être  assujettis  à 
contribuer  à  un  fo^ïds  de  retraite  créé  par  un 
traité  auquel  ils  n'avaient  pas  été  parties. 

G'est  contre  cette  décision  que  réclament  de- 
vant vous.  Messieurs,  les  anciens  percepteurs  de 
Tarrondissement  de  Domfront. 

Ils  prétendent  qu'ils  n'ont  consenti  au  traité 
du  16  décen)bre  1824  que  sur  les  propositions  de 
l'jutûrlté  administrative  et  financière,  que  sous 
ses  auspices,  que  sous  la  foi  de  son  concours  et 
de  sa  garantie  pour  rexenution;  que  le  service 
de  ces  retraites  s'est  en  effet  opéré  constamment 
Prir  l'intervention  et  sur  les  actes  oHiciels  du 
préfet  et  du  recevtur  géoéial.  Us  le  justifient 
par  plusieurs  pièces  jointes. 

Us  induisent  de  ces  circonstances  que  ces  per- 
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ception8  étaient  contractueilement  grevées  de 
ces  retenaes  viagères;  que  les  derniers  titulaires 
ne  pouvaient  être  pourvus  qu'à  cette  condition, 
et  que  si  rÀdministration  ne  la  leur  a  pas  im- 
posée, elle  est  responsable  des  conséquences  de 
cette  omission. 

Votre  commission»  Messieurs,  n'a  pu  se  cons- 
tituer juge  d'une  pareille  difficulté;  mais  les  pé- 
titionnaires lui  ont  ont  paru  se  présenter  au  moins 
atisez  favorablement  pour  vous  déterminer  à  or- 
donner le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Gibert  Arnaud  demande  qu'il  n*y 
ait  aucune  distinction  entre  ceux  qui  ont  obtenu 
la  croix  de  Juillet  et  ceux  qui  n'ont  obtenu  que 
la  médaille;  qu'à  cet  effet  tous  soient  autorisés 
à  porter  le  même  ruban  et  la  même  décoration  ; 
il  demande  en  outre  que  tous  aient  part  aux  ré- 
compenses pécuniaires. 

Quant  au  premier  objet  de  la  pétition  du  sieur 
Arnaud,  il  a  déjà  donné  lieu  à  une  pétition  qui 
fi  été  rapportée  et  discutée  dans  votre  séance  du 
24  septembre  dernier. 

Vous  avez  alors  ordonné  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  et  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur;  votre  commission  ne  peut  à  cet  égard 
que  vous  proposer  les  mêmes  résolutions. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  partie  de  la  pé- 
tition gui  tend  à  faire  participer  aux  récompenses 
eécuniaires  tous  ceux  qui  ont  reçu  la  médaille, 
omme  les  lois  des  30  août  et  13  décembre  1830 
ont,  à  cet  égard,  fixé  des  règles  auxquelles  la 
commission  des  récomi  enses  nationales  s'est  con- 
formée et  que  ses  opérations  sont  maintenant 
terminées,  je  suis  chargé  de  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour  sur  ce  S'  cond  chef. 

M.  Audry  do  Payrawean.  Messieurs,  quoi- 
que j*aie  fait  partie  de  la  commission,  je  ne  viens 
point  ici  justifier  tous  ses  actef^.  Quelque  travail, 
quelque  zèle  qu'elle  ait  mis  pour  éviter  de  com- 
mettre des  erreurs,  cela  était  pourtant  impofssible. 
Que  pouvait-elle  faire,  pour  arriver  à  une  satisfac- 
tion générale?  Nommer  un  jury  pour  examiner  les 
droits  de  chacun;  en  choisir  les  mefiibres  parmi 
les  personnes  qui,  par  des  blessures  ou  par  des 
titres  aulhentÎMues,  prouvaient  qu'elles  s'étaient 
trouvées  aux  différentes  affaires  qui  avaient  eu 
lieu  dans  les  journées  mémorables;  elle  l'a  fait. 

Le  travail  était  déjà  très  avancé  lorsque,  dans 
la  loi  qui  accordait  les  pensions  et  décorations, 
le^  14  maires  et  le  préfet  de  Paris  furent  adjoints 
à  la  commission.  Sans  parler  de  l'effet  que  cette 
adjonction  produisit  sur  ses  membres,  j'en  éprou- 
vai celui-ci,  que  sans  doute  on  ne  lui  accordait 
pas  toute  ronllance,  ou  que  l'on  craignait  qti'étant 
composée  de  personnes  (jui  avaient  donné  des 
gages  aux  journées  de  Juillet,  elle  n'eût  trop  de 
facilité  et  qu'elle  oe  fût  trop  prodigue  des  ré- 
compenses que  la  nation  voulait  bien  accorder  à 
ceux  qui  avaient  versé,  avec  tant  de  dévoue- 
ment, leur  sang  pour  la  délivrer  de  l'affreux 
despotisme  sous  lequel  elle  gémissait  depuis 
15  ans. 

Go  n'est  qu*ainBi  que  je  puis  m'exnlîquer  l'im- 
provisation de  cet  ariicle  d'adjonction  et  la  dis- 
solution, qui  eut  lieu  pluâ  tard,  de  cette  premiiTe 
commission,  faite  sur  liste  nominative  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  comme  s'ils  avaient 
plus  démérité  que  les  autre<>,  offtTt  moins  de 
confiance,  ou  que  r<m  eût  besoin  de  les  siLMialer. 
C'est  alors  que  la  déroratlon  fut  combattue  par 
M.  le  rapporteur,  qin*  cet  article  addltlonr^cl  fut 

Îiroposé  par  lui  et  approuve  pur  la  Chambre  U'a- 
ors« 


Quant  aux  distributions  des  fonds  délivrés  par 
le  Trésor,  quoique  je  n'y  aie  eu  aucune  partici- 
pation, il  n'y  a  pas  de  doute  que  tous  ont  été  ju- 
dicieusement distribués,  et  la  commission  est 
prête  à  le  justifier.  Ceux  qui  en  étaient  chargés 
ne  méritent  que  des  éloges  pour  les  peines  quMs 
se  sont  données.  Ils  passaient  les  jours  à  faire 
des  distributions  et  à  examiner  les  titres,  et  les 
nuits  à  faire  des  rapports  à  la  commission  assem- 
blée; cela  a  duré  plusieurs  mois.  Maintenant, 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  affirmer  que,  malgré 
les  meilleurs  intentions,  malgré  le  travail  le 
plus  ai^siduet  le  plus  persévérant,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'erreurs  de  commises.  Cependant,  en  co:'Sî- 
dération  des  combattants  de  Juillet,  je  demande 
le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour 
sur  la  deuxième  partie,  et  annonce  que  l'ordre 
du  jour  est  adopté. 

M.  Voyer  d'Argenson.  Mais  il  y  a  erreur  I  II 
me  semble  au  contraite  qu'il  est  rejeté. 

M.  le  Président  (après  avoir  consulté  MM.  les 
secrétaires).  Le  bureau  confirme  sa  décision. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  rintérieur,  sur  la 
première  partie,  est  ordonné.) 

—  La  dame  veuve  Nool,  aujourd'hui  femme  Ma- 
nouvilliers,  avait  obtenu,  en  considérafioo  des 
services  militaires  de  son  premier  mari,  un  débit 
de  tabac  à  Belfort. 

IVaprc^s  les  n^glements  de  rAdministration,  il 
est  défendu  aux  débitants  de  tabac  de  céder  leur 
é  ablissement  ou  de  le  faire  gérer  par  des  tiers, 
sous  peine  de  suppression. 

La  dame  Manouvilliers  a  cru  pouvoir  éluder 
cette  règle,  à  laquelle  l'administration  tient  ri- 
gonreusenient,  en  louant  ton  débit  à  un  épicier 
qui  tient  la  même  maiso;i  qu'elle. 

C'est  la  dame  Manouviliiers  elle-même  qui 
n  )U3  apprend  «e  fait,  et  c'est  ce  fait  de  contra- 
vention qui  a  motivé  la  suppression  de  son 
débit,  par  décision  du  23  juin  dernier. 

D'aprùs  ces  circonstances,  votre  commission 
Messieurs,  ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Coulombel,  fabricant  de  caries  à 
jouer,  demeurant  à  Paris,  avait  présenté  une 
pétition  à  la  Chambre  en  1830  pour  demander 
I:i  suppression  d'un  droit  de  5  centimes  par  jeu 
i'nposé  à  l'exportation  par  les  lois  de  linances 
de  1808  et  1816.  Dans  la  séance  du  14  septemt  re 
1830,  sa  pétition  fut  renvoyée  à  la  commission 
du  budget  et  au  ministre  des  finances. 

Ce  renvoi  ne  fut  pas  sans  effet:  une  ordonnance 
du  7  juillet  dernier,  considérant  que  cette  taxe 
impo*é>*aux  fabricants  français  ne  leur  permet 
pas  de  soutenir,  à  l'extérieur,  la  concurrence 
avec  les  fabricants  étrangers,  autorise  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  à  sus- 
pendre nrovisoirement  le  recouvrement  de  ce 
droit  de  n  centimes. 

Aujourd'hui  le  sieur  Coulombel  demande  que 
cette  ordonnancei  purement  suspensive,  soit  con- 
vertie eu  loi;  que  la  taxe  soit  définitivement  sup- 
primée à  partir  de  l'ordonnance,  et  cette  pre- 
mière partie  de  ses  conclusions  parait  mériter 
d'être  accueillie. 

Mais  il  demande,  en  outre,  que  la  future  loi 
fasse  remonter  les  effets  de  cette  suppression  du 
droit  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution  de  1830, 
et  qu'elle  ordonne  la  restitution  des  droits  per- 
çus. Le  pétitionnaire  convient  que  cette  der- 
nière proposition  a  quelque  chose  d*inso)ite,  et 
vous  la  n'f?arderes  sans  doute,  Messieurs,  cotnmt 
Inodmiafibto, 
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Moas  avons  donc  l'honneur  de  vous  propi^ser, 
sur  la  première  partie,  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  finances,  et  sur  la  seconde,  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  Perdre  du  jour  sur  la 
deuxième  partie,  et  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre des  linances  sur  la  première.) 

M.  Beaaséjonr.  Bt  À  la  commission  du  bud- 
get 1 

(Ce  renvoi  est  également  ordonné.) 

M.  le  eomte  Janbert.  autre  rapporteur .  Le 
sieur  Souquet, imprimeur  du  Propo^a/^ur,  à  Àrras, 
se  plaint  que  M.  le  préfet  lui  ait  retiré  les  impres- 
sions de  la  préfecture  et  celles  qui  en  dépendent  ; 
il  sollicite  riniervention  de  la  Chambre  pour 
obliger  M.  le  préfet  à  mettre  en  adjudiciition 
toutes  les  impressions  ordonnées  par  l'autorité 
locale. 

Le  sujet  de  celte  pétition,  dont  certains  jour- 
naux ont  fait  tant  de  bruit,  nVst  au  fond  qu'une 
querelle,  une  jalousie  de  profession  entre  deux 
imprimeurs  de  la  ville  d'Ârras.  Le  sieur  Souquet 
s'efforce  à  ce  propos  de  mettre  en  cause  devant 
nous  non  seulement  le  préfet,  mais  t'adminis- 
tratiun  tout  entière  et  le  ministère  lui-même. 

Voici  les  faits  :  Au  moment  de  la  Révolution 
de  Juillet  et  depuis  30  années,  le  sieur  Boutry, 
que  recommandent  à  la  bienveillance  de  Tau- 
torité  des  services  administratifs,  était,  à  très 
peu  de  choses  près,  seul  chargé  des  impressions 
de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais.  Le  nouveau 
préfet  jugea  à  propos  de  les  partager  entre  le 
sieur  Souquet,  imprimeur  du  Propagateur  du 
Pas-de-Calais,  journal  libéral  d'alors,  et  le  sieur 
Boutry. 

Cet  arrangement  dura  1usqu*au  moment  où 
H.  le  baron  de  Talleyrand  fut  appelé  à  cette  pré- 
fecture ;  revenant,  comme  il  en  avait  le  droit  in- 
contestable, sur  la  décision  de  son  prédécesseur, 
il  déclara  qu'il  lui  était  plus  commode,  dansTin- 
térèt  du  service,  de  n'avoir  qu'un  Imprimeur; 
que  les  impressions  d'une  préfecture  de  l'impor- 
tance de  celle  du  Pas-de-Calais  suffisaient  pour 
entretenir  une  des  imprimeries  d'Arras,  et  que, 
quant  à  lui,  la  clientèle  de  Tadministration  lui 
paraissait  en  quelque  sorte  incompatible  avec  la 
publication  d'u/i  journal  politique  quelconque, 
fin  conséquence,  le  sieur  Souquet,  trouvant  plus 
d'avantage  dans  la  publication  de  son  journal 
que  dans  les  travaux  que  lui  fournissait  la  pré- 
fecture, dut  cesser  d'imprimer  pour  elle,  et  le 
sieur  Boutry  recouvra  le  droit  exclusif  dunt  il 
avait  si  longtemps  joui. 

Ce  grief,  qui  excite  la  colère  du  sieur  Souquet, 
n'est  pas  le  seul  qu'il  ait  contre  M.  de  Talleyrand; 
il  y  en  a  un  autre  dont  le  pétitionnaire  ne  parle 
pas,  et  qui  n'a  pas  été  le  moindre  mobile  de  sa 
conduite.  Sous  l'administration  du  prédécesseur  de 
M.  de  Talleyrand,  le  sieur  Souquet  était  parvenu 
à  obtenir,  aux  frais  des  communes  du  départe- 
ment, un  assez  grand  nombre  d'abonnements  pour 
son  Propagateur.  H.  de  Talleyrand  ne  crut  pas 
convenable  du  se  constituer  le  patron  et  en  quel- 
que façon  le  courtier  d'un  journal  qui,  d'ailleurs, 
était  en  hostilité  ouverte  contre  le  gouvernement; 
il  laissa  à  cet  égard  les  conseils  municipaux  à 
leurs  propres  Inspirations.  La  plupart  des  mem- 
bres de  ces  conseils  avaient  autrefois  approuvé 
le  Propagateur  lorsqu'il  défendait  avec  sagesse 
les  principes  de  la  Charte;  mais  ils  étaient  bien 
éloignés  de  partager  les  nouvelles  doctrines  pré- 
chées  parce  journal,  et  ils  se  débarrassèrent  avec 
empressement  d'une  charge  qui  leur  était  deve« 
tiUM  pour  le  moins  inuttlvi 


Cette  répugnance  des  conseils  municipaux  fut 
imputée  à  crime  au  nouveau  préfet  ;  dès  lors  M.  de 
Talleyrand  fut  aux  yeux  du  Propagateur,  un  des- 
pote, un  ennemi  acharné  de  la  liberté  de  la  presse, 
qui  voulait  enlever  à  l'opinion  publique  un  de  ses 

fuissants  organes^  étouffer  la  conscience  du  sieur 
ouquet  :  ce  sont  les  termes  de  la  pétiiion. 

Une  guerre  acharnée  fut  déclarée  à  M.  de  Tal- 
leyrand, car  vous  le  savez,  Messieurs,  un  journal 
est  une  puissance  :  les  journaux  ont,  comme  vous 
le  savez  encore,  leurs  agents  accrédités  et  leurs 
alliances.  M.  de  Talleyrand  s'en  aperçut  bientôt. 
Le  8  juin,  le  rédacteur  du  Propagateur^  partant 
pour  Paris,  le  menaçait  d'appeler  les  Rympathies 
publiques  sur  le  Fiear  Souquet,  en  d'autres  ter- 
mes, ne  faire  déchirer  M.  de  Talleyrand  par  tous 
les  journaux.  Et  en  effet,  quelques  jours  après, 
le  mot  d'ordre  était  donoé,  et  tous  les  journaux 
de  l'opposition  de  Paris  répétaient  en  chœur,  et 
avec  plus  ou  moins  de  modération  et  de  bonne 
foi,  les  plaintes  de  l'imprimeur  d'Arras. 

Le  sieur  Souquet  a  fait  collection  de  tous  ces 
témoignagoes  d'intérêt,  et  l'a  insérée  à  la  suite 
de  sa  pétition,  comme  si  ces  articles,  qui  sont 
autant  d'échos  du  même  son,  prouvaient  autre 
chose  que  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre 
le  Propagateur  et  la  Tribune^  la  Révolution,  le  Na- 
tional, etc. 

Depuis  ce  tempp,  le  Propagateur  n'a  pas  cessé 
pour  ainsi  dire  un  seul  jour  d'attiquer  avec  vi- 
rulence M.  de  Tallevraod,  non  seulement  sur  tous 
les  actes  de  son  administration,  mais  môme  sur 
sa  vie  privée,  et  jusque  dans  ses  plus  chères  af- 
fections. Dans  son  désir  de  vengeance,  le  sieur 
Souquet  a  dépassé  toutes  les  bornes,  cell*  s  môme 
que  l'urbanité  française  prescrit  envers  certaines 
personnes. 

Bn  revanche,  il  n'a  pas  assez  d'éloges  pour  le 
prédécesseur,  d'ailleurs  fort  estimable,  de  M.  de 
Talleyrand  :  c'était  le  préfet  patriote,  îe  préfet 
par  excellence,  car  il  donnait  des  impressions 
au  sieur  Souquet. 

Reprenons  un  à  un  les  reproches  faits  à  M.  de 
Talleyrand.  Il  a  privé  le  sieur  Souquet  des  impres- 
sions de  la  préfecture.  Ces  impressions,  Messieurs, 
se  divisent  en  deux  espèces  :  la  dépense  des  pre- 
mières est  payée  sur  le  fonds  d'abonnement  per- 
sonnel aux  préfets.  Vous  savez,  en  effet,  que  si, 
dans  rintérét  des  employés  des  préfectures,  les 
préfets  sont  astreints  par  la  loi  a  justifier,  par 
les  quittances  de  ces  employés,  de  l'emploi  des 
deux  tiers  du  montant  de  leur  abonnement,  aucun 
compte  ne  peut  être  exigé  d'eux  pour  le  dernier 
tiers,  sur  lequel  se  payent  les  impressions  qui 
concernent  spécialement  la  préfecture. 

M.  de  Talleyrand  répondait,  avec  toute  raison, 
aux  rédacteurs  du  Propagateur  :  «  Nul  ne  piut 
trouver  fnauvais  que  le  choisisse  mon  imprimeur 
et  lui  fasse  mes  conditions  ;  la  liberté  n'est  nul- 
Icfnent  contrariée  de  cettn  décision  :  si  je  veux 
la  liberté  pour  tous,  il  est  juste  que  je  1»  réclame 
pour  moi.  »  Bn  effet,  les  foiuls  dont  il  s'ai^it 
sont  la  propriété  personnelle  du  préfet;  il  peut 
en  disposer  comme  bon  lui  semble,  à  la  seule 
condition  que  le  service  public  ne  reste  pas  en 
souffrance. 

La  seconde  espèce  d'impressions  qui  s'opèrent 
à  la  diligence  des  préfets  consiste  dans  les  listes 
électorales,  dans  certaines  impressions  de  nature 
fort  diverse,  à  la  charge  des  communes  ou  de 
quelques  établisi^ements  publics.  Ici  le  préfet  ne 
eispose  pas  de  fonds  qui  lui  appartiennent  eu 
propre;  il  gère  pour  le  compte  d'autrui  :  ainsi, 
«n  cg  qui  touche  les  listes  élcctoralesi  II  doit 
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compte  de  remploi  des  foads  au  conseil  général  ; 
mais  le  ctioix  de  l'imprimeur  u*en  appartient  pas 
moins  au  préfet  ;  c'est  un  acte  d'administration, 
à  moins  que  le  conseil  général  n'ait  jugé  con- 
venable d'exiger,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 
plusieurs  départements»  que  cette  impression 
soit  donnée  en  vertu  d'une  adjudication  publique. 
Ce  dernier  mode,  qui  n'est  pas  partout  possible, 

3ui  se  concilierait  difficilement  dan^  beaucoup 
e  localités  avec  la  célérité  que  la  loi  exige,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  des  listes  électorales,  et 
qui^  dans  une  foule  d'autres  cas,  compromettrait 
la  sûreté  et  l'exactitude  du  service;  ce  mode, dis- 
je,  I  st  souvent  préférable  à  la  concession  indi- 
viduelle; mais  comme  il  n'était  pas  en  vigueur 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  M.  de  Tal- 
leyrand  restait,  comme  pour  les  autres  ioipres- 
sion^,  le  maître  de  les  confier  à  qui  bon  lui  sem- 
blait :  seulement  il  était  astreint,  comme  les  autres 
préfets,  à  fournir  les  états  de  ces  impressions 
au  ministre  de  Pintérieur,  qui  les  fait  contrôler. 
C'est  ici  le  lieu  de  relever  une  allégation  inexacte 
du  sieur  Souguet  :  il  prétend  que  le  retrait,  fait 
à  son  préjudice,  d^une  partie  des  impressions  des 
listes  électorales  a  été  la  cause  pour  laquelle 
ces  lis.es  n'ont  du  être  affichées  au  13  août  der- 
nier époque  inaiquée  par  la  loi  du  19  avril  1831. 
A  1  entendre,  les  autres  presses  d'Arras  étaient 
insuffisantes,  et  ceptndartt,  Messieurs,  il  existe 
cinq  autres  imprimeurs  à  Arras. 

Uuant  au  retard  qui  a  eu  lieu  dans  Taffiche,  il 
dérivait  de  celui  qu'a  apporté  à  l'impression  des 
listes  de  cette  année  la  circulaire  ministérielle 
en  date  du  6  août,  motivée  sur  l'absence  des  rôles 
de  1831.  Les  mêmes  retards  ont  eu  lieu  forcé- 
ment pour  toute  la  France,  et  Ils  ont  étéjustiGés 
devant  vous  lors  de  la  discussion  de  la  loi  tran- 
sitoire sur  les  listes  électorales  que  vous  avez 
votée  au  commencement  de  la  session  aotu  lie. 
Au  reste,  en  ce  qui  concerne  le  Pas-de-Galai?,  il 
appartiendrait  au  sieur  Souquet,  moins  au'à  per- 
sonne, d'accuser  TAdminislration  de  négligence; 
car  il  parait  que  Tannée  précédente,  lorsqu'il 
était  cbargé  d'une  partie  de  l'impres.^ion  des  lis- 
tes, leur  publication  u  éprouvé,  par  son  fait,  de 
bien  plus  grands  retards  qu'en  1831. 

Le  sieur  Souquet,  qui  trouvait  fort  doux  l'usage 
du  monopole  quand  il  en  partageait  seul  les  bé- 
néfices avec  le  sieur  Boutry,  et  gui  même,  si 
nous  sommes  bien  informés,  aurait  essayé  d'é- 
vincer de  ce  partage  te  sieur  Boutry  lui-même; 
le  tieur  Souquet,  qui  sans  doute  aurait  trouvé 
alors  très  mauvais  qu'on  appelftt  ses  cinq  autres 
confrères  d'Arras  à  y  {)articiper^  ne  rêve  plus 
aujourd'hui  qu'adjudication,  publicité  et  concur- 
rence. Ces  principes,  qui  chez  lui  sont  tout  de 
circonstance,  ont  leurs  avantages  sans  doute^ 
mais  il  en  réclaine  un  peu  tard  l'exécution.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  conviendrons  volontiers  avec 
lui  que  le  plus  souvent  les  impressions  à  la 
charge  des  départements,  communes  ou  établis- 
sements publics  peuvent  sans  inconvénient  se 
donner  par  adjudication  :  c'est  aux  départements, 
communes  ou  établissements  à  ju^^er  cette  ques- 
tion suivant  les  localités;  ce  n'est  pas  à  la  Cham- 
bre à  la  iuger  doctriiialement  k  roccaslon  de  la 
pétition  du  sieur  Souquet  comme  celui-ci  le  dé- 
sirerait, c'est  un  détail  d'administration  qui  peut 
trouver  sa  place  dans  l'examen  des  budgets  lo- 
caux, mais  qui  ne  peut  faire  la  matière  du  ren- 
voi de  la  pétition  aux  ministres. 

Le  sieur  Souquet  prétend  que  c'est  au  mépris 
d^ane  adjudication  que  les  impressions  lui  au-  1 
rtiem  été  retirées.  Cette  assertion  est  fausse.  S'il  | 


y  avait  eu  adjudication,  tous  les  imprimears 
d'Arras  auraient  été  apjpelés  à  y  concourir  :  au- 
cun journal,  aucune  afliche  ne  l'a  annoncé,  et 
le  Propagateur  lui-' même  n'en  a  point  parlé. 
La  prétendue  adjudication  dont  parle  le  sieur 
Souquet  se  réduit  à  une  conversation  qui  aoraît 
eu  lieu,  dans  les  bureaux,  sur  les  prix  des  im- 
pressions. Le  sieur  Boutry  aurait  été,  ainsi  que  le 
sieur  Souquet,  Invité  à  les  indiquer  :  le  sieur 
Boutry  aurait  répondu  qu'il  se  chargerait  des 
impressions  aux  mêmes  prix  que  ceux  de  son 
confrère. 

Ainsi  avait  disparu  la  seule  raison  de  préfé- 
rence que  le  sieur  Souquet  aurait  pu  raisonnable- 
ment invoquer. 

M.  de  Talleyrand,  dit  le  pétitionnaire,  ne  tint 
pas  de  procès-verbal  d'adjudication;  il  n'y  avait 
pas  de  procès-verbal  à  tenir  d'une  simple  con- 
versation. 

Au  reste,  quand  bien  même,  ce  qui  n'est  pas,  il 
y  aurait  eu  dans  cette  affaire  une  adjudication, 
un  marché,  enfin  un  contrat  quelconque,  ce  se- 
rait aux  tribunaux  oj  au  conseil  d'Etat  qu'il  ap- 
partiendrait de  connaître  des  infractions  à  ce 
contrat,et  le  sieur  Souquet  aurait  encore  eu  tort» 
dans  cette  supposition  même,  d'importuner  la 
Chambre  de  ses  procès. 

il  reste  donc  démontré,  Messieurs,  que  M.  de 
Talleyrand  était  complètement  dans  son  droit.  Le 
sieur  Souquet  semble  le  reconnaître  lui-même, 
puisque  ses  conclusions  tendent  seulement  à  ce 
que  des  mesures  géuérales  soient  prises  à  l'a- 
venir. 

Mais,  &  entendre  le  sieur  Souquet,  M.  de  Talley- 
rand aurait  abusé  de  son  droit  pour  punir  Té- 
diteur  du  Propagateur  de  son  indépendance  :  les 
motifs  allègues  par  M.  de  Talleyrand  ne  seraient, 
selon  M.  Souçjjuet,  qu'un  prétexte  pour  opérer 
la  ruine  du  journal  de  l'opposition.  Ce  serait, 
dit-il  encore,  la  plus  violente  atteinte  qui  aurait 
jamais  été  portée  à  la  liberté  de  la  presse^  même 
sous  la  Restauration.  Examinons  cette  grave  ac- 
cusation. 

Si  M.  de  Talleyrand  avait  eu  réellement  Tio- 
tentlon,  en  retirant  la  moitié  des  impressions  au 
sieur  Souquet,  de  faire  tomber  le  Propagateur^ 
cette  intention  se  serait  apparemment  manifestée 
par  d'autres  indices.  Le  plus  sûr  moyen  de  nuire 
au  Propagateur  aurait  été  sans  doute  d'accorder 
à  l'autre  journal  qui  se  publie  à  Arras,  en  con- 
currence avec  le  Propagateur^  les  avantages 
exorbitants  dont  ce  dernier  jouissait  sous  Tad- 
ministration  du  prédécesseur  de  M.  de  Talley- 
rand. Or,  c'e$(t  ce  que  M.  de  Talleyrand  n'a  pas 
voulu  faire.  Fidèle  a  son  principe  'de  neutialité 
entre  les  divers  journaux,  non  seulement  il 
s'est  abstenu  de  faire  en  faveur  du  Courrier  du 
Pas-de-Calais  les  recommandations  dont  le  Pro- 
pagateur  avait  profité  précédemment,  mais  en- 
core, ce  qu'il  aurait  pu  très  légitimtMueot  faire, 
il  n'a  pas  donné  de  travaux  à  l'imprimeur  du 
Courrier,  quelle  que  fût  la  faveur  qui  s'attachât 
naturellement  à  un  journal  qui  soutient  avec 
zèle  et  talent  les  principes  du  gouvernement. 
Je  me  trompe  fort,  ou  cette  conduite  de  M.  délai* 
leyrand  témoigne  d'une  complète  impartialité 

Mais  allons  plus  loin.  Messieurs  :  supposons 
que  M.  de  Talleyrand  ait  été  animé  d'un  maa* 
vais  vouloir  contre  le  Propagateur  :  qui  aurait- 
t-il  donc  là  d'étonnant  et  contre  quoi  Ton  fût 
autorisé  à  se  tant  récrier?  M.  de  Talleyranl 
n'aurait  fait  là  que  rendre  au  Propagateur  ce  que 
ce  dernier  fait  tous  les  jours  au  gouvernemenL 
De  quel  droit  le  Propagateur  exigerait-il  des 
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roDCtioQoaires  ces  sentiments  de  bienveillaDce 
et  d'uffection  qu'il  refuse  haulement  à  l'Admi- 
nistration ?  Depuis  quand  n'est-il  plus  permis, 
surtout  quand  on  peut  le  faire  sans  injustice, 
comme  c*est  ici  le  cas,  de  favoriser  ses  amis  de 
préférence  à  ses  adversaires?  L'Adminiatration 
serait-elle,  à  cet  égard,  exclue  du  droit  com- 
mun, et  exposée  chaque  jour  à  tant  d'attaques, 
lui  serait-il  donc  interdit  de  se  défendre  ? 

Mais  telle  est  aujourd'hui,  Messieurs,  la  pré- 
tention d'une  grande  partie  de  l'opposition  au 
dehors  de  cette  Chambre.  Bien  des  gens  seraient 
bien  aises  de  cumuler  les  avantages  et  les  pro- 
fits de  pouvoir  avec  les  honneurs  de  l'opposition. 
Ce  que  le  sieur  Souquet  vous  dit  ici  au  sujet  des 
impressions,  d'autres  le  disent  pour  les  fonc- 
tions publiques  :  si  le  gouvernement  deslitU'2 
quelques  fonctionnaires  qui  font  contre  lui  une 
opposition  hostile,  on  se  répand  en  plaintes,  en 
accusations  violentes.  11  n*y  a  pas,  j*ose  le  dire, 
de  loyauté  dans  ces  plaintes  :  car  enfin  on  ne 
peut  servir  à  la  fois  deux  intérêts  opposés,  et 
quand  une  fois  on  a  fait  son  choix,  il  faut  sa- 
voir en  subir  les  conséquences  naturelles. 

Mais,  objecte  le  sieurSouquet,  que  deviendrait, 
dans  un  pareil  système,  la  liberté  d'opinion  et 
d'industrie  ?  Personne,  que  je  sache,  ne  songe  à 
violenter  le  sieur  Souquet  dans  son  opinion?  De 
ce  qu'on  ne  luifournit  pas  de  plus  grands  moyens 
de  combattre  celle  du  gouvernement,  s'ensult-il 
que  le  sieur  Souquet  soit  opprimé?  Qui  est-ce 
qui  l'empêche  d'exercer  son  industrie?  Personne, 
assurément  ;  mais  je  ne  vois  pas  ce  qui  l'auto- 
rise à  réclamer  en  quelque  sorte  comme  sa  pro- 
priété, ce  qui  est  évidemment  du  domaine  de 
l'Administration;  pourquoi  veut-il  que  l'Adminis- 
tration soit  obligée  de  faire  prospérer  son  éta- 
blissement? 

11  est  vrai  que  le  sieur  Souquet  représente  la 
concession  qui  lui  avait  été  faite  d'une  partie  des 
impressions  comme  une  sorte  de  réparation  des 
pertes  qu'il  a  éprouvées  au  mois  de  juillet  1830, 
par  suite  de  la  résistance  qu'il  a  opposée  aux 
fumeuses  ordonnances  de  Charles  X.  Nous  con- 
viendrons avec  plaisir  que  le  sieur  Souquet,  sou- 
tenu par  les  honorables  citoyens  sous  le  patronage 
et  la  direction  desquels  se  publiait  alors  U  Pro- 
pagateur^ dans  la  propriété  duquel  il  ne  figurait 
que  pour  un  quart,  a  tenu  à  cette  époque  une 
conduite  digne  d'éloges. 

De  concert  avec  ses  courageux  commanditaires, 
il  résista  ;  les  presses  furent  enlevées,  et  les  carac- 
tères d'imprimerie  dispersés.  Au  reste,  en  ce  qui 
concerne  les  perles  occasionnées  par  cette  résis- 
tance généreuse,  l'établissement  du  sieur  Souquet 
en  a  été  largement  indemnisé.  Le  préfet  de  Char- 
les X,  qui  avait  ordonné  ces  mesures  arbitraires, 
s*e8t  hâté,  après  la  Révolution  de  Juillet,  de  déga- 
ger, par  une  transaction  passablement  onéreuse 
pour  lui,  sa  responsabilité  si  gravement  compro- 
mise. Quant  aux  services  que  le  sieur  Souquet  a  ren- 
dus à  la  cause  constitutionnelle,  personne  ne  les 
révoque  en  doute;  seulement  qu'il  soit  permis  de 
dire  çiue,  par  cela  seul  qu'on  a  eu  le  bonheur  de 
contribuer  à  l'établissement  d'un  Gouvernement, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  se  figurer  que  ce 
Gouvernement  vous  est  en  quelque  sorte  féodé. 

Si,  après  l'avoir  servi,  on  l'attaque  ensuite  avec 
autant  d'animosité  qu'on  attaquait  le  gouverne- 
ment déchu,  le  gouvernement  ne  vous  doit  plus 
de  faveurs.  Vous  nous  avez  été  utile;  j'en  cun* 
viens;  mais  si  aujourd'hui  vous  vous  efforcez  de 
nous  faire  autant  de  mal  que  vous  avez  pu  jadis 
nous  faire  de  bien,  nous  sommes  quittes.  {Inter' 


ruption.,.  C'est  trop  long!)  Ce  cas  où  se  trouvent 
tant  de  personnes  qui  nous  assourdissent  aujour- 
d'hui de  leurs  services  passés,  parait  être  celui  du 
Propagateur  vis-à-visde  l'Administration  dans  le 
Pas-de-Calais.  (Nouvelle  interruption.) 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  un  rapport,  c'est  un 
réquisitoire  1  C'est  trop  loifg  1 

M.  Perr<Mu  du  Magné.  Bât-ce  au  nom  de  la 
commission  que  vous  parlez? 

Autre  voix  :  Jamais  la  commission  n'a  délibéré 
sur  un  pareil  rapport! 

M.  le  Président.  Le  rapport  a  été  communi- 
qué à  la  commission  ;  celle-ci  l'ayant  approuvé, 
la  Chambre  doit  i'enten  ire. 

M.  le  eomte  Jaubert,  rapporteur.  Je  vais 
laisser  là  le  rapport  si  vous  le  voulez  {Continuez!.,, 
concluez!)  La  commission  s'est  vue  dans  la  né- 
cessité de  répondre  d'une  manière  forte  et  pé- 
remptoire  aux  attaques  inconvenantes  au  dernier 
degré  que  contient  la  pétition  :  si  chacun  l'avait 
sous  les  yeux,  il  serait  de  cet  avis. 

M.  Beanséjour.  Que  M.  de  Talleyraoden  pour- 
suive l'auteur. 

M.  le  eomte  Jaubert,  rapporteur.  C'est  l'Ad- 
ministration tout  entière,  à  commencer  par  le 
ministère,  que  le  sieur  Souquet,  de  son  autorité 

firivée,  mande  en  quelque  sorte  à  votre  barre. 
I  accuse  devant  vous  ces  hommes  qui,  dit-il,  ne 
vivent  que  de  prudence  entre  la  chute  de  la 
liberté  et  le  rétaUissement  du  despotisme.  Je  ne 
sais  si  le  sieur  Souquet  a  beaucoup  compté  sur 
l'éclat  de  sa  pétition  pour  déterminer  la  chute 
d'u[i  ministère  qui  lui  est  odieux;  mais  je  doute 
qu'il  réussisse  à  vous  convaincre  dans  l'appel 
qu'il  interjette  aujourd'hui  contre  les  jugements 
solennels  et  réitérés  que  vous  avez  portés  sur 
la  conduite  du  ministère.  Les  injures  du  sieur 
Souquet  sont  donc  aussi  vaines  qu'inconvenantes. 
De  ce  que  le  ministère  a  remplacé  un  préfet 
distingué  sans  doute,  et  qui  au  reste  n'a  pas 
tardé  à  être  réemployé,  le  sieur  Souquet  conclut 
que  le  ministère  pourchasse  et  exclut  de  toutes 
les  administrations  les  fonctionnaires  qui  sont 
restés  fidèles  aux  principes  de  la  Révolution  do 
Juillet.  «  Oui,  Messieurs,  dit-il,  l'Administration 
se  corrompt  ;  et  si  vous  n'y  veillez,  les  lois  que 
vous  préparez  à  la  France  pour  cimenter  sa  ré- 

f;énération  ne  trouveront  bientôt  plus  dans 
es  départements  de  fonctionnaires  capables  de 
les  comprendre  ni  de  les  exécuter.  »  La  Chambre 
appréciera  cette  sinistre  prédiction,  qui  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  mettre  en  état  de  suspicion 
tous  les  fonctionnaires  actuels  de  nos  départe- 
ments. 

Je  me  contente  de  répondre  gue  si  parfois  le 
ministère  a  été  mis  dans  la  triste  nécessité  de 

§  renoncer  quelques  révocations,  il  ne  l'a  fait  que 
ans  des  cas  d'ahsolue  nécessité  ;  c'est  pour  lui 
un  devoir  de  maintenir  dans  l'Administration 
cette  unité  d'action,  cette  conformité  de  vues  qui 
lui  sont  si  nécessaires  pour  faire  le  bien.  Que 
le  ministère  persiste  dans  cette  voie,  qu'il  conti- 
nue à  suivre  ce  système  de  fermeté  et  de  modé- 
ration qui  nous  a' si  bien  réussi  jusqu'à  présent, 
l'approbation  et  le  concours  de  la  Chambre  ne 
lui  manqueront  pas.  (Interruption.) 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  un  rapport  ;  cela 
est  étranger  à  la  pétition. 

M.  le  eomte  Jaubert,  rapporteur.  Je  vous 
l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  le  sieur  Souquet  n'é* 
pargne  pas  à  M.  de  Talleyrund  les  injures  les 
plus  •  dégoûtantes,  les  imputations  les  plus 
odieuses.  Vous  me  dispenserez  des  citations  : 
le  sieur  Souquet  a  pris   soin  d'aggraver  ses 
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torts  en  imprimant  sa  pétition  à  un  nombre 
immense  dVxempiaires,  qu'il  distribue  gratis; 
et  comme  chacun  des  membres  de  celte  Chambre 
en  a  reçu  un  exemplaire,  ?ous  pourrez  vous 
assurer  que  nous  ne  disons  ici  rien  do  trop. 

Votre  commission  ne  relèvera  aucune  des  im- 
putations dirigées  contre  M.  de  Talleyrand. 
«  D'autres,  dit  le  sieur  Soiiquet,  vous  apprendront 
les  antécédents  d'absolutisme  de  M.  de  Talley- 
rand ;  ils  vous  diront  toutes  ses  antipathies  pour 
la  liberté.  » 

Bn  cela,  le  sieur  Souquet  n*a  sans  doute 
compté  Bur  aucun  des  membres  de  cette 
Chambre  :  personne  ici  n'est  capnble  de  se  faire 
Tauxiliaire  de  pareilles  diffamations. 

Tou^  les  députéi^  des  départements  de  TÂisne, 
de  l'Ailii-r,  de  la  Nièvre,  de  la  Drôme,  que  M.  de 
Talleyrand  a  succos'iivement  administri^s,  se  lè- 
veraient au  contraire  au  besoin  po*ir  rendre  té- 
moignage de  la  conduite  honorable,  de  l'admi- 
nistration libérale  de  M.  de  Talleyrand  dans  ces 
divers  déparioments.  Partout  il  a  laissé  des  re- 
grets. Moi-même,  Messieurs,  comme  député  d'un 
département  limitrophe  de  lu  Nièvre,  avant  été 
à  portée  d'apprécier  Tadministration  de  M.  de 
Talleyrand,  son  xèle  pour  le  bien  public,  je  rre 
joindrais  de  tout  mon  cœur  à  Ci  s  témoignages 
irrécusablep. 

Le  préfet  du  Pas-de-Calais,  qu'on  vous  repré- 
senté comme  ayant  êUS  sons  le  jirécédent  gou- 
vernement un  suppôt  du  dOv^çotisme,  a  été  tou- 
jours, au  contraire,  comme  il  l'est  em  ore,  un 
préfet  éclairé,  intègre,  consciencieux  ;  aussi  eut- 
)l  l'honneur  d'être  disgracié  sous  le  ministère 
Villèle.  Replacé  sous  le  ministère  de  notre  ho- 
norable collèi^ue  M.  de  Marti<;nuc,  il  fut  (*nrorn, 
et  à  plus  forte  raiiion,  disgracié  par  le  ministère 
Polifînac.  (Interruption...) 

Plusieurs  voit  :  C'est  un  plaidoyer  en  faveur 
de  M.  de  Talleyrand!...  CenVstpas  un  rapport... 
Concinos! 

M.  le  ronile  Jaiibert,  rapporteur.  Ces  mômes 
journaux  qui  le  poui suivent  aujourd'hui  avec 
timt  d'ar.ltarncMnint  le  poituient  sans  doute  a>ix 
nues  à  cette  époque  ;  car  telle  est  l'ingratitude 
dos  partis  ! 

Voilà  pourtant,  Messieurs,  l'homme  que  le  sieur 
SouQuet  ou  r.ige,  l*  fonctionnaire  îm-iurl  o»  re- 
proche îiu  gouvernement  de  Juillet  (l'avoir  ac- 
cordé sa  confiance. 

La  pétition  qui  vous  occupe,  Messieurs,  nous 
révèle  une  disposition  bien  déplorable  de  la  part 
d'un  certain  nombre  de  gens  qui,  pour  peu  que 
leurs  intérêts  privés  ou  leur  ambition  aient 
éprouvé  quel'iue  mécompte,  s'elTorcent  de  déni- 

frr  r  et  d'avilir  l'Administration:  elle  devient  i\ 
eursyeux  un  ennemi  public  contre  lequel  toute- 
les  armes  sont  bonnes  :  pour  répandre  leurs  diffa- 
mations, ils  emploient  avec  un  art  détestable 
Ions  le»  moyens  de  puidi'  ation  que  la  libéralité 
de  nos  lois  leur  assure.  Souvent  l'ob-^rurité 
môme  de  ces  attaques  les  sauve  de  la  vindicte 
publii|ue  :  mais  quand  ell«s  osent  se  produire  k 
cette  tribune,  à  l'abri  du  droit  de  pétition,  noun 
devons,  Messieurs,  en  faire  justice  en  les  frap- 
pant d'une  é*lîit»nte  réprobation.  Noos  dirons 
niors  à  leur:)  auteurs  :  Vous  avtis  voulu  du  Scan* 
Utile;  eh  bien,  vous  en  aurez,  mais  il  retombera 
sur  vous. 

1  i.  Mesi'iebrs,  l'honneur  d'un  fonctionnaire 
('Miineni  il  estimable  a  été  outragé:  c'i  st  de  voua 
qu'il  Lttend  um*  reparntion.  Dans  ff:i  i)er«oiitie  et 
ft  l'occasion  <l*un  tordide  intérêt  privé»  l'Admi- 
ntatratlon  tout  «niiên  a  été  (&ga)rm«nt  outriffée  t 


c'est  à  vous  de  la  rehausser,  de  la  soutenir,  affn 
de  lui  communiquer  la  force  dont  elle  a  besoin 
pour  remplir  utilement  et  dignement  sa  mission. 
Sans  votre  appui,  le  ministère  ne  pouvait  faire 
tout  le  bien  qu'il  méditait; cet  appui,  voos  le  lui 
avez  franchement  accordé  :  nous  commençons  à 
recueillir  les  fruits  de  votre  sagesse. 

En  repoussant,  par  un  ordre  du  jour  sévère 
l'inconvenante  pétition  du  sieur  Souquet,  vou^* 
fnrtifiereK,  autant  qu'il  est  en  vous,  TAnminlstra- 
tion  dans  un  département  important,  où  l'esprit 
de  désordre  ne  parviendra  jamais,  nous  l'espé- 

jonr. 


rons  à  pervertir  une  population  loyale  et  sensée. 
!  commission  vous  propose  l'ordre  da  jonr. 

U.  Flrmln  Didot.  Bfessirurs,  M.  Gustave  Son- 


Votre 
{Appuyé f  appuyé f 


qnet,  imprimeur  à  Arras,  édiie<»r  du  journai  in- 
titulé le  Propagateur  du  Pas-de-Calais,  a  VU  dans 
le  temps  des  fameuses  ordonnances»  à  raison  de 
ce  journal,  ses  presses  et  ses  caractères  saisis. 
La  Révolution  du  Juillet,  qui  suivit  de  près  les 
f)r(lonnances,  lui  rendit  ses  fjres^es  et  ses  carac- 
tères, m.iîs  détériorés;  il  reçut  du  préfet  une  in- 
demnité dont  il  se  contenta.  Bientôt  il  fut  mieux 
traité  par  le  préfet  qui  succéda  à  celui  dont  il 
avait  a  se  plaindre,  et  il  en  obtint  la  moitié  des 
impri'ssion^  de  la  préfecture. 

il  vient  de  nouvoiiu  se  plaindre,  avec  énergie, 
du  préfet  actuel,  qui  lui  a  retiré  ses  impres- 
sioMS.  On  les  mit  en  ndiudication,  dit-il;  mes  prix 
furent  les  moins  élevés.  Je  n'examine  pas  celte 
qu«  siion,  ce  qu*aurait  h  répondre  le  préfet  ;  je 
crois  le  pétitionnaire  :  .mais  encore  devrait-il  vmr 
qiril  y  a  peu  de  décence  à  injtlrler,  dans  des 
termes  ignoble?,  le  chef,  la  première  autorité 
d'un  déparlement,  surtout  lorsqu'on  veut  traiter 
avec  elle;  à  insulter  les  ministres  qui  ne  sont 
pour  rien  dans  les  injustices  qu'il  peut  avoir 
éprouvées,  et  flont  il  dit  qu*i^s  ne  vivent  que  de 
provisions  entre  deux  trônes;  à  attat^uer  M.  le 
le  o'ês'dent  du  ron-ellpar  des  iuculpatiotfS  qu'on 
pou.^^c  tantôt  jusQu'à  i'outrage,  qui  même  re- 
tombe sur  vojt,  Messi.  urs,  quand  on  dit  qu'il 
fallait  que  M.  Casimir  Périer  f\t  des  élections  dans 
V  intérêt  non  pas  de  la  France,  mais  d'un  parti; 
qn'tl  gouvirnâl  de  manit^re  à  plaire  à  la  Sainte- 
Alliance  ;  taniét  jusqu'au  riiicule,  lorsqu'on  dit 
qu'H  fallait  qu'il  obtînt  des  députés  qu'ils  votassent 
pour  VhéréHté  de  la  pairie. 

Il  semble,  Me.-ssieurs,  qoe  Tinlention  du  péll- 
tionnaire  a  été  bien  [ijnlôt  do  déver.'»er  l'insulte 
sur  les  autorités  que  d'obtenir  justice.  Son  âme 
a  pu  être,  sans  doute,  aigrie  par  le  malheur; 
mais  comme,  d'un  autre  côté,  ràine  de  relui  qui 
a  dérendu  p-ndinl  15  ans  avec  autant  de  cons- 
lanee  que  de  vigueur  les  libertés  du  p:iys  est 
nécessair  ment  gi^néreuse,  amie  de  la  jusiicf  et 
8U|  é'-ienre  aux  misérables  veni'eanc»*8,  partage 
des  esprits  vuli^aires,  je  demande  que  la  pétition 
de  M.  Souquet,  en  ee  qui  conc«*rn»*  la  connir- 
rencft  des  impre?sion8  pour  les  hospices,  les  pri- 
sons, les  municipalités,  les  budgets  communaux, 
soit  renvoyée  «^  M.  le  minière  de  riniéridor. 

M.  Iloiiblcr-d'llc^rnmbiiult.  Je  demanle  i 
la  Chambre  la  permission  de  dire  quelques  mots. 
Pent-ôin»  dis*  oseront-ils  la  Chambre  ft  accueillir 
avec  bienveillance  la  pétition  de  M.  Souquât. 

M.  Souquet  exeree  d'une  manière  honorable  la 
profession  d'imprimeur  :  il  est  l'inventeur  d'un 
instrument  qui  simplilie  beaucoup  le  travail  de 
lu  comi)Osition,  et  il  a  obtenu  h  ec  titre  une  mé- 
diile  d'encouragement  de  ia  Société  des  sciences 
et  arts  do  Boulogne. 

Comms  Htoyen*  M*  Mqntt  i  donné  ta  msli 


[Chambre  des  Députés.]         RÊ6NB  DE  LOUlS-PHILlPPE.         [12  noyembre  1831.] 


589 


de  juillet  1830  uq  exemple  éclatant  de  courage 
civique  :  sans  connaître  encore  les  événements 
de  Paris,'  il  n*a  pas  craint  de  résister  à  rnpprcs- 
sion  et,  mal^^ré  les  ordunnannes  et  les  dangers 
qu'il  courait,  d'imprimer  le  Propagateur,  qui  a 
rendu  de  si  grands  services  à  la  liberté.  Dans 
notre  département  il  avait  été  Tun  des  adversai- 
res les  plus  opiniâtres  de  la  contre-révolution. 

Les  presses  de  M.  Souquet  furent  brisées  et 
et  ses  caractères  détruits;  il  perdit  ainsi  une  par- 
tie de  sa  fortune;  mais  le  ruban  de  Juillet,  <]ui 
décore  sa  poitrine,  atteste  du  moins  qu'il  fut, 
dans  ces  jours  d'épreuves,  un  bon  et  courageut 
citoyen. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  M.  Souquet  mérte 
toute  la  bienveillance  de  la  Chambre. 

M.  Gabouet,  qui  depuis  a  été  froppé  d'une  des- 
titution non  méritée  (Murmures)^  dont  tout  le 
département  a  déploré  la  disgrâce,  M.  Cahouet, 
qui  pensait  que  la  qualité  de  patriote  et  de  vic- 
time de  juillet  n'était  pas  un  titre  d'exclusion 
aux  faveurs  ministérielles,  crut  devoir  indemni- 
ser M.  Souguet  des  pertes  qu'il  avait  éprouvées, 
et  lui  confia  la  moiiié  des  impressions  des  actes 
de  la  préfecture. 

M.  le  préfet  actuel  du  Pas-de-Galais,  lorsqu'il 
vint,  au  grand  regret  de  tout  le  département, 
remplacer  M.  Gahnuet,  trouva  donc  M.  Souquet 
en  possession  de  cet  avantage.  Quelque  temps 
après,  M.  le  préfet  lui  fit  connaître  qu'il  ne  vou- 
lait plus  confier  ses  impressions  qu'à  un  seul 
imprimeur,  et  se  dépouillant,  sans  doute  dans 
des  vues  d'économie,  du  droit  qu'il  avait  de  le 
choii^ir,  iJ  invita  les  imprimeurs  d'Arras  à  lui 
fournir  leurs  prix,  et  leur  déclara  qu'il  se  soumet- 
tait à  ^avance  aux  chances  de  l'adjudication. 

Les  prix  de  M.  Souquet  se  trouvèrent  les  plus 
modérés.  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  devait  donc 
le  proclamer  adjudicataire  :  il  le  fit  en  effet,  mais 
à  la  condition  qu'il  renoncerait  à  imprimer  le 
Propagateur. 

Ce  Journal,  Messieurs,  que  la  destitution  injuste 
de  M.  Cahouet  et  le  nom  peu  populaire  de  son 
.«successeur  avaient  mis  en  détiance  contre  «te 
dernier,  exerçait  sur  les  actes  de  son  administra- 
lion  une  surveillance  rigoureuse  et  importune. 

En  refusant  de  reconnaître  M.  Souquet  pour 
son  imprimeur  et  en  voulant  lui  imposer  une  con- 
dition nouvelle,  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais 
manquait  à  ren.i>agement  qu'il  avait  pris  et  por- 
tait une  atteinte  grave  à  la  liberté  de  la  presse. 
11  savait  bien  que  si  rintérêt  pouvait  déterminer 
M.  Souquet  à  abandonner  l'impression  du  Propa» 
galeur,  il  mettait  ce  dernier  dans  l'impossibilité 
de  continuer  à  paraître,  puisque  M.  Souquet  était 
le  seul  qui  voulût  lui  prêter  ses  presses. 

Sans  doute,  c'était  un  moyen  généreux  de  se 
défaire  d'une  censure  sévère  et  gênante;  mais 
cette  manière  d'administrer  rappelle  les  plus 
beaux  jours  de  MM.  de  Villèie  et  Polignac  (^/ou- 
v^m^nf),  qui  regardaient  les  patriotes  comme  une 
classe  à  part,  comme  des  parias.... 

A  gauche :0\}\\  ouil... 

Voix  au  centre  :  C'est  une  mauvaise  plaisan- 
terie. 

M.  Roubier  d'Hérambanlt...,  envers  les- 
quels on  était  dispensé  de  tenir  ses  engagements. 
M.  le  préfet  du  Paa-de-Calais  a  confondu  les 
époques  et  les  régimes, il  a  fait  un  anachronisme. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  manque  de  foi 
djHj)  les  agents  du  pouvoir  peut  à  la  fin  avoir 
les  plus  dangereuses  con!>équences. 

Il  peut  ébranler  la  confiance  que  lei  citoyens 
ont  dam  le  Oauvernem«nt  )  car,  n«  vous  y  troro* 


pez  pas,  l'odieux  qui  s'attache  à  des  actes  injustes 
souvent  répétés  et  toujours  laissés  impunis  re- 
monte â  la  fin  jusqu'à  la  source  même  du  pou- 
voir au  nom  duquel  on  les  commet;  la  responsa- 
bilité ministérielle  n*est  point  une  égide  coutre 
la  désaffection  des  peuples.  {Ah!  ah!) 

Cependant  ce  n*est  pas  sur  le  fait  reproché  à 
M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  que  je  me  fou'le  pour 
demander  le  renvoi  de  la  pétition.  N'ayant  point 
ob.^ervé  les  formalités  qui  sont  la  garantie  d'une 
adjudication,  légalement  parlant,  M.  le  préfet  est 
resté  dans  son  droit;  mais  la  morale  et  la  bonne 
foi  ont  aussi  leur  légalité ,  et  ce  n'est  qu'à 
celle-là  qu'a  manqué  M.  le  préfet. 

Mais,  Messieurs,  la  pétition  contient  la  propo- 
sition d'une  mesure  qui  me  semble  être  d^un 
intérêt  général.  Elle  demande  que  l'impression 
des  actes  de  la  préfecture  soit  mise  en  adjudi- 
cation. Appeler  la  concurrence  dans  les  travaux 
Sue  fait  exécuter  l'Adrainistratit^n,  c'est  entrer 
ans  les  véritables  voies  du  gouvernement  consti- 
tutionnel. 

C'est  le  moyen  le  plus  efficace  d'arriver  enfin 
à  ce  gouvernement  à  bon  marché,  cette  pierre 
philosophale  que  nous  cherchons  depuis  si  long- 
temps, et  dont  la  découverte  semole  tous  les 
jours  reculer  devant  nous.  Sous  ce  rapport,  je 
crois  que  la  pétition  mérite  d'être  accueiWie  avec 
hionveillance  par  la  Chambre,  et  je  demande  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  Président.  La  parole  esta  M.  de  Tracy. 

M.  Sfahnl.  Je  demande  à  parler  dans  le  sens 
des  conclusions  du  rapport. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Sfahul.  Messieurs,  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie  de  la  commission  des  pétitions  qui  a 
examiné  celle  sur  laquelle  vous  avez  en  ce  mo- 
ment à  délibérer.  Il  e>t  résulté  de  Texamen  des 
piéceset  des  faits  mêmes  exposas  dans  la  pétition 
qu'un  imprimeur  de  la  ville  d'Arras  se  plaint  que 
M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  jugé  à  propos  de 
lui  retirer  des  impressions  dont  il  avait  été  chargé 
par  son  prédécesseur,  l'établirai  d'abord  qu'il 
n'y  avait  point  de  contrat  positif  qui  liât  la  pré- 
fecture elle-même  à  l'imprimeur  en  question. 

Le  prédécesseur  de  M.  de  Talleyrand  avait,  à 
la  véritp,  proposé  à  un  imprimeur  d'Arras,  à 
M.  Souquet,  de  se  charger  des  impressions  de  la 
préfecture;  et  comme  ces  impressions  devaient 
être  fuites  sous  la  responsabilité  du  préfet,  à 
jours  et  heures  fixes,  il  est  d'usage  dans  toutes 
les  préfectures  de  faire  des  conditions  verbales, 
desquelles  il  résulte  que  l'imprimeur  a  droit  à  un 
certain  prix  qui  lui  est  promis  et  réglé  d'avance. 

Ces  conditions  engageaient  le  préfet  et  l'impri- 
meur pour  tout  le  temps  qu'il  leur  convenait  de 
rester  dans  les  termes  de  ces  conventions  ver- 
bales; s'il  leur  prenait  d^sir  de  cesser  de  rester 
dans  cettf  position,  il  leur  suffisait  de  s'en  pré- 
venir pour  revenir  dans  leur  ancienne  position. 

Il  n7  a  jamais  rien  d'écrit  dans  les  marchés 
de  cette  espèce,  et  il  n'y  a  rien  eu  d'écrit  pour 
les  fournitures  du  département  du  Pas-de-Calais. 
Le  sieur  Souquet  ne  serait  donc  pas  recevable  à 
dire  qu'il  y  a  en  engagement  à  son  égard. 

Reste  à  savoir  si  la  Chambre  veut  s'occuper 
de  la  légalité  de  la  conduite  de  M.  le  préfet  du 
Pas-de-Calais.  Et  d'abord,  vous  n'ignorez  pas  qu'il 
existe  dans  les  préfectures  deux  natures  d'im- 
pressions. La  première  est  sous  la  responsabilité 
et  à  la  disposition  des  préfets  et  dont  les  frais  se 
prennent  sur  leur  fonds  d'abonnement,  dont  ils 
ne  doivent  de  comptes  que  pour  les  deux  tierSf 
qui  lont  9nlièremont  d<>6tln4l  Mt  irattemvntff 


S40 


[Chambre  des  Députés.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [12  novembre  iSSl.J 


d*employés  de  bureau.  C'est  donc  sur  le  der- 
nier tiers  qu*il8  paient  leurs  impressions. 

Dans  cet  état  de  choses,  1k  jour  où  il  n'a  plus 
convenu  à  M.  de  Talleyranddedonneries  impres- 
sions de  la  préfecture  a  M.  Souquet,  M.  de  Talley- 
rand  a  été  parfaitement  libre  de  ne  pas  le  faire. 
U  ne  doit  donc,  sur  ce  point,  être  exposé  à  au- 
cune incrimination. 

Resterait  le  point  de  vue  moral  et  politique  de 
la  question.  Ëb  bien!  je  crois  que,  sous  ce  point 
vue,  M.  deTalleyrandest  non  seulement  excusable, 
mais  encore  louable. 

Il  serait  en  effet  inconvenant,  ce  serait  un  vé- 
ritable duperie  de  donner  une  faveur,  de  faire 
une  concession  purement  gratuite  à  qui  nous 
attaque.  J'admets  que  les  attaques  soient  faites 
avec  conviction,  avec  loyauté,  quoique  dans  ce 
cas  particulier  il  y  ait  eu,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  des  injures;  mais  enfin,  quand  on  entre- 
prend une  attaque,  on  doit  la  poursuivre  à  ses 
risques  et  périls.  On  ne  doit  pas  demander  des 
faveurs  à  ceux  qu'on  attaque. 

Voix  au  centre:  C'est  juste I  Très  bien!  très 
bieni 

M.  Hahol.  Le  jour  où  par  les  voix  légales 
régulières,  par  Téleclion,  vous  entrerez  en  pos- 
session du  pouvoir,  nous  en  subirons  les  condi- 
tions. On  a  nommé  le  système  de  M.  de  Yillèle; 
eh  bien.  Messieurs,  le  tort  de  M.  de  Yiliète  est 
d'avoir  abusé  d'un  principe  vrai,  et  d'avoir  rendu 
presque  impossible  ou  extrêmement  difficile  au 
gouvernement  qui  lui  a  succédé  la  pratique  de 
ces  principes,  Fans  lesquels  il  n*y  a  pas  de  gou- 
vernement représentatif  possible.  {Vives  excla- 
mations,) 

Voix  à  gauche  :  C'est  du  Villèlc  tout  pur! 

Voix  au  centre  :  Ecoulez!  écoutez! 

M.  Hahul.  Messieurs,  les  doctrines  que  j(!  pro- 
fesse à  cette  tribune  ne  sont  pas  pour  moi  des 
questions  de  circonstance.  Je  déclare  que,  sous 
le  mini.'^tère  Polignuc,  j'ai  imprimé  et  signé  de 
mon  nom  que  les  a;jent< politiques  du  pouvoir 
étaient  obligés  de  lui  obéir,  et  que  le  pouvoir 
devait  respecter  leurs  votes  parce  quUls  étaient 
secrets  (Nouvelles  exclamations) ,  parce  qu'il 
devait  ignorertoujours  comment  ils  avaient  voté. 
Quant  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  public,  ]'ui 
écrit  et  ^igné  qu'ils  sont  la  chair  de  sa  chair  et 
et  les  os  de  ses  os.  (Rires,) 

Je  ne  crois  pas  m  abuser,  les  doctrines  que  je 
professe  sont  les  véritables  doctrines  de  la  li- 
berté, parce  que  sans  elles  il  n'y  a  pas  de  respon- 
sabilité, et  que  la  garantie  véritable  de  la  liberté, 
c'est  la  respon'iabiliié  des  agents  du  pouvoir. 
Bi  comment  voulez-vous  que  des  mini.-itres  soient 
responsables  hi  vous  leur  imposez  des  hommes 
qui  ne  Font  ni  dans  leur  esprit,  ni  dans  leurs 
sympathies?  (Très  bien  !  très  bien  I) 

A  côté  des  impressions  facultatives  dont  je 
viens  de  vous  parler  tout  &  l'heure,  il  y  a  un 
autre  calcul  d'impressions  qu'on  désigne  sous  le 
nom  d'impres.^ions  dépai  lementales  ;  celles-là 
concernent  divers  objets,  les  listes  électorales 
par  exemple.  J'avoue  franchement  que  sur  cette 
Btxoode  question  on  peut  être  divisé.  Bt  encore 
il  y  a  Quelque  choseà  examiner,  même  sur  les 
listes  électorales.  Nh  peut-on  pus  vous  dite  que, 
sous  peine  de  nullité,  les  listes  doivent  être  et 
imprimées  et  affichées  à  jour  fixe,  sons  la  res- 
poni^abilité  des  préfets? 

Yuulez-vous  donc  imposer  aux  préfeti),  sous 
leur  responsabitiié,  l'ubligation  de  remplir  un 
devoir   légal  on    se    servant    d'un   instrument 


rebelle?  Bst  ce  là  de  la  justice?  Y  a-t-ii  là  impar- 
tialité? (Très  bien!  très  bien^) 

J'espère  que  vous  sentirez  1  importance  de  cette 
pétition;  il  ne  faut  pas  laisser  ruiner  le  pouvoir 
en  détail,  car  ce  que  vous  demandez  tous,  cette 
paix,  celte  liberté  que  tous  vos  vœux  appellent 
sont  impossibles  si  vous  ne  fondez  pas  un  poo- 
voir  fort;  ce  n'est  que  sous  un  pouvoir  fort  et 
juste  que  la  liberté  peut  fleurir.  (Mouvement 
(Tadhésion), 

M.  de  Traey.  Messieurs,  comme  citoyen  d'an 
des  départements  qui  ont  été  autrefois  adminis- 
trés par  M.  de  Talieyrand,  je  viens  à  celte  tri- 
bune lui  payer  un  juste  tribut  d'estime. 

M.  de  Talleyran  i,  pendant  le  temps  qu'il  a 
administré  le  département  de  l'Allier,  à  la  repré- 
sentation duquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  s'est 
fait  remarquer,  a  une  époque  où  cette  qualité 
était  fort  rare,  par  une  impartialité  incontesta- 
ble et  irréprochable.  Je  ne  suis  point  venu 
demander  des  conclusions  défavorables  à  M.  d** 
Talieyrand  ;  je  ne  suis  pas  même  venu  parler 
sur  le  fond  de  la  pétition;  car,  je  l'avoue,  j'au- 
rais pu  la  lire,  et  je  ne  l'ai  point  lue. 

Je  l'avoue  aussi,  j'ai  entendu  le  rapport,  si  on 
peut  appeler  rapport  ce  que  M.  le  rapporteur 
nous  a  lu;  mais  comme  jamais  je  n'en  ai  en- 
tendu de  cette  nature,  et  qui  expliquent  si  peu  les 
choses  dont  il  est  question,  j'avoue  donc  que  je 
ne  sais  pas  bien  le  fond  de  la  question,  mais  je 
suis  venu  pour  combattre  les  doctrines  qui  (Mit 
été  mises  par  M.  le  rapporteur,  et  développées 
à  cette  tribune  par  l'orateur  auquel  j'y  BUCCèJe. 

Uti  rapprochement  curieux  et  qui  fait  honneur 
à  M.  de  Talieyrand,  je  me  plais  à  le  dire,  c'est 

3 n'en  1824  il  aété,  lui.  et  à  mon  occasion,  victime 
u  système  que  viennent  de  préconiser  ces  Mcs- 
sii  ufs,  qui  prennent  sa  défense. 

Ayant  été  élu  dans  le  département  de  l'Allier 
et  avant  à  faire  la  production  de  mes  impositions, 
il  s'ëleva  une  discussion,  qu'Userait  trop  long  de 
rapporter,  entre  le  préfet  de  la  Nièvre  et  moi. 
M.  de  Talieyrand.  en  administrateur  honnête  et 
dévoué  aux  intérêts  de  ses  administrés,  réclama 
auprès  de  son  collèf^ue  pour  lever  ces  difhcultés 
qui  .semblaient  misérables.  Le  préfet  de  la  Nièvce 
lui  répondit, après  plusieurs  lettres:*  LeGouyer- 
nement  doit  à  ses  amis  aide,  à  ses  ennemis  jt^s- 
lice  ;  >  et  ce  qu'il  appelait  justice,  c'était  de  me 
refuser  Textrait  de  mes  contributions.  (Rires.) 
J'ai  la  pièce,  et  je  pourrais  la  produire  au  besoin. 

M.  de  Talieyrand,  qui  ne  pensait  pas  alors  qUiS 
le  Gouvernement  dût  pousser  jusque-là  son  affec- 
tion pour  ses  amis,  trouva  cette  dépêche  extraor- 
dinaire, et  répondit  à  son  collègue,  M.  de  Ville- 
neuve, qu'il  allait  rendre  juge  entre  lui  et  le  préfet 
le  ministre  d'alors.  Copie  de  toutes  les  lettres  fut 
envoyée  à  M.  le  ministie,  et  huit  jours  après 
M.  de  Talieyrand  n'était  plus  préftft. 

Et  ici  n^marquez.  Messieurs,  que  c'est  précisé- 
ment la  doctrine  que  M.  le  rapporteur  et  l'ora- 
teur qui  de-cend  de  cette  trihune  sont  venus  dé* 
fendre  qui  a  occasionné  la  distilulion. 

M.  lladier  de  llontjaa  et  autres.  Non  !  non  ! 

D'autres  voix  :  Si,  si  ! 

M.  de  Traey.  Le  rapport  que  vous  avez  en- 
tendu a  été  In  très  rapidement  et  d'uu  ton  iro- 
nique, ce  qui  fait  que  je  ne  puis  me  flatter  d  • 
l'avoir  saisi  en  entier,  et  encore  moins  de  l'avoir 
retenu  :  mais  j'ai  fort  bien  remarqué  que  M.  le 
rapporteur  a  dit  qu'il  était  fort  naturel  que  le 
Gouvernement  favorisât  ses  amis.  Bh  bien  !  un 
gouvernement,  parlons  clair,  un  mioistère  n'a 
I  pas  d'amis  {Ahf  ah!  ).  Non,  M^Sâieurs,  il  ne  doit 
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pas  en  ayoir.  Il  doit  êlre  jusle  el  impartial  pour 
tous. 

M.  de  Podenas  et  autres  membres  de  la 
gauche.  Bravo)  btd^vol,,,  {Murmures  aux  centres.) 

M.  de  Traey.  C'est  la  doctrine  que  j'ai  émise 
60)18  tous  les  gouvernements,  el  je  Tai  encore 
émise  dernièrement  à  propos  des  impressions. 

Je  le  déclare,  il  n'est  pas  permis,  Félon  moi,  au 
Gouvernement  de  se  faire  des  créatures  par  des 
faveurs.  Vous  allez  me  diro  que  c'est  un  Bys- 
tèrae  ÛQ  puritanisme.  {Mouvements  divers,)  Mes- 
sieurs, en  politique,  il  faut  du  puritanisme,  sans 
cela  vous  marchez  droit  à  la  corruption.  (Bravos 
aux  extrémités.) 

Ce  n'est  pas  en  accordant  de  petits  privilèges 
d'impressions,  en  accordant  ou  refusant  le  droit 
de  planter  du  tabac,  ce  n'est  pas  en  faisant  de  si 
misérables  concession  s  qu'un  ministère  fonde  sa 
réputation  et  sa  véritable  puissance. 

M.  de  Podenas.  C'est  vrai  ! 

M.  de  Traey.  On  a  ajouté  une  bien  singulière 
considération.  On  a  dit  :  L'opposition  a  ses  avan- 
tages, elle  a  ses  inconvénients;  on  ne  peut  pas 
jouir  à  la  fois  des  uns  et  des  autres.  Sans  doute 
l'opposition  a  de  grands  avant  iges,  surtout  quand 
elle  est  faite  avec  conscience  et  avec  la  convic- 
tion que  si  l'on  entend  les  intérêts  du  pays  autre- 
ment que  le  ministère,  on  aime  son  pays  tout  au- 
tant que  lui. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  des  amis  exclu- 
sifs d'un  ministère  quelconque;  je  ne  sais  pas 
ce  que  c'est  que  ce  système  emprunté  à  l'Angle- 
terre, qui  divise  la  nation  entre  deux  partis,  le 
ministère  et  l'opposition.  A  la  vérité,  cela  n'est 
plus  ainsi;  mais  cela  était  lorsqu'elle  était  toute 
puissante.  Qui  ne  connaît  cette  caricature  dans 
laquelle  on  a  représenté  le  peuple  anglais  sous 
le  nom  de  John-Bull,  et  l'opposition  et  le  minis- 
tère chevauchant  alternativement  sur  lui! 

Est-ce  ainsi  que  le  ministère  entend  le  gou- 
vernement représentatif?  Quant  à  moi,  je  l'en- 
tends autrement.  J'admets  l'opposition,  qu'à  tort 
on  appelle  systématique,  et  j'avoue  même  que  je 
ne  conçois  pas  l'opposition,  à  moins  qu'elle  ne 
suive  un  système.  L  opposition  est  légitime  tant 
qu'elle  s'attache  aux  anaires  du  pays,  mais  elle 
ne  doit  pas  s'en  prendre  aux  personnes.  Il  m'im- 
porte fort  peu  qui  soit  à  la  tète  des  affaires, 
pourvu  qu'elles  soient  bien  conduites.  C'est  pour- 
quoi je  repousse  tout  moyen  qui  peut  tendre  à 
fonder  le  pouvoir  du  ministère  sur  des  faveurs. 

Je  déclare  que  jamais  je  ne  laisserai  passer  à 
la  tribune,  sans  réponse,  ces  principes  subversifs, 
je  ne  dirai  pas  du  gouvernement  représentatif, 
tel  que  plusieurs  personnes  l'entendent,  mais  de 
la  vraie  liberté  ;  c'est  dans  l'Intérêt  de  tous  que 
le  Gouvernement  doit  procéder;  le  public  ne 
doit  pas  entrer  dans  ces  débats  des  hommes  qui 
prétendent  au  pouvoir,  et  ce  n'est  pas  par  aes 
faveurs,  que  le  public  paye  toujours,  que  le  mi- 
tère  ou  l'opposition  doivent  demeurer  et  parvenir 
au  pouvoir.  Telles  étaient  les  observations  que 
j'avais  à  soumettre  à  la  Chambre.  {Vive  adhésion 
aux  extrémités.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voixl 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
Tordre  du  jour  sur  le  tout;  on  a  demandé  le 
déptU  au  bureau  des  renseignements;  on  a  de- 
mandé aussi  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  la  partie  de  la  pétition  relative  aux 
impressions  départementales. 


VoLc  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.   le  eomte  Jaabert,  rapporteur,  contine  : 

Le  sieur  Leblanc,  décoré  de  la  croix  de  Juillet, 
se  plaint  d'avoir  été  injustement  condamné 
en  1815,  et  dégradé  de  la  Légion  d'honneur;  il 
sollicite  sa  réhabilitation. 

Dans  la  session  dernière  et  dans  la  séance 
du  18  septembre  1830,  vous  avez  renvoyé  à 
MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice 
une  pétition  semblable  du  sieur  Leblanc  :  il  se 
plaint  aujourd'hui  de  n'avoir  obtenu  aucune 
réponse. 

L'honorable  rapporteur  de  la  première  pétition, 
M.  Sapey,  reconnaissait  l'exactitude  des  faits 
allégués  *par  le  pétitionnaire  et  d'après  lesquels 
les  malheurs  du  sieur  Leblanc  sont  effective- 
ment dignes  de  tout  l'intérêt  de  la  Chambre. 

A  l'époque  de  nos  désastres,  en  1815,  il  faisait 
partie,  comme  ofticier,  du  régiment  des  chas- 
seurs à  cheval  de  la  garde  impériale.  Accusé  à 
cette  époque  d'avoir,  lorsque  son  régiment  défi- 
lait sur  le  boulevard  Poissonnière,  porté  un  coup 
de  sabre  à  un  individu  qui  criait  Vive  le  roi!  u 
fut  traîné  devant  un  conseil  de  guerre  et  con- 
damné aux  travaux  forcés,  sans  égard,  dit-il, 
pour  son  alibi,  attesté  par  divers  témoins,  et  mal- 
gré la  déclaration  précise  du  plaignant  qui  ne  le 
reconnaissait  pas  pour  être  le  militaire  qui 
l'avait  sabré.  Par  suite  de  ce  jugement,  il  rut 
dégradé  de  la  Légion  d'honneur  sur  la  place 
Vendôme,  et  subit  ensuite  dans  les  prisons  les 
plus  durs  traitements. 

Quelque  temps  après,  il  obtint  sa  gr&ce  et  fut 
même  réintégré  dans  la  Légion  d'honneur,  dont 
il  n'a  pas  cessé  depuis  de  porter  la  décoration. 

Il  voudrait  pourtant  aujourd'hui  qu'elle  lui  fût 
restituée  avec  la  même  solennité  qui  fut  em- 
ployée pour  l'en  dépouiller,  c'est-à-aire  en  pré- 
sence de  toute  la  garnison  de  Paris,  au  pied  de 
la  colonne  de  la  place  Vendôme. 

La  cérémonie  tout  à  fait  inusitée  ({ue  sollicite 
le  sieur  Leblanc  serait  sans  objet,  puisqu'il  a  été 
remis  par  le  précédent  gouvernement  lui-même 
en  possession  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur; 
d'ailleurs  cette  sorte  de  réhabilitation  n'est  mal- 
heureusement pas  possible;  le  respect  com- 
mandé par  la  chose  jugée  l'interdit  absolument, 
et  je  ne  puis  que  répéter  ici  ce  que  disait  l'année 
dernière  M.  Sapey  :  «  Le  pouvoir  de  la  Chambre 
expire  devant  un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  quelque  injuste  qu'il  pût  être.  » 

Le  sieur  Leblanc  se  plaint  de  n'avoir  reçu  des 
ministres  aucune  réponse  à  ses  réclamations,  et 
de  ce  que  le  renvoi  précédemment  prononcé  par 
la  Chambre  n'a  produit  en  sa  faveur  aucun  effet; 
cependant,  si  votre  commission  est  bien  informée, 
le  ministre  de  la  guerre  avait  offert  au  sieur 
Leblanc  de  reprendre  du  service  dans  l'armée 
avec  son  grade  des  Gent-Jours,  peut-être  même 
en  lui  donnant  de  l'avancement,  et  le  sieur  Le- 
blanc n'aurait  pas  jugé  à  propos  d'accepter  ces 
offres  bienveillantes. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  ^pénéral  Delort.  Le  pétitionnaire  qui 
réclame  votre  intérêt  et  votre  justice  était  un 
officier  du  ¥  régiment  de  hussards  ;  il  a  servi 
dans  la  brigade  que  j'av&is  l'honneur  âe  com- 
mander à  l'armée  d'Aragon  et  de  Catalogne. 

C'est  un  des  plus  braves  ofltciers  de  l'armée  ; 
il  a  conquis  tous  ses  grades  sur  le  champ  de  ba- 


Uti 
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taille  ;  il  y  a  mérité  la  décoration  de  la  Légion 
d*hoQneur. 

C'est  comme  uq  des  ofticiers  les  plus  distingues 
par  sa  valeur  qu'il  a  été  appelé  à  faire  partie  de 
la  garde  impériale. 

Vous  connaisses  tous  les  malheurs  du  sieur 
Leblanc  :  il  a  été  condamné  pour  un  crime  qu'il 
n'avait  pu  commettre,  son  alibi  était  constaté  ;  le 
citoyen  qu*il  était  prévenu  d'avoir  maltraité  a 
déclaré  ne  pas  le  reconnaître;  aucun  des  té- 
moins assignés  à  charge  ne  Ta  reconnu. 

Cependant,  grâce  à  la  fureur  de  la  réaction 

Î|ui  régnait  alors,  il  a  été  condamné  aux  travaux 
orcés  à  perpétuité  (Sensation  pénible)  ;  il  a  été 
dégradé  sur  la  place  Vendôme  ;  on  lui  a  arraché 
devant  3,000  hommes  sa  décoration,  prix  de  son 
noble  courage. 

Vous  ne  sauriez  témoigner  trop  d'intérêt  à  un 
officier  si  malheureux.  Tous  les  genres  d'infor- 
tune se  sont  accumules  sur  lui.  Il  a  subi  ce  juge- 
ment infamant  pendant  vingt  mois  ;  il  a  été  jeté 
dans  un  cachot,  chargé  de  iers  et  dévoué  à  tous 
les  maux. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  partager  l'inté- 
rêt que  j'éprouve  pour  un  si  brave  ofHcier  qui  a 
été  mon  compagnon  d'armes.  Je  ne  doute  pas 
que  rintérêt  que  vous  lui  témoignerez  ne  décide 
le  mipistère  à  rindemniser  des  pertes,  des  mal- 
heurs et  de  tous  les  genres  d*opprobre  qu'il  a 
éprouvés.  (Très  bien  !  Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  eonite  Jaobert,  rapporteur.  J'appuie 
d'autant  mieux  les  conclusions  de  M.  le  général 
Delort  que  la  conduite  du  sieur  Leblanc  dans 
les  mémorables  journées  de  Juillet  a  été  celle 
d'un  excellent  citoyen. 

Votre  commission  avait  obéi  à  un  devoir  rigou- 
reux et  pénible  en  vous  proposant  l'ordre  du 
jour,  à  cause  de  la  législation  existante. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté,  et  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  est  prononcé  à  l'unanimité 
moins  deux  membres  du  centre  droit.) 

—  Le  sieur  Bole,  à  Toulouse,  réclame  le  droit 
d'appel  devant  les  cours  royales  contre  le  conseil 
de  l'Université,  et  se  plaint  d'un  déni  de  justice. 

Bq  1820,  le  sieur  fiole  fut  nommé  professeur 
suppléant  d'histoire  dans  la  Faculté  des  lettres  de 
Toulouse  :  le  titulaire  de  cette  chaire  était  en 
même  temps  recteur  de  l'Académie.  Ce  ne  fut 
qu'en  septembre  1830  que  le  recteur  ayant  été 
appelé  à  d'autres  fonctions,  la  chaire  devint  va- 
cante, fille  fut  immédiatement  sollicitée  au  mi- 
nistère par  le  sieur  Bole  qui  se  trouvait  alors  à 
Paris.  Mais  d'après  la  législation  existante,  les  no- 
minations aux  chaires  vacantes  dans  les  facultés 
se  font  de  la  manière  suivante  :  dans  ks  facultés 
de  droit  au  moyen  d'un  concours;  dans  celles  des 
sciences  ou  des  lettres,  sur  présentation  de  can- 
didats, savoir,  deux  par  la  Faculté  :  les  deux  au- 
trespur  le  conseil  acadcMuique.  Lessuppléaitssont, 
comme  tous  les  autres  postulants,  ot)ligés  de  se 
soumettre  À  ces  formalités  :  aucun  suppléant  n'a 
jamais  pu  se  prévaloir  de  cette  seule  qualité  pour 
obtenir  d'emblée,  sans  concours  ou  sans  pr(^sen- 
tation  une  chaire  vacante  :  voilà,  Messieurs,  ce 
qui  se  pratique  journellement  dans  l'Université. 

La  présentation  pour  lu  chaire  vacante  à  Tou- 
louse a  eu  lieu  :  le  sieur  Bole,  qui  avait  obstiné- 
ment décliné  à  l'avance  les  saiîragosde  ses  col- 
lègues, dont  il  prétendait  n'avoir  pas  besoin,  étant 
candidal  de  pleio  droit,  n'a  pas  été  compris  dans 
la  préseotatioD.  Le  ministre  a  Doramé,  comme  il 
devait  le  faire.  Ton  des  candiJats  prési'ntés.  11  a 
prononcé  dans  les  limites  de  eea  attiibutiuns,  et 
pour  in«  servir  des  expressioas  employées  dans 


une  réponse  seini-ofncielle  faite  au  sieur  Bole, 
c'est  au  ministre  qu'il  appartient  de  balancer 
tous  les  droits,  de  choisir,  soussa  responsabilité, 
celui  des  prétendants  chez  lequel  il  reconnaît  le 
plus  d'instruction,  d'aptitude  et  des  droits  iocon- 
tert^bies  à  l'estime  publique. 

Aujourd'hui  le  sieur  Bole  att^ique  la  présenta- 
lion  elle-même  des  candidats  pour  le  motif  prin- 
cipal que  la  Faculté,  originairement  composée  de 
5  membres,  mais  réduite  alors  à  deux  par  suite 
de  la  vacance  des  trois  autres  chaires,  n'était  pas 
en  nombre  compétent  pour  délibérer.  La  nullité 
invoquée  par  le  sieur  Bole  n'est  écrite  dans  aucun 
règlement.  Le  sieur  Bole  prétend  en  outre  que 
sa  présence  seule,  comme  membre  de  Faculté, 
pouvait  régulariser  les  opérations  de  ses  collè- 
gues, c'est-à-dire  qu'on  aurait  dû  le  constituer 
jnge  dans  sa  propre  cause. 

Au  re>te,  Messieurs,  ces  deux  objections  eut 
été  écarté  ;s  comme  les  autres  par  le  ministre  et 
le  conseil  royal  de  l'insiruction  publique,  auto- 
ri'és  compétentes  et  souveraines  en  cette  ma- 
tière. 

Aussi  le  .<ieur  Bole  poursuit-ll  de  ses  accusa- 
tions le  ministre  et  le  conseil  royal  :  dans  une 
requête  adressée  à  Sa  Majesté,  il  y  qualifie  leur 
d(  cision  d'obreptice,  subreptice,  nulle,  illégale  et 
violatrice  de  toutes  les  lots,  et  il  conclut  à  être 
autorisé:  1*  à  poursuivre  le  ministère  et  le  conseil 
royal  en  tous  dommages  et  intérêts;  2"*  à  se 
pourvoir  devant  la  cour  royale  de  Toulouse  pour 
se  faire  envoyer  en  possession  de  la  chaire  d^his- 
toire.  Cette  requête  a  été  suivie  d'un  mémoire 
tendant  aux  mêmes  fins,  et  adressé  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  :  ces  deux  demandes  ne  pou- 
vaient évidemment  pas  être  accueillies. 

A  la  vérité,  le  sieur  Bole  cite  une  foule  de 
protocoles  universitaires,  d'arrêts  des  xvr  et 
x\iv  siècles,  desauels  il  résulterai!,  suivant  lui, 

2ue  le  recours  contre  les  décisions  des  universités 
lait  autrefois  ouvert  dans  tous  les  cas  devant  les 
cours  souveraines,  et  il  s'efforce  de  prouver  que 
les  cours  royales  sont  investies  aujourd'hui  delà 
môme  juridiction. 

Or,  cette  prétention,  qui  n'est  appuyée  sur  au- 
cun texte  concluant  de  loi  ou  décret,  est  démen- 
tie par  les  faits  et  par  Torganisation  même  de 
l'Université.  Ce  corps  a  ses  règles  à  part,  son 
ordre  hiérarchique,  une  juridiction  disciplinaire, 
indépendante,  qui  compte  plusieurs  degrés  :  le 
conseil  royal,  présidé  parle  ministre,  est  le  faite 
de  ce  système,  qui  peut  être  critiqué  sous  plu- 
sieurs rapports,  et  pourra  subir  des  modillca- 
tions  dans  la  loi  sur  l'instructiou  publique  qui 
vous  a  été  promise  par  le  gouvernement.  Tou- 
tefois, il  esi  permis  de  douter  que  vous  soumet- 
tiez au  contrôle  des  cours  royales  lés  décisions 
tout  administratives  de  l'Université;  ce  serait 
confondre  les  attributions  et  porter  une  grave 
atteinte  à  ce  principe  salutaire,  posé  par  l'As^^em- 
blée  constituante,  de  l'entière  séparation  de  la 

i'uétice  et  de  l'administration.  Quoi  qu'il  en  soit, 
fessieurs,  11  faut  reconnaître,  en  attendant,  que 
l'Université,  dans  le  cercle  de  ses  attributions 
actuelles,  n'a  rien  &  démêler  avec  les  coure 
royales. 

En  désespoir  de  cause,  le  sieur  Bole  a  chot  i 
le  journal  la  Iribufw  pour  organe  de  ses  plain- 
tes, et  daus  un  écrit  qu'il  vous  a  Mi  dislribuer, 
il  accumule  contre  les  fouctionnaireB  supérieurs 
de  l'Université  les  imputations  les  plus  dénuées 
de  convenance  et  de  vérité.  Sa  pétition  luôme 
D'est  pas  rédigée  dans  un  meilleur  style  ;  Tépi- 
graphe  qu'il  y  a  mise  serait  à  elle  seule  aq 
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oolrage,  si  elle  dc  tombait  pas  dans  le  burlesque 
par  son  exagération  môme. 

Votre  commission  a  Thouneur  de  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Schirmer,  à.  Paris,  sollicite  le  rap- 
port des  pétitioas  qu'il  a  adressées  à  la  Chambre 
les  18  ft^vrier  et  3  juillet  1830  (n»  4U1),  lesquel- 
les ont  pour  objet  de  demander  la  formation  d'un 
conseil  d'administration  à  la  direction  générale 
des  contributions  directes. 

Cette  nouvelle  pétition  ne  contient  aucun  dé- 
veloppement Le  sieur  Schirmer  s*est  abstenu 
cette  fois  des  accusations  étranges  qu'il  s'est  sou- 
vent permises,  soit  contre  les  députés  chargés  du 
fastidieuK  devoir  de  rendre  compte  de  ses  péti- 
tions, soit  contre  les  employés  do  la  questure. 
Quant  au\  rapports  qu'il  sollicite  et  quj  n'ont 
pu  être  faits  dans  la  session  de  1830,  comme  la 
Chambre  est  dans  l'usage  de  ne  pas  grever  une 
session  de  l'arriéré,  souvent  considérable,  des 
pétitions  de  l'année  préci^dente,  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper 
de  la  réclamation  actuelle  du  sieur  Schirmer,  et 
elle  vous  propose,  en  conséquence,  l'ordre  du 
jour. 

Elle  m*a  chargé,  en  outre,  à  l'occasion  de  cette 
nouvelle  imporlunité  du  sieur  Schirmer,  d'appe- 
ler pour  la  seconde  fois  votre  attention  sur  la 
nécessité  évidente  pour  tous,  dans  l'intérêt  du 
droit  de  pétition  lui-môme,  de  la  dignité  de  la 
Chambre,  de  l'accélération  de  ses  travaux,  de 
moditier  la  portion  de  notre  règlement  qui  est 
relative  aux  pétitions. 

Votre  commission  persiste  à  croire  que  le  meil- 
leur moyen  de  uiettre  un  terme  à  des  abus  que 
nous  déplorons  tous  serait  de  statuer  qu'à  l'ins- 
tar de  ce  qui  se  pratique  avec  succès  et  sans  le 
moindre  inconvénient  en  Angleterre,  toute  péti- 
tion qui  n'aurait  pas  été  déposée  par  un  député 
ne  pût  être  rapportée.  (Murmures.) 

M.  BeaaséJoDr.  Les  pétitioas  étant  libres, 
tout  le  monde  doit  avoir  le  droit  d'en  faire. 

A  droite  :  Il  n'appartient  pas  à  la  commission 
dc  faire  des  propositions. 

M.  Pétott.  Ce  serait  entraver  le  droit  de  péti- 
tion. Les  infortunes  du  sieur  Schirmer  méritent 
des  égards. 
M.  de  Traey.  Toujours  de  l'absolutisme. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 
M.  le  eomte  JaulM^rt,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Gostaliat,  élève  à  t'hôpital  du  Midi,  à 
Paris,  demande  la  suppression  des  inspecteurs 
des  eaux  minérales,  uette  institution,  qui  lui 
semble  une  pomme  de  discorde  jetée  au  milieu 
des  hommes  qui  se  livrent  à  l'art  de  guérir,  un 
assemblage  de  sinécures,  une  entra veà  la  liberté 
de  l'industrie,  repose  sur  une  législation  tout 
entière.  Avant  notre  première  Révolution,  plu- 
sieurs déclarations  et  arrêts  du  conseil  avaient 
réglé  la  police  des  eaux  minérales;  l'article  11 
de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'article  484  du  code 
pénal  ont  maintenu  en  vigueur  ces  anciens  rè- 

giements,  indépendamment  des  divers  arrêtés  du 
ouvernement,  des  29  Qoréal  an  VU,  3  iloréal 
an  VUl,  6  nivôse  an  V,  et  enfin  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI,  qui  ont  assujetti  le  débit  des  médi- 
caments, eu  général,  à  certaines  précautions  que 
réclame  impérieusement  l'intérêt  de  la  santé  pu- 
blique. II  était  juste  que  l'industrie,  qui  profitait 
de  la  confiance  inspirée  au  public  par  le  sage 
emploi  de  ces  précautions,  fût  grevée  des  frais 
d'inspection  ;  les  lois  de  finances  des  17  août  1822 
et  10  mai  1823  ont  autoriv^é  la  perception  des  droits 
modérés,  destinés  âcouvrirsis  Irais.  B'ilio,  une 


ordonnance  royale,  du  18 juin  1823,  portant  règle- 
ment général  sur  la  police  des  eaux  minérales, 
est  venue  condamner  toutes  les  dispositions 
éparses  que  je  viens  d'énumérer. 

L'article  l*"*  de  cette  ordonnance  porte:  «  TotUe 
entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer  ou  d'adminis- 
trer au  publicdes  eaux  minérales  naturdlesouarli- 
flcielles  demeure  soumise  à  une  autorisation  préa- 
lable d'hommes  de  l'art.  »  Cette  disposition,  dont 
l'eKpérienci'  a  prouvé  l'utilité  en  ce  qui  concerne 
les  eaux  minérales  naturelles,  était  surtout  indis- 
pensable pour  les  eaux  artificielles,  afin  de  pré- 
venir les  dançi'rsqui  pourraient  résulter  de  leur 
préparation,  de  leur  altération  et  de  leur  faux 
emploi.  Le  p<^titionnaire  conviendra  du  moins 
avec  nous  que  ce  n*est  pas  ici  le  cas  d'appliquer 
la  maxime  des  économistes  :  Laissez  faire,  laissez 
passer,  que  le  pétitioiinaire  invoque  en  faveur 
des  établissements  d'eaux  minérales  artificielles. 

Il  prétend  cependant  que  la  fabrication  et  le  débit 
des  eaux  minérales  ariincielles  n'exige  pas  une 
surveillance  spéciale  en  dehors  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  Kl  :  l'objection  pourrait  être  fondée 
si  cette  fabrication  était  restée  partout  concentrée 
dans  les  pharmacies  ordinaires;  mais  le  nombre 
toujours  croissant  des  fabriques  d'eaux  miné- 
rales, l'extension  que  cette  industrie  a  prise  dans 
ces  derniers  temps,  par  suite  des  progrès  éton- 
nants de  la  chimie,  motivent  suffisamment  la 
création  des  inspecteurs  spéciaux. 

Le  pétitionnaire  prétend,  en  outre,  que  la  sur- 
veillance exercée  dans  l'intérieur  des  établisse- 
ments d'eaux  minérales  naturelles  pourrait  être 
abandonnée  sans  inconvénient,  soit  aux  com- 
missaires de  police  et  aux  officiers  municipaux, 
soit  aux  médecins  ordinaires. 

Parmi  les  personnes  qui  ont  fréquenté  les 
établissements  thermaux,  ils  n'en  est  aucune  qui 
ne  sache  quels  avantages  résultent,  pour  le  pu- 
blic, de  la  présence  continuelle  d'un  homme  de 
l'art,  toujours  prêt  à  prévenir  les  accidents  ou 
à  y  remédier,  qui,  sans  cesse  guidé  par  l'expé- 
rience et  ayant  étudié  à  fond  les  propriétés  des 
eaux,  en  règle  l'emploi  suivant  les  âges,  les 
tempéraments,  les  degrés  de  la  maladie;  qui 
enfin,  par  le  caractère  public  dont  il  est  revêtu 
maintient  dans  l'intérieur  des  établissements 
l'ordre,  la  sécurité  et  la  décence  qui  doivent 
toujours  y  régner.  Sous  ce  dernier  rapport,  il 
est  évident  qu'aucune  autre  autorité  ne  saurait 
remplacer  celle  des  médecins  inspecU^urs  :  eux 
seuls  peuvent  y  apporter  les  ménagements,  la 
discrétion  surtout,  dont  leur  profession  leur  fait 
un  devoir  et  une  habitude.  Ces  Lonsidérations  si 
simples,  le  pétitionnaire  les  perd  entièrement  de 
vue  lorsqu'il  vous  propose  de  remplacer  cette 
surveillance  tutélaire  par  celle  des  commis- 
saires de  police  et  des  officiers  municipaux. 

La  confiance  que  les  malades  accordent  en  gé- 
néral aux  inspecteurs  est  volontaire,  car  les  ma- 
lades ont  toute  liberté  de  suivre  les  prescriptions 
de  leurs  médecins  ou  chirurgiens,  et  même  d'être 
accompagnés  par  eux  s'ils  le  demandent.  La  libre 
concurrence  que  demande  le  pétitionnaire  exi^^te 
donc  réellement;  il  n'y  a  ici  ni  privilège  ni  mo- 
nopole, il  y  aune  fonction  publique  exercée  dans 
l'intérêt  public.  Sans  doute,  le  titre  et  les  préro* 
gatives  d'inspecteur  donnent  au  médecin  qui 
les  possède  un  certain  avantage  sur  ses  con- 
frères ;  mais,  sous  le  rapport  de  la  clientèle,  cet 
avantage  n'est  réel  que  pour  Thomme  de  talent, 
et  serait  à  peu  près  stérile  entre  les  mains  d'un 
homme  médiocre,  si  d'ailleurs  ses  confrères  ont 
I  plus  de  talent  que  lui.  Mais  il  est  vrai  de  dire 
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que  si  la  confiance  publique  s'attache  en  général 
aux  médecins  inspecteurs,  c'est  que  la  faveur 
n*est  entrée  pour  nen  dans  la  nomination  do  la 
plupart  d'entre  eux.  En  pareille  matière,  la  voix 
publique  protesterait  bientôt  contre  des  choix 
arracnés  par  Tintrigue.  Il  est  de  notoriété,  au 
contraire,  que  les  places  d'inspecteur  de  nos 
principaux  établissements  thermaux  sont  con- 
nées  à  des  médecins  d'un  vrai  mérite  ;  plusieurs 
d'entre  eux  sont  des  hommes  d'un  talent  supé- 
rieur. Les  noms  ne  manqueraient  pas  à  Tappui 
de  celte  assertion. 

Les  places  d'inspecteurs  des  eaux  minérales 
ne  sont  point  des  sinécure^»,  comme  le  prétend 
le  sieur  Gostallat;  les  fonctions  dont  ils  sont 
chargés  sont,  au  contraire,  nombreuses  et  va- 
riées. Us  sont,  en  outre,  tenus  de  donner  d' s 
soins  gratuits  aux  indigents  admis  dans  les  hos- 
pices dépendant  des  établissements  thermaux, 
ae  le  visiter  au  moins  une  fois  par  jour. 

Loin  de  rester  à  cet  é^ard  au-dessous  des  obli- 
gations que  Tordoonance  leur  imposes  ils  les 
remplissent,  et  au  delà,  avec  ce  zèle  et  ce  désin- 
téressement qui  distinguent  si  éminemment  les 
médecins  français. 

Enfin,  le  i)étitionnaire  affirme  que  l'art  de 
guérir  n'a  retiré  jusqu'à  ce  jour  aucun  avantage 
des  dispositions  de  Varticle  12  de  l'ordonnance 
de  1823  ;  cet  article  porte  que  les  divers  inspec- 
teurs sont  astreints  à  remplir  et  à  adresser  cha- 
que année  au  ministère  de  l'intérieur  des  tableaux 
auxquels  doivent  être  joints  le  recueil  des  obser- 
vations et  les  mémoires  rédigés  par  les  inspec- 
teurs sur  la  nature,  la  composition,  refficacité  et 
le  mode  d'application  des  eaux.  Ces  travaux  ont 
une  importance  réelle,  soit  sous  le  rapport  de  la 
médecine,  soit  sou.*^  celui  de  la  statistique  et  des 
sciences  naturelles,  principalement  de  la  géolo- 
gie. Le  ministre  ne  saurait  trop  tenir  la  main  à 
ce  que  la  disposition  dont  il  s'agit  ici  soit  ponc- 
tuellement exécutée  ;  il  serait  même  à  désirer 
qu'il  fit  publier  de  temps  à  autre  un  résumé  des 
rapports  des  inspecteurs  :  les  administrateurs  et 
les  savants  y  puiseraient  des  documents  précieux, 
et  le  public  s  attacherait  de  plus  en  plus  à  une 
institution  qui  rend  chaque  jour  des  services  à 
l'humanité,  et  qui  de  plus  a  le  grand  mérite  de 
ne  rien  coûter  à  l'Etat. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Gostallat. 

M.  Thouvenel.  Je  m'oppose  aux  conclusions 
de  la  commission  ;  je  demande  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  travaux  publics.  * 

Les  places  d'inspecteurs  des  eaux  minérales 
sont  de  véritables  smécures,  et  constituent  un 
privilège  aux  dépens  de  l'Etat.  11  est  prouvé, 
d*ailleur8,  que  la  plupart  des  inspecteurs  de  ces 
établissements  gagnent  très  mal  les  appoii  t  - 
ments  que  l'Etat  leur  donne,  et  ne  remplissent 
que  très  imparfaitement  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  les  ordonnances  qu'on  vient 
de  rappeler. 

L'analyse  des  eaux  minérales  de  France  a  été 
faite  il  y  a  longtemps,  et  s'il  en  restait  à  anal};« 
ser,  on  ne  devrait  pas  payer  avant  que  le  travail 
fût  fait.  Mais  à  présent,  il  n'y  a  plus  d'analyse  de 
ce  genre  à  faire. 

Gomme  médecins  particuliers  de  ces  établis- 
sements, ils  sont  encore  inutiles;  car  tous  les 
médecins  habitant  les  lieux  fieuvent  nniplir  les 
fonctions  attribuées  aux  inspecteurs. 

Je  demande  le  renvoi  à  M.  Je  minislri*  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  cela  no  préjuge 
rien,  la  question  sera  examinée,  (  t  on  pronon- 


cera en  connaissance  de  cause.  Je  demande  aussi 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget,  car  c'est 
une  économie  à  faire. 

M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur.  Pour  justi- 
fier les  conclusions  de  votre  commission,  qu'il  me 
soit  permis  de  répéter  un  passage  du  rapport  que 
je  viens  de  lire.  «  Parmi  les  personnes  qui  ont 
fréquenté,  etc. 

M.  Prunelle.  Je  viens  d'entendre  avec  beau- 
coup d'étonnement  un  honorable  collègue  avancer 
que  les  places  d'inspecteurs  des  eaux  minérales 
étaient  de  véritables  sinécures... 

M.  Thoovenel.  Pour  la  plupart. 

M.  Pranelle.  Pour  mon  compte,  j'ai  visité 
des  établissement  thermaux,  non  seulement  en 
France,  mais  dans  plusieurs  parties  de  l'Europe, 
et  il  m'a  semblé  que  dans  tous  les  établisse- 
ments de  ce  genre  où  il  n'y  avait  pas  d'inspec- 
teurs, il  n'existait  aucune  espèce  de  police.  Or, 
s'il  doit  y  avoir  une  police,  c'est  dans  les  éta- 
blissements de  cette  nature,  qui  sont  presque  tou- 
jours placés  à  de  grandes  distances  des  villes  et 
dans  des  lieux  où  il  n'y  a  presque  pas  d'adminis- 
tration. 

Il  y  a  plus:  c'est  que  si  nous  voyons  en  France 
des  établissements  thermaux  qui  soient  organi- 
sés d'une  manière  un  peu  convenable,  cela  est 
dû  absolument  aux  soins  des  médecins  inspec- 
teurs. G'est  de  cette  manière  que  les  eaux  du 
Mont-d'Or  sont  dues  aux  soins  de  M.  Bertrand, 
qui  est  un  des  médecins  les  plus  distingués,  non 
pas  de  France,  mais  de  l'Europe. 

Nous  Y  avons  créé  un  établissemnnt  superbe, 
un  établissement  admirable,  qui  peut  le  dis;  u- 
t'T  aux  établissements  les  mieux  organisés  de 
c»*  genre. 

On  peut  en  dire  autant  des  eaux  de  Vichy,  et 

ai  tout  où  l'on  n'a  point  envoyé  d'inspecteur::, 

'S  étahlissemeiits  ihermaux  sont  à  faire  pitié. 

M.  ThoaYeoel.  Les  exemples  que  vient  de 
citer  notre  honorable  collègue  M.  Prunelle  sont 
vrais  et  forment  une  exception  à  la  règle  gêné* 
raie; il  est  vrai  que  les  médecins  qui  ont  été 
nommés  inspecteurs  ont  rempli  dignement  cette 
fonction. 

Mais  il  vrai  que  l'intérêt  particulier  qui  pré- 
side à  la  plupart  de  ces  établissements  aurait 
fait  faire  ce  que  les  médecins  ont  fait. 

Il  est  très  vrai  encore  que  ces  établissements 
appartiennent^  soit  à  des  particuliers,  sont  à  drs 
communes  qui  oot  intérêt  à  ce  qu'ils  soient  bien 
soignés,  et  qui  savent  combien  il  est  important 
P')ur  ces  établissements  d'avoir  de  bons  mé- 
decins. 

Ceux  qui  y  sont  attachés  sont  d'autant  p?ns 
recommandâmes  que  ces  établissements  sont  im- 
portants; mais  les  fonctions  d'in^^peeteurs  sont 
de  véritables  sinécures. 

Les  médecins  à  qui  on  a  confié  ces  fonctions 
étaient  chargés  de  faire  des  analyses,  et  11  est 
certain  que  ces  analyses  n'ont  pas  été  faites. 
Comme  la  science  çerl  toujours  a  être  salariée. 
surtout  avant  d'avoir  rien  produit,  je  dis  que  ces 
places  constituent  un  véritable  privilège  dans  les 
mains  de  ceux  qui  en  sont  nantis.  Biles  font 
aus<i  un  moyen  de  corruption  entre  les  mains 
du  Gouvernement.  {Murmures  aux  centres).  Je 
ne  dis  pas  du  gouvernement  actuel,  mais  on  se 
rappelle  ce  qu'a  fait  l'ancien  gouvernement  de  la 
nomination  d'inspeetour  général  des  eaux  miné* 
raies.  G'est  pour  éviter  de  panils  abus  que  |e 
demandi'  le  renvoi  au  ministre  du  coiitmerce. 

Une  voix  à  droite  :  On  sait  bien  ce  qui  a  fait 


i: 


^ 


[Chambre  dos  Déptitos.]        tiËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPB.         [12  norembre  1831.] 


54t( 


nommer  M.  Boin  à  la  place  d'inspecteur  des  eaux 
minéralps. 

M.  Baudet-Eiafarge.  Gomme  habitant  uq 
département  où  il  y  a  un  grand  nombre  d*eaux 
minérales,  je  dois  déclarer  que  les  eaux  de  Vicby 
et  celles  du  Mont-d^Or  n'ont  réellement  com- 
mencé à  exister  que  du  moment  où  il  y  a  eu  des 
médecins  inspecteurs.  C'est  un  hommage  que 
leur  rendront  avec  moi  tous  ceux  qui  ont  fré- 
quenté ces  établissements. 

M.  CiAëtao  de  Eia  Roehefooeauld.  L'hono- 
rable M.  Thouvenel  a  bl&mé  le  choix  que  le  der- 
nier gouvernement  a  fait  de  l'inspecteur  général 
des  eaux  minérales  en  France.  Ce  que  ie  puis 
dire,  c'est  que  celui  à  qui  cette  place  a  été  donnée 
est  un  de  nos  médecins  les  plus  distingués  de 
France,  qui  a  été  tellement  consciencieux  dans 
toutes  les  actions  de  sa  vie  qu'il  a  donné  sa  démis- 
sion aussitôt  que,  par  des  raisons  de  santé,  il  a 
pu  craindre  de  ne  pas  remplir  convenablement 
les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées. 

M.  le  eomte  «lanbert,  rapporteur.  Le  péti- 
tionnaire vous  propose  de  remplacer  la  surveil- 
lance des  médeciens  inspecteurs  dans  lesétatilisse- 
inents  thermaux  par  celle  des  officiers  municipaux 
et  des  commissaires  de  police.  (Rires.) 

Beaucoup  d*entre  vous,  Messieurs,  ont  visité 
les  établissements  thermaux  ;  ils  sont  à  même 
d'apprécier  de  quel  avantage  serait  pour  ces  éta- 
blissements le  cnangement  qu'on  vous  demande. 

M.  Ciials-Blsoln  Je  veux  signaler  à  la  Cham- 
bre un  abus  intolérabli^  commis  par  les  méde> 
cins  français  de  ces  établissements.  Ceux  qui 
connaissentdes  établissements  étrangers,en  Italie, 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  attesteront  que  leur 
tenue  est  hien  supérieure  à  celle  des  nôtres,  et 
notamment  de  ceux  des  Pyrénées.  L'abus  que  je 
signale  est  celui-ci  :  l'entrée  des  bains  n'est  pus 
permise  sans  un  billet  du  méd  cin  inspecteur, 
et  pour  obtenir  ce  billet,  une  consultation  est 
nécessaire. 

M.  Levraud  demande  la  parole.  (Aux  voix  !  aux 

voix  !) 

M.  Thonwenel.  Je  demande  aussi  &  faire  une 
observation. 

M.  Eievraod.  Je  viens  appuyer  Tordre  du 
jour  proposé  par  la  commission.  Cette  pétition 
idgnale  l'intention  d'abolir  l'inspection  des  eaux 
minérales;  mais  c'est  plutôt,  je  crois,  dans 
un  intérêt  particulier  que  dans  l'intérêt  gé- 
néral. 

En  proposant  de  substituer  à  un  médecin  ins- 
truit l'autorité  municipale  pour  savoir  si  un  ma- 
lade doit  prendre  ou  ne  pas  prendre  les  eaux, 
on  Tait  une  chose  extraordinaire  ;  car  un  officier 
municipal  ne  saura  jamais  si  les  eaux  sont 
bonnes  ou  non  pour  celui  qui  se  présente.  Le 
médecin  nommé  pour  inspecter  le?'  eaux  doit, 
en  effet,  juger  si  la  personne  qui  vient  a  besoin 
ou  non  des  eaux  ;  et,  dans  ce  cas,  la  police  de 
ces  établissements  ne  sera  jamais  bien  faite  que 
pir  un  médecin  qui  connaîtra  la  propriété  de 
ces  eaux  par  l'analyse  et  rexpérience  de  leur 
emploi. 

Une  voix  :  Il  faudrait  qu'on  ordonnât  aussi  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget,  qui  exami- 
nerait la  question. 

M.  mUlon  Barrot.  C'est  juste;  cette  pé- 
tition soulève  une  question  de  propriété  très 
grave. 

H.  Tbottvenel.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je 
ferai  observer  que  si  les  étabUssements  dont  on 
parle  sont  profitablee  au  département,  c'est  le  dé- 
partement qui  doit  payer  le  médecin  ;  si^  au  con- 
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traire,  ils  appartiennent  à  la  ville,  c'est  à  la  mu- 
nicipalité à  faire  les  fonds  nécessaires. 

Nous  sommes,  Messieurs,  des  députés  de  ta 
France,  et  c'est  dans  riniéret  de  la  France  que 
je  demande  que  ces  sinécures  soient  retran- 
chées du  budget.  {Appuyé!  appuyé!) 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté  ;  le  aouble  renvoi 
proposé  est  ordonné.) 

M.  le  eomte  Jaubert,  rapporteur^  continue  : 
Messieurs, 28  pt'titions  de  tous  les  ports  de  France, 
adressées  à  la  Chambre  et  revêtues  de  ô  à  6,000 
signatures,  réclament,  avec  les  plus  pressantes 
instances,  la  conservation  de  rétablissement  des 
invalides  de  la  marine.  Cette  question,  Tune  des 
plus  graves  qui  puissent  être  agitées  devant  vous, 
lors  de  la  prochaine  discussion  du  budget,  inté- 
resse toute  la  popu'alion  maritime,  c'est-à-dire 
plus  de  100,000  familles;  elle  touche  à  l'exis- 
tence même  de  notre  marine,  tant  militaire  que 
marchande.  C'est  vous  en  dire,  assez,  Messieurs, 
pour  concilier  aux  pétitions  dont  je  suis  charge 
de  vous  faire  le  rapport  tout»  votre  bienveillance 
et  votre  attention  la  plus  sérieuse. 

Les  alarmes  des  pétitionnaires  ont  été  causées 
par  le  rapport  qui ,  dans  la  séance  du  5  no- 
vembre lôâO,  a  été  présenté  à  la  Chambre,  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
loi  portant  règlement  définitif  des  comptes  de 
1828.  Cette  commission,  par  des  moiifs  que  nous 
examinerons  plus  tard,  avait  proposé  de  sup- 
primer la  spécialité  en  vertu  de  laquelle  exista 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  d'or- 
donner le  versement  de  toutes  les  valeurs  qui  la 
composent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Mais  dans  la  séance  du  24  novembre  sui- 
vant, sur  la  réclamation  d'un  député  dont  la 
Chambre  a  vivement  senti  la  perte,  M.  Duvergier 
de  Hauranne  père,  et  la  demande  du  minii>tre  de 
la  marine,  la  discussion  fut  ajournée  au  budget 
de  1831  ;  elle  n'a  pas  pu  avoir  lieu  lors  du  vote 
rapide  et  pour  ainsi  dire  forcé  de  ce  budget;  mais 
elle  retrouvera  sa  place  dans  l'examen  plus  ap- 
profondi de  Ci'lui  de  1832. 

Une  commission,  formée  sous  les  au.^^pices  de 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  composée  de 
pairs  de  France,  de  députés,  de  marins,  d'adu)i- 
nistraleurs  et  d'un  président  de  la  cour  des 
comptes,  se  livre  en  ce  moment  même  à  l'exa- 
men de  l'établissement,  et  nous  assure  sur  cette 
question  importante  un  travail  complet  qui  fa- 
cilitera singulièrement  votre  commission  des 
finances. 

Avant  d'entrer  dans  Tanalyse  des  pétitions,  il 
ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  vous  exposer 
brièvement  l'historique  et  Porganisation  de  l'éta- 
blissement des  invalides  de  la  marine.  Créé  sous 
Louis  XIV,  presque  en  même  temps  que  l'hôtel  des 
invalides  de  l'armée  de  terre,  contemporain  des 
glorieux  développements  de  notre  marine  sous 
ce  grand  régne,  l'établissement  ne  fut  d'abord 
qu'un  essai,  une  promesse  de  secours  viagers 
aux  marins  blessés;  mais  il  reçut  bientôt,  par 
plusieurs  règlements  et  édits,  des  amélioiatious 
notables.  Dès  1675,  on  vit  paraître,  sous  le  titre 
d'' Ordonnance  pour  la  subsistance  des  femmes  et 
des  familles  des  matelots ^  lorsqu'ils  sont  à  la  mer, 
un  acte  qui  permettait  aux  marins  de  déléguera 
leurs  familles  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de 
leur  solde  ;  c'est  là  l'origine  des  payements  qui, 
sous  le  nom  du  mois  de  famille^  s'exécutent  en- 
core aujourd'hui  dans  les  quartiers  des  classas 
maritimes,  par  Tentremlse  de  l'établissement. 
Bn  1689  fut  établi  le  système  des  demi-soldes, 
en  1691  et  1703  celui  des  prélèvements  sur  les 
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prists,  en  1709  celui  des  retenues,  laot  sur  la 
solde  des  officiers  et  marins,  employés  civils  et 
ouvriers  des  arsenaux,  que  sur  \e^  gages  et  sa- 
laires payé:)  par  les  armateurs  aux  capitaines,  maî- 
tres, matelots,  novices  (t  moussi>s  formant  les 
équipages  de  leurs  navires.  Bn  1112  furent  ajou- 
tée) aux  ressources  de  la  caisse  des  invalides  les 
produits  de3  bris  et  naufrages,  et  les  successions 
des  individus  jnorts  en  mer  qui  ne  seraient  pas 
réclamées  par  les  ayants  droit  ;  en  1713,  le  mon- 
tant d'une  retenue  de  4  deniers  par  livre  sur 
toutes  les  dépenses  de  matériel  de  la  marine  et 
des  colonies.  L'édit  de  juillet  \J20  coordonna 
toutes  les  dispositons  des  acles  antérieurs  et  éta- 
blit la  comptabilité  des  invalides  sur  des  bases 
généralement  excellenies.  Dans  le  cours  du 
XYiii*  siècle  l'établissement  fut  encore  perfec- 
tionné par  différentes  ordonnances,  qui  tontes 
{lortent  l'empreinte  d'une  louable  sollicitude  pour 
6  sort  des  gens  de  mer. 

A  l'époque  de  noire  première  Révolution,  réta- 
blissement des  Invalides  delà  marine  figure  dan« 
le  petit  nombre  des  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime, qui  furent  jugées  dignes  d'être  conser- 
vées. A  la  suite  d'un  rapport  remarquable  de 
M.  Bégouen,  négociant  et  député  de  la  Seine-lt- 
férieure,  l'A^seiublée  nationale  rendit  la  loi  cons- 
tiiuUve  du  20  avril-13  mai  1791,  par  laquelle  fut 
maintenue  la  caisse  des  invalides  avec  les  reve- 
nus qui  lui  étaient  affe«  tés.  H.  Bégouen  avait  dit 
dans  son  rapport  :  «  C'est  l'intérêt  de  tous  les 
hommes  de  mer,  pauvres  et  hors  de  service,  qui 
m'anime.  Ils  seraient,  ils  auraient  du  moins  été 

Î)longés  dans  une  misère  qui  eût  fait  la  honte  et 
e  déshonneur  de  l'Etat  si,  par  l'administration 
économique  d'un  établissement  vraiment  pater- 
nel, on  iravuit  trouvé  le  moyen  de  leur  assurer 
une  retraite  et  des  moyens  de  subsistance  lors^ 
que  r&ge,  les  blessures  ou  les  infirmités  les  met- 
tent hors  d'état  de  naviguer.  La  caisse  des  inva- 
li<ies  est  une  vraie  caisse  de  famille.  Tous  les  em- 
ployés du  département  de  la  marine  y  concourent 
toute  leur  vie  par  une  retenue  sur  leurs  traite- 
ments, appointements,  gages  et  salaires.  C'est 
une  espèce  de  tontine,  à  laquelle  il  est  juste  que 
tous  ceux-là  aient  droit  qui  y  ont  contribué.  » 

Bn  1793,  l'établissement  fut  enveloppé  dans  la 
ruine  commune  de  nos  institotions.  Sous  le  pré- 
texte, purement  théorique,  qu'il  ne  devait  point 
y  avoir  de  caisses  particulières  distinctes  du  Tré- 
sor public,  et  la  supposition  erronée  que  les  fonds 
de  la  caisse  étaient  tantôt  trop  considérablei^,  tan- 
tôt trop  modiques  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, la  Convention  supprima  la  retenue  sur  le.^ 
dépenses  de  la  marine  et  des  colonies,  s'empara 
des  capitaux  qui  formaient  la  propriété  des  ma- 
rins, et  statua  qu'il  serait  pourvu  à  Tinsuffl- 
sauce  de  ces  capitaux  par  un  supplément  annuel 
à  prendre  sur  les  fonis  généraux  de  TBtat. 
Comme  on  devait  s'y  attendre,  le  résultat  de  cette 
mesure  révolutionnaire  fut  désastieux  pour  les 
marins;  le  supplément  annuel  ne  fut  pas  payé,  la 
liquidation  et  le  payement  des  pensions  et  des 
secours  éprouvèrent  des  retards  ou  furent  indé- 
finiment suspendus  :  la  misère  et  le  méconten- 
tement des  pensionnaires  furent  au  comble,  et  le 
découragement  s'empara  de  toute  la  population 
maritime.  Les  réclamations  devinrent  fi  fortes 
que  la  Convention  fut  obligée  de  revenir,  du  moins 
en  partie,  sur  sa  nremière  décision  ;  elle  recon- 
nut foni.ellement  le  droit  de  propriété  des  ma- 
rins sur  les  capitaux  résultautde  leurs  épargnis, 
et  rétablit  la  spécialité  de  la  caisse  en  réduisant 
toutefois  sa  part  dans  les  prises,  et  sans  lui  ren- 


dre le  prélèvement  sur  les  dépenses  de  la  ma- 
rine. 

L'établissement  resta  dans  cet  état  précain- 
jusqu'à  l'époque  du  Consulat;  la  loi  du  13  mai 
1791  fut  alors  remise  en  vigueur,  sauf  qaelqat*s 
modifications;  divers  arrêtés  tendirent  à  r^o- 
lariser,  à  assurer  les  ervice  de  la  caisse,  et  même 
à  étendre  ses  ressources.  Le  11  fructidor  an  XI, 
un  arrêté  du  gouvernement,  rendu  sur  le  rapi>ort 
du  ministre  de  la  marin»,  rendit  inapplicables  à 
ce  département  les  dispositloos  de  la  loi  du 
8  floréal  précédent  sur  la  solde  de  retraite  et  1 - 
traitement  de  réforme  de  l'armée  de  terre.  Cet 
arrêté  porte,  article  35  :  <  Les  soldes  de  retra  t^ 
et  les  pensions  seront  acquittées  par  trimestre 
sur  les  fou'ls  de  la  caisse  des  invalide?,  et  eu  ca^ 
d'insuffisance  desdits  fonds,  il  y  sera  pourvu  p»r 
le  Trésor  public.  » 

Bn  1810,  la  caisse  des  invalides  fut  réuni»'  au 
Trésor  public  pour  la  seconde  fois.  Un  décret  du 
13  août  créa,  d'un  côté,  dlrerses  caisses  spécial  s 
nouvelles,  Tune  auprès  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  les  canaux,  Vautre  auprès  du  ministre  de 
la  guerre  pour  les  travaux  du  génie,  et,  par  une 
contradiction  bicarré,  détruisit  la  caisse  de  la 
marine,  la  plus  ancienne  et  la  mieux  motivée  de 
toutes.  L'exécution  de  ce  décret,  fort  incomplet 
d'ailleurs,  éprouva  de  graves  difiicuttés,  et  né- 
cessita le  second  décret  interprétatif  ei  régie- 
mentuire  du  22  avril  1811,  par  lequel  les  tréso- 
riers des  ports  furent  placés  sous  la  double 
inspection  des  ministres  du  Trésor  et  de  la  ma- 
rine. Des  conflits  d'autorité,  des  embarras  de 
complications  de  toute  espèce  firent  bieniôt  aeotir 
les  vices  du  nouveau  mode  :  les  écritures  et  1-  s 
frais  du  service  augmentèrent  considérahiemeni, 
en  même  temps  Tesprit  de  fiscalité  inhérent  au 
système  des  opérations  du  Trésor,  les  formalités 
rigoureuses  remplacèrent,  an  grand  délriroeot 
des  marins,  Tadministration  paternelle  do  l'an- 
cien établissement,  si  bien  assortie  aux  habi- 
tudes, aux  nécessités  de  leur  profession. 

Des  sommes  considérables  provenant  des  ca- 
pitaux de  la  caisse  en  furent  successivement  dis- 
traites au  profit  des  autres  services  publics.  A  la 
vérité,  le  vide  occasionné  par  ces  spoliations  se 
trouva,  en  partie  du  moins  et  tant  que  dura  U 
guerre  générale,  compensé  par  le  produit  di^ 
prises,  qui  ulors  étaient  fort  nombreuses  ;  oiaté  il 
se  fit  sentir  d*une  manière  déplorable  lors  du 
rétablissement  de  la  paix  en  1814  :  la  caisse  fut 
réduite  à  ne  payer  les  ayants  droit  que  lar 
iicomptes  et  avec  des  délais. 

Le  Gouvernement  comprit  alors  qu'il  èt^iit  ur- 
gent de  revenir  aux  dispositions  des  anciens 
édits  et  de  la  loi  du  13  mai  1791.  Les  ministres 
de  la  marine  et  des  finances  ouvrirent  entre  eux 
une  sorte  d'enquête,  par  suite  do  laquelle  paru- 
rent les  ordonnances  des  22  et  29  mai  1816  et 
le  règlement  du  17  juillet  suivant,  qui  rep!a- 
cèrent  dans  les  attributions  exclusives  do  mi- 
nistère de  la  marine  rétablissement,  composé  de 
3  caisses,  celle  des  invalides  proprement  dite, 
celle  dite  des  sens  de  mer  et  celle  des  prises,  et 
l'admirent  à  uire  liquider  ses  créanœa  en  va- 
leur de  l'arriéré. 

Ces  mesures  réparatrices  forent  accoetilies 
avec  reconnaissance  par  la  popolatkNi  et  le  com- 
merce maritimes  ;  ce  f^t  vraiment  an  acte  de 
restauration;  si  la  Restauration  n*cn  avait  jamais 
fait  que  de  semblables,  elle  régnerait  pi  ut-^tte 
encore  sur  la  France. 

Rentré  en  possession  detes  attributions,  le  mi- 
nistère de  la  marine  ne  négl^ea  rien  pour  re- 
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parer  les  maux  du  précédent  état  de  choses; 
|iour  perrectioiKUT  encore  toutes  les  parties  du 
service  de  la  caisse,  les  traiieuieots  des  tréso- 
riers furent  encore  réduits,  et  grâce  à  la  persé- 
vérance de  ses  foIos,  la  comptabilité  de  l'éti- 
blissefflent  des  invalides  est  devenue  un  modèle 
de  régularité,  comme  le  constatent  le^  arrêts  de 
ia  cour  des  comptes  sur  les  questions  des  quatre 
dernières  années. 

Les  ressources  de  Tétablissecnent  pour  1831 
s^élèvent  à  la  somme  de  7,800,000  francs,  qui  se 
compose  :  1<»  à  la  manière  des  hospices  avec  les- 

3nels  rétablissement  a  beaucoup  d*analogie,  de 
iverses  propriétés  qui  sont  le  fruit  de  ses  éco- 
nomies successives  :  ce  sont  des  rentes  sur 
l'Ktat,  en  5  0/0  consolidés,  montaot  à  4  millions 
598,000  francs,  inscrites  au  grand-livre,  au  nom 
des  invalides  delà  marine  et  toutes  immobilisées, 
sauf  une  inscription  de  328,000  francs;  des  ac- 
tions de  la  Banque  et  une  maison  sise  à  Nantes  ; 
2''  d'une  prestation  fournie  par  l'Etat  de  3  cen- 
times pour  franc  sur  les  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel  de  la  marine  et  des  colonies,  dé- 
duction faite  d'une  somme  de  500,000  francs  sur 
le  matériel,  qui  fait  retour  au  Trésor,  en  vertu 
d*une  disposition  de  la  loi  des  recettes  de  1830  ; 
3"*  de  retenues  sur  les  salaires  des  marins  em- 
ployés par  le  commerce  ou  se  livrant  à  la  péclie  ; 
\?  de  la  solde  des  déserteurs  de  la  marine  et  des 
navires  de  commerce;  5''  des  dépôts  de  diverses 
natures,  relatifs  aux  naufrages,  aux  prises,  es- 
comptes de  soldes,  produit  de  successions  non 
réclamées,  etc. 

Au  moyen  de  ces  ressources,  la  caisse  ac- 
quitte :  1^  les  pensions  dites  demi-soldes  accor- 
dées à  tous  les  marins,  tant  de  l'Etat  que  du  com- 
merce, après  25  ans  de  navigation;  les  supplé- 
ments pour  mutilation,  infirmités  ou  vieillesse  ; 
les  secours  aux  enfants  des  demi-soldiers  jusqu'à 
rage  de  10  ans;  les  secours jusau'à  Tàgedc  8  ans 
aux  enfants  des  ouvriers;  2^  les  soldes  de  re- 
traites et  pensions  pour  services  antérieurs  à 
l'Etat,  pensions  de  veuves  qui  se  rattachent  à 
cette  catégorie,  pensions  de  veuves  de  marins  et 
ouvriersdemi'Soldlers,pension8despèreset  mères 
de  marins,  allocations  temporaires  aux  enfants 
des  officiers  et  des  marins  décédés,  etc.  ;  S""  les 
secours  spéciaux  établis  par  la  loi  du  13  mai  1791 . 
Ces  trois  chapitres  de  dépense  B*élèvent  ensemble 
pour  1831  à  6,304,000  francs  ;  4*»  les  rembourse- 
ments des  divers  dépôts;  5"  les  dépenses  di- 
verses; 6<»  les  frais  d'administration,  qui  ne  s'é- 
lèvent qu'à  1  et  1/2  0/0  environ  du  mouvement 
total  des  fonds. 

Telle  est.  Messieurs,  rorganisalion  actuelle  de 
rétablissement  des  Invalides  ;  vous  le  voyez,  tous 
les  services  sont  rémunérés,  tous  les  besoins  sont 
satisfaits  aux  moindres  frais  possibles  pourTEtat; 
car  il  ne  verse  annuellement  dans  la  caisse  des 
invalides  qu'une  somme  de  1,500,000  francs, 
tandis  que  la  caisse  paye  à  la  décharge  du  budget 
pour  plus  de  6  millions  de  pensions  et  de  secours. 
G^estàcette  situation,  aussi  rassurante  pour  les 
intéressés  qu'avantageuse  pour  PEtat,  que  sem- 
blait devoir  s'arrêter  la  série  des  vicissitudes  de 
l'établissement.  Scralt-il  donc  enore  destiné  à 
en  subir  de  nouvelles?  C'est  ce  que  se  deman- 
dent avec  inquiétude  les  pétitionnaires,  dont  il 
me  reste  à  vous  exposer  les  doléances  et  les 
vœux. 

Je  dois  vous  dire  d'abord  que  les  pétitions 
elles-mêmes  présentent  les  caractères  d  authen- 
ticité, les  garanties  qu'il  serait  si  désirable  de 
voir  exiger  par  la  Chambre  de  toutes  les  pétitions 


aui  lui  sont  adressées.  Celles  qui  nous  occupent 
ans  ce  moment  ont  été  déposées  sur  le  bure  lu 
par  des  députés;  les  signatures  des  péiiiionnaii is 
sont  généralement  légalisées  par  Tune  des  auto- 
rités locales.  Ainsi  vous  êtes  bien  assurés  que  les 
5,000  pétitionnaires  sont  des  marins,  qu'ils  reprê- 
simtent  réellement  25,000  familles  de  nos  départe- 
ments maritimes;  masse  énorme,  qui  pourtant 
ne  forme  encore  que  U  quart  du  nombre  total 
des  individus  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de.  tout 
rang  dont  le  sort  est  engagé  dans  cette  question. 
Une  foule  d'autres  pétitions  rédigée*sdans  le  même 
but  nous  sont  annoncées  de  tous  les  autres  points 
du  littoral. 

Cet  émoi  de  toute  la  population  maritime,  qui 
vous  sera  attesté  par  nos  collègues  des  départe- 
meuts\maritimes,  nous  avertit,  Messieurs,  que 
nous  sommes  ici  en  présence  d'un  grand  intérêt, 
d'un  intérêt  vital  pour  cette  population  ;  qu'il 
s'agit  d'une  de  ces  institutions  auxquelles  la  po- 
litique et  la  prudence,  non  moins  quo  la  stricte 
justice,  ne  permettent  de  toucher  qu'avec  la  plus 
grande  réserve,  les  plus  grands  ménagements. 
L'unanimité  dans  laquelle  se  montrent  ici  les 
diverses  conditions  militaires  ou  civiles,  les  pro- 
fessions commerciales,  tous  les  rangs  entin  dont 
l'ensemble  constitue  notre  marine^  est  un  fait 
non  moins  remarquable  que  celui  du  nombre 
même  des  pétitionnaires.  En  effet,  Messieurs, 
tout  ce  qui  de  prés  ou  de  loin  tient  à  la  marine, 
quiconque,  d'après  la  législation  existante,  a  un 
droit  quelconque  à  des  secours  de  ce  ministère, 
regarde  son  existence  comme  menacée  si  l'on 
touche  à  rétablissement  des  Invalides.  Depuis 
l'amiral  jusqu'au  cal  fat  ou  même  au  simple 
mousse;  depuis  le  fonctionnaire  supérieur  de 
l'administration  de  la  marine,  le  chirurgien  et 
le  pharmacien  jusau'au  commis  aux  écritures; 
depuis  l'armateur,  le  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, le  capitaine  au  long  cours,  ou  le  maître 
au  cabotage,  jusqu'au  dernier  novice,  tous  de- 
mandent le  maintien  de  l'éiablissement.  Tous 
ces  grades,  tous  ces  états,  vous  les  voyez  con- 
fondus dans  la  longue  suite  de  signatures  des 
pétitions  ;  ils  s'y  sont  donné  rendez-vous  comme 
dans  un  danger  commun. 

Si  le  sentiment  qui  a  dicté  les  pétitions  est  le 
même  dans  toutes,  elle  sont  loin  cependant 
d'avoir  une  même  réduction  et  de  rappeler  ces 
pétitions,  parties  d'un  point  central  dont  l'in- 
trigue multiplie  et  colporte  les  copies,  et  dont  les 
monotones  répétitions  trahissent  Tinfluence  qui 
les  a  dictées,  ici  rien  de  pareil  ;  et  à  défaut  des 
autres  pr('uves  que  je  vous  ai  exposées  plus  haut, 
l'expressive  énergie  et  souvent  I  iutéressante  ori- 
ginalité des  rédactions  suffiraient  pour  <iémon- 
trer  que  nos  28  pétitions  sont  bien  réellement 
Texpression  du  vœu  des  localités,  le  cri  des 
citoyens  qui  se  sentent  menacés  dans  leurs  in- 
térêts les  plus  chers. 

Et  pourtant,  Messieurs,  dans  aucune  d'entre 
elles,  et  nous  les  avons  toutes  lues  avec  le  plus 
grand  soin,  les  pétitionnaires  ne  s'écartent  des 
plus  sévères  convenances;  dans  aucune  la  plainte 
ne  dégéière  en  récriminations  hoî^liles,  la  prière 
en  menace,  ainsi  que  nous  avons  eu  trop  souvent 
l'occasion  de  le  remarquer  dans  le  cours  de  celte 
session,  au  sujet  d'autres  pétitions.  Toutes  celles- 
ci,  au  contraire,  sont  empreintes  du  plus  pur  dé- 
vouement au  roi,  à  la  nation,  à  la  Révolution  de 
Juillet.  Jamais  peut-être  le  droit  de  pétition  n'a 
employé,  dans  une  circonstance  aussi  propre  à 
soulever  les  passions  d'une  classe  d'hommes 
très  énergiques,  un  langage  plus  réservé  et  sou- 
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Yent  plas  touchant.  H  y  a  même  une  sorte  d  élo- 

auence»  comme  dans  les  paroles  qai  oaîsseDt 
'une  Yéritable  émotion.  Je  ne  saurais  rien  faire 
de  mieox,  dans  l'iotérët  des  pétitionnaires,  que 
de  les  laisser  parler  eux-mêmes  devant  yous. 
«  Qu'il  nous  soit  permis,  disent  les  marins  de 
Marseille,  d*exprimer  nos  doléances  respec- 
tueuses aux  représentants  de  la  nation  sur  les 
craintes  que  nous  inspireraient  pour  notre  ave- 
nir la  dislocation  et  le  partage  de  l'établissement 
de  la  caisse  des  invalides,  si  la  mesure  qui  a  été 
proposée  aux  Chambres  venait  à  être  adoptée  par 
£lleB.  •  —  «  Pleins  de  confiance  dans  le^  résul- 
tats de  la  plus  glorieuse  Révolution,  disent  les 
marins  du  quartier  de  la  Uoogue,  nous  étions 
loin  de  nous  attendre  à  nous  voir  troublés  danp  la 
jouissance  d'avantages  achetés  au  prix  d'un  dé- 
vouement qoi  ne  s'est  jamais  démenti  ni  dans  les 
combats  m  dans  la  captivité  plus  redoutable 

encorel  •  ,  ^^     .^     , 

A  côté  d'un  pressant  appel  aux  députés  du 
Finistère,  les  marins  de  Qnimper  déclarent  que 
€  toucher  à  l'établissement  des  Invalides,  cVst 
détruire  la  confiance  et  blesser  les  intérêts  de 
plusieurs  millions  de  Français  ». 

En  parlant  du  décret  de  la  Convention  et  de 
celui  de  1810,  qui  conservèrent  l'établissement 
des  Invalides,  les  marins  de  Morlaix  s*écri(  nt  : 
«  Le  souvenir  de  ces  injustices  nous  glace  encore 
d'effroi;  et  Ton  vouaruit  nous  exposer  aux 
mêmes  plaintes!  Ahl  nous  espérons  qu'il  n'eu 
sera  rienl  »  —  «  Loin  de  nous,  dit  la  pétition 
des  Sables-d'Olonne,  toute  idée  de  défiance  con- 
tre les  intentions  du  gouvernement  paternel  qui 
nous  régit;  son  premier  soin  sera  toujours  d'as- 
surer aux  anciens  serviteurs  de  la  patrie  les  droits 
que  les  lois  leur  promettent;  mais  nous  ne  pou- 
vons cependant.  Messieurs,  voir  sans  peine  une 
caisse,  que  nous  considérons  comme  notre  pro- 
priétéi  passer  dans  celte  des  fonds  généraux  de 
f  Etat.  »  Les  marins,  veuves,  pères,  mères  et  or- 
phelins de  gens  de  mer  de  Fécamp  ajoutent  : 
«  Lorsque  rétablissement  le  plus  paternel,  le 
plus  secourable  cessa  de  remplir  le  but  de  son 
institution.  11  devint  pour  toute  la  population 
maritime  l'objet  des  plus  justes  regreis,  et  fit 
couler,  par  la  stérilité  dont  il  se  trouvait  frappé, 
les  larmes  les  plus  amères.  Heureu>ement  il  n'y 
a  aucune  comparaison  à  établir  entre  un  Gou- 
vernement qui  avait  pour  principe  de  rester  sourd 
à  la  plainte  et  celui  qui  régit  aujourd'hui  la 
Fiance...  Les  députés  de  la  France  ne  voudront 

K8S  réduire  au  désespoir  une  population  nom- 
reuse  et  dévouée;  ils  consolideront  au  contraire 
de  tout  leur  pouvoir  les  bienfaits  dentelle  jouit, 
et  s'attireront  ainsi  les  bénédictions  d'une  mul- 
titude de  familles  infortunées  dont  l'avenir  est 
dans  leurs  mains.  »  —  Enfin,  les  marins  duTré- 
port  vousdit^ent  avec  simplicité  :  «  La  profession 
que  nous  avons  embrassée  en  employant  tous 
nos  moments  nous  rend  étrangers  à  tout  ce  qui 
ne  rintéres?e  pas  particulièrement;  et  pleins  de 
confiance  dans  la  bonté  paternelle  de  notre  roi 
chéri  et  dans  la  haute  sai^esse  de  nos  représen- 
tants, nous  aurions  continué  à  travailler  sans 
reiâclte  si  une  nouvelle  aussi  fâcheuse  qu'inat* 
tendue  n'était  venue  jeter  la  terreur  dans  nos 
esprits,  en  nous  faisant  trembler  sur  le  sort  de 
rétablissement  des  Invalides  de  la  marine.  » 

Vous  me  parionnerez,  Messieurs,  l'étendue  de 
ces  citations  en  faveur  de  leur  intérêt  :  rien  ne 
m'a  paru  plus  propre  à  vous  faire  connaître  la 
manière  dont  les  marins  envisagent  l'Innovation 
proposée. 


S'il  est  vrai.  Messieurs,  que  le  bonheur  dt-s 
gouvernés  soit  la  meilleure  mesure  du  mérite 
des  gouvernants,  et  qu'une  institution  est  bonne 
quand  elle  satisfait  complètement  ceux  pour  qui 
elle  a  été  fondée,  il  n*y  en  a  peut-être  jamais  eu 
aucune  qui  méritât  plus  d'être  conservée  que 
rétablissement  des  Invalides;  car  aucune  admi- 
nistration, en  effet,  n'a  recueilli  et  ne  recueille 
chaque  jour  plus  de  bénédictions  de  ses  admi- 
nistrés. Yous  avez  pu  déjà.  Messieurs,  en  jo^er 
par  les  citations  précédentes. 

L'institution  en  elle-même  et  la  manière  dont 
elle  est  mise  en  pratique,  Péconomie,  la  régula- 
rité obtiennent  tour  à  tour  des  pétitionnaires  les 
éloges  les  plus  C(jmplets. 

«  La  Caisse  des  invalides  est  notre  mère  com- 
mune, et  cous  sommes  aussi  attachés  au  main- 
tien de  son  existence  qu'à  la  nôtre.  Nous  avons 
besoin  de  croire  à  la  continuation  d*un  établis- 
sement béni  de  tous  ceux  dont  il  prolonge 
l'existence.  »  (Pétition  du  Tréport.)  Dans  leur 
enthousiasme  méridional,  les  marins  de  Toulon 
s'écrient  :  «  Puisqu'un  tel  établissement  créé  par 
la  bonté  de  Dieu  et  la  sagesse  des  hommes  existe 
en  France  pour  la  marine,  reconnaissons  que 
dans  ce  genre  nous  avons  ce  qu'il  y  a  de  plus 

Î)arfait  au  monde;  s'il  n'existait  pas,  il  faudrait 
'inventer.  C'est  l'archn  de  salut  des  marins, 
disent  les  pétitionnaires  deTropez(Var).— «N'abo- 
lissez pas,  disent  les  marias  de  la  Corse,  l'antique 
établissement  des  Invalides  de  la  marine,  ui 
établissement  modèle!  »  —  «  Les  marins  de 
Salnt-Brienc  vous  conjurent  de  ne  pas  détruire 
cette  vieille  institution  de  famille  et  de  tontine; 
le  mode  est  bon,  ajoutent-ils,  il  y  a  sécurité 
complète  pour  tous.  »  —  <«  La  Caisse  des  inva- 
lides ,  tontine  admirable  et  philanthropique  , 
est  une  institution  toute  paternelle  pour  les  ma- 
rins. (Pétition  di;  Nantes.)  «  Conservez  intacte 
cette  administration  paternelle  dont  nous  bénis- 
sons l'heureuse  influence.  >  (Pétition  de  Morlaix.) 
Quelle  autre  administration  pourrait  mieux  eérer 
la  fortune  des  marins  sicen'est[cellequi  les  lève, 
qui  les  congédie,  qui  les  surveille  depuis  leur 
enfance  jusqu'à  leur  mori,  leurs  habitudes,  enfin 
qui,  par  sa  position,  est  à  leur  égard  comme  un 
bon  père  de  famille  vis-à-vis  de  ses  enfants!  • 
(Pétition  de  Port-Louis.)  —  «  Riche  de  son  écono- 
mie et  de  sa  bonne  administration,  fort  des  suf- 
frages des  deuxlpremières  Assemblées  législatives , 
plus  fort  encore  de  l'amour  de  ses  administrés, 
cet  établissement  paraissait  à  l'abri  de  tout  re- 
vers..., Il  n'est  pns  de  comptabilité  qui  soit  plus 
régulière  ni  mieux  garantie;  la  sécurité  quelle 
nous  inspire,  son  administration  toute  paternelle 
qui  assure  notre  existence  lorsque  l'âge  et  les 
inOrmilés  ne  nous  permettent  plus  d'y  pourvoir 
noos-même;  enfin,  l'expérience  du  passé,  tout 
nous  prouve  qu'un  changement  de  régime  serait 
nuisible  à  nos  intérêts.  »  (Pétition  de  Cette.)  — 
«  LVtablissement  des  Invalides  de  la  marine, 
fondé  depuis  plus  de  150  ans,  a  constamment 
produit,  pour  les  gens  de  mer,  des  avantages 
mconnus  dans  tout  autre  service,  tant  qu'il  est 
resté  soumis  au  régime  sous  lequel  il  fleurit  au- 
jourd'hui. »  (Pétition  de  Caen.) 

L'examen  attentif  des  pétitions  nous  a  prouvé. 
Messieurs,  que  l'une  des  causes  principales  de 
l'attachement  que  les  marins  témoignent  si  hau- 
tement à  leur  établissement  est  dans  le  mode 
prompt  et  bienveillant  de  liquidation  de  leurs 
pensions,  dans  les  facilités  de  toute  espèce  qui 
leur  sont  accordées,  soit  pour  les  dépdts  qu*il 
leur  convient  de  faire,  soit  pour  les  payements 
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auxquels  ils  ont  droit,  les  remises  ou  parts  qui 
leur  revienneut.  Les  marius  ue  redoutent  rien 
moins  que  la  fiscalité,  la  raideur,  si  utiles  d'ail- 
leurs, du  ministère  des  finances,  les  lenteurs,  les 
entraves  d'une  csntralisation,  si  titulaire  dans 
d'autre  cas,  mais  qui  pour  eux  serait  désastreuse. 
Dans  chaque  port,  ils  trouvent  le  comptable  qui 
reçoit  et  qui  payr^  sans  frais  ni  retenue,  sans  dé- 
placement pour  l'ayant  droit;  dans  quelque  partie 
du  monde  que  le  sort  de  sa  profession  entraîne 
le  marin,  il  est  sûr  de  retrouver  les  mêmes  garan- 
ties ;  rétablissement  des  Invalides  l'y  suit  par  des 
correspondances  parfaitementorgani8éesi,ettandi8 

Sue  le  navigateur  affronte,  à  une  énorme  distance 
e  son  pays,  les  dangers  et  les  fatigues  du  noble 
métior  de  la  mer,  il  a  ta  consolation  de  penser 
que  l'Etablissement  veille  sur  ea  famille,  soulage 
la  misère  de  son  vieux  père  ou  de  ses  enfants, 
sans  que  jamais  le  secours  prélevé  sur  son  tra- 
vail soit  retardé  d'un  seul  jour. 

«  Nous  nous  bornerons,  disent  les  marins  de 
Quimper,  à  bénir  les  heureuses  dispositions  par 
suite  desquelles  le  marin  mutilé  ou  réduit  à  l'ex- 
tinction de  ses  forces  et  de  sa  santé  trouve  dans 
tous  les  ports  de  France  un  secours  certain  et 
prompt,  dégagé  de  toutes  les  formalités  qui  pour- 
raient en  entraver  la  marche.  Il  nous  suffira  d'in- 
diquer la  rapidité  des  communications  de  cette 
administration  paternelle  »  (Remarquez-le,  Mes- 
sieurs, cette  épithète  revient  sans  cesse!),  «  qui 
fait  toucher  au  marin,  dans  ses  foyers  mêmes, 
le  montant  de  ses  décomptes  liquidés  ouverts  à 
plus  de  1,800  lieues  de  son  domicile;  les  remises 
nombreuses  ou  journalières  adressées  aux  familles 
des  navigateurs  que  des  expéditions  lointaines 
appellent  pour  longtemps  hors  de  leur  patrie, 

3u*ils  vont  défendre  ou  enrichir  aux  extrémités 
u  globe;  eofin^  cette  faculté  précieuse,  ouverte 
à  tous  les  pensionnaires,  de  recevoir  leur  trai- 
tement à  jour  ^xe  et  sans  frais,  soit  par  trimes- 
tre, soit  même  par  mois,  lorsque  cette  solde  est 
leur  unique  ressource  •.—  «  Telles  sont,  ajoutent 
les  marins  deSaint-Jean-de-Luz,  les  opérations  de 
la  caisse  des  invalides,  qui  n'oppose  ni  prescrip- 
tion ni  déchéance,  et  qui  se  trouve  toujours  à 
côté  des  besoins  d'une  classe  de  la  société  que 
les  événements  de  mer  disséminent  sur  tous  les 
points  du  globle.  » 

Et  l'expérience  de  1810  les  autorise  à  ajouter  : 
«  Remplacer  cette  caisse  par  le  moyen  du  Trésor 
combiné  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, c'est  compliquer  par  des  opérations  de 
trésorerie  une  comptabilité  tracée  d'accord  avec 
la  cour  des  comptes,  comptabilité  simple,  régu- 
lière et  des  mieux  garanties  ;  c'est  vouloir  mettre 
aujourd'hui  les  gens  de  mer  en  rapport  avec  une 
bureaucratie  qui  ne  saurait  apprécier  la  célérité 
d'un  ordonnancement  commandé  par  des  circons- 
tances ou  des  malheurs  imprévus,  ou  par  des 
départs  précipités  ;  c'est  priver  les  mnrlns  de  cette 
faculté  de  trouver,  partout  f  t  sans  frais,  une  caisse 
qui  puisse  satisfaire  à  ses  besoins  ou  recevoir  ses 
épargnes  :  l'établissement  de  la  caisse  des  inva- 
lides peut  encore  ojjérer  des  mouvements  de 
fonds  ouire-mer,  chose  impossible  au  Trésor.  » 
Les  pétitionnaires  auraient  pu  ajouter  qu'il  en  est 
de  même  d'une  foule  d'autres  opérations  de  l'éta- 
blissement, comme  la  récolte  nés  épaves,  le  rè- 
glement des  prises  qui  ne  pourraient  dans  aucun 
cas  être  confiés  à  des  agents  ordinaires  du  Trésor. 
—  «  Nos  intérêts,  nos  besoins  ne  peuvent  être 
bien  appréciés  que  par  nos  pairs,  disent  les  ma- 
rins de  Saint-Vaiery.  —  c  De  simples  motifs  de 
centralisation,  disent  encore  les  marins  de  Port- 


Louis,  ne  doivent  pas  l'emporter  sur  l'existence 
de  la  nombreuse  population  d^s  côtes  de  France.  » 
Enfin  les  marins  de  la  Corse  résument  en  deux 
mots  bien  expressifs  le  système  acttiel  de  Téia- 
blissement,  et  celui  qu'on  voudrait  y  substituer  : 
«  Dans  le  premier,  disent-ils,  le  Gouvernement 
est  notre  dépositaire  ;  dans  le  second,  il  est  notre 
débiteur.  »  Cette  différence  est  en  effet  très 
grande.  Messieurs;  rien  de  plus  sacré  qu'un  dé- 
pôt; aussi  la  caisse  des  invalides  s'empresse-t-elle 
toujours  en  répandant  des  avis  par  toutes  les 
voies  possibles,  par  tous  les  moyens  de  publicité, 
d'aller  au-devant  de  ses  déposants,  tandis  que  les 
autres  caisses  publiques  se  contentent  communé- 
ment d'attendre  leurs  créanciers. 

Toutes  les  pétitions  s'accordent  encore  à  con- 
sidérer l'établissement  des  invalides  comme  une 
compensation  indispensable  des  obligations  que 
le  re<!ime  sévère  des  classes  impose  aux  marins, 
et  des  fatigues  continuelles  qu'ils  affrontent. 

Je  cite  la  pétition  de  Morlaix  :  «  Aucune  pro- 
fession n'est  comparable  à  celle  du  marin... 
aussi  a-t-on  dit  avec  vérité  que,  pour  être  marin 
il  fallait  être  deux  fois  homme.  Si  pourtant, 
après  avoir  parcouru  cette  périlleuse  carrière, 
s'être  assujetti  volontairement  au  régime  (tes 
classes  jusqu'à  l'âge  de  50  ans,  le  marin,  reve- 
nant dans  ses  foyers,  n'y  trouve  que  le  dénue- 
ment, qui  voudra  être  marin>  grand  Dieu!  » 

c  11  y  aurait  injustice,  dit  encore  la  pétition 
de  Saint-Jean-de-Luz,  à  dépouiller  des  gens  qui 
supportent  sans  se  plaindre  un  grand  fardeau 
de  notre  régime  social.  En  comparant  dans  un 
même  pays  les  effets  de  la  loi  du  10  mars  1818 
à  celle  du  3  brumaire  an  IV  (sur  le  régime  des 
classes),  quel  est  le  Français,  l'homme  juste,  le 
marin  qui  ne  forme  pas  le  vœu  que  le  poids  de 
si  dures  charges  soit  allégé  on  que  du  moins  on 
ne  nous  en  relire  pas  les  compensations?  »  Les 
pétitionnaires  de  la  Corse  confirment  cette  idée. 
«  Lh  concession  la  plus  considérable,  l'avantage 
le  plus  certain  qu'on  ait  accordé  aux  marins  est 
l'établissement  des  invalides.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  cette  opinion  est 
générale  parmi  les  marins,  et,  fût-elle  exagérée, 
il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  l'ébranler; 
les  marins  de  Salnt-Jean-de-Luz  font  &  cet 
égard  une  remarque  pleine  de  justesse:  «  Messieurs 
les  députés,  disent-ils,  il  y  a  danger  à  toucher 
aux  choses  qui  doivent  leur  existence  à  une  cer- 
taine illusion  qui  inspire  la  confiance.  » 

Les  mêmes  pétitionnaires  rapprochent  les  éfio- 
ques  où  la  caisse  des  invalides  a  été  enlevée  au 
ministère  de  la  marine  de  celles  où  cet  établis- 
sement a  recouvré  une  existence  propre,  et  de 
ce  rapprochement  aussi  juste  qu'ingénieusement 
exprimé,  ils  font  ressortir  la  nécessité  de  con- 
server cet  établissement, 

«  Il  est,  disent-ils,  des  traditions  de  l'Bmpire 
et  de  la  Convention  qu'il  faut  répudier  ;  il  est 
au  contraire  des  choses  de  toutes  les  époques 
que  l'honneur  national  revendique,  n 

«  Le  27  nivôse  an  IX  et  le  22  mars  1816  étaient 
des  époques  auxquelles  de  nouveaux  pouvoirs 
avaient  besoin  pour  régner  d'être  justes.  A  ces 
deux  époques,  on  restitua  au  département  de  la 
marine  l'administration  de  sa  caisse  des  invali- 
des, que  la  tourmente  révolutionnaire  et  le  des- 
potisme lui  avaient  enlevée.  Un  établissement 
maintenu  en  1791,  sanctionné  par  toutes  les  lois 
de  finances,  est  assez   basé  sur  Tordre  légal 

I)our  n'avoir  point  à  redouter  les  décisions  de 
a  Chambre.  » 
il  n'est  presque  aucune  des  objections  élevées 
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contre  l'établis^sement  des  io  validée  qui  De  soient 
réfutées, souvent  de  la  manière  la  plus  péremp- 
toire,  par  les  pétitions  des  marias. 

Déjà,  Messieurs,  vous  connaissez  les  raisons 
tirées  de  la  spécialité  même  de  la  profession  que 
les  marins  invoquent  en  faveur  de  la  spécialité 
de  leur  caisse  et  contre  la  prétendue  nécessité 
de  centraliser  au  Trésor  public  toutes  les  opéra- 
tions financières  de  la  France.  Les  marins  ne 
nient  pas  que  ce  système  n'ait  produit  en  géné- 
ral d'excellents  résultats,  n*ait  contribué  à  nous 
procurer  une  comptabilité  qui  fait  l'admiration 
des  autres  gouvernements,  mais  ils  nient  la  con- 
yenance,  la  possibilité  même  de  Tapplication  de 
ce  système  au  service  des  pensions  et  secours  de 
la  marine  :  «  Nous  ne  sommes  pas  ennemis  des 
théoriesi  disent  les  marins  de  Dunkerque,  mais 
les  meilleures  doivent  avoir  des  bornes.  > 

«  La  nécessité,  ajoutent  les  marins  de  Saint- 
Malo,  de  rendre  à  cette  institution  bienfaisante 
sa  spécialité  a  toujours  fini  par  être  sentie.  Mal- 
gré la  tendance  naturelle  de  l'Assemblée  consti- 
tuante à  tout  soumettre  à  des  lois  communes, 
elle  avait  reconnu  le  besoin  d'admettre  une  excep- 
tion en  faveur  de  l'établissement  dont  nous  sol- 
licitons aujourd'hui  le  maintien.  » 

Depuis  assez  longtemps,  Messieurs,  l'existence 
des  caisses  spéciales  a  été  attaquée  par  des  per- 
sonnes dont  nous  sommes  habitués  à  respecter 
Topinion  en  matière  de  finances  :  beaucoup  de 
caisses  spéciales  ont  déjà  succombé;  mais  il  faut 
convenir  que  la  justice  n'a  pas  toujours  présidé 
à  ces  mesures  et  que  le  droit  de  propriété  en  a 
été  souvent  blessé.  Ainsi,  avant  1823,  plusieurs 
administrations  financières  avaient  chacune  leur 
caisse  spéciale.  Sous  prétexte  de  régularité  et 
parce  que  toutes  les  parties  du  service  devaient, 
disait'On,   se  prêter  de    mutuels    secours,   ces 
caisses  ont  été,comme  on  dit^cen  Iralisées  au  Trésor. 
Qu'en  est-ilrésulté?G'estque  celles  de  ces  adminis- 
trations qui  étaient  les  plus  riches  par  l'accumula- 
tion des  retenues  faites  sur  les  traitements  de  leurs 
employés,  les  contributions  indirectes,  par  exem- 
ple, ont  eu  le  déplaisir  de  voir  le  fruit  de  leurs  éco- 
nomies servir  a  doter  d'autres  administrations 
moins  riches.  Nouâ  n'hésitons  pas  à  le  dire,  cette 
mesure  était  une  spoliation  véritable,  et  ce  ne 
sont  pas  là  des  exemples  à  suivre.  Il   pourrait 
en  arriver  un  jour  autant  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine.  Qui  sait  si  dans  les  cas  pressants, 
dans  un  moment  de  ][)énurie  du  Trésor,  les  fonds 
des  invalides  ne  ^eraient  pas  employés  à  d'autres 
services  publics  ?  Voilà  précisément  ce  que  crai- 
gnent les  marins. 

Aujourd'hui,  les  caisses  spéciales, en  bien  petit 
nombre,  nui  ont  survécu  à  Tanathèine  prononcé 
contre  elles,  sont  attaquées  à  leur  tour  sans 
égard  pour  la  législation  qui  consacre  leur  exis- 
tence et  en  assure  la  conservation  aux  ayanl>: 
droit,  sans  égard  pour  la  nature  particulière  d*i 
service  qu'elles  exécutent.  La  caisse  de  la  Légion 
d'honneur  est  dans  ce  cas  comme  celle  des  invu- 
lides;  elle  est  propriétaire  de  rentes  inscrites  au 
grand-livre.  Quelle  aue  soit  la  répugdanco  que 
l'on  témoigne  pour  les  caisaes  spéciales,  on  est 
Lien  forcé  cepiaidant  de  passer  condamnation  en 
faveur  de  quelqiU!S-unes.  La  caisse  d'amortisse- 
ment est  une  caisse  spéciale.  La  caisse  des  dépôts 
et  consif^nations,  dans  laquelle  on  voudrait  absor- 
ber celle  des  invalides,  n'est-elle  pas  elle-même 
une  caisse  spéciale?  Personne  pourtant  ne  conteste 
ces  spt^oialités.  11  y  a  donc  de^  exceptions  au  prin- 
cipe. Eh  bien,  l'exception  réclamée  en  faveur  de 
la  marine  est  de  ce  non:  *r<).  Et  dussent  toutes 


les  caisses  spéciales  être  centralisées,  la  caisse  de 
la  marine  devrait  être  encore  sauvée  de  cette 
espèce  de  proscription. 

ici,  Messieurs,  je  suis  heureux  de  poiivoir 
fournir  aux  marins  un  argument  que  le  n'ai  pas 
trouvé  dans  leurs  pétitions.  Si  rétabilssemeQt 
des  invalides  était  consacré  seulement  à  l'armée 
navale,  si  sa  caisse  était  grossie  seulement  par 
la  retenue  sur  la  solde  des  marins  ou  employés 
de  la  marine,  rétribués  par  TBtat.  sur  leurs 
parts  de  prises,  on  concevrait  jusqu'à  un  certain 
point  la  prétention  de  faire  entrer  cet  établisse- 
ment sous  le  joug  de  la  loi  commune  des  autres 
comptabilités,  on  pourrait  dire  avec  une  sorte  de 
vraisemblance  :  Ces  fonds  proviennent  exclusif- 
vement  de  l'Etat,  lui  seul  doit  en  avoir  le  manie- 
ment. En  Angleterre  pourtant,  rétablissement  de 
Greenwich,  destiné  exclusivement  à  l'armée  na- 
vale et  doté  de  12  millions  de  rente,  existe  et 
s'administre  dans  une  indépendance  bien  plus 
complète  de  Tadministration  générale  :  cette  ins- 
titution a  puissamment  contribué  aux  progrès 
de  la  marine  anglaise,  et  Ton  né  niera  pas  sans 
donte  que  les  Anglais  soient  aussi  une  autorité 
en  fait  de  marine  et  même  de  finances. 

Si  doncnous  ne  consultions  que  l'expérience  de 
nos  voisins,  nous  n'ajouterions  pas  de  gaieté  de 
cœilrauxcausesdéjà  trop  nombreuses  d'infériorité 
contre  lesquelles  notre  marine  lutte  si  glorieu- 
sement, en  la  privant  d'un  établissement  qui 
fait  toute  sa  force.  Mais  il  y  a  plus,  Messieurs  : 
le  prétexte  tiré  des  subventions  de  IBtat  n'existe 
que  pour  la  moindre  partie  des  revenus  de  l'éta- 
blissement français  ;  la  marine  marchande  ne 
contribue  pas  moins  que  la  marine  militaire  à 
grossir  les  capitaux  de  la  caisse,  et  contribue 
pour  une  part  très  forte  à  ses  ressources  annuel- 
les, par  les  retenues  sur  les  salaires  des  marins 
employés  par  le  commerce  ou  se  livrant  à  la 
pêche  ;  par  conséquent,  n'est-il  pas  de  toute  jus- 
tice que  cette  caisse  participe  dans  son  organi- 
sation du  double  caractère  de  caisse  publique  et 
de  caisse  particulière  î  Elle  ne  doit  pas  cesser 
d'être  caisse  publique,  puisqu'elle  est  affectée 
en  partie  au  service  des  pensions  et  secours  de 
la  marine  militaire;  elle  doit  être  en  même 
temps  une  caisse  particulière,  soit  comme  éta- 
blissement de  bienfaisance,  ce  qui  est  son  véri- 
table caractère,  soit  comme  propriété  privée^  car 
elle  appartient  aussi  à  des  particuliers  qui  se- 
raient libres  de  placer  leurs  épargnes  où  bon 
leur  semble.  Elle  est  même  plus  publiaue  que 
particuhère,  car  elle  est  sous  la  surveiliaQce  du 
ministre  de  la  marine  ;  les  pt^nsions  et  secours 
ne  se  délivrent  qu'en  vertu  des  lois  et  de  règle- 
ments fixes  :  à  1  instar  de  la  Légion  d'honneur, 
sa  comptabilité  est  soigneusement  contrôlée  par 
le  ministre,  la  cour  des  comptes  et  les  Chambres. 
Le  commerce,  loin  de  se  plaindre  de  l'iolerven- 
tion  de  l'autorité,  la  bônit  au  contraire  :  tous 
les  autres  intéressés  font  de  même.  On  devrait 
s'applaudir  de  cet  accord  qui  est  le  plus  bel 
éloge  de  l'organisation  actuelle;  et  cependant  on 
voudrait  la  changer!  On  s'obstine  à  prétendre 
contre  le  témoignage  de  tous  les  intéressées  que 
la  caisse  serait  mieux  entre  les  mains  d'un  autre 
ministre  que  celui  de  la  marine,  comme  si  ce 
dernier  n  étnit  pas  aussi  un  ministre  responsable. 
Si  l'on  persistait  à  violenter  aiiisi  la  volonté 
des  marins,  ceux  du  commerce  ne  seraient-ils 
pas  fondés  à  s'affranchir  de  l'administration  des 
linances,  pour  laquelle  ils  ne  pe  sentent  pas  la 
moindre  inclination,  et  à  réclamer  la  cessation 
des  retenues  sur  leurs  salaires  et  prises,  et  même 
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à  intenter  contre  le  gouvernement  nne  sorte 
d*actioii  en  cooapte,  liquidation  et  partage  entre 
eux  et  les  marias  militaires,  des  capitaux  de  la 
caisse ,  pour  se  former  ensaile,  tant  bien  que 
mai,  une  caisse  particulière  qui   sans  doute 
n'aurait  pas  les  avantages  de  la  caisse  actuelle, 
mais  qu'ils  préféreraient  certainement  à  la  raiese 
régie  par  le  ministère  des  finances?  Je  ne  vois 
pas  ce  qu'on  pourrait  raisonnablement  opposer  à 
cette  demande;  la  justice  nous  forcerait  à  Tad- 
mettre,  quelles  que  fussent  les  difficultés  du 
partage,  quels  que  fussent  les  dommages  qui 
résulteraient  d'une  séparation  pour  notre  murine 
militairi*,  si  intimement  liée  à  la  marine  mar- 
chande; celle-ci,  en  effet,  est  la    pépinière  de 
l'autre  ;  c'est  de  la  marine  marchande  que  sor- 
tent nos  matelots   de  la  ligne;  c'est  là  qu'ils 
rentrent  le  plus  souvent  à  l'expiration  de  leur 
temps  de    service  à  bord  de  nos  vaisseaux  * 
ils  y  rentrent  et  en  sortent  souvent  plusieurs 
fois  dans  le  cours  de  leur  vie,  suivant  les  be- 
soins variables  de  TBtat,  suivant  les  vicissitudes 
de  notre  politique.  Gomment  séparer,  sous  le 
rapport  de  la  rémunération,  deux  services  si 
étroitement  unis  dans  l'intérêt  général? 

Si  donè.  Messieurs,  la  marine  militaire  ne  peut 
se  passer  du  concours  continuel  de  la  matinc 
marchande,  l'Administration  doit  se  plier  &  son 
tour  aux  exigences,  aux  besoins  de  la  popula- 
tion maritime;  elle  doit  savoir  renoncer  à  quel- 
ques règles  trop  absolues.  Quand  d'une  part 
cette  dérogation  ne  peut  pas  entraîner  le  moin- 
dre inconvénient,  quand  au  contraire  une  in- 
flexibilité déplacée  serait  le  signal  dr^s  plus 
graves  perturbations,  quel  est  entin  le  financier 
qui  oserait  dire  :  périsse  la  marine  plutôt  qu'un 
principe  ? 

La  spécialité  de  la  caisse  des  invalides  est 
donc  dans  la  nature  des  choses  ;  elle  tient  à  la 
nature  mixte  de  cet  établissement. 

Les  motifs,  d'économie  qui  ont  été  allégués 
contre  l'établissement  des  Invalides  ne  sont  pas 
plus  fondés,  car  il  est  démontré  que  cette  admi- 
nistration n'a  jamais  été  plus  coûteuse  que  sous 
le  régime  compliçiué  de  18t0,  qu'on  voudrait 
faire  revivre.  Aujourd'hui  rétablissement  tout 
entier  ne  coûte  pas  300,000  francs  par  an  ;  c'est 
à  peine  un  et  demi  du  mouvement  total  en  re- 
cette et  dépense  des  3  caisses,  des  invalides,  des 
^'ens  de  mer  et  des  prises,  dont  se  compose  réta- 
blissement; et  pour  cette  faible  somme  l'établir- 
sèment  a  des  agents  à  Paris,  dans  les  ports, 
dans  les  colonies,  dans  les  consulat*),  en  un  mot 
partout  il  y  a  des  recouvrements  ou  des  paye- 
ments à  faire.  La  modicité  de  cette  somme  est 
Furprenante;  mais  on  cfe^^sera  de  s'en  étonner,  si 
l'on  considère  que  tous  les  officiers  et  adminis- 
trateurs de  la  marine  étant  intéressés  eux-mèmis 
à  la  bonne  gestion  de  rétablissement  s'empres- 
sent de  lui  offrir  leur  concours  sans  exiger  de 
rétributions.  L'établis?ement  est  leur  propriété  ; 
c'est  à  ce  titre  qu'ils  le  soignent,  le  défendent, 
qu'ils  soutiennent  ses  intérêts.  En  agiraient-ils 
d(î  même  s'ils  avaient  à  faire  à  une  division  du 
ministère  des  finances?  lles^t  permis  d'eu  douter. 
Ainsi,  sous  le  rapport  du  bon  marché,  le  pro- 
blème est  encore  résolu  en  faveur  de  l'établis- 
sement. 

Quant  à  la  régularité  de  ses  opérations,  elle 
est  parfaite  ;  je  l'ai  déjà  dit.  La  comptabilité  de 
rétublis^seni'  nt  est  une  de  celles  oh  la  cour  des 
compie  trouve  le  moins  à  reprendre,  malgré  le 
nombre  immense  de  pièces  dont  cette  compta- 
bilité se  compose  et  les  enuses  si  variées  d*Dmid>- 


sions  ou  d'erreurs  qui,  d'aprèfi  la  nature  même 
de  ce  service,  semblerait  devoir  Taflecter  inévi- 
tablement. 

L;i  distribution  des  pensions  et  des  secours 
n'est  pas  plus  susceptible  de  critique.  L'article 
1"  du  litre  III  de  la  loi  du  15  mai  1791  porte  : 
»  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  des- 
tinés au  soulagement  des  officiers  militaires  et 
d'administration,  des  officiers  mariniers,  mate- 
lots, novices,  moussts,  sous-officiers  et  soldats 
et  autres  employés  du  département  de  la  marine, 
et  à  celui  de  leurs  veuves  et  enfanta,  même  da 
leurs  pères  et  mères.  lis  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  être  détournés  de  cette  destina- 
tion. »  Cette  disposition,  Messieurs,  s'exécute 
religieusement;  il  en  est  de  même  des  diverses 
lois  réglementaires  ((ui  sont  intervenues  depuis 
sur  la  marine,  et  qui  ont  modifié  les  tarifs,  ou 
qui  ont  ouvert  à  certaines  classes  de  marins  de 
nouveaux  droit;).  Les  diverses  classes  de  marins 
ou  employés  indiqués  dans  la  loi  de  1789  et  les 
lois  6ub<:equentes  sont  exclusivement  celles  que 
rétahlissenieot  pensionneou  auxqudles  il  donne 
des  secours.  Chaque  année,  l'état  des  pensions 
accordées  dans  le  département  de  la  marine  est 
imprimé  et  distribué  aux  Chambres,  qui  sont 
par  là  mises  à  portée  de  s'assurer  que  les  lois 
sur  la  distribution  et  le  règlement  des  pensions 
de  la  marine  sont  fidèlement  e.xécutées. 

Vous  l'avez  vu,  Messieurs,  toutes  les  fois  que 
rétablissement  des  Invalides  n  cessé  d'être  régi 
pnr  le  département  de  la  marine»  il  n'a  fait  qu'à 
grand'peine  le  service  auquel  il  est  destiné  ;  le 
règlement  et  le  paiement  des  pensions  étaient 
sans  cesse  retardés,  les  pensions  elles-mêmes 
éprouvaient  des  réductions  arbitraires,  les  secours 
étaient  suspendus,  et  toute  la  population  mari- 
time était  dans  un  état  de  souffrance.  Il  faut,  je 
le  sais,  faire  la  part  des  circonstances.  JamaiSi 
nous  devons  du  moins  IVspérer,  nous  ne  rever- 
rons les  désordres  de  1793  et  le  despotisme  de 
.1810  ;  mais  sous  le  gouvernement  le  plus  juste 
et  le  plus  régulier,  qui  est-ce  qui,  je  le  répèt'*, 
garantira  les  marins  de  l'effet  des  dévorantes 


i  d'un  pareil  danger.  Ne  leur  envions  pas 
vilège,  si  c'en  est  un;  ne  courent-ils  pas 


à  l'abri 
ce  privii 

chnque  jour  assez  d'autres  chances  plus  terribles 
encore  ?  Aujourd'hui  et  depuis  bien  peu  d'an- 
nées, l'établissement  fait  face  avec  régularité  à 
ses  nombreuses  charges  :  mais  de  ce  que  cet  éta- 
blissement est  dans  un  état  prospère,  est-ce  une 
raison  pour  changer  le  réi^lme  qui  l'y  a  conduit 
après  tant  d'efforts  ?  Tout  au  contraire.  «  A  peine 
commence-t-il,  disent  les  marins  de  Morlaix,  à 
se  remettre  des  violentes  secousses  qui  l'avaient 
ébranlé,  qu'on  voudrait  encore  lui  enlever  son 
avoir  pour  lui  faire  courir  de  nouveaux  hasards  I  » 

Les  marins  ont  raison;  ce  serait  mettre  en  quel- 
que sorte  l'établiasemeni  à  l'amende  pour  avoir 
trop  bien  ^évé  les  intérêts  de  §es  commettants^ 
et  un  pareil  abus  d'autorité  ressemblerait  trop  à 
une  avanie  turque. 

Au  reste.  Messieurs^  la  situation  de  l'établis- 
sement des  Invalides,  toute  prospère  qu'elle  est, 
n'a  rien  qui  justifie  ces  reproches  de  thésauri- 
sation qu^on  se  plaît  à  lui  adresser.  Le  tableau 
sommaire  de  ses  ressources  et  de  ses  charges 
présumées  en  1831,  qui  vous  a  été  présenté  lors 
de  la  di.^russion  du  dernier  budget,  n'établit  qu'un 
excédent  de  recette  de  200,000  francs;  encore 
est-il  probable  que,  par  suite  des  charges  impré-» 
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vues  qui  surgissent  sans  cesse,  cet  excédent  ne 
se  rivalisera  pas  tout  entier;  car  le  tableau  dont 
je  f>ar]e  n'est  qu'un  aperçu^  et,  nous  ne  le  savons 
Que  trop,  les  prévisions  ministériel  les,  en  fait  de 
nuances,  FOiit  moditiées  plus  souvent  en  plus 
qu'en  moins. 

Mais  supposons  que  les  ressources  de  la  caisse 
soient  en  effet  de  beaucoup  supérieures  à  ses 
charges,  qu'en  fandrait-il  conclure?  La  nécessité 
de  détruire  la  caisse?  Non, sans  doute  ;  cette  ma- 
chine fonctionne  bien,  il  faut  la  garder.  Qu'il 
faut  se  bâter  de  soumettre  à  la  loi  commune  un 
établissement  qui  n'a  prospéré  qu'à  l'abri  d'un 
régime  exceptionnel?  Encore  moins  ;  tout  au  plus 
pourrait-on  conclure  de  cet  état  de  choses  que 
la  caisse  peut  se  passer  désormais  de  quelques- 
unes  des  allocations  que  l'Etat  lui  a  assurées 
jusqu'à  ce  moment;  et,  par  exemple,  qu'étant 
afisez  riche  de  ses  capitaux,  de  ses  prélèvements 
sur  la  solde,  les  traitements  et  les  salaires,  de 
ses  parts  de  prise,  de  naufrage  et  de  ses  recettes 
diverses,  il  n'a  plus  besuin  d'autant  de  secours 
que  par  le  passé;  que, par  exemple,  l'Etat  peut 
lui  retirer  sans  inconvénient  une  portion  de  la 
prestation  de  3  centimes  pour  franc  qui  lui  était 
accordée  sur  les  dépenses  du  matériel  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Cette  conclusion  serait  déjà  assez  dure  à  l'é- 
gard d'un  établissement  qui  ne  reçoit  de  TEtat 
que  2  millions  et  qui  paye,  à  la  décharge  de  l'Etat, 
pour  plus  de  6  millions  de  pensions  et  de  se- 
cours; ce  partage  inégal  dure  dans  des  propor- 
tions analogues  depuis  plus  d'un  siècle,  et  il 
semblerait  que  l'Etat  est  assez  en  reste  à  l'égard 
de  rétablissement  des  invalides  pour  ne  pas  lui 
disputer  même  une  partie  de  cette  médiocre  sub- 
vention qui  pare  à  l'augmentation  des  charges  en 
temps  de  guerre. 

Quoi  qu  il  en  soit,  on  concevrait  encore  cette 
manière  de  raisonner,  nui  a  été  celle  de  la  com- 
mission chargée,  en  1829,  de  Texamen  de  la  loi 
des  recettes  de  1830.  Ce  fut  sur  sa  proposition 
que  rétablissement  des  Invalides  fut  privé  d'une 
somme  de  540,000  francs  formant,  pour  1830,  la 
moitié  de  l'ancienne  retenue  des  3  0/0  sur  les 
dépenses  du  matériel  de  la  marine.  Elle  annonça 
même  l'intention  de  faire  disparaître  en  1831 
l'autre  moitié  de  cette  retenue  et  de  réduire 
ainsi  la  prestation  des  3  centimes  pour  franc 
aux  dépenses  du  personnel  seulement,  c'est-à- 
dire  aux  retenues  sur  la  solde  et  les  traitements 
du  département  de  la  marine.  L'établissement 
des  Invalides  continue  à  supporter  cette  réduc- 
tion de  moitié  en  1831,  mais  vous  l'uytz  encore 
laissé  jouir  de  l'autre  moitié.  Peut-être  votre 
commission  du  budget  de  1832,  entrant  dans  la 
voie  que  celle  de  1830  a  tracée,  vous  proposera- 
t-elie  la  suppression  totale;  si  vous  la  prononcez, 
Messieurs,  les  marins  la  verront  avec  peine»  mais 
ils  s'y  résigneront.  Plusieurs  des  pétitions  s'ex- 
priment à  cet  égard  avec  franchise.  Mais  re  sacri- 
fice imposé  aux  marins,  ils  n'y  consentent  que 
dans  la  crainte  d'un  plus  grand  malheur,  et  pour 
me  servir  ici  d'une  comparaison  tirée  de  leur  pro- 
fession :  quand  un  navire  court  risque  d'être  sub- 
mergé, l'équipage  se  résigne  à  jeter  à  la  mer  une 
partie  de  la  cargaison  pour  l'alléger;  c'est  ce  que 
font  les  pétitionnaires  à  l'éiiard  de  la  prestation 
des  3  0/0  i»ur  le  matériel.  «  Si  les  besoins  de  l'Etat 
exifsent,  disi  nt  les  marins  d'Audeselles,  que  cette 
retenue  n'ait  plus  lieu  à  noire  profit,  les  marins 
consentent  volontiers  à  faire  ce  sacrifice  ;  mais 
Us  croient  que  c'est  le  seul  qu'il  soit  juste  d'exiger 
d'eux.  » 


Les  marins  d'Btaples  tiennent  le  même  langage. 

«  Voilà  comment,  dans  notre  bon  sens,  nous 
raisonnons,  disent  les  marins  de  Boulogne.  Per- 
sonne ne  peut  nous  contester  la  propriété  de 
ceux  des  fonds  de  notre  caisse  qai  proviennent 
des  3  0/0  de  retenue  sur  nos  gages  et  nos  parts 
de  prises  :  elle  a  été  enrichie  aussi  par  d'autres 
provenances;  mais,  toujours  conformément  aux 
lois,  une  loi  ne  peut  pas  non  plus  nous  ravir 
ce  qui  nous  a  été  accordé  législativement  dans 
un  autre  temps.  Quant  à  la  retenue  des  3  0/0  sar 
ks  dépenses  (de  matériel)  de  la  marine,  nous 
sommes  trop  bons  citoyens  pour  ne  pas  applau- 
dir à  ce  sacrifice  si  les  besoins  de  l'Etat  le  ren- 
dent indispensable.  » 

Messieurs,  votre  commission  actuelle  du  bud- 
get examinera  sans  doute  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux  la  question  grave  que  j'ai  essayé  de 
traiter  devant  vous.  Peut-être  trouverai i-elle 
quelques  modifications  de  détail  à  vous  signaler 
dans  l'organisation  de  l'établissement  des  inva- 
lides de  la  marine;  mais  elle  se  gardera  sans 
doute  d'ébranler  une  institution  éprouvée  par 
l'expérience  d'un  siècle  et  demi>  qui  a  produit 
de  si  heureux  résultats,  et  à  laquelle,  comme 
vous  venez  de  vous  en  convaincre,  se  rattachent 
tant  d'intérêts  et  tant  de  vœux.  Pour  la  dernière 
fois,  sans  doute,  l'existence  de  cette  institution 
bienfaisante  aura  été  remise  en  question,  tt  la 
discussion  qui  s'ouvrira  devant  vous,  en  aétroi- 
sant  les  préventions  mal  fondées,  n'aura  fait  que 
consolider  l'établissement  des  Invalides  et  lui 
assurer  une  plus  longue  durée. 

Toute  la  population  maritime  attend  avec 
anxiété  cette  décision  définitive  ;  mais  elle  a  le 
droit  d'espérer,  dès  à  présent,  un  témoi([nage  écla- 
tant de  notre  sollicitude.  Prouvons-lui  que  nous 
nous  sommes  déjà  occupés  de  ses  intérêts,  de  son 
avenir;  que  nous  considérons  comme  l'un  de  nos 
premiers  devoirs  de  défendre  les  droltsd'uoe  classe 
de  citoyens  qui,  par  ses  travaux, son  dévouement 
et  son  courage,  a  contribué,  dans  tous  les  temps, 
à  la  gloire,  à  la  prospérité  de  la  France  l 

Et  pour  me  servir,  en  finissant,  des  expressions 
dont  se  servait  à  la  tribune  de  rAssemblée  con- 
stituante le  rapporteur  de  la  loi  du  13  mai  1791  : 
<  Tant  de  braves  gens  n'auront  pas  réclamé  en 
vain  devant  vous,  je  ne  dis  pas  seulement  la 
récompense  qu'ils  ont  méritée,  mais  leur  part  au 
dépôt  qu'ils  ont  en  quelque  sorte  confié  au  gou- 
vernement sous  la  garde  de  toutes  les  lou  de 
l'honneur  et  de  la  justice.  » 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  des  vingt-huit  pétitions  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  à  votre  commis- 
sion du  budget. 

H.  Le  Bastard  de  Kergulffinec  parait  vouloir 
prendre  la  parole... 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

(Le  double  renvoi  proposé  par  la  commission 
est  ordonné.) 

H.  «loobert,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur 
Baudoin,  à  Ghaillot,  près  Paris,  et  le  sieur  Cati- 
iiaud,  à  Limoges,  comme  héritier  de  Paul  Catinaud, 
son  oncle,  réclament  le  payement  des  retenues 
exercées  sur  les  traitements  des  légionnaires  de 
1814  à  1824. 

La  pétition  du  sieur  Catinaud  est  la  septième 
qu'il  adresse  à  la  Chambre  pour  cet  objet  :  •  Je 
ne  sais,  dit-il,  si  elle  aura  le  sort  de  ses  sœurs,  le 
froid  ordre  du  jour  ou  le  stérile  renvoi  au  minis- 
tère; mais  ce  à  quoi  je  suis  bien  résolu,  c'e^t 
d*ètre  aussi  opiniâtre  dans  ma  réclamation  que 
le  Gouvernement  dans  son  déni  de  justice.  » 
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Dans  la  séance  du  16  octobre  dernier  et  à 
l'occasion  d'ane  pétition  semblable  des  légion- 
naires da  département  de  la  Menrthe,  votre  com- 
mission  vous  a  exposé  en  détail,  par  mon  organe, 
les  raisons  qui  la  portaient  à  penser  que  ces 
sortes  de  réclamations  ne  pouvaient  plus  être 
admises  par  ia  Chambre.  Votre  commission,  qui 
B*étail  livrée  à  uo  examen  attentif  de  la  législa- 
tion et  des  faits  qui  concernent  la  Légion  d^hon- 
neur,  s'était  convaincue  que  la  demande  de  l'ar- 
riéré n'était  pas  fondée  en  droit,  et  subsidiairemen  t 
elle  lui  a  opposé  Fétat  de  nos  finances,  les  charge? 
du  Trésor  public,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  per- 
mettraient pas  de  songer  de  longtemps  et  peut- 
être  jamais  à  grever  les  contribuables  ae  la 
somme  énorme  de  50  à  60  millions,  à  laquelle 
8'éléveraient  les  prétentions  des  légionnaires. 

Votre  commission  avait  également  pensé  qu'il 
était  temps  de  mettre  fin  à  ces  renvois  de  péti- 
tions du  même  genre,  que  ces  renvois  de  pure 
courtoisie  ressemblaient  a  une  réception,  puisque 
tout  le  monde  savait  bien  que  la  force  des  choses 
les  condamne  à  rester  illusoires;  enfin  qu'il  était 
de  la  générosité  de  la  Chambre,  d'une  part,  de 
ne  pas  entretenir  des  espérances  qui  ne  doivent 
jamais  être  réalisées;  d'autre  part,  de  ne  pas  ré- 
pudier, en  la  rejetant  sur  autrui,  l'espèce  de  dé- 
faveur qui  doit  résulter,  aux  yeux  de  légionnai- 
naires,  du  refus  que  le  Gouvernement  est  obligé 
de  leur  opposer  sans  cesse. 

Quel  que  soit  le  respect  de  votre  commission 
pour  la  décision  que  vous  avez  jugé  de  prendre 
en  renvoyant  aux  ministres  la  pétition  dont  il 
s'agissait  alors,  votre  commission,  qui  vous  doit 
Texpression  sincère  de  sa  conscience,  m'a  chargé 
de  vous  dire  qu'elle  persistait  dans  l'opinion 
qu'elle  a  précédemment  émise.  En  conséquence, 
elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  prononcer 
Tordre  du  jour  sur  les  pétitions  des  sieurs  Bau- 
douin et  Gatinaud.  11  lui  en  coûte  pourtant  de 
vous  présenter  ces  conclusions  rigoureuses,  Eur- 
tout  à  l'égard  du  sieur  Baudoin,  légionnaire  am- 

Euté,  dont  la  pension  ne  s'élève  qu'à  224  francs, 
a  position  de  ce  brave  parait  mériter  la  bien- 
veillante sollicitude  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Le  sieur  Dupré,  chef  de  bataillon  bonoraire, 
en  retraite  à  Pans,  réclame  son  traitement  de  la 
Légion  d'honneur,  comme  officier  de  l'ordre, 
nommé,  par  ordonnance  royale,  le  17  mars  1815. 
Cette  nomination  fut  reconnue  par  l'empereur, 
le  26  mars  suivant. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
récemment  devant  vous,  sur  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Boissy-d^oglas,  les 
diverses  situations  des  légionnaires  vous  ont  été 
exposées  :  vous  pouvez  vous  rappeler  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  diverses  lois  et  or- 
donnances actuellement  en  vigueur  que  les  sim- 
ples légionnaires,  sous-officiers  de  l'armée  ou 
soldats,  sont,  parmi  les  membres  de  la  Lésion 
d'honneur  promus  depuis  le  mois  d'avril  1814, 
les  seuls  qui  touchent  un  traitement;  et  la  réso- 
lution que  vous  avez  adoptée  sur  la  proposition 
de  M.  Boissy-d'Ânglas  restreint  également  aux 
seuls  sous-orficiers  et  soldats  des  Gent-Jours  ia 
jouissance  du  traitement. 

Bu  vain  le  sieur  Dupré  invoque-t-il  la  loi  de 
circonstance  du  15  mars  1815,  elle  n'a  jamais  été 
exécutée  que  dans  les  limites  que  je  viens  d'in- 
diquer, les  Chambres  n'ayant,  i  aucune  époque 
sobséqueiit^,  voulu  faire  les  fonds  considérâmes 


qui  auraient  été  nécessaires  pour  subvenir  au 
traitement  des  officiers  et  autres  dignitaires  de 
l'ordre  promus  depuis  1815.  Vous  ne  serez  pro- 
bablement pas  plus  disposés,  Messieurs^  à  accroî- 
tre en  leur  faveur  les  charges  déjà  si  considé- 
rables de  l'Etat. 

Sous  aucun  rapport,  soit  donc  que  le  sieur 
Dupré  soit  considéré  comme  officier  de  l'ordre, 
en  vertu  d'une  nomination  royale  ou  en  vertu 
d'une  nomination  impériale  des  Gent-Jours,  il  ne 
peut  ei^pérer  de  traitement  d'officier. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

M.  Tixter-ljaehassaigne,  autre  rapporteur. 
Le  sieur  Guimier,& Angers,  sollicite  d'être  main- 
tenu dans  le  droit  de  traiter  de  sa  charge  de 
greffier,  dont  il  se  regarde  comme  simple  démis- 
sionnaire, n'ayant  pas  voulu  prêter  le  serment 
imposé  par  la  loi  du  31  août  1830. 

M.  le  rapporteur  cite  la  loi  de  1816,  qui  auto- 
rise divers  officiers,  et  entre  autres  les  greffiers, 
à  traiter  de  leurs  charges,  en  ne  faisant  d'excep- 
tion que  contre  ceux  qui  ont  été  destitués. 

Les  greffiers  qui  ont  refusé  de  prêter  serment 
après  la  Révolution  de  Juillet  doivent-ils  être  ré- 
putés démissionnaires?  La  loi  du  31  août  1830 
décide  neUement  cette  question  en  faveur  du 
pétitionnaire.  Elle  porte  : 

«r  Tous  les  fonctionnaires  actuels  de  l'ordre 
judiciaire  et  administratif  prêteront  le  serment 
dans  le  délai  de  quinze  iours^  à  compter  de  la 
promulgation  de  ta  loi  ;  faute  de  quoi  ils  seront 
réputés  démissionnaires.  » 

La  commission  a  donc  pensé  que  la  décision 
ministérielle  dont  se  plaint  le  sieur  Guimier  re- 
pose sur  une  fausse  application  de  la  loi  ;  elle 
me  charge  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  garde  des  sceaux. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  dois  donner 
une  explication  sur  ce  fait,  qui  m'est  étranger, 
et  qui  rest  passé  sous  l'administration  deM,  Mé- 
rilhou.  Voici  le  motif  qui  l'a  déterminé. 

11  est  vrai  que  la  loi  d'avril  1816  accorde  aux 
greffiers  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs, 
et  elle  a  ajouté  que  cette  faveur  n'aurait  pas  lieu 
pour  les  titulaires  destitués. 

Hais,  Messieurs^  le  fonctionnaire  qui  a  refusé 
de  prêter  serment  après  une  Révolution,  dans 
quelle  catégorie  faut-it  le  ranger? 

Les  concluions  de  la  commission  sont  qu'il 
faut  le  considérer  comme  un  simple  démission- 
naire, ayant  droit  à  présenter  un  successeur  \ 
elle  se  fonde,  comme  vous  le  voyez,  sur  la  lot 
même  qui  exige  la  prestation  du  serment,  et  qui 
dit  que,  faute  de  l'avoir  prêté,  sera  réputé  démis- 
sionnaire. 

Cependant  il  y  a  une  distinction  à  faire.  Je 
conçois  très  bien  que  le  fonctionnaire  qui  donne 
sa  démission  présente  son  successeur  et  que  le 
gouvernement  le  choisisse  sur  sa  présentation, 
si  d'ailleurs  ce  successeur  présente  toutes  les 
conditions  légales. 

Mais  il  continue  à  gérer  les  fonctions  jusqu'à 
ce  que  son  successeur  soit  arrivé  ;  tandis  que 
s'il  s'agit  d'un  refus  de  prestation  de  serment 
les  fonctions  sont  vacantes  à  l'instant  même. 

Que  résulte-t'il  du  svstème  de  la  commission  ? 
Des  fonctions  sont  désertées  par  des  fonction- 
naires qui  refusent  de  prêter  serment  au  Gou- 
vernement, et  laisRcnt  les  fonctions  vacantes  ;  il 
faut  les  remplacer  à  l'instant  même. 

Voilà  la  situation  que  l'administration  de  la 
justice  a  eu  à  apprécier.  Comme  il  est  de  prin^ 
cipe  que  les  fonctions  publiques  ne  doivent  ja-* 
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mais  être  vacantes»  dès  l'instant  que  le  fonction- 
naire refuse  de  prêter  serment,  TÀdministration 
se  croit  en  droit  do  le  remplacer  immédiatement. 
Telles  soni  les  considérations  que  M.  Mérilhou 
aurait  sans  doute  d'veluptté* s  devant  vou:^  et 
que  j'ai  cm  devoir  vous  soumettre  en  sou 
absence.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Pnr  suite,  jeronclus  à  Tordie  du  jour. 

M.  OdiloD  Barrol*  Vouk  ne  pouvez  conclure 
à  Tordre  du  jour  contre  un  texte  de  loi.  Il  est 
formel  :  le  greffier  qui  refuse  de  prêter  serment 
est  réputé  démissionnaire;  il  n'e^t  point  desti- 
tué, mais  démissionnaire.  La  loi  attribue  au 
démissionnaire  la  faculté  do  présenter  son  suc- 
cesseur. La  loi  est-elle  bonne  ?  est-elle  mauvaise  ? 
Je  ne  l'examine  point;  mais,  telle  qu'elle  est,  elle 
doit  être  exécutée, 

You^  demandez  le  serment  à  un  grenier  ;  celui- 
ci,  pinlôt  que  de  le  prêter,  donne  sa  démission  ; 
c'est  là  une  démission  forcée,  il  est  vrai;  mais 
cette  démission  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  pro- 
priété, puisé  dans  la  loi  de  1816  et  dans  le  capital 
qu'il  a  fourni  pour  acheter  sa  charge.  La  loi  e-t 
juste,  elle  n^a  pas  voulu  faire  des  mesures  politi- 
ques une  espèce  de  destitution,  et  par  cela  même 
qu'un  fonctionnaire  a  donné  «a  démission  pour 
ne  point  prêter  serment,  le  but  de  la  loi  a  été 
rempli. 

M.  Charles  Dnpin.  Messieurs,  il  y  a  une  con- 
sidération d'éqnilé  et  uni;  considéra  ion  politi- 
que qui,  au  sujet  de  la  question  oui  vous  est  sou- 
mise, me  semble  résoudre  la  difncnllé. 

Messieurs,  ce  refus  de  serment,  il  faut  voir  ce 
que  cela  signifie.  Gomment,  quand  nous  fondons 
un  Gouvernement  après  les  journées  de  Juillet, 
nous  demandons  à  chacun  de  lui  prêter  serment, 
et  ceux  qui  le  refuBeni,  qui  se  séparent  ainsi  du 
G  »uvernement,  vous  leur  accorderez  le  droit  de 

arésentcr  leur  successeur!  Je  suis  plus  franc, 
essieurs;  je  déclare  que  tout  individu  qui  refu- 
serait son  serment  au  gouvernement  né  de  laRc- 
volution  de  Juillet.serait  celui  dont  je  voudrais 
surtout  refuser  le  successeur.  Dans  les  départe- 
ments de  rOuest  et  du  Midi,  vous  permettriez 
aux  hommesqui  auraient  refusé  de  prêter  serment 
de  choisir  des  succes-^eurs  dont  la  conscience  soit 
plus  souple,  mais  dont  les  intentions  seraient  les 
mêmes? 

Non,  il  faut  qu'on  donne  au  Gouvernement  des 
gages  d'attachement.  D  ailleurs  le  droit  de  choi- 
sir un  successeur  n'est  pas  écrit  dans  la  loi.  Ce 
n*est  pas  une  obligation  pour  le  Gouvernement 
d'admettre  le  succes-eur  que  le  démissionnaire 
présente.  Je  sais  que  ce  n'est  p:is  une  obligation; 
mais  je  sais  ce  qu  on  doit  penser  do  ceux  qui  re- 
fusent le  serment. 

M.  OdiloD  Barrot.  C'est  un  droit  qui  dérive 
de  la  loi  de  1816;  il  parait  que  M.  Dupin  ne  la 
connaît  pas. 

M.  de  Walimesnil.  Les  craintes  que  vient 
d'exprimer  à  cette  tribune  le  préopioant  sont 
celles  d'un  bon  citoyen.  11  craint  qu'un  homme 
qui,  ayant  refusé  le  serment,  préj^enterait  son 
successeur  n'aille  le  choisir  dans  une  opinio  i 
hostile  au  gouvernement  ;  mais  remarquez  que  le 
Gouvernement  n'est  pas  forcé  d'accepter  le  j^uc- 
(  esseur  indiqué. 

Lorsqu'il  n  offre  pas  au  Gouvernement  les  ga- 
ranties désirables,  le  Gouvernement  ne  confisque 
pas  I  office,  mais  il  renvoie  la  présentation,  afin 
qu'on  en  adre>se  une  autre.  Il  n'y  a  p-s  là,  il  ne 
pt  ut  y  avoir  de  confi?cation  que  dans  le  cas  de 
destitution  encourue  conformément  à  la  loi. 

Gomment  et  pourquoi  peut-on  encourir  cette 


destitution?  C'est  pour  le  fait  de  forfaiture;  cVst 
pour  avoir  manqué  à  ses  devoirs.  Il  n'en  est  pad 
ainsi  pour  le  défaut  de  pre.<«tation  de  serment.  La 
loi  sur  le  serment  a  pris  soin  devons  dire  quelles 
devaient  être  les  conséquences  du  défaut  de  pres- 
tation de  serment.  Par  ce  refus  d'adhésion  aux 
principes  du  Gouvernement,  on  est  privé  de  son 
o'fice,  tnalH  c'est  là  la  seule  conséquence,  on 
ne  peut  en  réclamer  d'autres;  on  ne  peut  surtout 
lui  faire  l'application  d'une  pénalité. 

Je  ne  le  pense  pas,  et  je  vote  conformément  aux 
conclusions  de  votre  commission. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux.  Je  regrette  beau- 
coup l'absence  de  M.  Mérilhou;  mais  je  crois  de- 
voir déclarer  qu'ayant  eu  à  m'occuper  de  faits 
déco  genre,  j'ai  pensé  qu'il  fallait  interpréter  la 
loi  dans  le  sens  le  plus  Divorable  à  ceux  mêmes 
qui  refusaient  de  prêter  serment. 

Cependant,  il  existe  un  fait  antérieur  à  mon 
entrée  dans  t'Âdmloistration  nUi  semblerait  éta- 
blir lu  principe  qu'une  fonction  ne  doit  pas  être 
désertée.  I.e  fonctionnaire  a  toujours  le  droit  de 
présenter  un  successeur,  que  le  Gouvernement 
doit  agréer  s'il  présente  les  conditions  de  garan- 
tie; mais  lorsqu'un  fonction  lalre  refuse  de  prê- 
ter sermont,  la  fonction  ne  peut  demeurer  va- 
cante, et  le  Gouvernement  doit  y  pourvoir. 

Ainsi,  cette  fonction  ne  pouvait  pas  être  déser- 
tée. Le  démissionnaire  qui  garde  une  fonction 
présente  son  6uccess«'ur,  voila  le  cas  prévu  ;  mais 
le  fait  dont  il  s'a?iit  est  bien  différent.  La  fonc- 
tion était  devenue  vacante  par  le  refus  du  titu- 
laire de  reconnaître  le  Gouvernement;  ainsi 
l'Â'iministration  en  pouvait  disposer.  Voilà  les 
faits  que  j'ai  dû  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  Lherbette.  M.  de  Vatimesnil,  qui  a  obtenu 
la  parole  avant  moi,  vous  a  présenté  les  ob-ier- 
vaiions  que  je  voulais  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  ;  je  n'ai  donc  plus  qu'à  répondre  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Les  ofliciers  publics  désignés  dans  Tarticle  91 
de  la  loi  d'avril  1816  ont  acquis  le  droit  de  pré- 
senter leurs  successeurs.  Ce  droit,  ils  le  tiennent 
non  pas  seulement  de  l'acquisition  faite  de  leur 
charge,  mais  du  supplément  de  cautionnement 
qui  leur  a  été  alors  demandé,  et  en  compensa- 
tion duquel  la  loi  d'avril  le  leur  a  concédé.  C'est 
une  véritable  propriété,  indépendante,  jusqu'à 
un  certain  point,  de  l'exercice  des  fonctions;  car 
elle  pa>se  à  leurs  héritiers,  d'après  l'article  sui- 
vant ou  le  2''  paragraphe  du  même  article;  je  ne 
me  rappelle  pa^  la  disposition. 

La  charge,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  ne  peut 
rester  sans  être  exercée.  Elle  reste  telle  cepen- 
dant pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  en 
cas  de  décès  du  titulaire,  sans  que  pour  cela  la 
propriété  puisse  être  ravie.  Eh  bien  I  considérez 
si  vous  vo  >lez  comme  décédé  celui  qui  refuse  le 
serment,  c'est  vous  faire  une  conc  ssion  assez 
lirge;  vous  n'en  aurez  pas  plus  le  droit  de  nom- 
mer un  succesi^eur  i-ans  présentation.  Mais  le  non 
assermenté  n'est  pas  mort  civilement,  vous  ne 
pouvez  donc  l'empêcher  de  jouir  d'un  droit  à  lui 
concédé  parla  loi  et  par  lui  payé.  L'en  priver, 
c'est  établir  laconllscation,  heureusement  effacée 
de  nos  cudes. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  justice,  proposé 
rar  la  commission,  est  prononcé.) 

M.  Tixier-LaehasMiigne,  rapporteur,  Cùn- 
<inu^ /Messieurs, le  hieurMuurouit  de  Villeneuve, 
ancien  facteur  à  la  halle  aux  farines  de  Paris»  se 
plaint  d'avoir  été  arbitrairement  et  illégalement 
de.Hitué  de  son  emploi  eu  1822^  et  réclame  rili<^ 
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terventioD  de  la  Chambre  pour  obtenir  6a  réin- 
tégration. 

Par  suite  d'un  traité  fait  à  titre  onéreux  avec 
la  dame  Haulefeuille  et  sur  sa  présentation,  le 
sieur  Mouroult  de  Villeneuve  fut  agréé,  en 
1816,  par  la  préfecture  de  police,  comme  facteur 
à  la  balle  aux  farines,  en  remplacement  du  sieur 
Hautefeuille.  li  occupait  encore  cet  einpiol  en 
1822,  lorsqu'il  fut  appelé  à  exercer  ses  droits 
politiques  diins  l'un  des  collèges  électoraux  de 
la  capitale.  Il  ne  pensa  pas  que  la  commission 
qu'il  tenait  de  la  préfecture  de  police  dût  en- 
traîner rindépendance  de  son  suffrage,  et  ne 
suivant  que  les  inspirations  de  sa  conscience, 
il  disposa  de  son  vote  en  faveur  de  Tun  des 
hommes  de  cette  opposition  courageuse,  dont  le 
ministère  d'alors  repoussait  la  candidature  avec 
tant  de  rigueur.  Le  pouvoir,  qui  avait  érigé  efi 
principe  la  servilité  de  tous  les  agents  de  l'Ad- 
ministration dans  l'exercice  des  droits  politiques, 
ne  pardonna  point  au  sieur  Mouroult  de  Ville- 
neuve cet  acte  d'indépendance,  et  peu  de  jours 
après,  sa  commission  de  facteur  fut  révoquée 
par  un  arrêté  du  préfet  de  police  du  8  juin  1822. 

Dépouillé  de  son  emploi,  le  sieur  Mouroult  de 
Villeneuve  croit  que  du  moins  il  lui  serait  per- 
mis, suivant  un  usage  constant  de  la  préfecture 
de  police,  de  traiter  de  sa  commission  avec  un 
successeur  de  son  choix.  Pour  obtenir  cette  au- 
torisation, il  représente  que  si  aucune  loi  n'a- 
vait établi  la  vénalité  des  commissions  de  fac- 
teur, cette  vénalité  existait  de  fait  par  la  longue 
tolérance  de  TAdministration,  qui  ne  s'était  ja- 
mais opposée  aux  transactions  de  ce  genre;  il 
rappelle  qu'il  n'avait  été  investi  lui-même  de  sa 
commission  que  par  un  traité  pareil  qui  avait 
reçu  l'approbation  de  Tautorité  ;  il  ajoute^  enfin, 
que  si  on  ne  lui  permettait  pas  de  choisir  un 
successeur  auquel  il  pût  transmettre  sa  clientèle, 
il  serait  expose  à  perdre  une  partie  considérable 
des  avances  qu'il  avait  faites  à  un  grand  nom- 
bre de  boulangers  de  la  capitule,  et  dont  il  lui 
deviendrait  impossible  de  surveiller  le  recouvre- 
ment. Toutes  ces  considérations  ne  purent  dé- 
sarmer l'inflexible  rigueur  du  préfet  de  police; 
le  sieur  Mouroult  de  Villeneuve  ne  put  rien  ob- 
tenir, et  sa  commission  passa  en  des  mains 
étrangères,  sans  qu'on  imposât  à  son  successeur 
aucune  obligation,  soit  de  traiter  avec  lui  ou  de 
l'indemniser,  soit  même  de  se  charger  du  recou- 
vrement de  ses  crédits. 

Tel  est,  Messieurs,  le  récit  présenté  par  le 
sieur  Mouroult  de  Villeneuve  à  l'appui  de  sa  pé- 
tition. Nuus  devons  le  dire,  notre  première  pen- 
sée a  éié  que  ce  récit  n'était  pas  complet,  et  que 
le  pétitionnaire  dissimulait  dans  son  exposé 
quelque  malversation  qui  avait  été  la  cause  prin- 
cipale de  la  rigueur  de  l'autorité,  tant  il  nous 
répugnait  de  croire  qu'elle  eût  puni  avec  cette 
dureté  un  acte  d'opposition  consciencieuse  I  Mais 
nous  sommes  parvenus  à  nous  procurer  la  com- 
munication d'une  note  de  M.  le  préfet  de  police 
d'alors,  adressée  au  ministre  de  Tintérieur,  pour 
lui  reudre  compte  des  motifs  de  la  mesure  ri- 
goureuse dont  il  avait  frappé  le  sieur  Mouroult 
de  Villeneuve,  et  nous  avons  ainsi  acquis  la  cer- 
titude que  le  vote  indépendant  de  celui-ci  en  fa- 
veur de  Fun  des  citoyens  qui  ont  ren  tu  le  plus 
de  services  à  la  cause  des  libertés  publiques 
avait  été  la  véritable  et  l'unique  causie  de  sa  dis- 
grâce. Cette  disgrâce  lui  a  occasionné  un  préju- 
dice infiniment  grave,  non  seulement  à  raison 
de  la  spoliation  de  sa  commission  et  du  prix 
considérable  qu'elle  lui  avait  coûté,  mais  encore 


à  cause  des  pertes  majeures  qu'il  a  essuyées  sur 
ses  crédits,  dont  il  lui  a  été  impossible,  après  sa 
révocation,  de  suivre  le  recouvrement  en  temps 
opportun. 

La  réclamation  du  sieur  Mouroult  de  Villeneuve 
vous  paraîtra  certainement  digne  de  tout  votre 
intérêt.  A  la  vérité,  la  mesure  acerbe  dont  il  a 
été  frappé  peut,  Jusqu'à  un  certain  point,  échap* 
per  au  reproche  d'illégalité,  puisque  aucuneloin'a 
établi  la  vénalité  des  commissions  des  facteurs  et 
qu'aucun  acte  officiel  de  l'Âdiniolstration  n'a  re- 
connu le  droit  de  les  transmettre  à  titre  onéreux; 
mais  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en  saurait  douter 
sur  l'attestation  d'un  magistrat,  membre  de  cette 
Chambre,  qui  a  laissé  à  la  préfecture  de  police 
de  si  honorables  souvenirs,  que  l'autorité,  dès 
l'origine  de  Tinstitution  des  facteurs  et  jusqu'à 
présent,  ait  toujours  considéré  la  commission 
comme  irrévocable,  sauf  le  cas  d'infidélité  dans 
leur  gestion;  qu'ella  ait  constamment  donné  son 
assentiment,  au  moins  d'une  manière  implicite, 
à  la  transmission  de  ces  offices,  et  que  jusqu'à 
la  révocation  du  sieur  Mouroult  ào  Villeneuve  il 
n'y  ait  point  eu  d'exemple  que  l'Administration 
ait  conféré  la  place  d'un  facteur,  sans  la  présen- 
tation et  au  préjudiife  du  titulaire,  il  faudra  bien 
reconnaître  que  cette  révocation,  motivée  sur  un 
fait  éminemment  étranger  à  l'emploi  de  facteur, 
si  elle  ne  viole  pas  une  loi  expresse,  viole  au 
moins  h  s  usages  constants  de  la  préfecture  de 
police  elle-même,  et  que  si  cette  mesure  ne  sau- 
rait être  strictement  taxée  d'illégalité,  on  peut  au 
moins  la  qualifier  d'iniauité  révoltante. 

11  est  d'une  justice  généreuse  pour  le  Gouver- 
nement de  chercher  le  moven  de  réparer  une  dis- 
grâce, dont  la  cause  a  été  honorable,  et  c'est 
pour  nous  un  devoir  d'appeler  sa  sollicitude  sur 
cette  réparation.  C'est  pourquoi  la  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur 
Mouroult  de  Villeneuve  au  ministre  de  l'intérieur. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Claude-François  Mistral,  ancien  im- 
primeur, sollicite  rintervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  un  emploi  ou  une  pension. 

Le  sieur  Mistral  était  imprimeur  à  Lyon  en  1823* 
il  imprima  une  circulaire  politique  pour  laquelle 
il  ne  fit  ni  la  déclaration  ni  le  dépôt  prescrits 
par  la  loi  concernant  la  police  de  la  presse.  Un 
arrêt  de  la  cour  royale  le  condamna  à  l'amende 
pour  cette  double  contravention,  et  par  suite  de 
cette  condamnation,  le  Gouvernement,  usant  du 
droit  rigoureux  qui  lui  était  conféré  par  la  loi  du 
21  octobre  1814,  retira  au  sieur  Mistral  fou  bre- 
vet d'imprimeur.  C'est  à  titre  d'indemnité  pour 
le  dommage  que  lui  a  occasionné  le  retrait  de  ce 
brevet  qu  il  réclame  aujourd'hui  l'appui  de  la 
Chambre  à  l'effet  d'obtenir  ou  un  emploi  ou  une 
pension. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  Chambre  ne 
pouvait  intervenir  en  fav(;ur  du  pétitionnaire,  ni 
relativement  à  la  demande  d'un  emploi,  car  elle 
ne  s'immisce  en  rien  dans  la  distribution  des 
emplois  publics,  qui  est  exclusivement  du  do- 
maine derAdmiuisiralioii;  ni  relativement  à  une 
demande  d'une  pension,  car  l'Administration  elle* 
n)ème  ne  peut  en  accorder  que  sous  des  condi- 
tions légales  auxquelles  il  ne  paraît  pas  que  le 
sieur  Mistral  satisfa-^se  sous  aucun  rapport. 

Au  surplus,  lors  même  que  la  Chambre  aurait 
ta  faculté  de  faire  quelque  chose  dans  l'intérêt 
du  pétitionnaire,  il  lui  serait  impossible  de  faire 
plus  que  ce  qui  a  déjà  été  fait  par  le  Gouver- 
nement, bès  le  mois  de  novembre  1S30,  une 
ordonnance  royalearendu  au  sieur  Mistral  son  bre*^ 


506 


[Chambre  des  Députés.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [14  norembre  i83i.j 


Tet  d'imprimeur.  Bien  plus,  et  comme  les  res- 
Bources  pécuDiaires  de  ceiui-ci  ne  lui  ont  pas 
)ermi8  jusqu'à  présent  de  rétablir  ses  presses,  il 
ui  a  été  accordé  une  subvention  en  argent  sur 
es  fonds  de  secours  du  ministère  de  Pintérieur. 
Assurément,  quelque  intérêt  que  puisse  inspirer 
à  la  Chambre  la  situation  d'un  malheureux  père 
de  famille,  dont  Tindustrie  a  été  frappée  par  une 
mesure  rigoureuse,  mais  légale,  du  dernier  Gou- 
vernement, elle  reconnaîtra  que  TAdministration 
a  fait  pour  lui  tout  ce  qu'il  pouvait  attendre  de 
la  générosité  du  gouvernement  actuel. 

La  commission  vous  propose  en  conséquence 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  14  novembre. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  divers  projets  de  loi  et  d'une  propo- 
sition. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'avancement  de  l'armée. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Brique- 
ville. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  lundi  14  novembre  1831. 

• 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  MM.  It-s  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  Roubier  d'Hérambault  demande  et  obtient 
la  parole  sur  le  vrocès-verbal. 

M.  Roabier  d'Héranibault.  Messieurs,  d'é- 
tranges paroles  ont  été  prononcées  à  cette  tri- 
bune dans  Yotre  dernière  séance,  et  nous  ont 
tous  frappés  d  étonnement.  Un  orateur,  un  ami 
du  ministère,  15  mois  après  la  catastrophe  de 
juillet,  est  venu  faire  Tapologie  des  principes 
de  MM.  de  Yillèle  et  de  Pollgnac.  Il  vous  en  a 
présenté  la  pratique  comme  le  seul  moyen  pos- 
sible d'administrer  fous  un  régime  constitu- 
tionnel. 

Nous  nous  souvenons  tous.  Messieurs,  quels 
étaient  ces  principes.  A  ces  époques  déplorables, 
la  fraude  et  la  corruption  étaient  érigées  en  sys- 
tème; les  provocations,  les  conspirations  fac- 
tices et  les  fusillades  étaient  des  moyens  de 
gouvernement.  Les  fonctionnaires,  traités  comme 
des  ilotes  du  pouvoir,  en  étaient  réduits  à  opter 
entre  leur  place  et  leur  conscience  pour  assurer 
l'existence  et  le  pain  de  leur  famille. 

Ils  étaient  obligés  de  se  dépouiller  de  leur  di- 
gnité d'hommes,  d'abdiquer  leur  pensée  et  d'ac- 
cepter la  honte  comme  un  devoir  ;  fimplacable 
destitution  était  incessamment  suspendue  sur 
leur  tète,  tonte  prête  à  frapper  au  moindre  signe 
d'indépendance.  {Vive  interruption  aux  centres.) 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  1  à  ta  question! 

Une  autre  voix  :  Parlez  sur  le  procès-verbal  1 

M.  le  Présideat,  à  l'orateur.  Je  crois  devoir 
vous  prévenir  quf*  vous  n'avez  la  parole  que  sur 
une  rectification  au  procès-verbal.  Si  vous  voulez 


rentrer  dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  dans 
la  dernière  séance,  je  ne  dois  nas  vous  mainte- 
nir la  parole.  Indiquez  la  rectincation  que  vous 
demandez  au  procès-vorbal. 

M.  Roabier  d'Hérambault.  Je  vais  l'indiquer 
tout  à  l'heure. 

M.  le  Président.  Avoz-vous  vérifié  le  procèf- 
verbal  ? 

M.  Roabier  d'Hérambaolt.  Oui,  Monsieur 
le  Président;  mais  je  dois  dire  les  motifs  qui  me 
font  demander  l'insertion  au  procès-verlml  d'une 
phrase  prononcée  dans  la  séance  dernière. 

Aux  extrémités  :  Parlez  1  pariez! 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  partie 
du  procès-verbal  qui  rend  compte  de  l'opinion 
de  M.  Mahul. 

M.  Roabier  d'Hérambault.  Voici  la  phrase 
dont  je  demande  Tinsertion  au  procès- verbal. 
M.  Mahui  a  dit  dans  la  séance  dernière  : 

«  On  a  nommé  le  système  de  M.  deVillèle;  eh 
bien  !  Messieurs,  le  tort  de  M.  de  Villèle  est  d'a- 
voir abusé  d'un  principe  vrai,  et  d'avoir  rendu 
par  là  impossible  ou  du  moins  très  difficile  au 
gouvernement  qui  lui  a  succédé  la  pratique  de 
ces  principes  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement représentatif  possible.  • 

Voilà  lu  phrase  dont  je  demande  rinsertion  au 
procès- verbal,  et  je  prie  la  Chambre  de  me  pe  - 
mettre  de  lui  développer  les  motifs  de  cette  de- 
mande. 

Aux  centres  :  Non  t  non  I 

Aux  extrémités  :  Si!  si!  Parlez!  parlez  1 

M.  Roubier  d'Hérambault.  La  phra  e  que 
je  viens  de  citerne  se  trouve  pas  dans  le  procès- 
verbal;  je  demande  que  la  Chambre  en  ordonne 
l'insertion. 

M.  Mahnl.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Encore  une  fois,  Monsieur, 
on  ne  peut  pas,  à  l'occasion  d'une  rectification 
du  procès-verbal,  rentrer  dans  une  discussion 
terminée  et  combattre  une  opinion  exprimée  à 
la  séance  précédente. 

A  gauche  :  Laissez  parler,  laisses  parler  1 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre sur  la  rectification  qui  est  réclamée,  après 
que  M.  Mahul  aura  donne  les  explications  qu'il  a 
le  droit  de  donner. 

A  droite  et  à  gauche  :  Laissez  parler  I 

M.  Roabier  è'Uérambault.  Je  sais  bien  que 
cii  règne  de  terreur  administrative  est  pour  un 
ministère  antipathique  à  la  nation  le  seul  moyen 
de  se  maintenir  quelque  temps  au  pouvoir;  mais 
ce  système,  qui  a  révolté  la  France  tuul  entière, 
qui  a  rallié  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bons  ciioyens 
contre  le  gouvernement  d'alors,  a  creusé  Itaolme 
dans  lequel  s'est  engloutie  la  monarchie  de  la 
branche  aloée. 

Messieurs,  l'aveu  que  nous  a  fait  à  celle  tri- 
bune un  des  amis  du  ministère  de  la  nécessité 
et  de  la  restauration  de  ce  système  est  trop  tm- 

Eortant  pour  qu'il  ne  soit  pas  recueilli avecsoin. 
'opinion  de  M.  Mahul  doit  faire  époque  dans  les 
annales  de  notre  nouvelle  monarchie,  et  je  de- 
mande qu'elle  i^oit  textuellement  insérée  au  pro- 
cès-verbal, comme  un  monument. 

M.  le  Président,  à  l'orateur.  C'est,  à  Torca- 
sion  du  procès- verbal,  une  réfutation  d'une  opi- 
nion que  vous  voulez  prononcer. 

Voix  au  centre  :  On  ne  peut  pas  revenir  sur  une 
délibération  consommée. 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  sentir  que 
nos  discussions  n'auraient  point  de  terme  si  l  on 
pouvait,  à  propos  d'une  rectification  au  procès* 
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verbal,  rouvrir  une  délibération  qui  est  ter- 
miDée. 

M.  Roabler  d^llërambattlt  descend  de  la 
tribune. 

M.  Mahnl.  Messieurs,  je  crois  qu*il  est  coni- 

glôlement  irrégulier  dans  la  forme  et  tout  à  fuit 
ors  des  usages  de  la  Chambre  de  venir,  à  Tocca- 
sion  du  procès-verbal,  remettre  en  question  les 
principes  ou  les  phrases  qui  peuvent  avoir  été 
émis  ou  prononcés  duns  une  précédente  séance 
par  Tun  des  orateurs. 

Cependant,  si  quelques  per<!onnes  attachent  la 
moindre  importance  a  revenir  sur  cette  discus- 
sion, je  suis  pour  ma  part  disposé,  autant  qu'il 
me  sera  possible,  à  y  céder.  {Bruits  divers,) 

M.  Ronbier  d'Héranibaali  remet  à  M.  le  pré- 
sident un  exemplaire  du  Moniteur  qui  contient  le 
dicours  prononcé  par  M.  Mahui  dans  la  séance  de 
samedi,  et  M.  le  président  passe  cet  exemplaire  à 
Forateur. 

M.  Clerc-Eiasalle.  Il  s'agit  uniquement  de 
Tinsertion  exacte  de  tout  ce  qui  a  été  dit. 

M.  Dupont  {de  l'Eure).  Aux  voix  l'inserlion  de 
la  phrase! 

Autre  voix  à  gauche  :  Nous  voulons  qu'elle  soit 
constatée  I 

M.  Mahnl.  Je  vais  avoir  Thonneur  de  remet- 
tre sous,  les  yeux  de  la  Chambre  la  phrase  que 
j'ai  prononcée  devant  elle  et  dont  on  demande 
rinsertion  au  procès -verbal.  Je  disais  : 

«  On  a  nommé  le  système  de  M.  de  Villèle.  Eh 
bien!  Messieurs,  le  tort  de  M.  de  Villèle  ost  d'avoir 
abusé  d'un  principe  vrai  {Murmures  à  droite  et  à 
gauche),  et  d*avoir  rendu  presque  impossible  ou 
extrêmement  difficile  au  gouvernement  qui  lui  a 
succédé  la  pratique  de  ce  principe,  sans  lequel 
il  n*Y  a  pas  de  gouvernement  représ  ntaiif.  » 

Voix  à  droite  :  Et  l'on  vous  a  répon-Ju  que  ce 
système  menait  à  la  corruption. 

M.  Mahui.  J'ai  Thonneur  de  déclarer  à  la  Cham- 
bre que  je  n'ai  aucun  motif  pour  ne  point  per- 
sister dans  la  phrase  que  j'ai  prononcée,  et  que, 
sous  ce  point  de  vue  seulement,  je  ne  m'oppo- 
serai pas  à  rinsertion  de  la  phrase  dans  le  procès- 
verbal. 

Voix  des  centres  :  Très  bien  1 

A  gauche  :  C'est  ce  qu'on  demande! 

M.  Mahnl.  Mais  si  la  Chambre  était  disposée  à 
ordonner  cette  insertion,  il  me  semble  qu'elle 
devrait  me  permettre  d'expliquer  ma  pensée  en 
aussi  peu  de  mots  qu'il  me  sera  possible. 

Une  voix  :  Mais  alors  vous  rentrez  dans  la  dis- 
cussion ! 

A  gauche  :  Parlez,  on  vous  répondra. 

M.  Mahnl.  Ecoutez-moi,  Messieurs,  et  laissez- 
moi  m'expliquer. 

Yuici  cependant  l'état  de  la  question.  Le  procès- 
verbal  n'est  pas  obligé  de  contenir  toutes  les 
phrases  qui  ont  été  prononcées  à  la  tribune. 

M.  Ronbier  dWérambanlt.  C'était  là  la 
phrase  la  plus  remarquable. 

M.  Clere-Eiasalle.  C'était  là  tout  le  discours. 

M.  Jaeqnefii  Eiaffltte.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

Il  est  contre  les  usages  de  la  Chambre  de  rentrer 
dans  une  discussion  qui  a  eu  Heu  dans  une  séance 

Erécédente,en  demandant  àparlersurle  procès- ver- 
al;  la  Chambre  Ta  très  bien  compris.  Mais  une 
proposition  a  été  faite,  c'est  de  rétablir  dans  le 

Erocés-verbal  une  phrase  prononcée  à  cette  tri- 
une.  La  Chambre  aura  à  délibérer  sur  ce  point. 
Cependant,  M.  Mahui  a  fait  observer,  avec  oeau- 
coup  de  raison,  que.  si  la  phrase  était  portée 
dans  le  procès-verbal  avec  un  sentiment  d'incri- 


mination, la  parole  devrait  lui  être  accordée  de 
droit  pour  expliquer  sa  pensée. 

Ainsi,  il  y  a  deux  choses  à  faire  :  d'abord  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  s'il 
eslnécessairederétablirauprocès-verballaphrase 
prononcée  par  M.  Mabul  ;  ensuite,  si  la  Chambre 
décide  qu'elle  sera  rétablie,  accorder  la  parole  à 
M.  Mahui  pour  qu'il  explique  sa  pensée. 

Plusieurs  voix  :  C'est  juste  !  c*est  juste  I  Appuyé  ! 

M.  Dnpont  {de  l'Eure).  11  n'y  a  pas  d'incrimi- 
nation. 

M.  l^ojer  d'Argenson.  Il  faudrait  aussi  lais- 
ser parler  M.  d'Hérambault. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture  de 
la  phrase  du  discours  de  M.  Mabul,  dont  on  ré- 
clame l'insertion  au  procès- verbal,  et  consulte 
la  Chambre  sur  la  demande  de  rectiflcation.) 

(La  Chambre  décide  à  une  assez  forte  majorité 
que  l'insertion  de  la  phrase  sera  faite  au  procès- 
verbal.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  d'autres  récla- 
mations? Le  procès;verbal  est  adopté.  Maintenant, 
M.  Mahui  demandant  à  expliquer  sa  phrase,  la 
Chambre  jugera  sans  doute  convenable  de  l'en- 
tendre. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui!  C'est  juste  ! 

M.  Mahnl.  Je  commencerai  par  écarter  de  la 
question  un  nom  propre  qui,  sous  aucun  rapport, 
ne  doit  y  intervenir  et  n  y  a  été  appelé  que  par 
une  interpellation  purement  accidentelle.  Le  sys- 
tème que  je  soutiens  n'est  pas  personnellement 
le  système  de  M.  de  Villèle;  je  maintiens  que 
c'est  le  principe  de  tout  gouvernement  représen- 
tatif, et  notamment  celui,  non  pas  seulement  de 
l'Angleterre  ,  mais  des  Etats-Unis  d'Amérique 
{Rumeur  dHncrédulité  à  gauche).  Ce  système,  c'est 
la  responsabilité,  l'homogénéité  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  politique 

M.  Odiion  Barrot.  Dites  :  Tidentitél 

M.  Mahnl...  avec  le  gouvernement  auquel  ils 
consentent  à.  prêter  leurs  services.  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, je  répète  que  la  première  condition  d'hon- 
neur politique  de  ceux  qui  consentent  à  servir 
un  mmistère..... 

M.  de  Traey  et  plusieurs  membres  de  la  gauche. 
On  sert  son  pays  et  non  pas  un  ministère. 

Un  autre  membre  :  Il  n*y  a  que  les  valets  qui 
servent  le  ministère!  {Aattation.) 

M.  Mahnl.  En  effet,  Messieurs,  cette  question 
est  une  question  purement  politique.  Je  dis  que 
les  fonctionnaires  d'un  ordre  assez  éminent  pour 
qu'on  puisse  les  regarder  comme  appartenant  à 
1  ordre  politique  doivent,  préalablement  à  toute 
acceptation  dfe  fonctions,  examiner  s'il  leur  est 
permis  de  concourir  à  un  système  qu'ils  consi- 
déreraient comme  funeste  dans  son  application 
et  dans  ses  résultats. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  An- 
gleterre pour  les  fonctionnaires  de  cette  catégo- 
rie. Toutes  les  fois  qu'un  d'eux  se  propose  de 
faire  dans  le  Parlement  une  opposition  publique 
et  formelle  contre  le  minislère  dont  il  est  un 
des  principaux  instruments,  ordinairement  il 
commence  pas  donner  sa  démission,  ou,  s'il  ne 
le  fait  pas,  le  ministre  fait  suivre  de  cette  démis- 
sion l'opposition  publique  manifestée  au  sein  du 
Parlement. 

Quelques  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en  Angle- 
terre ! 

M.  Mahnl.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  le  gou- 
vernement représentatif  est  entendu  en  Angle- 
terre et  en  Amérique. 
Voix  à  gauche  :  Nous  ne  voulons  pas  de  cela  I 

M.  Mahnl.  Et  je  ne  crois  pas  que  l'unité  sans 


tus 
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laquelle  il  n'y  a  ni  forcf,  ni  paix,  li  responga- 
bilité.  et  sans  iaquello  |>ar  conséquent  il  n'y  a 
pag  aordre,  pas  de  liberté,  pui.^se  exister  sans 
cette  condition. 

Je  reconnais  que  les  membres  de  cette  Cham- 
bre ont  le  droit  absolu  de  voter  comme  il  leur 
plaît,  comme  iig  IVntendent;  mais  en  présence 
de  ce  droit  absolu,  il  en  existe  un  autre,  c'e«t 
celui  qu'a  le  ministère  de  n'employer  pour  agents 
que  les  bommes  dont  les  opinions  et  les  actes 
sont  cooformeg  au  système  de  sa  politique 
(Légère  rumeur  aux  extrémités).  Il  nous  est  per- 
mis d'user  et  môme  d*abuser  de  notre  droit  ab- 
solu: mais  il  est  aussi  permis  au  Gouvernement 
de  proportionner  Tusage  qu'il  fuit  de  son  droit 
absolu.  {Réclamations  aux  extrémités.) 

Un  membre  :  11  n'y  a  pas  de  droit! 

Au  centre  :  Laissez  parler  1 

Voix  à  gauche  :  11  n'y  a  que  des  lois,  il  n'y  a 
pas  de  droit  ! 

Plusieurs  voix  :  Paries!  parlez  1 

M.  Mahal.  Je  sais  que  dans  la  pratique  Tubage 
de  ce  droit  exige  beaucoup  de  précautions. 
C'est  une  nuance  délicate  à  observer,  et  il  me 
parait  que  la  conduite  du  Gouvernement  est  une 
preuve  manifeste  qu'il  est  parfaitement  préoc- 
cupé de  l'observation  que  je  signale. 

Hais  je  crois  que  le  principe  en  lul-môme  est 
incontestable;  je  sais  que  plus  on  a  abusé  de 
l'application  du  principe  en  le  faisant  descendre 
aux  degrég  inférieurg  de  la  biérarchie,  auxquels 
il  ne  pouvait  parvenir  sans  un  abus  manifeste, 
plus  on  a  rendu  son  application  légitime  extrê- 
mement difficile.  C'est  ce  qui  oblige  le  gouver* 
nement  actuel  à  être  plus  circonspect  qu'il  ne 
serait  imposé  à  tout  autre  que  lui  ;  mais  je  crois 
qu'il  est  de  ton  devoir  de  maintenir  le  principe, 
et  qu'il  est  permis  aux  députés  de  le  soutenir 
devant  la  Gbambre,  car  ce  principe  est  autant 
un  principe  de  liberté  qu'un  principe  de  pou- 
voir. (Bruit.) 

UM.  dm  Tracy  et  IMIIoa  Barrit  deman- 
dent la  parole. 

M.  le  Préeldent.  Avant  d'accorder  la  parole 
à  aucun  orateur,  je  dois  établir  l'otat  de  la  ques- 
tion. 

(Joe  demande  de  rectification  au  procés*verbaI 
a  été  faite;  elle  consistait  à  y  insérer  une  pbrase 
d'un  discours  prononcé  dans  la  deruière  séance. 
Sur  la  demande  de  M.  Laffitte,  comme  cette 
pbrase  isolée  pouvait  avoir  besoin  d'explications, 
son  auteur  les  a  données  de  l'aveu  de  la  Cham- 
bre. Maintenant,  la  Chambre  veul-elle  que  la 
discussion  se  renouvellet 

Aux  centres  :  Non  !  nonl  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  artielee  du  projet  de  loi 
relatif  à  Vavaneement  de  V armée. 

A  gauche  :  Consultes  la  Chambre).,.  La  discus- 
aion  a  été  rouverte  par  M.  Mahul. 

M.  le  Préeldeal.  Non,  la  discussion  de  sa- 
medi n'est  pas  rouverte.  M.  Laffitte  a  demandé 
que  l'auteur  de  la  phrase  dont  il  s'agissait  don- 
nftt  des  explications  ;  elles  ont  été  données,  et 
nous  ne  pouvons  prolonger  une  discussion  qui 
n'est  pas  à  Tordre  du  jour.  Je  ne  dois  même  pas 
consulter  la  Chambre  sur  ce  point,  attendu  qo  on 
ne  peut  entrer  dans  une  discussion  que  lors- 
qu'elle est  à  l'ordre  du  jour,  et  celle-ci  a  été  ter- 
minée dans  la  séance  de  samedi  dernier. 

L'ordre  du  jour,  je  le  répète,  c'est  la  discussion 
de  la  loi  sur  l  avancement  de  l'armée. 

M.  ée  Traey.  On  ne  veat  pas  que  la  discus- 


sion ouverte  par  M.  Mahul  continue  parce  qu'on 
la  craint. 

M.  Aadry  de  Pnyraveaii.  Oui,  on  craint  les 
explications  !  (Exclamations  ironiques  au  centre.) 

M.  iePréeideat.  Vendredi  dernier,  !a Chambre 
en  est  restée  à  Tarticle  de  la  loi,  devenu  l'ar- 
ticle 14  de  la  commission.  H  est  ainsi  conçu  : 

«  L'ancienneté  pour  l'avancement  sera  déter- 
minée par  la  date  du  brevet  du  grade,  ou,  à  data 
semblable,  par  Tancienneté  du  brevet  du  grade 
inférieur. 

«  Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée  dans  tous  les  cas  autres  qor 
ceux  de  mission  pour  servicf,  de  licenciement 
ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'il  aura 
passé  hors  des  cadres  sera  déduit  de  l'ancien- 
neté. 

c  Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté  le  temps 
passé  dans  un  service  étranger  au  département 
de  la  guerre.  Est  excepté  de  cette  dispositluu  le 
temps  passé  pour  service  détaché  dans  ta  garde 
nationale. 

•  Sera  déduit,  dans  tous  l^s  cas,  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 

«  Les  offîciers  qui  cesseront  de  Taire  partie  fies 
cadres  de  l'armée  par  suite  de  suppression  d'eoD- 
ploi  ou  de  licenciement  seront  répartis,  pour  l'a- 
vancement, entre  les  différents  corps  des  armi^s 
auxquelles  ils  appartiennent,  et  qui  seront  con- 
serves ou  créés.  » 

M.  Larabit  propose  d'ajouter  après  le  prenier 
paragraphe  : 

«  Les  années  de  campagne  acquises  dans  le 
grade,  en  les  calculant  suivant  les  articles  7  et  H 
de  la  loi  du  11  avril  1891,  mais  en  exceptant  de 
cette  supputation  le  temps  de  captivité  à  l'é- 
tranger des  militaires  prisonniers  de  guerre.  • 

M.  Larabit  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  EisraMt.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  renferme  une  règle  tout  à  fait 
nouvelle  pour  l'avancement,  et  peut-être  hési- 
terez-vous  à  Tadopter,  précisément  parce  nu*elle 
est  nouvelle  ;  cependant  jela  crois  utile,  et  le  vais 
vous  la  soumettre.  Elle  est  tout  à  fait  en  raveur 
des  officiers  qui  ont  fait  la  guerre  ou  qui  peu- 
vent être  appelés  à  la  faire,  et  sous  ce  rapport 
elle  mérite  toute  votre  attention. 

On  a  recx>nnu  depuis  longtemps  qu*il  était  Juste 
de  compter  doubles  les  années  de  campagne 
pour  la  fixation  des  pensions  de  retraite  ;  le  crois 
qu'il  serait  également  juste  de  compter  doubles 
les  années  de  campagne  dans  chaque  grade  pour 
l'avancement  par  ordre  d'ancienneté. 

Bn  effet,  il  est  Impossible  que  dans  le  cours 
d'une  guerre  tous  les  officiers  obtiennent  de  l'a- 
vancement; mais  il  faut  en  même  temps  qu'ils 
sachent  qu'on  leur  comptera  après  la  guerre, 
pour  l'avancement,  les  fatigues  qu^ils  auront 
supportées,  les  dangers  qu'ils  auront  courus.  11 
est  indispensable  de  faire  pour  cela  une  disposi- 
tion législative. 

Qu'est-il  arrivé  après  une  longoe  «terre?  In 
grand  nombre  d'ofuciers  restés  attachés  vu  ser- 
vice intérieur  oar  leur  volonté,  car  ceux  qui 
demandaient  à  faire  la  guerre  active  l'obtenaieni 
facilement,  se  sont  trouvés  les  nlus  anciens  de 
chaque  grade  et  ont  fait  tort  à  des  militaires 
qui  avaient  bravé  les  dangers  de  campagnes 
longues  et  pénibles. 

C'est  une  injustice  à  laquelle  il  me  semWe  in- 
dispensable de  remédier  pour  l'avenir  en  comp- 
tant doubles,  pour  l'avancement  de  randenneté, 
les  campagnes  actives  dans  chaque  grade. 
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lie  priDCipe  de  ma  proposilioa  se  trouve  di^ns 
les  artMes  7el8  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les 
retraites. 

Je  vais  vous  donner  lecture  de  ces  deux  ar- 
ticles : 

«  Art.  7.  Le.s  orilitaires  qui  auront  le  temps  de 
Fervice  exi^é  par  les  articles  préc^deuls  pour  lu 
pension  d*ancieaneié  seront  admis  à  compter  en 
tm  tes  années  de  campagnes,  d'aprèâ  les  règles 
suivantes  : 

•  Sera  compté  pour  ta  totalité,  en  sus  de  sa 
dnrée  effective,  le  service  militaire  qui  aura  été 
fait  : 

a  l<>Sur  le  pied  de  guerre; 

a  2"»  Dans  un  corps  d'arinée  occupant  un  ter- 
ritoire étranger,  en  temps  de  paix  ou  de  guerre; 

f  3^*  A  burdi  pour  les  troupes  embarquées  en 
temps  de  guerre  maritime  ; 

«  4"  Hors  d*Burope,  en  temps  de  paix,  pour 
les  militaires  envoyer  d'Burope  ;  le  même  service 
en  temps  de  guerre  leur  sera  compté  pour  le 
double  en  sus  de  la  durée  effective; 

«  Sera  compté  de  la  même  manière  le  temps 
de  captivité,  à  l'étranger,  des  militaires  prison- 
niers de  guerre  ; 

«  Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée 
effective  : 

«  i"*  Le  service  militaire  sur  la  côte  en  temps 
de  guerre  maritime; 

«  2**  Le  service  militaire  à  bord  pour  les  troupes 
embarquées  en  temps  de  paix. 

u  Art.  8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices 
attachés  aux  campagnes  par  l'article  7,  chaque 
période  dont  ta  durée  aura  été  moindre  de  12  mois 
sera  comptée  comme  une  année  accomplie. 

«  Néanmoins,  il  ne  peut  être  compté  plus  d'une 
année  de  campagne  dans  une  période  de  12  mois. 

«  La  fraction  qui  excédera  chaque  période 
dont  la  durée  aura  été  de  plus  d'une  année  sera 
comptée  comme  «ne  année  entière. 

Cependant,  je  ne  compte  point  pour  cette  fa- 
veur le  temps  passé  en  état  de  captivité  à  Tétr  n- 
ger.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  accorder  une  prime 
aux  officiers  qui  ont  eu  le  malheur  d'être  pris 
par  l'ennemi,  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  con- 
tinué à  combattre. 

Cet  amendement  aura  l'avantage  de  faire  par- 
venir aux  grades  élevés  sans  mélange  de  faveur 
les  officiers  qui  auront  Texpérience de  la  guerre. 
Par  exemf)le.  un  officier  qui  aurait,  dans  un 
^*rade,  fait  deux  campagnes  passerait  avant 
Tofficier  qui  aurait  une  année  de  plus  d'ancien- 
neté et  qai  n'aurait  pas  fait  de  campagne  dans 
le  grade.  D'après  la  législation  actaelle,  au  con- 
traire, les  oftlciers  qui  ont  quatre  années  de  ser- 
vice aans  le  grade  et  4  campagnes  passent  après 
celai  qui  a  5  ans  de  service  et  pas  ae  campagne. 

Vous  voyeib  combien  c'est  injuste;  et  c'est  pour 
empêcher  cette  mjustice  que  j'ai  proposé  mon 
amendement.  Gel  amendement  offrirait  encore 
un  autre  avantage  :  les  officiers  qui  sont  en- 
voyés dans  les  colonies  répugnent  ordinairement 
à  ce  service,  qui  les  expose  à  bien  des  dangers, 
sans  aucune  compensation  de  gloire.  11  résulte- 
rait de  mon  amendement  que  dorénavant  il»  re- 
chercheraient avec  empressement  celte  mission, 
dont  ils  seraient  sûrs  de  retirer  quelque  récom- 
pense. 

M.  le  maréchal  ih^ait,  ministre  de  la  guerre. 
La  conséquence  de  l'amendement  qui  vous  est 
proposé  serait  d'abréger  ranctenncté  du  service 
obligé  pour  les  officiers  qui  ont  fait  des  campa- 
gnes. Ainsi,  s'il  était  adopté,  au  lieu  do  trois 
années  de  grade,  par  exempèe,  exigées  dans  cer- 
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tains  cas  par  la  loi  pour  obtenir  de  l'avancement, 
il  serait  suffisant  dans  certaines  circonstances 
de  produire  une  année  ou  une  année  et  demie. 
Je  crois,  Messieurs,  qu'une  pareille  disposition 
qui  se  trouve  dans  la  loi  des  pensions  militaires 
ne  peut  être  insérée  !dans  la  loi  sur  l'avance- 
ment; ce  serait  porter  préjudice  aux  officiers 
qui  ne  font  point  la  guerre,  mais  qui  comman- 
dent, soit  (les  bataillons  en  campagne,  soit  des 
baiailluns  obligi^sàun  service  de  frontières,  etc. 

L*auteur  delà  proposition  o'apasobservé  quela 
durée  d'une  campagne  se  trouve  limitée  à  une 
année,  qu'il  faudrait  uue  année  de  12  mois  de 
service  en  campagne...  Gela  ne  pourrait  pas 
se  faire;  dans  ce  cas-là,  des  préjudices  notables 
seraient  la  conséquence  de  sa  proposition.  Un 
officier  nui  serait  resté  dans  les  dépôts  pour  se 
rétablir  de  quelques  blessures  ferait  la  moitié  oa 
le  tiers  de  la  campagne... 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse  accep- 
ter l'amendement. 

M.  Eiarabit,  de  sa  place.  Mon  amendement 
était  fait  dans  le  but  d'introduire  une  améliora- 
lion  que  je  crois  juste;  mais  comme  les  mesures 
nouvelles  ont  hesoin,  pour  être  bien  comprises, 
d'être  présentées  par  le  Gouvernement,  je  retire 
mon  amendement,  et  je  désire  que  MM.  les  mi- 
nistres soient  animés  des  sentiments  nécessaires 
pour  introduire  eux-mêmes  les  améliorations 
dont  leurs  administrations  sont  susceptibles. 

M.  le  Président.  L'amendementétant  retiré,  je 
n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Laborde  n  proposé  sur  l'article  un  autre 
amendement,  qui  consiste  à  mettre  à  la  suite  du 
quatrième  paragraphe,  ainsi  conçu  :  «  Sera  dé- 
duit, dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  au  service 
d'une  puissance  étrangère,  »  les  mots  :  «  sans 
l'assentiment  du  Gouvernement.  » 

M.  de  Laborde  a  la  parole  pour  développer  .^a 
proposition. 

M.  de  Eiaborde.  Messieurs,  le  but  de  mon 
amendement  est  de  ne  pas  priver  complètement, 
ainsi  que  le  fait  le  projet  de  loi,  les  officiers 
français  de  la  faculté  de  faire  quelques  campa- 
gnes dans  les  guerres  étrangères,  quand  le  Gou- 
vernement jugera  que  ce  service  pourra  être 
utile  à  leur  instruction  et  augmenter  la  considé- 
ration du  nom  français  au  dehors.  C'est  cette 
idée  que  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  développer. 

Les  luis  doivent  être,  autant  que  possible,  en 
harmonie  avec  le  caractère  des  peuples  :  or,  il 
existe  dans  le  caractère  des  français  une  dispo- 
sition aventureuse  qui  leur  inspire  te  désir  de 
prendre  part  à  toutes  tes  entreprises  hardies,  à 
tous  les  événements  glorieux  qui  peuvent  avoir 
lieu  dans  les  autres  pays. 

D(^jà,  dans  les  ancieiis  temps,  un  crand  capi- 
taine disait  qu'il  n'existait  pis  a'armée  au 
monde  sans  soldais  gaulois  :  Sine  milile  gallo. 
Et  dans  les  temps  modernes,  il  est  peu  de  grands 
événements  historiques  où  l'on  n  ait  vu  hriller 
quelques-uns  de  nos  compatriotes,  surtout  dans 
les  corps  savants  de  l'artilterie  et  du  génie  ;  ils  se 
signalèrent  môme  dans  les  rangs  inférieurs. 
Lorsque  l'empereur  Joseph  créa,  au  siège  de  Bel- 
grade, cette  admirable  institution  de  la  médaille 
d'or  pour  les  soldats,  il  apprit  avec  étonnement 
que  parmi  les  premiers  qui  la  méritèrent  et  la 
reçurent  étaient  plusieurs  Français  engagés  dans 
le  régiment  de  Terci. 

On  a  dit  souvent  que  la  guerre  était  une  belle 
chose  quand  on  en  était  revenu;  cela  n'est  pas 
I  exact  :  elle  est  aussi  une  belle  chose  quand  on 
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la  fait;  car  c'est  alors  principalement  qu'elle 
produit  ces  émotions  si  vives,  si  douces,  qu'on 
trouve  dans  l'estime  des  bommes.  Muis  jamais 
ces  émotions  ne  sont  plus  vives,  plus  douces 
que  de  la  part  des  étrangers:  car  alors,  à  la 
satisfaction  personnelle  qu'on  éprouve  se  joint 
l'idée  d'bonorer  le  pays  auquel  on  appartient,  et 
d'être  en  quelque  sorte  son  représentant  au 
milieu  de  ses  rivaux,  peut-être  de  seâ  ennemis. 
Or,  le  projet  de  loi  anéantit  pour  les  Français  cet 
avantage,  pour  la  France  cette  gloire.  {Très  bien! 
très  bien!,,.  Approbation  marquée,) 

La  mesure  qui  vous  est  proposée  n^est  nt  juste 
ni  politique  :  la  preuve  ne  sera  pas  difflcile  à 
produire. 

Je  prends  pour  exemple  l'illustre  général  que 
nous  sommes  fiers  de  posséder  au  milieu  de  nous, 
et  que  je  regrette,  de  ne  pas  voir  ici  dans  ce 
moment.  Lorsque,  s'arrachant  aux  plaisirs  de  la 
capitale  et  aux  faveurs  de  la  cour,  il  alla  com- 
battre, dans  un  autre  bémispbêre,  pour  la  cause 
sacrée  de  la  liberté;  lorsqu'il  donnait  ainsi 
l'exemple  du  courage  des  privations,  plus  rare 

aue  celui  de  l'bonneur.  était-il  juste  de  lui 
écompter,  à  son  retour,  de  son  ancienneté,  pour 
être  Cfjpitaine  ou  colonel,  le  temps  qu'il  aurait 
passé  à  commander  des  armées  pour  le  triomphe 
de  toutes  les  idées  généreuses? 

Je  cite  un  autre  exemple  :  lorsque  le  colonel 
Fabvier  traversait,  pendant  la  nuit,  le  camp'  des 
Turcs,  en  portant  sur  son  dos  un  sac  de  poudre 
pour  ravitailler  l'AcropoUs  d'Athènes,  pour  sau- 
ver le  Parthénon,  que  faisait-il,  d'après  le  projet? 
11  perdait  ses  droits  à  l'ancienneté,  tandis  qu'un 
autre  officier,  gui  serait  resté  tranquille  dans  sa 
garnison,  aurait  été,  à  la  même  époque,  admis  à 
se  prévaloir  du  même  avantage. 

Cette  mesure  ne  seruit  pas  juste,  elle  serait 
encore  moins  politique,  et  là,  je  dois  encore  citer 
des  faits  qui  parlent  plus  haut  que  les  raisonne- 
ments. 

Il  s'est  créé  depuis  15  ans  danslaMéililerranée 
une  marine  supérieure  à  celle  de  TAutrichc  et  de 
l'Italie,  c'est  celle  du  pacha  d'Egypte.  Elle  est 
composée  de  deux  vaisseaux  de  ligne,  trois  fré- 
gates et  de  plusieurs  corvettes.  Ces  vaisseaux 
ont  été  faits  dans  nos  ports  et  sont  montés  pjr 
des  officiers  de  la  marine  française. 

Aujourd'hui,  par  un  de  ces  changements  qu'on 
voit  souvent  dans  l'Orient,  le  pacna  d'Egypte  a 
recours  à  l'Angleterre,  et  il  attend  quarante  offi- 
ciers anglais  pour  leur  remettre  son  arsenal  et  le 
commandement  de  sa  flotte.  Il  pourra  changer 
encore  :  car  il  m*a  dit  à  moi-même  que  Jamais  il 
ne  se  séparera  de  la  France.  Eb  bien  I  s'il  en  est 
ainsi,  et  d'après  la  loi  actuelle,  il  ne  se  trouvera 
pas  d'officiers  de  marine  qui  veuillent  pour 
quelques  années  de  service  plus  lucratif  s*ex- 

{loser  à  perdre  les  avantages  que  leur  donnera 
'ancienneté,  et  alors  serait  perdu  pour  la  France 
une  influence  utile  à  notre  commerce,  néces.^ire 
à  notre  politique. 

Sans  aller  si  loin,  il  en  est  de  même  près  de 
non?,  dans  la  Belgique,  pajs  que  nousreffreltons 
de  ne  pas  voir  plus  intimement  uni  a  nous, 
mais  que  nous  devons  au  mois  désirer  trouver 
en  harmonie  avec  nos  intérêts,  nos  institutions 
et  notre  organisation  militaire.  Serait -il  bien 

t'uste  de  l'abandonner  à  lui-même  quand  d'ha- 
ùles  officiers  peuvent  lui  être  utiles  et  resserrer 
les  liens  qui  nous  unissent  à  lui  ? 

On  voit  bien,  sans  doute,  quel  a  dû  être  le  but 
du  projet  de  loi  ;  c'était  d*éloigner  à  jamais 
i*abtt8  qui  avait  eu  lieu  en  1814,  où  des  offlciers 


venaient  réclamer  comme  titre  à'  l'avancement 
le  temps  qu'ils  avaieut  servi  contre  notre  paya 
même,  et  où  ils  obtenaient  cet  avancement,  pen- 
dant que  les  défenseurs  du  pays  étaient  ren- 
voyés dans  leurs  foyers.  Mais  cet  abus  ne  peut 
se  reproduire  :  le  mot  assentiment  du  gouverne- 
ment empêcbe  tout  retour  à  un  semblable 
abus. 

On  pourrait,  sans  doute,  suppléer  à  cet  assen* 
timent  par  les  mots  de  mission  et  de  congé  ; 
mais  l'un  et  l'autre  impliquent  l'avancement  dans 
les  grades  ainsi  que  la  conservation  du  traite- 
ment, deux  avantages  qui  doivent  se  perdre  au 
service  étranger.  Le  mot  mission  peut  d'ailleurs 
être  souvent  trop  significatif,  celui  même  d'auto- 
risation n'y  conviendrait  pas  ;  mais  si  cet  ariien- 
detnenl  n'a  aucun  inconvénient,  il  a  le  grand 
avantage  de  laisser  aux  officiers  tous  les  moyens 
d'instruction,  et  à  la  France  le  domaine  de  la 
gloire,  qu'elle  a  toujours  voulu,  qu'elle  vou  Ira 
toujours  exploiter.  (Très  bien!) 

M.  Martin  {du  rford),  rapporteur.  Messieurs, 
l'honorable  auteur  de  l'amendement  a  été  animé 
des  plus  nobles  sentiments  ;  mais  il  nous  semble 
que  dans  la  rédaction  de  cet  amendement,  il  s'est 
servi  d'expressions  qui  rendent  mal  sa  pensée. 
Du  reste,  la  loi  qui  vous  est  soumise  atteint 
tout  à  fait  le  but  qu'il  s'est  proposé. 

Si  un  offlcier  chargé  d'une  mission  quelconque 
par  le  Gouvernement  se  voyait  privé  des  droits 
qu'il  aurait  à  l'ancienneté  nar  cela  qu'il  aurait 
sorvi  une  puissance  étrangère,  évidemment  il  y 
aurait  injustice,  et  l'on  trouverait  moins  souvent 
des  officiers  disposés  à  aller  seconder  les  nobli  s 
efforts  d'une  autre  puissance  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement.  Le  projet  de  loi  pare  à  cet  in- 
convénient. 

11  faut  d'abord  que  je  rappelle  à  la  Chambre 
quel  est  l'état  de  ta  législation  relative  aux  offi- 
ciers et  en  général  a  tous  les  Français  qui 
prennent  du  service  chez  une  puissance  étran- 
gère. 

Notre  code  civil,  à  son  article  21,  a  fait  la  dis- 
tinction entre  le  cas  où  un  Français  prenait  du 
service  chez  une  puissance  étrangère  avec  Tau- 
torisation  du  gouvernement  français  et  celui  où 
il  prend  du  service  à  l'étranger  sans  cette  auto* 
risation. 

Dans  le  premier  ca?,  c'est-à-dire  celui  où  il 
prend  du  service  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement français,  il  méconnaît  la  hiérarchie  mi- 
litaire, il  méconnaît  ses  devoirs  envers  son  pays, 
et  abdique  sa  qualité  de  citoyen  français  ;  de 
telle  sorte  que  si,  après  avoir  servi  cnos  une 
puissance  étrangère,  il  veut  rentrer  en  France, 
il  Y  est  considéré  comme  un  étranger,  et  s'il  veut 
redevenir  Français,  il  est  obligé  de  remplir 
toutes  les  conditions  imposées  à  un  étranger  pour 
obtenir  celle  qualité. 

Quand  il  sert  une  puissance  étrangère  avec  Tan- 
lorisation  du  gouvernement  français,  alors  il  con- 
serve sa  qualité  de  Français;  mais  l'on  suppose 
que  des  avantages  personnels  l'ont  seuls  décidé 
a  abandonner  le  service  de  sa  patrie  pour  passer 
sous  un  drapeau  étrange.  Alors  ses  droits,  comme 
militaire  français,  sont  seulement  interrompas 
pour  le  temps  où  il  reste  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère. 

Telle  est  la  positioti  du  militaire  français  qui, 
(ic  consultant  que  son  intérêt  personnel,  vent 
abandonner  le  service  de  sa  patrie  pour  celui 
d'une  puissance  étrangère.  Hais  il  doit  y  avoir 
une  grande  distinction  à  faire  entre  celui  qoi  est 
mù  par  son  intérêt  personnel  et  celui  qui  ne  téïi 
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que  suivre  l'impulsion  qui  lui  est  donnée  par  son 
Gouvernement  et  qui  se  rend  à  l'étranger  pour 
lui  obéir. 

Ainsi,  le  préopinant  a  parlé  avec  raison  des 
ofticiers  français  qui,  avec  Tautorisation  du  Gou- 
vernement, ont  été  placés  à  la  tête  de  la  nouvelle 
armée  belge  ;  ceux-ci  ne  font  que  remplir  une 
mission  qui  leur  est  donnée  par  le  gouvernement. 
Certes,  il  y  aurait  injustice  si  la  Toi  pouvait  les 
atteindre  et  les  priver  des  droits  qu'Us  peuvent 
avoir  par  suite  de  leur  ancienneté,  lorsque,  après 
avoir  rempli  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  ils 
rentreront  dans  les  racgsde  l'urmée  française. 

Mais,  Messieurs,  la  proposition  de  M.  de  Laborde 
est  inutile;  la  loi  ne  dit-elle  pas  que  lorsqu*un 
officier  cessera  de  faire  partie  de  Tarmée  dans 
tout  autre  cas  que  celui  de  mission,  de  licencie- 
ment ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'il 
aura  passé  hors  des  cadres  sera  déduit  de  1  an- 
cienneté ? 

Vous  voyez  que  les  auteurs  du  projet  de  loi 
ont  eu  soin  de  di^ingucr  spécialement  le  cas  où 
il  y  aurait  mission  du  Gouvernement,  et,  dans  ce 
cas,  aucun  droit  n'est  perdu  j)our  rofficler  :  il 
pourra,  ù  son  retour,  faire  valoir  comme  rendus 
a  la  patrie  les  services  rendus  à  la  puissance  al- 
liée de  la  France,  auprès  de  laquelle  il  a  été  en- 
voyé. Pourquoi  cela?  La  distinction  est  toute  sim- 
ple entre  le  cas  où  il  y  aura  mission  et  le  cas 
où  il  y  aura  autorisation  d*aller  servir  une  puis- 
sance étrangère. 

Lorqu'nn  officier,  dans  un  but  d'intérêt  per- 
sonnel, demande  à  aller  prendre  du  service  à 
l'étranger,  c'est  qu'il  croit  qu'à  raison  des  ser- 
vices qu'il  a  rendus  en  France,  du  nom  qu'il  s'est 
acquis,  il  pourra  obtenir  un  grade  supérieur  à  ce- 
lui qu'U  a  dans  l'armée  française.  Lo  Gouverne- 
ment consent,  parce  qu'il  y  aurait  injustice  à  pri- 
ver cet  otHcier  des  avantages  qu'il  peut  entrevoir 
ailleurs  que  dans  son  pays.  Mais  alors,  ses  ser- 
vices ne  peuvent  pas  compter  pour  le  temps  d'an- 
cienneté dans  Taruiée  française. 

Si,  au  contraire,  une  mission  est  donnée  à  un 
officier  français,  s'il  est  chargé  par  le  gouverne- 
ment français  de  servir  le  gouvernement  bdge, 
par  exemple,  sa  situation  est  bien  différente. 

Vous  sentez  que  cet  officier,  en  même  temps 
qu'il  rend  service  au  royaume  de  Belgique,  rend 
aussi  service  à  France  qui  Ta  envoyé. 

Ainsi  la  France  doit  reconnaître  pour  Tancien- 
neté  les  services  rendus  par  un  orficier  envoyé 
en  mission  chez  un  gouvernement  étranger,  parce 

aue,  à  raison  de?  traités,  ces  service  sont  consi- 
érés  comme  rendus -à  la  France. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  les  considérations 
que  je  viens  de  vous  développer,  qu'il  faut  éta- 
blir une  distinction.  L'officier  français  va-t-il  au 


Français,  mais  ses  droits  à  Tancienneté  sont  in- 
terrompus. Si,  au  contraire,  il  était  chargé  d*une 
mission  du  gouvernement,  il  conserve  tous  ses 
droits  à  l'ancienneté,  et  ce  cas  a  été  prévu  par 
la  loi. 

Je  parlerai  aussi  du  fait  particulier  que  M.  De- 
laborde  a  cité,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai 
mes  observations.  {Aux voix!  aux  voix!) 

Il  a  dit  qu'il  y  avait  chez  les  Français  un  be- 
soin de  favoriser  les  opérations  aventureuses, -et 
i(  a  cité  l'exemple  du  colonel  Fabvier,  qui  est 
en  Grèce  pour  se  vouer  à  la  cause  sacrée  de  Tin- 
dépendance  de  ce  biau  pays.  Serait-il  jusle  de 

T.   LXXI. 


le  priver  pour  ce  motif  de  ses  droits  d'ancien- 
neté? 

L'amendement  de  M.  de  Laborde  ferait  arriver 
à  cette  conséquence  ;  car  je  ne  pense  pas  que 
lorsque  le  colonel  Fabvier  a  quitté  la  France,  il 
ail  eu  l'assentiment  du  gouvernement  d'alors,  et 
l'amendement  le  placerait  dans  cette  position 
que  Ton  voudrait  lui  éviter. 

Mais  que  Phonorable  auteur  de  l'amendement  se 
rassure.  La  voix  publique  s'élèverait  en  faveur 
d'un  pareil  dévouement,  et  nous  avons  vu  le  co- 
lonel Fabvier  à  son  retour  recevoir  la  plus  belle 
récompense  de  son  dévouement  et  être  nommé 
maréchal  de  camp,  non  pas  par  droit  d'ancienneté, 
mais  en  récompense  du  noble  exemple  qu'il  avait 
donné.  (Aux  voix!  aux  voix/) 

M.  de  Ijaborde.  M.  le  rapporteur  a  confondu 
deux  choses  que  je  voulais  séparer.  En  effet, 
Messieurs,  il  y  a  une  grande  diflérence  à  quitter 
son  pays  pour  aller  combattre  à  l'étranger  dans 
un  intérêt  personnel,  ou  bien  à  aller,  lorsque  le 
pays  est  en  pleine  paix,  prendre  part  à  des  guerres 
glorieuses  et  instructives.  En  renonçant  à  ses  ap- 
pointements, à  l'espoir  d'avancement,  il  est  juste, 
au  moins,  que  Ton  conserve  son  rang  d'ancien- 
neté. 

M.  le  rapporteur  nous  a  cité  l'exemple  des  mi- 
litaires envoyés  en  Belgique  avec  une  mission  ; 
mais  la  question  est  bien  différente  :  rien  n*est 
changé  dans  leur  situation  ;  ils  jouissent  au  con- 
traire d'appointements  plus  forts. 

D'ailleurti,  la  politique  ne  permet  pas  toujours 
d'accorder  ces  sortes  de  missions.  En  effet.  Mes- 
sieurs, personne  ne  doute  que  MM.  les  ministres 
n'aient  éprouvé  le  désir  sincère  d'être  utiles  à  la 
noble  cause  de  la  Pologne,  et  cependant  ils  se 
sont  trouvés  dans  Timpossibilité  d'envoyer  des 
officiers  en  mission  dans  ce  malheureux  pays. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  M.  le  colonel 
Fabvier  s'était  rendu  en  Grèce  contre  les  inten- 
tions du  Gouvernement;  c'est  une  erreur.  Assu- 
rément, le  gouvernement  d'alors  a'était  pas  dis- 
posé à  appuyer  les  entreprises  favorables  à  Té- 
mancipatioo  des  peuples  ;  cependant,  je  sais  po- 
sitivement qu'il  vit  avec  faveur  le  généreux  dé- 
vouement du  colonel  Fabvier,  et  qu'il  n'apporta 
aucun  obstacle  aux  efforts  tentés  par  le  comité 
grec  en  faveur  des  Hellènes. 

On  vous  a  dit  aussi  qu'un  service  momentané 
ne  pouvait  recevoir  de  récompense;  mais  il  n'est 
pas  question  de  récompense,  mais  seulement  de 
conserver  le  grade  antérieur.  {Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Larabit.  J'appuie  l'amendement  de  M.  de 
Laborde;  mais  ie  me  bornerai  a  faire  connaître  à 
la  Chambre  un  fait  qui  m'a  été  signalé  hier. 

Tous  les  Français  qui  ont  servi  dans  les  armées 
étrangères  ne  sont  pas  dans  une  position  aussi 
honorable  que  c*  ux  qui  ont  servi  en  Belgique  et 
en  Grèce* 

En  1823  et  1824,  plusieurs  mihtaires,  ex-gar- 
des du  corps  ou  appartenant  à  l'ex-garde  royale, 
ont  pris  du  service  en  Espagne;  ils  y  ont  obtenu 
un  ou  deux  grades  supérieurs.  S'ils  revenaient 
en  France,  je  demande  comment  ils  y  seraient 
traités?  Certainement  il  ne  serait  pas  juste  de  les 
re(  evoir  avec  un  grade  de  moins,  car  ils  y  trou- 
veraient encore  un  grand  avantage;  je  ne  de- 
mande pas  de  défaveur  pour  eux,  mais  au  moins 
il  ne  doit  pas  y  avoir  de  faveur. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  fninistre  de  la  guerre. 
L'honorable  auteur  de  Tamendement  a  meconiiû 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1831,  qui  ne 
compte  que  les  services  rendus  dans  les  armées 
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natiOQales.  Cette  disposition  est  impéraiive  :  il 
D'est  pas  permis  de  s'en  écarter.  Tout  officier, 
tout  militaire  quelconque  qui  preiidrait  du  ser- 
vice à  rétrangèr  sans  avoir  ootenu  Tapproba- 
tion  de  son  Gouvernement  serait,  par  ce  seul 
fait,  considéré  comme  ayant  violé  la  loi,  et  ne 
pourrait  en  invoquer  le  bénéfice. 

Il  y  a  dea  circonstanies  où  le  Gouvernement 
accorde  l'autorisation  de  passer  au  service  d'une 
puissance  ainie,  comme  cela  s'est  fait  pour  les 
officiers  qui  sont  allés  en  Belgique  ;  mais  ces 
officiers  sont  considérés  comme  en  mission  et 
tous  leurs  droits  sont  réservés;  de  telle  sorte 
qu*en  rentrant  en  France,  ils  reprennent  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  sans  en  avoir  rien  perdu. 

L'honorable  auteur  de  ramendement  n*a  pas 
fait  attention  que,  dans  le  2«  paragraphe  de  l'ar- 
tiole,  auquel  il  propose  d'ajouter  sa  disposUion, 
tout  est  prévu  ;  il  y  est  dit  :  . 

«  Lorsqu'un  officier  cesse  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée  dans  tous  les  ca8  autres  que 
ceux  de  mission  pour  service,  de  licenciement 
ou  de  suppression  d'emploi  le  temps  qu'il  aura 
passé  hors  des  cadres  sera  déduit  de  l'ancien- 
neté, x» 

Ce  qu'il  demande  est  donc  déjà  consacré  par 
l'ariicle.  Mais  si,  sans  aucune  mission  du  gou- 
vernement et  même  .sans  son  assentiment,  un 
officier  passe  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère, c'est  à  ses  risques  et  périls,  et  la  loi  de  1811 
lui  est  applicable. 

M.  le  général  Eiamarqoe.  Il  me  semble  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  défendre 
l'amendement  de  M.  de  Laborde, 

M.  le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
Pas  du  tout,  seulement  j'ai  dit  que  ce  qu'il  de- 
mandait était  prévu  par  le  2*  paragraphe. 

M.  le  général  Ijamarqae.  La  proposition  de 
M.  de  Laoorden'a  pas  pour  objet  de  contrarier  le 
gouvernement.  Il  demande  que  Torsqu'un  officier 
va  servir  une  puissance  étrangère  avec  la  per- 
mission du  Gouvernement,  son  temps  lui  soit 

compté.  ^  „^ 

En  effel,  en  faisant  la  guerre  al  étranger,  il 
acquiert  de  l'expérience,  bien  plus  qu'en  passant 
sou  temps  dans  une  garnison.  Ainsi,  par  exemple, 
les  Français  qui  sont  ailés  servir  en  Pologne 
ont  été  expoëés  à  des  dangers  et  ont  acquis  plus 
d'expérience  que  s'ils  étaient  restés  dans  le  pays 
au  sein  de  la  paix.  Pourquoi  ce  temps  là  ne  leur 
serait-il  pas  compté? 

M.  le  maréchal  Soalt,  ministre  de  la  çuerre. 
Pour  que  le  temps  de  service  soit  compté,  il  faut 
qu'il  ait  servi  à  l'étranger  par  suiie  d*une  mis- 
sion.   

M.  le  général  Liamarq«e.  Mais  s'il  y  a  eu 

autorisation.  .    . 

H.  le  maréchal  Senlt,  ministre  de  la  guerre. 
Gela  ne  suffit  pas  ;  il  faut  qu'il  y  ail  mission. 
Cette  distinction  est  nécessaire  à  établir. 

M.  de  Eiaborde.  Ce  que  je  demande  rentre 
tout  à  fait  dans  ce  qu'a  du  M.  le  ministre  de  la 
guerre;  je  ne  conçois  pas  l'oppositiou  de  M.  le 
ministre.  L'assentiment  du  Gouvernement  a  si 
peu  d'inconvénient  que,  du  jour  où  il  pourrait 
en  avoir,  il  est  révocable  de  plein  droit.  Il  a'est 
présenté  une  occasion  mémorable  de  faire  Tappli- 
cation  de  ce  principe. 

Avant  la  bataille  de  Navarin,  M.  l'amiral  de 
Rigny  fit  connaître  aux  officiers  françaifl  qoi  se 
trouvaient  sur  les  vaisseaux  égyptien»  qu'il  con- 
sidérait comme  ennemie  la  pmssaoee  quelle  ser- 
vaient. Tous  quittèrent  le  pavillon  turc,  et  se 
rendirent  à  terre,  excepté  un  seul,  qui  était 


devenu  musulman  et  qui  seulement  n'avait  point 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  français. 

Ainsi,  vous  voyez  qu'on  ne  peut  les  considérer 
que  comme  en  mission,  toujours  révocables,  et 
qu'ils  doiventconserver  tous  les  avantages  attachés 
au  grade  et  au  traitement. 

BL  le  eemte  Sébastian!,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  n't'St  pas  politique,  il  n'est  pas  utile 
d'encouragiT  le  service  des  Français  à  l'étranger. 
Voici  ordinairement  ce  qui  an  ive  : 

Lorsque  des  officiers  français  demandent  à 
passer  en  pays  étrangers,  c'est  presque  toujours 
avec  l'espoir  d'oblenir  un  grade  supérieur.  Lors- 
qu'ils l'ont  obtenu  et  qu'ils  reviennent  en  France, 
ils  ne  supportent  qu'avec  Impatience  etavee  hu- 
meur de  revenir  au  grade  qu  ils  avaient  dans  les 
armées  françaises. 

Vou-^  le  voyez  donc  :  ici  tout  ce  quî  devait  être 
utile  et  honorable  est  réservé;  et  au  contraire, 
si  vous  encouragez  le  service  en  pays  étranger, 
ce  serait  faire  un  acte  impolitique  dont  la  Cham- 
bre ne  voudra  pas  sans  doute  se  charger. 

(  L'amendement  de  M.  de  Laborde  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Allier  présente  une  dis- 
position additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Tout  officier  qui  quittera  les  cadres  de  l'ar- 
mée par  suite  de  licenciement  ou  de  suppression 
d'emploi  jouira  pendant,  sa  non-aciivité  d'un 
traitement  de  réforme  qui  sera  égal  au  minimum 
de  la  retraite  affectée  à  son  grade  par  la  loi  ren- 
due dans  la  session  de  1830  sur  les  retraites 
militaires. 

<•  Les  présentes  dispositions  seront  applicables 
aux  orficiers  qui  sont  en  ce  moment  en  non  ac- 
tivité. » 

L'amendement  est-il  appuyé?  (fi&m  I  mam  fy. 
Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  liarabil,  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  le  3*  paragraphe  de  l'article,  qui  se 
termine  ainsi  :  «  Bst  excepté  de  cette  disnosition 
le  temps  passé  pour  service  détaché  dans  la  garde 
nationale.  • 

Je  demanderai  s'il  s'agit  de  ?a  garde  nationale 
mobile,  ou  si.  au  contraire,  l'ariicle  s'applique 
aux  adjudants-majors  et  aux  majors  envoyés 
pnur  instruire  les  gardes  nationaux? 

Si  l'article  devait  s'appliquer  aux  officiers  de 
l'armée  qui,  après  avoir  reçu  des  congés,  seraient 
employés  avec  leur  grade  dans  les  gardes  natio- 
nales, je  m'y  opposerais. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Celte  disposition  ne  s'applique  qu^aux  officiers 
de  l'armée  qui  sont  détachés  dans  les  corps  de 
la  carde  nationale  pour  l'instruction  comme  ud- 
juaants-majors,  et  non  pas  aux  officiers  qui  sont 
dans  les  compagnies. 

M.  Eiarabll.  D'après  cette  explication,  le  sens 
de  l'article  est  très  clair. 

(L'article  14 est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Article  14,^  devenu  l'arti- 
cle 13.  «  Le  temps  du  service  exigé  pour  passer 
d'un  fftade  à  un  autre  pourra  ôire  rédoit  a  moi* 
tié  à  la  guerre. 

11  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  que  dons 
les  deux  cas  suivants  : 

r  Pour  action  d'éclat  dûment  justifiée  et  mise 
à  Tordre  du  jour  de  l'armée  ; 

2»  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  ponrvoir 
autrement  au  remplacement  des  vacances  dans 
les  corps  qui  se  trouveront  en  présence  de  l'en- 

nemL  . 

Toutes  les  dispositions  concernant  l'avancement 
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à  ranciënneté  seront  obligatoires  à  la  gaerre 
comme  en  temps  de  puix.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  ; 

«  Ln  temps  du  service  exigé  pour  passer  d'un 

frade  à  un  autre   pourra  être  réduit  de  moitié 
la  euerre  ou  dans  les  colonies. 

«  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  que 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

1<>  Pour  action  d'éclat  dûment  justifiée  et  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  l'armée; 

2"  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  pourvoir 
autrement  au  remplacement  des  vacances  dans 
tes  corps  qui  se  trouveront  en  pr^'sence  de  l'en- 
nemi. 

«  Hors  ces  deux  cas,  toutes  les  dispositions 
concernant  Tavancement  à  Tancienneté  seront 
obligatoires  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix.  • 

M.  Laguette  de  Mornay  présente  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Le  temps  exigé  pour  passer  d'un  jirale  à  un 
autre  pourra  être  réduit  ne  moitié  dans  les  colo- 
nies au  delà  du  tropique. 

«  Ge  temps  pourra  être  réduit  indéfiniment  à 
la  guerre,  mais  seulement  dans  les  deux  cas  sui- 
vants. • 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

M.  Liagaeite  de  Mornay.  Mon  amendement 
se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  la  commis- 
sion et  des  amendements  présentés  par  MM.  le 
général  Lamarque  et  Roger.  Il  en  difïere  par  les 
mots  :  au  delà  du  tropique.  Par  exemple,  la  gar- 
nison d'Alger  ne  doit  pas  être  plus  favorisée  que 
la  garnison  de  Gravelines,  qui,  sous  le  rapport 
de  la  salubrité,  est  dans  une  position  plus  dan- 
gereuse. 

En  temps  de  gaerre,  il  faudra  toujours  le  délai 
de  trois  a  quatre  ans,  excepté  dans  le  cas  d'une 
action  d'éclat  dûment  constatée,  ainsi  que  le 
propose  M.  Boissy  d'Anglas.  Il  y  a  encore  une 
autre  circonstance  :  lorsqu'un  régiment,  par 
exemple,  perd  une  grande  partie  de  ses  officiers 
dans  une  affaire  meurtrière  ;  comme  l'avancement 
roule  par  régiment,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  de 
suite  aux  remplacements  sans  s'arrêter  aux  règles 

oMinaires. 

Mon  amendement  consiste  à  dire  que  I  avan- 
cement pourra  être  réduit  de  moitié  dans  les  co- 
lonies au  delà  des  tropiques  ;  et  pour  le  cas  de 
guerre,  f  adopte  les  deux  cas  énoncés  dans  le 
projet  de  loi,  savoir  :  les  actions  d'éclat  dûment 
constatées  et  l'absolue  nécessité. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 

(Non t  non!)  ,    ^^ 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
M.  le  Président.  M.  Boissy-d'Anglas  propose 
d'ajouter  après  ces  mots  :  Pour  action  d'éclat  dû- 
ment justifiée  et  mise  à  l'ordre  du  jour,  le  para- 
graphe suivant:  ^  .  .    j.  , 

€  La  justification  en  sera  faite  par  la  déclara- 
tion de  divers  témoins  de  l'aclion  d'éclat  ;  ces 
déclarations  seront  reçnes  par  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade  du  régiment  ou  d^Hacheinenl  dont 
le  militaire  faisait  partie  au  moment  de  l'action. 
Cet  officier  convoquera  un  jury  d  équité,  com- 
posé des  officiers  du  corps  dont  le  militaire  fai- 
sait partie  au  moment  de  l'action.  Si  la  déclara- 
tion du  jury  est  favorable,  elle  sera  transmise 
au  général  en  chef,  qui  en  ordonnera  la  public  a- 
tlon  dans  toute  retendue  de  son  commandement 
par  la  voie  de  l'ordre  du  jour.  »  (Murmures,) 
L'amendement  est-il  appuyé?  (Non!  non!) 
M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  pour  le 
soutenir. 


M.  le  Président.  M.  Boissy  d'Anglas  a  la  pa- 
role pour  le  développer. 

M.  Boissy  d'Anglus.  Messieurs,  votre  inten- 
tion, en  dérogeant  en  temps  de  guerre  et  pour 
les  actions  d'éclat  Seulement,  à  la  règle  uniforme 
du  l'avancement,  n'a-t-elle  pas  éié  d'offrir  à  nos 
braves  de  justes  motifs  d'émulation,  d'assurer  la 
distribution  impartiale  des  récompenses  méri- 
tées, d'établir  des  garanties  contre  l'arbitraire  et 
la  faveur?  Mon  amendement  réunit-il  toutes  ces 
conditions  ?  J'use  l'espérer.  Veuillez-  considérer 
que  des  abus  ont  pu  être  commis  dans  l'insertion 
aux  ordres  du  jour  de  Tarmée,  et  que,  peut-être, 
plus  d'une  fois,  tel  qui  avait  été  désigne  à  la  re- 
connaissance nationale  pouvait  bien  n'y  avoir 
eu  d'autre  part  que  de  s  être  tenu  prudemment 
hors  du  combat,  occupé  à  prendre  courage  pour 
nos  gens  qui  se  battaient. 

Considérez,  Messieurs,  que  mon  amendement 
oppose  une  barrière  insurmontable  à  de  telles 
injustices,  si  jamais  elles  pouvaient  être  présen- 
tées, et  qu'à  l'avenir,  si  la  disposition  que  je 
sollicite  de  vous  est  adoptée,  la  loi  pourvoira  à 
ce  que  les  récompenses  ne  soient  décernées  qu'à 
ceux  qui  les  auraient  réellement  méritées...  Et 
moi  aussi,  je  veux  conserver  aux  chefs  de  corps 
et  de  Tarmée  tout  le  respect  et  l'autorité  qui 
doivent  environner  leurs  décisions,  et  c'est  jus- 
tement dans  ce  but  que  mon  amendement  a  été 
rédigé,  puisqu'il  fait  disparaître  tout  prétexte 
comme  toute  cau^e  à  TinJ  notice  et  à  l'arbitraire. 

Vainement  voudrait-on  fermer  les  yeux  sur 
des  inconvénients  aussi  graves,  sous  prétexte 
d'assurer  l'infaillibilité  des  décisions  de  l'auto- 
rite  militaire;  mais  cette  infaillibilité  que  je  re- 
connais à  l'armée,  aux  chefs  qui  la  commandent, 
parce  qu'il  pèse  sur  eux  une  immense  responsa- 
bilité, ne  peut  avoir  ici  une  application  utile, 
puisqu'il  s'agit  de  récompenses  toutes  person- 
nelles gagnées  sur  le  cbamp  de  bataille,  Mes- 
sieurs ;  et  quelles  récompenses  encore  que  celles 
qui  signalent  un  nom  à  l'admiration  publique, 
souvent  même  aux  applaudissements  de  la  pos- 
térité ! 

Il  faat  donc,  Hessictirs,  nous  dégager  à  cet 
égard  de  toute  appréhension;  il  faut,  avant  tout, 
être  juste,  et  ne  point  oublier  que  la  carrière 
des  armes  est  une  carrière  toute  d'honneur,  et 
que  la  plus  révoltante  des  injustices  e^t  celle  qui 
prive  un  brave  d'une  récompense  méritée  pour 
en  gratifier  1  intrigue  ou  la  faveur. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  général  Delort.  Je  rends  justice  aux 
intentions  de  i'honorahie  préopinant  ;  il  a  voulu 
que  l'article  de  la  loi  qui  favorise  l'avancement 
en  temps  de  guerre,  qui  diminue  le  temps  de 
service  exigé  pour  passer  d'un  grade  à  l'autre, 
ne  puisse  pas  tourner  au  préjudice  des  anciens 
militaires.  Mais,  Me?sieur:i,  une  action  d'éclat  a 
toujours  mérité  l'avancement  d'un  ^rade,  et  il 
est  important  de  conserver  cette  disposition, 
afin  que  les  militaires  distingués,  qui  sont  le 
plus  propres  au  commandement,  puissent  avan- 
cer rapidement. 

Il  n  y  a  aucune  crainte  à  avoir  sur  les  abus 
qu'on  vient  de  signaler.  Uuand  une  action  d'éclat 
est  mise  à  l'ordre  du  jour,  rien  n'est  plus  certain 
que  cette  action  a  été  faite  ;  car  cet  ordre  du 
jour  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  rapport 
fait  par  le  chef  de  corps,  sanctionné  par  le  géné- 
ral de  brigade  et  approuvé  par  le  lieutenant  gé- 
héral;il  est  impossible  qu'on  puisse  mettre  à 
l'ordre  du  jour  une  action  qui  ne  serait  pas  à  la 
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connaissance  de  l'armée;  toute  erreur  est  impos- 
sible. 

En  conséquence,  ie  vous  prie  de  ne  pas  adop- 
ter l'amendement.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Traey.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  Boissy  d'Ângias  ou  tout 
autre  qui  atteindrait  ie  même  but.  Je  pense  au- 
trement sur  ce  point  que  M.  le  général  Delort  : 
je  crois  que  rien  n'est  plus  difficile  que  de  con- 
naître une  action  d'éclat,  et  j'en  appelle  sur  ce 
point  au  témoignage  de  mes  anciens  camarades, 
nui,  comme  moi  sans  doute,  auront  vu,  sans 
8*en  douter,  s'accomplir  sons  leurs  yeux  une 
multitude  d'actions  d  éclat.  Je  déclare  qne,  pour 
ma  part,  f  ai  lu  souvent  avec  beaucoup  d'éton- 
nement  des  bulletins  et  des  ordres  du  jour  qui 
raconUiient  des  faits  qui  avaient  dû  se  passer 
sous  mes  yeux  et  que  j'avais  toujours  ignorés. 

Rien  n'est  donc  si  difficile  à  définir,  je  le  ré- 
pète, qu'une  action  d'éclat,  et  je  connais  beau- 
coup d'excellents  militaires,  et  par  ce  mot  je 
n'entends  pas  des  hommes  qui  se  soient  bornés 
à  faire  leur  devoir,  car  je  conviens  que  dans 
notre  état  il  faut  de  l'élan,  et  que  souvent  il  faut 


d'autres,  au  contraire,  assez  médiocres  et  qui  en 
faisaient  toujours.  Il  est  donc  nécessaire  de  dé- 
finir ce  que  c'est  qu'une  action  d'éclat  ;  car  il 
ne  suffit  pas  de  dire  :  il  y  a  eu  des  chevaux  tués, 
des  officiers  mis  hors  de  combat  ;  on  monterait, 
Messieurs,  un  régiment  de  cavalerie  fort  nom- 
breux avec  tous  les  chevaux  tués  qui  se  portaient 
à  merveille.  (Rires,) 

Messieurs,  c'est  un  fait.  On  vous  a  parlé  des 
corps.  Oui,  sans  doute,  dans  les  corps  il  y  a 
moins  d'abus;  mais  c'est  dans  les  états-majors 
qu'il  y  en  a  eu  de  monstrueux. 

Dans  ces  guerres  colossales,  dans  ces  guerres 
de  géants,  comme  le  grand  capitaine  les  a  nom- 
mées, je  dois  dire  que  la  faveur  a  scandaleuse- 
ment trouvé  le  moyen  de  faire  des  avancements 
avec  de  prétendues  actions  d'éclat. 

Je  sais  très  bien  qu'il  faut  récompenser  les 
services  extraordinaires,  mais  je  pense  aussi 
qu'il  faudrait  d'abord  définir  ce  qu'on  appelle 
actions  d'éclat. 

Un  homme  peut  bien  faire  un  jour  et  se  dé- 
mentir le  lendemain.  Lorsqu'un  homme  aura  été 
mis  2  fois,  3  fois  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée,  je 
crois  que  cet  élo^e  peut  ôtre  parfaitement  juste  ; 
mais  qu*arnve-t-il?  c'est  qu  un  jeune  homme  à 
peine  arrivé  à  l'armée,  s'il  s'y  présente  avec  des 
recommandations,  on  lui  arrange  son  affaire,  ou 
lui  fait  une  action  d'éclat,  et  on  lui  ménage  ainsi 
de  l'avancement. 

Sons  un  rapport  trèsimportnnt,  comme  Ta  fait 
sentir  M.  Boissy  d'Angias,  non  seulement  vous 
faites  une  injustice,  mais  vous  décourages  les 
braves,  et  ils  désespèrent  d'acquérir  ce  renom, 
pour  lequel  on  court  à  la  mort  avec  joie.  Ne  pro- 
diguons pas,  dans  des  documents  officieux,  si 
légèrement  ces  brevets  d'immortalité.  Craignons 
de  démonétiser  ce  qui  fait  braver  les  dangers  et 
la  mort.  Qu'on  trouve  un  moyen  quelconque  de 
délinir  ce  qu'on  appelle  une  action  d'éclat,  j'adhé- 
rai de  toutes  mes  forces  à  ce  qu'elle  soit  récom* 
pensée  ;  mais  je  demande  qu  elle  soit  définie  ; 
et  SI  l'amendement  de  M.  Boissy  d'Angias  n^étalt 
pas  adopté,  j'en  proposerai  un  autre  qui  pourrait 
atipindre  le  même  but. 

M.  le aiaréeluil  H^nît^ miniitre  delà  guerre. 
L'honorable  préopjnant  a  demandé  qu'on  définit 


ce  qu'on  entend  par  action  d'éclat.  Il  est  dit  dans 
le  paragraphe  en  discussion  :  «  L'action  d'éclat 
dûment  justifiée  et  inife  à  Tordre  du  jour.  *• 
Ainsi,  on  a  entendu  que  les  justifications  soieni 
demandées  par  le  chef  qui  commande. 

S'il  s'agissait  de  déterminer  dans  la  loi  de 
quelle  manière  ces  justifications  seront  établies, 
ce  serait  là  une  disposition  réglementaire.  L'au- 
torité, en  faisant  cette  proposition,  s'impose  Tobli- 
gation  de  détermifier  de  quelle  manière  les  jua- 
tifications  seront  faites. 

Mais  sur  le  fond  de  l'amendement,  je  ferai 
observer  que  si  le  concours  proposé  par  son  hono- 
rable auteur  avait  lieu,  il  en  résulterait  un  désor- 
dre vraiment  fâcheux  pour  la  discipline  rt  pour 
l'action  du  commandement  des  chefs  militaires, 
surtout  dans  un  moment  ou  leur  fermeté  et  leur 
noble  conduite  dans  la  manière  de  décerner  les 
récompenses  et  de  les  provoquer  peut  assurer 
nos  succès. 

De  quelle  manière  prncMerait-onàce  concours? 
Serait-ce  à  l'instant  même?  Mais  on  est  en  pré- 
sence de  l'ennemi.  Sera-ce  plus  tard?  Mais  le 
moment  favorable  sera  perdu  ;  car  il  faut  que 
l'ordre  du  jour  signale  à  l'armée  l'action  et  sa 
récompense,  afin  qu'elle  serve  d'encx)uragemeot 
aux  autres. 

S'il  fallait  attendre  une  enquête,  le  temps  s'é- 
coulerait en  vaines  formalités,  et  il  y  aurait  en  • 
suite  un  véritable  scandale.  Je  le  demande  à  tout 
les  militaires  qui  ont  eu  l'honneur  de  commander 
sur  le  champ  de  bataille,  si  jamais  il  leur  est 
arrivé  de  signaler  aux  récompenses  un  militaire 
qui  n'en  fût  pas  digne  ;  je  leur  demande  s'il  est 
possible  de  mettre  la  proposition   à  exécution. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  si  l'étais  chargé 
de  mettre  à  exécution  une  pareille  mesure,  je 
m'occuperais  d'abord  de  conihattre  l'ennemi,  et 
je  laisserais  les  formalités  pour  une  autre  fois. 
{Marque  (Tadhéiion,) 

M.  de  Traey.  Je  suis  convainco  que  si  Ions 
les  soldats,  tous  les  officiera  étaient  sons  les 
yeux  d'un  militaire  aussi  distingué  que  M.  le 
maréchal,  il  n'arriverait  pas  d'injustice. 

Mais  j'en  appelle  à  l'expérience  de  M.  le  mi- 
nistre, qui  n'est  arrivé  à  la  haute  dignité  où  il 
est  place  qu'en  jMwsant  par  tous  les  mdea.  J'ose 
lui  demander  si  même  à  l'époque  ou  les  faveurs 
étaient  plus  rares,  il  n'a  pas  été  témoin  de  nom- 
breux exemples  d'abus  de  ce  mode  d'avancr- 
ment  ?  Je  suis  convaincu  que  voulant  maintenir 
dans  les  armées  qu'il  a  itommandéea  ce  nerf* 
cette  puissance  de  la  bonnne  émulation,  il  a  fait 
lout  ce  qu'il  a  pu  pour  éviter  ces  faveurs.  Mais 
M.  le  maréchal  sait  qu'il  a  dû  échapper  à  fa  scru- 
puleuse vigilance  bien  des  écarts  et  des  irrégu- 
larités, qu'on  ne  peut  mettre  que  sur  le  compte 
de  la  faveur.  Je  sais  qu'à  cette  tribune,  on  ne 
doit  pas  citer  des  noms  propres  ;  mais  au  besoin 
ils  ne  me  manqueraient  pas. 

Au  surplus,  M.  le  maréchal  a  dit  que  ce  que 
propose  M.  Boissy  d'Angias,  ou  tout  autre  pro- 
cédé analogue,  n^était  pas  susceptible  d'appitca- 
tion  ;  il  a  insisté  sur  la  nécessité  d  une  récompense 
soudaine.  Messieurs,  dans  les  pays  gouvernés 
par  le  despotisme  le  plus  pur,  le  plus  absolu. 
un  moyen  semblable  à  celui  qu'on  vous  pro- 
pose est  continuellement  pratiqué.  Bu  Russie, 
lorsqu'un  avancement  se  donne  pour  une  action 
d'éclat,  celui  qui  doit  le  recevoir  est  mis  à  l'ordre 
du  jour,  et  avant  qu'il  l'obtienne,  on  laisse  s'écou- 
ler un  délai  fort  long  ppur  qu'on  ait  le  temps 
d'élever  des  réclamations  contre  cet  avancement. 
Voilà  ce  qui  se  pratique  dans  un  pays  qui  n'est 
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pas  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  dans  Pem- 
pire  de  l'autocrate  de  toutes  les  Russies. 

Je  sais  très  bien  que  dans  une  affaire  trt^s  san- 
glante il  arrive  qu'un  co'ps  d'offl<  iers  se  trouve 
entièrement  détruit  ;  mais  ces  cas  sont  extrême- 
ment rares.  Mon  but  est,  autant  que  possible,  de 
fermier  la  porte  à  la  favi'ur;  et  si  Tamendeinent 
proposé  a  quoique  inconvénient  qui  l'empécbe 
de  rappliquer  à  l'administration,  et  puisnu  il  est 
contraire  à  nos  u-^ages  parlementaires  de  nous 
immiscer  dans  les  fnrme^  réglemontaires,  je  de- 
mande au  moins  qu^il  soit  introduit  un  amende- 
ment de  ce  genre  qui  aurait  pour  but  de  faire 
publier  une  ordonnance,  publiée  au  Bulletin  des 
lois  et  insérée  an  Moniteur^  la  nature  de  Faction 
qui  aurait  mérité  cotte  exci^ption,  afin  que  tous 
les  rhefs  de  corps  et  les  généraux  sacbent  ce  qui 
caractérise  les  actions;  rar  tout  le  monde  sait 
avec  quelle  facilité  on  fait,  quand  on  le  veut,  une 
action  d'éclat  d'une  action  ordinaire.  C'est  une 
chose  tellement  connue  de  tous  ceux  qui  ont 
servi  qu'il  doit  paraître  puérile  de  le  prouver. 

Je  dét«irerais  dune  que  les  chefs  de  corps  su^^ent 
dM  quelle  manière  ils  doivent  reconnaître  une 
action  d'éclat,  en  quoi  consiste  une  action  d*éclat. 

Lorsqu'on  institua  la  Légion  d'honneur,  t^i 
M.  le  maréchal  se  le  rappelle,  on  dit  aussi  qu'elle 
serait  accordée  à  des  actions  d'éclat;  mais  on 
s'offorça  d'en  définir  quelques-unes.  Ainsi,  on 
donna  quelle  croix  à  celui  qui  avait  pris  un  dra- 
peau; à  celui  qui,  de  pa  main,  avait  fait  prison- 
nier un  général;  à  relui  qui,  le  premier,  était 
entré  dans  une  redoute,  etc., etc.  il  faut  donc  les 
définir. 

Je  demanderai  une  autre  rectification.  Le  mot 
justifier,  qui  se  trouve  dans  l'article,  n'est  ni  le  mut 
propre  ni  le  mot  exact.  Oa  justifie  de  soi;  cette 
expression  ne  peut  s'appliquer  que  dans  un  sens 
personnel;  en  parlant  de  l'autorité,  il  faut  dire 
constater.  Je  proposerai  mon  amendement  si 
celui  de  M.  Boissy  d'Ânglas  n'est  pas  adopté. 

M.  B«ici»¥  d'Âaglafl.  Je  réunis  mon  amen- 
dement à  celui  de  M.  de  Tracy. 

II.  le  maréehal  fiieait,  ministre  de  la  guerre. 
Je  remonte  de  suite  à  la  tribune  pour  répondre 
à  rinterpellation  qui  a  été  faite  par  l'honorable 
orateur.  Il  désire  que  les  actions  d'éclat  soient 
définies  par  une  espèce  de  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Gela  est  impossible;  je  ne  pense 
pas  que  Ton  puisse  prévoir  dans  une  ordoduance 
tous  les  genres  d'actions  d'éclat  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'avancement. 

Quel  est  celui  qui  aurait  pensé  à  mettre  dauf^ 
le  rè^'lement  Tact  ion  extraordinaire  d^  ce  gre- 
nailier  à  qui  Fabert  disait,  lors  du  siège  d'une 
place  : 

•  Tu  t*avaoceras  sous  les  murs  de  la  place  ;  la 
s  ntinnile  crierd  :  Qui  vivetttx  ne  répondras  pas; 
la  sentinelle  tirera  sur  toi,  elle  te  manquera;  tu 
tueras  lu  8efitinelle,et  je  serai  là  avec  ma  troupe 
pour  te  soutenir.  » 

Aurait-on  pu,  je  le  répète,  prévoir  dans  aucun 
rè.'leini'ni  un  fait  d'armes  de  cette  espèce?  Bh 
bien!  il  y  a  mille  rircon4ances  dans  la  guerre 
qui  constituent  l'action  d'éclut  et  dont  le  chef 
^eul  peut  être  jug»'  :  il  n'y  a  point  de  jury,  ponit 
de  ciincour-i  qui  puissent  les  détermmer.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Tracy,  auqm'l  M.  Boissy  d'Anglas  a  déclaré  se 
réunir,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  nature  des  actions  d'éclat  et  les  moyens 
de  les  constater  seront  définis  et  spécifiés  pur  une 


ordonnance  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulletin 
des  lois,  » 

M.  le  marëeiial  Saail,  ministre  de  la  guerre. 
Je  déclare  que  cela  est  impossible. 
De  toutes  parts  ;  Aux  voixl  aux  voixl 
M.  de  Traey.  J'en  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre; mais  cet  objet  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Je  puis  assurer  que  c'est  un  des  objets  les 
plus  propres  à  entretenir  ime  véritable  émula- 
tion et  à  prévenir  les  intrigues  de  la  faveur. 

Mais  voici  une  contradiction  fort  remarauable. 
Lorsque  nous  voulons  introduire  dans  la  loi  des 
dispositions  réglementaires,  on  nous  dit  que  c'est 
l'affaire  de  l'administration.  Lorsque  nous  vou- 
lons, au  contraire,  nous  en  rapporter  h  une  or- 
donnance, à  un  règlement  administratif,  on  se 
récrie  et  l'on  dit  que  c'est  impossible.  Bh  bien  ! 
Messieurs,  p>'rmettez-moi  l'expression,  c'est  ré- 
clamer l'arbitraire  tout  pur.  (Vive  dénégation,) 

J'invoque  à  cet  égard  le  témoignage  de  mes 
anciens  camarades  :  lis  vous  diront  comme  moi 
que  l'absence  de  définition  des  actions  d'éclat  a 
ouvert  la  porte  aux  plus  scandaleux  abU9.  Je 
l'affirme,  et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par 
personne. 

Voulez-Tous  laist^er  continuer,  sous  un  régime 
d'égalité,  de  si  révoltants  privilèges  f  Vous  en  êtes 
les  maîtres;  vous  pouvez,  si  vous  voulez,  ouvrir 
la  carrière  à  l'homme  de  la  faveur,  à  l'homme 
sans  mérite,  au  préjudice  du  brave  soldat  qui 
n'aura  pour  lui  que  son  courage  et  ne  pourra 
pas  se  faire  jour;  mais  si  vous  ne  le  voulez  pas, 
adoptez  l'amendement  qui  indique  la  manière  de 
constater  les  actions  d'éclat. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix  et  la 
clôture  de  la  discussion.) 

(M.  Demarçay  demande  et  obtient  la  parole  con- 
tre la  clôture.) 

M.  le  sénéral  Deaiarçay.  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  de  Tracy, 
et  j'aurai  plus  tôt  fiât  de  les  dire  que  de  parler 
contre  la  clôture.  (Parlez!  parlez!) 

Dans  les  guerres  qui  ont  précédé  la  Restaura- 
tion, dans  les  guerres  de  l'Empire,  l'avancement 
était  généralement  donné  avec  justice  et  très  sou- 
vent avec  discernement.  Cependant,  jti  demande 
à  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  pendant  (e  temps 
s'il  n'est  pas  constant,  comme  l'a  très  bien  dit 
M.  de  Tracy,  que  les  faveurs  les^  moins  méritées 
étaient  les  plus  répétées.  (Ok  I  oh  t)  Je  dis  qu'elles 
étaient  en  petit  nombre. 

M.  de  Traey.  Elles  étaient  en  grand  nom- 
bre. 

M.  le  géaérai  Demarçay.  Rappelez-vous  que 
les  généraux  en  faveur,  les  grandes  réputations 
militaires  avaient  des  états-maiors  composés  de 
jeunes  gens  pris  dans  les  famille»  placées  dans 
les  plus  hauts  emplois  de  1  Administration.  Jamais 
ces  jeunes  gens  ne  faisaient  une  campagne  sans 
obtenir  un  grade.  Le  grade  leur  était  assuré  avant 
I  môme  leur  départ  pour  la  campagne.  Si  ces  abus 
I  avaient  lieu  sous  un  chef  intéressé  à  ce  que  ce^ 
grades  fussent  distribués  avec  discernement  et 
lustice,  comment  cela  n'auralMl  pas  lieu  dans 
l'avenir?  -Croyez-vous,  si  vous  consnltez  ce  qui 
s^t  passé  depuis  la  glorieuse  PévoTution  de  Juil- 
let, croyez-vous,  si  nous  avions  eu  la  guerre, 
S[u'il  n'y  eût  pas  eu  des  avancements  donnés  à  la 
aveur? 

Quant  à  moi,  si  je  son^e  à  ce  qui  s'est  passé 
en  temps  de  paix,  je  crois  qne  la  même  chose 
aurait  lieu  en  temps  de  guerre-,  et  comme  je 
trouve  Tamendemeut  de  M.  de  Tracy  fort  exécu- 
table, je  l'appuie. 
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M.  le  eomte  Sëbastiani,  mtnûtr^  des  affaires  \ 
étrangères.  L'honorable  auteur  de  ramendf  meol 
veut  sans  doute  voir  dans  Tarmôe  la  plus  grande 
émulation  possible  pour  le  bien  du  service  de 
i*Etat.  A  côté  de  cela,  il  veut  aussi  voir  dispa- 
raître rarbitraire.  Il  ne  veut  jpas  non  plus  que 
TEtat  soit  surpris  par  des  intrigants. 

Eh  bienl  Messieurs,  si  quelque  part  il  ne  peut 
y  avoir  de  prise  à  Tarbi traire,  c*est  bien  évi- 
demment pour  les  grades  donnés  en  présence  de 
ceux  qui  ont  été  témoins  des  faits.  II  ne  peut  y 
avoir  là  de  place  pour  l'arbitraire  ou  pour  Tin- 
trigue.  G^est  là  le  puissant  levier  à  Taide  duquel 
les  armées  françaises  sont  devenues  les  premiè- 
res armées  du  monde.  {Très  bien!  très  bien!) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(Li'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
deux  amendements  :  le  premier  porte  sur  le 
paragraphe  1*"',  et  consiste  à  ajouter  après  les 
mots  :  «  à  la  guerre  »,  ceux  ci  :  «  ou  dans  les 
colonies.  » 

S;et  amendement  est  adopté.) 
.  Roger  a  proposé  la  rédfaction  suivante  : 

c  Le.  temps  du  service  exigé  pour  passer  d*un 
grade  à  un  autre,  pourra  èire  réduit  de  moitié 
à  la  (suerre  ou  dans  les  colonies. 

•  11  pourra  même  être  réduit  indéfiniment  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

«  1®...  2<>...  (comme  au  projet). 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant 
Tavancement  à  Tancienneié  sont  obligatoires  à 
la  ffuerre  comme  en  temps  de  paix.  » 

M.  Martin  (du  Nord)^  rapporteur.  La  com- 
mission adopte  la  rédaction  proposée  far  M.  Roger. 

M.  Roger.  Mon  amendement  s'applique  aux 
deux  pairagrapbes.  Je  demande  si  M.  le  rappor- 
teur consent  à  ces  deux  modifications. 

H.  Martin  {du  Nord)  y  rapporteur.  Quant  au 
premier  paragraphe,  la  commission  a  pensé  que 
la  rédaction  proposée  par  M.  Roger  rendait  ab- 
solument la  même  pensée  que  ct-Ue  du  projetde 
loi,  et  qu'il  était  indifférent  d'adopter  1  une  ou 
i*autre.  Quant  au  second  paragraphe,  la  commis- 
aion  a  reconnu  que  la  rétiaction  de  M.  Rogt^r  était 
préférable  à  celle  de  la  commission.  En  consé- 
quence, elle  se  réunit  à  la  rédaction  de  M.Roger. 

H.  Roger.  Je  demande  à  dire  un  mot  pour 
expliquer  le  changement  de  rédaction. 

Voix  diverses:  C'est  inutile  I  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Roger.  Il  ne  s*aRit  que  d'un  changement 
de  rédaction,  et  si  vous  voulez  bien  prêter  quel- 
que attention  à  la  lecture  de  l'article,  vous  re- 
connaîtrez que  le  second  paragraphe  du  projet 
du  Gouvernement  n'est  pas  clair,  que  sa  rédac- 
tion o*est  conforine  ni  aux  régies  de  la  gram- 
maire ni  à  celle  d*^la  logique. 

Il  s'agit  de  décider  qu*eu  temps  de  guerre  et 
dans  les  colonies  les  quatre  années  exigées  pour 
passer  à  un  grade  supérieur  pourront  être  ré- 
duitet)  à  deux.  Le  projet  ajoute  :  il  ne  pourra 
être  dérogé  à  cette  régie  que  dans  les  deux  cas 
suivants.  Mais  quelle  est  la  règle  dont  il  s'agit  ? 
La  possibilité  de  réduire  à  deux  années  les 
qaatres  années  exigées  par  la  loi  en  temps  de 
paix.  Mais  qu'est-ce  que  déroger  à  une  règle  qui 
réduit  le  temps  de  service  ?  Bn  bon  français, 
c'est  ne  pas  réduire  :  or,  c*est  précisément  tout 
le  contraire  qu'on  a  voulu  dire  dans  cet  article  ; 
Ut  rédaction  du  Gouvernement  est  donc  mauvaise* 
Pour  rendre  M  iienséei  il  faut  dirt  que  le  temps 

te  ■trvtoii  A^k  réduit  par  it  paragraphe  pri« 


cèdent,  pourra  encore  l'être  indéfiniment  par  les 
cas  prévus  par  les  paragraphes  suivants.  CTe  n'est 
qu'un  changement  de  rédaction,  et  je  persiste  à 
le  croire  convenable  et  même  nécessaire, 

M.  le  maréehal  Sonlt,  ministre  de  (a  ffuerre. 
Le  Gouvernement  persiste  dans  la  rédactiou  du 
paragraphe. 

M.  le  général  Demareay.  Bile  vaut  mieux  ; 
le  mot  indéfiniment  peui  donner  lieu  à  des  in- 
convénients. 

(La  rédaction  de  M.  Roger,  sur  le  premier  pa- 
ragraphe, est  mise  au  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  de  M.  Ro- 
ger sur  le  dernier  paragraphe  : 

«  Toutes  les  dispositions  concernant  Tavance- 
ment  à  l'encienneté  sont  obligatoires  à  la  guerre 
comme  en  temps  de  paix.  » 

Cette  rédaction,  à  laquelle  la  commission  s'est 
réunie,  est  adoptée. 

La  chambre  adopte  également  l'article  15,  tel 
qu*il  a  été  modifié.  Bn  voici  la  teneur  : 

Art.  15. 

«  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d*QQ 
^rade  à  un  autre  pourra  être  réduit  de  moitié  à 
la  guerre  ou  dans  les  colonies; 

c  11  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  que 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

n  i""  Pour  action  d'éclat  dûment  justifiée  et 
mise  à  Tordre  du  jour  de  l'armée; 

•  2"*  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  poorvoir 
autrement  au  remplacement  des  vacances  dans 
les  corps  qui  se  trouveront  en  présence  de  l'en- 
nemi. 

«  Toutes  les  autres  dispositions  concernant  l'a- 
vancement à  l'ancienneté  sont  obligatoires  à  la 
guerre  comme  en  temps  de  paix.  » 

M.  le  Président.  Article  15,  devenu  article  16. 

Art.  16.  c  11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
nommé  à  un  grade  sans  emploi  ou  hors  des 
cadres  des  états-majors,  ni  être  accordé  des 
grades  honorifiques.  » 

Aucun  amendement  n'est  proposé  à  cet  article. 

(L'article  16  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Article  nouveau  proposé 
par  la  commission,  destiné  à  devenir  l'article  17  : 

Art.  17.  «  Les  promotions  au  choix  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  sur  les  listes  dressées  par  les 
chefs  de  corps,  et  les  présentations  faites  par  les 
officiers  généraux  chargés  des  inspections.  » 

M.  le  général  Laroarque  a  proposé  de  rempla- 
cer cet  article  par  l'amendement  suivant  : 

«  Les  promotions  au  choix  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  un  tableau  d'avancement  dre(>sé 
chaque  année  par  un  jury,  présidé  par  l'inspec- 
teur général,  et  compose  au  général  comman- 
dant Te  département,  du  colonel,  du  lieutenant- 
colonel,  do  major  et  des  chefs  de  bataillon.  • 

M.  le  général  Lamarqoe  a  la  parole  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

M.  le  général  Eianiari|ne.  Messieurs,  j'ai 
d'autant  plus  d'espoir  de  voir  adopter  l'amende- 
ment que  l'ai  l'honneur  de  vous  proposer  que 
trois  memores  de  votre  commission,  parmi  les- 
quels se  trouve  un  maréchal  de  France  et  M.  le 
rapporteur,  m'ont  assuré  qu'ils  en  approuvaient 
le  principe,  et  que  la  rédaction  seule  pourrait 
offrir  quelques  difficultés.  Je  crois  utile  de  le 
leur  rappeler;  car,  dans  l'avant-deraiêr*^  séance, 
ils  pen&aient  aussi  qu'il  fallait  donner  quelques 

{garanties  aux  sous->officier8,  et  cependaut  ils  se 
aissirent  convaincre  par  des  raitoontmeutl  qui 
M  m'ont  Pif  paru  oouf  aiocAuti* 
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L*articlel7qQeyou8  propose  votn*.  commission 
n^offre  aucune  garantie  nouvelle,  n*élève  aucunt> 
barrière  réelle  contre  i^intrigue  ^t  la  faveur. 
QuVst-ce,  en  effet,  qu'une  revue  rapide  d'un 
inspecteur  génf^ral  qui,  en  quelques  )ours,  doit 
fuire  manœuvrer  devant  lui  un  régiment,  exa- 
niioer  la  compts^bilité  plus  compliquée  que  celle 
de  la  Banque  de  France,  vérifier  les  livrets  des 
soldais,  s'assurer  du  bon  éial  de  T^rmement,  de 
Thabillement.  de  réquipement,  et  interroger  les 
ûlticiers  sur  1  ordonnance  et  Tadministration  des 
compagnies?  Est-il  possible  qu'il  apprécie  en 
quelques  minutes  le  mérite  de  ces  officiers?  N'en 
ei>uil  pas  chez  (^ui  la  timidité,  la  crainte  dimi- 
nuent les  moyen.s  et  qui  tremblent  devant  un 
inspecteur,  eux  qui  affronteraient  sans  p&lir  une 
batliTie  de  cauuns? 

Quelque  bonne  volonté  qui  l'anime,  il  sera 
donc  forcé  de  s'en  rapporter  aux  notes  du  co- 
lonel :  il  approuvera  le  travaU;  îl  signera  le 
tableau  d*avancement,  et  les  bureaux  de  la 
guerre  décideront  en  dernier  ressort,  prononçant 
sans  rappel  sur  le  sort  de  tous  le^  officiers  de 
l'iofanterie  et  de  la  cavalerie.  U  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  génie  et  dans  l'artillerie.  Ces 
deux  armes,  qui  en  cela  se  sont  vraiment  mon- 
trées savantes  ou  du  moins  habiles,  ont  des  co- 
mités spéciaux  à  qui  sont  adressées  toutes  lis 
demandes,  toutes  les  revues  d'Inspection,  et  cVsi 
une  autofité  juste,  sage,  bienveillante,  pater- 
nelle, qui  prononce  sur  les  droits  de  chacun  et 
prévient  tous  les  abus  de  pouvoir.  Sous  le  règne 
de  Charles  X,  je  les  avais  réclamés  à  cette  tri- 
bune pour  toutes  les  armes;  et  le  ministre  delà 
guerre  (M.  de  Gaux),  qui  avait  autant  de  goût 
pour  la  légalité  que  d'autres  pour  le  bon  plaisir, 
nous  les  avait  seulement  promis.  Celui  qui  rem- 
plira cet  engagement  rendra,  je  le  déclare,  un 
grand  service  à  l'armée. 

Le  choix  du  roi,  dont  tout  à  l'houre  on  va 
vous  parler  comme  d'une  prérogative  de  la 
couronqe,  n'est  donc,  en  réafiié,  qu<'  le  choix 
du  colonel  et  d'un  chef  de  bureau.  Eh  bienl  il 
faut  avoir  des  garanties  contre  leurs  affections 
et  h'urs  antipathies;  il  ne  faut  pas  laisser  dans 
DOS  lois  militaires,  comme  jadis  dans  la  Charte, 
un  article  14  qui  détruise  les  droits  et  ressuscite 
le  bon  plaisir.  Je  ne  veux  pas  parler  dq  tenips 
présent,  qui  est,  VQMQ  le  savez,  Vardie  du  sei- 
gneur; mais  je  vous  di^dare  que,  dans  les  dix 
dernières  années,  presque  toules  les  nomination-^ 
au  choix  ont  été  accordées  ^  l'intrigue  et  à  la 
faveur.  Les  princes,  les  princesses,  les  dames 
d'honneur,  la  camarilla  avaient  leur  liste  de 
candidats,  et  ces  choixjetaient  le  découragement 
et  le  désespoir  dans  le  cœnr  des  officiers  les 
plus  méritants,  de  ces  braves  qui,  fidèles  à  leurs 
drapeaux,  animes  des  seniiments  les  plus  exal- 
tés de  l'honneur,  attendent  tout  de  la  justice  et 
ne  veulent  rien  devoir  à  l'intrigue  et  aux  solli- 
citations. 

Vous  ne  trouverez  pas  sans  doute  extraordi- 
naire que  je  vous  deruande  m  1831  ce  qu*"n 
avait  accordé  en  1788.  Eh  bienl  le  17  mars, 
Louis  XVI  purla  une  ordonnance  où,  pour  ani- 
mer Vémulation  par  U  vceu  de  l'ordre  et  Vespé- 
ranee  de  la  justice  (ce  sont  fos  expressions),  il 
décide  que  dorénavant  le  choix  des  officiers  se- 
rait déterminé  au  concours^  dans  une  assemblée 
d'officier^*'généraux  présidée  par  le  lieutenant 
général,  et  dans  laquelle  entraient  les  officiers 
supérieurs  et  les  deux  premiers  capitaines  du  r^ 
(fimenti  Vqui  Voyel  que  je  demandt  beaucoup 
fttoloi  iqu|  l^  féflUQ  du  la  llbi^rti  qu'où  q^«y«U 


donné  sous  le  pouvoir  absolu;  car  je  ne  vous 
propose  pas  le  concours,  je  n'appelle  pas  les  ca- 
pitaines, et  je  me  borne  à  réunir  l'officier  fféné- 
ral  commandant  le  département  et  les  ofuciers 
supérieurs  de  chaque  régi  nu  nt. 

Messieurs,  le  temps  marche.  Novateur  irrésis- 
tii»le,  il  crée  de  nouveaux  rapports  et  amène  de 
nouvelles  institutions.  La  sagesse  du  l 'gislateur 
e^t  de  tout  coordonner,  de  tout  UKttre  en  har- 
monie. Chaque  époque  a  ces  besoins  et  ses  exi- 
gences. Dans  le  moyen  âge,  il  fallait  avant  tout 
dans  la  carrière  des  armes,  la  force  musculaire. 
Les  héros  des  croisades  devaient  pouvoir  briser 
une  armure  et  pourfendre  un  Sarrasin.  Plus 
tard,  les  mœurs  féodales  iuipo^èrent  les  preuves 
de  noblesse,  et,  méconnaissant  les  progrès  de  la 
civilisation,  un  ministre  osait  encore  les  réclamer 
le  22  mai  1781.  Un  moment,  comme  en  Angle- 
terre, on  sacrifia  au  veau  d'or,  et  les  grades  se 
vendirent;  mais  aujourd'hui  il  n'esi  parmi  nous 
qu'un  privilège  possible  à  établir:  celui  des  ta- 
lents, des  services,  de  la  capacité. 

Devant  lui  les  prétentions  rivales  se  tairont  et 
l'envie  n'osera  faire  entendre  sa  voix.  Que  le 
Gouvernement  cherche  donc  tous  les  moyens  de 
découvrir  les  sommes  qui  s'élèvent  ainsi  au- 
dessus  des  autn'S  ;  c'est  là  que  soîit  les  vrais 
élé(nènts  de  la  force;  ils  ne  sont  plus  dans  Par- 
bitraireiTarbitraireest  unearme  usée  qui  éclatera 
entre  les  mains  de  ceux  qui  voudront  s'en  servir. 

Je  persiste  donc  dans  mon  amendement. 

M.  Doyer  de  Pelrelean.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  le  général  Laniarque  comme 
député  et  comme  membre  de  la  commission  de 
la  loi  d'avancement.  Dans  la  première  séance  de 
cette  commission,  j't^us  l'honneur  de  proposer 
l'établissement  d'un  jury  d'avancement, convaincu 

Sue  je  suis  que  c'est  la  meilleure  mesure  pour 
istinguer  et  faire  ressortir  le  vrai  mérite,  et  en 
même  temps  la  plus  efficace  contre  le  favoritisme, 
cet  ulcère  rongeur  dont  il  faut  chercher  autant 
que  possible  à  purger  l'armée. 

On  nous  a  dit ,  dans  une  de  nos  dernières 
séances,  que  ce  sont  les  jeunes  généraux,  les 
jeunes  colonels  et  les  jeunes  officiers,  enfin,  qui 
gagnent  les  batailles  et  rendent  les  meilleurs 
services  à  1  armée.  C'est  vrui,  nous  sommes  tous 
de  cet  avis  :  c'est  lorsqu'on  est  dans  la  vigueur 
de  rage  qu'on  a  hi  plus  d'élan,  que  le  génir  et  la 
capacité  ont  le  plus  d'essor;  mais  il  faut  savoir 
disc.erfier  ces  qualités,  ne  pas  les  confondre  avec 
la  suffisance,  les  désirs  immodérés  de  l'àiiibition, 
et  éviter  surtout  qu'elles  ne  servent  pas  de  pré- 
t<  xte  à  la  trop  insinuante  faveur. 

Le  génie  précoce  aura  toujours  bien  le  moyen 
d'-  s<'  l'aire  jour,  mais  ce  ne  sera  qu'à  la  guerre, 
et  peut-être  pas  de  prime  abord.  Le  granj  Fré- 
déric ppt  la  ftiite  à  la  preinière  bataille  où  il  se 
trouva,  à  Molwitz,  et  l'on  fut  obligé  de  cpurir 
^iirès  ce  prince,  depuiç  si  intrépide,  pour  le  faire 
revenir  et  lui  annoncer  que  son  maréchal, 
Schwerin,  avait  gagné  la  bataille. 

Nupoléuq,  qu'on  a  cité  pour  exemple,  est  un 
de  ces  phénomènes  dont  la  nature  est  avare  et 
qui  sont  hors  de  ligne  :  son  coup  d'essai,  à  27  ans, 
fut  une  brillante  victoire. 

Ce  jury  d'avancement  est  d'autant  plus  néces- 
saire aujourd'hui  que  les  articles  du  projet  en 
discussion,  qui  s^écartent  de  la  loi  que  \^  maré- 
chal Gouvion-Saint-Cyr  avait  sagement  combinée 
Contre  la  faveur,  sont,  à  mon  avis,  autant  d^  portes 

?[u'on  lui  ouvre.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  celte 
Rteur  ic  fera   difficilement  Jour  aveQ  c'a  qui 

ixliti  maltitenantt  ia  répondrai  qqa  Ireabuisoot 
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plus  nombreux  que  jamais  depuis  la  Révolution 
t)e  1830.  Pour  s'en  ronvaincns  il  î^uftit  d'ouvrir 
VAlmanach  royal  de  1814;  de  suivre  avec  atten- 
tion la  date  ûe»  promotions  à  compter  du  l**  jan- 
vier, et  de  comparer  le  tableau  ae  l'élat-major 
général  de  l'armée  depuis  celte  époqi;e  avec  le 
même  tableau  dans  l'Annuaire  militaire  de  1831. 

Evitons,  Messieurs,  de  faire  affluer  dans  les  ca- 
dres de  l'armée  les  jeunes  offlciers  qui  ne  se- 
raient pas  doués  d'un  mérite  réel  ;  évitons  d*y 
maiotcmr  les  ofliciers  les  plus  rétribués  qn'on 
devrait  en  éloigner  et  évitons  d*y  ei  appelerd'in- 
valides.  Ces  mesnres  peuvent  être  dans  l'intérêt 
lie  certaines  positions  sociales;  mais,  à  coup  ^ùr, 
elles  ne  peuvent  inspirer  aucune  confiance  à  Tar- 
tnée  ni  aucune  sécurité  au  Trésor  et  aux  con- 
tribuables. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  impossible  que  vous 
n'accordiez  pa^  en  1831  ce  que  Louis  Xvl,  sur  le 
rapport  de  son  conseil  de  la  guerre,  avait  ac- 
cordé en  1788,  comme  vient  de  le  diie  M.  le  gé- 
néral Lamarque. 

M.  le  gémirml  SIrelx.  Je  rends  hommage  au 
sentiment  qui  a  dicté  l'amendement  de  l'bono- 
ble  général  Lamarque.  Il  a  eu  en  vue  d'assurer 
aulanl  que  possible  le  sort  des  militaires,  de  les 
garantir  des  manœuvres  de  l'intrigue  et  des  abus 
(ie  la  faveur,  et  de  les  faire  jouir  de  leurs  droits. 
Mais  le  moyen  qu'il  propose  pour  atteindre  ce 
bui  n'est  pas  sans  inconvénient.  Je  n'en  relè- 
verai <)U*un,  qui  eât  le  principal  à  mes  yeux  :  c'est 
que  le  jury  qu'il  demande  aurait  pour  inconvé- 
nient d'introduire  la  candidature,  ou  quelque 
chose  de  semblable  à  l'éi'Ction,  et  d'entraver  enfin 
la  prérogative  du  roi  dans  la  nomination  aux 
grades  de  l'armée. 

Je  vote  donc  contre  cet  amendement,  quoique  je 
reconnaisse  au'ii  est  utile  d'opposer  une  barrière 
à  l'abus  et  à  l'arbitraire,  de  prémunir  le  |)ouvoir 
contre  les  obsessions  de  tout  genre  que  cet  arbi- 
traire fait  nécessairement  nattre;  et  dans  ce  but 
j'ai  rédiçé  un  amendement  que  je  développerai 
en  son  lieu. 

M.  le  Président.  Est-ce  im  sous-amende- 
ment &  l'amendement  de  M.  le  générai  Lamarque? 

M.  le  général  Stroix.  C'est  un  amenJernent 
de  la  commission. 

M.  le  maréelml  Claniel.  Je  monte  à  la  tri- 
bune pour  énoncer  mon  opinion  personnelle,  et 
non  celle  de  la  commission. 

J'afipuie  l'amendement  en  discussion,  car  il  est 

Élus  large  que  celui  de  la  commission.  Bn  effet, 
essieurs,  il  existe  encore  dans  l'armée  beaucoup 
d'anciens  officiers,  de  ceux  qui  ont  fait  la  guerre 
avant  1815. 11  existe  au  moins  3,000  officiers  d'in- 
fafiterie  oui  tous  ont  fait  la  guerre  depuis  1800 
jusqu'à  lois.  Ils  méritent  que  la  Chambre  prenne 
en  considéralion  leur  position.  Cette  nouvelle  loi 
va  les  mettre  en  concurrence  avec  d'autres  offi- 
ciers qui  n'ont  que  5  ou  6  ans  de  service.  Ils  ont 
fait  la  guerre  avec  bravoure  et  seraient  d'excel- 
lents capitaines.  Parmi  eux  se  trouvent  au  moins 
300  capitaines  iiui  seraient  d'excellents  chefs  de 
bataillon,  même  des  colonels;  il  faut  doirc  qu'ils 
puissent  faire  valoir  leurs  droits. 

La  jusli(  e  exi^e  que  vous  adoptiez  la  proposi- 
tion faite  par  le  général  Lamarque  d'un  tableuu 
d'avancement.  11  serait  même  à  désirer  que  ce  ta- 
bleau fût  retenu  vêlé  tous  les  ans;  que  les  (-flîciers 
y  fussent  cia^s^^s  par  capacité,  comme  ancien- 
neté. De  celte  manière,  les  militaires  obtiendrait 
un**  Justice  complète. 

M.  walleton  oeGarranlM.  Je  viens  combattre 
l'amendement  de  M.  le  général  Lamarque,  ten- 


dant à  lacrêation  d'un  jury  pour  dresser  le  lableaa 
d'avancement. 

Il  pourrait  y  avoir  beaucoup  de  difficultés  pour 
former  un  pareil  jury  dans  quelques  départe- 
ments. Les  inspections  se  font  du  15  août  aa 
1"  octobre  ;  le  maréchal  de  camp  serait  obligé 
d'être  en  permanence  et  de  visiter  tous  les  régi- 
ments, afin  d'y  recueillir  les  rapports. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Le  colonel  étant  responsable  des  homiues 
qu'il  place  sur  le  tableau  e?t  intéressé  à  a*y 
placer  que  des  hommes  qui  le  méritent,  de  ma- 
nière que  les  autres  n'aient  pas  à  se  plaindre. 
L'inspecteur  général  arrive,  il  reçoit  les  notes 
qui  lui  ont  été  présentées  par  le  colonel,  et  c'est 
sur  ces  notes  du  colonel  que  le  général  juge  du 
droit  que  peut  avoir  un  officier.  D'aiileara, 
quand  un  officier  générai  arrive  pour  inspecter 
un  régiment,  il  donne  ordinairement  un  jour  ou 
deux  aux  réclamations  des  ofliciers.  Il  semble 

Îue  ce  moyen  seul  suffit  pour  assurer  la  justice. 
e  persiste  à  demander  le  rejet  de  l'amendement 
de  H.  le  général  Lamarque. 

M.  le  maréelial  Samt,  tninittre  de  la  guerre. 
Je  combats  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 
A  mon  avis,  il  porterait  atteinte  à  la  discipline, 
et  serait  un  prétexte  d'indépendance  nuisible  à 
l'action  du  commandement  des  chefs.  Ce  qu'on 
demande  se  pratique,  ainsi  que  l'orateur  Ta  dit. 
Les  inspecteurs  généraux  ont  ordre  de  s'informer 
du  mérite  et  de  la  conduite  de  tous  les  officiers, 
en  prenant  des  notes  sur  tous,  même  sur  ceux 
qui  ne  sont  pas  portés  sur  le  tableau  d'avance» 
ment.  C'est  ainsi  que  le  travail  de  l'inspecteur 
général  est  arrêté,  et  l'orsqu'il  arrive  au  minis- 
tère de  la  guerre^  il  prend  encore  des  informa- 
tions pour  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  de  suprise. 
Ainsi,  tout  ce  qui  est  possible  pour  éclairer  la 
religion  du  ministre  est  mis  en  œuvre,  mais  par 
mesure  réglementaire.  Ce  n'est  pas  la  lui  qui  Uuit 
ici  intervenir. 

On  a  rappelé  l'ordonnance  de  1788.  Mais  dans 
quel  but  a-t^lle  été  rendue  ?  Le  roi  voulait  lui- 
même  imposer  des  bornes  à  son  autorité,  et  il  le 
faisait  par  ordonnance,  et  non  pas  par  édit,  ce 
qui  équivaudrait  aujourd'hui  à  une  loi. 

M.  le  géaéral  Ijaniar^ae.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  aiarëelial  Senlt,  ministre  de  la  guerre. 
Le  roi  a  le  droit  d'imposer  le  devoir  aux  inspec- 
teurs envoyés  pour  l'inspection  des  régiments,  de 
s'assurer  de  la  moralité,  du  mérite  et  des  services 
des  officiers  qui  lui  sont  proposés  pour  l'avance- 
ment ;  mais  ces  instructions  sont  réglementaire?. 

Si  le  roi  les  regardait  comme  insuffisantes,  il 
lui  serait  libre  d'y  ajouter,  et  11  conserverait 
l'exercice  de  sa  prérogative,  et  je  ne  penae  pas 

3ue  la  Chambre  soit  dans  l'intention  de  la  borner 
ans  son  action. 

C'est  ce  qui  arriverait  si  un  jury  quelconque 
imposait  au  roi  la  manière  dont  il  devra  faire  ses 
choix. 

Ce  qui  se  pratique  dans  Tartillerie  et  le  génie, 
dont  on  vous  a  parlé  également,  conserve  la  pré- 
rogative royale  :  car  toujours  cela  se  fait  par 
ordonnance,  et  jamais  par  une  loL  Bt  pourquoi 
n'a-t-on  pas  demandé  l'introduction  du  même 
principe  dans  ces  armes  T  C'est  Que  l'on  est  sa- 
tisfait de  ce  qui  se  pratique.  Bh  bien  !  des  règle- 
ments semblables  ou  équivalents  peuvent  être 
établis  par  ordonnances  ou  par  instructions. 

Maintenant  on  voudrait  établir  un  Jury;  mais 
il  y  a  une  observaticm  à  faire.  Souvent  il  sera 
impossible  de  former  ce  jury  ;  car  s'il  a'agit  de 
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présenter  un  tableau  de  candidats  pour  un  liea- 
tenant-oolonel,  d'après  la  proposition,  les  chefs 
de  bataillon  seront  appelés  à  en  faire  partie,  et 
ils  pourront  se  désigner  eux-mêmes.  S'il  s'agit 
d'autres  grades,  les  grades  inférieurs  feront 
partie  du  bureau  d'enquête,  et  l'inconvénient 
sera  le  même. 

Vous  voyez  qu'il  y  aura  d'abord  une  atteinte 
directe  portée  à  ta  prérogative  royale,  qui  ne 
serait  plus  libre  dans  ses  cnoix,  et  sous  ce  rap- 
port la  Chambre  ne  peut  pas  accueillir  la  propo- 
sition. Mais  un  fait  bien  plus  grave,  ce  serait 
l'atteinte  portée  à  la  discipline,  car  l'officier  se- 
rait persuadé  que  malgré  ces  chefs  il  pourra  avan- 
cer en  grade  par  le  moyen  d'un  jury  quelconque; 
ûè^  lors  il  y  aurait  indépendance,  anarchie,  et  on 
ne  peut  prévoir  les  conséquences  funestes  qui  en 
résulteraient. 

Dans  ce  moment,  ce  qui  se  fait  est  absolument 
conforme  aux  principes  de  ce  gu'on  propose  ; 
mais  par  des  règlements  prescrits  par  des  ins- 
tructions qui  résultent  d'ordonnances  royales. 
Insérer  dans  la  loi  de  pareilles  dispositions,  ce 
serait  excéder  les  bornes  de  la  loi  et  empiéter 
sur  la  prérogative  royale.  J'insiste  pour  le  rejet 
de  ramendement. 

M.  le  générai  Eianiarqae.  Messieurs,  il  me 
semble  que  les  arguments  que  vient  de  m'oppo- 
ser  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  peuvent  pas 
nuire  à  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
prof)oser;  il  est  en  effet  tout  naturel  que  nous 
fassions  aujourd'hui  par  une  loi  ce  que,  sous  le 
règne  de  Louis  XVI,  on  foisait  par  ordonnances; 
et  réclamer  ces  ordonnances,  c'est  oublier  le  ré- 
gime sous  lequel  nous  vivons.  M.  le  mifiistre  de 
la  guerre,  je  l'avais  prévu,  vous  a  parlé  de  la 
prérogative  royale;  car  c'est  elle  qu'on  met  tou- 
jours en  avant,  c'est  derrière  elle  qu'on  se  retran- 
che toujours;  maison  n'augmente  pas  la  puis- 
sance réelle  des  rois  en  l'étendant  au  delà  des 
bornes. 

Anciennement  les  rois  jugeaient  tous  les  sujets  : 
Louis  IX  rendait  la  justice  sous  le  vieux  i^hêne 
de  Vincennes  ;  et  récemment  encore  le  dey  d'Alger 
passait  ses  journées  à  juger  bien  ou  mai.  Mais  les 
rois  n'ont  pas  tardé  à  s^apercevoir  qu'ils  n'avaient 
ni  le  temps  ni  Je  moyen  d'approfondir  les  affai- 
res, et  que  les  lumières  leur  manquaient  pour 
remplir  ces  hautes  fonctions;  ils  déléguèrent 
donc  cette  partie  de  leur  pouvoir  et  fondèrent  les 
tribunaux.  Eh  bien  I  pourquoi  voulez-vous  qu'ils 
restent  les  juges  de  25,000  sous-ofliciers,  de  12  à 
15,000  ofticier->,  et  de  tous  ceux  qui,  dans  notre 
nombreuse  armée,  doivent  s'élever  du  rang  de 
soldat?  N'est-il  pas  sage,  n'est-il  pas  juste  qu'ils 
s'en  rapportent  à  ceux  qui  peuvent  éclairer  la  jus- 
tice? 

M.  le  ministre  de  la  ^erre  vous  a  dit  qu'il  ne 
se  commettait  aucune  injustice  et  qu'il  prenait 
tout  sous  sa  responsabilité.  Gela  me  prouve  qu'il 
est  trompé  lui-même,  et  me  force  a  porter  une 
main  peut-être  tém(^raire  à  ce  temps  présent  me 
je  reconnaissais  être  l'arche  du  Seigneur.  Je  lui 
demanderai  donc  s'il  n'y  a  pas  un  régiment  de 
cavalerie  (je  ne  crois  pas  devoir  le  nommer)  d'où 
Ton  a  tiré:  1*  un  maréchal  de  camp;  et  celui-là, 
'ene  m'en  plains  pas,  car,  jele  déclare,  je  voudrais 
e  voir  lieutenant  général  et  même  commandant 
d'unearmée;je  n'en  connais j;)as  de  plus  braves, 
de  plus  instruits  et  de  plus  dignes  d'accomplirde 
grandes  choses. 

Mais  on  ne  s'en  est  pas  tenu  là  :  n'a-t-on  pas 
tiré  du  même  régiment  un  colonel,  3  lientenants- 
colonels,  7  chefs  d'escadron  et  11  capitaines?  Si 
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on  avait  suivi  la  même  proportion  pour  les  cin- 
quante régiments  de  cavalerie,  où  se  trouvent 
sans  doute  également  répartis  des  officiers  pleins 
de  courage  et  d'expérience,  on  aurait  nommé 
50  maréchaux  de  camp.  50  colonels,  150  lieute- 
nants-colonels, 350  cheis  d'escadron  et  550  capi- 
taines. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  la  faveur  n'est- 
elle  pour  rien  dans  ces  choix?  Peut-on  les  avouer 
sous  le  règne  de  la  liberté?  Ne  voyez- vous  pas 
qu'il  est  indispensable  de  prendre  des  mesures 
pour  qu'ils  ne  se  renouvellent  pas? 

On  vous  a  parlé  de  faire  des  ordonnances  comme 
on  les  faisait  sous  Louis  XVI;  c'est  impossible 
aujourd'hui.  Il  est  impossible  aussi  de  faire  du 
despotisme  comme  en  faisait  l'empereur;  s'il  lan- 
çait quelquefois  la  foudre,  c'était  sur  les  hautes 
sommités.  Un  despotisme  mesquin,  tracassier, 

aui  tombe  sur  des  officiers  sans  appui  est  sans 
ignité  et  est  insupportable. 
Messieurs,  si  vos  votes  pacifiques  ne  laissent 
pas  à  l'armée  l'espérance  d^acquerir  de  la  gloire 
en  combattant  pour  la  patrie,  vous  pourrez,  vous, 
en  acquérir  une  immense  en  établissant  la  léga- 
lité, en  faisant  dater  de  votre  ère  la  fin  de  l'arbi- 
traire. {Bien!  très  bien  I) 

M.  le  maréehai  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
L'honorable  général  vient  de  dire  qu'une  grande 
responsabilité  pèse  sur  moi.  Je  l'accepte  tout  en- 
tière. Soyez  bien  persuadés  que  je  comprends 
toute  l'étendue  et  toute  l'importance  des  devoirs 
qui  me  sont  imposés;  j'ai  le  sentiment  que  je  les 
remplis  et  que  je  n'en  néglige  aucun.  Dans  tout 
ce  que  j'ai  dit,  j'ni  consulté  ma  conscience. 

J'ai  déclaré  qu'à  mon  avis  l'amendement  était 
inadmissible  en  ce  qu'il  portait  atteinte  à  l'action 
du  commandement,  détruisait  l'autorité  des  chefs 
et  serait  une  cause  d'indiscipline;  que  d'ailleurs 
le  devoir  était  impo^^é  à  tous  les  colonels,  à  tous 
les  inspecteurs  généraux  de  prendre  les  notes 
d'après  lesquelles  se  règle  l'avancement.  On  doit 
croire  que  quand  je  propose  au  roi  une  nomina- 
tion, c'est  que  j'ai  la  conscience...  {Interruption 
à  gauche),  c'est  que  j'ai  la  conscience  qu'elle  est 
méritée.  On  dit,  mais  vous  ne  serez  pas  toujours 
là!  Je  le  comprends,  mais  je  suis  persuadé  que 
ceux  qui  me  remplaceront  seront  pénétrés  du 
même  sentiment  ei  agiront  avec  conscience. 

De  quoi  s'a^it-il  en  ce  moment?  On  prétend 
que  des  injustices,  des  erreurs  ont  été  commises; 
mais  tous  se  fait  en  public;  il  n'y  a  pas  de  no- 
mination qui  ne  soit  insérée  au  Journal  officiel^ 
et  toutes  les  parties  intéressées  ont  le  droit  de 
réclamer. 

M.  le  général  Eiamarqne.  A  quoi  cela  sert-il? 

M.  Berryer.  Ajournez  alors  la  loi  pour  que 
ces  réclamations  aient  le  temps  de  se  produire. 

M.  le  maréeliai  Sonlt,  ministre  de  la  guerre» 
Si  des  plaintes  fondées  s'étaient  élevées  et  n'a- 
vaient pas  été  accueillies,  il  y  aurait  eu  prévari- 
cation. 

Insérer  dans  la  loi  ce  qu'on  demande,  ce  serait 
changer  les  attributions.  On  ferait  des  règlements 
quand  il  s*agit  d'établir  des  principes.  Les  règle- 
ments sont  du  domaine  de  l'Administration,  et 
c'est  au  nom  de  la  prérogative  royale  que  je  ré- 
clame que  la  disposition  ne  soit  pas  adoptée  ; 
car,  dans  ma  ronviclion,  le  choix  du  roi  ne  serait 
pas  libre,  et  on  lui  imposerait  des  nominations 
qui  pourraient  être  le  résultat  de  l'intrigue. 

'  M.  le  général  Strolz.  Je  crois  qu'il  convien- 
drait de  Qonner  lecture  de  mon  amendement  à  ta 
Chambre,  parce  que  les  dispositions  qu'il  ren- 
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fçROie  60Qt  de  nature  h  influer  aar  la  décisioa 
qu'elle  ya  prendre. 

Phj^sieurs  voix  :  Non)  non  I 

D'at^tres  voix  :  Si  I  si  I 

M.  le  Président.  L'amendement  ne  sera  pas 
discuté;  on  demande  seulemeut  qu'on  en  douue 
ItiCture  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Q  Les  propositions  faites  pour  ces  nominations 
passeront  eous  les  yeux  du  comité  respectif  de 
Giiaqae  arme,  qui  se  trouvera  établi  près  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  et  lui  seront  soumises  par 
son  président.  » 

M.  le  cénéral  Pemarçay.  Je  voudrais  Bous- 
amenàer  ramendement  sur  lequel  vous  allez 
voter,  car  il  ne  passera  probablement  pas.  (Rires.) 

Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  contre  cet 
amendement  une  objection  qui  mérite  d*ôtre 
priseengrandeconsidération.  C'est  celle-ci:  «  Mais 
comment  les  chefs  de  bataillon,  les  majors  et  les 
lieutenaiitd-colonels  pourront-ils  figurer  dans  la 
commission  qui  sera  chargée  de  dresser  le  tableau 
d'avancement  dont  eux-mêmes  font  partie?  » 

Cette  objection  est  fondée  et  grave  ;  mais  on 
peut  y.  pirer  en  disant  que  ce  tableau  com- 

E rendra  les  officiers  jusqu'au  grade  de  chef  de 
btaillon  exclusivement  ;  car  comme  il  n'y  a 
dans  cette  commission  que  les  officiers  supérieurs 
jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon,  dernier 
grade  d'officier  supérieur,  et  qu'ils  sont  pris 
parmi  le»  capitaines,  il  en  résultera  que  les  offi- 
ciers faisant  partie  de  cette  commirsion  n'auront 
jamais  à  s'occuper  d'eux-mêmes.  Le  sous-amen- 
dement que  je  propose  consiste  donc  à  ajouter  : 
jusqu'aux  chefs  de  bataillon  ou  (Tescadron  exclu^ 
sivement» 
M.  Liansy.  Bt  les  chefs  de  bataillon  ? 
Un  membre:  Et  les  lieutenants-colonels? 

M.  le  içënëral  Demarçay.  Us  ne  sont  pas 
compris  dans  le  tableau. 

Je  demande  à  ajouter  Un  mot,  parce  que  Tobjec- 
lion  de  notre  honorable  collègue  me  prouve  que 
je  ne  me  suis  pas  suffisammeul  expliqué,  ou  que 
le  n'ai  pas  été  bien  compris. 

L'objet  de  ma  proposition  est  de  ne  com- 
prendre sur  le  tableau  que  des  candidats  à  grades 
Inférii  urs  à  ceux  de  chefs  de  bataillon  :  il  en 
résulte  que  les  membres  composant  la  commis- 
sion n'auront  jamais  à  placer  sur  le  tableau  des 
grades  équivalents  à  ceux  qu'ils  peuvent  obtenir. 

M.  le  marëelial  Sonlt,  minisire  de  la  guerre. 
Je  demande  à  dire  un  seul  mot.  J'aurai  l'honneur 
de  Faire  observer  à  la  Chambre  que  déjà  elle  a 
repoussé  le  principe  du  jury,  au  sujet  des  sous- 
officiers  et  oiticiers  du  grade  de  lieutenant.  En 
Votant  aujounl'hui  en  faveur  de  l'umeodement, 
elle  voterait  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  déjà 
décidé. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
M.  Demarçay  consiste  à  commencer  ainsi  l'article: 

«  Les  promotions  au  choix  jusqu'au  grade  de 
chef  de  bataillon  exciu^ivement  et  au-desr^us 
ne  peuvent  avoir  lieu  chaque  année  que  par  un 

jury,  etc.  » 

(Le  80U8-amendement  de  M.  le  général  De- 
marçay et  l'amendement  de  M.  le  général  Lamar- 
nuH  8on(  rejetés.  ) 

Voix  à  gauche  :  C'est  l'arbitraire  que  vous 
voulez Les  commis  feront  les  nominations  I 

M.  le  Président.  M.  te  général  SiroU  a  pro- 
posé un  amendement  ainsi  (  onçu  : 

f  Les  prupositiuni  qui  seront  faites  pour  les 

|tfP««f)Tii  abaqui  srmi  qnl  sera  itaui  pris  du 


ministre  de  la  guerre  et  présentées  directement 
au  ministre  par  son  président.  • 

M.  le  içénéral  StrôU.  Les  dispositions  de 
l'article  en  discussion,  auquel  j'ai  fait  un  amen- 
dement, sont  sans  doute  déjà  une  sauve^^rde 
pour  le  mérite  et  pour  les  droits  dt-s  officiers  ; 
mais  le  complément  légal  et  régulier  «Je  cette  ga- 
rantie, je  crois  le  trouver  dans  un  établissement 
qui  existe  ^éjà,  pour  quelques  parties  de  l'armée, 
au  ministère  de  la  guerre,et  qui,  au  jugement  de 
militaires  fort  capables  que  j'ai  consultés,  pour- 
rait être  étentiu  et  généralisé  avec  beaucoup 
d'avantages.  Je  veux  parler  de  rinstiiution  des 
comités  consuliatifs  permanents  puur  les  diverses 
armes.  Ces  comités  sont  formés  et  en  activité, 
comme  je  viens  de  le  dire,  pour  l'artillerie  et  le 
génie.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  ces  deux  armes 
v  est  examiné,  élaboré  ;  le  personnel  même  Cit 
l'objet  de  la  sollicitude  constante  de  ses  membres: 
on  y  tient  un  tableau  de  l'ancienneté  des  officier», 
et  le  ministre  permet  que  toutes  les  propositions 
pour  les  nominations  au  choix  lui  soient  adres- 
sées par  les  inspecteurs  généraux  :  le  président 
les  porte  ensuite  directement  au  ministre. 

C'est  un  conseil  de  famille,  qui  s'enquiert,  con- 
sid^Te,  anprécie  et  soumet  ensuite  son  travail 
et  Fon  avi«  directement  au  ministère.  Je  désire 
de  semblables  comités  pour  rinfantene,  la  cava- 
lerie et  la  gendarmerie.  Le  perfectionnement  de 
Torganisation  de  ces  diverses  armes,  sous  le  dou- 
ble rapport  de  l'avancement  des  connaissances 
et  de  réconomie,  sera  l'objet  habituel  des  dis- 
cussions et  du  travail  de  ces  comités  :  les  chan- 
gements et  amélioraiions  qu'il  fierait  utile  d  in- 
troduire seront  examinés  et  p»^8és  par  eux  ;  leur 
attention  se  portera  sur  les  choses  et  sur  les 
hommes;  enfin  ils  feront,  pour  cfs  trois  armes, 
roffice  des  comités  déjà  établis  pour  1  artillerie 
et  liî  génie.  Leur  existence  ne  sera  pas  onéreuse 
àl'Blat:  ils  seront  composés  des  dpux  ou  trois 
lieuteiianis  généraux  permanent8,auxquels  seront 
adjoints,  chaque  année,  et  pour  l année  seu- 
lement, les  inspecteurs  généraux,  après  leur 
tournée.  ,  .        .  .  ,_ 

Ces  comités  éUnt  sous  les  veux  du  mjnjsire 
de  la  guerre  et  en  rapport  direct  avec  lt)i,  sa 
lâche  sera  allégée  de  bien  des  détails  ;  sa  religion 
ne  pourra  plus  être  surprise  ;  l'action  des  bureaux, 
si  puissante,  souvent  nuisible,  sera  paralysée; 
les  changements  de  By:?tème  et  les  progrcs  vt»r« 
un  meilleur  état  d'administration,  si  ei^aentieis  à 
mettre  en  pratique,  y  seront  mûrement  préi»aréa 
et  deviendront  possibles  par  ce  seul  moyen.  Bntin, 
sons  l»*ur  influ'  nce,  fortifiée  de  toute  la  conhance 
du  ministre  de  la  guerre,  justice  et  saiisfacuon 
seront  faites  à  tous  les  droits  individuels.  Déjà 
les  avantages  de  cette  institution  avaient  été  en- 
visagés par  l'illustre  maréchal  que  l'on  a  si  sou- 
vent invoqué  dans  le  cours  de  la  discussion  de 
la  loi  du  recrutement  et  de  celle-ci.  Qinie  jours 
à  peu  prés  avant  qu'il  ne  quitlftl  le  mimstôr»',  il 
avait  lait  rendre  une  ordonnance  qui  établissait 
les  comités  d'infanterie  et  de  cavalerie  i  une  ma- 
ligne influence  parvint  à  l'êtouffcr  sous  le  nou- 
veau ministre. 

La  création  de  ces  comités,  M^'SSieurs,  aura  un»» 
gnndH  importance  sur  notre  étal  inllilairtî:  eux 
st'uls  pe-uvent  arriver  à  remplir  les  vues  que  vous 
vous  propose»,  en  donnant  au  ministre  de  la 
gueire,  par  la  continuité  et  rindèpendaUL-e  de 
L'Urs  travaux,  le^  moyens  de  simplifier  l  Ad- 
ministration, de  la  déban ai^er  *iS.  1«^.^»  1" 
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jugéB  compaUbles  avec  Tétat  de  TEuropo  et  iq()i- 

3ué8  parla  marcbe  du  temps;  enfla,  d'opérer 
ans  la  partie  la  pluç  lourde  de  nos  charges  l^s 
dépeuses  d^  Tarmôe,  les  éconoipiesque  vous  cher- 
chez à  si  juste  litre  et  avec  Utnt  de  6ollicitu4Q# 
écoDomie^  que  vpu9  ue  trouverez  poiqt  (îaos  de 
mesquinef  réductipns  de  traiteo^ept,  mais  dans 
le  fond  des  choses. 

Je  ne  crois  pas  qu*on  cuisse  ayec  quelque 
fondement  m'opjecter  que  fempiète  ici  sur  des 
actes  de  pure  administration.  Je  ne  voqs  pj-opose 
point  de  voter  réiablissemeut  et  rorganisation 
de  comités;  je  n'en  parie  que  pour  faire  rt  sejorlir 
les  principaux  avantages  qu'il  est  de  leur  nature 
de  produire  :  d'ailleurs,  deux  de  ces  cpmiiés, 
celui  de  l'artillerie  et  du  génie,  existent  de()ui8 
longtemps  au  ministère.  Itfon  amendement,  j'en 
conviens,  a  pour  but  de  rendre  commun  à  toute 
l'armée  ce  qui  se  pratique  déjà  dans  ceux-ci  pour 
les  nominations  aux  choix,  et  par  conséquent 
d'appeler  Tattention  du  Nestor  oe  notre  arn^ée 
sur  Tefflcacité  de  cette  mesure,  que  je  voudrais 
voir  généralisée. 

Bn  attendant,  ma  proposition  ne  s'applique 
qu'aux  comités  qui  se  trouveront  établis  près  le 
ministre  de  la  guerre.  Je  ne  pense  pas  qu'il  la 
comt)atte,  et  j'y  persiste. 

M.  le  général  Delorl.  L'amendement  que 
propose  l'honorable  préopinant  peut  être  bon  t^n 
soi;  mais  il  figurerait  mal  dans  une  loi  de  cette 
nature.  Bn  effet,  il  immiscerait  la  Chambre  dans 
l'administration  de  la  guerre;  il  obligerait  le 
ministre  à  créer  tel  ou  tel  comité  pour  examiner 
les  propositions  qui  lui  seraient  faites.  Le  ministre 
doit  jouir  sous  ce  rapport  d'une  entière  latitude. 
Get  amendement  ne  peut  donc  être  consacré  dans 
une  loi  sur  ravancement.  La  Chambre  doit  se 
borner  à  fixer  les  principes  de  la  lui,  laissant  à 
l'Administration  le  soin  de  faire  les  règlemtnis. 
(L^amendemenl  de  M.  le  général  Strolz  n'est 
pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  Le  colonel  Valleton  de  Gsir- 
raube  propose  l'amendement  suivant  : 

a  Les  promotions  au  choix  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  les  listes  dressées  par  les  colonels 
et  approuvées  par  les  officiers  généraux  chargés 
des  inspections  ». 

(Cet  amendement  est  appuyé,  et  H.  le  rappor- 
teur déclare  l'adopter  au  nom  de  la  commis^'ion.) 
M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  auerre. 
Get  amendement  ayant  encore  pour  but  d'inlro- 
dnire  l'administration  dans  la  Chambre,  je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  puisse  Taccueillir.  Je 
combattrai  également  l'amendement  de  la  com- 
misâion,  d'après  les  raisons  que  je  viens  d'é- 
noncer. 

La  commission  a  reconnu  que  cela  s'exécutait 
constamment;  l'amendement  est  donc  inutile  : 
c'est  une  chose  d'adqiinistratiou.  Ce  serait  porter 
atteinte  à  la  prérogative  du  rui  que  de  lui  tracer 
une  marche  a  laquelle  il  ne  doit  pas  être  assu- 
jetti. Par  ces  moiifs,  je  m'oppoee  à  l'amendement 
de  la  commission  et  à  celui  de  l'honorable 
M.  Garraube. 

M.  WÊ9irtïn{duShrd^,rapporteur.  Lacomniission 
qu'il  y  a  nécessité  d'adopter  l'amendement  qu'elle 
a  proposé. 

Le  principe  est  que  le  choix  ne  peut  présider 
d'une  manière  arbitraire  à  la  nomination  des 
officiers,  et  qu'il  faut  nécessairement  que  le 
mérite  puisse  percer. 

Bh  bleu  I  quels  sont  donc  les  éléments  qui  dol^* 
vçntéu^  four  ois  att  jODlniatirt  pour  diaceroerles  i 
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seignements  donnés  par  les  cbefe  de  corps,  au! 
sont  continuellement  témoins  de  la  conduite  des 
ofliciers;  renseignements  que  les  inspecteurs 
généraux  peuvent  vérifier  chaque  année. 

A  cela  on  répond  que^  sans  doute,  le  principe 
est  bon,  mai§  qpe  cela  s'est  constamment  exé- 
cuté, et  gue  par  conséquent  il  est  iputiie  ^'écrire 
ce  principe  dans  la  loi. 

Je  dis,  au  contraire,  que  si  le  moyen  est  bon, 
s'il  peut  servir  uiilement  à  éalairer  (es  choix  sur 
le  mériie  des  officiers,  il  est  bon  de  le  consacrer 
par  une  disposition  de  loi.  Tel  est  le  but  de  l'ar- 
ticle additionnel  ^e  la  comcqfssiop.  M.  Garraube 
a  présenté  une  rédaction  qui  nous  paraît  plus 
convenable  et  que  nous  adoptons. 

Remarquons  que  cet  article  que  nous  voulons 
insérer  daqs  la  loi  se  trouve  déjà  dans  l'ordon- 
nance du  7  août  1818,  qui  a  suivi  de  près  la  loi 
du  18  mars  1818  sur  le  recrutement  pt  l'avan- 
cement de  l'armée. 

Ëh  bien  !  si  le  maréchal  Gouvion-Saint-Gyr  a 
trouvé  utile  de  conseiller  au  roi  de  se  tracer  des 
règles  qu'il  devait  constamment  observer  pour 
s'assurer  des  droits  que  les  officiers  pourraient 
avoir  à  l'avancement,  pourquoi  le  législateur  ne 
traceraitt-il  pas  cette  règle,  dont  l'usage  a  dé- 
montré l'utilité? 

Lorsqu'un  princip»)  a  été  reconnu  bon,  lors- 
qu'un usage  constant  en  a  démontré  Tavanfage, 
il  faut  le  consacrer  d'une  manière  invariable,  et 
mettre  dans  la  loi  ce  qui  était  encore  dans  le  do- 
maine des  ordonnances.  Il  faut  donner  aux  of- 
ficiers la  certitude  que  le  piérite  réel  repevrs^  sa 
récompense. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  que  cela 
se  pratiquait  habituellement;  mais  les  hommes 
peuvent  changer.  Puisque  M.  le  ministre  recon- 
naît le  fait,  il  est  bon  d^en  consacrer  le  principe. 

M.  le  maréelial  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
Sans  doute  le  principe  est  bon,  mais  à  condition 
que  le  roi  conservera  le  libre  exercice  de  ses  at- 
tributions; car  si  l'amendement  était  converti 
en  loi,  il  y  aurait  empiétement  sur  la  prérogative 
royale,  (murmures.) 

j'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Çha(nbre  que  ce 
qu'on  demande  est  entièrement  exécuté. 

M.  de  Eiudre.  Je  demande  le  parole. 

M.  Gaétan  de  L<aRochefoaeaald. Je  l'ai  de- 
mandée aussi. 

M.  le  maréelial  Honliyminisire  de  la  guerre. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'exposi;r  à  la  Chambre  que 
ce  que  l'on  demande  en  ce  moment  est  de  l'adm- 
nistration  et  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'une  loi.  La 
loi  doit  établir  des  principe:^,  et  non  des  règles, 
pour  procéder  dételle  ou  telle  manière. 

On  (ait observer  que  cela  a  été  fixé  par  ordon- 
nance de  1818;  ce  précédent  est  conforme  encore 
à  mes  observations.  L'ordonnance  prévoit  toutes 
les  circonstanttes,  et  entre  dans  des  dévelnp(»e- 
ments  que  la  loi  ne  pçut  pas  saisir.  Selon  mol,  il 
y  aurait  empiétement  d'attributions  et  préjudice 
pour  la  prérogative.  11  faut  que  la  prérogative 
reste  entière  afin  que  la  responsabilité  soit  en- 
tière aussi,  elle  ne  le  serait  pas  si  vous  lui  im- 
posiez des  conditions.  D'après  ces  considérations, 
je  persiste  à  repousser  l'amendement. 

M.  l^alleton  de  Garraube.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  répondre  t  M.  le  maréchal  ministre 
de  la  guerre.  Ce  que  je  demande,  c'est  une  ga- 
rantie pour  l'avenir  contre  les  empiétements  de 
l'autorité  ministérielle  :  je  confierais  volontiers  à 
M.  lu  ministre  actuel  le  sort  de  l'armée;  mais  je 
oe  Mil  au%\  Nra  non  •uoceiieur*   .     , 
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incoovéoients,  et  cela  sans  violer,  je  crois,  la 
prérogative  royale.  En  consacrant  ce  principe, 
vous  ferez  une  bonne  chose  et  vous  éviterez  un 
grand  abus,  surtout  en  raison  de  la  ranidité  d'a- 
vancement autorisée  par  la  loi.  Le  colonel  res- 
ponsable ne  placera  sur  ses  tableaux  que  les 
nomm(>8  qui  auront  mérité  de  Tavancemeot  par 
leurs  services  passés. 

Je  p'Tsiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  M«iitalivet,  ministre  de  Vimiruction 
publique.  Messieurs,  je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  venir  parler  sur  une  question  qui 
paraît  purement  militaire  ;  mais  si  vous  vouiez 
examiner  le  fond  des  choses,  vous  verrez  que  si 
jamais  il  s*est  présenté  une  question  de  gouver- 
nement, c*est  celle-ci.  (Exclamations.) 

C'est  tellement  une  question  de  gouvernement 
et  l'amendement  commet  un  tel  empiétement 
sur  la  prérogative  royale  que  je  vais  vous  le  dé- 
montrer par  un  fait. 

L'inspection  générale  n'est  pas  une  chose  de 
droit,  fih  bien,  ron  adit  que  l'inspecteur  général 
dressera  un  tableau,  et  que  le  roi,  c'est-à-dire 
le  ministre,  choisira  sur  ce  tableau  ceux  qui  au- 
ront droit  à  l'avancement  :  s'il  n'y  avait  pas  d'ins- 
pecteurs généraux,  il  n'y  aurait  pas  de  tableau, 
et  l'amendement  tomberait  anéanti.  (Rires).  Gela 
rend  palpable  l'empiétement? 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  c'est  une  vé- 
ritable question  de  gouvernement,  et  je  supplie 
la  Chambre  de  faire  une  grande  attention  au  vote 
qu'elle  va  émettre  dans  cette  circonstance. 

Tout  à  Pbeure,  lorsque  le  général  Lamarque 
est  venu  vous  proposer  un  amendement,  de  quoi 
s'agissait-il?  11  s'agissait  d'introduire  aans  rar- 
mée  le  principe  de  l'élection. 
.   Voix  à  droite  :  Non  !  non  1 

M.  de  M«ntalivet,  ministre  de  l'instruction 

Îmblique.  Messieurs,  c'était  la  désorganisation  de 
'armée  qu'on  vous  proposait.  (Exclamations  à 
droite  et  à  gauche). 
Plusieurs  voix:  Allons  donci  allons  donc! 
M.  de  M«ntallvet,  ministre  de  L'instruction 
publique.  C'était  une  question  extrêmement  grave  ; 
la  Chambre  l'a  senti  :  aussi  elle  a  repoussé  l^men- 
dement,  et  en  ceia  elle  a  fuit  un  grand  acte  de 
sagesse.  (Dénégations  aux  extrémités.) 

C'est  au  nom  de  la  préroi^ative  du  pouvoir  exé- 
cutif que  je  viens  vous  prier  de  repousser  l'a- 
mendement qui  vou^  est  proposé.  La  mesure  qui  a 
été  prise  jusqu'àce  jour  n  est  qu'un  moyen  d'éclai- 
rer le  Gouvernement,  elle  n'est  pas  autre  chose. 
Si  d.'main,  dans  l'admini^iraMon  que  j'ai  Thon- 
neur  de  diriger,  je  voulais  éclairer  mes  choix,  et 
si  je  demandais  aux  inspecteurs  généraux  des 
études  de  dresser  des  liv^tes  pour  1  avancement, 
pourriez-vous  tirer  parti  de  cela  et  demander  a 
placer  dans  la  loi  sur  l'instruction  publique  ce 
que  j'aurais  fait  par  ordi  nuance? 
Votx  diverses  :  Oui!  oui!...  Non  1  non  ! 
M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Je  m'v  opposerais  alors  comme  aujour- 
d'hui, au  nom  des  prérogatives  de  la  couronne... 
(Interruption  à  aauche),  au  nom  de  la  responsa- 
bilité mmistériefle  que  vous  voûtez  anéantir  ainsi. 
Plusieurs  voix  :  Non  I  non  I 
M.  de  Meatallvet,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Vous  substituez  une  autre  respon^^abtlité 
h  celle  des  ministres  (Nouvelles  exclamations). 
Comment,  Messieurs,  ce  serait  un  inspecteur  gé- 
néral qui,  par  l'inscription  de  noms  suruneli^te, 
pourrait  donner  des  titres  à  l'avancemefit?  Mais 
si  cette  liste,  dans  sa  formation,  constituait  un 
abus  de  pouvoir,  à  4|ui  vous  en  prendriez-vous? 


Le  ministre  de  la  guerre,  fi  vous  vous  plaigniez  à 
lui,  viendrait  vous  montrer  la  liste  de  Tinspec- 
teur  général,  et  vous  dirait  :  Vous  l'avez  voulu. 
Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  cela.  {Aux  voix  ' 
aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  GaëUa  de  lia  Roehefoneanld.  Je  viens 
combattre  l'amendement  de  M.  Garraube  par  un 
autre  motif  que  celui  qui  vient  de  vous  être 
donné.  11  saute  aux  yeux  qu'il  y  a  ici  un  arbi- 
traire mis  entre  les  mains  d'un  petit  nombre 
d'hommes.  Les  chefs  de  corps,  les  colonels  vont 
avoir^  d'après  l'amendement,  le  droit  de  dresser 
des  listes,  et  ces  listes  ne  sont  contrôlées  par 
d'autres  que  par  l'officier  général  inspecteur.  Bt 
ainsi  que  nous  le  voyons  arriver  tous  les  jours, 
il  y  a  des  officiers  qui  ne  plaisent  pas  à  leur  co- 
lonel; les  inspecteurs  généraux  s'en  rapportani 
toujours  aux  colonels,  il  s'ensuit  que  les  listes 
ne  seront  dressées  que  d'après  le  vœu  des  chefs 
de  corps. 

L'amendement  a  donc,  à  mon  avis,  le  tort  très 
grand  d'être  absolu;  le  ministre  ne  peut  pas  faire 
autrement  que  de  suivre  la  liste  du  colonel.  Or, 
si  celui-ci  faisait  la  nomination,  la  responsabilité 
ministérielle  serait  anéantie,  il  se  trouverait  donc 
seul  responsable;  il  faudrait  donc  un  ameadement 
pour  établir  la  responsabilité  du  coloneL 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement»  non  pas 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  prérogative  que  je 
respecte  infiniment  et  qui  ne  me  semble  pas  en 
péril  dans  cette  circonstance,  mais  dans  l'inté- 
rêt des  officiers  qui  seraient  livrés  à  la  merci  et 
à  l'arbitraire  de  leurs  colonels,  et  qui  n'auraient 
point  d'espoir  de  se  voir  ainsi  rendre  justice  une 
fois  qu'ils  leur  auraient  déplu. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  fallait  ériger 
en  principe  ce  qui  s'exécutait  de  ce  fait;  mais, 
dans  l'intérêt  même  des  officiers,  il  ne  faut  pas 
que  cette  règle  soit  invariable,  ues  raisons  me 
semblent  assez  fondées  pour  renvoyer  cet  amen- 
dément  à  l'examen  de  la  commission. 
Voix  nombreuses  :  Non!  noni 
M.  Ciaëtan  de  L<a  Reeliefeiieaiild.  Dès  le 
moment  que  la  prérogative  royale  peut  se  trouver 
en  jeu,  vous  devez  vous  livrer  à  un  examen 
approfondi,  et  donner  une  preuve  de  la  réflexion 
que  vous  apportez  dans  la  rédaction  des  lo:8. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  de  L<adre.  Je  m'étonne  que  la  prérogative 
royale  soit  invoquée  si  souvent  dans  cette  dis- 
cussion :  c'est  ce  motif  qui  m'a  engagé  à  prendre 
la  parole,  car  souvent  et  avec  raison  les  mini^itres 
disent  qu'ils  ne  veulent  pas  décliner  leur  respon- 
sabilité; mais  de  quelle  manière  les  ministres 
qui,  pour  le  malheurde  la  France,  ont  tenu  le  rH>u* 
voir,  décli) «aient-ils  leur  responsablité? C'était  en 
se  cachant  derrière  la  mantean  royal. 

11  n'est  pas  question  ici  de  la  prérogative  royale, 
mais  d'entraves  à  la  faveur,  de  bornes  à  Tambi* 
tion. 

On  invoquaitaussi  la  prérogative  royale  lorsque 
par  la  loi  du  10  mars  1818  on  réservait  à  l'an* 
cienneté  les  deux  tiers  des  grades. 

Permettez-moi  de  le  dire  :  je  suis  fkcM  pour  les 
ministres  actuels  de  les  voir  nous  donner  préci- 
sément les  mêmes  arguments  qui  étaient  opnosés 
à  M.  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  par  M.  de 
La    Bourdonnaye,  par  M.  Salaberry. 

Messieurs,  la  prérogative  royale  n'est  en  rien 
iniérepsée  là  dedans.  Le  roi  ne  peut  vouloir  que 
les  choix  soient  mal  faits;  et  il  sera  saiisCail, 
sans  doute,  de  volrsa  prérogative  limitée  par  la  loi. 
Quand  vous  avez  décidé  que  Taucienneté  serait 
I  pour  les  deux  tiers  dans  les  promotions  et  que  le 
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tiers  restant  appartiendrait  au  mente,  vous  avez 
reconnu  que  la  Chambre  avait  le  droit  de  limiter 
la  prérogative  royale  dans  le  choix  qu'elle  devait 
faire. 

Je  dirai  maintenant  un  mot  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle.  La  responsabilité  ministé- 
rielle sera  allégée  par  la  mesure  que  nous  pro- 
posons, car  cette  mesure  aura  pour  effet 
d*empécher  les  ministres  de  commettre,  sans  le 
vouloir,  j'aime  à  le  croire,  j^eu  suis  persuadé 
même,  des  erreurs  on  des  injustices. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ta  responsabilité  minis- 
térielle ne  trouvera  pins  matière  à  s'exercer.  Non, 
Messieurs;  et  je  crains  que  si  Ton  suit  longtemps 
encore  le  système  actuellement  suivi,  il  n*y  ait 
que  trop  de  cas  dans  lesquels  cette  responsabi- 
lité pourra  être  engagée. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  général  DemarçaY.  Je  viens  présen- 
ter un  sous-amendement  à  1  amendement  de  la 
commission  ;  mais  d'abord  je  demande  la  per- 
mission de  répondre  un  mot  à  ce  qu*a  dit  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

Vuus  venez  d'entendre  M.  le  ministre  de  la 
guerre  dire  que  l'amendement  portait  atteinte  à 
la  prérogative  royale:  ces  mots  traduits  en  fran- 
çais veulent  dire  qu'il  tendrait  à  diminuer  l'au- 
torité absolue  du  ministre  de  la  guerre.  Voilà 
exactement  ce  que  cela  signifie. 

Voix  des  extrémités  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  com- 
ment peut-on  dire  des  choses  semblables  après 
la  Révolution  de  1789,  après  tout  ce  qui  a  été 
fait  depuis  cette  époque  eu  faveur  de  la  liberté, 
et  surtout  après  la  Révolution  de  Juillet  1830? 

J*ai  été  fort  au  courant,  autrefois,  de  l'organi- 
sation de  l'armée,  avant  la  Révolution  ;  j'ai  au- 
jourd'hui les  souvenirs  moins  présents;  mais  je 
ne  cite  ordinairement  que  ce  dont  je  suis  bien 
sûr.  Bh  bien!  avant  la  Révolution,  dans  les 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  jamais  il  n'y 
avait  d'avancement  que  par  ancienneté,  et  un 
officier  sur  le  corps  duquel  on  aurait  passé  eût 
été  un  homme  déshonoré.  Je  crois  que  la  même 
cho'O  existait  dans  l'infanterie  et  dans  la  cava- 
lerie. 

Voilà  comment  les  choses  se  passaient  dans 
l'ancienne  monarchie,  sous  un  pouvoir  que 
j'admets  avoir  été  absolu,  et  qui  cependant,  sous 
certains  rapporti>,  présentait  des  choses  beaucoup 
meilleures  que  celles  que  nous  avons  vues  de- 
puis, et  surtout  que  celles  qu'on  veut  introduire 
encore. 

M.  Berryer.  Très  bieni 

M.  le  général  Demarçay.  Gomment,  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  après  ce  que 
nous  avons  vu  et  ce  que  nous  avons  fait,  peut- 
on  venir  dire  qu'en  insérant  dans  la  loi  une  règle 
pratiquée  sous  l'ancien  régime  ce  serait  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale? 

Je  ne  crois  pas  devoir  en  dire  davantage  sur 
ce  point,  surtout  d'après  la  manière  dont  la 
Chambre  a  jugé  l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  Président.  La  commission  s'est  réunie 
à  l'amendement  de  M.  le  colonel  Garraube. 

M.  le  général  Demarçay.  Permettez-moi. 
Je  le  sais  bien.  M.  Garraube  a  voulu  qu'il  ne  ré- 
sultat de  la  présentation  du  colonel  et  de  Tins- 
pecteur  général  qu'une  seule  li8t«s 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Garraube.) 

M.  le  général  Denareay.  Vous  voyez  bien 
que  c'est  ce  que  je  viens  de  dire.  Bh  bien  !  c'est 
précisément  cette  correction  faite  à  l'amendement 


de  la  commission  qui,  à  mon  avi?,  vaut  moins 
que  la  présentation  du  premier  projet  de  la  com- 
mission, sauf  que  cette  rédaction  avait  été  faite 
d'une  manière  moins  claire.  Eh  bien  !  je  suis  préci- 
sément convaincu  qu'il  y  aura  plus  d'indépen- 
dance et  plus  de  justice  distributive  assurée  en 
faveur  des  officiers  au  moyen  de  deux  listes 
que  s'il  n'y  en  a  qu'une  seule. 

L'objet  de  mon  amendement  serait  donc  celui- 
ci  : 

«  Les  promotions  au  choix  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  des  listes  dressées  par  les  chefs  de 
corps  et  sur  les  listes  de  présentation  faites  par 
les  officiers  généraux  chargés  des  inspection.^.  » 

Les  listes  proposées  par  le  colonel  sont  tou- 
jours communiq^uées  à  l'inspecteur  général,  et 
doivent  être  remises  au  ministre.  Indépendam- 
ment de  cela,  l'inspecteur  général  présentera 
sa  liste  ou  la  mettra  en  marge  de  celle  du  co- 
lonel. Je  demande  donc  qu'au  lieu  d'une  liste 
corrigée  par  l'inspecteur  général.  Il  y  ait  tou- 
jours 2  listes.  Il  y  aura  par  ce  moyen  plus  d'in- 
dépendance et  une  garantie  de  justice  pour  les 
officiers. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  a  dit  que  si 
un  officier  ne  plaisait  pas  au  colonel,  les  ins- 
pecteurs généraux  n'ayant  la  plupart  du  temps 
d'autre  manière  de  voir  que  celle  des  colonel, 
cet  officier  ne  pourrait  pas  parvenir.  Mais,  dans 
mon  hypothèse,  cet  inconvénient  serait  beaucoup 
moindre. 

En  effet,  les  inspecteurs  généraux  sont  chan- 
gés tous  les  ans,  c'est-à-dire  qu'ils  n'inspectent  ja- 
mais le  même  corps  deux  années  do  suite.  Ainsi, 
si  une  injustice  a  été  commiseune  année,  l'année 
suivante  l'autre  in^specteur  général  entendra 
parler  des  réclamations,  et  si  elles  sont  fondées, 
il  pourra  y  faire  droit. 

M.  le  Président.  M.  Garraube  avait  pré  enté 
un  sous-amendement  à  l'amendement  de  la  com- 
mission :  M.  Demarçay  en  présente  un  autre; 
celui  de  M.  Garraube  étant  le  plus  large  doit 
être  mis  aux  voix  le  premier. 

M.  E«aarenee.  Celui  de  M.  Demarçay  est  le 
plus  large,  car  il  demande  deux  listes. 

M.  Valleten  de  Garraube.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Il  y  a  M.  Jacqueminot  et 
plusieurs  autres  membres  qui  l'ont  demandée 
avant  vous,  et  qui  doivent  être  entendus,  si  la 
Chambre  vent  que  la  dicussion  continue.  (Non! 
non!) 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Dans  l'amen- 
dement de  M.  Garraube,  au  li<;u  des  colonels  il  faut 
mettre  les  chefs  de  corps;  car  les  corps  ne  sont 
pas  toujours  commandés  par  les  colonels. 

M.  Walleton  de  Garraube.  J'adopte  cette 
rédaction. 

M.  le  eomte  de  Eioban.  Quel  sera  le  nombre 
des  candidats  qui  sera  présenté?  Il  faudrait 
l'établir. 

Un  membre  :  C'est  une  affaire  d'administra- 
tion. 

M.  Pamlral  de  Rigny,  ministre  de  la  ma- 
rine. Si  la  propOi^ition  laite  par  le  chef  de  corps, 
approuvée  par  l'inspecteur  général,  ne  portait 
qu'un  seul  nom,  que  deviendrait  la  prérogative 
royale;  le  choix  du  roi  ne  seraitil  pas  évidem- 
ment forcé? 

M.  le  général  Jaeqaemlnot.  Je  ne  rentrerai 
pas  dans  la  discussion,  la  Chambre  est  assez 
éclairée;  mais  je  viens  répondre  à  ce  qu'a  dit 
M.  le  ministre  de  la  marine.  Un  inspecteur  arrive, 
le  colonel  lui  fait  ses  présentations;  il  voit,  il 
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interroge  le  sujet,  il  juge  s'il  réuDit  toute  la 
capacité  nécessaire,  il  Toit  si  les  notes  qui  sont 
au  régiment  depuis  10  ans  sont  en  rapport  avec 
les  renseignements  qui  lui  sont  donnes,  et  alors 
il  f^it  la  présentation  au  Gouvernement. 

Cependant,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
cet  ofttcier  soil  nommé,  parce  que  le  ntinistrc  de 
Ja  guerre  reçoit  aussi  des  notes  semblables  de  la 
part  d'autres  inspecteurs,  et  c'est  sur  ces  notes 
réunies  qu*il  fait  des  choix.  Pour  répondre  à 
rhonorable  comte  de  Lobau,  il  n*est  pas  nécessaire 
de  fixer  un  nombre  de  candidats,  c'est  sur  les 
listes  des  divers  inspecteurs  que  le  ministre  de 
la  guerre  fuit  ses  nominations.  (Kuxvoix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amea- 
dement. 

A  droite  :  ^amendement  de  M.  Demarçay  est 
plus  large,  il  doit  avoir  la  priorité. 

M.  le  maréehal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Il  serait  fort  difficile  d'admettre  le  raisonnement 
de  M.  le  général  Jacqueminot;  car  si  le  ministre 
n'est  pas  tenu  de  prendre  dans  la  liste  des  pro- 
positions, à  quoi  bon  la  dresser? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

ITaxUreÈ  voix  :  Ce  n'est  pas  dans  une  liste, 
mais  dans  toutes  qu'il  sera  obligé  de  prendre. 

M.  le  maréehal  Sooll,  miniêtre  de  la  guerre. 
J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre 

Sue  la  conséquence  de  l'amendement  serait  de 
égager  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
guerre.  C'est  en  effet  cela  ;  c'ar  s*il  y  a  des  listes 
dans  lesquelles  le  ministre  soit  obligé  de  se 
renfermer  pour  faire  ses  nominations,  il  n*y  a 
plus  alors  responsabilité  ministérielle.  {Vives  dé-- 
négations  aux  extrémités,) 

Une  voix:  Il  y  a  toujours  responsabilité,  puis- 
qu'il Y  a  choix. 

M.  le  maréehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Le  ministre  étant  obligé  de  se  conformer  à  la 
liste  qui  sera  dressée,  sa  responsabilité  est  évi- 
demment dégagée.  Jusqu'à  présent  on  a  consi- 
déré la  manière  de  procéder  aux  inscriptions 
comme  un  acte  d'administration.  Mais  à  ce  sujet, 
le  gouvernement  s'est  toujours  imposé  la  loi  de 
vérifier  les  listes  dressées  par  les  colonels  et  les 
inspecteurs  généraux. 

Si  la  Chambre  voulait  consacrer  le  principe  de 
l'amendement,  il  faudrait  qu'elle  all&t  plus  loin  : 
il  faudrait  qu'elle  décid&t  dans  quelle  proportion 
les  choix  auraient  lieu;  si  cette  proportion  serait 
de  3,  de  4  ou  de  5  par  grade  dans  chaque  grade. 
Il  y  aurait  à  décider  encore  l'ordre  dans  lequel 
il  faudrait  que  le  ministre  choisit;  s'il  devrait 
se  renfermer  dans  la  f^pécialiié  d'un  seul  réf^i- 
ment,  ou  s'il  pourrait  exercer  son  choix  dans 
toute  l'armée.  Vous  voyet  combien  devient  illu- 
lusoire  la  proposition  d'un  régiment,  puisque 
le  ministre  à  la  faculté  de  choisir  sur  toute 
l'armée. 

Il  s'agit  ici,  Messieurs,  d'un  fait  administratif 
qui  doit  toujours  être  laissé  à  l'Administration. 
L'oriionnance  de  1818,  rendue  pour  l'exécution 
de  la  loi  de  la  même  année,  avait  défini  ce  que 
devaientfaireles  inspecteurs  généraux.  Ces  régies 
n'ont  Jamais  été  violées. 

L'amendement  est  réglementaire,  je  ne  pense 
pas  que  la  Chambre  puisse  Tadoptcr. 

M.  le  cénéral  Jaeqaemiiiet.  Je  vais  répondre 
un  mot.  Je  suppose  qu  un  inspecteur  général  passe 
la  revue  d'un  corps  où  il  n'y  a  point  de  place  va- 
cante ;c('ppn(lant  il  se  trouve  un  très  bon  lieute- 


nant proôre  à  être  promu  au  grade  de  capitaine, 
le  colonel  le  |)ré8ente  &  l'Inspecteur  général  qui 


le  présente  au  ministre.  Le  ministre  peut  très 
bien  nommer  ce  lieutenant  capitaine  uans  un 
autre  corps. 

C'est  donc  une  chose  d'administration  et  qu*il 
ne  fant  pus  insérer  dans  la  loi;  il  suffira  que  le 
niinistre  dise  aux  inspecteurs  généraux  :  Vous 
nie  présenterez  1.  2  ou  3  sujets  pour  chaque 
place  vacante.  (Adhésion  aux  extrémités.) 

M.  le  Prëslaent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
sous-amendement  de  M.  Garranbe. 

M.  L<aarenee.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
sous-amendement  de  M.  Demarçay,  qui  est  plus 
laree. 

M.  le  général  Denarçay.  Encore  un  mot 
en  faveur  de  mon  amendement.  Je  vous  prie  de 
remarquer  qu'il  est  très  difficile  d'introduire  de 
semblantes  amendements,  quelque  courts  et 
quelque  clairs  qu'ils  soient.  Sur  une  semblable 
I  matière,  la  modestie  de  la  plupart  de  nos  hono- 
rables collègues  et  la  défiance  trop  grande  qu'ils 
ont  de  leurs  connaissances  dans  cette  spécialité 
sont  de  grands  inconvénients. 

L'objet  de  ma  proposition  est  de  donner  plus 
de  garantie  aux  officiers  pour  que  la  justice  soit 
bien  rendue  ;  en  même  temps  plus  de  latitude  au 
ministère  de  la  guerre  pour  faire  son  devoir. 

Cet  amendement  est  dans  le  sens  de  celui  de 
la  commission  et  fait  ce  que  votre  rapporteur 
vient  d'exprimer. 

M.  le  Président.  On  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  Demarcay  ;  je  vais  consulter 
la  Chambre  à  cet  égard.  Je  dois  lui  faire  ob- 
server que  Tamendement  de  M.  Demarcay  con- 
siste à  a)0uter  ces  mots  :  sur  les  listes  de  présenta- 
tion. 

(M.  Demarcay  se  dirige  vert  la  tribune.  Les 
cris  :  Aux  voix!  éclatent  sur  tous  les  bancs.) 

H.  le  général  Demarcay.  Rassurez-vous, 
je  ne  vais  pas  parler.  Je  vais  remettre  fa  rédac- 
tion de  mon  amendement  à  M.  le  président. 

(L'amendement  de  M.  Demargay  obtient  la 
priorité  ;  il  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une 
grande  majorité.). 

M.  le  Président.  Cet  amendement  formera 
l'article  17. 
M.  Liarabit.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  Sur  quel  article? 
M.  L<arablt.  Sur  celui  qui  va  venir  tout  à 
l'heure. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  le  lire  au- 
paravant. 

«  Article  18.  Toutes  les  promotions  d'officiers 
seront  immédiatement  rendues  publiques  par 
insertion  au  Journal  militaire  officiel,  avec  Tin- 
dication  du  tour  de  l'avancemeot,  du  nom  de 
l'officier  qui  était  pourvu  de  l'emploi  devenu 
vacant  et  de  la  cause  de  la  vacance.  > 
M.  Larabit  a  proposé  l'amendement  suivant  : 
c  Toutes  les  promotions  d'officiers  seront  im- 
médiatement rendues  publiques  par  insertion  au 
Moniteur  et  au  Journal  militaire^  avec  Pindi* 
cation  du  tour  de  l'avaDcement,  du  nom  de  l'of- 
ficier qui  était  pourvu  de  l'emploi  devenu  va- 
cant et  de  la  cause  de  la  Vacance 

•  Les  promotions  au  choit  devront  être  moti- 
vées dans  les  ordonnances  de  nomination.  » 

M.  Eiarablt.  Depuis  peu  de  temps  U  a  été  fait 
un  certain  nombre  de  promotions  dans  le  cor  pu 
de  l'état-mt^or  au  cbolx  par  anticipation.  Il  est 
évident  que  c'est  abuser  de  la  lettre  et  de  \\%^ 
prit  de  la  loi  et  compromettre  cette  prérogative 
royale  qu'on  invoquait  tout  à  l'heure  ;  Je  ne 
prooose  pas  d'amendement  pour  empêcher  à  l'a- 
venir cet  abtfs,  caf  autant  vaudrait  demander 


i 


[Chumbre  d<Ss  Ddputéi.J         AÊGNB  DB  LOUIS-PHILIPPE.         [14  noTombra  1831.J 


m 


par  amendemeot  que  la  loi  Tût  exéculée;  j'espère 
que  cet  abui^  ne  se  reproduira  plus. 

Quant  à  Tamendement  que  j'ai  rhonneur  de 
proposer,  il  me  suffira  de  rappeler  à  la  Chambre 
qu'après  avoir  abrégé  les  défais  jusqu'ici  exigés 
pour  Tayancement  el  aprèj  avoir  augmenté  la 
part  du  choix,  nous  devons  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  fermer  les  portes 
a  la  faveur  et  à  l'intrigue,  et  assurer  la  recom- 
pense du  vrai  mérite. 

Messieurs,  le  métier  des  armes  est  un  métier 
d'honneur;  il  faut  en  écarter  avec  soin  tout  ce 
qui  peut  sentir  la  corruption.  Un  des  moyens  les 
))1q8  efficaces  d'y  parvenir,  c'est  d'exiger  que  tes 
nominations  aux  choix  soient  motivées  ;  on  peut 
les  motiver,  soit  sur  une  action  militaire  per- 
sonnelle, soit  sur  des  travaux  utiles  au  service 
militaire,  soit  sur  des  découvertes  utiles  à  la 
science  de  la  guerre,  suit  enfin  par  des  écrits 
militaires. 

Enfin,  le  gouvernement  doit  pouvoir  motiver 
ses  nominations  d'une  manière  quelconque*,  s'il 
ne  le  peut,  il  vnut  mieux  renoncer  à  la  nomina- 
tion au  choix,  et  rendre  à  Pancienneté  tous  ses 
droits. 

Quant  à  l'insertion  au  Moniteur,  l'adoption  de 
celte  mesure  doit  souiTrir  moins  de  difficulté,  at- 
tendu que  le  Journal  mUilaire  est  peu  lu,  qu'il 
ne  Test  d'ailleurs  que  par  les  militaires;  tandis 
que  les  ordonnances  insérées  dans  le  Moniteur 
sont  ordinairement  reproduites  par  tous  les  jour- 
naux; on  insère  chaque  jour  dans  le  Moniteur 
une  foule  (ie  nominations  judiciaires  et  adminis- 
tratives qui  sont  loin  d'avoir  l'importance  de 
celle  dont  il  s'agit.  Je  persiste  donc  pour  l'adop- 
tion de  Tamendement,  et  je  demande  la  divi- 
sion. 

M.  MartlQ  {du  Nord),  rapporteur.  Je  demande 
à  dire  un  mot  surTinsertionauilfoni^eur.  Jeferai 
remarquer  qu'il  existe  un  journal  militaire  qui 
est  adressé  à  tous  les  corps,  et  où  chaque  intéressé 
peut  prendre  connaissance  des  nominations  faite.^. 
je  crois  donc  que  les  officiers  peuvent  consulter 
ce  journal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  grossir 
le  Moniteur  de  toutes  les  nominations  d'officiers. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole.  Rien  n'est 
moins  indifférent,  Messieurs,  que  le  choix  des 
militaires.  C'est  sur  l'armée  que  repose  la  sécurité 
du  pays.  Je  m'étonne  donc  que  l'on  conteste  l'in- 
sertion de  ces  nominations  aii  Moniteur,  Il  im- 
porte à  tous,  militaires  on  non,  que  les  choix 
soient  excellents;  et  quand  On  insère  au  Mont- 
teur  les  nominations  des  juges  de  paix,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  n'y  insérerait  pas  celles  des  of- 
ficiers. 

M.  Martin  {du  Nord)^  rapporteur.  Il  n'y  a  pas 
de  journal  judiciaire. 

M.  de  Tracy.  11  y  en  aurait  un,  que  je  de- 
manderaid  l'insertion  au  Moniteur^  parce  que  cette 
feuille  est  officielle  et  connue  de  tout  ie  monde, 
tandis  que  le  journal  militaire,  au  contraire,  est 
peu  connu.  El  d'ailleurs  cette  demande  n'est  pas 
nouvelle  :  elle  est  antérieure  à  la  Révolution  de 
1830,  et  le  principe  en  avait  été  accueilli. 

En  réalité,  les  nominations  des  militaires  in- 
téressent tout  le  monde,  et  il  faut  les  confier  à 
la  publicité.  On  a  dit  que  la  Charte  était  une  vé- 
rité :  la  meilleure  conséquence  de  cette  déclara- 
tion est  d'avoir  de  bonnes  lois,  car  c'est  là  que 
reposent  la  sécurité  du  pays  et  le  maintien  de 
nos  institutions. . 

iM.  le  général  Deniarçai\  de  sa  place.  Je  ne 
veux  ajOjter  qu'un  mot.   Le  Moniteur  donne 


aussi  les  nominations  des  suppléants  des  juges 
de  paix. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  sur  la 
première  partie  de  l'amendement  qui  concerne 
l'Insertion  au  Moniteur  des  promotions  d'offi- 
ciers. 

(Une  partie  des  deuxièmes  sections  et  les  ex- 
trémités se  lèvent  pour,  le  reste  de  l'Assemblée 
contre.) 

M.  le  Président.  L'épretive  est  douteuse... 

Plusieurs  voix  :  Non!  elle  n'est  pas  douteuse; 
il  est  clair  que  l'amendement  est  adopté. 

Un  membre  :  Est-ce  que  cela  peut  souffrir  d'op- 
position ? 

M.  le  Président.  L'épreuve  est  douteuse; 
j'invite  MM.  les  secrétaires  à  monter  à  la  tri- 
bune. 

-(On  procède  à  une  seconde  épreuve.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est  rejeté. 
(Mouvement  d*étonnement,) 

Plusieurs  voix  :  Mais  non,  vous  êtes  dans  l'er- 
reur! 

M.  le  Président.  C'est  l'avis  unanime  du  bu- 
reau. 
M.  Boissy  d'Anglas.   Ce   n'a   pas  été  le 

mien. 

La  seconde  partie  de  l'amendement  consiste  à 
demander  gue  toutes  les  nominations  d'ofQciers 
soient  motivées  dans  l'ordonnance  de  promotion. 
(Aux  voix  !  a  ux  voix  !) 

M.  Ijarablt.  J'insiste  sur  la  seconde  partie  de 
mon  amendement.  Il  faut  que  les  nominations 
soient  motivées  :  si  on  ne  peut  les  motiver,  elles 
ne  sont  pas  justes. 

M.  le  général  Delort.  Les  nominations  se- 
ront toujours  motivées  par  le  tour  d'ancienneté, 
puisque  les  choix  auront  lieu  sur  les  présenta- 
tions des  colonels  et  des  inspecteurs  i^énéraux. 
Les  nominations  seront  toujours  motivées  par 
ce  fait  même. 

(La  seconde  partie  de  l'amendement  de  M.  La- 
rabit  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  Oomte  propose  d'ajouter  à  la  suite  de 
l'article  16  du  projet  de  loi,  article  18  de  la  com- 
mission, les  dispositions  suivantes  : 

c  À  l'avenir,  tout  militaire  promu  à  un  grade 
sans  avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  sera  révoqué  et  reprendra  son  dernier  grade. 

«  Néanmoins,  il  ne  pourra  plus  y  avoir  lieu  à 
révocation  lorsque  le  militaire  auquel  le  grade 
aura  été  accordé  l'aura  exercé  pendant  5  années.  » 

(Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé  n'est 
pas  mis  aux  voix.) 

(L'article  18  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  l'article 
additionnel  de  M.  JoUivet. 

M.  de  Padenas*  Le  mien  a  été  présenté 
avant. 

M.  le  Président.  Non,  Monsieur...  Je  vais 
donner  lecture  de  l'article  additionnel  proposé 
par  M.  Jollivet  : 

«  Le  grade  sera  distinct  de  l'emploi. 

«  Le  roi  dispose  de  l'emploi.  L'officier  ne 
ponrra  perdre  son  grade  ni  le  traitement  affecté 
au  grade  que  par  démission  ou  par  jugement.  » 


De  toutes  parts  :  Appuyé  !  appuyé  !  Aux  voix  I 

ix  ?  il  n'v  a  pas  d  opposition  ! 
M.  Jollivet.  Je  ne  développerai  pas  mon  amèn- 


Aux  voix 


dément,  puisque  la  Chambre  parait  disposée  à 
l'adopter. 

H.  le  naréehal  ikiolt,  ministre  de  la  guerre. 
L'amendement  que  l'on  vous  propose  n'est  que 
la  répétition  d'un  article  de  fa  Charte.  Je  ne  pense 
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pas  que  la  Chambre  puisse  avoir  rinteolion  de 
dire  la  même  chose  dans  une  loi. 

Pluiieurs  voix  :  Pourquoi  pas? 

M.  le  générai  IjMuarqae.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  maréclial  Soolt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  ne  pense  pas  que  la  loi  puisse  être  plus  im- 
pératiye  pour  le  Gonvememeot  qu'une  dis^posi- 
tion  textuelle  de  la  Charte,  qui  dit  exactement 
la  même  chose,  et  qu*un  ministre  ne  peut  pas  8e 
dispenser  d'exécuter.  Sous  ce  rapport,  Tamen- 
dt-ment  est  absolument  inutile. 

J'ai  eu  rhotmeur,  à  ce  sujet,  de  dire  à  la 
Chambre  que  Texécution  de  cette  dispo.-ition  de 
la  Charte  avait  donné  lieu  à  Texamen  ie  plus  at- 
tentif et  le  plus  suivi. 

Déjà  un  projet  de  loi  a  été  préparé  pour  Texécu- 
lion  de  cette  disposition  constiiutionnelle  ;  mais 
avant  de  le  présenter  à  la  Chambre,  le  Gouver- 
nement a  réfléchi  sur  les  conséquences  qui  pou- 
vaient résulter  de  son  exécution  ;  il  a  fallu  re- 
foudre ce  projet,  l'examiner  de  nouveau,  et, 
dans  ce  moment,  on  s*en  occupe. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  Cham- 
bre, j'ai  en  Thooneur  de  lui  dire  qu'incessam- 
ment un  projet  de  loi  lui  sera  présenté  précisé- 
ment sur  cette  question.  Si  la  Chambre  veut  at- 
tendre que  la  loi  soit  présentée. 

Une  voix  :  Non  I 

M.  le  maréeiial  Sonit,  ministre  de  la  guerre. 
Elle  verra  si  le  gouvernement  s'est  mis  en 
devoir  d'exécuter  la  disposition  de  la  Charte. 

M.  Joilivet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  maréeiial  Soalt,  ministre  de  la  guerre, 
La  Chambre  doit  considérer  que  la  perte  de 
remploi  doit  donner  lieu  à  beaucoup  de  consi- 
dérations. Il  y  a  quatre  ou  cinq  manières  de 
perdre  l'emploi  :  par  jugement,  par  infirmités, 
par  licenciement  ou  pour  quelques  antres  causes  ; 
suivant  ces  différences,  la  manière  do.it  l'officier 
sera  traité  doit  également  varier. 

il  est  impossible  que  la  Chambre  veuille  insé- 
rer dans  la  loi  une  disposition  semblable  sans 
connaître  les  situations  diverses  dont  je  viens 
de  parler.  Mais  un  projet  lui  sera  présenté  inces- 
samment, comme  je  viens  de  le  dire,  et  la  Cham- 
bre pourra  ajouter  ou  retrancher  si  elle  ju^e 
que  la  Charte  n'a  pas  élé  bien  comprise.  Je  prie 
oooc  la  Chambre  de  repousser  cette  disposition, 
que  je  regarde  comme  inutile  et  comme  emba- 
rassante. 

M.  Jolilvet.  Je  demande  la  parole. 

M.  ie  Président.  M.  le  général  Lamarque 
l'a  demaadée  avant  vous. 

M.  Jolilvet.  J'ai  le  droit  de  développer  mon 
amendement...  J'en  appelle  à  la  Chambre. 

M.  le  Frésiëent.  C'est  juste,  M.  Jullivet 
n'avait  pas  développé  son  amendement,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  d'opposition. 

M.  Joilivet.  Je  ne  viens  pas  pour  justifier 
une  disposition  qui  a  l'assentiment  de  la  Cham- 
bre, mais  je  viens  prouver  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  que  c'est  ici  la  place  de  cette  disposi- 
tion. 

Cette  disposition  est  inutile,  ditM.  le  ministre  de 
Ja  guerre,  parce  qu'elle  esd  écrite  dans  la  Charte, 
il  en  est  en  effet  question  de  l'article  69  de  la 
Charte;  mais  vous  allez  voir  qu'au  lieu  d'être 
inutile  la  disposition  que  je  propoîie  est  impé- 
rieusement presrritc  par  la  Charte. 

Bn  effet,  rarticle  69  de  la  Charie  porte  : 

*•  Il  sera  pourvu  successivement  par  des  lois 
séparées  et  dans  le  plus  court  délai  possible  aux 
objets  qui  suivent...  et  le  paragraphcf  6  contient 


la  disposition  qui  assure  d'une  manière  légale 
l'état  des  officiers.  » 

Ce  n*e!<l  dune  pas  une  inutilité  que  je  viens 
pro|)oser;  c'est  ut.e  promesse  faite  par  la  Charte 
nouvelle...  (Aux  voix!  aux  voix  !  Bruits  confus). 

Messieurs,  le  ministère  n'avait  pas  jugé  inutile 
l'article  additionnel  que  je  propose  :  cet  article 
additionnel  n'est  autre  cbo^e  qu'un  article  du 
ministère  lui-même.  En  effet,  un  projet  de 
lot  sur  le  recrutement  de  l'armée,  qui  avait 
élé  présenté  en  décembre  1830  et  qui  a 
été  reproduit  en  février  1831,  contenait  un  ar- 
ticle /O  ainsi  conçu  : 

«  Le  grade  sera  distinct  de  l'emploi.  Le  roi 
dispose  de  l'emploi;  l'ofûcier  ne  pourra  perdre 
son  grade  ni  le  traitement  affecté  au  grade  que 
pur  démission  ou  par  jugement.  • 

Bn  sorte  que  la  proposition  nue  j'ai  rhonneur 
de  vous  soumettre  (St  textuellement  tirée  du 
projet  de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  maréeiial  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
En  effet,  un  projet  de  loi  avait  été  préparé  dans 
cet  esprit  pour  remplir  le  vœu  de  la  Charte. 

Cet  article  se  trouvait  dans  la  première  propo- 
sition. Mais  quant  à  l'exécution,  lorsqu'on  a 
cherché  à  se  rendre  compte  de  toutes  les  situa- 
tions qui  pouvaient  se  rencontrer,  on  a  reculé 
devant  la  mesure  présentée. 

Un  projet  en  14  ou  16  articles  avait  été  pro- 

f>osé,  mais  on  a  trouvé  qu'il  ne  remplirait  pas 
e  but  q  «e  Ton  voulait  atteindre,  et  qu  il  devien- 
drait, au  contraire,  un  instrument  d'arbitraire. 
C'est  pour  y  remédier  qu'on  a  abandonné  le  pro- 
jet préparé  et  qu'on  esi  revenu  à  s'occuper  a*un 
second  qui  remplira  peut-être  mieux  le  but  qu'on 
se  propose. 

M.  Joilivet.  Si  Ton  adopte  la  marche  présen- 
tée par  M.  ministre  de  la  guerre,  ce  sera  éloi- 
gner la  décision  jusqu'à  la  session  procbaine. 

M.  le  maréeiiai  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Non. 

M.  Jolilvet.  Il  est  impossible  que  le  projet  du 
Ci)de  militaire  n'exige  pas  une  discussion  telle- 
ment longue  qu'on  ne  soit  pas  forcé  de  Tajou- 
ner  à  la  session  prochaine.  C'est  une  promesse 
de  la  Charte  qu'on  vous  propose  d'ajourner,  pro- 
messe tellement  impérieuse  que  la  Charte  veut 
qu'elle  soit  accomplie  dans  le  plus  court  délai. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  maréeiial  Soolt,  ministre  de  la  guerre. 
C'est  dans  une  quinzaine  au  plus  que  le  projet 
de  loi  sera  présenté. 

M.  Joilivet.  11  ne  pourra  pas  être  discuté  celte 
année.  (Aux  voix\  aux  voix!)  G*est  au  titre  de 
l'avancement  que  dans  la  loi  générale  du  recru- 
tement la  disposition  avait  été  présentée. 

M.  le  naréekial  Soolt,  ministre  de  la  guerre. 
Oui,  mais... 

M.  Joilivet.  Je  vous  prie  de  ne  pas  m*interrom- 

gre, Monsieur  le  ministre:  j*ai  déjà  soutenu  que  la 
harte  ne  donnait  pas  aux  ministres  le  droit  d'in- 
terrompre un  député  quand  il  avait  la  parole,  ie 
prie  donc  M.  le  ministre  de  me  laisser  terminer; 
Il  me  répondra  ensuite.  (A  demain I  à  demain!) 
Cette  déhnition  est  le  complément  nécessaire  de 
la  loi  sur  l'avancement.  A  quoi  servira,  en  effet, 
de  régler  la  forme  de  l'avancement  si  ce  grade 
n'est  pas  garanti  par  la  loi  à  celui  qui  l'a  obtenu! 

M.  Marlla  {du  Nord)^  rapporteur.  Je  crois 
l>ouvoir  présenter  une  rédaction  qui,  je  Ves^ière, 
conciliera  toutes  lés  opinions. 

11  était  dans  les  intentions  de  la  commission  de 
vous  présenter  une  disposition  semblable  à  celle 
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que  vient  de  vous  soumettre  M.  Jolliyet.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  été  eutendu  dans  la  com- 
mission, et  i*amendeaieot  a  été  rejeté  parce  qu'on 
avait  anboncé  la  présentation  procnaine  d'une 
loi.  La  Gliarte  a  fait  une  promesse  ;  il  fautqu^elle 
Boit  tenue.  Mais  prenons  garde  que  l'amen- 
dement de  M.  Jollivet  ne  soulève  une  ques- 
tion de  finances  importante.  11  dit,  en  effet,  que 
rofficier  conservera  son  grade  et  le  traitement 
attaché  à  ce  grade;  mais  n'est-il  pas  possible, 
n'arrive-t-il  pas  tous  les  jours  qu'il  y  a  des  olli- 
ciers  qui  déshonorent  le  corps  dont  ils  font  partie 
par  des  actions  honteuses?  Paudra-t-il  donc  que, 
renvoyés  du  corps  qu'ils  déshonorent,  ils  conser- 
vent leur  traitement? 

Voici,  nous  le  pensons,  une  rédaction  qui  con- 
ciliera tout: 

«  L'emploi  est  distinct  du  grade  :  aucun  offi- 
cier ne  peut  être  privé  de  son  grade  que  par  ju- 
gement. » 

Une  loi  qui  sera  présentée  à  la  Chambre  au 
lus  tard  dans  la  session  prochaine  déterminera 
a  quotité  du  traitement  accordé  à  l'officier  privé 
de  son  grade.  (Appuyé  t  appuyé  I) 

M.  Jollivet.  radhère  à  l'amendement  de  la 
commission. 

(M.  le  président  donne  lecture  de  la  disposi- 
tion. La  disposition  est  adoptée  et  deviendra  l'ar- 
ticle 19.) 

M.  Président.  Il  y  a  encore  une  disposition 
additionnelle  de  M.  Podenas. 

M.  de  Pedenas.  Mon  amendement  est  le  mècne 
que  celui  que  vous  venez  d'adopter,  et  lui  étuit 
même  antérieur. 

M.  le  général  Demarçay.  Il  est  impossible 
de  terminer  la  loi  ce  soir. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Laidet  a  la 
parole  pour  développer  un  nouvel  article  addi- 
tionnel. (Marques  a  impatience..,  A  demain!  à 
demain  !) 

M.  le  général  Liaidet.  J'ai  le  droit  de  déve- 
lopper mon  amendement. 

Messieurs,  en  faveur  de  mon  amendement,  j'ai 
la  chose  consacrée  par  le  temps  et  par  la  loi 
Saint-Gyr...  (Aux  voix!  aux  voix!)  Si  vous  ne 
voulez  pas  m'écouter,  je... 

(Les  cris  aux  voix  redoublent.) 

M.  le  général  Ijaldet.  Je  coucherai  plutôt 
ici...  (Riret.) 

M.  le  Président.  M.  Laidet  est  dans  son  droit. 

M.le  général  liaidet.  C'est  plus  que  mon  droit, 
c'est  mon  devoir...  Je  coucherai  plutôt  ici... 

Plusieurs  voix  :  En  ce  cas,  bonsoir... 

(Tous  les  membres  quittent  leurs  places.) 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée. 

(Il  est  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  15  novembre, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'avancement  dans  l'armée. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Brique- 
ville. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  répartition 
de  la  réserve  de  la  Banque  de  France. 

Discussion,  8*il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi  por- 
tant règlement  détinitif  du  badfget  de  1829. 

Commission  cliargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  Couverture  et  l'établissement 
d*un  canal  destiné  à  joindre  l'Océan  à  la  Médi- 

T.   LUI. 


terranée,  en  continuant  le  canal  du  Midi^  de- 
puis Toulouse  jusque  vers  Bayonne. 

\^  Bureau,  M.  Rouillé  de  Fontaine; 
2«      — 
3-      — 
4«      — 

5«  — 

6«  — 

7«  — 

8-  — 

9*  — 


M.  Bérigny  ; 

M.  Dufau; 

M.  le  général  Meynadier  ; 

M.  Gavaret ; 

M.  Lamy; 

M.  Amilhau; 

M.  Fulchiron  ; 

M.  Barada. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  création  facultative  d  entrepôts  dans 
l'intérieur  et  aux  frontières. 


1" 

2- 

3« 

4« 

5» 

6« 

?• 

8« 

9« 


Bureau.  M.  Ghédaux  ; 

—  M.  Lefebvre; 

-^  M.  Delessert  (Benjamin)  ; 

—  M.  le  marquis  de  Brjras; 

—  M.  Delessert  (François); 

—  M.  Jacques  LafGtte  ; 

—  M.  Ganneron  ; 

—  M.  Poulmaire. 


Commission  chargée  d^examiner  les  projets  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Nord  à 
sHmposer  extraordinairement^  etc.;  et  Vappli^ 
cation  aux  travaux  du  pont  de  Limoges  (Haute^ 
Vienne)  d^une  somme  affectée  au  service  des 
roules  départementales. 

l"  Bureau.  M.  Taillandier; 

2«  —  M.  Thabaud-Linetière  ; 

3«  —  M.  Lallier; 

4«  —  M.  Daguillon-Pujol; 

5*  —  M.  Aventurier  (Philibert); 

6«  —  M.  Reynard  ; 

7«  —  M.  Martin  (du  Nord)  ; 

8<*  —  M.  le  vicomte  de  Mootozon; 

9«  —  M.  Bailliot. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmBNCB    DE    M.    6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  15  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  nrocôs- verbal  est  adopté. 
M.  le  Président.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  la  lettre  suivante  : 

<  Monsieur  le  Président. 

«  Je  vous  prie  de  m'excuser  auprès  de  la 
Chambre  si  l'état  de  ma  santé,  qui  ne  m'a  pas 
permis  d'assister  hier  à  la  séance,  m'oblige  de 
rester  encore  aujourd'hui  chez  moi. 

«  Agréez,  etc. 

DupiN  a\f^.  • 

Mention  de  la  lettre  sera  faite  au  procès-ver- 
baU 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  de  deux  pro- 
sitions. 
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1"  Prapoiition.  —  Création  d'écoles  préparatoire  \ 

d'arts  et  métiers, 

M.  Arago,  auteur  de  cette  propostiionf^,  est 
appelé  à  la  tribune. 

M.  Araffo.  J'ai  Thonneur  de  soumeUro  à  'a 
Chambre  la  proposition  eoivante  : 

«  Art.  l''^  li  sera  créé  10  écoles  préparatoir  s 
d'arts  et  métiers  dans  10  des  principales  villes 
de  France. 

«  Art.  2 .  11  y  aura  dans  chacune  de  ces  10  éci  I  s 
3  cours,  savoir  : 

l""  Un  cours  comprenant  les  notions  expérimen- 
tales de  physique,  de  chimie  et  de  roécaniq  e, 
dont  les  applications  se  présentent  le  plus  habi- 
tuellement dans  la  construction  des  machines  et 
dans  les  procédés  des  arts; 

2''  Un  cours  de  mathématiques  élémentaires, 
composé  des  règles  de,  raritnmétique  et  de  la 
tenue  des  livres  de  commerce,  des  éléments  de 
géométrie  et  de  ceux  de  la  géométrie  descriptive, 
autant  qu'ils  peuvent  être  appliqués  à  la  repré- 
sentation graphique  des  machines  et  des  cons- 
tructions; 

3**  Un  cours  de  dessin,  comprenant  le  dessn 
linéaire  et  spécialement  celui  des  machines. 

«  Art.  3.  Chacun  de  ces  cours  sera  confié  à  un 
professeur  particulier.  Le  professeur  chargé  du 
cours  expérimental  de  physique,  de  chimie  et 
de  mécanique  aura  le  titre  de  directeur;  il  sera 
conservateur  responsable  des  collections  ;  il  logera 
dans  les  bâtiments  de  Técole. 

«  Art.  4.  Le  professeur-directeur  jouira  sur  les 
fonds  de  l'Etat  d'un  traitement  annuel  de  3,000  fr. 
Les  appointements  des  deux  autres  professeurs 
seront  de  2,000  francs. 

€  Art.  5.  Les  diverses  places  de  professeurs 
seront  données  au  concoure,  d'après  un  examen 
public  subi  devantun  jury  composé  de  5  membres 
du  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers. 

«  Art.  6.  Des  programmes  détaillés,  rédigés 
par  le  même  conseil  de  perfectionnement,  servi- 
ront de  base  à  renseignement  dans  toutes  les 
écoles  industrielles,  soit  pour  arriver  sous  ce 
rapport  à  toute  l'uniformité  désirable,  soit  pour 
éviter  qu'en  donnant  à  leurs  leçons  une  direction 
toute  théorique,  les  professeurg  ne  perdent  jamais 
de  vue  qu'ils  sont  chargés  de  préparer  les  voies 
à  de  futurs  artistes. 

«  Art.  7. 11  sera  alloué  tous  les  ans,  sur  le  bud- 

fet  de  l'Etat,  à  chacune  des  écoles  industrielles, 
,000  francs  pour  le  loyer  des  bâtiments, 
1,000  francs  pour  le  chauffage  et  réclairag<>, 
1,500  francs  pour  la  formation  et  reutretien  des 
collections,  et  500  francs  pour  le  traitement  d'un 
gardien  ;  en  tout,  5,000  francs. 

«  Art.  8.  Tous  les  cours  des  écoles  industrielles 
seront  publics  et  gratuits.  Pour  être  admis  &  les 
suivre,  il  suffira  de  s'être  rait  inscrire  â  la  mai- 
rie, de  savoir  lire  et  écrire  et  d'être  âgé  de  plus 
de  13  ans. 

«  Art.  9.  Il  y  aura,  auprès  de  chaque  école, 
un  conseil  de  surveillance,  composé  d'un  membre 
du  conseil  muoicipal,  d*UD  manufacturier  et  d'un 
commerçant.  Ces  trois  membres  seront  nommés 
par  le  conseil  général  du  département.  Leurs 
fonctions  seront  honorifiques  et  gratuites. 

»  Les  conseils  de  surveillance  correspondront 
avec  le  conseil  de  perfectionnement  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  sur  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  le  succès  des  écoles. 

«  Art.  10.  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  il 
sera  formé  auprèn  de  chaque  i^cole  un  jury 
composé  de  3  membres  du  conseil  de  surveillance. 


de  3  professeurs  et  de  6  citoyens  notables  dé^i- 

fnés  par  le  maire  de  la  ville.  Ce  jury  procède  a 
l'examen  de  tous  les  candidats  qui  se  préi^eii  e 
ront,  soit  qu'ils  aient  suivi  les  leçons  puUliqu  >^ 
de  Técoie  industrielle,  soit  qu'ils  aient  étudié  d  ns 
des  établissements  particuliers.  La  seule  co  '•-.- 
tion  pour  être  admis  au  concours  sera  d'être  :\'zé 
de  moins  de  17  ans  et  de  demeurer  depuis  vUa 
d'un  an  dans  la  circonscription  de  la  ville  «n  se 
fera  l'examen.  Ces  circonscriptions  seront  déter- 
minées par  un  règlement  administratif. 

«  Art.  11.  Chaque  iurv  formera  une  liste  jur 
ordre  de  mérite  des  15  élèves  qui  auront  montre 
les  plus  heureuses  dispositions.  Parmi  les  cent 
cinquante  élèves  des  dix  écoles  ain^i  classées 
annuellement,  cent  recevront  le  titre  d'élèv»*s  du 
gouvernement.  Les  cent  élèves  seront  pns  par 
ordre  de  mérite  dans  les  listes  formées  jiar  les 
jurys  départementaux,  et  proportionnenemt-nt 
au  nombre  des  candidats  qui  auront  subi  tVxa- 
men.  Néanmoins,  le  nombre  des  élèves  du  gou- 
vernement pris  dans  chaque  école  ne  p.^urra 
jamais  être  inférieur  à  cinq. 

«  Art.  12.  Chaque  élève  au  gouvernement  dési- 
gnera  la  profession  qu'il  désirera  embrasser,  et 
sera  placé  en  apprentissage,  aux  frais  de  l'Etat» 
dans  l'atelier  qui  aura  été  choi9i  par  le  conseil 
de  surveillance  et  le  directeur  de  l'école.  L*ap- 
prentissage  sera  payé  à  raison  de  600  fran<*s  par 
an  et  durera  3  ans,  à  moins  que  des  plaintes 
fondées  ne  décident  le  conseil  de  surveillance  à 
révoquer  cette  faveur. 

«  Art,  13.  Les  élèves  qui,  pendant  leur  appf-eo- 
tissage,  auront  exécute  quelque  travail  remar- 
quable comme  main-d'œuvre  ou  comme  concep- 
tion pourront,  si  d'ailleurs  leur  conduite  a  éé 
régulière,  être  exemptés  de  la  conscription. 

»  Cette  haute  récompense  ne  sera  accordée  que 
sur  un  rapport  motive  du  conseil  de  perfection- 
nement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Le 
nombre  total  des  élèves  du  gouvernement  libé- 
rés ainsi  du  service  militaire  ne  s'élèvera  jamais 
par  année  au  delà  de  20. 

M.  le  Prëftident,  à  M.  Arago.  Quel  jour  vou- 
lez-vous indiquer  pour  le  développement  de  votre 
proposition? 

M.  Arago.  Si  la  chambre  n'y  voit  pas  d'inron- 
vénient,  je  lui  demanderai  la  permission  de  pn^ 
senlcr  mes  développements  samedi  prochain. 

Quelques  voix  :  Mon  1  après  le  budget! 

M.  iiriigo.  L'examen  de  la  question  que  ma 
proposition  soulève  aura  lieu  nécessairement 
pendant  la  discussion  du  budget.  Les  partisans 
des  écoles  viendront  lea  dén^ndre,  les  adver- 
saires les  attaqueront;  de  manière  que  vous  n'é- 
viterez pas  celte  discussion  :  seulement  etIeserA 
longue,  parce  qu'elle  n'aura  pas  été  préparée, 
approfondie.  Cette  discussion,  ce  me  semble»  vêi 
de  nature  à  se  présenter,  lorsque  le  budget  vous 
sera  soumis. 

Quelques  voix  :  Samedi  I  après  les  pétitions  l 

M.  Arago.  Je  crois  que  la  discussion  ne  sera 
pas  longue. 

Une  voix  :  Après  le  budget  I 

M.  Kaudet-Eiafarge.  Cette  discussion  ne 
eut  pas  tenir  longtemps  la  Chambre  :  lorsque 
e  développement  en  sera  fait,  la  proposition  sera 
renvoyée  à  Texamen  d*une  commission  qui  aura 
à  préparer  son  rapport.  11  n'y  a  donc  pasa'incon- 
veulent  à  fixer  le  développement  à  Hamedi. 

M.  le  Préiildent.  ie  dois  faire  remarquer  que 
l'époqne  des  développements  de  la  proposition 
de  M.  de  Corraenin  et  de  la  proposition  de  M  Th»- 
baud-Lf  uetière  n'est  pas  encore  fixée,  et  la  Cham- 
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bre  trouvera  peut-être  juste  de  fixer  le»  déve- 
loppementa  de  la  proposition  de  M.  Arago  après 
les  développements  de  ces  deux  propositions. 

M.  Falehiron,  de  s(f  place»  Je  demande  à  dire 
un  mot. 

Je  crois   que  la  proposition  de  Thonorable 
M.  Arago  est  tellement  utile  que  nous  ne  sau- 
rions trop  nous  presser  de  la  prendre  en  consi- 
dération (Ouil  ouif)^  et  par  conséquent  d*en  en- 
tendre bientôt  les  développements.  Je  ne  pense 
)as  que  ces  développements  soient  longs,  mais 
e  pense  qu'il  est  utile  de  les  présenter  bientôt, 
'  )arce  que  la  proposition  doit  se  coordonner  avec 
a  loi  ae  l'instruction  primaire,avec  laquelle  elle 
a  un  rapport  immédiat. 

Je  répéterai  que  je  considère  la  proposition 
comme  éminemment  avantageuse.  Elle  servira  h 
répandre  les  connaissances  industrielles,  surtout 
dans  le  centre  de  la  France,  où  elles  mnnquent 
tout  à  fait 

Gomme  la  discussion  ne  peut  pas  être  très  lon- 
gue, je  crois  que,  dans  Tintérét  de  la  chose  pu- 
blique, la  Chambre  doit  s'empresser  de  commen- 
cer cette  discussion  le  plus  tôt  possible.  {Appuyé! 
appuyé!) 

M.  Mërllkoo.  A  samedi  les  développements, 
avant  les  pétitions  ! 

M.  Arago.  11  ne  me  faudra  pas  plus  d'un 
quart  d'heure. 

(La  Chambre  décide  que  les  développements  de 
la  proposition  de  M.  Arago  seront  entendus  sa- 
medi, avant  les  pétitions.) 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  Parant,  auteur  de  la  deuxième  proposition. 
2«    Proponton.  —  Modification   de  l'article   38 
au  règlement  {Validité  des  votes), 

M.  Parant.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  de  modifier  l'article  38  de  son  règle- 
ment, et  de  décider  en  conséquence  que  la  dispo- 
sition suivante  en  prendra  la  place  : 

«  Il  suffit  pour  la  validité  des  votes  de  la  Cham- 
bre que  le  tiers  des  députés  admis  soit  présent.  » 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre,  je 
présenterai  demain  les  développements  de  ma 
proposition;  ils  ne  sauraient  être  fort  étendus. 

Plusieurs  voix  :  Non!  nonl  Après  le  budget! 

M.  Parant.  J'entends  dire  :  après  le  budget  ! 
Mais  je  prie  que  l'on  considère  que  la  proposition 
a  pour  objet  de  mettre  la  Chambre  dans  le  cas  de 
poursuivre  plus  activement  ses  travaux... 

M.  Liarabit.  Cette  proposition  serait  une  prime 
accordée  à  l'inexactitude;  je  la  regarde  comme 
très  dangereuse,  et  ses  inconvénients... 

M.  le  JPrésident,  interrompant  M.  Larabit, 
Permettez,  Monsieur.  La  discussion  ne  porte  ac- 
tuellement que  sur  le  jour  où  les  développements 
de  la  proposition  auront  lieu,  et  non  sur  la  pro- 
position elle-même. 

H.  Charlenane.  Je  demande  la  parole. 

M.  Parant.  Si  M.  Larabit  veut  discuter  la  pro- 
position, ie  suis  prêt... 

M.  le  Président.  Non,  Monsieur,  cette  dis- 
cussion ne  peut  avoir  lieu  maintenant. 

M.  Charlemagne.  Messieurs,  quatre  proposi- 
tions ont  été  soumises  à  la  Chambre  qui,  ce  me 
semble,  devraient  toutes  être  développées  avant 
ta  loi  de  finances.  Les  deux  premières  sont  celles 
de  M.  de  Cormenin  et  de  M.  Thabaud-Linetière. 

La  proposition  de  H.  de  Cormenin  a  pour  objet 
de  supprimer  une  loi  qui  permet  au  gouverne- 
ment (raccorder  des  pensions  à  peu  près  arbi- 
trairement. 

La  proposition  de  M.  Thabaud-Linetière  a  pour 
but  de  supprimer  les  dépôts  d'étalons  et,  par  suite, 


Padministralion  des  haras  qui  évidemment  doit 
vent,dans  ce  cas,  suivre  le  sort  des  dépôts  d'éta- 
lons (f?tr««);  car,  probablement,  les  dépôts  ne  sont 
pas  faits  pourTadministration,  mais  l'administra- 
tion pour  les  dépôts.  (Nouveaux  rires,) 

Si  vous  ne  discutez  pas  cette  proposition  avant 
la  loi  de  finances,  lorsque  vous  arriverez  à  cet 
article  du  budget  qui  alloue,  pourradminisiration 
des  haras,  la  modique  somme  de  un  million  finit 
cent  mille  francs,  et  que  vous  proposerez  le  re- 
tranchement de  cette  aisposition,  on  vous  dira  : 
«  Qa'avez-vous  à  mettre  a  la  place?  L'adminis- 
tration des  haras  est  susceptible  de  modilications. 
d'améliorations,  de  grands  changements;  mais  il 
faut  avoir  quelque  chose  à  y  substituer,  et  vous 
n'avez  rien  de  prêt.  »  Il  faudra  donc  encore  con- 
server cette  administration,  et  allouer  les 
1,800,000  francs  qui  seront  perdus  et  complète- 
ment perdus  pour  1832. 

Il  est  donc  indispensable  de  prendre  en  consi- 
dération ces  deux  propositions  avant  d'aborder 
la  loi  des  finances. 

En  conséquence,  je  demande  que  les  proposi- 
tions de  M.  deCor<iienin,  de  M.  Thabaud-Linetière 
et  de  M.  Arago  soient  développées  samedi  et  par 
ordre  de  date.  Je  ne  m'oppose  pas  du  reste,  si  le 
temps  le  permet,  à  ce  que  la  proposition  de 
M.  Parant  soit  également  développée  samedi  pro- 
chain. 

M.  Parant.  Messieurs,  pour  justifier  l'urgence 
de  ma  proposition,  je  ne  voudrais  que  Ténumé- 
ration  des  travaux  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentée. C'est  parce  que  la  Chambre  a  à  s'occu- 
per de  beaucoup  de  travaux  que  j'ai  pensé  qu'il 
fallait  aviser  au  moyen  de  les  expédier  le  plus 
promptement  possible. 

M.  le  Président.  On  propose  de  renvoyer  les 
développements  de  celte  proposition  après  celle 
de  M.  Arago. 
Quelques  voix:  Oui!  oui!  Appuyé! 
M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
Plusieurs  membres.  Mais  si^  si  ! 
M.  le  Président.  Alors  je  vais  consulter  la 
Chambre. 

M.Caamartln.Les  propositions  de  MM.de  Cor- 
menin et  Thabaud-Linetière  ont  également  trait 
au  budget  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  écarter 
Tune  plutôt  que  l'autre.  11  faut  quelles  soient 
développées  dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

M.  le  Président.  11  s'agit  avant  tout  de  Qxer 
l'époque  des  développements  de  M.  Paran!.  Je 
consulterai  ensuite  la  Chambre  sur  la  fixation 
des  développements  de  MM.  de  Cormenin  et  Tha- 
baud-Linetière. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  les  déve- 
loppements de  la  proposition  de  M.  Parant  ne  se- 
ront pas  faits  samedi. 

M.  le  Président.  C'est  à  la  Chambre  à  indi- 
quer maintenant  un  autre  jour. 
Plusieurs  voir:  Après  le  budget!  après  le  budget! 
M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 
Que  ceux  qui  sont  d'avis... 
M.  Parant.  Je  retire  ma  proposition;  elle  de- 
viendrait inutile...  (Rires.) 

M.  le  Président.  Alors  je  n'ai  plus  qu'à  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  fixer  à  samedi  les  développements  de 
MM.  de  Cormenin  et  Arago. 
(Cette  fixation  est  adoptée.) 
(La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  M.  le  pré- 
sident donne  des  ordres  pour  qu'on  avertisse  les 
députés  qui  se  trouvent  dans  la  salle  des  confé- 
rences,àla  bibliothèque  et  dans  les  commissions.) 
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Quelques  voix  :  L'appel  nominal L..  Il  est  plos 
d'one  heure  et  demie. 

(Après  quelques  minâtes  d'attente,  M.  le  pré- 
sident anuonce  qae  la  Chambre  est  en  nombre.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discuuion  du 
projet  de  lai  sur  l'avancement  dans  Varméè, 

M.  le  Président.  La  Chambre  s'est  arrêtée 
hier  à  un  article  additionnel  proposé  par  M.  le 
général  Laidet  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  majors  seront  pris  parmi  les  capitaines 
d'habillement,  les  capitaines  trésoriers  et  les  ca- 
pitaines qui  auraient  été  lieutenants  d*habilie- 
ment,  d'armement,  porte-drapeaux,  adjoints  on 
trésoriers,  ou  chargés  des  écoles  régimentaires 
ou  d  enseignement  mutuel. 

«  Les  capitaines  devront  avoir  commandé  des 
compagnies  pendant  2  ans. 

«  Les  adjudants-msyors  seront  pris  parmi  les 
lieutenants  qui  auront  été  sous-oniciers.  » 

M.  le  général  Laidet  a  la  parole  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

M.  le  général  l<nidet.  Messieurs,  il  m^est 
bien  difficile  d'espérer  d'être  compris  par  la 
Chambre,  (hires  et  exclamations,) 

Permettez,  Messieurs.  Hier,  quand  j'ai  en  l'hon- 
neur de  proposer  mon  amendement  à  la  Cham- 
bre, vous  n'avez  pas  voulu  m'écouter  ;  cependant, 
je  reviens  aujourd'hui  accomplir  ce  que  je  re- 
garde comme  un  devoir. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  I  Parlez/ 

M.  le  générai  Lialdet.  Messieurs,  en  faveur 
de  l'article  supplémentaire  que  j'ai  l'honneur  Ue 
vous  présenter,  j'ai  la  chose  consacrée  par  le 
temps  et  par  la  loi  Sainl-Cyr. 


je  viens  vous  proposer  .... 

(luit  quelques  modifications.   L'expérience  les 

rend  nécessaires;  vous  pouvez  les  juger. 

Voit  i  ce  que  porte  la  loi  de  1818  : 

u  Los  majors  seront  choisis  parmi  les  capitai- 
nes employés  comme  trésoriers,  officiers  d'habil- 
lement et  adjudants  majors;  les  trésoriers  et  of- 
ficiers d'habillement,  parmi  les  officiera  qui  ont 
été  scrgente-majors  ou  marécbauxdes  logis  chefs  ; 
les  adjudants-majors,  parmi  les  lieutenants  qui 
auront  été  adjudants  et  sergents-majors  ou  ma- 
réchaux des  logis  chefs;  les  adjudants  le  seront 
parmi  les  sergents-majors  ou  maréchaux  des 

logis  chef^.  • 

Ëti  bien!  Messieursi  cette  sage  et  juste  disposi- 
tion est  (  ffacée  en  Fon  entier  du  projet  qui  est 
en  disciifision. 

Elle  avait  pour  but, cette  disposition,  d'appeler 
des  hommes  spéciaux,  des  hommes  pratiques 
aux  emplois  les  plus  imporlunts  lour  1  ordre  de 
la  comptabilité  et  de  la  discipline  des  régiments, 
en  même  temps  qu'elle  était  une  récompense  et 
un  encouragement  pour  ceux  qui  arrivent  de  la 
maniOre  la  plus  utile  pour  leur  corps,  et  la  plus 
laborieuse  pour  eux. 

On  n'a  pas  même  cherché  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  à  justifier  la  suppression  de  ce 
principe  qui  serait  si  défavorable  aux  sous-offi- 
ciers, et,  je  le  répète  avec  intention,  au  bien  du 
service. 

Les  sous-officiers  proviennent  des  enrôlements 
volontaires  ou  des  jeunes  soldats  qui  acquittent 
l'impôt  du  sang  envers  leur  pays. 

lU*iléchisi>ez,  Mes.'ieurs,  combien  ces  militaires 
doivent  parvenir  lentement  et  au  prix  de  quels 
{sacrifices  ?  Les  uns  n'ont  pas  pu  imposer  à  leurs 
familles  ceux  nécessaires  pour  entrer  aux  écoles 


militaires,  les  autres  sont  trop  souvent  cnieii»- 
ment  arrachés  à  leurs  affections  et  à  leurs  isoùtf 

La  première  législature  avait  compris  leur  p^r 
sition  ;  vous  ne  leur  laisserez  pas  enlever  un 
droit  reconnu,  acquis,  et  qui  ne  saurait  être  cou- 
testé  :  si  on  le  dispatait,  nous  sommes  prèls  à  le 
défendre. 

Je  réclame,  Messieurs,  votre  assentiment,  vo tri- 
appui  :  conservons  quelques  débris  de  ce  rempart 
élevé  en  1818  contre  le  favoritisme  qoi  ne  s  en- 
dort jamais;  soyons  en  garde  contre  lai  comme 
on  Tétait  alors,  c'est  de  nonne  provision. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  lePréelëenl.  L'amendement  est-0  appuyer 

Plusieurs  voix.  Oui,  oui! 

M.  Valleten  de  Ciarrank.  Messieurs,  c\-st 
parce  que  j'espère  être  compris  parla  Ghaoïbrv 
que  ie  viens  m'opposera  l'amendement  du  gt- 
néraf  Laidet.  (Bien!  très  bien  f) 

D.'puis  guela  loi  de  1818,  proposée  par  le  maré> 
chai  Gouvion-Saint-Gyr.aétémiseà  exécution,  les 
inspecteurs  généraux eties  chefsde  corpsontconf^ 
lammeni  signalé  les  diflicultés  qu*ils  éprouvaient 
pour  faire  le  choix  de  bons  adjudants-majors. 

C'est  en  effet  un  des  grades  les  pins  importanti^  ; 
ils  sont  chargés  de  la  discipline,  de  rinstruciio  . 
des  sous-ofnciers.  Il  faut  pour  cela  des  hommes 
intelligents  ;  ils  sont  en  quelque  sorte  l'âme  du 
bataillon;  c'est  entre  leurs  mains  que  repose  la 
discipline  des  sous- officiers;  ils  doivent  se  livrer 
à  la  surveillance  la  plus  active. 

Ce  sont  donc  des  hommes  spéciaux  qu'il  faut 
choisir;  en  ne  peut  trop  en  étendre  le  cercle  :  il 
faut  laisser  à  chaque  situation  le  droit  d*entrer 
dans  ces  fonctions;  car  les  adjudants-majors  n'ont 
pa^  un  grade,  mais  une  fonction. 

Par  ces  considérations. que  tons  les  inspectenrs 
généraux,  membres  de  la  Chambre,  que  tous  les 
officiers  qui  ont  servi  dans  les  régiments  com- 
prendront facilement,  ie  viens  m*oppo8er  i 
l'amendement  du  général  Laidet  en  ce  qui  con- 
cerne les  adjudants-majors. 

M.  le  général  TIrlet.  Messieurs,  il  me  partit 
peu  favorable  aux  intérêts  do  service,  pou  con- 
forme à  la  justice,  et  surtout  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'égalité,  qui  fait  la  base  de  toutes  les 
modifications  que  nous  désirons  voir  apporteraux 
lois  qui  nous  régissent,  de  prescrire  lecnoix,  |>oo( 
certains  grades,  à  des  ofnciers  placés  dans  dis 
positions  spéciales.  Il  semble  bien  plus  naturel* 
bien  plus  convenable,  de  conférer  ravancemeni, 
quel  qu'il  soit,  aux  hommes  les  plos  capables, 
sans  considération  pour  leur  point  de  départ  dans 
la  carrière  militaire,  qu'ils  soient  sortis  des  écoles 
ou  qu'ils  proviennent  de  la  classe  des  Boos-offi- 
ciers. 

Donner  des  emplois  d'ac^udants-maiors  exclu- 
sivement aux  officiers  ayant  été  adjudants-sous* 
officiers  ou  sergents-majors,  c'est  créer  en  faveur 
d'une  catégorie  d'officiers  un  privilège  nuisible 
aux  intérêts  do  service  et  de  nature  a  entretenir 
un  esprit  de  division  et  de  caste  entre  des  hoji- 
mes  qui  ne  doivent  avoir  que  des  droits  communs 
et  les  mêmes  intérêts.  Les  fonctions  d'adiudanC- 
major  n'ont  point  d'ailleurs  de  rapports  suffisants 
avec  celles  de  sergents-majors,  chargés  spéciale- 
mentde  la  comptabilité  de  leurs  compagnies,  poor 
justifier  la  préférence  exclusive  qui  serait  accor- 
dée aux  officiers  ayant  exercé  ces  dernières 
fonctions.  L'emploi  d'adjudant-major  exige  des 
hommes  exacts,  vigilants,  d'un  caractère  Ferme, 
sachant  imposer  à  leurs  subordonnés  et  \vs  ap- 
brécKTpromptenient,  connaissant  en  outre  par- 
lailement  les  détails  des  services  des  corps  dans 
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tous  les  grades  ;  ce  n'est  donc  qa*en  devenant 
officier  qu'on  peut  acquérir  ies^  notions  nécessai- 
res pour  ce  service,  et  ce  n'est  que  de  la  nature 
qa'on  peut  tenir  les  qualité.^  physiques  et  morales 
iadispensablespour  le  bien  remplir. 

En  limitant  Taptitude  au  grade  d*adjudant- 
major  à  une  classe  d'officiers,  on  s'expose  à  n'a- 
voir souvent  que  de  faibles  choix  à  faire  pour 
cet  emidoi  ioaportant.  Tous  ceux  qui  ont  com- 
mandé des  corps  doivent  avoir  des  exemples  à 
citer  à  l'appui  de  cette  assertion.  Je  dirai,  pour 
mon  compte,  que  la  loi  de  Gouvion-Saint-Gyr  qui, 
dans  un  esprit  lout  libéra),  avait  preâcrit  les  dis- 
positions qu'on  vous  propose  de  rétablir  dans 
celle  que  nous  discutons,  s'est  trouvée  plusieurs 
lois  inexécutable  pour  l'artillerie,  et  que  néces- 
sité a  été  de  Tenfreindre  à  diverses  reprises,  sur 
la  représentation  de  tous  les  officiers  généraux 
et  chefs  de  corps  de  l'armée. 

Ce  fait  vous  démontre  que  cet  article  n'est  pas 
d'une  application  générale  ;  que  dès  lors  il  ne 
peut  convenablement  faire  partie  d'une  loi  des- 


corps qu)  en  recevraient  l'application 

Je  ne  suis  pas  non  plus  partisan  des  disposi- 
tions qui  conféreraient  les  emplois  de  maior  ex- 
clusivement aux  capitaines  ayant  été  trésoriers 
ou  ofQciers  d'habillement,  quoiqu'ici  on  puisse 
mieux  Justifier  la  préférence  accordée  a  une 
classe  d'officiers  ayant  été  comptables  pour  rem- 
plir les  fonctions  supérieures  de  la  comptabilité 
des  corps.  Cependant,  il  est  à  ma  connaissance 
que  ces  dispositions  existant,  dans  la  loi  de  Gou- 
vion-Saint-Gyr, ont  été  une  cause  d'abus. 

On  pourrait  citer  plusieurs  exemples  de  muta- 
tions opérées  de  l'emploi  de  major  à  celui  do 
chef  de  bataillon,  dans  le  seul  but  de  faire  passer 
des  officiers  protégés  au  grade  supérieur  avant 
qu'ils  y  eussent  droit  par  leur  ancienneté  de  ser- 
vice. Il  suffisait  pour  cela  d'appeler  quelque  temps 
ces  officiers  aux  fonctions  qui  conféraient  l'apti- 
tude à  l'emploi  de  major  :  puis  une  simple  mu- 
tation appelant  aux  fonctions  de  chef  de  ba- 
taillon le  major  alors  en  pied  dansle  corps,  lais- 
sant le  grade  de  major  légalement  ouvert  au  seul 
élu  de  la  faveur.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  général  Laldet.  Je  demande  la  parole». 

Messieurs,  je  suis  étonné  de  me  voir  remonter  à 
la  tribune  pour  défendre  mon  afflendement(Rire9.) 

Je  ne  lépondrai  point  au  colonel  Garraube; 
car  en  disant  qu'il  fallait  choisir  pour  les  fonc- 
tions d'adjudants-majors  des  hommes  spéciaux, 
il  est  tout  à  fait  entré  dans  l'esprit  de  mon  amen- 
dement. 

M.  Valletoii  de  Oarraobe.  Ce  n'était  pas 
mon  intention. 

M.  le  général  Lialdet.  C'est  au  général  Tirlet 
que  je  veux  répondre. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  mon  amende- 
ment remédie  à  ce  dont  il  se  plaint  pour  l'artil- 
lerie. Je  ne  défends  pas  seulement  les  droits  des 
sous-officiers  dans  infanterie  et  la  cavalerie,  je 
les  défends  partout  oti  ils  se  trouvent. 

Veuillez  y  réfléchir.  Messieurs,  on  nous  parle 
sans  cesse  d'égalité  ;  sans  cesse  on  se  plaint  des 
privilèges.  Permettez-moi  de  dire  un  mol  sur  ce 
point. 

L'égalité  n'existe  pas  lorsque  le  point  de  dé- 
part n'est  pas  Je  même.  Un  jeune  homme  entre 
d  l'Ëcole  milliaire  parce  que  ses  parents  ont  de 
ta  fortune;  ce  sont,  par  exemple,  d'anciens  offi- 
ciers ou  des  financiers.  {Rires.)  Le  fils  d'un  of- 
ficier supérieur,  d'un  capitaine  mort  au  service. 


qui  ne  laisse  aucune  fortune  à  ses  enfants,  qui 
ne  leur  lë^ue  que  des  souvenirs  de  gloire,  que 
des  traditions  d'honneur,  entre  dans  l'armée 
comme  simple  soldat. 

Remarquez  la  différence  :  le  dernier  est  entré 
au  service  par  inclination  ou  parce  qu'il  y  a  été 
appelé  par  le  sort;  le  premier  est  entré  dans  une 
école;  et  il  en  sort  pour  être  sous-ofiîcier  dans 
un  corps,  si  bon  lui  semble,  à  18  ou  20  ans  au 
plus  tard.  Le  dernier,  au  contraire,  est  obligé  de 
gagner  péniblement  ses  grades,  si  même  il  peut 
y  parvenir,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours.  Etquand 
il  est  dans  cette  position  que  la  loi  Saint-Gyr  a 
prévue,  pouvez-vous  vouloir  susciter  de  nou- 
velles difficultés  à  son  avancement  et  lui  retirer 
la  main  qu'on  lui  a  tendue?  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  dans  votre  intention  que,  de  deux  jeunes  gens 
qui  partent  ensemble,  l'un  obtienne  une  épée 
parce  qu'il  a  de  la  fortune,  l'autre  soit  doté  d  uô 
briquet  parce  qu'il  n'en  a  pas.  {Riret  d'approba- 
tion,) 

Quoi!  uu  jeune  homme  sort  de  l'école  sous- 
lieutenant  :  au  bout  de  2  ans,  vous  le  faites  ad- 
judant-major ;  tandis  que  le  sous-officier  qui  aura 
7,  8  et  9  ans  de  service  sera  privé  de  cet  avan- 
tage? Ce  que  je  demande  est  pour  celui-ci  un 
droit  acquis;  vous  ne  pouvez  pas  l'en  priver 
sans  entrer  dans  la  voie  de  la  rétroactivité. 

Messieurs,  j'ai  entendu  un  illustre  maréchal 
dire,  il  y  a  peu  de  temps  :  ce  qui  fait  la  plus 
belle  page  de  rhistoire  d'un  officier,  c'est  d'avoir 
commencé  par  le  commencement,  le  sac  au 
dos!...  Ëh  bien,  cet  homme,  qui  a  commencé 
par  le  commencement,  voulez-vous  lui  nuire, 
voulez-vous  lui  enlever  sa  prérogative? 

La  plus  belle  page  de  Thistoire  d'un  officier,  je 
l'ai.  J'en  ai  une  autre  :  c'est  d'avoir  élevé  la 
voix,  comme  je  le  ferai  toujours,  pour  défendre 
les  intérêts  de  ceux  avec  lesquels  j'ai  fait  mon 
chemin.  {Très  bien  !  très  bien  /) 

M.  le  maréehal  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
L'orateur  que  je  remplace  à  la  tribune  a  paru 
étonné  que  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  il  ne  fût  point  question  de  l'article  de 
la  loi  de  1818,  qui  était  applicable  aux  adju- 
dants sous-officiers. 

La  raison  en  est  simple  :  depuis  que  la  loi 
de  1818  a  été  rendue,  il  ne  s'est  point  passé 
d'année  sans  que  les  inspecteurs  généraux  et  les 
colonels  de  la  plupart  des  régiments  de  l'armée 
aient  fait  des  représentations  pour  faire  sentir 
que  le  cercle  de  candidature  qui  avait  été  tracé 
par  la  loi  de  1818  était  trop  restreint  ;  ils  di- 
saient que  très  souvent  on  ne  trouvait  pas  des 
hommes  capables  pour  les  emplois  qu'if  fallait 
remplir. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  souvent  arrivé 
qu'il  a  fallu  passer  à  côté  de  la  loi  pour  ne  pas 
la  violer.  C'est  pour  éviter  ce  double  inconvénient, 
très  grave  sans  doute,  qu'on  s'est  dispensé  de 
représenter  la  même  disposition  dans  le  projet 
sur  lequel  nous  délibérez. 

En  effet,  il  est  aisé  de  concevoir,  que  la  can- 
didature étant  bornée  dans  un  petit  nombre 
d'officiers  et  de  sous-officiers,  c'était  pour  eux 
un  privilège,  et  s'il  arrivait  que  les  officiers  ou 
sous-officiers  portés  dans  ce  cadre  ne  réunissent 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  l'emploi  vacant, 
il  fallait  ou  prendre  des  sujets  d'un  mérite  se- 
condaire, ou  les  prendre  ailleurs,  et  passer,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  à  côté  de  la  loi. 

Cet  inconvénient  ne  doit  pas  être  maintenu. 
Le  gouvernement  n'avait  même  pas  supposé  qu'il 
s'élèverait  une  discussion  à  ce  sujet  ;  car  il  n'est 
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pas  de  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui 
ne  se  trouve  coDvaincu  de  Ttaipérieuse  nécessité 
de  ue  point  conserver  la  disposition  de  la  loi  de 
1818  dont  il  s'agit. 

D'ailleurs,  que  fait-on  dans  le  nouveau  projet? 
On  étend  le  cercle,  un  plus  grand  nombre  est 
appelé  à  concourir;  on  fait  disparaître  le  privi* 
lège,  rinégalité  dont  on  se  plaignait,  et  qui  se 
trouvait  dans  la  loi  de  1818.  Il  Q*y  avait  pas 
d'inspection  où  cette  injustice  ne  fût  siffaalée. 
Si  Ton  avait  maintenu  cette  disposition,  alors  on 
aurait  pu  se  plaindre  d'arbitraire. 

Messieurs,  tp  gouvernement  a  senti  qu'il  fallait 
que  tous  les  officiers  et  sous-ofHciers,  réunissant 
les  conditions  d'ancienneté  nécusfiaires  pussent 
être  appelés  aux  fonctions  d'adjudant^major. 
Agir  autrement,  ce  serait  tuer  l'émulation  ;  et  je 
ne  vois  pas  à  quel  titre  on  voudrait  invoquer 
une  disposition  dont  les  inconvénients  n'ont  pas 
cessé  d'être  signalés  depuis  que  cette  loi  était  en 
vigueur. 

Par  ces  considérations,  ie  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  puisse  adopier  Vamendement  qui  lui 
est  propose.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  Lialdet,  à  la  tribune.  Mes- 
sieurs,... (Aux  voix!  aux  voix!)  On  dirait  vérita* 
blement  que  j'ai  présenté  mon  amendement 
devant  des  conscrits...  (Hire  général.) 

Les  difficultés  qu'on  m'oppose,  je  les  ai  pré- 
vues. Vous  n'avez  qu'à  prenure  connaissance  de 
mon  amendement,  et  vous  verrez  que  j'ai  élargi 
le  cercle.  À  la  vérité,  ce  n'est  pas  pour  tout  le 
monde;  mais  c'est  pour  une  classe  d'hommes  que 
j'appellerai  les  favoris  du  malheur.  Car  endo, 
pourquoi  les  uns  arriveraient-ils  plulét  que  les 
autres?  Au  passage  d'un  pont,  un  homme  à  che- 
val peut  plus  qu'un  homme  à  pied...  (Bruits 
divers.) 

Il  parait  qu'on  s'est  beaucoup  effrayé  du  choix 

âu'il  y  aurait  à  faire;  je  vou:»  fournis  le  moyen 
e  résoudre  cette  diflicultéet  de  sauver  les  inté- 
rêts de  cette  pauvre  classe  de  militaires  en  faveur 
de  laquelle  i'éléve  la  voix... 

Au  reste,  je  sous-aroenderai  mon  amendement. 
Je  voudrais  que  lorsqu'une  place  d'adjudant* 
major  sera  vacante  dans  un  régiment  d'artillerie, 
de  cavalerie,  de  génie,  si  on  veut  la  donner  à  un 
officier  sortant  de  l'école,  il  fût  pris  parmi  les 
capitaines  du  génie.  Alors  l'avancement  roulera 
sur  tous  les  capitaines  qui  l'auront  mérité. 

Voici  ce  qui  arrive  et  ce  que  je  veux  empê- 
cher, c'est  qu'un  jeune  lieutenant  devienne,  an 
bout  de  2  ans,  adjudant-major  et  passe  ensuite 
au  grade  de  capitaine.  Je  sous-amende  ma  pro- 
position en  modifiant  ainsi  la  seconde  partie  : 

«  Les  adjudants-majors  seront  pris  parmi  les 
capitaines  ». 

M.  Valleton  de  fiarranbe.  Il  n'y  a  pas  de  ca- 
pitaine qui  voudrait  changer  sa  place  pour  celle 
d'adjudant-major.  (Aux  voix!  au,r  voixl) 

M.  le  général  Lialdet.  Permettez,  Messieurs, 
c'est  ici  une  matière  tuute  spéciale,  et  qui  n'est 
pas  k  la  portée  de  tout  le  monde.  Je  ne  me  mêle 
pas  des  autres  affaires  :  celle-ci  est  la  mienne; 
permettez-moi  dVn  parler  un  peu. 

Les  adjudants*major8  sont  ordinairemint  choi- 
sis parmi  les  lieutenants  qui  ont  accompli  le 
temps  voulu  par  la  loi.  Donc,  un  jeune  homme, 
sortant  de  1  Ecole  militaire,  peut  arriver  au 
grade  de  lieutenanti»  et,  guand  il  a  accompli  le 
temps  exig^,  être  fait  adjudant-roajor.  Voilà  ce 
que  je  voudrais  empêcher. 

Ecoutes,  Messieurs,  soyons  justes;  pourquoi 
%ouloir  fUvoriaar  un  jeune  homme  sortant  de 


l'école,  qui  est  instruit,  qui  a  l'usage  du  me 
mais  qui  n'a  pas  celui  de  la  caserne?  (Mi 


monde, 

ment  à'kilariti  et  d'approbation,) 

M.  le  maréehal  Itenlt,  ministre  de  la  guerre, 
H  n'y  a  point  de  capitaine  qui  veuille  quitter  sa 
compagnie  pour  prendre  une  place  d'adjudant- 
major,  il  arrive,  au  contraire,  que  les  adjudants- 
majors  demandent  à  prendre  une  compagnie  ou 
à  être  nommés  capitaines. 

(M.  le  président,  après  avoir  relu  rameudemeut 
modifié,  le  met  aux  voix.) 

Un  petit  nombre  de  membres  se  lèvent  pour. 

Quelques  voix  :  La  division  I 

M.  le  Président.  On  ne  peut  demander  la 
division  lorsque  répreuve  est  commencée. 

M.  Charles  de  lianeth.  Faites  la  contre 
épreuve. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Rigny,  en  sa  qaaiité 
de  député,  a  proposé  un  article  additionnel  ain^i 
conçu  : 

«  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  troupes  d'artillerie  et  d'in- 
fanterie de  la  marine.  » 

(M.  de  Rigny  est  appelé  à  la  tribune.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  1  C'est  de 
droit  1 

M.  le  Président.  La  commission  adhère  à 
cet  amendement 

(M.  de  Rigny  renonce  à  prendre  la  parole.) 

Ï l'article  additionnel  est  adopté.) 
.le  Président. Il  formera  l'article  20de  la  lot. 

L'article  17,  qui  deviendra  l'article  21,  est 
ainsi  congu  : 

«  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois,  décrets,  ordonnances,  règlements, 
instructions  ou  décisions  donnés  jusqua  ce  jour, 
sur  le  mode  d'avancement  de  l'armée  >. 

M.  Reger.  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

Quelle  que  soit  l'impatience  de  la  Chambre,  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  remplir  ce  que  je 
considère  comme  un  devoir. 

De  toutes  parts  :  A  la  tribune  1  à  la  tribune! 

Une  voix  :  Remplissez  votre  devoir  à  la  tri- 
bune. 

M.  Reger,  à  la  tribune,  La  Chambre  trouvera 
sans  doute,  et  je  m'en  aperçois  d'avance,  que 
j'attache  trop  d'importance  k  fa  rédaction  de  nos 
lois  :  mais  je  dirai  de  mon  côté  que  le  ministère 
traite  cette  partie  si  essentielle  de  la  confection 
de  la  loi  avec  une  négligence  trop  prononcée. 

Quand  nous  trouvons  dans  l'arrêté  d'un  maire 
de  village  un  non-sens,  une  faute  de  grammaire, 
une  expression  impropre,  je  ne  vous  rappellerai 
pas  Timpression  que  nous  éprouvons  :  juges 
quelle  doit  être  celle  de  la  France...  (Rires  rt 
bruit)  lorsque  dans  nos  lois  se  glisse  aussi  un 
non-sens,  une  expression  impropre. 

C'est  mon  droit,  et  ie  considère  aussi  comme 
un  devoir  de  relever  dans  le  projet  du  gouver- 
nement ce  qui  me  parait  être  une  expression 
impropre  ou  non  législative,  et  de  vous  en 
demander  le  changement. 

Plusieurs  voix  :  Au  fait!  au  faiti 

M.  Rofçer.  Ici  je  remarque  dans  l'article  que 
vous  ailes  voter  une  faute  de  cette  espèce,  et  je 
vais  vous  la  faire  connaître. 

Ij*s  mêmes  voix  :  Ah  1  voyons  donc! 

A  gauche  :  Parlez  I  parlez  i 

M.  Recer.  On  dit,  dans  le  style  lé^rislatif,  que 
nous  rendons  des  lois  :  on  dit  que  le  roi  fait  et 
rend  des  ordonnances.  Le  roi  et  les  ministres 
rendent  des  décisions;  mais  je  ne  sachp  pa^  qu'il 
puisse  être  permis  de  penser  oa  de  dire  qu^goe 
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Joi  a  été  donnée.  Oa  ne  donne  plus  de  lois;  nous 
rendons  des  lois  uu  uoiû  de  la  France,  la  France 
se  fail  ses  lois.  (Bruit.) 

Or,  le  texte  de  Tarticle  dil  :  «  Sonl  et  demeu- 
rent abrogées  toutes  les  dispositions  des 
lois,  etc.,  etc,  données  jusqu'à  ce  jour.  »  Je  pro- 
pose de  mettre  :  Rendues  jusqu'à  ce  jour. 

Il  est  irnprupre  de  dire  que  des  ordonnances 
et  des  lois  ont  été  données.  (Bruit  continu.)  Je 
propose  donc  cette  modification  au  texte  de  l'ar- 
ticle; et  si  la  Chambre  était  plus  attentive,  je 
d(  maudertiis... 

Voix  des  extrémités  :  Attendez  le  silence. 

M.  le  Président.  M.  Roger,  vous  pouvez  con- 
tinuer. 

M.  de  Podenas.  Ou  ne  maintient  pas  Tur- 
dn*! 

M.  le  Président,  à  M.  de  Podenas.  Gonlribuez 
à  Je  faire,  Monsieur  I 

M.  Roger.  Messieurs,  je  dirai  que  la  substi- 
tution du  mot  rendues  au  mot  données  n'étuit 
pas  le  seul  changement  que  je  croyais  convi  • 
Duble. 

Je  proposerai  encore  une  autre  modificatioo  ; 
c'est  de  retrancher  le  mot  instruction  qui  se 
iruuve  dans  le  même  article. 

En  effet,  il  ne  me  parait  paii  digne  d'une  loi 
d\ibroger  des  instructions  ministérielles  :  toutes 
les  fois  que  des  instructions  de  ce  genre  se  trou- 
vent contraires  à  une  loi  nouvelle,  c'est  au  mi- 
nistre à  les  réformer  par  une  nouvelle  disposi- 
tion réglementaire. 

Voici  encore  un  autre  motif  pour  lequel  je 
demande  ee  retranchement  :  c'est  que  )e  mot 
rendue^  que  je  propose  d'insérer  dans  l'article,  à 
la  place  du  mot  donnée^  ne  s'appliquerait  pas  au 
mot  instruction. 

Ce  second  motif  n'est  que  secondaire;  tuais 
j'insiste  sur  celui  qui  m'a  fait  demander  la  sup- 
pression du  mot  instruction.  C'est  qu'il  ne  parait 
pas  convenable  de  faire  abroger  par  une  loi 
une  disposition  purement  ministérielle. 

M.  le  Président.  Les  modlHiations  proposées 
par  M.  Roger  sont-elles  appuyées?  (Dut!  ouil) 

iXpvè»  avoir  adopté  les  modifiouiioos  proposées 
pur  M.  Roger,  la  Chambre  adopte  rarticle  entier 
du  projet  ainsi  amendé.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

On  procùde  à  Tappel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 
Majorité  absolue.   . 

Puur 

Contre 


294 

l'i8 
236 

58 


(La  Chambre  a  adopté.) 


L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  proposi-^ 
tion  de  M.  de  Briqueville  concernant  Charles  X  et 
sa  famille. 

M.  Pijgës  a  la  parole  contre  la  proposition. 

(Un  pfrand  silence  s'établit.) 

M.  Pafçès.  Messieurs,  une  dynastie  qui  tombe 
laisse  après  elle  des  afft'Ctions  et  des  haines  que 
le  temps  seul  peut  effacer.  Nées  de  la  recon- 
naissance, ces  affections  sont  honorables;  c'est 
le  culte  du  malheur,  et  Tlnfortune  a  aussi  Fa 
piété.  Ces  haines  semblent  nécessaires;  la  colère 
du  passé,  la  crainte  de  l'avenir,  le  besoin  de 
conserver  ce  qui  est  prennent  toutes  les  cou- 
leurs du  patriotisme,  et  l'amour  de  la  patrie  est 
aussi  une  religion. 

Le  désir  de  ramener  f  0  qui  fi'f*«t  plus  ptui  aU 


1er  jusqu'à  la  révolte;  mais  tous  les  pays  ont 
des  lois  qui  puissent  la  rébellion. 

Le  bisoin  de  conserver  ce  qui  est  peut  aller 
jusqu'à  la  tyrannie.  Mais  la  force  n'est  pas  dans 
la  violence,  et  rarbitraire  signale  plus  de  crain- 
tes chez  ses  auteurs  qu'il  n'en  inspire  à  ses 
ennemis. 

On  nous  demande  de  briser  la  barrière  qui 
sépare  la  justice  de  l'oppression.  Messieurs,  danr 
la  roule  de  l'arbitraire,  il  faut  prendre  garde  au 
premier  pas;  c'est  le  seul  qui  coûte  :  lui  seul  est 
volontaire;  les  autres  sont  ensuite  de  nécessité. 
Qu'un  acte  d'oppression  frappe  un  palais  ou  une 
chaumière,  un  monarque  ou  un  citoyen,  cet  acte 
ne  saurait  être  solitaire;  et  lorsqu'on  pense  sau- 
ver le  pouvoir  par  l'injustice,  on  perd  la  liberté. 
Pour  s'opposer  à  leur  retour,  la  Republique  aussi 
proscrivit  les  Bourbons;  et  bientôt,  sous  l'empire 
de  U  même  terreur,  il  fallut  proscrire  ceux  qui 
les  aimaient,  le  clergé,  la  noblesse,  les  émigrés 
et  leurs  familles;  et  bientôt,  la  terreur  croissant 
encore,  il  fallut  proscrire  ceux  qui  ne  les  haïs- 
saient pas  :  les  l'ayettistes,  les  fédéralistes,  les 
grondins.  Danton  fut  suspect  de  pitié  et  Carnot 
de  royalisme.  Lorsque  la  tyrannie  entre  dans  la 
politique,  c'est  l'Océan  qui  déborde,  et  il  n'est 
pas  de  voix  assez  puissante  pour  lui  dire  :  «  Tu 
n'iras  pas  plus  loin.  •  (Sensation.) 

Qu'ont  produit,  Messieurs,  ces  mesures  répu«< 
blicaines?  Les  Bourbons  proscrits  ont  régné 
15  ans  sur  la  France. 

La  rontre«révolution  suivit  à  son  tour  cette 
route  fatale  de  réaction  et  de  vengeance;  elle 

Eroscrivit  Napoléon,  elle  proscrivit  sa  famille, 
es  ministres  proscrivirent  par  des  ordonnances, 
les  législateurs  par  des  lois,  les  administrateurs 
par  des  arrêtés,  les  cours  prévôtales  par  des 
arrêts.  L'oppression  royaliste  n*a  pas  été  plus 
heureuse  que  l'oppression  républicaine  :  Napo- 
léon revint  seul  de  Tlle  d'Elbe,  et  s'il  n'est  pas 
revenu  de  Sainte-Hélèno  ce  n*est  point  parce 
qn'll  était  proscrit,  mais  parce  qu'il  était  captif. 

La  Répuolique  est  entrée  en  France  par  Co- 
blenfe;  les  Bourbons,  par  Leipsiok  et  Waterloo; 
Napoléon,  par  la  contre-révolution  de  1814  ; 
Philippe,  par  la  terreur  de  1815  et  rat)SGlutisme 
de  1830.  A  tout  cela,  le^  lois  n'ont  rien  fait;  les 
lois  n'y  pouvaient  rien  faire.  Les  gouvernements 
font  eux-mêmes  leur  destinée;  ils  ne  sont  jamais 
entraînés  que  par  les  tempêtes  que  leur  folie  a 
suscitées. 

Si  vous  voules  de  la  liberté,  ne  faites  pas  de 
l'arbitraire;  si  voua  voulez  de  la  royauté,  ne 
traitez  pas  avec  une  insultante  tyrannie  ceux  qur 
furent  des  rois  et  des  empereurs. 

La  France,  disent  les  courtisans,  est  renom- 
mée entre  les  nations  par  son  amour  pour  ses 
princes.  L'histoire  tient  un  autre  lanuage,  et  la 
vérité  dément  la  ilatterio.  C'est  par  l'assassinat 
du  dernier  Valois  que  le  premier  Bourbon  monta 
sur  le  trône;  Henri  IV  m^urt  rrnellement  assas- 
siné ;  durant  leur  minorité,  Louiii  XIII  et  Louis  XIV, 
chassés  par  la  révolte,  trouvent  à  peine  dans  leur 
royaume  un  abri  pour  cacher  leur  tête;  le  fer  se 
fait  jour  jusqu'à  la  poitrine  de  Louis  XV;  Louis  XVI 
meurt  sur  réchafaud;  Louis  XVII  s'éteint  dans 
les  fers;  il  y  a  du  sang  bourbon  dans  les  fossés 
de  Vincennes;  il  y  en  a  eu  sur  le  seuil  de  l'Opéra; 
Louis  XVUI  est  proscrit  à  deux  reprises;  Charles  X 
a  pris  3  fois  la  route  de  l'exil  ;  et  oe  n'est  pas 
dans  un  pays  qui  a  vu  de  si  près  toutes  les  mi- 
sères de  la  royauté  qn*il  est  permi!*,  sous  un 
gouvernement  monarcliique.  d'ajouter  à  ce  faste 
d'oppression  et  d'in.«crire  dans  les  act«a  du  lé» 
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gislateur  une  tyrannie  gui  ne  Be  trouva  pas  dans 
la  colère  du  peuple.  (Vive sensation.) 

Un  peuple  ne  se  Boalëve  que  contre  iea  insti- 
tutions qui  Toppriment  :  sa  révolte  triomphe 
quand  elle  est  une  justice,  et  sa  force  ne  des- 
cend jamais  à  la  cruauté.  lA)ui8  XVI,  Napoléon, 
Louis  iXVKI,  Charles  X  se  sont  trouvés  face  à 
face  avec  la  colère  du  peuple,  et  le  glaive  ne 
s'est  jamais  levé  sur  leur  tète.  Les  rois  succombent 
toujours  devant  Taveugle  prévision,  la  froide 
vengeance,  les  calculs  intéressés  des  assemblées 
délibérantes  qui  menacent  parce  qu'elles  ont  peur 
ou  qui  frappent  parce  qu'elles  tremblent. 

Répudions,  Messieurs,  ces  exemples  d'une  pu- 
sillanimité cruelle  ;  ne  rallumons  pas  des  haines 
éteintes,  ne  soyons  pas  braves  lom  du  péril.  11 
n'arrivera  en  France  que  ce  que  les  Français 
voudront;  et  s'il  est  vrai  qu'en  politique  les 
morts  reviennent,  ce  n'est  que  lorsque  le  pays 
va  rouvrir  leur  cercueil.  (Nouvelle  sensation.) 

Quel  serait,  d'ailleurs,  le  résultat  de  deux  pro- 
ii^ls  qui  vous  sont  soumis?  L'un  veut  la  mort, 
rautre  le  bannissement.  Mais  c'est  frapper  ou 
bannir  des  femmes,  des  enfants,  des  êtres  qui 
ne  sont  pas  nés  encore,  que  personne,  par  consé- 
quent, n  a  le  droit  de  juger  ;  c'est  marquer  du 
sceau  réprobateur  de  la  colère  humaine  des  gé- 
nérations qui  n'appartiennent  pas  encore  à  l'hu- 
manité. 
(^  Vous  avez  revendiqué  les  cendres  de  Napo- 
Uftéon;  vous  voulez  relever  ce  colosse  sur  la  co- 
lonne, impéri8?able  monument  de  sa  gloire  et 
de  notre  grandeur  :  pouvez-vous  en  même  temps 
livrer  sa  race  à  l'échafaud  ou  au  bannissement, 
élever  la  proscription  entre  notre  passé,  qu'il 
illustra,  et  notre  avenir  dont  il  n'est  plus  que  le 
maître?  Vos  monuments  consacrés  aux  Bour- 
bons, qui  ne  sont  plus,  ne  seraient-ils  pas  une 
amère  ironie  à  cété  de  l'oppression  originelle  de 
ces  autres  Bourbons,  qui  ne  sont  pas  encore  ? 

L'année  dernière,  une  cérémonie  funèbre  ins- 
pira des  craintes  :  et  comme  si  un  cercueil  d(;- 
vait  ébranler  un  tréne.  le  chef  de  la  police  vint, 
par  dévouement  pour  la  famille  régnante,  vous 
demander  une  loi  contre  les  familles  déchues. 
La  meilleure  loi,  c'était  la  voix  du  peuple  ;  et  le 
peuple  avait  parlé  1  II  était  impolitique,  impré- 
voyant, pusillanime  de  craindre  pour  un  roi 
populaire  les  débris  de  quelques  sceptres  gue  le 
peuple  avait  brisés.  Ce  n'est  pas  une  loi  qui  vous 
séparera  d'Holy-Rood  :  entre  Charles  \  et  la 
France  sont  les  ordonnances  fatales  et  le  sang 
des  trois  journées  ;  entre  Napoléon  et  nous  sont 
les  deux  invasions  et  l'épreuve  des  Cent-Jours! 
Ces  mesures  de  colère  ou  de  crainte  semble- 
raient annoncer  qu'on  redoute  des  compétiteurs 
au  tréne,  et  que,  dans  ce  concours  de  rois,  un 
veut  écarter  la  concurrence  par  la  proscriptionT\ 
Supposons,  Messieurs,  que  la  majorité  adoplH 
l'un  ou  l'autre  des  projets  présentés.  Qu'en  ferez- 
vous  ensuite?  Si,  jeté  sur  le  sol  français  par  un 
de  ces  événements  dont  l'avenir  seul  est  le  maî- 
tre, un  Napoléon,  un  Bourbon  vient  demander 
rhospitalité,  personne  sans  dcmte  n'acceptera  le 
manteau  de  cet  autre  Stuart  pour  le  lui  apporter 
un  jour  dans  le  palais  des  rois  de  France  ;  mais 
quel  Français,  Messieurs,  oserait  trahir  un  in- 
fortuné que  la  Providence  abandonne  et  livrer 
sa  tète  à  la  fureur  des  lois  et  au  glaive  du  bour- 
reau? On  le  trahirait  en  vain,  le  pouvoir  lui- 
mèmu  reculerait  devant  une  vengeance  inuiile. 
{Très  bien  I  très  bien  1) 

Les  représentants   de  1815  proscrivirent  les 
Bourbons  ;  que  fit  Napoléon  du  Dauphin  que  la 


guerre  lui  avait  livré?  Plus  grand,  plus  juste 
que  la  loi,  il  fil  porter  son  ennemi  sur  uoe  terre 
hospitalière.  La  Révolution  de  1830  n'avait-elle 
pas  contre  la  famille  de  Napoléon  une  loi  de 
sang  que  la  réaction  de  1815  avait  promulguée  f 
Cependant,  lorsqu'une  femme,  un  enfant  otii  tra- 
versé le  pays  qui  les  avait  proscrits,  qu^a  fait  le 
ministère?  Ce  que  tout  homme  ayant  des  en- 
trailles humaines  eût  fait  à  sa  place  ;  il  a  res* 
pecté  rinfortune,  consolé  la  douleur  ;  il  a  mé- 
prisé la  loi  née  dans  un  jour  de  tempête,  et  dont 
on  ne  sait  que  faire  quand  Touragan  est  passé  I 
(Vive  adhésion.) 

Mais  les  proscrits  peuvent  rentrer  en  France 
les  armes  a  la  main  ?  Eh  bien  I  que  fera  votre 
loi  pour  dissiper  leur  armée?  Vaincus,  ils  seront 
criminels;  vainqueurs,  qu'aurei  vous  à  leor 
dire?  Voilà  toute  la  question. 

Dans  ce  concours  de  royautés  rivales,  il  n'est 
qu'un  arbitre  unique,  un  juge  suprême^  le 
glaive  1  Inoffens'ifs,  tous  n'avez  rien  à  leur  dire  : 
la  peine  de  mort  serait  une  cruelle  iniquité  ;  le 
bannissement,  une  cruauté  nusillanime.Hostile?, 
s'ils  sont  vainqueurs,  que  fera  votre  loi  eontre 
la  victoire?  Vaincus,  rils  tombent  dans  la  ba- 
taille, ils  meurent  de  la  mort  du  soldat;  si  le 
sort  vous  les  livre,  n'avez-vous  pas  assez  de 
sang  dans  vos  codes  qui  furent  les  leurs...? 
Votre  loi  serait  du  luxe,  et  en  fait  de  peines 
le  luxe  est  toujours  improductif. 

D'cdllenrs,  Messieurs,  la  loi  proscrit  deux 
familles  entières;  un  membre  de  Tune  ou  de 
l'autre  apparaîtra  parmi  nous.  Que  fera  sa  mort 
à  l'ordre  politique?  Les  deux  familles  en  exis- 
teront-elles moins  à  l'étranger?  Les  prétendants 
feront-ils  jamais  faute?  Bt,  vous  le  voyez,  sous 
ce  rapport,  la  loi  est  encore  inutile. 

Il  n'est  qu'une  pensée  noble,  magnanime,  qui 
puisse  signaler  à  l'Europe  la  dignité  de  la  France 
et  la  sécurité  de  son  gouvernement.  N^essayez 
pas  de  faire  peur,  on  dirait  que  vous  avez  peur 
vous-mêmes.  Passez  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
deux  projets  présentés  contre  les  Bourbons, 
abrogez  la  loi  de  1816  contre  la  famille  de  Na- 
poléon, et  prouvez,  par  cette  haute  mesure  de 
courage  et  de  prudifuce,  que  vous  dédaignez  les 
vaines  paroles,  les  criminelles  espérances,  et 
qu'on  ne  peut  monter  sur  le  trône  français  que 
par  la  volonté  de  la  France.  (Marques  éTadhé- 
sion.) 

Laissez  les  transfuges  payer  en  outrages  ce 
ce  qu'ils  reçurent  en  bienfaits.  Si  les  rois  déchus 
ont  fait  des  heureux,  ils  trouveront  des  ingrats. 
L'homme»  par  sa  colère  contre  les  spleodeors 
tombées,  se  venge  de  sa  servilité  pour  la  fortune 
présente.  Moi,  je  ne  connais  les  rois  ni  par  le 
bienfait  ni  par  l'injure;  et  comme  je  ne  les  ai 
ni  flattés  ni  trahis,  je  n'ai  pas  à«les  proscrire.  Je 
puis  descendre  dans  ma  conscience,  je  n'y 
trouve  ni  haine  ni  crainte.  Je  ne  demande  4  h 
Révolution  de  1830  que  ce  que  je  demandais  à  la 
Restauration  de  1814,  l'honneur  national,  la 
liberté  publique  et  la  prospérité  du  pays  ;  ma 
voix  n'appuiera  jamais  une  mesure  d'exception, 
et  je  n'oserais  plus  tard  demander  la  liberté  a** 
de  tous  lorsque  j'aurais  voté  l'oppression  ti'uo 
seul. 

J'irai  plus  loin,  car  je  ne  crains  pas  d'ouvrir 
toute  mon  àme.  Ces  ramilles  déchues,  dont  on 
redoute  la  rivalité,  je  les  respecte  comme  uoe 
sauvegarde  pour  la  liberté  de  mon  pays.  Suppo- 
sez que  l'empereur  fugitif  eût  pu  trouver  on 
asile  hospitalier  dans  un  de  ces  royaumes  qu'il 
avait  gouvernés  on  conquis.  La  liberté  de  Napo* 
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léon  eût  assaré  la  liberté  de  la  France.  La  Res- 
tuuraiioD  eût  craint  d'irriter  le  peuple  et  de  sou- 
lever des  tempêtes  qui  pouvaient  rejeter  sur  un 
autre  golfe  Juan  ce  aébris  d'un  grand  naufrage. 
Napoléon,  libre  aux  Etats-Unis,  eût  contraint  la 
liberté  de  s'asseoir  dans  le  conseil  des  Bourbons. 
On  eût  craint  de  courber  le  peuple  sous  une 
oppressive  fatalité,  de  peur  qu*il  n  aperçût  dans 
le  lointain  une  providence  libératrice.  Le  pou- 
voir ose  trop  quand  il  craint  trop  peu.  Les  gou- 
vernements sans  rivalité,  sans  concurrence, 
n'ont  mis  à  leur  puissance  d'autres  bornes  que 
leur  volonté.  A  chaque  usurpation,  ils  placent 
le  peuple  dans  la  terrible  alternative  de  souffrir 
leur  despotisme  on  de  susciter  l'anarchie,  et 
voilà  pourquoi  les  rois  envahissent  longtemps, 
les  peuples  souffrent  beaucoup  avant  que  le 
courage,  fatigué  par  l'injustice,  ose  sonner  le 
tocsin  des  Révolutions. 

Prévenez  à  la  fois,  Messieurs,  ces  catastrophes 
qui  fourraient  dans  l'avenir  menacer  le  trône 
après  avoir  fait  longtemps  pâlir  la  liberté.  Que 
les  familles  déchues  soient  libres,  que  leur 
chute  avertisse  le  pouvoir  de  la  nécessité  de 
gouverner  selon  les  lois.  Si  la  couronne  continue 
a  être  juste,  elle  n'a  rien  à  craindre;  si  elle 
cesse  de  l'être,  que  nous  importent  ses 
çpiintes? 

)  Ne  me  croyez  pas  séduit  par  une  fausse  géné- 
rosité. L'Empire  est  mort  avec  l'empereur,  la  Res- 
tauration n  apparaîtra  jamais  qu  à  travers  les 
excès  et  les  crimes  de  cette  contre-révolution 
couverte  du  sang  deNey,  de  Brune,  de  Labédoyère, 
de  Pouché,  avec  ses  assassinats  du  Midi,  ses  pros- 
criptions, ses  cours  prévôtales,  ses  violences 
contre  nos  libertés,  ses  4  milliards  de  dettes  et 
ses  ordonnances  de  Juillet.  Trop  haineux  et  trop 
avides,  les  royalistes  de  1815  ont  perdu  leur 
royauté.  Voyez  combien  de  fautes  devrait  com- 
mettre le  gouvernefflenl  actuel  pour  faire  désirer 
encore  les  gouvernements  tombés  I  Combien  de 
fautes  pour  qu'ils  pus^i^t  encore  fouler  sans  pé- 
ril les  pavés  de  Juillet  P\ 

Voilà  pourquoi  le  miffitère  ne  prend  pas  l'ini- 
tiative des  proscriptions;  voilà  pourqdoi  vous  ne 
devez  pas  lui  livrer  un  arbitraire  qu*il  ne  vous 
demande  point.  Si  je  ne  crois  pas  à  son  amour 
pour  la  liberté,  je  crois  à  son  affection  pour  le 
pouvoir,  et  cette  tendresse  me  parait  assez  ombra- 
geuse pour  qu'on  puisse  s'en  rapporter  à  lui  de 
tout  ce  qui  pourrait  troubler  ses  craintives  sus- 
ceptibilités. (Bires,)  L'année  dernière,  la  Chambre 
des  pairs  écarta  la  même  proposition  ;  celte  année, 
les  ministres  s'en  taisent.  Ne  serait-ce  pas  que 
cette  mesure  est  inutile  pour  la  sûreté  publique, 
ou  mieux  encore  ne  serait-elle  pas  sans  objet  ? 
Le  bannissement  sans  clause  pénale  n'est  rien;  la 
mort,  dans  le  cas  d'hostilité,  est  déjà  dans  les 
lois  existantes,  et  personne  n'oserait  prononcer 
la  mort  d'un  être  inoffensif.  Cette  loi  serait  une 
faute  :  elle  signale  ceux  qu'elle  proscrit  comme 
des  prétendants  qu'elle  redoute.  Mais  peut-elle 
sortir  des  bancs  de  l'opposition?  Est-ce  des 
hommes  qui,  pendant  15  ans,  ont  avec  courage 
et  constance  consacré  leur  vie  à  la  défense  des 
libertés  publiques  qui  peuvent  aujourd'hui  voter 
l'arbitraire  et  la  proscription  ? 
PJ'irai  plus  loin.  Le  pr&ent  rie  ressemble  pas  au 
passé,  et  la  Révolution  de  Juillet  n'a  pas  d'exem- 
ple dans  l'histoire.  Un  peuple  révolté  qui  respecte 
les  vaincus,  un  peuple  sans  pain  qui  respecte 
les  propriétés,  le  désordre  qui  se  relire  de  lui- 
même  devant  le  besoin  de  sécurité,  et  la  victoire 
brisant  sa  pique,  car  celle-là  n'avait  pas  d'épée, 


pour  livrer  à  ceux  qui  n'avaient  pas  combattu  le 
fruit  de  sa  conquête,  voilà  des  vertus  dont  nous 
n'avions  pas  de  modèle.  Soyons  peuple  à  notre 
tour  :  ayons  sa  noblesse  et  sa  magnanimité.  La 
civilisation  s'est  accrue  depuis  1789,  les  mœurs 
se  sont  adoucies,  les  liens  de  famille  se  sont  res- 
serrés, et  il  est  des  actes  que  la  conscience 
actuelle  repousserait  hautement.  Voyez,  Messieurs, 

3uels  noms  vous  vouiez  proscrire,  et  quel  nom 
evrait  promulguer  la  loi  de  proscription.  La 
main  sur  le  cœur,  dites-moi  si  la  pudeur  publique 
ne  s'élèverait  pas  contre  le  vote  et  la  sanction?^ 
Je  m'arrête  !  j 

Ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  l'époque  oui 
nous  sommes.  La  civilisation  avec  sa  presse,  sal 
poste,  ses  télégraphes,  ses  tribunes,  sa  soif  de  1 
liberté  et  de  prospérité,  sa  réciprocité  de  besoins  1 
et  de  services  fait  une  seule  ville  d'une  grande  | 
nation,  et  place  pour  ainsi  dire  tout  un  peuple 
dans  le  même  Forum.  Nous  sommes  presque  tous 
et  presque  à  la  fois  sous  l'empire  des  mêmes 
émotions,  des  mêmes  pensées,  des  mêmes  néces- 
sités morales,  politiques,  industrielles;  et  lors- 
qu'une nation  eu  est  là,  il  ne  se  fait  chez  elle 
que  ce  qu'elle  veut,  et  le  gouvernement  qu'elle 
ne  voudrait  pas  ne  pourrait  durer  longtemps, 
et  celui  qu'elle  voudrait  ne  saurait  être  attaqué. 

11  est  enfin  une  considération  qui  domine  la 
question  tout  entière.  Une  loi  de  proscription 
réelle  et  complète  est  dans  une  bonne  adminis- 
tration. Pour  bannir  les  gouvernements  précé- 
dents, il  suffit  de  faire  mieux  qu'ils  n'ont  fait. 
Quand  le  peuple  est  satisfait  du  présent,  il  ou- 
blie le  passé.  Quand  il  murmure  avec  justice,  il 
faut  accueillir  ses  plaintes.  Les  Révolutions  ne 
viennent  jamais  à  t'improviste,  et  il  n'est  que 
les  gouvernements  aveugles  qui  ne  se  voient  pas 
tomber.  Quand  on  règne  par  le  peuple,  il  faut 
régner  pour  lui,  et  les  orages  ne  sont  pas  à  re- 
douter. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'examiner  ce  qu'a  fait  le 
pouvoir  pour  l'honneur  national,  la  liberté  inté- 
rieure et  la  prospérité  du  pays;  si  des  taxes  nou- 
velles, des  impôts  accrus,  une  conscription  plus 
longue  ne  sont  pas,  dans  ces  jours  de  détresse 
et  d'anxiété,  des  moyens  funestes  sous  un  régne 
naissant.  Toutefois,  les  circonstances  sont  graves, 
et  le  peuple  ne  murmurera  contre  le  présent  que 
le  jour  où  il  n'aura  pas  foi  dans  l'avenir.  Mais 
s'il  voyait  s'affermir  cette  doctrine  qui  fait  un 
crime  aux  fonctionnaires  de  leur  libre  arbitre 
et  de  leur  loyale  indépendance,  et  qui,  comme 
au  jour  où  la  Restauration  s'est  acheminée  vers 
l'abime,  voudrait  ériger  en  dogme  l'obéissance 
passive  et  la  servilité,  certes,  c'est  alors  qu'il 
faudrait  des  lois  d'exception,  non  contre  des 
empereurs  morts  ou  des  rois  tombés,  non  contre 
des  opinions  royalistes,  impériales,  républicaines, 
mais  contre  tout  ce  qu'il  y  a  en  France  d'hon- 
neur, de  religion  chrétienne,  de  morale  philo- 
sophique^  de  probité  civile,  contre  tout  ce  que 
le  pays  renferme  de  cœurs  justes,  d'esprits  droits, 
de  véritab'eH  gens  de  bien.  {Très  bien!  très 
bien  !  ) 

Corrompre  le  pouvoir  serait  tuer  sa  vitalité. 
Aussi,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  un  gouvernement 
n'a  jamais  qu'un  adversaire  dangereux,  c'est 
lui-même.  S'il  se  perd,  il  a  voulu  se  perdre.  Ne 
nous  y  trompons  pas  :  la  force  du  pouvoir  ac- 
tuel est  dans  le  principe  même  qui  Ta  fait  naître. 
Il  n'est  pas  l'Empire,  qu'il  n'en  recherche  pas  les 
conquêtes  ;  il  n'est  pas  la  Restauration,  qu'il  n'en 
convoite  pas  les  alliances.  Né  du  peuple,  il  ap- 
partient au  peuple  :  fils  de  la  liberté,  qu'il  res- 
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pecte  sa  mère,  et  il  n*aura  jamais  besoin  de  lois 
de  proscription  contre  de  lointaines  riYalités. 
{Marques  prolongées  â^ approbation,) 

M.  SalverCe.  Messieurs,  les  corps  sociaux, 
comme  les  hommes  qui  les  composent,  recon- 
naissent Tempire  d'un  principe  qui  régit  la 
nature  entière,  le  besoin  et  le  droit  de  la  con- 
servation. Mû  par  un  instinct  invincible,  tout 
être  doué  de  la  vie  s*efrorce  d'éloigner,  de  re- 
pousser, de  combattre,  de  détruire  ce  qui  attaque 
ou  met  en  péril  son  existence.  L'homme  aussi 
puise  dans  ce  sentiment  un  droit  de  défense 
indéfini  ;  et  c'est  surtout  pour  assurer  à  ce  droit 
une  application  facile  et  de  tous  les  moments 
qu'il  se  soumet  aux  charges  de  la  société.  On  le 
voit,  il  est  vrai,  exposer  sa  conservation  et 
l'immoler  au  devoir,  à  Thonneur  ;  il  le  peut. 

Les  corps  sociaux  ne  le  peuvent  pas  :  leur  in- 
dépendance, comme  individus  politiques,  la  vie, 
la  liberté,  la  sûrelé  de  leurs  membres,  ne  sont 

3u'un  dépôt  sacré  dont  il  ne  leur  est  pas  permis 
e  déserter  la  garde  un  seul  jour;  ce  dépôt  cens* 
titue  la  propriété  de  Favenir,  non  moins  qu<;  la 
propriété  du  présent.  Nous  n'avons  pas,  sans 
doute,  de  puissance  sur  les  décrets  de  la  for- 
tune ;  nous  en  avons  sur  les  résolutions  de  notre 
prudence;  nous  devons  conserver  à  nos  conci- 
toyens une  patrie  indépendante,  paisible  et  res- 
pectée ;  nous  devons  faire  tout  pour  la  léguer  à 
nos  neveux. 

La  conservation  de  ces  biens  inappréciables 
a-t-elle  quelque  chose  à  craindre  de  la  famille 
dont  la  proposition  de  rhonorable  M.  de  Brique- 
ville  tend  a  régler  le  sort?  Pour  résoudre  cette 
Question,  vous  m*approuverez,  Messieurs,  si, 
écartantles  oonsid(^rations  pnrementpersonnelles, 
je  raisonne  sur  des  généraliiéi^. 

Une  famille  renversée  d'un  trône  héréditaire 
sur  lequel  elle  fc  croyait  assise  de  droit  divin 
conserve  toujours  le  désir  d'y  remonter;  toujours 
elle  en  nourrit  IVspérance.Qûe  dis-je?  Le  dogme 
du  droit  divin  lui  fait  un  devoir  de  ressaisir  tout 
ce  qu'elle  a  perdu,  et  le  devoir  est  imprescrip- 
tible :  il  se  transmet,  comme  le  titre  môme,  par 
une  immortelle  hérédité.  Le  laps  des  ans  ni  la 
continuité  des  revers  n'affaiblissent  point  la  sain- 
teté de  ce  devoir;  des  promesses,  defl  renoncia- 
tions, des  serments  ne  peuvent  y  port»T  atteinte. 
Les  promesses  nunt  val  nets,  les  renonciations 
nulles,  les  serments  sacrilèges  ;  le  devoir  sub- 
side, et  en  t>iul  temps,  tout  ce  que  l'on  fera  pour 
l'accomplir  géra  bon,  sera  glorieux,  sera  légi- 
time. 

Qu'il  se  lève  le  jour  où  un  membre  de  cette 
famille  croira  pouvoir  essayer  son  destin  I  D'a- 
bord on  lui  prépare  les  voies,  on  a^it  sur  les 
(imes  crédules,  sur  les  âmes  passionnées  ;  on 
fomente  furtivement  dans  le  pays  Tagitation,  la 
division,  le  mécontement,  l'esprit  de  résistance  au 
gouvernement  établi.  Bientôt  des  discordent  écla- 
tent; elles  deviennent  sanglantes:  puis  des  émeu- 
tes partielles  attirent  sur  divers  points  Tatlention 
de  l'autorité,  tandis  que  sur  un  point  en  appa- 
rence tranquille  se  prépare  dans  l'ombre  un  grand 
soulèvement.  L'orage  éclate  enfin;  la  bannière 
de  l'ancienne  dynastie  est  relevée,  elle  promène 
au  loin  la  guerre  civile.  Aprùs  des  combats  où 
la  fortune  a  pu  varier,  une  bataille  décisive  ter- 
mine  la  «luerelle,  et  livre  les  vaincus  à  toute  la 
colère  du  vainqueur. 

Vous  le  saves,  Messieurs,  quand  l'histoire  nous 
ofire  un  tableau  de  ce  genre,  un  iniérôt  vif  s^at- 
Utche  à  Tbomme  aventureux  qui,  seul  avec  Fon 
&om  et  100  oottrogei  va  reoooqûérir  la  couronne 


qui  ceiffnit  le  front  de  ses  aïeux.  Une  anxiété 
bienveillante  nous  associe  à  ses  périls,  à  ses  suc- 
cès, à  ses  malheurs...  et,  ne  nous  le  dissimulons 
point,  un  sentiment  pareil  a  dû  naître  et  servir 
puissamment  sa  cause  dans  le  cœur  d'un  grand 
nombre  de  ses  contemporains. 

Ecartons  le  voile  dont  l'irréfloxioa  couvrait 
nos  yeux;  reportons  notre  intérêt  sur  les  êtres 
qui  le  méritent.  Voyons  à  quel  prix  s'achète  alors 
un  héroïque  succès  ou  un  désastre  tiéroYque.  Les 
victimes  des  assassinats  et  les  assassins  qu'on 
doit  punir,  ce  sont  des  citoyens  ;  tes  hommes  que 
conduit  à  Téchafaud  la  trahison  et  ceux  que  le 
parti  contraire  immolera  en  représailles,  ceux 
qui  périsst  nt  dans  lesémeutes  et  ceux  qu'a  frap- 
?  es  leur  égarement,  ceux  aussi  que  moissonne 
la  guerre  dans  les  camps  opposés,  tons  sont  des 
citoyens.  Dans  ces  campagnes,  désolées  par  les 
exigences  de  deux  années,  les  cultivateurs  qui 
expirent  de  besoin  au  milit  u  de  leur  famille 
dénuée  de  secours,  et  les  habitants  de  chau- 
mières embrasées,  et  les  habitants  des  villes 
écrasées  par  rartilierie  et  abandonnées  ensuite 
à  la  fureur  du  soldat  ;  tous  ces  infortunés,  dont 
la  parole  peindrait  difticilement  les  misères  ex- 
trêmes, tous  sont  des  citoyens  :  pas  une  goutte 
de  sang  versé  qui  n'appartint  à  la  patrie,  pas  une 
mort  qui  ne  lui  coûte  un  regret. 

Discordes»  séditions,  guerre  civile,  pillage, 
massacres,  supplices,  tels  sont  les  bienfaits  qu'en 
essayant  de  remonter  au  trône  une  famille  dé* 
chue  assure  inévitablement  au  peuple  qu'elle 
croit  lui  appartenir. 

Que  l'on  ne  m'accuse  point  de  présenter  un 
tableau  imaginaire;  je  viens  de  retracer^en  l'affai- 
blissant, la  courte  période  de  Thistoire  d'Angle-» 
terre,  dont  la  bataille  de  Cullodeu  marque  le  dé- 
nouement. 

Aussi  ai-je  dû  omeure  le  dernier  trait,  le  seul 
qui  eût  pu  ajouter  à  1  horreur  du  tableau,  la 
supposition  que  ne  trouvant  guère  dans  (e  pays, 
pour  partisans,  que  des  égoïstes  plus  avides  de 
j)OUvoir  que  de  périls,  et  des  brigands  aussi 
lâches  aux  combats  qu'ardents  aux  massacrus,  le 
prétendant  n'ose  y  arriver  qu'avec  des  bataill- 
ions, ou  plutôt  derrière  les  bataillons  de  l'étran- 
ger ,  dont  il  payera  ensuite  les  services  avee 
(les  monceaux  d'or  et  des  provinct'S,  ot  par  le 
sacrifice  des  frontière^  des  alliances,  des  inté- 
rêts du  pays!  Supposition  affreuse  qui  double  les 
maux  de  la  guerre,  et  qui  y  met  le  comble  par 
l'humiliation  :  rhumîliationl  plus  cruelle  poar 
une  nation  généreuse  que  les  dévastations,  les  in- 
cendies et  la  mort! 

Presque  aux  portes  de  la  France,  où  notre  gé- 
nérosité a  respecté  tous  ses  intérêts  matériels 
et  lui  a  laissé  trop  de  moyens  de  rallier  à  sa 
cause  de  nombreux  intérêts,  une  famille  pleure 
li  perte  d'un  trône  où  jadis  la  Ht  asseoir  une 
usurpation  habile;  la  perle  d'une  hérédité  qoe, 
dans  ses  premiers  règnes,  elle  sut  conquérir  avec 
non  moins  d'adresse;  la  perte  du  pouvoir  absolu 
qu'elle  était  parvenue  à  saisir,  en  opposant  tour 
à  tour  l'aristocratie  au  peuple  et  le  peuple  à 
rari>tocraiie.  Les  revers  et  les  retours  lui  sont 
familiers.  Tombée,  il  y  a  40  ans,  dans  la  lutte  Im- 
prudente d'une  royauté  vieillie  contre  les  lumières 
et  les  droitsd'une  grande  nation,  clU;  occupa  son 
exil  à  armer  l'Rurone  contre  la  France,  et  les 
Français  contre  les  français;  à  mettre  en  mou- 
vement, à  défaut  des  soldat-*,  des  assassins,  des 
brigands  et  jusqu'à  des  voleurs  de  diliaeuoe  ;  «•(, 
su  défaut  des  fuudres  de  la  guerre,  à  faire  éclo* 
ter»  dam  Paris*  la  machine  intarnele.  Deox  Me 
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nos  ennemis  Pont  replacée  à  main  armée  sur  le 
trône;  deux  fois  la  force  de  la  raison  publique 
Ten  a  précipitée.  Groit-on  qu*elle  désespère  de 
sa  fortunée!  qu'elle  ne  dirige  pas  tousses  efforts 
comme  tous  Ses  vœux  vers  une  troisième  Res- 
tauration ? 

En  présence  de  ce  danger,  nous  est-il  permis 
de  le  méconnaître,  parce  que  la  perspective  en 

{tarait  éloignée?  Nous  est-il  permis  de  négliger 
ea  moyens  de  le  conjurer?  Non,  Messieurs.  Que 
faut-il  donc  faire?  La  proposition  vous  l'indique  : 
déclarer  que  les  membres  de  cette  famille,  sur 
qui  reposent  des  droits  prétendus,  contraires  à 
1  indépendance  nationale,  ne  peuvent  plus,  ne 
doivent  plus  rentrer  en  France;  les  frapper  So- 
1  ennellement  d'un  bannissement  irrévocable  et 
garanti  par  une  sanction  pénale,  sanction  puis^ée 
(tans  la  loi  et  dans  la  vérité;  puisque  le  séjour 
en  France  de  ces  personnes  ne  pourrait  être  in- 
nocent, puisqull  aurait  pour  effet  inévitable 
«  d'exciter  la  guerre  civile,  d'armer  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  de  porter  sur  tous  les 
points  de  la  France  le  massacre,  le  pillage  et  ia 
dévastation  ». 

Point  de  proscription  I  s'est-on  écrié. 

Quel  abus  de  mots!  Nous  savons,  et  par  une 
expérience  récente,  ce  que  c'est  que  proscription; 
c'est  une  suite  de  violences,  de  rigueurs,  d'atro- 
cités exercées  contre  des  citoyens  soumis  aux 
lois,  qui  réclament  l'application  des  lois,  qui  eu 
implorent  la  protection,  et  qu*on  n'ose  traduire 
devant  leurs  juges  naturels,  parce  qu'on  n'aurait 
pas  la  certitude  de  les  opprimer.  Des  proscrip- 
tions, ce  furent  les  ordres  qui,  en  1815,  exilèrent 
de  France  et  placèrent  sous  la  surveillance  tyran- 
nique  de  la  Sainte-Alliance,  ou  transportèrent 
arbitrairement  4  100  lieues  de  leur  domicile  pour 
y  subir  des  persécutions  subalternes,  tant  de  ci- 
toyens dont  le  crime  fut  d'avoir  voulu  défendre 
la  patrie  contre  Tinvasion  étrangère. 

Les  proscriptions,  c'étaient  ces  mandats  d'ar- 
rêt dont  le  maréchal  Marmontfut  armé  le  28  juil- 
let, et  qui,  dans  l'intention  du  monarque  qui 
les  avait  décernés,  étaient  des  sentences  irrévo- 
cables qu'une  mort  immédiate  devait  accomplir. 
Mais  quelqu'un  voudra-l-il  présenter  Charles  X 
et  sa  famille  comme  des  citoyens  soumis  aux 
lois,  eux  à  qui  le  droit  divin  défend  de  recon- 
naître au-dessus  d'eux  aucune  loi,  aucune  auto- 
rité humaine?  Youdra-t-on  les  présenter  comme 
firéts  à  comparaître  devant  des  juges,  à  justifier 
es  actes  de  la  Restauration,  à  rendre  compte  des 
massacres  de  la  rue  Saint-Denis  en  1827  et  des 
ordonnances  et  des  mitraillades  de  1830?  Non, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  plus  une  proscription  qu'un 
jugement  ou  une  loi  pénale  qu'on  aemande  à 
votre  sagesse;  c*est  une /oi /^o/i^tgu^  que  Tin té- 
rét  du  pays  commande  et  que  la  justice  autorise. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
convient  avec  nous  que  le  bannissement  de  la 
famille  doit  être  prononcé,  au'il  doit  être  irré- 
vocable ;  mais  il  repousse  la  sanction  pénale, 
sans  laquelle  toutefois  Tacte  de  bannissement 
devient  tout  à  fait  illusoire. 

Il  s'indigne  contre  la  peine  que  décerne  Tar- 
ticle  91  du  code,  «  la  peine  la  plus  horrible, 
dit-il,  celle  qui  n'est  que  dans  le  domaine  de  la 
Providence,  et  que  les  hommes  ont  usurpée...  » 

Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  danf«  la  discussion 
d'une  question  générale  sur  laquelle  je  regrette 
de  me  trouver  en  dissentiment  avec  quelques- 
uns  de  mes  honorables  amis;  je  me  contenterai 
de  dire  que  je  ne  comprends  point  que  l'homme 
puisse  rien  uiorper  du  domaine  d«  la  Providencei 


et  qu'une  telle  assertion,  qui  suppose  une  révé- 
lation impossible  à  prouver  ou  une  supériorité 
d'argumenttoujours  contestable  pourceux  qu'elle 
n'a  point  convaincus,  me  semble  ici  de  peu  de 
poids,  et  j'ajouterai  qu'aussi  longtemps  que  la 
peine  capitale  restera  écrite  dans  notre  code,  son 
applicution  aux  actes  qui  menacent  ou  attaquent 
le  plus  essentiellement  la  conservation  de  la  so- 
ciété me  paraîtra  aussi  légitime  que  nécessaire. 

Je  ne  comprends  pas  davantage  ce  qu'a  de 
cruel  une  menace  qui  restera  éternellement  sans 
effet,  si  les  hommes  &  qui  elle  s'adresse  se  rési- 
gnent à  ne  point  ia  braver. 

Mais,  poursuit  l'honorable  rapporteur,  pror 
noncerez-vous  jamais  Tapplication  de  la  loi  contre 
un  enfant  que  des  ambitieux  auraient  amené  :>u 
milieu  de  nos  provinces,  contre  des  hommes  que 
le  naufrage  jetterait  sur  vos  côtes  ou  qui  au- 
raient enfreint  leur  ban  sans  autre  dessein  que 
le  caprice. 

Le  caprice!.,.  Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs, 
d'observer  qu'il  n'est  pas  une  loi  qu'on  ne  puisse 
avec  succès  accuser  d'injustice  et  de  cruauté, 
en  en  attribuant  l'infracti^m  à  des  suppositions 
bizarres,  absolument  admissibles  en  théorie, 
mais  que  la  pratique  ne  réalisera  jamais. 

Toutefois,  jcxaminerai  plus  tard  les  infractions 
dont  le  caprice  deviendrait  non  le  motif,  mais  le 
prétexte  ou  plutôt  l'excuse.  Quant  à  présent,  il 
suffit  de  répondre  que  la  démence  (car  un  tel 
caprice  ne  mériterait  pas  d'autre  nom)  ne  se 
présume  point;  que  la  loi  ne  punit  point  les  in- 
sensés, et  qu*elie  se  contente  de  les  empêcher  de 
nuire. 

La  loi  aus^i  ne  frappe  ni  de  la  peine  capitale 
ni  d'aucune  peine  un  enfant  qui  agit  sans  discer- 
nement et  sans  intention.  L'intention,  enfin,  est 
ce  que  les  interprètes  de  la  loi  considèrent  avant 
tout;  et  aujourd'hui,  loin  de  renouveler  le  scan- 
dale du  long  procès  des  naufragés  de  Calais,  la 
France  donnerait. aux  victimes  de  la  fureur  des 
flots  le  secours  que  l'humanitâ  prescrit  avant 
de  prendre,  pour  leur  prompt  éloignement,  les 
précautions  que  réclame  sa  sûreté. 

Une  objection  plus  grave  est  celle  que  l'on  tire 
de  l'inutilité  prétendue  de  la  loi.  Précaution 
vaine,  a-t-on  dit,  et  peu  disne  dès  lors  de  la  sa- 
gesse et  de  la  dignité  de  Ta  France.  Les  préten- 
dants n'essayent  point  de  rentrer,  ou  ils  rentrent 
à  la  tète  d'une  force  Imposante  qui  les  place 
hors  de  l'atteinte  des  lois  :  ce  n'est  plus  alors  le 
glaive  de  la  justice,  c'est  le  glaive  des  combats 
qui  décide  entre  eux  et  la  nation. 

Messieurs,  avant  d'entrer  à  la  tète  d'une  force 
imposante,  il  faut  préparer  cette  force,  et  pour  le 
faire  avec  succès,  des  voyages  clandestins  de- 
viennent utiles,  deviennent'nécessaires,  et  ce  sont 
ceux  que  la  loi  servira  à  prévenir.  D'ailleurs,  vous 
ne  vous  proposez  pas  seulement  de  prévenir  un 
choc  universel,  une  catastrophe  qui  élèverait  pour 
le  pays  la  question  d'être  ou  de  n'être  pas...  Vous 
voulez  aussi  éloigner  tout  ce  qui  pourrait  exciter 
des  mouvements  partiels,  des  crimes  isolés,  et 
jusqu'à  de  simples  manifestations  propres  &  por- 
ter le  trouble  dans  le  pays  et  la  division  parmi 
les  citoyens. 

On  peut  partager  la  population  entière  de  la 
France  en  trois  classes:  la  première. et  de  beau- 
coup la  p'us  nomhreuse,  comprend  les  patriotes 
de  toutes  les  nuances  qui  veulent  l'indépendance, 
la  liberté,  le  maintien  du  régime  constitutionnel; 
à  leur  suite  marchent  de  bonne  foi  des  hommes 
amoureux  pardessus  tout  de  la  tranquillité  per* 
sonnellet  qui  ne  demandent  point  lia  ohangementi 
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mais  qui  n'y  résisteront  pas  quand  on  leur  per- 
saadra  qa*il  ne  peut  compromettre  que  d'une 
façon  passagère  leur  tranquillité  chérie.  Enflo, 
quoiqu  on  ait  demandé  à  cette  tribune  :  Qu'est-ce 
qu'un  carliste?  Personne,  je  crois,  ne  doute  sé- 
rieusement qu'il  n'existe  des  carlistes,  et  en  nom- 
bre déjà  trop  grand  pour  le  bien-être  du  pays. 
A  ceux  qui  essavt'raient  d*en  douter,  je  deman- 
derais au  nom  de  qui  on  excite  le  trouble  et  la 
fermentation  dans  les  provinces  du  Midi,  au  nom 
de  qui,  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  on  organise 
des  bandes  de  réfractaires  et  l'on  multiplie  les 
assassinats? 

Vous  le  savez  presque  tous  par  vos  correspon- 
dances, Messieurs  :  beaucoup  de  patriotes  sont 
effrayés,  ou  du  moins  livrés  à  l'inquiétude,  beau- 
coup sont  affligés  et  même  indignés  de  l'inso- 
lence des  carlistes,  qui  déjà  célèbrent  hautement 
leur  prochain  triomphe  et  semblent  prêts  à  pren- 
dre 1  offensive.  La  loi  proposée  rassurera  les  pa- 
triotes et  éclairera  sur  le  véritable  but  que  &Vst 
proposé  le  gouvernement  en  usant,  envers  les 
partisans  de  la  famille  déchue,  d'une  indul- 
gence et  d'une  longanimité  qui  ont  pu  paraître 
excessives. 

Un  acte  politique  qui  mettra  dans  notre  code 
ce  qui  n'est  encore  que  dans  nos  vœux,  ou  tout 
au  plus  dans  la  conséquence  logique  des  faits, 
montrera  ce  système  sous  son  jour  véritable,  dis- 
sipera les  inquiétudes,  éloignera  les  craintes,  sa- 
tisfera enfin  les  esprits  exaltés,  dont  les  défiances 
et  les  exigences  ont  été  trop  souvent  envisagées 
comme  des  sentiments  d'hostilité,  quand  elles 
n'étaient  qu'une  inspiration  plus  énergique  du 
désir  qui  nous  unit  tous,  le  désir  du  maintien  de 
l'indépendance  nationgile  sous  la  royauté  cons- 
titutionnelle. 

La  loi  proposée  détrompera  les  hommes  fai- 
bles; elle  détruira  l'effet  qu'ont  pu  produire  sur 
eux  et  les  prédictions  téméraires  des  carlistes  et 
les  bruits  que  l'on  a  fait  circuler  dans  toutes  les 
classes,  dont  vous  a  déjà  entretenus  l'honoiable 
auteur  de  la  proposition.  Ces  bruits,  dont  les 
propagateurs  ne  respectent  pas  les  intentions  des 
premiers  conseillers  de  la  couronne,  et  osent 
même  attaquer  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  en 
France;  ces  bruits  sont  si  absurdes  qu'ils  sem- 
blent ne  mériter  que  le  mépris,  et  qu*on  ne  peut 
les  réfuter  directement,  puisque  ce  serait  leur 
supposier  ({uelque  vraisemblatice;  leur  réfutation 

{>éremptoire  se  trouvera  dans  la  conversion  en 
oi  de  la  [)roposition  qui  vous  est  soumise;  la 
promulgation  de  la  loi  mettra  aux  yeux  de  tous 
les  hommes  et  les  choses  dans  leur  véritable 
place  :  d'un  côté,  la  nation  groupée  autour  du 
trône  qu'a  élevé  sa  volonté  souverairie  et  décla- 
rant son  divorce  éternel  avec  une  race  parjure; 
de  l'autre  côti^,  des  in.'en;?és,  des  hommes  exal- 
tés, des  ambitieux,  unis  et  encouragés  par  des 
espérances  communes,  mais  portc^s  la  plupart  à 
abjurer  leur  erreur  dès  qu'ils  reconnaîtront  leur 
impuissance. 

Cet  effet  salutaire  que  la  loi  produira  sur 
l'esprit  des  citoyens  qui  ne  sont  qu'égarés  est 
un  des  rapports  sous  lesquels  son  utilité  mérite 
notre  attention.  Ajoutez-y  encore  qu'en  forçant 
les  carli^*te3  à  changer  de  langage,  à  mettre  un 
terme  à  leurs  scandaleuses  prophéties,  la  loi 
portera  atteinte  à  la  confiance  aviugle  que  les 
nommes  (jui  leur  servent  d'instruments  accordent 
encore  à  leurs  paroles;  elle  épargnera  aux  uns 
Tinsiigation,  aux  autres  IVxécution  de  plus  d'un 
crime. 

Rotin»  Messieurs,  considérons  l'influence  que 


la  loi  doit  exercer  sur  les  membres  mêmes  de  la 
famille  déchue.  On  a  dit,  je  le  sais^  que,  sans  les 
lois  de  rigueur  portées  contre  lui  et  contre  ses 
adhérents,  le  flis  do  Jacques  II  eût  moins  com- 
promis la  tranquillité  de  l'Angleterre.  J'ignore 
comment  on  prouverait  cette  assertion  étrange 
dont  la  conséquence  serait  que  pour  éloigner 
l'ennemi  il  n'y  aurait  pas  eu,  dans  le  dernier 
siècle,  de  moyen  plus  efficace  que  d'abaisser 
devant  lui  toutes  les  barrières  et  de  lui  ouvrir 
toutes  les  voies.  Dans  notre  siècle,  il  me  semble 
que  la  proposition  qui  vous  est  soumise  produira 
un  effet  tout  contraire.  On  convient  qu'un  abtme 
doit  séparer  de  nous  la  famille  déchue  :  Thono-* 
rable  auteur  de  la  proposition  vous  invite  à 
creuser  cet  abîme  dans  toute  sa  profondeur  et  à 
le  hérisser  d'écueils  qui,  à  Timprudenl  tenté  de 
le  franchir,  n*offriraient  d'autre  avenir  que  le 
naufrage. 

Si  au  contraire  cette  mesure  répugne  à  votre 
générosité,  quelles  seraient  les  conséquencesd'un 
vote  négatif,  que  je  ne  pourrais  m'empêcher 
d'appeler  une  générosité  imprudente  ? 

On  demandait  dernièrement,  dans  une  feuille 
périodique  ce  qu'a  d'effrayant  pour  la  France  le 
tableau  d'une  mère  tenant  son  enfant  dans  ses 
bras.  Supposons  que,  guidée  par  l'un  de  ces 
caprices  dont  on  a  parlé,  cette  mère  avec  son 
enfant,  ou  toute  autre  personne  de  la  famille 
déchue,  vienne  visiter  les  campagnes  de  l'Ouest 
ou  du  Midi...  Le  gouvernement  l'expulsera... 
Oui  1  et  il  se  trouvera,  faute  d*une  sanction 


qu'il  n'éloignera  sur  un  poim 
que  pour  le  voir  rentrer  sur-le-champ  par  un 
autre  point,  ou  de  recourir  à  une  violence 
d'autant  plus  illégale  que  le  législateur  aura 
d'avance  refusé  de  l'autoriser. 

On  répond  que  la  loi  est  là,  prête  à  frapper 
le  téméraire  qui  organiserait  un  complot,  seul 
but  vraisemblable  d'un  pareil  voyage.  Xh  ! 
Messieurs,  ne  supposons  pas  ces  personnes-là  si 
mal  habiles  ou  si  mal  conseillées.  Attachez  un 
surveillant  aux  pas  du  dangereux  voyageur  :  il 
le  verra  entrer  dans  les  chaumières;  il  l'entendra 
plaindre  les  souffrances  du  pauvre,  s'affliger  de 
l'augmentation  des  impôts,  de  la  sévérité  de  la 
loi  de  recrutement,  protester  de  son  aiiiour  et 
de  l'amour  que  toute  sa  famille  conserve  pour 
le  peuple  français,  puis  offrir  affectueusem<  nt 
de  légers  secours.  Des  secours  plus  importants 
seront  mis  entre  les  mains  des  prêtres,  qui 
sauront  mieux  en  faire  une  sage  distribution. 
On  se  recommandera  à  leurs  prières  ;  on  voudra 
être  recommandé  par  eux  aux  prières  de  tous 
les  fidèles.  Dans  les  châteaux,  ouverts  au  voya- 
geur par  une  communauté  présumée  d'opinions 
politiques.  le  langage  ne  sera  pas  moins  mesuré: 
tout  au  plus  îra-t-on  1u«tqu'à  exprimer  ce  que 
des  tribunaux  ont  déclaré  n'être  qu'une  opinion 
innocente,  l'opinion  que  l'Bnfant  du  prodige 
pourra  être  rappelé  en  France  par  un  consente- 
ment unanime,  et  comme  le  réparateur  de  tous 
les  maux. 

Je  ne  crains  pas  de  porter  au  criminaliste  le 
plus  sévère  le  défi  de  trouver  dans  cette  suite  de 
démarches  et  de  discours  un  seul  acte  qui  puisse 
être  qualifié  par  la  loi  pénale,  et  ie  défie  en 
même  temps  l'homme  le  plus  confiant  de  n'y 
pas  voir  la  combinaison  la  mieux  suivie  pour 
semer  partout  des  traînées  de  matières  inflam- 
mables dont,  sur  un  seul  point,  une  étincelle 
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unique  déterminera  Texplosion  UDiverselle.  (Très 
bien  !  très  bien  I) 

Et  alors,  Messieurs,  quand  nous  aurions  à 
nous  reprocher  de  n'avoir  pas  rendu  cette  com- 
binaison impossible  en  attachant  à  l'acte  de 
bannissemeiit  la  sanction  qui  doit  en  être  insépa- 
rable, quelle  ne  serait  pas  la  profondeur  de  nos 
regrets  si  la  guerre  civile  s'allumait,  si  des  soulè- 
vements partiels  nécessitaient  remploi  de  la  force 
et  des  rï^eurs  répressives!  Que  ais-je?  S'il  nW 
avait  qu'une  émeute,  s'il  n'y  avait  qu'un  seul 
coupable,  un  seul  échafaud  de  dressé,  qui  de  nous 
serait  en  paix  avec  lui-même  et  ne  sentirait  pas 
sa  coDScience  lui  demander  compte  du  sang  versé 
par  suite  d'un  crime  qu'il  était  facile  au  législa* 
teur  de  prévenir  dans  son  origine? 

Je  en 
points 

vais  pi  _  . 

est  de  notre  devoir  de  l'inscrire  sur  nos  tables 
législatives. 

11  n'échappera  point  à  votre  perspicacité  que 
cette  loi  seule  résout  par  le  fait  la  question  qui 
divise  encore  les  nations  et  les  gouvernements. 
Un  peuple  s'apparlient-il,  ou  peui-il  être  la  pro- 
priété héréditaire  d'une  famille  pour  les  représen- 
tants de  la  France  de  1830?  L'affirmation  de  la 
Eremière  partie  de  la  question  n'est  pas  douteuse, 
a  forme  de  notre  Charte  ne  permettait  pas  d*y 
faire  entrer  ce  principe;  l'occasion  se  présente  de 


que 


le  déclarer,  vous  n'hésiterez  point  à  la  saisir. 

Cette  considération  répond  à  l'objection  i 
j'ai  entendu  tirer  de  Tabsence  d'une  pareille 
disposition  dans  nos  codes,  où  l'intérêt  du  légis- 
lateur couronné  semblait  être  de  riutroiluire. 
Napoléon  avait  bien  vu  la  nature  et  la  porlt'^e  de 
la  question;  mais,  après  avoir  invoqué  la  souve- 
raineté des  peuples  sur  eux-mêmes  comme 
l'unique  base  sur  laquelle  son  trône  {pouvait 
s'asseoir,  il  s'efforça  de  rejeter  dans  la  nuit  citte 
vérité,  et  d'y  substituer  des  notions  propres  à 
assimiler  l'hérédité  de  sa  couronne  à  celle  dont 
prétendent  jouir  L.-s  autres  princes  absolus. 

Je  n'ai  pu  rappeler  le  nom  de  Napoléon  et  la 
plus  grave  dj  ses  fautes  sans  attirer  votre  atten- 
tion sur  la  modification  que  Ton  vous  invite 
d'apporter  à  la  proposition  de  M.  de  Briqueville. 
Votre  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de 
réunir  dans  une  seule  loi  toutes  les  exclusions, 
toutes  les  incompatibilités  nationales. 

J'ose  affirmer  qu'une  telle  fusion  ne  serait  pas 
moins  contraire  à  votre  dignité  qu'à  votre  justice. 
^  Messieurs,  aucun  de  nous  ne  veut  pas  plus  de 
^Napoléon  11  gue  de  Henri  V  :  nous  voulons  Louis- 
Plulippe,  roi  constitutionnel  que  s'est  donné  la 
France,  et  nous  ne  voulons  que  lui  et  sa  dynastie. 
Quant  à  la  personne  de  l'bomme  le  plus  prodi- 
gieux que  le  monde  ait  enfanté  depuis  l'appari- 
tion de  Gharlemagne,  j'admire  en  lui  le  grand 
guerrier,  l'administrateur  plus  grand  encore,  le 

§énie  presque  universel  et  la  force  surhumaine 
e  volonté  sans  laquelle  la  réunion  de  tant  de 
qualités  supérieures  serait  restée  stérile  et  im- 
puissante; mais  je  condamne  encore  plus  Thomme 
qui  n'a  su  qu'a  servir  la  France,  pour  prix  do 
la  confiance  sublime  qui  avait  jeté  la  France 
dans  ses  bras.  Aux  justes  éloges,  aux  acclama- 
tions triomphales  que  mériteront  ses  travaux  et 
ses  victoires,  j'oppose  ces  mots,  qui  peut-è!re 
retentiront  plus  puissamment  dans  la  poâtérité 
que  les  acclamations  et  les  élogt  s  :  «  Fils  de  la 
liberté,  il  a  porté  sur  sa  mère  une  main  sacri- 
lège! ...  '^(rnavelle  approbation  à  gauche,) 


Mais  la  sévérité,  Messieurs,  ne  doit  nousren:lro 
ui  Ingrats  ni  injustes. 

On  peut  maintenir  dans  sa  rigueur  la  loi  du 
12  janvier  1816,  et  peut-être  il  le  faut  ;  on  ne 
peut  pas  la  confondre  avec  celle  qui  vous  occupe 
aujourd'hui.  Napoléon,  tant  de  fois  le  vengeur  et 
le  sauveur  de  fa  France,  et  qui  peut-être  aurait 
conservé  sa  couronne  s'il  edt  voulu,  dans  un 
temps,  pactiser  aux  dépens  de  la  France  avec 
l'étranger  ;  Napoléon  ne  doit  pas  être  mis  sur  la 
même  ligne  qu'une  famille  qui  n'a  régné  sur 
nous  que  par  la  grâce  de  l'étranger.  La  nation 
française,  si  sensible,  si  délicate  sur  tout  ce  qui 
touehe  à  l'honneur  et  à  la  reconnaissance,  la 
nation  nous  désavouerait. 

Bile  nous  dirait  :  la  Sainte  Alliance  a  fait  cruel- 
lement expier  au  grand  homme  ses  victoires  et 
son  despotisme  ;  mais  les  rigueurs  politiques  de 
lord  Bathurst  et  les  raffinements  cruels  de  sir 
Hudson-Lowe,  les  longues  horreurs  du  roc  de 
Sainte-Hélène  et  cet  empoisonnement  moral  où 
s'est  complu  un  geôlier  barbare,  en  abreuvant 
jour  par  jour  son  captif  de  toutes  les  douleurs 
qui  pouvaient  torturer  une  grande  âme  ;  en  un 
mot,  tout  ce  qu'a  souffert  Napoléon,  tout  ce  qui 
Ta  conduit  lentement  au  tombeau,  tout  serait 
surpassé  par  l'outrage  d'un  vœu  législatif  où  les 
députés  du  peuple  français  auraient  assimilé 
Napoléon  à  Charles  X.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

Et  en  effet,  Messieurs,  à  côté  du  despotisme 
qui  enfanta  de  grandes  choses  et  tant  de  gloire 
nationale,  faut-il  placer  le  despotisme  bonteux, 
toujours  hostile,  toujours  fallacieux  de  la  Res- 
tauration? Un  orateur  de  mes  honorables  amis, 
dans  la  séance  de  samedi  dernier,  a  retracé  avec 
éloquence  le  tableau  des  premiers  jours  de  la 
réapparition  de  ce  pouvoir  funeste  en  1815. 
Dois-je  continuer  cette  peinture  et  rappeler  les 
chants,  les  danses  bruyantes  qu'on  exécutait  à 
l'ombre  des  baïonnettes  ennemies  dans  la  cour 
des  Tuileries,  et  sans  doute  pour  empêcher  de 
parvenir  aux  oreilles  du  monarque  le  cri  d'indi- 
gnation de  toute  la  France  et  les  cris  de  déses- 
Eoir  des  victimes  livrées  aux  poignards  ou  aux 
ourreaux  i  Dois-je  montrer  une  princesse  de 
cette  famille  parcourant  les  pays  désolés  par  les 
massacres  et  en  accueillant  avec  bienveillance 
les  auteurs,  et  notamment  dans  une  ville  où  les 
atrocités  avait  été  poussées  si  loin  que  l'étranger 
même,  l'impassible  étranger,  prit  sur  lui  d'y 
mettre  un  terme!  {Sensation.) 

Montrerai-je  au  milieu  de  ces  scènes  de  dou- 
leur et  de  désolation,  au  bruit  du  plomb  meur- 
trier qui  frappait  d'illustres  victimes,  le  monarque 
recevant  avec  complaisance,  exigeant  presque 
comme  le  paiement  d'une  dette,  aes  hommages 
sur  le  bonheur  qu'il  avait  rapporté  à  la  France! 
Rappelleral-je  les  arrêts  de  mort  transmis  par  le 
télégraphe,  les  conspirations  organisées  pour 
faire  ou  pour  supposer  des  coupables  ;  l'assas- 
sinat judiciaire  de  Caron  et  le  prétendu  soulè- 
vement du  Lyonnais,  suscité  notoirement  par 
des  agents  du  prince  qui  fut  depuis  Charles  X. 
Et  si  je  détournais  les  yeux  des  misères  inté- 
rieures, faut-il  peindre  et  déplorer  le  sacrifice 
complet  de  tous  les  intérêts  de  la  France  à  la 
Sainte-Alliance,  sacrifice  continué  longtemps 
après  que  l'empire  de  la  force  avait  cessé  de  lui 
servir  d'excuse,  sacrifice  nui  livrait  notre  exis- 
tence politique  à  la  merci  des  congrès,  auxquels 
la  Restauration  allait  demander  les  moyens  d'é- 
toufTer  les  germes  si  peu  nombreux  de  liberté 

au'elle  s'était  vue  contrainte  de  laisser  dans  la 
harte  ! 
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Je  m'arrête,  Messieurs,  et  je  n'aurais  môme 
point  affligé  vos  âmes  de  ces  tiistes  souvenirs 
s'ils  ne  devaient  me  servir  pour  détruire  dans 
sa  base  une  dernière  objection  dont  ii  est  im- 
portant de  démootrer  la  faiblesse.  {Trèt  bien  ! 

très  bien!)  ,    ,  .  x     -,  u 

On  a  dii,  on  a  répéié  que  la  loi  proposée  eiait 
inutile  ;  qu'il  suffisait  d'organiser  un  gouverne- 
ment asscï  bon  pour  rendre  le  peuple  aussi  heu- 
reux qu'il  peut  Tôlre  ;  que  c'était  le  véritable 
moyen  de  braver  impunément  et  à  jamais 
les  prétentions  et  les  efforto  de  la  dynastie  dé- 
chue. ,  , 

Je  pourrais  faire  observer  que  le  gouverne^ 
ment  le  meileur  ne  serait  peut-être  pas  celui  oui 
ferait  le  moins  de  mécontents:  par  exemple, 
Messieurs,  vous  voulez  alléger  les  charges  du 
peuple,  et  pour  cela  diminuer  les  dépenses  ; 
vous  ne  le  pouvez  pas  sans  vous  aliéner  ces 
hommes  qui,  sous  la  Restauration,  s  étaient  ha- 
bitués à  regarder  le  budget  comme  leur  patri- 
moine, et  le  produit  des  impôts  comme  leur  re- 
venu légitime.  ^  „,  ,..*  j  * 
Vous  voulez. établir  pour  tous  l'égalité  devant 

la  loi  ;  c'est  encore  le  secret  de  jeter  dans  les 
rangs  des  mécontents  les  hommesilu  privilège, 
à  qui  la  Rnstauration  promettait  de  nous  ramener 
sans  bruit  à  cet,état  de  choses  où  tous  les  droits 
étaient  pour  eux  et  tous  les  devoirs  pour  le 

Mais'  il  est  plus  pressant  d'aborder  le  fond 
môme  de  l'objection.  Messieurs,  nous  devons 
parler  avec  franchise  à  nos  concitoyens  ;  notre 
conscience  nous  l'ordonne,  et  notre  sainte  cause 
ne  peut  qu'y  gagner.  Oui,  depuis  notre  glorieuse 
Révolution,  des  souffrances  cruelles  ont  pesé  sur 
la  France,  et  malgré  des  lueurs  d'améliorations 
que  nous  sommes  tous  avides  de  saisir,  malgré 
nos  vœux  et  nos  efforts,  nous  n'apercevons  pas 
le  terme  prochain  de  ces  souffrances.  ,  ^  .^  . , 

S'il  y  fallait  voir  une  conséquence  inévitable 
des  événements  de  Juillet,  eh  bien  !  nous  devrions 
le  déclarer  sans  détour,  et  nous  trouverions  en- 
core en  France  le  peuple  qui,  il  y  a  quarante 
ans,  lorsque  ses  représentants  proclamèrent  la 
nécessité  de  faire  à  la  cause  nationale  des  sacri- 
ficea  sans  bornes,  fournit  avec  enthousiasme  au 
recrutement  de  onze  armées  et  supporta  tous 
les  maux  de  sa  position  sans  demandor  d'autre 
compensation  que  l'établissement  sincère  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  *      .  . 

Cette  obligation  pénible  ne  nous  est  point 
imposée  :  nos  souffrances  et  l'impossibilité  d'y 
remédier  aussi  promptement  que  nous  le  dési- 
rons découlent  d'une  autre  source  :  la  détresse 
du  commerce  et  la  gône  affreuse  où  elle  plonge 
la  clause  industrielle.  .  L'une  vous  était  signalée 
dès  1827,  et  l'autre  prédite  par  tous  les  publi- 
clî^tes  et  môme  par  les  hommes  du  gouverne- 
ment, et  leur  cause  remontait  au  moins  à  1824. 
La  surcharge  d'impôts  dont  se  plaifinent  les  pro- 
priétaires de  vignobles  et  l'encombrement  de 
leurs  produite,  Ils  s'en  plaignaient  déjà,  et  avec 
non  moins  de  raif^on,  à  la  môme  épo()ue...  L'ac- 
croissement des  impôte,  dea  charges,  des  dé- 
penses... Nous  savions  que  les  dépenses  étaient 
énormes  sous  la  Restauration,  et  nous  avons  ap- 
pris qu'elles  étaient  souvent  sans  résultate! 

La  France  soldait  une  armée  nombreuse  dont 

l'effectif,  en  juillet,  s'est  trouvé  si  fort  au-les- 

sous  du  chiffre  indiqué  par  les  états  de  paiement 

qu'il  a  fallu  réorganiser  l'armée  presque  entière. 

^  Des  travaux  importants,  entn^prls  à  grands  frais. 

^       ont  langui  par  suite  de  l'insouciance  qui  préaidait 


à  leur  achèvement,  et  maintenant  ils  imposeront 
de  grands  sacrifices  si  on  les  achève;  si  on  les 
abandonne,  ils  entraîneront  une  perte  immense. 
Descendrons-oous  dans  les  détails,  nous  verrous 
les  budgets  des  départements  etdea  villes  obérés 
pour  la  plupart  par  suite  des  dépenses  improduc- 
tives que  commandaient  les  magistrats  de  la  Res- 
tauration. 

Nous  verrons  dans  les  plus  petites  choses, 
comme  dans  les  plus  grandea,  l'arbitraire,  la 
volonté  des  hommea  du  pouvoir,  ou  l'influence 
sacerdotale  se  substituaut  à  l'empire  de  la  loi 
avec  une  persévérance  qui  a  presque  conalitué 
une  habitude...  Notre  heureuse  Révolution  est 
innocente  et  de  ces  calamités  et  de  l'impuis- 
sance où  nous  sommes  de  faire  en  un  jour  diapa- 
rattre  l'œuvre  de  15  années  de  malfaiaance.  Bile 
n'est  pas  moins  Innocente  de  tout  ce  que  nos 
relations  extérieures  offrent  de  périlleux  ou  d'af- 
fligeant. Je  n'examinerai  ni  le  système  qu'on  a 
suivi  depuis  ni  celui  qu'on  y  aurait  pu  aubali- 
tuer;  mais  des  périls  qui  semblaient  attachés  à 
celui-ci,  des  concessions,  des  iocertudes  où  ce- 
lui-là a  entraîné  le  gouvernement,^et  sur  lesquel- 
les mes  honorables  amis  et  moi  nous  avons  dû  ex- 
primer notre  improbation,  des  inquiétudes  eofln 
qui  peuvent  planer  encore  sur  un  avenir  dont 
nous  ne  sommes  séparés  que  par  3  mois  d'hiver; 
je  dirai  avec  assurance  que  tout  dérive  néces- 
sairement de  l'union  intime  et  servile  que  la 
Restauration  avait  contractée  avec  la  Sainte-Al- 
liance, du  soin  qu'a  pris  la  famille  déchue  de 
nous  enlacer  si  bien  dans  les  filets  de  l'étranger 
qu'une  coalition  universelle  de  rBurope  noua 
menaçât  constament  comme  un  orage  Immense 
suspendu  sur  nos  tôtes  et  toujours  prêt  à  lancer 
la  foudre. 

Voilà  ce  que  la  Révolution  de  Juillet  peut  ré- 
pondre à  ses  adversaires,  et  j'ajouterai  ce  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  redire  à  ses  partisans  ;  car 
après  avoir  vainement  tenté  d'égarer  votre  raison 
par  des  sophismes,  on  s'adressera  saus  doute  à 
votre  humanité  ;  on  invoquera  la  pitié  due  au 
malheur,  pitié  si  naturelle  aux  Français,  et  Ton 
trouvera  des  échos  nombreux  au  sein  d*une  na- 
tion essentiellement  oublieuse  du  mal  qu*on  lut 
a  fait,  et  qui  a  presque  besoin  de  relire  sa  pro- 

§re  histoire  pour  se  souvenir  aujourd'hui  des 
angers  où  ses  ennemis  voulaient  nier  la  préci* 
piter.  Mais  ici,  Hesàieurs,  il  est  de  votre  devoir 
de  vous  séparer  d'un  sentiment  honorable  chez 
une  multitude  irréfléchie,  mais  Interdit  aux 
hommes  que  la  grande  nation  a  chargés  de  veiller 
à  sa  conservation. 

Vous  n'aurez  pas  Inutilement  contemplé  les 
maux  causés  par  deux  Restaurations,  elles  maux 
attachés  à  la  plus  faible  tentative  d'en  opérer  une 
troisième;  et  vous  vous  rappellerei  ces  paroles 
qu'à  la  veille  de  voir  renouveler  les  proscrip- 
tions, un  orateur  éloquent,  un  grand  citoyen, 
adressait  à  ses  compatriotes  :  «  Une  sévérité 
salutaire  est  préférable  à  une  vaine  osteniatioo 
de  générosité.  Si  nous  ne  voulons  que  nous  mon- 
trer cléments,  la  guerre  civile  aéra  toujours  prête 
à  renaître.  »  Plus  heureux  que  l'orateur  romain, 
vous  n'avez  point.  Messieurs,  à  dire  à  la  France  : 
Soyez  sévère  envers  vos  ennemis.  Vous  lui  dires  : 
Soyez  juste.. . 

Je  vote  pour  la  proposition  de  M.  de  Brique- 
ville  et  contre  les  amendemente  de  la  commis- 
sion. 

M.  P^rlalU.  La  proposition  de  M.  de  Brt* 
queville  telle  qu'elle  fut  présentée  par  son 
honorable  auteur,  avait  à  mes  yeux  moins  pour 
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but  le  banni8s<»nient  perpétur»!  «les  Bourbons  que  ' 
la  sanction  pénale  de  celle  mesure. 

Mon  intention  fut  d'abord  de  soutenir  cette 
proposition,  et  néanmoins  de  demander  que  Tap- 
plication  de  la  peine  ne  pût  avoir  lieu  d'une 
manière  brutale  et  indistinctement  pour  tous  les 
cas,  et  que  la  peine  ne  pût  être  ai)pliquée  que 
dans  certainescirconstanccs  déterminées. 

Mais  aujourd'hui,  que  votre  commission  a  cru 
devoir  repousser  toute  pénalité,  je  viens  com- 
battre la  proposition  tout  entière,  parce  qu'elle 
n'est  plus  alors  à  mes  yeux  qu'une  mesure  illu- 
soire et  un  danger  de  plus  pour  le  pays. 

Le  bannissement  perpétuel  des  Bourbons  est  un 
fait  accompli  ;  c'est  un  arrêt  souverain  qui  a  été 
exécuté  et  rendu  par  Tautorité  compétente  ;  c'est 
la  nation  qui  a  banni  les  Bourbons,  qui  les  a 
bannis  à  perpétuité,  puisqu'elle  a  déféré  à 
jamais  la  couronne  à  la  brauche  des  d'Orléans. 

Ainsi,  Messieurs,  vouloir  aujourd'hui  mettre 
en  discussion  ce  qui  a  été  décidé,  c'est  croire, 
pour  ainsi  dire,  à  la  possibilité  d'une  trahison  ; 
c'est  mettre  en  question  ce  qui  ne  doit  pas  y 
être  mis,  un  jugement  souverain  rendu  sans 
appel. 

Lorsque  nous  avons  reçu  nos  mandats  de  dé- 
putés, nouâ  avons  été  envoyés,  non  pas  pour 
discuter  les  actes  de  la  souveraineté  nationale, 
mais  pour  en  a.ssurer  l'exécution.  L'arrêt  de 
bannissement  contre  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons a  été  rendu  par  le  peuple;  nous  n'avons 
point  à  apprécier  cet  arrêt  sans  appel,  mais  à 
nous  y  soumettre. 

Puisque  nous  avons  prêté  serment  de  fidélité 
à  la  dynastie  d'Orléans,  nous  avons  par  cela 
même  reconnu  le  bannissement  à  perpétuité  de 
la  branche  aînée.  Délibérer  aujourd'hui  sur  ce 
fait  accompli  légalement,  c'est  pour  ainsi  dire 
croire  à  la  possibilité  d'une  trahison. 

La  proposition  tout  entière  résidait  donc,  à 
mon  avis,  dans  la  sanction  pénale  ;  et  si  cette 
sanction  est  écartée,  la  proposition  n'est  plus 
que  la  misérable  expression  d'un  jugement  sou- 
verain déjà  exécuté,  ou  plutôt  c'est  une  injure 
contre  ceux  qui  l'ont  rendu. 

Vainement  aurait -on  objecté,  contre  la  sanction 
pénale,  que  c'eût  été  une  loi  de  circonstance  et 
une  loi  personnelle.  C'est  toujours  en  vue  d'un 
intérêt  ou  dominés  par  un  fait  que  nous  agis- 
sons ;  et  je  défie  ceux-là  mêmes  qui  se  sont  attri- 
bué le  droit  de  nous  enseigner  dogmatiquement 
de  prétendre  que  la  proposition,  telle  qu'elle  a 
été  dénaturée,  soit  encore  autre  choee  qu'une  loi 
de  circonstance  imposée  par  la  nécessité. 

Ce  que  Ton  vous  propose,  Messieurs,  est  une 
mesure  de  sûreté  générale,  une  mesure  de  salut 
public  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit  efficace,  car 
sans  cela  elle  manquerait  son  objet  et  ne  serait 
qu'une  sorte  de  provocation. 

Car,  Messieurs,  rien  n'est  plus  grave  ni  plus 
important  I  Quand  il  s'agit  du  salut  du  peuple, 
personne  ne  saurait  rester  indififérent.  Ce  sont 
dès  lors  des  questions  vitales  qu'il  faut  résoudre 
dans  rintérêi  général,  en  dépit  des  afTections 
privées  ou  des  craintes  de  l'avenir,  ou  qu*il  vaut 
mieux  ne  pas  rénoudre  du  tout  si  on  ne.  peut  ou 
si  l'on  n'ose  pas  le  faire  dans  l'intérêt  dû  peuple. 

Ce  qui  m'afflige  profondément  dans  cette  dis- 
cussion, c'est  de  voir  le  ministère  y  rester 
étranger.  L'initiative  d'une  semblable  mesure  lui 
appartenait  selon  moi,  car,  pour  le  gouverne- 
ment, c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
{Murmures,) 

J'adjure  les  ministres  de  nous  dire  s'ils  consi- 


déreraient comme  un  fait  sans  importance  Taf- 
rivée  d'uu  membre  de  la  branche  aînée,  alors 
que  le  pays  est  sillonné  par  les  séditions,  que  la 
misère  est  grande  dans  certaines  localités,  que  le 
recouvrement  des  impôts  est  difticile,  et  enfin 
alors  que  l'Ouest  est  le  théâtre  de  tant  de 
crimes.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Et  si  les  ministres  ont  comme  nous  la  convic- 
tion qu'un  semblable  événenent  serait  funeste, 
pourquoi  ne  se  réunissent-ils  pas  à  nous  pour 
déclarer  quo  toute  tentative  de  cette  nature  se- 
rait un  crime  et  punie  comme  un  crime? 

Loin  de  là,  la  commission,  qu'on  peut  suppo- 
ser avoir  été  dépositaire  de  la  pensée  ministé^ 
rielle,  repousse  l'idée  de  prévenir  hautement  les 
princes  déchus  que  s'ils  rompaient  leur  ban  ils 
seraient  poursuivis  et  punis  comme  des  crimi- 
nels. 

U  est  de  principe,  en  matière  criminelle,  que 
la  peine  n'a  point  pour  but  d'atteindre  le  passé 
et  de  le  venger,  mais  bien  plutôt  de  prévenir  le 
crime  et  d'instruire  l'avenir. 

Ici,  la  commission  bannit  une  famille  qui  l'est 
déjà,  s'arrête  ainsi  à  une  vengaence  vaine  et  illu- 
soire, sans  prévoir  ni  rien  prévenir. 

Ne  comprenez-vous  pas  que,  ne  plaçant  point 
aux  yeux  des  bannis  une  condition  pire  que 
celle  qu'ils  ont  présentement,  vous  les  engagez 

Ï)ar  cela  même  a  essayer  d'en  obtenir  une  meii- 
eure? 

Les  princes  bannis  auront  pour  alternative 
la  couronne  de  France  ou  le  voyage  de  Paris  à 
Cherbourg. 

Maison  répond  :  On  les  punira  alors.  Messieurî^, 
il  faudra  le  pouvoir.  La  crainte  d'un  châtiment 
pourrait  les  retenir  à  la  vue  de  Quiberon,  et 
peut-être  que,  descendus  sur  le  rivage,  ils  au- 
raient quelques  chances  de  triomphe. 

D'ailleurs,  ils  sont  expulsés  de  France,  et  par 
cela  même  ils  se  trouvent  hors  du  droit  commun. 
Ou  ne  peut  les  considérer  ni  comme  Français 
ni  comme  étrangers;  et,  suivant  moi,  aucune 
loi  ne  leur  serait  applicable. 

Ferez-Yous  des  lois?  Mais  alors  il  faudra  faire 
des  tribunaux  et  trouver  des  ju^es;  et  ce  que 
l'on  ferait  en  cette  occasion  serait  flétri  par  ro- 
pinion.  Vos  lois  et  vos  licteurs  impuissants  con- 
tre une  victoire  et  un  vœu  populaire,  le  seraient 
également  contre  une  très  grande  infortune. 

U  faut  faire  des  lois  quand  on  n'a  personne  à 
punir;  mais  quand  le  coupable  est  à  vos  pieds, 
faire  une  loi  pour  le  frapper,  c'est  presque  l'as- 
sassiner. 

M.  le  rapporteur  a  prévu  le  cas  où  une  tem- 
pête jetterait  les  princes  sur  nos  cô  '  :>,  et  celui 
où  le  hasard  et  le  caprice  les  amèneraient  dans 
le  royaume.  Je  ne  conteste  pas  que  cette  consi- 
dération ne  peut  être  l'objet  d^un  amendement 
raisonnable,  mais  il  fallait  prévoir  le  cas  où  ces 
princes  viendraient  appuyer  les  Vendéens  qu'ils 
soudoient,  où  ils  seraient  trouvés  sur  notre 
territoire  avec  des  Russes  et  des  Prussiens  ;  car 
le  sol  de  la  France  n'a  été  que  trop  agité  par 
les  orages  venus  de  l'ouest  de  la  France  et  du 
nord  de  i'Burope. 

Je  le  dis  donc  conscienceusement,  la  proposi- 
tion, telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  est  funeste. 

Ce  n'est  pas  assurément  que  je  réclame  une 
mesure  de  naine  et  de  colère.  Les  princes  de  la 
branche  déchue  et  tous  les  princes  du  monde 
ne  sont  pour  moi  l'objet  d'aucune  affection  ou  de 
désaflection  privée.  Et,  de  plus,  je  n'oublierai 

iamais  que  j'ai  été  fonctionnaire  sous  Charles  X. 
<on  seulement  je  n'ai  point  conspiré  contre  son 
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autorité,  mais  encore  je  l'ai  servi  loyalement. 
Le  jour  où  ma  conscience  me  TeClt  dit,  j'eusse 
cessé  mes  fonctions.  La  Révolution  qui  Ta  pré- 
cipité du  trône  m'est  étrangère;  mais  je  m*y 
sais  rallié  sans  arrière-pensée  et  avec  une  joie 
pure  et  vraie.  Et  c'est  parce  que  je  crains  les 
Révolutions  que  j'aime  mon  pays,  que  je  désire 
même  que  les  princes  déchus  n'écoutent  point 
des  conseils  perfides  et  dangereux,  que  je  vou- 
drais que  le  danger  à  courir  fût  indiqué  d'une 
manière  précise  et  positive. 

M.  le  rapporteur  a  prétendu  qu'en  écartant  toute 
sanction  pénale  on  suivait  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet.  Chacun  l'interprète  à  sa  manière, 
et  elle  est  déjà  si  loin  de  nous  gue  ce  n'est  qu'une 
page  d'histoire  livrée  aux  interprétations  des 
commentateurs. 

Nous  avons  récemment  entendu  dans  cette  en- 
ceinte M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
protester  contre  les  paroles  du  général  Larayette, 
qui  rappelaient  avec  bonne  foi  les  justes  espé- 
rances ae  ceux  qui  ont  vaincu  au  prix  de  leur 
sang.  C'était  sans  doute  aussi  par  interprétation 
de  cette  glorieuse  Révolution  que  Ton  a  destitué 
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ce  but  que  l'on  a  destitué  de  jeunes  magistrats 
qui  s'étaient  noblement  associés  pour  faire  à 
leur  patrie  le  sacrifice  de  leur  fortune  et  de  leur 
vie  !  C'est  sans  doute  enfin  dans  ce  but  que  l'on 
a  demandé  une  liste  civile  dont  le  chiffre  a  été 
laissé  en  blanc,  dans  la  crainte,  sans  doute,  de 
ne  pas  demander  assez!  {Marques  (Vimprobation.) 

Il  faut  reconnaître  que  ce  sont  là  d'étranges 
interprétations;  il  faut  reconnaître  que  si,  par 
une  événement  soudain,  l'espoir  de  nos  enne- 
mis se  réalisait,  la  dynastie  déchue  étant  de  re- 
tour trouverait  à  peu  près  chaque  chose  à  sa  place, 
et  qu'elle  nous  enverrait  dire,  par  un  des  pri- 
sonniers du  château  de  Ham,  remplaçant  à  celte 
tribune  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 
r ordre  règne  à  Paris!  (Murmures.,,) 

M.  le  général  Sébastianf.  C^est  très  beau! 

M.  Portails.  Je  ne  puis  croire  que  ce  fût 
ainsi  que  dût  se  résumer  la  Révolution  de  Juillet. 
Je  crois  davantage  aux  paroles  simples  et  vraies 
du  plus  ancien  dérenseur  de  nos  libertés,  qui, 
dépositaire  un  instant  de  la  couronne  de  France, 
la  confia  aux  mains  de  celui  qui  en  paraissait  le 
plus  digne.  {Nouveaux  murmures,..) 

Voix  aux  centres  .-Ce  n'est  pas  M.  Lafayette 
seul  qui  a  disposé  de  la  couronne;  c'est  la  na- 
tion. 

M.  PortaiU.  Les  hommes  qui  combattireni 
durent  demander  autre  chose  qu*nne  quasi-légi- 
timité et  une  quasi-aristocratie.  Le  peuple,  aussi 
confiant  que  hrave,  remit  les  intérêts  de  son 
avenir  à  ses  mandataires;  mais  ces  derniers  n'en 
furent  pas  moins  tenus  à  défendre  cet  avenir  de 
la  France,  à  le  protéger  efficacement  contre  des 
espérances  et  des  projets  dont  l'existence  ne 
saurait  être  douteuse. 

Comment  donc  ne  pas  reconnaître  que  dans 
la  circonstance  actuelle,  dans  l'examen  de  la 
proposition  de  M.  de  Briqueville,  la  commission 
s'e.'^t  étrangement  trompée? 

Par  quelle  malheureuse  préoccupation  a-t-elle 
mêlé  aussi  les  noms  de  la  famille  de  Napoléon 
à  ceux  de  la  branche  atnéc  des  Bourbons I  Quel 
e^^t  le  Bonaparte  qui  a  porté  les  armes  contre  la 
France?  Si  des  raisons  d'Etat  nous  obligent  à 
niiiiitcnir  l'éloignement  de  cette  famifie,  il  faut, 
eu  déplorant  cette  nécessité,  ne  pas  rapporter  les 


lois  faites  contre  elle,  mais  au  moins  il  ne  faut 
pas  assumer  sur  nons  la  honteuse  responsabilité 
d'une  injustice  et  d'une  injure.  (Très  bien!) 

D'aiUeurs.  quelle  maladresse  de  poursuivre  en 
détail  tous  les  rejetons  de  la  famille  Bonaparte  ! 
Et  quand  je  parte  de  Napoléon,  ce  n'est  pas  que 
je  pense  à  son  fils.  Napoléon,  comme  tous  les 
grands  capitaines,  n'a  eu  de  véritable  postérité 
que  ses  victoires.  C'est  ainsi  qu'Bpamiuondas  se 
vantait  de  n'avoir  que  deux  filles,  Leuctres  el 
Mantinée.  {Sensation.) 

Veut-on  encore  poursuivre  les  rejetons  de  la 
famille  Bonaparte  par  interprétation  de  la  Révo- 
lution de  Juillet,  de  cette  Révolution  qui  a  su 
faire  pourtant  des  distinctions  si  justes  et  si 
vraies  ? 

Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  les  lois  que  vous 
trouverez  les  moyens  les  plus  efficaces  d  affermir 
la  nouvelle  dynastie  et  d*éloigner  les  prétendants 
au  trône.  C'est  dans  les  mœurs,  dans  le  patrio* 
tisme  des  habitants  qu'il  faut  chercher  des  sou- 
tiens pour  l'ordre  actuel  et  des  obstacles  impé- 
rissables contre  les  prétentions  armées.  Et, 
suivant  moi,  c'est  à  l'aide  seulement  des  asso- 
ciations politiques  et  patriotiques  {Ah!  ah\)  que 
l'un  parviendra  à  faire  pénétrer  dans  tous  les 
cœurs  l'amour  de  la  patrie,  la  haine  de  l'étranger 
et  des  fauteurs  et  complices  des  armées  étran- 
gères. {Très  bienl  très  bienl)  C'est  en  se  réunis- 
sant que  les  citoyens  ee  prêteront  un  mutuel 
appui,  et  qu'ils  apprécieront  les  moyens  réels  de 
subvenir  aux  misères  publiques.  Là  ils  pourront 
se  convaincre  les  uns  les  autres  que  la  crise 
commerciale  qui  nous  afflige  ne  doit  pas  être 
attribuée  à  notre  Révolution,  mais  bien  aux  ma- 
chinations et  au  fanatisme  délirant  des  princes 
déchus,  et  que  le  seul  moyen  d*y  mettre  un  terme 
définitif,  c'est  de  suivre  hardiment  une  marche 
nationale  et  progressive. 

Là,  ils  reconnaîtront  quMl  importe  fort  peu  à 
la  nation  d'avoir  un  roi  qui  soit  le  premier  gen- 
tilhomme de  son  royaume^  d'avoir  un  roi  qui  se 
dise  le  prince  très  chrétien,  d'avoir  un  roi  qui 
compte  pour  parents  tous  les  rois  ses  voisins: 
mais  qu  il  importe  beaucoup  d*avoir  un  roi  qui 
est  fait  pour  le  peuple,  et  que  le  peuple  n^est  pas 
fait  pour  lui. 

Je  vote  contre  la  proposition  telle  qu'elle  a  été 
amendée  par  la  commission.  {Agitation  prolongée.) 

M.  Aogals.  Messieurs,  permettez-moi  d'appe- 
ler un  moment  votre  attention  sur  la  signinra- 
tion  d'un  mot  dont,  pendant  16  ans,  on  a  Tait,  en 
France,  le  plus  coupable  emploi. 

On  s'est  étrangement  mépris,  selon  mot,  sur  le 
sens  qu'il  faut  attacher  au  mot  légitimité,  La  si- 
gnification qu'on  essaya  de  lui  donner  pendant 
16  ans  n'était  que  dans  l'intérêt  d'une  lamille. 
On  voulait  queprince  /^^t/tm^  signifiât  un  prince 
qui  régnait  parce  nue  ses  auteurs  avaient  régné, 
en  remontant  de  régne  en  règne  et  de  branche 
en  branche  jusqu'au  berceau  de  la  monarchie. 

Légitimité  et  hérédité  étaient  des  mots  syno- 
nymes, de  telle  sorte  que  les  princes,  les  au<'s, 
les  marquis,  les  comtes  et  les  vicomtes  étaient 
légitimes,  puisque  ainsi  que  le  monarque,  leurs 
auteurs,  à  tort  ou  à  raison,  avaient  été  prince?, 
durs,  marquis,  comtes  ou  vicomtes. 

Voix  à  gauche  :  Et  les  barons?...  (On  rit.) 

M.  itaif^ois.  Il  y  avait  donc  hérédité  de  titres 
pour  eux  comme  pour  le  roi.  Ils  chargeaient 
leur  front  de  la  couronne  ducale,  comme  le  roi 
charg(*ait  la  sienne  de  la  couronne  royale.  Le 
p(  uple  n'était  là  que  pour  porter  le  poids  du 
sceptre  ;  on  lui  chargeait  le  trône  sur  les  épaule?. 
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comme  an  fODd  de  l'Orient  on  établit  sur  le  vaste 
dos  des  éléphants  des  espèces  de  kiosques  ambu- 
lants dans  lesquels  s'étale  nonchalamment  le  faste 
ignorant  dNin  nabab. 

Quels  efforts  n*a-t-on  pas  Taits  pour  implanter 
dans  Tesprit  de  la  nation  le  préjugé  de  la  légiti- 
mité! 11  n'a  pas  dépendu  de  la  Restauration  d'en 
faire  un  dogme  et  un  article  de  foi.  11  fut  un 
temps  où  Ton  jurait  sur  l'Evangile.  Un  préfet  du 
département  du  Gard,  aujourd'hui  ministre,  s'é- 
criait. «  Tous  les  bons  Frauj^ais  rivalisent  d'a- 
mour pour  le  roi,  de  vénération  pour  ses  vertus, 
d'attachement  à  son  auguste  famille  et  à  la  doc- 
trine de  la  légitimité;  ils  savent  qne,  sans  cette 
doctrine  sacrée,  il  ne  peut  y  avoir  ni  repos,  ni 
bonheur  pour  la  France,  et  que  l'existence  même 
de  notre  patrie  est  intimement  liée  à  ce  principe.  » 

Malheur  à  celui  qui,  en  1816,  1817, 1818,  aurait 
essayé  de  donner  au  mot  légitime  une  autre  si- 

f[nification  I  Emprisonné  comme  suspect,  il  était 
ivré  à  une  cour  prévôtale  et  condamné  comme 
factieux,  comme  révolutionnaire  ;  et  pourquoi? 
Messieurs,  parce  qu'il  ne  voulait  donner  aux 
mots  que  la  signification  qu'ils  devaient  avoir, 
il  pensait  qu'un  roi  légitime  est  un  roi  selon  la 
loi,  selon  la  loi  consentie  par  la  volonté  générale, 
exprimée  par  la  voix  de  ses  mandataires!  11  ne 
voulait  pas  qu*un  roi  légitime  fût  un  des  vieux 
débris  d'un  trône  que  cette  volonté  générale 
avait  brisé  20  ans  plus  tôt,  parce  que,  au  bout 


peuple  qui 
maudissait  I 

Si  d'une  main  hautaine  il  avait  jeté  à  la  na- 
tion une  Charte  gui  n'avait  stipulé  que  pour  lui, 
il  s'était  promis  a*user  plus  tard  d'un  droit  qu'il 
croyait  avoir  conservé  de  retirer  ce  quUl  avait 
donné.  Chaque  année,  chaque  mois,  chaque  jour 
il  en  reprenait  une  partie;  tout  annonçait  que  le 
reste  allait  rentrer  dans  la  volonté  royale.  Le 
pouvoir  venait  d'associer  à  son  action  les  plus 
grands  ennemis  des  franchises  nationales.  Mais 
le  peuple,  dont  une  longue  usurpation  avait 
trop  longtemps  usé  la  patience,  se  rappelle  tout 
à  coup  qu'il  n'avait  point  remis  son  pouvoir  à 
des  hommes  qui  prétehdaient  le  tenir  de  Dieu; 
il  leur  demande  compte  de  l'emploi  qu'ils  en  ont 
fait;  il  ressaisit  ce  qu^,  dans  un  moment  de  sur- 
prise, il  avait  laissé  échapper  de  ses  mains.  Il  se 
rappelle  alors  qu*il  est  le  seul  souverain  légi- 
time, qu'il  n'a  jamais  cessé  de  l'être,  et  que  si, 
dans  un  moment  de  sommeil,  il  a  pu  laisser 
régner  à  sa  place  un  pouvoir  qui  n'émanait  pas 
de  lui,  en  aucun  temps  il  n'abdiqua  la  souve- 
raineté. Vainement  une  royauté  parjure  voulut- 
elle  lui  disputer  un  moment  un  trône  qu'elle 
avait  trop  luugtemps  occupé;  on  vit  s'écrouler 
en  moins  de  trois  jours  un  pouvoir  que  la  na- 
tion n'avait  pas  fondée;  et  cette  famille,  que 
deux  fuites  honteuses  avaient  déjà  dérobée  au 
mépris  d'un  grand  peuple,  alla,  pour  la  troi- 
sième fois,  ensevelir  sa  honte  dans  les  brouil- 
lards de  TEcosse. 

La  nation,  rentrée  dans  ses  droits,  les  a  remis 
à  un  prince  de  son  choix  :  il  n'y  a  donc  que 
celui-là  gui  soit  légitime;  tout  autre  souverain 
ne  saurait  être  qu'on  usurpateur  avec  ou  sans 
couronne.  Vainement  voudrait-il  allumer  au 
milieu  de  nous  les  brandons  de  la  discorde 
civile;  c'est  en  vain  que  le  midi»  en  vain  que 
l'ouest  de  la  France  s'agitent  en  sa  faveur;  c'est 
en  vain  qu'il  entretient  des  comités  à  Paris,  à 
Toulouse,  à  Perpignan,  à  Marseille,  à  Nîmes,  à 

T.  uxi. 


Lyon,  à  Poitiers,  à  Nantes^  les  portes  de  la 
France  lui  sont  fermées  à  jamais  ;  mais  pour 
qu'elles  ne  puissentjamais  s'ouvrir  devant  loi, 
il  faut  qu'il  lise  au  frontispice  la  juste  condam- 
nation prononcée  contre  lui  et  sa  famille  par  un 
peuple  généreux. 

Le  père  de  la  poésie  italienne  avait  inscrit  au 
fronton  de  l'un  des  cercles  de  son  Enfer  :  Vous 
qui  entrez  ici^  laissez  toute  espérance.  Que  la 
même  inscription,  gravée  sur  nos  frontières, 
apprenne  à  la  famille  parjure  que  nous  avons 
repoussée  de  notre  sein  que  tout  espoir  de 
fouler  d'un  pied  sacrilège  le  sol  de  la  patrie  lui 
soit  interdit  à  jamais,  sous  peine  de  voir  s'en- 
tr'ouvrir  sous  ses  pas  le  gouffre  qui  ne  se  refer- 
merait sur  elle  qu'après  l'avoir  dévorée. 

Les  princes,  les  gouvernements  peuvent  ten- 
ter des  émeutes,  faire  même  des  Restaurations; 
les  peuples  seuls  font  des  Révolutions,  parce 
qu'on  ne  fait  des  révolutions  qu'avec  des  élé- 
ments révolutionnaires,  et  que  les  gouverne- 
ments  n'en  ont  pas,  qu'ils  ne  peuvent  pas  en 
avoir  :  il  n'est  donné  qu'aux  peuples  d'en  pos- 
séder. 

Une  Révolution  n*6St  que  Taction  des  masses 
mise  à  la  place  de  l'impuissance  du  plus  netit 
nombre.  En  aucun  temps  ils  n'ont  fait  de  Res- 
tauration, parce  que  je  ne  sais  quel  instinct 
politique  leur  a  toujours  dit  que  les  restaura- 
tions n'étaient  jamais  faites  que  par  des  gou- 
vernements ennemis  de  leurs  droits. 

Est-ce  le  peuple  qui  fit  en  Angleterre  la  res- 
tauration de  Charles  II?  Est-ce  le  peuple  qui, 
vingt-trois  ans  plus  tard,  mit  le  gendre  à  la  place 
du  beau-père?  Non,  Messieurs,  ce  fut  le  gouver- 
nement qui  fît  une  révolution  de  pouvoir,  s'oc- 
cupant  peu  de  l'avantage  que  la  nation  pourrait 
y  trouver,  pjurvu  qu'elle  fût  favorable  aux  pri- 
vilèges qui  se  rangeaient  sous  sa  sauvegarde. 

Est-ce  une  Révolution  qui  plaça,  en  1814,  les 
Bourbons  sur  le  trône?  Vous  ne  le  croyez  pas. 
Messieurs.  Napoléon  ne  tomba  que  parce  qu'il  se 
trouvait  placé  entre  la  nation,  qui  s'était  détachée 
de  lui,  et  l'Europe  en  armes,  qui  le  refoulait  vers 
un  peuple  plus  affamé  de  liberté  que  rassasié  de 
gloire.  La  liberté  conspira  contre  lui  du  jour  où 
n  conçut  la  coupable  pensée  de  conspirer  contre 
elle. 

Les  Bourbons,  mis  à  sa  place,  continuèrent  son 
despotisme  qui,  au  bout  de  11  mois,  s'évanouit 
devant  la  liberté  accourue  avec  lui  du  fond  de 
l'Ile  d'ËIbe. 

Remonté  sur  le  trône,  il  ne  tarda  pas  à  la  mé- 
connaître; et  une  seconde  chute,  plus  éclatante 
encore  que  la  première,  le  précipita  du  trône, 
tant  il  est  vrai  qu'il  n'est  donné  à  personne  de 
se  jouer  de  la  liberté  d'un  grand  peuple. 

Les  mêmes  hommes  qui  avaient  restauré  les 
Bourbons  une  première  fois  les  restaurèrent  de 
nouveau.  La  Révolution  se  tenait  à  l'écart  de 
toutes  ces  Restaurations.  C'est  au  milieu  des  pros- 
criptions^ des  échafauds  et  des  cours  prévôtales 
qu  elle  aiguisait  dans  l'ombre  et  le  silence  le  fer 
vengeur  dont  elle  comptait  frapper  les  tyrans. 
L'heure  de  la  vengeance  s'est  fait  attendre 
16  ans;  mais  enfin  elle  a  sonné,  et  en  moins  de 
trois  jours  la  France  a  été  libre. 

Voilà,  Messieurs,  une  Révolution  d'autant  plus 
admirable  qu'elle  est  sans  exemple  dans  l'his- 
toire; révolution  du  peuple  faite  par  le  peuple, 
qui  dépose  en  même  temps  ses  armes  et  sa  sou- 
veraineté; qui  la  remet  aux  mains  du  plus  digne 
de  ses  citoyens,  à  la  condition  qu'il  ne  la  tiendra 
que  de  lui,  qui  seul  a  le  droit  ae  la  lui  conférer. 
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Cest  UB  gouvernement  usis  sur  la  prerre  aaga* 
laire  d'une  révolution,  une  traoBoiksion  directe 
de  pouYotr  sans  la  moindre  entremise  éCraogi^re. 
Louis-PtiHippe  n'est  paa  roi  parce  que  GbarleB  X 
a  abdiqué,  parce  que  son  fils  a  abiiitfuê  (Que 
leur  restait-il  àabdiquer autre  cbO)^  que  la  bonie 
et  la  lâcheté!),  maie  parée  que  la  Révolution  qui 
venait  de  briser  sur  leur  front  une  couronne 
qu'elle  ne  leur  avait  pas  donnée  voulait  quHi  fût 
roi.  Confiante  en  ses  vertus,  elle  ne  lui  a  pas 
demandé  comf>te  de  «a/  parenté  avec  les  hommes 

âui  ne  pouvaient  plus  avoir  pour  parents  quedes 
espotes  Iftchee  et  croels  :  elle  savait  qu'il  tenait 
de  plus  près  aux  idées  nobk's  et  généreuses;  que 
Témigralion  armée  ne  l'avait  jamais  compté  dans 
ses  rangs;  qu'en  aucun  temps  il  n'avait  porté  las 
armes  contre  sa  patrie.  Jemmapes  et  Fieurus 
parlaient  (.our  lui,  et  la  liberté  redisait  ses  hauts 
faits. 

Certes,  il  est  légitime  celui  dont  Tavànemeai 
au  trône  a  été  salué  par  la  France  entière.  Sucré 
luir  la  liberté  sur  l'autel  de  la  patrie,  la  Révolu- 
tion flfui  Ta  fait  roi  lui  a  imprimé  le  caractère 
indélébile  de  la  véritable,  de  la  Eeule  légitimité. 
Mais  ne  permettons  pas  que,  pendant  i\u  il  rè- 

Î^ne  sur  trentendeux  milliune  d'hommes  libres, 
es  princes  que  nous  avons  si  justement  cbassés 
régnent  au  sein  des  émeutes,  des  ferments  de 
guerre  civile,  des  bandes  soudoyées  de  l'Ouest  et 
des  verdets  du  Midi. 

Qu'avions-nous  à  faire  de  leur  abrlicaiion  ?  Ne 
les  avons-noue  pas  destitués  ;  Charles  X  nVst-il 

Ï»as  précipité  d'un  tréne  que  la  nation  lui  avait 
aissô  usurper, puisque  ce  n'était  pas  elle  qui  1') 
avait  placé  ?  Que  diriez-vous  d'un  préfet  qui, 
aprè^  avoir  été  destitué,  viendrait  vous  donner 
la  démission  d'une  place  que  vous  lui  auriez 
retirée?  Que  sieniliait  Tabdication  de  son  fils  ? 
A  quel  titre  ahdiquait-il  f  Pouvait-il  renoncer  à 
une  chose  qu*il  n'avait  jamais  possédée,  qui  était 
la  propriété  de  cette  même  nation  dont  les  titres 
sont  imprtrscriptibies  ? 

Quand  la  France  retira  à  Louis  XVI  les  pouvoirs 
que  l'usurpation  avait  laissés  par  oubli  aux  mains 
de  ses  aïeux,  elle  ne  fit  qu'user  de  son  droit  ;  et 
si  le  mandataire  infidèle  fut  puni  trop  sévèrement, 
il  n'avait  que  trop  provoqué  le  juste  chàtimeni 

aue  lui  infligea  la  nation  ;  et  si  jamais  la  nation 
avait  compte  à  quelqu'un  de  sa  conduite  et  de 
ses  actes,  la  France  trouverait  dans  lu  duplicité 
du  prince  qu'elle  priva  du  trône  et  de  la  vie  l'ex- 
cuse, si  elle  pouvait  en  avoir  bcsoini  de  son  liaut 
châtiment,  dans  les  actes  qui  furent  déposé:!  en 
1816  sur  te  bureau  de  cette  Chambre  par  M.  Hyde 
de  Neuville,  qui  eut  l'imprudence  de  melire  sous 
les  yeux  des  députés  le  recueil  des  artes  secrets 
par  les<|uels  Louis  XVI  démentait  lesactts  publics 
qu'il  revêtait  journellement  de  sa  sanction,  et 
qu'il  annonçait  être  l'expression  de  sa  volonté 
souveraine,  en  même  temps  qu'ils  étaient  l'ex- 
pression de  la  volonté  de  la  nation. 

N'est-il  hae  démontré  aujourd'hui  qu'en  même 
temps  qu'il  semblait  marcher  de  front  avec  l'opi- 
nion nationale  il  entretenait  des  relations  secrètes 
avec  l'émigration,  qu'il  encouriigait  gous  main  ; 

3u'il  était  représenté  à  la  conférence  de  iMantoue, 
ont  il  approuvait  \e^  diefto^itions-;  qu'il  ai^issait, 
par  ses  agents  au  traité  de  Pdniiz  ;  que  Cobleniz 
entretenait  des  rapports  journaliers  avec  lui  ; 
qu'il  avait  provoqué,  par  ses  mesures  ronire- 
révolutionnaires,  les  journéeî^  d 'S  5  et  6  octobre; 

Su'il   entretenait  des  intri^'uee  avec  les  cours 
trangère»,  et  particulièrement  avec  lee  princes 
ditalie;avec  la  courdeNaples  qui,  plus  tard,  se  bai- 
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gna  dans  le  sang  français  ;  avec  l'Esnagne,  qjai 
se  mendia,  la  paix  que  lorsque  la  République 
l'eût  mise  bore  d'état  de  contiuuer  la  guerre  ; 
avec  la  Prusse,  qui  devait  le  réiabjvr  dans  U  plé- 
nitude du  pouvoir  absolu  ;  avec  l'Autricbe,  qui 
fit  moins  une  guerre  de  famille  qu'une  guerre 
d'ambition  ;  avec  tous  les  petits  princes  d'Alle- 
magne, qui  tinrent  pendant  huit  ans  rémigraiiOB 
campée  sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  a>e-  l'An- 
gleterre, qui  ne  l'abandonna  un  moment  «lue 
pour  profiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  en  Fraoce 
d'absoudre  Cromwell  ;  avec  la  Turquie  eutiu,  qui 
£0 déclarait  coatre  un  ordre  de  choses  qi'elle  ne 
connaissait  pas,  et  qui  trouvait  moins  difficile  de 
lui  faire  la  guerre  que  d'apprendre  à  Le  connaître. 

Cee  fittiiî",  que  quelques  esprits  prévenus  se 
plurent  longtemps  à  révoquer  eu  doute,  nous 
ont  été  racontés  depuis,  et  dans  leurs  plus  houleux 
détails^  par  les  hommes  demeurés  fidèlee  à  la 
contre-révolution,  par  Gléry,  par  Uue,  par  Ber- 
trand de  Molieviile,  et  par  tous  ce«(  valetfrioiniatres 
qui  eurent  le  courage  de  la  fidélité  au  malheur* 

11  n'y  a  que  l'esprit  d'ignorance  et  deserviiude 
qui  ait  pu  comprendre  le  iils  de  Louitt  XVL  au 
nombre  des  princes  qui  ont  ré^'ué  en  Fraoce.  Le 
fils  de  Louis  A.V1  ne  sera  Jamais  aux  yeux  de  la 
nation  que  le  fils  d'un  homme  qu'elle  avait  Uii 
descendre  du  trône  parce  qu'elle  eu  avait  le  droii. 
Bi  si  la  France,  épuisée  par  vingt  ans  de  gloire,  a 
)u  souffrir  qu'un  autre  prince,  qui  avait  déserté 
e  sol  de  la  patrie  pour  ameuter  i'Buroi»e  contte 
ce  qu'il  osait  appeler  son  royaume,  ait  fait  cou- 
rir son  règne  du  jour  où  le  his  de  Louis  XVI  suc- 
comba à  la  maladie  scrofuleuse  qui  mit  fin  4  ses 
iours;  quand,  obsr.urément  retiré  à  Gobleotz,  à 
Vérone,  à  Blankembourg,  à  Mittaw,  à  Haitwell, 
il  préparait  dans  l'ombre  les  fers  dont  il  se  pro- 
mettait d'accabler  un  jour  ce  peuple  tto^i  coohant, 
ce  peuple  qui  fut  assez  fulbie  pour  laisser  pae-er 
aux  mains  de  la  honie  on  sceptre  qui  P'  nduot 
treize  an»  avait  bnllé  aux  mains  de  la  gloire,  en 
aucun  temps,  elle  ne  s'était  démise  en  sa  faveur 
de  sa  souveraineté. 

Pouvait-elle  reconnaître  pour  son  chef  le  com- 
plice de  Favras,  partisan  des  intrigues  qui  nn- 
dirent  le  18  fructidor  nécessaire,  celui  qui  avait 
organisé  l'insurncliou  du  13  vendémitiire,  U 
machine  du  3  nivôse;  celui  qui  avait  fui  loin 
d'un  trône  que  lui  avaient  donné  lesbaloonettea 
étrangères,  devant  une  poignée  d'hommes  qoi 
venaient  avec  leur  général  lui  en  demander 
compte  comme  il  avait  demandé  quinze  ans  an- 

Ïmravaat,  au  Directoire,  compte  de  la  gloire  de  U 
■"rance;  celui  que  les  baïonnettes  étrativèrt's 
avaient  ramené  une  seconde  foin,  le  7  Juillet 
suivant,  au  sein  de  celte  même  ville  qu<,  trois 
mois  auparavant,  avait  applaudi  à  sa  fuite  ;  celui 
qui  remit  aux  fers  TEépagoe  redevenue  libre; 
Cet  autre  prince  qui  avait  conné  l'heure  d'f 
mettre  la  France  quand  la  France  sonna  Theure 
de  la  liberté.  CVsi  à  tort  qu'ils  prendraient  p«»or 
des  droits  ce  qui  ne  fut  ç|ue  l'ai-te  oe  la  lassitude 
d'une  part  et  de  la  surprise  de  l'autre. 
Ils  n'avaient  pas  été  rapporiés  ces  décrets  qui 

E  renonçaient  contre  les  émigrés  de  justes  peiae;>. 
a  France  indignée  pouvau  en  demander  l'ap- 
plication ;  elle  aima  mieux  oublier  tous  lei 
maux  que  rérnigratiou  lui  avait  fuit  souffrir: 
mai-^  en  aucun  temps  elle  n'oublia  pa^  qu'elle  ne 
h'était  poiot  dessaisie  de  ses  pouvoirs  |)Our  des 
gens  qui  ne  pouvaient  en  tti>er  dans  sou  iiiiérèt. 
Kile  s'endormit  au  sein  de  la  puissance  qu'elle 
n'a  ressaisie  que  pour  repouMer  loin  d'elle  des 
lioouDes  qui  avaient iodignemeni  abUsé  du  rtaos* 
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pitalité  aja'elle  leur  avait  donnée  sur  ua  trône 
qu'elle  rravait  paâ  reievé  pour  eux,  mais  qu*iU 
avaient  trouvé  vacant.. 

LVmpereur  Napoléon  avait  été  détrôné  par 
les  baïonnettes  étrangères  ;  les  Bourbons  ont  été 
détrônés  par  la  nation.  Lsa  étrangers  se  sont 
chargés  de  punir  celai  qu'ils  avaient  précipité 
dupjuvoir. 

A  quel  autre  qu*à  la  France  pouvait^il  appar- 
tenir d'infliger  un  juste  châtiment  à  des  homm^'s 
qui,  essayant  de  faire  revivre  des  droits  qu'ils 
n'avaient  jamais  eus,  s'en  sont  servis  pour  oppri- 
mer ce  môme  peuple  qui  leur  avait  laissa 
prendre  la  conduite  oe  ses  destinées? 

Si  nos  pères,  indignement  trahis  par  les 
mêmes  hommes,  ne  craignirent  pas  d'immoler 
un  d'entre  eux  sur  Pautel  de  la  patrie,  pour- 
rions-nous  hésiter^  quand  cet  exemple  terrible 
n'a  pas  suffi  pour  les  corriger  de  leur  penchant 
au  despotisme,  à  prononcer  la  même  peine 
contre  quiconque  oserait  se  rendre  coupalile  du 
même  crime  envers  la  nation  I 

Est-il  donc  vrai,  comme  Ta  dit  un  homme  cé- 
lèbre, qu'une  Révolution  comme  la  nôtre  avait 
rendu  le  juge  de  celui  qui  avait  été  son  souve^ 
rain,  qu'on  ne  touche  les  rois  qu'à  la  lête? 

11  y  a  38  ans,  Louis  XYl  expiait  sur  Téchafaud 
le  crime  d'hypocrisie  ;  que  Cmarles  X  et  sa  fa- 
mille, aujourd'hui  dans  l'exil,  expient  le  crime 
delà  perfidie!  Le  crime  e^t  le  môme;  il  n'y  a 
de  changé  que  les  mœurs  des  deux  époques. 

Ce  n'est  qu'en  adoptant  la  proposition  df  M.  de 
Bri>iueviile  et  en  repoussant  les  amendements 
de  la  commission  que  vous  ferez  pour  la  France 
ce  qu'un  peuple  voisin  fit  punr  la  tranquillité 
après  la  bataille  de  Gulloden. 

Je  me  réserve  de  développer  l'amendement 
que  l'ai  propusé  quand  la  Chambre  s'occupera 
du  détail  des  articles  de  la  proposition. 

M.  le  Présideal.  M.  de  Martignac  a  la  pa- 
role. 

(Un  vif  mouvement  d'intérêt  se  manifeste  dans 
l'Assemblée.) 

M.  de  Martignac.  En  montant  à  cette  tribune 
pour  combattre  une  proposition  que  ma  raison 
con<iamne  et  que  mon  cœur  repousse,  je  ne  puis 
me  défendre  d'un  double  sentiment  d'inquiétude. 
Je  crains  «l'abord  que  mes  fo^'oes  physii^ues,  alté- 
rées par  une  longue  et  douloureuse  maladie,  ne 
me  permettent  pas  d'accomidir  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée.  D'un  autre  côté,  je  suis  préoc- 
cupé de  l'obligation  où  je  me  vois  de  détourner 
un  instant,  un  seul  instant,  vutre  attention  du 
sujet  qui  \ous  occupe,  et  de  la  reporter  sur  l'o- 
rateur lui-même. 

Une  cbo^'e  me  rassure  :  c'est  que  vous  recon- 
naîtrez, sinon  la  nécessité,  du  moins  la  conve- 
nance de  cette  courte  digression. 

J'iii  été  attnché  au  roi  Charles  X,  j'ai  été  son 
ministre,  je  l'ai  servi  avec  un  zèle  consciencieux 
et  un  dévouement  sincère,  et  quoique  mon  zèle 
et  mon  dévouement  aient  été  mul  compris  et  mai 
appréciés,  j'ai  osé,  après  sa  ctiute,  parler  ici  avec 
respect  de  sa  vieillesse,  et  avei;  émotion  de  son 
malheur.  {Sensaiion,) 

11  est  poéfiible,  Messieurs,  que  ce  langage  ait 
laissé,  dans  des  esprits  focilea  à  prévenir,  des 
germes  d'une  longue  su-^picion,  et  que  mon  lan- 
gage, quoique  dicté  par  un  patriotisme  véritable, 
puisse  longtemps  être  attrioué  à  des  regrets,  à 
des  sentiments,  à  des  affections  personnelles.  Je 
m'v  attends,  et  toutefois  je  m'en  étonne. 

Quant  à  moi,  je  l'avouerai,  je  serais  un  pea- 
disposé  à  aecurder  ma  confiance  à.  ceux,  dont  ka 


affections  sont  si  variables,  dont  le  dévouement 
est  si  mobile,  qui  sont  si  prompts  à  passer  du 
respect  pour  le  pouvoir  debout  au  mépris  pour 
le  pouvoir  tombe  ;  et  si  je  connaissais  au  con- 
traire un  homme  de  probité  et  de  cœur  qui  eût 
servi  son  roi  avec  zèle  et  fidélité,  qui,  après  sa 
chut*',  eût  osé  lui  donner  un  regret  public,  et  qui 
n'en  fût  pas  moins  resté  fidèle,  sans  aucun  m- 
térêt  personnel  possible,  aux  intérêts  de  son 
pays,  je  serais  assez  disposé  à  croire  cet  homme 
sincère  et  à  avoir  quelque  confiance  en  lui.  {Très 
bien  !  très  bien  l) 

Cette  sincérité,  Messieurs,  je  vous  l'apporte  ; 
cette  confiance,  je  vous  la  demand  i  ;  je  vous  la 
demande,  parce  que  j'en  ai  hesoin,  et  j'en  ai  be- 
soin, parce  (}ue,  déterminé  à  ne  parler  jamais 
que  selon  ma  conscience,  à  ne  proposer  que  ce 
que  je  croirai  juste  et  utile,  j'ai  un  intérêt  évi- 
dent à  être  écoutéi  sinon  avec  faveur,  car  je  n'ai 
pas  le  droit  d'y  prétendre,  du  moins  avec  l'im- 
partialité que  vous  devez  à  tout  le  monde. 

Je  n'ai  rien  fait  pour  la  Révolutioi  de  1830.  Je 
vais  plus  loin,  j'ai  tout  fait  contre  eUe  ;  car  Dieu 
m'est  téaioin  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  é'ait  en 
mon  pouvoir  pour  la  prévenir,  pour  l'empêcher 
d'arriver.  {Très  bien!  très  bien!)  Citoyen  de  mon 
pays,  contemporain  de  mon  siècli',  éclairé  et  non 
aveuglé  par  le  pouvoir  sur  la  réalité  des  choses, 
j'ui  vu  très  distinctement  l'ablmeoù  Ton  conduisait 
la  dynastie,  et  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  l'em- 
pêclier  d'y  tomber.  {Nouvelles  marques  d  adhésion.) 
Milgré  ces  efforts,  malgré  la  clarté  du  jour,  on 
n'a  pas  voulu  voir  ce  qui  était  évident  comme 
elle  ;  on  a  .•'Uivi  cette  route  funeste,  et  le  trône 
est  tombé,  et  la  dynastie  a  disparu,  et  un  autre 
front  s'est  levé,  paie  de  la  couronne  décernée,  si- 
non par  le  peuple,  du  moins  au  nom  du  peuple 
et  par  ses  représentants. 

Tant  qu'a  duré  la  tempête,  j'ai  courbé  une  têtt^ 
impuissante  à  la  conjur<  r.  Quand  elle  a  été 
apais(^e,  j'ai  reginié  autour  de  moi  pour  contem- 
pler ce  qu'elle  avait  laissé  :  j'ai  trouvé  les  débris 
d'une  monarchie  de  huit  siècles  réduite  en  lam- 
beaux après  une  lutte  de  trois  jours, 

Â  cet  iispei  t,  l'ai  éprouvé  un  sentiment  pénible 
(ft  douloureux  q<.e  jh  n'ai  pis  cherché  à  dissi- 
muler, car,  je  le  déclare,  je  ne  sais  pas  plus 
cacher  un  sentiment  que  j'éprouve,  quo  je  ne 
saurais  feindre  un  sentiment  que  je  n'éprouve 
pa:». 

Mais«  sous  ces  débris  du  trône  brisé,  j'ai  re- 
trouvé, j'ai  reconnu  la  terre  de  France,  le  sol  de 
ma  patrie,  de  cette  patrie  à  laquelle  j'étais  dévoué, 
de  cette  patrie  dont  les  intérêts,  confondus  et 
mêlés  avec  les  mien?',  m'étaient  toujours  nstés 
chers,  prùiieux  et  sacrés.  (Très  bien!  très  bien!) 
C'est  à  ces  Intérêtà  que  je  me  suis  dès  lors  dévoué 
librement,  volontairement,  sans  restriction  et 
sans  arrière-pensée.  {Nouvelle  adhésion.) 

Quelle  qu'ait  été,  quelle  que  soit  mon.  opinion 
sur  un  orcbre  de  choses  qui  n'est  pius^  quel  que 
soit  le  regr«'t  dont  j'ai  accompagné  sa  perte,  <  e 
n'est  pas  moi  qui  sacrttierai  jamais  à  cette  opi- 
nion ou  à  ce  regret  le  bonheur,  Pindépendafice 
et  le  repos  de  mon  pays  ;  ce  n'esL  pas  moi  qui, 
semblable  à  ces  cavaliers  de  Charles  11^  dont 
l'histoire  d'Angleterre  nous  a  laissé  le  souvenir, 
voudrais  frayer  le  retour  au  passé  au  travers  des 
désordres  de  l'anarchie  et  du  malheur  du  présent  ; 
odieuse  politique  que  rien  ne  saurait  ni  justifier, 
ni  même  excuser  à.  mes  yeux.  {Vif  mowoetnent 
d'adhésion,) 

Ceux  qui  m'ont  envoyé  ici  sont  les  amis  de 
L'ocdrew  de  la.  liberté  légale^  d&la.  prospérité  po- 
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blique.  C'est  à  la  conservation  de  ces  biens  qa'ils 
m'ont  prépusé;  j*ai  compris  leur  mandat,  et 
puisque  je  l*ai  accepté  après  l'avoir  compris,  ie 
devais  avoir  pris  la  résolution  de  l'exécuter  fidè- 
lement. ,      .... 

Aiosi,  Messieurs,  il  ne  s'agit  plus  ici  ni  de 
regrets,  ni  de  souvenirs,  ni  de  ces  affections  que 
je  n*ai  pas  désavouées  au  jour  du  malheur,  et 

Sue  je  ne  désavouerai  jamais;  il  s'agit  du  devoir 
*un  citoyen,  de  Tobiigation  d'un  député!  Ce 
devoir,  cette  obligation,  je  les  remplirai  loyale- 
ment, franchement,  sans  autre  mobile  que 
l'amour  de  mon  pays,  sans  autre  but  ni  appa- 
rent ni  caché  que  son  bonheur  et  son  repos. 
Avec  ces  sentiments,  on  peut  se  tromper  sans 
doute  (et  cela  pourra  m'urriver  souvent),  mais 
on  n*a  intérêt  à  tromper  personne. 

Voilà  ce  que  je  voulais  que  vous  sussiez,  et 
j'espère  que  vous  m'excuserez  de  l'avoir  dit. 
{Marques  prolongées  d* assentiment.) 

Je  reviens  maintenant  au  sujet  qui  nous  occupe. 
La  branche  atoée  des  Bourbons  a  quitté  la  France  ; 
son  drapeau  a  été  déchiré,  ses  armes  ont  été 
brisées,  les  insignes  de  son  autorité  ont  disparu, 
les  institutions  qu'elle  avait  données  n'existent 
plus,  les  pouvoirs  qu'elle  avait  créés  sont  détruits; 
le  glaive,  la  force*,  la  puissance,  tout  est  pasré 
dans  des  mains  désormais  ennemies.  Nous  avons 
une  autre  Charte,  une  autre  dynastie,  d'autres 
intérêts;  tout  nous  sépare  d'elle. 

Ce  sont  là  des  faits  immenses,  éclatants,  des 
faits  au  milieu  desquels  nous  vivons  depuis  plus 
d'une  année.  Maintenant,  que  nous  propose-t-ou 
et  à  quoi  tend  la  loi  qu'on  vous  demande?  On 
veut  constater  ces  faits,  on  veut  les  sanctionner 
par  une  loi. 

Ck)n8later  ces  faits!  mais  ils  ont  pour  témoins 
et  pour  juges  la  France,  l'Europe,  l'Univers  en- 
tier! Lts  sanctionner!  mais  que  peut  sur  ces 
faits  mêmes,  sur  leur  puissance,  sur  leurs  forces, 
sur  leur  action  irrésistible  la  sanction  d'une  loi 
passagère,  d'une  déclaration  fugitive?  Que  peut 
cette  mesure  superficielle  qu'on  vous  propose  en 
présence  d'événements  dont  l'action  profonde  a 

Ï)ri8  la  société  dans  sa  base,  en  a  sapé,  détruit 
es  fondements? 

Les  grandes  crises  sociales  qui  déplacent,  bon- 
leyersent  la  surface  de  la  société,  sont,  comme  les 

grandies  secousses  physiques,  comme  les  trem* 
lements  de  terre,  en  dehors  des  lois  ordinaires; 
elles  ne  se  règlent  pas  par  les  principes  communs, 
qui  sont  faits  pour  une  série  d'événements  pré- 
vus. Ce  n'est  pas  léglslativement  qu'où  dispose 
aujourd'hui  du  sort  des  Empires. 

On  vous  propose  de  bannir  à  perpétuité  les 
descendants  du  1 1  branche  aînée  des  Bourbons, 
et  de  punir  de  mort  (telle  était  du  moins  la  pro- 
position originaire  sur  laquelle  on  insiste  encore) 
de  punir  de  mort  ceux  des  membres  de  cette 
famille  qui  enfreindraient  leur  ban  ;  c'est  au  nom 
de  la  sûreté  de  l'Btat  que  cette  proposition  vous 
a  été  faite,  et  vous  avez  cru  devoir  la  prendre 
en  considération;  car  tout  ce  qui  toucneàcet 
intérêt  immense  a  droit,  de  votre  part,  à  un  sé- 
rieux examen. 

Votre  commission,  qui  s'y  est  livrée,  vous  a 
proposé  de  renoncer  à  la  sanction  cruelle  et  ina* 
tile  qu'on  avait  jointe  à  la  disposition  qui  ban* 
nit.  Elle  a  pensé  que  Tarticle  91  du  code  pénal, 
livré  ft  lui-même,  était  une  garantie  suffisante 
de  la  sûreté  de  l'Btat  ;  elle  s'est  donc  bornée  au 
bannissement  à  perpétoité. 

J'admets  que  telle  fût  encore  Tunique  question 
qui  vous  est  maintenant  soamisev  et  qu'on  n*eût 


pas  insisté  pour  reproduire  la  population  telle 
qu'elle  a  été  originairement  conçue;  que  de  ré- 
flexions s'élèveraient  contre  cette  proposition 
ainsi  restreinte. 

Le  bannissement  est  dans  nos  lois  une  peine 
infamafite  pononcée  par  le  juge  après  un  mûr 
examen, après  la  vérification  des  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  à  cette  condamnation  flétrissante;  et 
l'on  vous  propose  de  la  prononcer  d'avance  contre 
des  générations  nées  et  à  naître,  sans  examen, 
par  anticipation,  sans  savoir  quel  sera  celui  qae 
vous  condamneres  d'avance. 

Je  n'examinerai  pas  ce  qu'il  y  a  de  pénible  et 
de  douloureux  dans  l'applicaiion  à  foire  de  cette 

Seine  à  une  famille  dont  le  nom  traverse  plus 
e  la  moitié  de  notre  histoire,  tellement  confondu 
et  identifié  avec  le  nôtre  quni  serait  difficile  de 
faire  une  part  distincte  pour  chacun  dans  le  par- 
tage  que  l'on  voudrait  faire  entre  elle  et  nous. 

Je  n'examine  point  si  c'est  de  cette  sorte  que 
devrait  se  dissoudre  une  société  de  800  années, 
et  si  c'est  sans  honte  pour  les  deux  associés  que 
pourrait  se  faire  une  dissolution  pareille. 

Le  banniiisement  à  perpétuitél  voilà  ce  qu'on 
vous  demande  au  nom  de  la  dignité  et  de  la 
sûreté  de  la  France  I  mais  la  sûreté  et  la  dignité 
de  la  France  peuvent-elles  être  intéressées  à  rien 
de  vain,  à  rien  de  chimérique,  de  frivole  et  d'im- 
puissant? 

Et  qu'est-ce,  je  vous  le  demande,  dans  tes  temps 
où  nous  sommes,  que  ce  bannissement  à  perpé- 
tuité? 

Quoi!  après  40  ans  de  révolutions,  d'actions  et 
de  réactions  contraires;  après  tant  de  trônes  boi- 
sés et  relevés,  détruits  encore,  pour  être  relevés 
de  nouveau;  après  tant  de  restaurautions,  d'usur- 
pations et  de  réintégrations,  on  vient  nous  parier 
encore  de  mesures  éternelles,  de  bannissement  à 
perpétuité  1 

Bh  quoi  !  Messieurs,  n'avons-nous  pas  vu,  pen- 
dant plusieurs  années ,  ces  paroles  solennelles 
écrites  sur  les  murs  du  palais  de  nos  rois  :  Au 
iOaoût  1792,  la  royauté  fut  abolUen  France;  elle 
ne  se  rétablira  Jamais. 

Bt  cette  prophétie  n'avait-elle  pas  pour  appui  ou, 
comme  on  dit,  pour  sanction  une  loi  de  la  Con* 
vention  qui  prononçait  la  peine  de  mort  contre 
tout  individu  qui  oserait  parler  du  rétablissement 
de  la  royauté? 

N'avons-nous  pas  vu  quelques  années  après  la 
royauté  absolue  placer  ses  trophées,  sa  main  de 
justice  et  son  glaive  à  la  place  où  figurait  aupa* 
ravant  cette  prédiction  mensongère? 

Bn  1814,  n  avons-nous  pas  vu  la  dynastie  de 
Napoléon,  forte  de  jeunesse,  brillante  d'alliances, 
éclatante  de  victoires,  fondée  à  perpétuité  ao  nom 
de  la  religion  et  par  les  mains  de  son  ministre, 
disparaître  en  un  Jour  en  présence  de  l'ancienne 
race,  qui  paraissait  oubliée  par  la  génération 
contemporaine  ?  {Mouvement  à  çauehe.) 

N'avons-nous  pas  vu  cette  race  elle-même  dis* 
paraître  à  son  tour  devant  la  première?  Bn  1815, 
n'atons-nous  pas  vu  la  tête  ce  Napoléon,  mi^eà 
prix,  reparaître  ceinte  de  la  couronne  impériale? 

Bt  ces  mêmes  Bourlions,  bannis  à  perpétuité  à 
la  même  époque,  ne  sont-ils  pas  rentrés  quelques 
jours  aprè  j  dans  le  palais  de  leurs  ancêtres  ?  {Mur- 
mures a  gaucke.) 

Que  parles-votts  donc  de  perpétnitél  et  quelle 
créance  ce  mot  pourrait-il  trouver  dans  ropmion 

dftfi  Den  nies  f 

Messieurs,  on  Ta  dit,  et  il  faat  le  redire  encore: 
guand  la  force  et  la  rictoire  ont  fondé,  c'est  la 
force  qui  maintient  ;  ce  n'est  pas  à  la  loi  ordinaire 
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qu'on  demande  la  conservation  de  ce  qu'on  a 
conquis.  Tant  que  la  force  restera  dans  les  mains 
du  yainq^ueor,  u  saura  bien  maintenir  son  ou- 
Trage  ;  si  la  force  lui  échappait,  qui  se  souviendra 
de  fa  déclaration?  qui  saura  seulement  si  elle  a 
existé?  (Sensation  prolongée,) 

Le  banuissemeni  à  perpétuité  est  donc  une  chi- 
mère. 

On  le  reconnaît  ;  mais  on  veut,  pour  que  la 
peine  ne  demeure  pas  impuissante,  qu*elie  ne 
soit  pas  laissée  au  caprice  ou  à  la  volonté  de 
celui  qui  la  subit,  ei  qu'il  ne  puisse  pas  s'en  jouer 
à  son  gré,  qu'une  peine  plus  grave  punisse  Tin- 
fraction. 

G'eEt  dans  cet  objet  qu'on  insiste  sur  la  sanc- 
tion qui  avait  été  originairement  proposée,  et  on 
vous  dit  :  Tariicle  9  du  code  pénal  prononce  la 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  se  rendent 
coupables  d'un  complot  contrôla  sûreté  de  l'Btat. 
Eh  bien  !  considérez  la  présence  du  banni  comme 
un  complot  déjà  existant,  et  appliquez-lui  la 
peine  sans  autre  examen,  sans  autre  formalité 
que  celle  qui  est  nécessaire  pour  constater  son 
identité.  Voilà  votre  sanction  1  je  vous  réponds, 
moi  :  votre  sanction  n'est  gu'une  chimère  cruelle. 
Une  loi  pareille  ne  pourrait  s'exécuter  en  France. 
En  France,  une  loi  de  proscription  et  de  mort 
est  un  simulacre,  une  parole  oiseuse,  une  impos- 
sibilité rédigée  sous  la  forme  d'articles  de  loi. 

Un  de  vos  orateurs  disait  naguère  à  cette  tribune 
avec  celte  sagacité  de  pensée  et  cette  énergie  pit- 
toresque d'expression  qui  lui  appartient  :  «  La 
proscription  absout,  •  Eh  bien  !  ce  mot  profond  et 
vrai  a  jugé  votre  ioil  {Sensation,) 

Il  y  a,  en  effet,  dans  ce  nom  de  proscrit  quel- 
que chose  qui  va  au  cœur,  qui  éveille  la  cons- 
cience, qui  subjugue  l'esprit,  qui  parle  plus  haut 
que  tout  le  reste. 

Un  prétendant  à  la  couronne  avertit  la  prudence 
d'un  homme  de  bien  sur  les  dangers  qu'il  peut 
faire  courir  à  son  lays ;  il  excite  des  idées  de 


de  formes  protectrices  que  la  justice  acconJe  à 
ceux  qui  sont  placés  sous  son  glaive.  C'est  ici  la 
gravité  de  son  danger  qui  doit  faire  ^a  sûreté. 

Voilà  comment  il  est  vrai  que  la  proscription 
absout. 

Ainsi,  un  prétendant  à  la  couronne  arrivera  en 
France;  on  avertira  l'autorité  du  danger  que  peut 
courir  la  sécurité  publique  par  sa  présence  pro- 
longée. Mais  qu'un  pro.^crit,  condamné  d'avance, 
V  vienne,  où  trouverez- vous  un  homme  qui  ira 
frapper  sur  l'épaule  du  bourreau,  en  lui  disant  : 
Regarde  celte  tète  royale;  reconnais-la,  et  fais- 
la  tomber!...  Ce  n'est  pas  en  Frai>ce  que  vous 
trouverez  cet  homme!  {Vive  sensation,) 

Vous  demandez  des  lois  de  proscription  à  l'é- 
poque où  nous  sommes  ;  mais  y  avez-vous  bien 
réfléchi?  Commencez  par  nous  faire  autrement 
que  nous  ne  sommes  et  que  nous  nous  glorilions 
d'être  ;  jus(iue-là  vous  iraurez  rien  fait  ! 

Vous  parlez  de  lois  de  proscription  !...  Mais  per- 
metiez-moi  de  revenir  encore  sur  un  exemple 
récent,  et  que  l'on  citait  tout  à  l'heure.  Une  loi 
de  1816,  vous  le  savez,  a  banni  la  famille  de  Na- 
poléon, et  a  placé  la  sanction  de  la  mort  à  côté 
de  l'infraction.  Cette  loi  existe  dans  toute  sa 
puissance,  ou  plutôt  dans  toute  sa  vanité,  dans 
toute  son  inertie.  Eh  bienl  qu'est-il  arrivé!  Deux 
membres  de  cette  famille  proscrite  passent  la 
frontière,  traversent  la  France  et  se  rendent  à 
Paris.  A  qui  s'adressent-ils  pour  obtenir  sûreté 


et  protection?  Au  roi,  à  son  premier  ministre, 
chargé  spécialement  de  l'exécution  des  lois. 
Croyez-vous  qu'il  leur  soit  venu  seulement  à  la 
pensée  d'ordonner  l'exécution  de  cette  loi?  Non, 
ils  ont  pourvu  à  la  sûreté,  à  la  protection  des 
proscrits;  ils  ont  assuré  leur  retraite.  Ainsi  donc 
la  loi  a  été  par  eux  solennellement,  officielle- 
ment violée,  et  quand  le  ministre  responsable  a 
été  obligé  de  vous  parler  de  celte  circonstance^ 
s'est-il  seulement  excusé  de  la  liberté  qu'il  a 
prise  de  violer  la  loi?  Non,  il  vous  a  raconté  le 
fait  comme  une  chose  8impk>,  comme  une  chose 
naturelle.  Et  vous  1  Tavez-vous  b'àmé,  lui  avez- 
vous  accordé  un  bill  d'indemnité?  Avez-vous 
même  manifesté  le  moindre  étonnemcnt  de  cette 
conduite?  Non,  vous  n'avez  pas  compris  seule- 
ment gu'il  pût  en  être  autrement.  Faites  donc 
des  lois  de  proscription  pour  les  exécuter  ainsi  I 
(Sensation,)  Bt  croyez-vous  que  ce  soit  le  seul 
exemple  qu'on  pût  citer  do  sort  qu'éprouvent  des 
lois  semblables  I  Permettez- moi  d'en  choisir  un 
autre  que  je  connais  mieux  que  personne.  La  fa- 
mille de  Napoléon  n'est  pas  la  seule  qui  ait  été 
proscrite  en  1816;  des  hommes  dont  le  nom  se 
rattache  à  une  sanglante  et  douloureuse  époque 
de  notre  histoire,  des  hommes  qui  ont  figuré  dans 
un  de  ces  procès  fameux  dont  la  mé  noire  ne 
périt  pas,  ont  été,  à  cette  époque,  bannis  du  ter- 
ritoire français  et  condamnés  à  la  déportation 
s'ils  violaient  la  disposition  qui  les  bannissait. 

Eh  bien  I  Mes8ieur<>.  il  y  a  3  ans  (j'avais  alors 
le  laborieux  et  triste  honneur  d'être  ministre  de 
l'intérieur),  un  de  ces  hommes  arriva  à  Paris  : 
j'en  fus  informé;  mon  devoir^  d'après  La  loi,  était 
de  le  faire  arrêter,  de  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux, qui  auraient  constaté  son  identité,  et  de  le 
jeter  ensuite  dans  les  fers  jusqu'à  ce  que  nous 
eussions  à  notre  disposition  une  Botany-Bay,  un 
désert  de  Sinnamary  ou  quelques  marais  pesti- 
lentiels, où  nous  aurions  pu  ensuite  l'envoyer 
achever  de  mourir. 

Mon  devoir,  selon  l'honneur,  selon  i'hnmanité, 
était  de  l'avertir  de  son  danger.  Vous  savez  déjà 
celui  que  je  choisis.  Je  protégeai  sa  retraite,  je  me 
hâtai  de  lui  fournir  les  moyens  de  quitter  la  France. 
Ce  fut  le  magistrat  chargé  alors  de  la  sûreté  de 
Paris,  et  qui  siège  encore  parmi  nous,  qui  fut 
chargé  du  soin  de  mener  à  nn  cette  négociation. 

Le  vieillard  fut  soigné,  car  il  était  malade;  il 
reçut  des  secours,  car  il  en  avait  besoin;  il  fut 
conduit  avec  les  égards  dus  à  sa  vieillesse  et  à 
son  malheur  jusqu'à  la  frontière. 

Je  rendis  compte  de  ce  que  j'avais  fait  après 
l'affaire  consommée  ;  jefus  approuvé  alors  comme 
je  le  serai  pas  vous  aujourd'hui. 

Que  serait-ce  donc  s'il  avait  été  question  de 
la  mort?  Je  crois  en  vérité  que  je  ne  vous  en 
aurais  pas  parlé.  (Sensation  vive  et  prolongée.) 

Qu'est-ce  donc  qu'une  loi  de  proscription 
quand  on  a  la  certitude  nu'elle  ne  sera  pas  exé- 
cutée? Et  cette  certitude,  elle  existe  ici,  et 
personne  ne  me  démentira. 

Qu'un  de  ces  bannis,  que  votre  proposition 


cette  porte  s'ouvie,  que  le  proscrit  se  nomme, 
qu'il  entre,  et  moi  je  lui  réponds  d'avance  de  sa 
sûreté.  (Profonde  sensation) 

On  vous  a  parlé  de  l'Bcosse.  Eh  bien,  Mes- 
sieuri),  demandez  à  TEcosse  à  qui  s'adressait  le 
petit-fils  de  Jacques  II  9uand  il  demandait  du 
pain  pour  apaiser  sa  faim,  un  habit  quand  il 
était  nu,  un  asile  pour  reposer  sa  tête  quand  il 
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était  poursuivi.  On  vou^  répondra  qu*il  B*adres- 
Qiaitaux  familles  de  fes  ennemis;  et  on  toqs 
dira  :  «  il  le  pomrait,  car  il  était  proscrit,  s 

Messieurs,  cela  est  be  lU^  cela  est  honorable 
pour  rhuinanité  ^  mais  cela  repousse  et  juge  votre 
projet  de  loi.  C'est  un  grand  mal  dans  un  pays 

guand  la  loi  ordonne  ce  que  1  honneur  dér  nd  : 
n  France,  c'est  toujours  la  loi  qui  fiurcombe. 
{Nouvelle  sensation.) 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  il  faut  donner  au  gou- 
vernement les  moyens  de  se  défendre,  de  préve- 
nir les  tentatives  criminelles,  de  déjouer  les  com- 
plots andacieux.  Sans  doute,  nous  devons  au 
gouvernement  les  moyens  de  punir  ceux  qui 
chercheraient  à  troubler  la  paix  intérieure  dont 
nous  avons  tous  besoin. 

Mais,  Messieurs,  lu  iustice  est-elle  donc  dé~ 
sarinéf,  Ips  lois  s;)nt-elles  impuiesanle»?  Ouvrez 
le  code  pénal.  Il  a  été  fait  sons  l'inspiraion  d'un 
homme  qui  entendait  la  sûr<  té  de  TËtat  aussi 
bien  qtie  la  victoire.  Ligcz,  lisiz  les  dispositions 
qui  y  sont  relatives  it  vous  y  trouverez  beau- 
coup de  choses,  trop  peut-être  pour  corjserver 
le  repos  de  l'Etat;  mnis  une  omission,  vous  ne 
Ty  nmarqutrez  point. 

Cette  loi  punit  r attentat,  le  complot,  la  ten- 
tative^ la  proposition  agréée^  la  proposition  non 
agréée,  et  jusqu'au  silence;  et  vous  croyez  la 
loi  InsufQsante;  VOUS  croyez  cet  arsena!  incom- 
plet r'our  armer  un  gouvernement  contre  Ten- 
neini  qui  viendrait  l'attaquer  !  RappeU  z-vous  que 
celui  (|ui  y  a  pourvu  savait  clioiî^ir  ses  armes. 
(Ouiî  oui!)  Ne  faites  donc  pas  une  loi  de  pros- 
cription lorsque  vous  av»  z  plus  qu'il  ne  vous  en 
faut  pour  vous  défendre  avec  les  armées  que  la 
justice  vous  a  confiées,  avec  les  seules  qu'elle 
avi'Ut'. 

Je  voulais  invoquer  df  s  considérations  d'une 
autre  espèce  :  la  renommée  de  votre  Révolution 
qu'i  vous  voulez  conserver  pure  de  toute  réac- 
tion, de  toute  mesure  arbitraire,  de  to?is  ces 
excès  qu'on  déplore  lorsque  le  moment  d'exas- 
péniiion  et  d'<'xal talion  est  pasî'é. 

J'aurais  parlé  aussi  de  l'honneur  du  trône  que 
vous  avez  élevé,  que  \0[X9,  ne  voulez  pa-:  placer 
pour  l'avenir  dans  une  position  inconciliable 
avec  les  souvenirs  du  pas^é.  Me^  forces  ne  me 
permettent  pas  de  développer  ces  con-iuération?, 
mais  elles  sont  d:*  nature  à  être  facilement  sai- 
sies et  apprécitîes  par  votre  rais  )n  et  vos  seoli- 
me  its. 

Messieurs,  j'ai  essayé  de  remplir  ma  tâche; 
j'ignore  si  j*ai  pu  Taccomplir. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  de  ]llart%nac.  J'ai  demandé,  je  vous 
demande  encore  rindulgence  dont  je  sens  que 
j'ai  besoin.  Borompantun  Filence  forcé,  j'ai  cédé 
t  ce  que  j'ai  cru  un  devoir.  Vous  savez  tous, 
Messieurs,  ce  que  c'e^t  que  la  voix  du  devoir, 
ce  qu'elle  a  d'impérieux,  d'irrèsisiihie,  et  vous 
ne  vuus  étonnerez  pas  de  m'avoir  vu  lui  obéir. 

Je  n'ai  pas  voulu  parler  aux  pansions  ni  aux 
partis;  c'est  une  langue  que  Je  voutirais  oublier 
si  je  l'avais  jamais  apprise.  Témoin  de  ces  luttes 
inte>tine8,  de  ces  scènes  violentes  qui  déchirent 
depuis  si  longtemps  mon  pa\s  et  qui  fondent 
des  camps  ennemis  sur  une  terre  commune, 
j'appelle  de  tous  mes  voeux  le  terme  de  ces 
dissensions  funestes;  je  n'espère  pas  «jne  ma 
voix  affaiblie  se  fasse  entendre  souvent  au 
miliea  du  bruit  des  orages,  osais  je  veux  être 
absous  par  ma  conscience  du  mat  que  je  n*au- 
rais  pu  empèi^her. 

(Cette  improvisation,  écoutée  avec  une  atten- 


tion soutenue,  a  été  suivie  d*one  sefisation  yiyf- 
et  prolongée.) 

M.  Teste.  Celui  qui  tout  à  Theure,  à  la  place  oc 
je  suis,  réclamait  votre  todulgence,  n*cn  avait 
oui  besoin  et  me  Ta  rendue  bien  nécessaire.  Heu- 
reusement pour  moi,  j*au  rai  l'avantage  de  suivre  fa 
route  qu'ila  tracée  dans  la  dernière  partie  de  5oa 
éloquente  dissertationsurlesujet  qui  nous  occupa. 
Avec  un  tel  guide,  ie  ne  devrais  pas  craindre  de 
m'égarer;  mais  après  lui  et  en  tout  ce  qu'il  ji 
de  conforme  entre  son  opinion  et  la  mienne,  je 
sens  qu'il  ne  me  reste  rien  à  cHre. 

0^)  se  donne  un  grand  avantage  en  France 
quand  on  fait  un  appel  aux  sentiments  çénérem 
et  quand  on  excite  rhorrevr  qu'inspirent  ks 
proscriptions. 

Des  souvenirs  récents  et  douloureux  ont  rendu 
cette  ressource  toute-puissante,  et  la  justice  elle- 
même  ne  sufOt  pas  toujours  à  vaincre  les  émo- 
tions de  la  pitié. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  été  étrangères  à  h 
commission. 

Mais  elle  avait  un  devoir  à  remplir  snr  lamessre 
duquel  il  faut  d'abord  6*entendre. 

Il  le  faut,  car  ce  devoir  est  aujourd'hui  celui  de 
k  Chanibre. 

Je  crois  indispensable  de  flxer  l'état  de  la  ques- 
tion tel  qu'il  s'est  offert  à  notre  examen,  quand 
la  confiance  des  bureaux  nous  a  appelés  à  appré- 
cier la  proposiiion  de  notre  honorable  collègue 
M.  de  Briqucville. 

Une  loi  existait  sous  la  date  du  12  janvier  1816; 
loi  de  véritable  proscription,  loi  <fe  fureur,  loi 
qui  n'atteignait  pas  seulement  les  personnes,  mai5 
qui  frappait  ericore  des  événements  protégés  par 
la  gloire.  Cette  loi  non  seuUment  constatait  que 
le  retour  de  nie  d'Elbe,  au  milieu  des  accla» 
mations  popnlaires,  avait  été  une  rébellion  fla- 
grante, mais,  sous  le  titre  menteur  d'amnistie^ 
(lie  frappait  de  mort  et  d'exil  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  àcesévéoeme^ts;  loi  bien  digne 
d'un  lem()8  où  l'on  se  passait  môme  de  loi  quand 
il  s'agis?ait  de  frapper  de  mort  les  meilleurs 
citoyens;  loi  où,  par  une  cruelle  dérision,  le 
mot  amnistie  servait  à  couvrir  les  mesurer  les 
plus  tyranniques  ei  où  la  famille  de  Napoléon 
était  frappée  u'exil  sous  peine  de  mort. 

Loin  que  la  prop  sition  de  M.  de  Briqueville 
tendit  à  son  abrogation  même  indirecte,  eile  ser- 
vait au  contraire  à  en  mieux  constater  Texislesce, 
puisqu'elle  n'avait  en  quelque  sorte  pour  but  que 
de  réclamer  la  peine  du  talion  pour  d'autres  wr- 
sonne-»  à  l'occasion  d'autres  événements.  Voila  ce 
qui  a  été,  pour  les  membres  de  votre  commission,  le 
sujet  d'une  profonde  sollicitude.  De  làsonl^eno^ 
nos  doutes,  et  ces  doutes  ont  produit  le  prsjet 
sur  lequel  vous  avez  à  prononcer  en  ce  moment. 
Si  cette  proposition  u'avait  pas  vu  le  joar, 
peut-être  eùt-il  mieux  valu  laisser  périr  par  dé- 
suéiude  celte  loi  de  1816,  déjà  frappéo  au  coenr 
par  la  Révolution  de  Juillet. 

Le  temps  Ferait  venu  où  la  France,  après  avoir 
consolidé  l'établissement  de  ses  libertés,  et  Tex- 
tinction  des  partis,  aurait  pu,  san?^  péril,  ouvrir 
l'accès  de  son  territoire  à  tous  ceux  dont  la  pré- 
sence actuelle  serait  une  cause  de  perturbation: 
où  le  nouveau  fèune  nous  aurait  consolés,  par  le 
bonheur  de  tons,  de  la  gloire  de  rBmpireet  de 
la  honte  de  la  Restauration. 

La  double  expulsion  était  un  fait  qa*on  aurait 
pu  se  dispenser  de  changer  en  droit.  Ainsi  je  l'as- 
rais  voulu. 

Mais  la  proposition  est  venue,  et  la  commission 
en  a  été  saisie. 
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La  ju^^iice  relative  était  Incontestable  :  il  y 
avait  plos  Cfue  justice;  car  Napoléon  avait  été 
porté,  par  l*a69entiment  du  peuple  et  de  l'armée, 
de  FréjusauxTuiieiies,  et  les  Boorbons  s'étaieat 
deux  Vois  traînés  jusqu'au  tr6ne  à  la  suite  des 
étrangers. 

Et,  toutefois,  fal1ait*il  {miter  les  formes  bru- 
tales de  la  Restauration,  tourner  contre  elle  ses 
propres  armes,  (aire  une  loi  de  sdng  au  nom  de 
la  liberté,  comme  on  en  avait  fait  une  pour  la 
vengeance  du  droit  divin? 

Nous  y  atons  tous  répugné,  Messieurs,  et  je 
m'honore  de  la  part  que  j'ai  prise  à  cette  répu- 
gnance, même  après  avoir  entendu  tes  sévères 
nffaximes  qui  ont  été  professées  par  l'on  des  hono- 
rables préopinants. 

Nous  aurions  été  plus  loin.  Nous  aurions  dit  : 

c  Lu  France  peut  se  confier  à  ses  destinées,  à 
son  coQTijge,  à  ses  répugnances,  et  surtout  à  sa 
mémoire.,. 

«  La  générosité  sied  à  ta  force.  Laissons  pure 
et  vierge  de  disposition  sanguinaire  la  Révolution 
de  Juillet,  qni  n*a  versé  de  sang  que  pour  la  con- 
quête lies  droits  et  de  la  liberté,  attaqués  vio- 
lemment. Elle  n'a  pas  besoin  de  s'appuyer  sur  des 
échalauls.  Laissons  s'éteindre  dans  robscurilé 
une  famille  qui  a  fait  avec  le  pays  un  divorce 
éclatant,  et  ne  lui  donnons  pas  rnème  la  recom- 
mandation qui  8'att«iche  à  l'exil.  » 

Mais  alors  il  eût  falhi  vous  demander  l'abroga- 
tion de  la  loi  d<)  1816,  car  elle  fut  une  insulte  à 
fa  France  et  un  holocaoste  à  l'étranger. 

Bt,  à  tont  prenire,  nos  lois  ne  pouvaient  être 
plus  sévères  pour  uti  nom  qui  nous  avait  dédotU' 
masés  de  la  liberté  par  4a  victoire  que  pour  ceux 
qui  nous  avaient  à  la  fois  privés  de  la  gloire  et 
de  la  lihené. 

Or,  Mf»86ieurs,  votre  commission,  si  elle  eût 
proposé  le  rejet  pur  et  simple  de  la  proposition, 
ne  pouvant  aller  au  delà,  elle  terminait  ainsi  9on 
office.  11  ne  lui  appartenait  pas  de  demander 
isolément  le  rapport  de  la  lui  de  1816. 

Ce  rappK)rt  ne  pouvait  être  qu'un  appendice  de 
la  proposition;  Il  lui  fallait  ce  cadre,  et  nous  l'y 
avons  placé. 

Ainsi  sV  ffacfT.i  la  seule  éispositfon  encore  vi- 
vante de  la  loi  d'amnistie,  la  peule  trace  qui 
existe  encore  dans  i  otre  légisiati^m  d'un  temps 
de  réaction  à  jamais  déplorable,  le  seul  monu- 
ment de  nos  discordes  où  la  peine  de  moi^  dé- 
pende wniquemeni  de  la  présence  <*tde  Videntité. 

J'ai  dit  comment  nous  avons  été  irrésistible- 
ment conduits  à  la  conception  du  projet  qni  vous 
est  soumis.  Il  me  reste  à  le  justifier  en  lui-même; 
mais  sans  le  séparer  du  fait  qu*il  ne  dépendait 
pas  de  nous  d'omettre,  et  qui  se  liait  étroitement 
a  la  mesure  propo8(^e. 

Ici  viennent  les  objections. 

11  en  est  une  qni  part  du  dehors  et  ne  trou- 
vera certainement  pas  d'écho  dans  cette  enceinte; 
mais  elle  a  eu  un  organe  puissant  accoutumé  à 
se  venger,  par  ses  succès  en  litiéraiure,  de  ses 
disgrâces  en  politique  et  qui,  sous  des  formes 
beaucoup  trop  diverses,  a  toujours  aspiré  à  fixer 
sur  lui  I  attention  publique. 

Le  génie  a  ses  distractions.  Le  noble  érrivain 
a  sans  doute  oublié  où  il  était  et  comment  il  écri- 
vait, lorsiqu'au  mois  de  janvier  1816  Napoléon 
et  sa  famille  furent  bannis  à  perpétuité,  sous 
peine  de  mort. 

Ce  fut  bien  une  loi  pénale. 

Aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  d'une  loi  j^o^iti^. 

Mdis  c'e<t  dans  cette  définition  elle-même 
qu'est  le  siège  de  Tobjection. 


«  Une  loi  politimie  ne  peut  dmaner  cpié  'd'un 
pouvoir  investi  de  la  légalité  politique^ 

«  Bt  ce  pouvoir  n'existu  pas  en  FraUOe,  »  dit 
cet  écrivain. 

Qu'est-»ce  à  dire  et  que  sommes-nevs? 

Que  sont  avec  nous  les  autres  pouvoirs  établis? 

Est-ce  nue  ta  Révoifftion  de  Juillet  n'a  produit 
qu'un  seul  /oi^  qu'une  autorité  à  la^fue^e  il  man* 
querait  une  légitimatH^n,  et  qui,  chargée  du  pré* 
sent  comme  dun  dépôt,  serait  sains  empins  sur 
V  avenir  f 

Vous  savez.  Messieurs,  où  sont  les  raciues  de 
cette  opinion,  que  j'appelle  un  blasphèoie,  et  qui, 
S' 'US  le  dehors  d'un  puritanisme  hypocrite,  cache 
mal  la  pensée  et  le  désir  de  nous  ramener  à  une 
troisième  restauration. 

Vous  le  savez...  et  je  ne  crois  pas  qo^elle  mérite 
qu'une  réfutation  descende  de  cette  tribune  pour 
venger  la  légalité  de  votre  mandat  d'une  agrès* 
Bion  tardive  et  déloyale. 

G'ite  opinion  n'a  pas  quft  je  sache,  trouvé  grand 
crédit.  On  y  a  ré^xmdu  comme  ce  philosophe 
grec  devant  kquel  on  niait  le  mouveoient  en 
marchant. 

Mais  je  venx  que  vous  n'exerciez  qu'une  puis- 
sance transitoire  et  que  le  vœu  du  peuple  n'au* 
rait  pas  suffisamment  confirmée;  la  mesure  pro- 
posée entrerait  encore  nécessairement  «dans  vos 
attributions. 

Car,  enfin,  le  premier  pas  à  faire  pour  la  cons- 
titution d'un  pouvoir  nonveau  est  de  prévenir  le 
retour  du  pouvoir  répudié  par  la  nation  ;  de  tra- 
cer la  ligne  qui  nous  sépare  du  passé  et  de  pro- 
noncer Tinexorabte  anaihème  sous  lequel  il  ne 
pourrait  se  former  que  des  institutions  contes*- 
tées. 

C'est  ainsi  qu'ont  procédé  nos  voisins  (les  Bel- 
ges) avant  même  d^avoir  réglé  la  forme  de  leur 
gonvernement,  et  l'Europe  a  approuvé. 

C'est  ce  qui  s'est  passé  à  la  snite  de  toutes  les 
Révolutions,  dont  le  premier  acte  a  été  de  briser 
un  trône  ou  de  renverser  une  dynastie. 

Mais  qu'est-il  besoin  de  l'autorité  des  exemples? 

A  qni  persuadera-t-on  que  vous  n'êtes  pas  in- 
vestis par  la  France  du  droit  de  pourvoir  à  sa 
conservation  par  l'expulsion  éternelle  de  tout  ce 
qui  pourrait  compromettre  son  repos  ou  sa  li- 
berté ? 

De  quel  poL^s  est  cette  mesure  auprès  de  ce 
qui  a  été  fait  depuis  le  parjure  de  Juillet?  Et  de 
quoi  s'agit-il,  si  ce  n'est  de  consommer  légale- 
ment ce  que  le  rivage  de  Cherbourg  a  vu  s'ac- 
complir? 

Le  droit  existe  donc;  mais  y  a-t-il  justice  a 
l'exercer  ? 

Cette  question  nous  ramène  à  des  objections 
qui  ne  sont  pas  seulement  extérieures. 

Selon  certains  logiciens  rigoureux,  l'exclusion 
ou  le  bannissement  ne  peuvent  être  prononcés 
aujourd'hui.  Nul  fait  agressif  ne  les  autorise. 
Nul  danger  n'en  serait  le  prétexte,  car  nous 
sommes  en  pleine  paix. 

La  peine  n'atteint  pas  seulement  les  coupables; 
elle  rranpe  les  innocents  ;  elle  ne  distingue  ni 
l'âge  ni  le  sexe;  elle  embrasse  les  générations 
sans  aucun  terme.  Elle  dépasse  évidemment  ce 
que  pourrait  exiger  la  sûreté  du  pays. 

Mais  d'abord,  a  qui  s'adressent  ces  reproches? 
Est-ce  à  la  proposition?  Est-ce  au  projet  de. la 
commission  ? 

A  ne  voir  que  la  proposition,  la  oilestion 
serait  grave  de  savoir  si  le  fait  seul  de  l'infrac- 
tion du  ban  ne  peut  pas  être  érigé  en  crime  ;  si 
le  droit  commun  ne  doit  pas  céder  aux  hautes 
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considérations  d'une  prudente  politique;  et  si 
l'innocence  elle-même  ne  perd  pas  ce  nom 
quand  elle  devient  la  cause  ou  le  prétexte  d*une 
subversion  générale. 

Je  n'ai  pas  heureusement  à  Pagiter  devant 
TOUS.  On  vous  Ta  dit,  et  j'ai  besoin  de  le  répéter  : 
dans  le  système  de  la  commission,  la  loi  ne 
prescrit  pas...  Elle  ferme  le  territoire,  elle  re- 
pousse à  jamais  des  semences  de  discorde  et  de 
rébellion...  Elle  met  la  France  à  couvert,  elle 

garantit  nous  et  nos  neveux  de  ces  entreprises 
ont  la  soif  ne  s'éteint  qu'avec  les  races  dont 
elles  sont  l'étemelle  espérance. 

Dites...  quel  est  le  lils  du  roi  qui  ne  regarde 
comme  son  héritage  le  pays  où  son  père  a  régné, 
et  qui  ne  place  son  honneur  à  relever  une  cou- 
ronne tornuée  ? 

Je  sais  bien  que  le  bannissement  n'étouffera 
pas  cette  funeste  ambition  et  que,  au  besoin,  les 
factions  intérieures  iraient  la  réveiller  an  de- 
hors... 

C'est  la  leçon  de  l'histoire,  mais  le  péril  sera 
moindre  et  plus  facile  à  conjurer... 

Des  alliances  seront  nécessaires  ;  il  faudra 
subir  la  honte  de  secours  étrangers.  Les  coups 
partiront  de  plus  loin,  et  tous  les  sentiments, 
toutes  les  forces,  se  réuniront  pour  repousser  les 
prétendues  légimités  qui  apparaîtraient  sous  la 
lorme  d'une  invasion. 

A  tout  prendre,  que  faisons-nous  ?  Nous  dé- 
clarons à  toujours  étrangers  à  la  France  ceux 
qui  le  sont  en  effet  à  nos  lois,  à  nos  intérêts,  à 
nos  libertés  publiques... 

Nous  les  écartons  du  foyer  de  la  grande  famille, 
qui  s'est  donné  un  autre  chef  et  qui  a  rompu 
avec  eux. 

Eh  quoi  !  pour  les  bannir,  il  faudrait  attendre 
qu'ils  fussent  en  armes  sur  nos  frontières,  c'est- 
à-dire  qu'ils  pussent  se  jouer  de  nos  résolutionâ 
et  en  appeler  au  sort  des  combats  !  Il  faudrait 
considérer  leur  sexe,  leur  âge  et  le  degré  de 
discernement  qu'ils  peuvent  apporter  dans  leurs 
actions!... 

Messieurs,  c'est  faire  montre  d'une  sensibilité 
suspecte. 

Mieux  vaut  se  laisser  émouvoir  par  les  dangers 
dont  la  seule  présence  d'un  seul  compétiteur  au 
trône  environne  la  patrie  et  trembler  à  l'idée 
des  guerres  intestines  qu'elle  courrait  allumer. 

C'est  dans  ces  idées  d'avenir  que  le  projet  de 
votre  commission  a  été  conçu. 

Le  droit  d*un  peuple  affranchi  a  toujours  été 
de  rejeter  de  son  sein  tout  ce  qui  pouvait  lui 
rappeler  le  joug  et  le  menacer  d'un  nouvel  escla- 
vage. 

Nos  trois  grands  jours  ont  fait  briller  la  géné- 
rosité populaire.  Mais  la  générosité  n'exclut  pas 
la  prudence. 

La  prudence  devient  pour  nous  une  nécessité 

far  la  proposition  sur  laquelle  nous  délibérons, 
uisse-t-elle  suffire  et  le  jour  sévère  de  la  jus- 
tice n'arriver  jamais  pour  ceux  que  le  sol  fran- 
çais ne  peut  plus  supporterl... 

Que  SI  cependant  ils  voulaient  achever  le  rôle 
des  Sluarts;  si  une  double  expulsion  ne  leur  avait 
point  assez  appris  que  tout  est  consommé  entre 
eux  et  nous  ;  s'ils  osaient  franchir  la  barrière  que 
nous  vous  proposons  d'élever... 

Alors  il  faut  bien  qu'ils  s'attendent  à  subir  la 
destinée  que  la  loi  commune  réserve  à  tous  ceux 
qui  conspirent  la  ruine  de  leur  pays. 

Votre  commission  ne  vous  propose  aucune  dis- 
position spéciale. 

Eh!  pourquoi  distinguer? 


Que  sont-ils  pour  nous? 

Des  hommes  dépouillés  des  droits  de  clt6.«. 
mais  non  du  droit  naturel  de  trouver  des  juges 
et  des  garanties. 

L'infraction  du  ban  ne  constituerait  pas  le 
crime. 

Peut-être  serait-ce  une  grave  présomption  de 
desseins  hostiles,  mais  susceptibles  d'être  con0r«> 
mes  ou  démentis  par  des  circonstances  que  le 
législateur  ne  peut  ni  nrévoir  ni  définir. 

Ils  seront  jugés...  Pour  eux  nulle  exception, 
nulle  aggravation  ni  dans  les  formes  ni  dans  la 
peine. 

Coupables...  ils  ajouteront  un  grand  exemple  à 
ceux  que  Phistoire a  recueillis.  Innocents,  ils  re- 
tomberont sous  la  loi  qui  les  bannit  du  territoire. 

Je  le  demande  à  1  illustre  écrivain  dont  j*ai 
parlé:  est-ce  là  sous-entendre  la  peine  de  mort? 
Bst-ce  remplacer  la  sanction  proposée  par  ane 
sanction  tacite?  Que  vent-il  donc  pour  ceux  aux- 
quels son  éloquence  vient  d'offrir  à  la  fois  de 
stériles  consolations  et  des  espérances  criminel- 
les? Lui  anparaissent-ils  encore  ceints  de  l'invio- 
labllité?  Est-ce  trop  que  de  laisser  soumis  à 
l'action  de  nos  lois  ceux  dont  l'exil  a  eu  pour 
cause  la  violation  de  toutes  les  lois,  le  mépris 
de  tous  les  serments? 

Il  me  semble,  Messieurs,  quMl  est  impossible  de 
trouver  un  excès  de  rigueur  ou  une  injustice  dans 
le  bannissement  ainsi  dépouillé  de  toute  sanc^ 
lion  pénale. 

En  cela  encore  notre  Révolution  se  distinguera 
et  de  tous  les  changements  de  même  nature  que 
le  passé  nous  retrace  et  des  formes  dans  lesquel- 
les la  Révolution  de  1789  fut  entraînée,  malgré 
la  pureté  dests  principes. 

Me  montrera-t-on  un  exemple,  un  seul  exemple 
d'un  roi  tombé  au  rang  des  citoyens  et  prenant 
paisiblement  fa  place  au  milieu  d'eux  ;  d^une  fa- 
mille subissant  volontairement  les  conditions  de 
loutes  les  familles  qui  peuplent  le  sol? 

Messieurs,  Pexpatriation  est  une  conséquence 
forcée  de  ces  grands  coups  du  sort.  La  loi  qui 
les  consacre  est  une  loi  de  nécessité. 

Pense-t-on  à  la  situation  de  ces  splendeurs 
déchues  au  milieu  delà  cité?  Il  n'y  a  plus  de 
places  pour  elles,  et  si  elles  s'en  font  une,  ce  ne 
peut  être  qu'aux  dépens  du  repos  de  tous. 

Quelle  serait,  en  effet,  leur  destinée?  Quelle 
carrière  leur  ouvrir?  Objet  perpétuel  d'une  juste 
défiance,  il  Kur  faudrait  fuir  jusqu'à  leurs  ami- 
tiés les  plus  tendres,  et  Pambition  serait  pour 
elle  un  tourment  imposé. 

Le  flls  de  Pusurpateur,  le  plus  habile  des  temps 
modernes,  Richard  Cromwell,  aurait  eu  toutes 
les  qualités  d'un  bon  citoyen... 

Mais  il  se  sentit  lui-même  étranger  à  l'Angle* 
terre;  après  la  restauration  il  s'exila  et  vint  mou- 
rir obscurément  à  Montpellier. 

Me  dira-t-on  que  si  telle  est  la  furce  des 
choses,  il  est  inutile  de  lui  prêter  le  secours 
d'une  loi... 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  examiner  si  notre 
état  politique  est,  dès  ce  moment,  assez  affermi 
pour  que  nous  puissions  nous  reposer  sur  de 
telles  garanties;  ;  mais  la  proposition  du  bannis- 
sement vous  est  faite  :  vous  ne  pouvez  la  décli- 
ner. Son  rejet  serait  une  sorte  de  rappel,  une 
promesse  solennelle  de  protection.  Je  ne  sais  si 
elle  serait  acceptée,  mais  elle  pourrait  Pètre. 

Les  débris  des  deux  trônes  peuvent  veoir 
s'amonceler  autour  du  trône  de  Juillet. 

Faudra-t-il,  pour  conjurer  le  péril,  inventer 
pour  eux  un  régime  d'exception,  les  déshériter 
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dea  honneurs  et  des  avantages  commons  à  tous  ?' 
Ou  bien  )ear  laisser,  comme  à  tous  les  Fran- 

Î;ais,  un  libre  accès  à  tous  les  emplois,  à  toutes 
es  dignités  ?... 

S^ils  sortent  de  la  foule,  ils  seront  pour  le  pays 
une  cause  permanente  d'agitation. 

Obscurs,  ils  auront  incessamment  sous  les 
yeux  tout  ce  qui  peut  exciter  les  regrets;  et, 

§our  les  soustraire  à  l'exil,  vous  les  aurez  con- 
amnés  au  plus  intolérable  de  tous  les  supplices! 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  dans  cette  question 
désormais  inévitable,  c'est  à  tort  qu*on  invo- 
querait l'bumaoiié.  La  raison  d*Btat  parle  baut, 
au  contraire  ;  et  si  les  règles  de  la  justice  ordi- 
naire ne  sont  pas  observées,  c'est  que  vous 
n'avez  pas  à  juger,  c'est  que  vous  ne  punissez 
pas,  c'est  que  vous  n'usez  que  du  droit  de  con- 
servation, du  droit  d'écarter  de  vous  un  fléau 
politique  plus  redoutable  peut-être  que  les  fléaux 
contre  lesquels  nul  ne  vous  conteste  le  pouvoir 
d'élever  autour  de  la  France  une  inpénétrable 
barrière. 

Ces  considérations,  les  seules  qui  aient  agi  sur 
votre  commission,  répondent  à  une  dernière 
objection,  à  une  objection  capable  de  frapper  les 
vulgaires  esprits,  mais  que  condamne  la  raison 
publique. 

On  s'étonne  (et,  certes,  je  comprends  cette 
surprise),  on  s'étonne  de  voir  confondu  dans  la 
mesure  du  bannissement  les  membres  d'une 
autre  famille  dont  le  cbef  a  légué  à  la  France  de 
glorieux  souvenirs. 

Qu'y  a-t-il  de  commun,  s'écria-t-on,  entre 
celui  qui  fut  le  bouclier  de  la  France  contre 
l'étranger  et  ceux  que,  deux  fois,  l'étranger  a 
imposés  à  la  France^ 

Et  quand  vous  revendiquez  les  cendres  de 
Napoléon,  comment  pouvez-vous  prononcer  l'ex- 
pulsion de  sa  famille? 

Messieurs,  on  peut  payer  la  dette  de  la  gloire 
sans  négliger  les  soins  que  réclame  la  défense 
de  la  liberté  et  de  la  paix  intérieure;  on  peut 
éviter  d*è(re  ingrat  sans  cesser  d'être  prévoyant. 
Nous  avons  à  veiller  sur  de  plus  précieuses  con- 

3uètes  que  celles  dont  le  grand  bomme  avait 
oté  la  France  et  que  le  sort  des  armes  nous  a 
ravif  s. 

Mais  là  n'est  pas  la  question. 

L'abrogation  de  la  loi  de  1816  était  une  justice, 
non  moins  qu'une  nécessité. 

Cette  loi  était  fondée  sur  des  motifs  que  la 
France  entière  désavoue,  car  le  vœu  national  in- 
tervient dans  la  première  comme  il  est  intervenu 
dans  la  deuxième  expulsion  des  Bourbons. 

Et  ce  ne  fut  pas  plus  une  révolte  que  les  trois 
immortelles  journées  n'ont  été  une  sédition... 
Bt  cependant  la  loi  de  1816  (tait  une  loi  pé- 
nale, un  véritable  jugement  sous  la  forme  d'une 
loi. 

La  naiion  se  doit  à  elle-même  l'anéantissement 
de  cet  acte  injurieux  à  sa  gloire  et  à  ses  droits. 
Cet  anéantissement  prononcé,  que  reste-t-il  à 
faire?  Une  loi  de  sûreté,  on  acte  purement  poli- 
tique. 

Et  ici,  Messieurs,  mais  ici  seulement,  com- 
mence une  parité  évidente  entre  les  deux  fa- 
milles. Ici  l'Empire  se  confond  avec  la  Restau- 
ration. 

Au  jugement  de  la  postérité,  un  intervalle  im- 
mense les  sépare.  Dans  le  sysième  de  la  loi  pro- 
posée, tout  doit  les  réunir. 

Pour  venger  le  projet  de  la  commission  du  re- 
proche qui  lui  est  adressé,  il  suflit  d'en  fixer  la 
nature  et  le  but. 


Bb  bien  !  qu'elle  paraisse  avoir  pris  l'initiative 
de  la  mesure  en  ce  qui  touche  la  lamille  de  Na- 
poléon, la  vérité  est  qu'elle  ne  pouvait,  en  écar- 
tant toute  sanction  pénale  de  la  proposition  qui 
lui  était  soumise,  se  dispenser  de  remonter  jus- 
qu'à la  cruelle  amnistie  de  1816,  de  renverser  ce 
monument  odieux,  et  de  le  remplacer  par  une 
résolution  que  commandent  les  intérêts  du  pays 
et  le  soin  de  notre  avenir. 

Le  moment  est-il,  au  contraire,  arrivé  où  la 
France,  confiante  dans  ses  distinées,  en  paix 
avec  ses  voisins,  entourant  de  tout  ce  qu'elle  a 
de  force  sa  nouvelle  royauté,  peut  raisonnable- 
ment déposer  toute  crainte,  mépriser  des  regrets 
impuissants  et  des  factions  éteintes?  Alors,  Mes- 
sieurs, n'bésitez  pas. 

Abrogez  la  loi  de  1816,  repoussez  la  proposi- 
tion de  1831.  Mais  la  responsabilité  d'une  telle 
décision  ne  peut  être  assumée  que  par  vous,  et 
la  générosité  n'est  une  vertu  que  lorsqu'elle  ne 
va  pas  jusqu'à  l'imprudence. 

(La  séance  est  levée  à  six  beures.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  16  novembre, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  de 
Briqueville. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  répartition 
de  la  réserve. de  la  Banque  de  France. 

Discussion,  s*il  y  a  lieu,  du  projet  de  loi  por- 
tant règlement  détinitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1829. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    6IR0D    (DE    L'àIN). 

Séance  du  mercredi  16  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès  verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Texier,  député  d'Eure-et-Loir,  que  le 
mauvais  état  de  sa  santé  oblige  de  solliciter  une 
prolongation  de  congé  d'un  mois. 

(Le  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  de  Briqueville  con- 
cernant Charles  X  et  sa  famille. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  a  la  parole. 

M.  Davergler  de  Hauranne.  Messieurs,  un 
orateur  vous  a  dit  hier  que,  disposé  d'abord  à 
voter  pour  la  proposition  de  M.  de  Briqueville, 
il  avait  changé  (Ta vis  lorsque,  privée  par  la 
commission  du  seul  article  qui  lui  donnât  quel- 
que valeur,  cette  proposition  s'était  trouvée  ré- 
duite à  la  simple  énonciation  d'un  fait  accompli. 
Je  viens  ici  exprimer  une  opinion  contraire,  je 
viens  déclarer  que  si  l'article  dont  il  s'agit  était 
maintenu,  je  n'hésiterai  pas  à  repousser  la  pro- 
position tout  entière  ;  je  viens,  sous  ce  rapport, 
m'associer,  autant  qu'il  est  en  moi,  aux  idées  de 

t'ustice,  de  raison,  d'humanité  qui  sur  tous  les 
lancs  de  la  Chambre  ont  trouvé  hier  faveur  et 
appui. 
Cependant,  Messieurs,  je  n'irai  pas  aussi  loin 
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ipie  celai  de  nos  honorables  collègues  qui  b  parlé 
ie  preaiier  :  comme  lui  ie  détesie  les  pposcrip* 
'kiffDB^  et  je  •croîs  comme  m  qu'elles  ne  sont  ]a* 
mais  bonnes  à  rien;  pas  plus  que  lui,  d'ailleurs, 
j«  Ti*attends  de  lois  exceptionnelles  ie  salut  de 
notre  Révolotion.  Mais  si  quelques  personnes 
a*imaginent  que  sous  ne  sommes  pas  assez  com- 
promis par  rapporta  la  dynnastetiéchue;  si  ces 
personnes  pensent  que  cette  Giiambre  a  besoin 
«te  donner  an  nouTeau  gage,  un  gage  écrit  et 
térmel  de  son  inaltérable  dévouement  à  la  cause 
qui  a  tnosiphé  en  juillet,  jele  veux  bien  pourma 
part;  et  de  ceux  des  membres  de  la  Chambre 
auxquels  m'unissent  depuis  longtemps  des  prin- 
cipes et  des  sentiments  communs,  aucun,  fcn 
suis  convaincu,  ne  le  refusera.  Quand,  parmi  les 
hommes  qui  veulent  s'arroger  aujourd'hui  le  mo- 
nopole du  patriotisme,  beaucoup  flattaient  encore 
et  ménageaient  la  dynastie  décnue,  déjà  nous  lui 
prédisions  sa  destinée,  déjà  nous  lui  déclarions 
oautement  qu'iaitre  «lie  et  la  liberté  notre  choix 
était  fait. 

En  protestant  aujourd'hui  de  notre  irréconci- 
liable opposition  à  cette  désastreuse  folie  que  rê- 
vent quelques  esprits  sans  portée,  une  troisième 
restauratieiny  nous  ne  ferions  donc  qu'être  con- 
séquents à  nous-mème,  nous  ne  ferions  qu'im- 
primer une  sanction  légale  à  des  opinions  cons- 
tamment professées.  Aucune  affection  d'ailleurs, 
aucun  bienfait,  aucun  engagement,  aucun  sou- 
Tenir  ne  peut  nous  retenir  ou  nous  embarrasser. 

Je  le  répète  donc,  Messieurs,  bien  que  16  mois 
«près  l'expalâion  d'une  dynastie,  i4  y  ait  peut- 
•être  quelque  puérilité  à  la  déclarer  expulsée, 

Sour  peu  que  cette  déclaration  puisse  apaiser 
e  certaines  inquiétudes,  calmer  de  certaines 
méfiances,  je  ne  m'y  refuserai  pas.  Les  lois 
n'ont  souvent  qu'une  utilité  relative,  et  celle 
dont  je  viens  de  parler  e^t  assez  grande  encore 
pour  ne  la  pas  dédaigner. 

Dès  Tabord^  cependant,  une  objection  se  pré- 
sente, objection  grave  et  gue  je  ne  dois  pas  dis- 
simuler, bien  qu'elle  n'ait  été  qu'indiquée  :  •  Que 
vous  déclariez  la  branche  aînée  bannie  aujour- 
d'hui, nous  dit-on,  vous  le  pouvez,  on  plutôt  le 
peuple,  convoqué  en  assemblées  primaires,  le 
pourrait  ;  mais  c'est  un  bannissement  perpétuel 
que  vous  êtes  appelés  à  voter.  Or,  le  principe  de 
Totre  gouvernement  étant  la  souveraineté  du 
peuple,  souveraineté  essentiellement  mobile  et 
yariahtc,  qui  vous  dit  que  plus  tard,  en  vertu  de 
cette  même  souyeraineté,  les  Bourbons  de  la 
branche  aînée  ne  seront  pas  rappelés?  Il  y  au- 
rait, donc  dans  une  telle  loi,  usurpation  de  notre 
part  ;  il  y  aurait  atteinte  indubitable  aux  droits 
imprescriptibles  de  la  nation. 

L'argument  est  fort.  Messieurs,  et  si  je  croyais 
à  la  souveraineté  du  peuple  telle  qu'on  l'entend, 
je  ne  me  chargerais  pas  d'y  répondre;  mais, 
convaincu  comme  je  le  suis,  et  malgré  d'impuis- 
sants sacarsmes,  qu*il  n'est  en  ce  monde  qu'une 
souveraineté  absolue,  celle  du  droit  et  de  la 
raison,  rargument  ne  m'arrêtera  pas.  Il  serait 
bon  si  les  Bourbons  delà  branche  ainée  euss'  nt 
été  renversés  par  un  caprice  populaire  qu'un 
autre  caprice  pourrait  tout  aussi  légitimement 
révoquer.  Il  serait  bon  encore  si  la  connais- 
sance de  la  nature  humaine  et  l'histoire  n'appre- 
naient pas  que  les  situations  sont  toujours  plus 
fortes  que  les  bomnes.  Mais  les  Bourbons  de  la 
branche  aînée  sont  tombés,  non  parce  que  le 
caprice  populaire  Ta  voulu,  mais  parce  qu'ils 
ont  violé  leurs  serments  et  rompu  un  pacte  sacré  ; 
mais  les  Boorbous  de  la  branche  atnée,  si  le 


mauvais  destin  de  la  France  les  ramenait 
trône,  suivraierft  certainement  la  mêose  peate, 
et  finiraient  comme  ils  ont  fini. 

C'est  donc  au  nom  du  droit  que  je  les  condanone 
à  une  perpétuelle  exclusion  ;  c^est  au  nom  da 
droit  que  je  déclare  que  leur  retour,  s'il  pourait 
aryoir  lieu,  serait,  pour  mon  pays,  ta  plus  effiraya- 
bledes  calamités.  Au  nom  du  droit  et  de  la  rai- 
son, je  puis  le  faire  ;  au  nom  de  la  souveraineté 
du  peuple,  je  ne  le  pourrais  pas  ;  ou  plutôt,  si  je  le 
faisais,  je  serais,  comme  on  le  dit  tous  les  joars, 
criminel  envers  cette  souveraineté. 

Mainteant,  Messieurs,  f examine  la  çroposittoa 
en  elle-même,  et  je  passe  aux  dispositions  spé- 
ciales qu'elle  contient.  Deux  de  ces  dispositions 
sont  raodihées  par  la  commission  ;  ell^  a  sopfiri* 
mé  la  peine  de  mort,  elle  a  étendu  à  la  faniille 
Bonaparte  le  bannissement  perpétuel  prononcé 
contre  la  branche  ainée  des  Bourbons,  ou,  pont 
mieux  dire,  elle  a  repro  luit,  en  le  mitigeunt,  an 
arrêt  déjà  rendu  par  une  loi  antérieure.  Ces 
deux  amendements  sont  loin  de  réunir  toas  ies 
suffrages.  On  reproche  na  premier  trop  d'indal- 
gence,  au  second  trop  de  rigueur,  et  tandi:^  que 
d'un  côté  on  s'indigne  à  l'idée  seule  qu'à  quelque 
époque  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  un 
Bourbon  de  la  branche  ainée  puisse  mettre  le 
pied  sur  le  sol  français  sumr  être  frappé  de  mort, 
de  Tàutre  on  s'attendrit  sur  les  membres  de  la 
famille  Bonaparte,  si  injustement,  si  duremeat 
bannis  de  leur  pays  d'adoption.  Pour  moi,  Mes- 
sieurs, j'approuve  pleinement  les  deux  amende- 
ments, et  je  vais  vous  dire  mes  raisons. 

Il  y  a  des  hommes,  non  dans  cette  GhnflKlire 
assurément,  mais  au  dehors,  qui,  pour  être  bien 
sûrs  qu'en  1830  ils  ont  fait  une  Révolution,  se 
porteraient  volontiers  les  copistes  d*une  révolu- 
tion toute  faite  et  dont  ils  ont  récemment  appris 
rhistoire  par  cœur.  Quant  à  moi.  Messieurs,  ie 
le  déclare,  c'est  précisément  parce  qu'elle  na 
pas  ressemblé  à  notre  première  révofutlon  gae 
ta  Révolution  de  1830  me  parait  sérieuse  et 
ré^^lle. 

Si,  en  1830  commme  en  93,  comme  en  91, 
comme  en  89  même,  le  peuple  eût  pillé  ou  toé, 
la  révolution  de  1830  ne  serait  plus  ce  qu*Hle 
est,  un  fuit  prodigieux,  admirable,  unique.  Dans 
ce  sens  l'acte  le  plus  révolutionnaire  de  notre 
révolution,  c'eft,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
ie  jugement  et  le  salut  des  andens  ministres, 
parce  que  cet  acte  est  le  plus  nouveau,  le  plus 
inouT.  Kh  bien  !  Messieurs,  voilà  le  caractère  qoe 
je  veux  conserver  à  notre  révolution,  voilà  le 
caractère  que  lui  conserve  le  sage  amendement 
de  votre  commission. 

Je  suis  loin  d'inculper  les  inteations  de  pe^ 
sonne,  mais  je  crois  qu'en  soutenant  la  pn^posi- 
tion  primitive  nos  adversaires  se  trompent,  ie 
crois  qu'ils  jugent  mal  la  Révolution  de  1830;  je 
crois  qu'en  voulant  la  servir  ils  lui  nuiraient 
profondément,  qu'en  vonlant  la  fortlller  ils  Taf- 
faibiiraient;  car  ils  la  dépouilleraient  de  ce  qu'elle 
a  de  plus  beau  et  de  plus  grand. 

Songe -t -on  bien,  d'ailleurs,  à  ce  qne  c'est 
qu'une  telle  peine  prononcée  à  toujours  et  |K)or 
une  action  qui  peut  n'avoir  en  soi  rien  de  coupa- 
ble? Quoi!  8>.  dans  vingt  ans,  dans  trente  ans, 
un  Bourbon  de  la  branche  aînée,  se  troavant  à 
Keht,  passait  le  pont  et  touchait  la  terre  de  France, 

?|uel  que  fût  son  âge  ou  soa  sexe,  quelle  qae 
ûl  même  son  intention,  vous  le  tralnerteià 
l'écbafaud!  Non,  Messieurs,  cette  peasée  u'est 
Ici  celle  de  personne,  et  j'en  atteste  les  acclama- 
tions unanimes  qui,  dans  une  de  nos  mémonUai 
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«éances,  ont  accaeilli  M.  le  président  da  coniieil 
vena«t  s'accoser  à  cette  tribune  d'avoir  viiolé 
une  telle  loi.  Mais  alors  pourquoi  vouloir  inscrire 
celle  pensée  daus  dos  Codes?  pourquoi  souiller 
oofire  cause  par  une  pénalité  barbare  qu'aucun 
de  nous  ne  saurait  appliquer? 

Ne  l'oublions  jamais,  Messieurs  :  ce  qu*il  y  a 
de  magnifique  dans  notre  Révolution, c'est  qu'elle 
n'a  hors  du  champ  de  bataille  ni  versé  une  gout^ 
le  de  sang,  ni  menacé  une  tête.  A  ce  titre  sur- 
tout, elle  domine  toutes  les  révolutions  pas^^ées  ; 
à  ce  litre,  elle  marque  un  pas  immense  dans  la 
marche  4e  la  civilisa  tien. 

Si  donc  je  croyais  utile  à  la  sûreté  de  l^tat  de 
snsprendre  sur  la  tète  des  Bourbons  de  la  branche 
aînée  la  menace  exceptionnelle  de  la  plus  ter- 
rible d<  s  peines,  encore  ht^siterais-je  à  priver 
notre  Révolution  de  sa  plus  btlle  couronne;  en- 
core me  demanderais-je  s'il  n'est  pas  possible  de 
la  sauver  autrement. 

Mais  ici,  de  Paveu  presque  général,  il  ne  s'a- 
git ni  de  la  sûreté  de  l'Etat  ni  même  d'auoun 
avantage  pour  le  pays;  il  s'agit  de  donner  une 


dans  le  présent  aucune  espère  d'arrangement 
possible.  Encore  une  fois,  j'y  consens,  mais  non 
à  un  tel  prix. 

Quant  à  l'amendement  relatif  à  la  faimiUe  Bona- 

Earte,  il  faut  s^  souvenir  de  ce  qui  l'a  provi.qué. 
a  loi  du  12  janvier  1816  bannit  à  perpétuité  les 
membres  de  celte  ramille  et  les  condamne  à 
mort  s'il  violent  leur  ban.  Or,  («uatid  lu  proposi- 
tion qui  a  précédé  celle  de  M.  de  Bri<)ueville  fut 
discutée,  il  y  a  huit  mois,  l'opposiiion  fit  remar- 
quer avec  raison  que  si  la  peine  de  mort  ne  pe- 
sait pas  sur  la  dernière  dynasie,  il  était  étrange 
qu'elle  pesât  sur  Tavant-dernière.  Dè:^  celle  épo- 
que, on  demanda  donc  qut;  les  deux  lois  fussent 
ramenées  au  même  principe  et  à  la  même  péna- 
lité. G'e>(  ce  vœu  qne  votre  commiesion  a  entendu 
et  rétilisé. 

D'où  viennent  donc  tant  de  récla'nation<«  et  de 
plaintes?  Je  vais  vous  le  dite.  Messieurs,  ou  plu- 
tôt on  vous  l'a  dit.  On  trouve  mauvais,  non  assu- 
rément que  la  peine  de  mort  prononcée  contre  la 
iamille  Bonaparte  soit  révoquée,  mai?  que  cette 
familk  se  trouve  placée  à  côté  de  la  brariche 
aînée  des  Buurl>ons.  Là,  dit-on,  e^i  Tinjustice  et 
i'outrage.  Je  concevrais  ce-  plainte»  si  les  deux 
familles  ne  se  trouvaient  réunies  que  dans  la  loi 

3ue  nous  allons  voter.  Chacune  alors  et  les  amis 
e  chacune  pourraient  juger  le  voisinage  désho- 
Boraut,  et  demander  une  place  à  part.  Mais  des 
alliances  toutes  récentes  prouvent  que  Tincompa- 
tibiiité  n'est  pas  si  grande  qu'on  le  dit.  Puis  donc 
que  ie^  deux  légitimités  consentent  à  faire  cause 
commune  au  dehors,  il  ne  pt  ut  leur  trembler  ex- 
traordinaire que  nou^  les  comprenions  dans  le 
même  unathème  légal.  Et,  Messieurs,  souffrez  que 
je  le  dise,  une  tendresse  si  délicate,  si  susceptiole 
pour  la  famille  Bonaparle,  me  parait  singulière 
de  la  part  de  ceux  qui  plus  que  nous  se  disent 
anis  de  la  liberté,  plus  que  nous  appuis  solides 
et  sûrs  de  notre  monarchie  nouvelle.  Napoléon 
sans  doute  fut  un  grand  bomiue,  le  plus  grand 
des  hommes;  mais  Napoléon  n'existe  plus,  et 
qaand  il  existerait,  ce  n'csi  P'is  pour  lai,  je  crois, 
que  Fe  aérait  faite  la  Révolution  de  1830.  J'ai  cru 
an  moment  que  les  portes  de  la  France  pouvaient, 
sans  inconvénient,  être  ouvertes  à  la  famille 
Bonapar(e.Je  ne  le  crois  plus,at  dès  lorsj*applaadis 


de  toute  ma  force  à  Theiireuse  pensée  de  votre 
commission* 

La  proposition  ainsi  modilléen'estpointinjaste, 
elle  n'a  rieo  d'excessif;  nous  pouvons  et  nous 
dt'vons,  je  crois,  l'adopter;  mais  est-<^e  tout?  et 
n'y  a*t-il  dans  la  discussion  de  cette  proposHioa 
que  la  proposition  elie-noéme?  Messieurs,  nous 
pouvons,  je  le  sais,  ne  tenir  aucun  compte  de 
ce  qui  se  dit,  de  ce  qui  s'écrit,  de  ce  qui  se 
fait  hors  de  cette  Chambre.  Cependant,  il  est  im- 
possible que  nos  esprits  n'en  soéent  pas  occu- 
pés, que  notre  langage  ne  s'en  ressente  pas^  Aussi, 
nier,  malgré  la  réserve  des  orateurs  que  vous 
avez  entendus, était-il  faci'e  d'apercevoir  qu'une 
p  nsée  étra  igère  les  dominait  et,  sans  qu'ils  le 
voulosFent  peut-être,  OKMiifiait  leurs  discours. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  sans  motif  qu'un  ancien  mi- 
nistre de  Charles  X  est  venu,  d'une  voix  affaiblie 
par  la  souffrance,  maissoutentte  par  ie  sentiment 
du  devoir  et  de  I  honneur,  nous  dire  qu'on  ne  le 
verrait  jamais,  lai,  chercher  à  frayer  au  travers 
de:^  désordres  et  de  1  anarchie  le  retour  d'un  passé 
qu*il  a  regretté,  qu'il  regrette  peut-être  encore, 
mais  dont,  en  noble  et  bon  citoyen,  il  s'est  fran- 
chement détaché.  Ce  n'est  pas  sans  motif  non 
pins  que  d'autres  ont  cru  nécesBalt  e  de  remonter 
a  l'origine  et  de  rappeler  les  droits  de  notre  Révo- 
lution. 

Disons-le  donc  avec  une  pleine  franchise  :  oui, 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  la  métiance 
d*une  pan,  la  haine  de  l'autre  ont  fait  naître  une 
question  bien  plu-' grave,  laplosgravede  toutes, 
celle  de  la  Révolution  de  Juillet  et  du  gouverne- 
ment qui  en  est  sorti.  Comme  ce  ^gouvernement 
ne  débutait  ni  par  des  massacres,  comme  le  gou- 
vernement républicain,  ni  par  des  proscriptions, 
comme  le  gouvernement  impérial,  ni  par  des 
cours  prévôtales,  comme  le  gouvernenient  de  la 
Restauration,  ce  q  l'il  y  a  dans  les  divers  partis  de 
grand.^  cœurs  et  d'âmes  hautes  est  venu  coura- 
geusement braver  sa  clémence,  affronter  sa  gé- 
nérosité. D'abord,  chacun  a  conservé  sa  couleur, 
maintenu  son  drapeau. 

Nais  se  jugeant  sans  doute  trop  faibles  pour 
combittre  isoléf^,  ces  débris  de  tous  ie.s  régimes 
déchas  ont  fait  alliance  et  juré  fraternité.  Alors 
le  plus  curieux  ppectarle  a  étonné  la  Frante  : 
ceux  qui  sans  cesse  reprochent  au  régime  actuel 
de  ressembler  à  la  Restauration  ont  serré  la  main 
de  la  R^'Stauration  ;  ceux  qui  tous  les  jonrs  l'ac- 
cusent de  se  laisser  entraîner  au  mouvement  ré- 
volutionnaire ont  donné  le  baiser  de  paix  à  la 
Révolution.  Ajoutez  que,  dans  ces  précit  uses  en- 
trevues on  s'est  découvert  des  qualités  qu'on  ne 
se  connaissait  (as  encore,  des  mérites  qne  de  part 
ni  d'antre  on  n'avait  soupçonnée.  Ou  a  trouve 
qu*on  avait  de  l'honneur,  de  l'indépendance,  de 
la  boon*'  foi  surtout,  et  tous  les  vieux  péchés  ont 
été  remis,  et  Jes  compliments  ont  succédé  aux 
injores.  Les  principes  eux-mêmes,  Messieurs,  les 
principes  se  sont  plies  à  cet  heureux  rapproche- 
ment, et  nous  avons  vu  la  souveraineté  du  peuple 
etlalégitimit<^  s'avancer  côte  àsecôteet  se  soutenir 
mutuellement.  Qu'importe,  en  effet,  pourvu  que 
l'ordre  de  choses  actuel  soit  renversé,  le  reste 
inquiète  peu.  S'il  ie  faut  ensuite,  on  se  battra, 
on  se  déchirera  sur  8<'S  ruines. 

Messieurs  je  n'invente  point,  je  raconte  et  je 
dis  de  plus  qu'il  en  dev^^it  être  ainsi;  je  dis  que 
notre  monarchie  de  Juillet,  c^te  menarchie  qu'il 
y  a  16  mois  non-;  avons  fondée  anx  acclamations 
générales,  aurait  tort  de  s'étonner  ou  de  s^in- 
quiécer  de  tdj  débordements. 

Dans  toute  société,  aurtoot  après  une  Révoli- 
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tion,  il  y  a  deg  existences  mal  arrangées,  des 
ambitions  blessées,  des  vanités  souffrantes  ;  il  y 
a  aussi  des  esprits  dépravés  et  qui  ne  trouvent 
que  dans  le  désordre  un  peu  de  contentement 
et  de  repos.  Ce  sont,  pour  un  gouvernement 
naissant,  autant  d*ennemis  qu'il  faut  opprimer 
ou  dédaigner.  En  choisissant  le  dernier  parti, 
notre  monarchie  de  Juillet  a  fait  preuve  de  force 
autant  que  de  sagesse  ;  mais,  Messit'urs,  e^^t-ce 
assez?  Et  nous,  tuteurs  oatorelâ  de  cette  monar- 
chie, nous,  gardiens  de  son  honneur,  de  sa  di- 
gnité, de  sa  puissance,  devons-nous,  sans  mot 
aire,  voir  déverser  quotidiennement  sur  elle 
l'insulte  et  l'outrage?  Une  chose  vous  a  certaine- 
ment frappés  comme  moi,  c'est  qu'au  dehors  de 
cette  Chambre,  d'indignes  accusations  n'ont  pas 
été  rep9ussées  comme  elles  devaient  Péire; 
c'est  que  ceux  qui,  depuis  16  mois,  reprochent 
tous  les  jours  à  notre  monarchie  de  ne  pas  se 
fier  uniquement  à  eux,  de  ne  pas  se  remettre 
tout  eniiëreen  leurs  mains,  n'ont  su,  quand  cette 
monarchie  était  outragée,  qu'accueillir,  que 
commenter,  qu'aggraver  les  outrages.  L'honneur 
nous  est  donc  laissé  de  soutenir,  par  nos  dis- 
cours auf^si  bien  que  par  nos  votes,  l'établisse- 
ment de  1830;  l'honneur  nous  est  laissé  de  dé- 
chirer le  Voile,  heureusement  peu  épais,  qui 
couvre  tant  de  mauvaises  passions.  Nous  devons 
sans  doute  à  des  opinions  fort  diverses  l'avan- 
tage de  siéger  dans  cette  Chambre;  mais  tous 
nous  avons  reçu  le  mandat  solennel  de  mainte- 
nir, de  consolider  la  monarchie  de  Juillet;  et  ce 
mandat,  nous  voulons  tous  le  remplir. 

Je  ne  veux  point.  Messieurs,  revenir  sur  l'his- 
toire si  souvent  faite  de  notre  Révolution,  ni 
reprendre  une  apologie  que  plusieurs  de  mes 
honorables  amis  vous  ont,  à  plusieurs  reprises, 
présentée  .victorieuse  et  complète.  Cependant, 
puisque  certains  faits  sont  sans  cesse  dénaturés, 
il  faut  sans  cesse  les  rétablir;  je  le  ferai  froide- 
ment et  entrés  peu  de  mots.  Que  dépirions-nous, 
qu'appel  lions-nous  de  tous  nos  vœux  dans  nos 
jours  de  lutte  et  d'union,  lorsque  la  dernière 
dynastie  régnait  encore  et  que  nous  combattions 
tous  ensemble  ses  désastreux  projets?  Etait-ce 
un  gouvernement  glorieux,  comme  on  dit,  et 
qui,  au  prix  du  sang,  de  la  liberté  et  de  la  pros- 

fiérité  de  la  France,  s'élançât  hors  de  nos  iron- 
1ères  pour  disputer  quelques  provinces  aux 
peuples  voisins?  ou  bien  était-ce  un  gouverne- 
ment purement  démocratique  qui,  pasi^ant  sur 
toutes  les  inégalités  sociales  un  dur  niveau,  fit 
encore  une  fois  table  rase  et  recommençât  logi- 
quement les  expériences  hardies  dont  la  fin  du 
dernier  siècle  a  été  témoin  ?  Ni  l'un  ni  l'autre, 
Messieurs,  et  je  me  contente  d'en  appeler  â  tous 
vos  souvenirs.  Encore  une  fois,  que  désirions- 
nous  donc,  ou  plutôt,  car  je  ne  nie  pas  quelques 
dissidences,  que  désirait  la  grande  majorité 
d'entre  nous  ?  La  Charte  tout  entière.  Messieurs, 
non  telle  que  l'expliquaient  les  théologies  de  la 
légitimité,  mais  telle  que  la  faisait  la  force  des 
choses,  la  Charte,  c'est-à-dire  un  gouvernement 
où  les  Chambres  ne  fussent  pas  seulement  des 
Chambres  consultatives;  un  gouvernement  créé, 
soutenu,  dirigé  par  une  majorité  nationale  et 
légale,  un  gouvernement  dont  les  chefs  fussent 
nécessairement  les  chefs  de  cette  majorité,  le 
gouvernement  représentatif  réel,  en  un  mot. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  la  France  voulait, 
parce  qu'avec  son  admirable  bon  sens  elle  avait 
compris  que  tout  était  là,  et  que,  ce  point  obtenu, 
il  n'est  pas  de  sage  amélioration  qui  ne  dût 
venir  en  son  temps  ;  voilà  ce  que,  malgré  la 


modération  des  vœux  de  la  France,  malgré  son 
bon  droit,  les  Bourbons  de  la  branche  aînée  loi 
ont  obstinément  et  violemment  refusé:  voilà  ce 
que  la  France  a  cru  conquérir,  ee  qu'elle  a  légi- 
timement conquis  par  sa  révolution.  Bt,  Men- 
sieurfi,  remarquez-le  bien,  c'est  parce  qu'il  en 
est  ainsi,  qu'en  dépit  de  quelques  fantaisies  par- 
tielles et  personnelles,  après  nos  grandes  jour- 
nées, il  ne  fut  sérieuFement  question  ni  d'oQ 
empereur,  ni  d'un  président,  ni  même  d'une 
assemblée  unique  et  souveraine  ;  c*e8t  parce  qa*il 
en  est  ainsi  que  la  Charte  fut  corrigée*  non 
refaite  ;  c'est  parce  qu'il  en  est  ainsi  que  Louis- 
Philippe  était  roi  clans  la  pensée  de  tout  le 
monde  avant  qu'aucune  voix  l'eût  encore  pro- 
clamé. 

Ce  n'est  donc  ni  de  l'enthousiasme,  ni  du  sen- 
liment,  ni  du  syllogisme  que  notre  monarchie 
est  fille,  mais  du  bon  sens,  de  ce  bon  sens  heo- 
reusement  ^i  tenace  en  France,  et  qui»  sous  les 
altérations  passagères  qu*il  peut  quelquefois 
subir,  persiste  pourtant,  et  renaraît  bientôt  avec 
plus  de  force  et  de  solidité.  Quelque  chose,  eu 
un  mot,  de  mieux  que  l'amour  de  la  gloire  Ta 
enfantée,  l'amour  du  droit  et  de  la  liberté  ; 
quelque  chose  de  mieux  l'a  mise  au  monde,  la 
raison. 

Voilà  le  fait  qu'oublient  sans  ce«Fe  ou  que 
feignent  d'oublier  les  détracteurs  de  notre  monar- 
chie, et  pourtant,  dans  ce  fait,  notre  monarchie 
a  dû  chercher  sa  rè^^le  de  conduite.  Qu'on  ne  lui 
reproche  donc  plus  de  n'avoir  pas  été  conquérir 
sur  les  champs  de  bataille  ce  qu'on  appelle  un 
baptême  de  gloire  ;  si  elle  l'eût  fait,  elle  eût 
démenti  son  origine  et  trahi  son  principe.  Qu'on 
ne  l'accuse  plus  d'avoir  respecté  l'organisation 
sociale  et  politique  qu'elle  trouvait  établie,  et  de 
ne  s'être,  au  gré  d'une  étroite  logique,  livrée  ni 
à  de  nouvelles  ni  à  de  vieilles  expériences:  si 
elle  l'eût  fait,  elle  eût  manqué  à  ses  pro  nesses, 
et  trompé  l'attente  du  pays.  Le  pays,  je  le 
répète,  ne  sympathisait  ni  avec  les  rêves  de  ceux 
qui  croyaient  rebâtir  à  neuf  le  monde  et  ses 
habitants,  ni  avec  le  souvenir  de  ceux  qui,  selon 
leur  penchant  {particulier,  voulaient  effacer  de 
notre  histoire  vin^t,  trente  ou  quarante  ans. 

Maintenant,  Messieurs,  ce  simple  fait  établi, 

3ue  dire  de  toutes  les  iuiures,  je  vais  plus  loin, 
e  toot>*s  les  insolences  (font  notre  monarchie  a 
été  l'objet  ?  que  dire  surtout  des  alliances  que 
j'ai  déjà  signalées,  et  dont,  chose  étrange,  une 
proposition  qui  devait  produire  l'effet  contraire 
a  été  l'occasion  on  le  prétexte  ? 

k  entendre  la  coalition,  frappée  d'illégitimité 
à  son  origine,  d'intirmlté  à  sa  naissance,  notre 
monarchie  serait  incapable  de  rien  faire  pour  la 
fL\o\Ti\  pour  la  liberté,  pour  le  bien-être  de  la 
France.  Il  sieri  bien  en  vérité  à  la  Restauration 
de  parler  de  gloire,  à  l'Bmpire  de  liberté,  &  la 
République  de  bien-être  I  11  sied  bien,  surtout,  à 
tous  les  trois  de  venir  contester  la  légitimité  de 
la  royauté  de  Juillet  I  Ctj  n'est  du  moins  ni  par 
des  at4sa98inats  populaires,  ni  par  la  puissance 
des  baTonnettes,  ni  par  la  conquête  et  l'invasion 
étrangère  que  cette  légitimité  s'est  fondée;  et 
notre  6  août  vaut  un  pou  mieux  qne  le  2  sep- 
tembre, que  le  18  brumaire  et  que  le  31  mars 
1814.  Rien  d'ailleurs  n'est  aisé  comme  de  peindre 
en  laid,  et  si  nous  voulions  soumettre  a  cette 
méthode  les  divers  gouvernement  qui  se  sont 
succédé  en  France  depuis  quarante  ans,  nous 

Eourrions.  sans  manquer  à  la  vérité,  tracer  de 
i  'eux  tableaux. 
Il  nous  en  coûterait  même  peu»  car  il  ooai 


[Gbuibro  des  Députés.]        RË6NB  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [16  novembre  1881.] 


605 


Boffirait  d'emprunter  aux  nouveaux  alliés  quel- 

Sues-ans  des  traits  par  lesquels  ils  se  sont,  à 
'autres  époques,  mutuellement  flétris.  Mais  je 
ne  veux,  pour  ma  part,  insulter  ni  à  la  Répu- 
blique, ni  à  l'Empire,  ni  à  la  Restauration.  De 
ces  trois  régimes,  j*en  suis  convaincu,  chacun 
avait  son  bon  côté,  chacun,  en  son  temps,  a 
rendu  service  à  la  France  et  fait  avancer  la  civi- 
lisation. Tous  trois  pourtant  ont  péri,  justement 
péri  ;  et  quand,  ouvertement,  ce  qu'ils  ont  laissé 
sur  le  sol  de  misérables  préjugés  et  de  passions 
égoïstes  se  coalise  contre  un  régime  cent  Tois 
plus  légitime  et  cent  fois  meilleur,  il  doit  être 
permis  de  rappeler  comment  ils  sont  nés,  com- 
ment ils  ont  vécu,  comment  ils  ont  fini. 

Heureusement,  notre  monarchie  est  Tort  au- 
dessus  de  ces  outrages.  La  preuve,  c'est  que, 
malgré  ces  outrages,  elle  se  fortifie  et  se  conso- 
lide chaque  jour. 

Ainsi,  pour  la  première  fois  peut-être  dans  le 
monde,on  aura  vu,  en  présence  d'ennemis  achar- 
nés, une  Révolution  se  défendre  sans  mesures 
extraordinaires,  un  gouvernement  s'établir  sans 
lois  d'exception  ;  pour  la  première  fois,  dans  le 
monde,  le  bon  sens  et  le  droit  achèveront  seuls 
ce  que  le  droit  et  le  bon  sens  ont  seuls  com- 
mencé. Si  on  nous  demande  où  est  la  gloire  de 
notre  révolution,  la  voilà;  où  sont  les  titres  de 
notre  gouvernement  au  respect  et  à  l'amour  de 
la  France,  les  voilà  encore  :  que  les  nouveaux 
alliés  remuent  tout  leur  passe  pour  en  trouver 
de  pareils. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  m'être  écarté  de  la 
question.  Puisque,  à  propos  de  la  proposition  de 
M.  de  Briquevllie,  notre  monarchie  a  été  scan- 
daleusement insultée,  il  était  impossible  qu'à 
propos  de  la  même  proposition  l'insulte  ne  Tût 
pas  vivement  reponssee.  Pour  moi,  j'avais  be- 
Eoin  d'énoncer  hautement  mon  vote  ei  de  le 
motiver  :  j'avais  besoin,  tout  en  protestant  de 
tout  mon  pouvoir  contre  les  prétentions  insen- 
sées de  la  dynastie  déchue,  de  protester  de  toute 
ma  force  pour  les  droits  incontestaiiles  de  la 
dyna.stie  nouvelle  ;  j'avais  besoin  de  m*expliquer 
sans  réserve  et  sur  tout.  J*ai  quelquefois  entendu 
parler  d'amis  douteux  de  notre  révolution, 
d'hommes  qui,  dit-on,  servent  le  gouvernement 
actuel,  mais  avec  des  arrière-pensées  et  en  se 
ménageant  pour  fleuri  V.  Les  arrière-pensées, 
Messieurs,  sont  mauvaises,  quelles  qu'elles 
soient,  et  il  ne  faut  pas  plus  se  ménager  pour 
Henri  V  que  pour  la  République  ou  Napoléon  11. 
Nous  adofiterons  donc  la  proposition  qui  nous 
est  soumise,  mais  nous  radopterons  avec  les 
amendements  de  la  commission.  La  toi  sera  ainsi 

Slus  digne  de  notre  Révolution,  et  la  profession 
e  foi  plus  complète. 

H.  Wiennet.  Gomme  la  plupart  des  orateurs 
ui  m'ont  précédé,  je  pense  que  la  plus  inutile 
es  lois  est  celle  qui  proscrit  une  dynastie  dé- 
chue ;  que  ces  arrêts  n'ont  de  force  qu'autant 
que  la  force  demeure  à  ceux  qui  les  rendent  ; 
qu'au  moment  où  le  péril  commence  pour  eux, 
où  ils  ont  enfin  besoin  de  la  loi,  ils  sont  presque 
toujours  impuissants  pour  l'exécuter;  et  cepen- 
dant je  viens  soutenir  celle  que  la  commission 
vous  propose.  La  légalisation  d'un  bannissement 
accompli  n'en  est  pas  moins  à  mes  yeux  un  acte 

Suéril  :  je  n'ig  ore  point  que  tes  amis  d'Holy- 
ood  en  profitent  pour  mettre  en  doute  la  puis- 
saoce  de  notre  révolution  ;  je  sais  que  les  pré- 
cautions sont  en  effet  des  symptômes  de  crainte; 
et  tout  en  croyant  à  la  force  de  notre  révolution, 
avec  la  conviction  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  se 
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prémunir  contre  une  Restauration  deux  fois 
vaincue,  je  viens  voter  pour  la  mesure  qui  vous 
est  demandée. 

Il  est  des  circonstances  où  la  rairton  est  forcée 
de  se  mettre  en  contradiction  avec  l'expérience, 
de  s'exposer  au  ridicule  pour  échapper  à  la  ca- 
lomnie, et  je  cède  à  cette  nécessité  de  notre  po- 
sition. 

C'est  dans  l'examen  des  partis  qui  nous  agitent 
que  je  puise  les  motifs  de  mon  vote.  Quoique 
intimement  persuadé  que  tout  est  possible  en 
France,  hors  Henri  V,  je  ne  nie  pas  qu'il  y  ait 
des  hommes  tourmentés  de  la  conviction  con- 
traire, et,  à  cet  égard,  je  rends  pleine  justice  à 
l'auteur  de  la  proposition.  Mais  la  plupart  des 
hommes  qui  souhaitent  le  retour  des  bannis  ou 
qui  en  expriment  la  crainte  exploitent  impu- 
demment ce  qu'ils  savent  être  une  chimère,  et 
dans  le  seul  but  de  nuire  au  gouvernement  dont 
ils  ne  veulent  plus  ou  dont  ils  n'ont  jamais  voulu. 
*  La  forfanterie  de?  carlistes  n'a  pas  plus  de  fon- 
dement et  de  réalité  que  la  terreur  des  autres 
ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses.  Jetons  un 
coup  d'œil  rapide  sur  ces  plaies  de  la  France 
actuelle. 

Le  carlisme,  abattu  dans  les  trois  journées,  re- 
lève aujourd'hui  la  tête  ;  c'est  un  fait  qu'il  faut 
reconnaître.  Un  autre  parti  attribue  sa  résurrec- 
tion à  l'indulgence,  on  dit  même  à  la  complicité 
du  ministère.  C'est  une  allégation  tout  aussi 
absurde  que  les  prétendues  fortifications  des 
Tuileries  (Rumeurs  diverses);  et  je  ne  perdrai  pas 
mon  temps  à  la  réfuter.  Les  hommes  d'esprit 
qui  l'ont  inventée  se  moqueraient  de  moi,  les 
imbéciles  qui  la  répètent  ne  se  rendraient  pas  à 
mes  raisonnements.  {Rires  d'approbation  aux 
centres,) 

Mais  il  est  évident,  pour  tout  homme  qui  fait 
usage  de  sa  raison,  que  l'insolence  des  carlistes 
est  une  conséquence  forcée  de  la  liberté  que 
nous  avons  conquise.  Dès  l'instant  que  nous  ^la 
voulions  pour  nous  (et  nous  ne  pouvions  en  |)rl- 
ver  nos  ennemis  sans  nous  mettre  en  contradic- 
tion avec  nous-mêmes),  il  était  dans  la  nature 
et  dans  l'intérêt  de  ce  parti  de  profiter  de  toutes 
les  ressources  que  leur  fournissait  l'ordre  légal 

Bour  harceler,  outrager  et  miner  notre  révolution. 
e  là  ces  allégations  injurieuses,  ces  sarcasmes, 
ces  calomnies,  ces  menaces,  ces  ironies,  ces  dé- 
risions amères  qui  n'ont  pas  même  épargné  l'élu 
de  la  nation.  Les  hommes  de  la  légitimité  sont 
essentiellement  hautaius,  vaniteux,  exclusifs; 
ils  sont  restés  ce  qu'ils  étaient  à  Goblentz.  {Très 
bien!  très  bien!) 

•  Mats  le  Coblentz  de  nos  jours  se  réduit  à 
deux  burt'aux  de  gazette,  et  la  Révolution  de 
1830  est,  à  cet  égard,  dans  une  meilleure  posi- 
tion que  celle  de  89.  Ces  gazettes  ont  produit 
cependant  quelques  fâcheux  résultats,  et  l'agita- 
tion de  quelques  départements  peut  leur  être 
justement  attribuée.  Ces  départements  sont  ceux 
de  l'Ouest  et  du  Midi. 

Partout  ailleurs,  en  présence  d'une  population 
toute  libérale,  les  carlistes,  renfermés  dans  leurs 
châteaux,  sont  réduits  à  la  condition  des  Hé- 
breux qui  attendent  leur  Messie.  Impuis^san^s  pour 
nuire,  ils  prient,  ils  espèrent,  ils  dissimulent; 
c'est  une  opposition  sans  conséquence,  et  tant 
qu'ils  payent  l'impôt,  ils  ont  droit  de  la  faire. 
(Rires,)  Mais  dans  l'Ouest  et  le  Midi  le  carlisme 
est  moins  innocent;  il  complote»  il  menace,  il 
s'arme. 

Les  prêtres  le  fomentent,  les  juges  le  tolèrent, 
les  administrations  communales  le  découragent» 
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les  patriotes  s'alarooent.  Là,  dans  la  chaire,  dans 
les  salons,  sur  les  places  môoie,  les  pariisanâ 
d'floly-Rood  vous  diseni  avec  celle  hauieur  dé- 
daigneuse qui  les  caractérise  :  Votre  royauté  ne 
lieodra  pa^,  vous  tomberez  avec  elle,  vous  su- 
birez une  troisièiue  Restauration.  Ils  assignent 
des  délais,  ils  fixent  des  terooes;  et  le  peuple 
doute,  et  rinquiéiude  aigrit  les  esprits;  et  les 
masses,  quoique  bien  intentionnées,  y  flottent 
à  la  merci  d'une  minorité  factieux,  qui,  ayant 
tout  à  perdre  à  raffermissement  de  ce  qui  existe, 
ne  néjçlige  rien  pour  travailler  à  notre  ruiné. 

Les  carlistes  de  rOuest  sont  allés  plus  loin  que 
ceux  du  Midi.  L'ignorance  des  classes  ouvrières, 
les  souvenirs  de  l'ancienne  Vendée,  rinttuence 
des  anciens  seigneurs,  et  surtout  la  topographie 
du  pays,  ont  servi  les  InsurreclioTS  de  rOuest,et 
le  cariisme  y  a  repris  ses  habitudes  de  brigan- 
dage et  d'assassinat.  Les  plaines  découvi  ries  tiu 
Miui  se  refusent  à  celte  guerre  de  chicane,  et  là 
notre  révolution  n'aura  jamais  à  soutenir  qu'une 
guerre  sourde  et  sans  résultat.  Il  y  a  pourtant 
quelque  chose  à  faire  dans  Tune  et  Paulre  de  ces 

Mais  qu'y  fera  la  loi  qu'on  nous  propose?  Rien. 
C'est  un  remède  impuissant  contre  le  mal  qu<i  je 
signait*.  Ce  n'est  pas  dans  cette  loi  que  vous  pui- 
serez les  moyens  de  punir  les  rebelles  armés  et 
les  fauteurs  de  leur  rébellion,  de  purger  les  tours 
et  les  tribunaux,  de  destituer  les  fonctionnaires 
qui  vivent  de  leur  parjure,  d'imposer  silence  aux 
prêtres  qui  abusent  de  la  sainteté  de  leur  carac- 
tère. Celte  loi  ne  changera  pas  plus  ces  ennemis 
de  la  Révolution  que  la  position  de  la  famille  ren- 
versée. Cette  famille  ne  reviendra  ni  plus  tôt  ni 
plus  tard.  Charles  X  n'en  tirera  pas  un  lièvre  de 
moins  (Rire  général),  et  la  cour  de  Holy-Rocd 
nVn  jouera  pas  moins  à  la  royauié. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  eux  que  je  vole  la  loi; 
mais  je  la  vote  pour  imposer  silence  à  ceux  qui 
les  prennent  au  mot,  qui  feignent  de  croire  à 
leurs  rodomontades, qui,  exploitant  les  répugnan- 
ces et  la  crédulité  du  peu|)le,  ne  cessent  de  lui 
dire  que  le  gouvernement  de  Juillet  est  le  com- 
plice de  ces  Fanfarons,  qu'il  travaille  secrètement 
Eour  les  exilés  d'Holy-Rood,  qn'il  ménage  les  ré- 
elles de  la  Vendée  et  les  factieux  du  Midi.  Je  ne 
veux  pas,  pour  si  peu  de  chose,  que  dix  journaux 
accusent  les  Chambres  et  le  roi  de  vouloir,  de 
préparer  le  retour  de  la  vieille  dynastie.  (Nouveau 
mouvement  d'hilarité.)  Je  liC  veux  pas  qu'ils  re- 
proiui-ent  jusqu'à  satiété  ce  thème  d'injures  et 
de  calomnies,  que  le  gouvernement  de  Juillet  soit 
ébranlé  |)ar  ce  prétexte  laissé  à  la  peifidie. 

Oions-leur  ce  prétexte^  aliraetii  perpétuel  de 
leurs  déclamations  quotidiennes,  et  nous  aurons 
fait  un  grand  pas  vers  le  but  que  nous  nous  pro^ 
posons.  Le  carlisme,  je  le  répète,  est  par  Jui-méme 
sans  force  et  ne  firésente  aucun  danger  pour  TË- 
tat.  Mais  il  est  dangereux  par  les  craintes  qu'il 
inspire  et  que  ne  laisse  pas  reposer  les  hommes 
qui  se  sont  ouverlement  séparés  de  la  monarchie 
nouvelle.  Cette  tactique  de  l'opposition,  qui  se 
meut  en  dehors  de  cette  Chambre,  est  la  plus 
adroite  de  celés  qu'on  a  mises  en  œuvre  pour 
renverser  notre  système. 

Quoi  qu'en  disent  les  avocats  d'Holy-Rood,  le 
peuple  ne  veut  plus  de  leurs  clients  (Rires) ^  et 
toutes  les  accusations  dont  le  carlisme  est  le  pré* 
texte,  fussent-elles  encore  plus  absurdes  que  cel- 
les d-ont  Ofi  fatigue  nos  oreilles,  elles  trouvent 
plus  de  créance  que  vous  ne  pensez,  et  ()énètrent 
dans  les  masses  avec  une  incroyable  facilité, 
'^•'est  une  répétition  des  anciens  temps,  une  ea^ 


lomnie  renouvelée  de  Pitt  et  de  Goboorg  ;mais  on 
se  rappelle  les  fruits  qu'elle  a  portés,  et  l'oa 
saurait  déployer  trop  d'énergie  contre  les  ma 
vais  citoyens  qui  propagent  dépareilles  infamii 

Non,  ce  n'est  point  dans  nos  ran^s  que  le  car- 
lisme trouvera  jamais  cks  auxiliaires,  maie  dans 
les  ranf^s  de  ceux  qui  ne  cachent  pas  méine  ie«r 
hostilité,  qui  ne  craignent  point  de  provcM^ner 
une  révolution  nouvelle.  Nous  voulons  oMUDte- 
nir  ce  que  nous  avons  fondé;  nous  devons  avcâr 
pour  ennemis  tous  ceux  qui  veulent  le  détruire; 
et  jusqu'au  jour  où  ils  s'en  disputeront  les  dé- 
pouilles, ils  s'entendront  merveilleusement  pour 
le  renverser.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  le 
scandale  dont  nous  venons  d'être  les  témoins. 

Un  écrivain  brillant  et  habile  (Ecoutez!  écou- 
tez I),  effrayé  de  l'oubli  qui  le  menace,  jette  one 
pâture  aux  passions  sous  la  forme  d'un  pam- 
phlet. Il  ne  dé^ui^e  point  son  attachement  à  la 
légitimité  qui  a  méconnu  ses  services,  et  affecte 
un  grand  amour  pour  la  liberté  qu'il  a  poursui- 
vie dans  les  congrès,  qu'il  a  combattue  ou  fait 
combattre  en  Espagne,  et  dont  il  sait  bien  que 
ses  rois  ne  veulent  pas.  (Murmures  et  interrip^ 
tion.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  n'avez  le  droit  d'attaquer 
ni  les  opinions  ui  les  écrits  de  M.  de  Château- 
briand. 

Autres  voix  :  Il  n'est  ni  pair  ni  député. 

M.  VieDnet.  N'importe,  il  promet  la  liberté  au 
nom  de  IVnfant  royal. 

iM.  doTracy.  Cela  ne  doit  pas  se  dire  icil 

Aux  centres  :  Parlez,  parlez!...  Ecoutez!  (Agi- 
tation.) 

M.  le  généml  Demarçay.  Attendez  le  si- 
lence ! 

Plusieurs  voix  :  Répétez!  répétez  1 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole  potir  un 
rappel  au  règlement. 

Aux  centres  :   Laissez  parler!  laissci  parler! 

M.  Yiennel.  N'importe,  il  la  promet  au  nom 
de  l'enfant  royal  qui  a  de  laigné  môme  ses  en- 
seignements, il  parle  de  gloire  nation<ile;  il  s'in- 
digne qu'on  cède  à  l'étranger  sur  la  Pologne  el 
sur  l'Italie,  et  toute  sa  vie  n'a  été  qu'un  appel  à 
l'étranger  pour  l'asservissement  de  la  France 
libérale. 

M.  Dubois  (de  laLoire-hiférieure).  M.  de  Clia- 
leaubriand  n'est  point  membre  de  cei  te  Chambre; 
vous  n'avez  pas  droit  de  l'attaquer  ici« 

M.  Wiennet.  Je  réPuce  un  o  jvrage  qui  a  ob- 
tenu une  grande  publieité. 

M.  Dabois(âf^  la  Loire- Inférieure).  Ecrivez  nœ 
lettre  dans  les  journaux.  (Bruit.) 

Piusieuis  voix  :  Parlez!  continuez! 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 

M.  Merrwer.  Je  l'ai  déjà  demandée. 

Voix  nombreuses  au  centre^  à  V orateur  :  Répétez 
ce  que  vous  avez  dit! 

M.  Bcrryer  adresse  quelques  paroîea  à  M.  le 
président  au  milieu  du  bruit. 

M.  le  Présidefit.  M.  fierryer  déclare  qu'il  de* 
mande  à  parler  pour  un  rappel  au  règlement 
quand  l'orateur  aura  fini. 

Au  centre  :  Eh  bien  !  laif^sez  parler!  laisser  Onir ! 

M.  Ilabois  (de  la  Loire-Inférieure).  J.*  m'op- 
pose à  ceqo'Ofi  laisse  continuer  de  pareilles  per- 
sonnalités. (Violents  murmures.)  Je  demande  la 
parole. 

Quelques  voix  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

(&f.  Dubois  monte  à  la  tribune.) 

Voix  nombreuseê  au  centre  :  Vous  n'aves  pas 
la  parole. 
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U.  PétMi.  Vous  violez  le  règlemeai!  l'orateur 
ne  doit  pas  être  interrouipo. 

Aux  centre  :  Oui  1  oui  1  G^est  vrai  ! 

M.  !•  PrésUleiit.  G*eBt  précisémeot  pour  efli>- 
pécber  rorateur  de  coaiinuer  que  M.  DuboU  de- 
mande la  parole;  puisque  le  rëfflemeot  le  permet.., 
{Bruit  de  plus  en  plus  violent?! 

M.  PéUu.  Le  règlement  s  y  opi/Ose  ;  oia  doit 
laisser  finir  l'orateur. 

M.  Dsboi»  {de  la  Loire-lnférienre).  Je  ccoçoia 
que  la  Chambre...  {Bruyante  mterruplionJ) 

M.  Pëtoa.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler. 

M.  Dttbol»  (de  la  Loire-Inférieure)»  Je  parle  sur 
le  rappel  au  rè^lemf^nt;  je  suis  daiia  mon  droit... 

Une  voix  :  Lisez  rariicle  21. 

M.  dm  PodeaiM.  Permettez,  MeasieucR. 

M.  Dubois  prétend  que  le  règlement  défend  à 
rorateur  de  s'exprimer  comme  il  le  fait,  et  il  de- 
mande la  parole  pour  le  rappel  au  règlement... 

M.  PëtQo.  Oui,  mais  il  parlera  quand  M.  Yieur 
net  aura  fini. 

M.  t^uhoî»{de  la  Loire-Inférieure),  Je  ne  quit- 
terai pas  la  tribune  que  je  n'aie  tout  dit. 

Quelques  voix  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  DbIm»!»  {de  la  Loire-Inférieure).  Un  ora- 
teur... {Interruption  des  centres,) 

A  gauche  :  Attendez  le  silence. 

(Le  bruit  et  l'agitation  continuent.) 

Je  cooçuis  qu'un  orateur  qui  aurait  lu  dans  les 
journaux  des  articles  qui  auraient  attaqué  lacoa- 
aidération  de  cette  Chambre  ou  blesse  i^on  hon- 
neur personnel  soit  admis  à  en  fairn  à  celte  tri- 
bune l'objet  d'une  discussion;  mais  je  ne  conçois 
Eas  qu'il  s'établisse  un  jugement  direct  (fan 
ommequi  u'apasla  parole  dans  cette  Chambre. 
{Interruption,) 

Cela  n'est  point  du  tout  parlementaire.  {Bruit 
toujours  croissant.)  L'opinion  peut  être  attaquée, 
les  préjugés  que  récriv<iin  défenl  peuvent  être 
eomuaitus  ;  mais  quand  il  s'agit  des  personnes... 
{Nouvelle  et  plus  vive  interruption.) 

Voix  divei'ses  :  Laissez  parler  M.  Viennet! 

M.  le  Présidieat.  Je  n*ui  pu  refuser  la  parole 
lorsqu'elle  était  demandée  pour  le  rappel  au  rè- 
glement; mais  je  dois  déclarer  que  uans  mon 
opinion,  le  règlement  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
M.  Viennet  coutinue. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  !  Parlez  I  M.  Viennet  ! 

M.  Wiennet.  L'honorable  orateur...  {Ecauiez! 
écoMiezî)  a  plritiemeot  jusiiiié  Texcuréion  que 
j'ai  faite.  11  a  dit  que  si  cette  Chambre  avait  été 
attaquée,  un  orateur  aurait  le  droit  de  la  défendre 
à  celte  tribune.  Je  n'ai  pas  nommé  Tauieur  de  la 
brochur(\.. 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  I  C'est  une  plaisanterie  1.. . 
Qui  a  pu  s'y  méprendre  I 

M.  wieiHiet.  Ce  n'est  pas  pour  m*excuser  que 
je  le  dis.  {Bruits  divers.) 

Mais  comme  vous  Tarez  tous  lue,  vous  savez 
que  dans  plusieurs  passages  de  cette  brochure, 
la  Chambre  elle-môcoe  est  attaquée...  {Ouil  oui/) 
comme  ayant  fait  une  monarchie  sans  en  avoir 
le  droit.  {Cest  vrai!  c'est  vrai!) 

Une  voix  :  Répétez  ce  que  vous  avez  ditt... 
Continutzl 
M.  ¥i«BB€i.  Il  sait  bien  que  cette  France  ne 

S  eut  se  réveiller  à  la  gloire  militaire  que  sous  le 
rapeau  tricolore,  et  insulte  à  ce  glorieux  dra- 
peau, et  tout  eo  l'insultant  il  accuse  la  monar- 
ehie  de  Jtuilat  de  l'avoir  traîné  dans  la  boue.  11 
accumule  contre  cette  monarchie  toutes  les  ex- 
pcess^ions  injurifiusea  que  la  fécondité  de  son  ima- 
gination puise  dans  le  vocabulaire  du  mépris  et 
de  la  haine* 


Eh  bien  1  par  cela  seul  cet  écrivain  devient  un 
héros,  une  espèce  d*idole  pour  les  journaux  qui 
l'ont  bafoué  sous  la  Restauralioo. 

Au  centre  :  Oui  !  oui  !  C'est  vrai  ! 

M.  VI«Mict.  On  lui  refait  une  sorte  de  popu* 
larité,  non  parce  qu'il  prédit  Henri  V,  mais  parée 

Su'il  outrage,  qu'il  flétrit  le  gouvernement  de 
ouis-Ptiilippe.  Le  libéralisme  le  plas  exagéré 
se  fait  le  complice  du  champion  de  la  légitimité 
pour  le  récompeoser  d*avoir  rhabillé  de  sou 
style  romantique  les  calomnies  qu'il  a  ramas- 
sées dans  les  journaux  de  Popposiiion.  {Murmur 
res  aux  extrémités.) 

Uns  voix  à  goiuche  :  C'est  indécent  de  paaricr 
ainsi  l 

M.  Wlenaet.  Nous  n'avions  pas  besoin  de 
cette  épreuve  pour  connaître  nos  adversaires  les 
plus  actifs  et  les  plus  acerbes  ;  mais  si  cette  con- 
oivemre  n'a  point  donné  à  l'opinion  publique  le 
secret  des  déclamations  dont  elle  a  pu  être  la 
dupe,  il  faut  désespérer  de  la  raison  et  de  la  vé- 
rité. Il  est  naturel,  sans  doute,  que  le  carlisme 
prenne  toutes  hs  formes  pour  arriver  à  son 
but;  maiâ  il  ne  Test  pas  que  des  hommes  de  Juil- 
let se  mettent  à  la  suite  d'un  carliste  qui,  ren- 
trant de  l'exil  le  drapeau  blanc  à  la  main,  tra- 
verse Paris  en  criant  :  Henri  V!  Henri  V!  comme 
un  avant-garde  de  cosaques,  de  verdets  et  de 
Trestaillons.  {Bravos  au  centre,)  Tout  est  faux 
dans  ces  renégats  de  la  Révolution  :  leur  posi- 
tion, leurs  allégations,  leurs  conjectures,  leur 
colère  même,  tout  est  faux,  jusqu'à  ce  patrio- 
tisme ilout  ils  s'arrogent  te  monopole  et  qui 
sacrifierait  la  France  entière  aux  intérêts  de 
l'étranger. 

Je  n'ai  pos  combattu  16  ans  les  traîtres  qm 
invoquaient  les  baïonnettes  du  dehors  contre 
les  libertés  de  ma  patrie  pour  admirer  les  in* 
sensés  qui  veulent  en  compromettre  le  repos  et 
le  bonheur  en  mettant  les  baïonnettes  français- 
BPS  au  service  de  toutes  les  insurrections  de 
l'Europe.  {Nouveau  mouvement  d'approbation  au 
centre.) 

Cette  politique  cosmopolite  eet  en  vain  décorée 
des  noms  d'bonm^ur  et  do  gloire;  en  vain  le 
système  contraire  est  taxé  de  lâcheté  ;  ce  lan- 
gage est  répété  par  le  carlisme,  et  cela  me  suf- 
lit.  Je  ne  crois  pas  à  cette  injure  d'un  larii  qui, 
ne  pouvant  triompher  de  nous  qu'avec  l'étran- 
ger, nous  excite  à  le  défier  pour  l'etitralner  avuc 
nous  dans  une  guerre  d'où  peut  sortir  une  Res- 
tauration no'ivelle. 

L'.  uteur  de  la  proposition  a  dit,  dans  une  bro- 
chure, nn'il  ne  l'avait  faite  que  pour  forcer  les 
visages  à  se  démasquer.  Je  n'ai  pas  ùié  mon 
masque,  car  je  n'en  ai  jamait)  porté;  mais  j'ai 
dit,  comme  toujours,  ma  penaée  tout  entière.  Je 
n'ai  point  conspiré  contre  la  R'^siauration  ;  et 
si  je  l'eusse  fait,  j'aurais  perdu  le  droit  d'inijci- 
miner  ses  ordonnances,  puisque  j'en  aurais  jus- 
tice les  motife.  Mais  je  lui  ai  fail  hootue  guerre  : 
je  n'ai  laissé  passer  aucun  de  ses  acles  de  conr 
tre-révolution  sans  les  attaq«ier  ;  mes  écrits  at- 
testent que  i*ai  toujours  comi>attu  à  l'avant- 
ganlederopposition,  et  ma  destitution  éclatante 
Patteste  plus  encore.  {Rumeur  à  gauche.)  Maia 
quand  la  liberté  triomphe,  quand  je  recueille  le 
prix  de  mes  efiforts,  toute  opiiosition  de  ma  pact 
me  semblerait  un  suicide  politi(|ue. 

Je  me  trom.ie.  Messieurs,  j'en  fais  encore^  et 
je  reste  ttdèla  aux  principes  qui  m'ont  toujours 
guidé  en  combattant  le  pouvoir  qui  nue  parait 
le  plus  hostile.  Le  droit  divin  menaçait  notiie 
ordre  social  ;  je  l'attaquais  sans  rel&che.  La  sou- 
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veraineté  da  peuple  le  menace  aaioard'hui,  je 
rattaqaedans  ees  abas  en  la  respeciant  dans  son 
principe.  Si  cVat  là  da  joate  milieu,  je  m*y  ré- 
aigne.  Mon  joate  milieu,  à  moi,  c^eat  de  ne  vou- 
loir ni  bonnets  ni  talons  rouges.  {Nouvelle  hila- 
riié.)  Je  ne  auis  pas  tout  à  fait  de  cette  faction 
dei  iranquillei  dont  voua  parlait  hier  M.  Sal- 
Terte  ;  mais  je  yeux  ie  repos  de  l'Etat,  |)arce 
que  le  mien  en  dé{)end,  et  qu'après  40  ans  de 
gnerreftf  de  dissensions  et  de  réactions,  il  est 
temps  de  se  reooser.  C'est  dans  ce  bot  que  je 
TOle  pour  la  loi  que  la  commission  nous  pro- 
)ose,  et  je  conseille  au  ministère  d'en  accélérer 
a  promulgation  :  elle  ne  frappera  que  cepx  qui 
*ont  le  plus  ardemment  provoquée.  (ÀnpAbation 
aux  centres  et  agitation  assez  prolongée,) 

M.  le  aiaréchal  Clauel.  Messieurs,  je  me 
demande  si  la  mesurs  qu'on  nous  propose  est 

K^rmise  par  la  Charte,  si  elle  est  commandée  par 
nécessité,  et,  sans  hésiter,  je  réponds  que  je 
ne  le  crois  pas. 

Une  loi  d'exception,  une  loi  de  proscription, 
tranchons  le  mot,  n*est  point  de  notre  époque. 
Entre  1815  et  1831  des  siècles  de  civilisation  se 
sont  écouli^.  Une  telle  loi  serait  une  violalion 
manifeste  de  nos  principes  constitutionnels,  et 
nos  mœurs  actuelles  la  repoussent. 

<  Les  Français  sont  éi^aux  devant  la  loi,  quels 
que  soient  leurs  titres  et  leurs  rangs.  » 

Messieurs,  cour  avoir  été  roi  ou  de  la  famille 
d'un  roi,  mérite-t-on  d'être  exclu  du  droit  com- 
mun? Nos  codes  sont  là  pour  protéger  ou  pour 
punir. 

Aujourd'hui,  les  mesures  d'exception  ne  feront 
pas  fortune  dans  cette  Chambre  ni  dans  le  pays  : 
il  y  a  peu  de  jours  que  les  brigandages  et  les  as- 
sassinats de  la  Vendée  n'ont  pu  vou:»  déterminer 
à  franchir  les  limites  de  la  justice  ordinaire. 
Laissons  à  la  Restauration  ses  réactions  san- 
glantes, ses  catégories,  ses  prévôts,  ses  listes  de 
proscrits.  Faisons  des  lois  contre  les  délits  et  les 
crimes,  et  non  contre  les  personnes. 

Je  cherche  en  vain,  d'ailleurs,  la  nécessité  d'une 
pareille  loi,  je  ne  la  trouve  pas;  et  pourtant  la 
nécessité,  la  nécessité  la  plus  impérieuse  pour- 
rait seule  justifler  l'arrêt  de  proscription  qu'on 
vous  demande. 

Est-ce  au  salut  du  pays  que  cette  proscription 
est  nécessaire?  Est-ce  au  ealut  de  la  dynastie 
nouvelle? 

Le  pays  a  le  sentiment  de  sa  force  et  de  sa 
volonté,  il  ne  craint  rien  de  la  famille  déchue  ;  il 
a  TU  passer  la  royauté  parjure,  et  la  froideur  de 
son  silence  c^t  un  jugement  sans  appel. 

Que  pourrait  craindre  à  son  tour  la  dynastie 

nouvelle?  Sortie  de  la  Révolution  de  Juillet,  taot 

qu'elle  restera  attachée  au  sol  qui  Ta  vue  naître, 

ses  racines  braverons  toutes  les  tempêtes.  Sa 

force,  sa  durée  ne  dépendent  point  d'une  loi  de 

proscription  contre  la  famille  qu'elle  a  remplacée. 

Qu'elle  se  souvienne  de  son  origine,  et  elle  sera 

toujoura  populaire;  qu'elle  ne  cherche  d'autre 

point  d'appui  que  la  nation,  et  elle  sera  toujoura 
*_„.^.   — »^ii*  ^^^^^^*r^  !<.«  isK^-ffA.  «)iibliqaea, 

'honneur, 
royauté 

3'u'on'nous  imposa  ne  lui  fera  courir  le  moindre 
aoger,  et  le  Trône  de  Juillet  ne  tombera  pas 
comme  celui  de  Charlea  X! 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  dire,  en 
finissant,  que  si  je  repousse  en  ce  moment  la 
proscription  de  ceux  qui  m'ont  proscrit,  je  ne 
puis  admettre  qu'elle  continue  contre  une  fa- 


mille d^  trop  punie  d*avoir  eu  pour  chef  le  plas 
grand  homme  des  temps  modernes. 

M.  die  RéaiBMit.  Messieurs,  la  proposition  qni 
vous  est  soumise,  d^gée  de  tonte  clause  pénale» 
épurée  par  la  commission,  est  une  simple  décla- 
ration  politique.  DansuneChambre  animéede  Vem- 
prit  de  la  Révolation  de  Juillet,  dans  une  Chambre 
toujours  disposée  à  en  reproduire  les  principaux 
caractères,  c'est-à-dire  rénergie  et  la  générosité, 
une  pareille  déclaration  ne  saurait  rencontrer  nue 
contradition  sérieuse.  Nous  ne  sommes  tous  ici  que 
parce  que  Charles  X  et  ses  descendants  ont  été 
exclus  du  trône;  quel  scrupule,  quelle  répugnance 
pourrait  nous  empêcher  de  proclamer  par  une 
loi  un  fait  accompli. 

Mais  ce  qui  rend  à  mes  yeux  cette  proposition 
simple,  mais  la  présence  de  ce  fait  qu  on  pro- 
pose de  déclarer,  ne  sont-ce  pas  là  des  raisons 
de  plus  pour  regarder  la  proposition  comme  inu- 
tile? Pojrquoidonc  venir  au  seconrsd'un  événe- 
ment accompli?  Pourquoi  écrire  dans  la  loi  ce 
qui  est  déjà  écrit  en  caractères  ineffaçables  dana 
notre  histoire.  Telle  est  la  seule  objection  soute- 
nable. 

Si  je  croyais  qu'on  pût  nous  soupçonner  de 
chercher  dans  la  loi  une  garantie  nouvelle  de  la 
perpétuité  de  l'exil  de  dynastie  déchue;  si  je 
croyais  qu'on  pût  nous  soupçonner  de  noua  de- 
fier  de  la  légitimité  de  notre  cause,  de  la  force 
de  [notre  bon  droit,  de  la  bonne  fortune  de  la 
France,  au  point  d'avoir  besoin  d'un  article  de 
loi  pour  nous  défendre  contre  une  nouvelle  res- 
tauration, je  m'empresserais  de  combattre  de 
toutes  mes  forces  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  ;  car  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que 
l'événement  qifi  s'est  accompli  parmi  nous  a  été 
un  événement  marqué  du  sceau  de  la  nécessité  : 
il  est  le  dénouement  naturel  du  dernier  règne»  i^ 
conséquence  obligée  du  système  que  nous  avona 
vu  renaître,  grandir,  lutter,  se  développer  pendant 
quinze  années  pour  se  perdre  en  trois  jours. 

S'il  est  vrai  que  des  lois  pour  ainsi  oire  fatales 
président  à  l'histoire,  je  crois  que  c'est  une  de 
ces  lois  qui  a  frappé  la  dynastie  déchue  :  à  mes 
yeux  son  retour  non  seulement  n'est  pas  mena- 
çant, mais  il  est  impossible.  Ceux  qui  repoussent 
toutecomnarai8onentrenotreRévolution(iel830et 
celle  delbSS  me  permettront  cependant  dédire  que 
la  Providence  a  dévoué  la  dynastie  delà  branche 
aioée  des  Bourbons  à  la  destinée  des  Stuarts. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  nne  force,  un 
secours  que  nous  cherchons  dans  un  article  de 
loi,  c'est  une  déclaration  qu'il  peut  être  utile  de 
faire  dans  l'état  actuel  des  esprits,  c'est  une  pure 
mesure  de  politique.  Onadit  que  cette  loi  n'en  était 
pas  une,  parce  qu'elle  était  dénuée  de  sanction 
pénale.  Messieurs,  c'est  précisément  parce  que 
c'est  une  mesure  de  politique,  parce  que  c  est 
une  loi  qui  déroge  aux  lois  ordinaires  que  je 
crois  utile  et  politique  de  la  rendre  dans  (es  cir- 
constances où  nous  sommes. 

Par  cette  loi,  vous  vous  associeres,  autant  qu'il 
est  en  vous,  à  ce  qu'a  fait  la  Chambre  qui  vous 
a  précédés  ;  vous  déclareres  que  ce  que  cette 
Chambre  a  fait  vous  l'auriez  fait  comme  elle, 
qu'elle  a  eu  raison  de  le  faire,  et  qu'elle  en  a  eu 
le  droit.  Je  le  demande,  dans  l'état  des  esprits, 
une  telle  déclaration  ne  se  présente-t-elie  pas 
comme  une  mesure  d'une  bonne  et  sage  politique? 

Je  dis  que  nos  prédécesseurs  ont  eu  raison  de 
faire  ce  qu'ils  ont  fait;  je  dis  qu'ils  en  ont  eu  le 
droit.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  dire  un  mot 
sur  ces  deux  points. 

La  Révolution  qui  a  éclaté  au  milieu  de  noua 
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a  été  subite, instunlanée,  tdute  populaire;  ce  qui 
a  fait  son  succès,  sa  beauté  et,  j'ose  le  dire,  sa 
gloire  faisait  son  danger.  Gomme  elle  n^était  pas 
le  produit  d*uae  conspiration,  elle  n'avait  pas 
son  gouvernement  tout  prêt;  c'était  Texplosion 
imprévue  d*un  sentiment  de  justice  et  d*honneur 
profondément  blessé. 

Mais  elle  faisait  courir  au  pays  un  grand 
risque,  le  risaue  de  Tanarchie.  Le  lendemain  de 
la  victoire,  &  était  la  crainte  de  lous  les  bons 
citoyens,  crainte  salutaire  et  patriotique.  Les 
vainqueurs  eu^-mémes  tremblèrent  de  n'avoir 
vaincu  que  pour  l'anarchie.  La  raison  publique 
nous  criait  à  tous  que  le  premier  devoir  et  le  pre- 
mier besoin  étaient  de  pourvoir  à  ce  plus  grand 
des  dangers  que  puisse  courir  une  société  civi- 
lisée, celui  d'une  interruption  dans  le  gouver- 
nement. 

Qui  pouvait  se  charger  d'y  pourvoir,  Mes- 
sieurs ?  Les  pouvoirs  restés  debout,  les  pouvoirs 
dont  la  victoire  avait  vengé  Thonneur  et  con- 
sacré Texistence.  La  guerre  avait  été  déclarée 
au  seul  pouvoir  qui  eût  perdu  sa  légitimité,  en 
sortant  du  domaine  des  lois,  en  insultant  aux 
autres  pouvoirs.  Sa  chute  même  n'avait  fait  que 
consacrer  l'existence  et  la  légitimité  des  pou- 
voirs qu*il  avait  attaqués.  Ceux  dont  le  peuple 
avait  contre  lui  pris  la  défense,  seuls  légitimes, 
avaient  seuls  la  parole.  Us  étaient  les  organes 
nécessaires  de  la  raison  publique,  les  hérauts  de 
la  nécessité.  La  nécessité  et  la  raison,  voilà  les 
titres  de  leur  intervention,  les  motifs  de  ce 
qu'ils  ont  fait.  Je  ne  connais  pas  de  meilleure 
légitimité  sur  la  terre. 

Aujourd'hui,  sans  doute,  il  est  facile,  il  est 
même  de  mode  de  dire  que  la  Chambre  qui  nous 
a  précédés  a  suivi  son  caprice,  et  que  c'est  arbi- 
trairement qu'elle  a  fait  son  choix,  et  préféré 
le  parti  qu'elle  a  pris  à  d'autres  partis  qui  s'of- 
fraient à  Henri  Y,  à  la  République,  à  l'Empire. 

Henri  Y,  Messieurs;  il  est  aisé  de  prononcer 
ce  nom  aujourd'hui  qu'on  est  couvert  par  la 
protection  de  nos  Généreuses  lois.  11  n'eût  pas 
été  aussi  facile  de  radresser  au  peuple  le  lende- 
main des  barricades,  et  de  Tinscrire,  sur  un 
étendard  qui  pût  rallier,  je  ne  dis  pas  une  ar- 
mée, mais  seulement  quelques  soldats  fugitifs. 

Henri  Y  était  alors  impossible  ;  mais  eut-il  été 
possible  qu'il  eût  été  insensé  d'invoquer  un 
pareil  nom.  Quoi!  on  eût  voulu  mettre  la  liberté 
BOUS  la  protection  d'un  enfant,  d'un  enfant  qui 
n'aurait  pu  éviter  d*être  éternellement  suspect 
qu'à  la  condition  de  renier  sans  cesse  les  tradi- 
tions de  sa  famille,  de  les  condamner  par  son 
exemple,  de  diffamer  en  quelque  sorte  sa  fa- 
mille. Quoi!  pour  une  monarchie  nouvelle,  pour 
sauver  une  Révolution  toute  fumante,  le  sceptre 
aux  mains  d'un  monarque  débile,  et  qui  n'au- 
rait eu  que  le  choix  d'être  suspect  ou  avili  ! 

Quant  à  la  République,  je  dirai  franchement 
ma  pensée  :  il  me  semble  qu'en  général  on  en 
dit  trop  de  mal  ;  la  République  est  non  seulement 
une  belle  forme  de  gouvernement,  une  des  for- 
mes de  ce  gouvernement  représentatif,  la  plus 
belle  conception  de  Tesiprit  humain  ;  mais  c'est 
un  gouvernement  possible,  praticable  dans  un 
grand  pays,  de  grands  exemples  l'attestent,  et 
l'avenir  en  offrira  peut-être  d'autres  encore. 

Mais  il  n'y  a  de  gouvernement  possible,  dans 
un  pays,  que  celui  auquel  les  masses  croient  ; 
le  grand  tort  de  la  République,  en  France,  c'est 
que  les  masses  n'y  croient  pas  :  bien  plus,  elles 
s'en  défient.  La  République,  pour  elles,  c'est  le 
nom  des  mauvais  temps  de  la  Révolution  fran- 
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Çaise;  de  sorte,  que  celui  qui  aurait  arboré  le 
drapeau  de  la  République  aurait,  à  l'instant 
même,  frappé  la  France  de  terreur.  Ceux  qui 
nous  eussent  alors  exhortés  à  la  République 
nous  auraient  conseillé  le  plus  faible  et  le  pins 
impopulaire  des  gouvernements;  il  eût  été  forcé 
bientôt  d'en  devenir  le  plus  odieux. 

Enfin,  un  troisième  nom  est  prononcé.  On  peut 
se  cacher  derrière  ce  nom  ;  car  celui  de  Napo- 
léon est,  je  crois,  le  plus  puissant  sur  l'esprit  de 
la  France  et  sur  l'esprit  de  l'Europe.  Ce  n'est  pas 
moi,  assurément,  qui  viendrai  me  joindre  aux 
détracteurs  de  TEmpire.  Ce  gouvernement  a  été 
non  seulement  un  des  plus  glorieux,  cela  va 
sans  dire,  mais  un  des  plus  légitimes  qui  aient 
régi  la  trance.  Le  spectacle  que  nous  avons 
depuis  16  mois  sous  les  yeux  nous  apprend  asseas 
à  connaître  quel  service  "Napoléon  rendit  au  pays. 
11  lui  donna  un  gouvernement;  c'est  la  plus 
grande  œuvre  permise  au  génie  de  l'homme. 

Mais  si  ce  gouvernement  était  et  légitime  et 
nécessaire,  il  le  fut  moins  à  mesure  qu'il  abusa 
de  sa  force  et  se  corrompit  par  l'excès  de  sa 
(grandeur.  Sa  légitimité  suivit  le  cours  de  sa 
lortuoe,  et  Napoléon  finit  par  perdre  son  droit 
avec  la  victoire.  En  mourant,  il  avait  perdu  et  son 
pouvoir  de  fait  et  son  pouvoir  de  droit.  Qu'a-t- 
il  donc  pu  laisser  à  son  héritier?  Rien  qu'un 
nom  impossible  à  porter. 

Lorsque  la  Chambre  qui  vous  a  précédés  a 
terminé  la  Révolution,  elle  a  donc  fait  la  seule 
chose  raisonnable,  la  seule  chose  possible.  Ins- 
pirée par  la  raison  publique,  elle  a  pensé  qu'il 
lallait  à  la  France  une  monarchie,  et  a  cette  mo- 
narchie un  prince  qui  fût  du  même  rang  que  les 
rois  de  l'Europe,  pour  n'avoir  ni  les  faiblesses  ni 
les  difficultés  d'un  parvenu;  qui  eût  toujours 
été  citoyen  pour  échapper  aux  préjugés  de  ceux 
que  l'empereur  appelait  les  héréditaires;  qui  ne 
reçut  enfin  le  pouvoir  qu'à  la  condition  du  ser- 
ment aux  lois  fondamentales,  afin  qu'il  n'eût 
jamais  ci  les  exigences  ni  l'ascendant  d'un  usur- 
pateur. 

De  là,  Messieurs,  la  monarchie  la  plus  légitime 
de  l'histoire.  C'est  ce  que  vous  confirmerez,  ce 
que  vous  proclamerez  aujourd'hui  par  la  décla- 
ration qui  vous  est  soumise;  vous  vous  associe- 
rez à  ce  que  vos  prédécesseurs  ont  fait,  et  vous 
consoliderez  le  pouvoir  qu'ils  ont  créé. 

Ainsi  vous  confondrez  ici  des  espérances  in- 
solentes, là  des  craintes  plus  affectées  que  sin- 
cères. Vous  démentirez  ceux  qui  s'efforcent 
d'inspirer  à  la  nation  des  doutes  sur  la  durée  de 
l'édihce  politique  élevé  en  août  1830.  Il  est  sage 
de  prémunir  les  esprits  contre  une  défiance 
trop  générale;  à  mou  avis,  l'agitation  qui  s'est 
montrée  parmi  nous  n'est  ni  dans  les  intérêts  ni 
dans  les  existences  sociales,  mais  dans  les  esprits, 
dans  les  imaginations  qui  s'ouvrent  avec  une 
facilité  singulière  aux  craintes  les  plus  chimé- 
riques. 

Nous  avons  vu  se  succéder  depuis  40  ans  tant 
d'événements  extraordinaires,  on  pourrait  même 
dire  romanesques,  que  l'on  a  peine  aujourd'hui 
à  croire  à  la  durée  de  ce  que  l'on  voit.  On  craint 
d'être  dupe  en  se  fiant  à  ses  espérances;  on  veut 
à  toute  force  se  défier,  et  l'on  prend  l'inquiétude 
pour  de  la  firudence.  La  mesure  qu'on  vous  pro- 
pose sera  peut-être  un  remède  a  cette  disposi- 
sition  funeste  ;  elle  donnera  de  l'avenir  aux  es- 
prits. 

Elle  rendra  plus  difficile  aux  partisans  de 
l'anarchie  d'exploiter  contre  le  gouvernement 
actuel  les  craintes  que  la  dynastie  déchue  a  lais- 
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Féei9  aprùs  elle.  Elle  leur  ôtera  le  seul  prétexte 
qu'ils  puissent  invoquer  ;  car  aujourd'hui  il  ne 
saurait  plus  leur  rester,  uvcc  les  masses  popu- 
laires, qu'une  seule  sympathie,  la  crainte  d*uoe 
restauration.  Dites  au  pays  que  les  ennemis 
seuls  de  notre  Révolution  peuvent  douter  de  sa 
fortune. 

Au  parti  opposé,  aux  carlistes  montrez-leur 
eu  les  combattant  par  une  simple  déclaration, 
que  vous  avez  foi  dans  voire  muse;  enlevez-leur 
le  seul  grief  légitime  qu'ils  puissent  alléguer 
contre  vous,  la  menace  des  lois  d*exceplion.  Une 
déclaration  qui  ne  viole  aucun  principe,  qui  ne 
peut  blesser  aucun  scrupule,  est  bien  digne  de 
notre  cause  et  de  notre  Révolution.  Opposez 
ainsi  votre  conduite  à  la  lueur,  et  forcez-les, 
s'il  se  peut,  à  rougir  des  souvenirs  de  1815. 

La  France  se  souviendra,  et  Tbistoire  dira  qu'à 
vingt  ans  de  distance  deux  partis  ont  triompiié. 

Le  premier,  appuyé  sur  des  armées  innombra- 
bles, soutenu  par  la  conquête  et  l'invasion,  fort 
de  nos  divisions  et  de  ce  découragement  politi- 
que qui  s'était  emparé  de  la  France,  pour  main- 
tenir son  autorité,  u  eu  recours  à  la  force,  à  la 
cruauté,  aux  supplices.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
rouvrirai  des  tombeaux.  Je  me  tairai;  mais  le 
silence  nVst  pas  l'oubli. 

L'autre  parti,  au  contraire,  est  arrivé  au  pou- 
voir par  ses  propres  forces,  par  une  victoire 
loute  nationale,  et  il  u'infligea  au  vaincu  d'autre 
châtiment  que  rhumiiiation  de  la  défaite;  il  ne 
lai  Imposa  pas  d'autre  joug  que  celui  de  l'éga- 
lité; il  ne  le  contraignit  qu^à  partager  la  liberté 
de  tous. 

Voilà,  Messieurs,  quel  sera  Tbonneur  de  notre 
Révolution,  son  honneur,  dis-je,  et  notre  salut; 
car  je  crois  fermement  que  la  fortune  appartient 
au  bon  droit.  Voilà  ce  qui  fera  notre  honneur 
dans  rhistoire,  et  ce  qui  prouvera  à  l'avenir  que 
nous  avons  eu  raison  de  vaincns  car  nous 
avions  mérité  notre  victoire.  (Mouvement  d'ap- 
probation.) 

M.  ie  Président.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  Dubois-Âymé. 

Au  centre  :  Aux  voix!  aux  voix! 

A  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  DaboU-Aymé.  Messieurs,  en  venant 
combattre  la  proposition  de  mon  honorable 
collègue  et  ami,  M.  de  firiqueville,  je  ne  crains 
pas  que  Ton  puisse  me  soupçonner  d'aucune 
affection  pour  la  dynastie  déchue,  moi  soldat 
de  Juillet,  moi  qui  n'ai  pas  hésité  à  sacriher 
une  place  acquise  péniblement  par  trente  ans 
de  travaux,  a  l'engagement  de  m^opposer,  au 
péril  de  ma  vie  et  de  ma  fortune  entière,  à  toute 
tentative  en  faveur  de  la  branche  atnée  des 
Bourbons 1 

A  gauche  :  fiieni  très  bieni 

M.  DaboU-Aynë.  Messieurs,  dans  l'examen 
de  la  question  qui  nous  est  soumise,  je  n'ai 
consulté  ni  mes  inimitiés  ni  mes  affections  ;  mats 
j*ai  consulté  la  loi  que  la  natore  a  gravée  dans 
nos  cœurs  pour  nous  guider  dans  toutes  nos 
actions. 

J*y  ai  lu  qu'un  prisonnier,  quels  que  soient 
son  importance  et  ses  crimes,  a  la  vie  sauve  dès 
qu'il  a  remis  son  épée.  C'est  ainsi  que  les  peu- 
ples libres  triomphent  de  leurs  ennemis  :  tcrrl- 
Dles  dans  l'action,  lissent  humains  après  la  vic- 
toire; bien  dirférents  en  cela  de  re«  ilespotc:» 
auxquels  aucune  promesse  d'amnistie  ne  coûte 
quand  ils  tremblent  au  fond  de  leurs  palais  et 
que  les  combattants  se  heurtent,  mais  ftui,  le 
lendemain  de  la  victoire,  ont  leur  Sibérie,  leurs 


pré.Mdes  d'Afrique,  leurs  échafauds  pour  l^s 
vaincus.  {Vive  approbation  à  gauche,)  Dans  le« 
journées  de  Juillet,  Messieurs,  le  ciel  bénit  les 
armes  du  peuple  français,  et  ce  peuple,  dans 
l'ivresse  du  succès,  borna  sa  vengeance  à  escor- 
ter les  princes  parjures  jusqu'à  nos  frontières. 

Prononçons  aujourd'hui  contre  ceux  qui,  mat- 
gré  nos  défenses,  toucheraient  le  sol  de  la  patrie, 
l'emprisonnement,  le  bannissement,  la  déporta- 
tion; mais  repoussons^  la  peine  capitale,  elle  n'*  fi 
l>a^  dans  les  mœurs  de  la  nation  masuanîm^que 
nous  représentons  ici.  Quel  est  celui  de  vot^st, 
si  elle  s  en  remettait  à  lui  seul  du  soin  de  pufi.r 
les  coupables,  qui  voudrait  condamner  à  mort 
un  vieillard,  une  femme,  un  enfant ?Bh  bien! 
irez-vous,  comme  législateurs,  écrire  dans  vos 
lois  des  peines  que,  ju^es,  vous  refuseriez  d'ap- 
pliquer ;  que,  jurés,  vous  chercheriez  à  éluder 
par  de  vertueux  mensonges. 

Quant  à  moi,  si  les  princes  déchus  apparais- 
saient en  armes  sur  quelque  point  de  notre  ter- 
ritoire, personne  ne  marcnerait  contre  eux  avec 
plus  d'ardeur,  et  si  l'un  d'eux  dans  la  mêlée  se 


trouvait  au  bout  de  mon  fusil,  je  n'héfiterais 

Ïias  à  le  frapper  et  à  éteindre  en  lui  le  fléau  de 
a  guerre  civile.  Mais  s'il  tombait  vivant  entre 


mes  mains,  je  le  déclare  hautement,  je  mettrais 
tous  mes  soins  à  lui  sauver  la  vie,  eo  dépit  de 
toutes  les  lois,  de  toutes  les  défenses,  de  tous 
les  dangers.  Bt  ce  que  je  dis  là,  Messieurs,  ne 
s'applique  pas  seulement  à  quelques  personnages 
iiuportants:  vons  ne  me  faites  pas  l'injure  de 
douter  que  je  n'en  fisse  autant,  et  avec  plus 
d'empressement  encore,  pour  le  simple  soldat 

3ue  fa  guerre  civile  entraînerait  sous  un  autre 
rapeau  que  le  mien. 

Ces  principes  peuvent  bien  exposer  parfois  à 
quelques  périls,  à  queliiues  ei^n  «js,  >  iM 
éprouvé  à  différentes  époques  de  ma  vie;  mais 
j'en  ai  toujours  été  payé  avec  usure  par  la  salis- 
faction  de  moi-même  et  l'estime  de  loos  les 
hommes  de  cœur.  Ces  principes  sont  ceux  du 
brave  et  vaillant  officier  auteur  de  la  propost* 
tion. 

Entraîné  par  le  plus  vif  amour  de  la  patrie, 
il  a  cru  devoir  lui  sacrifier  ses  propres  sentiments 
d^humanité,  de  générosité  ;  il  y  reviendra  avec 
joie,  Messieurs,  en  reconnaissant  l'Inutilité  d'un 
si  grand  sacrifice,  dont  la  patrie  lui  sait  gré, 
mais  dont  elle  ne  veut  point  ;  et  il  votera  avec 
moi,  avec  elle  le  rejet  du  deuxième  paragrap^he 
de  l'article  1*'  de  la  proposition  qu'il  a  soumiîie 
à  votre  examen  consciencieux.  Il  demandera  en- 
core avec  moi  et  avec  tous  Tannulation  de  l'ir- 
licle  4  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  les  descendants  de  Bo- 
na  parte. 

Un  événement  récent  à  fait  connaître  à  rBo- 
rope  gu'en  France  l'on  dérobait  les  proscrits  à 
leurs  juges,  aux  acclamations  de  la  nation  en- 
tière ;  ces  acclamations,  vous  les  avec  fait  en* 
tendre  vous-mêmes  dans  cette  enceiote.  Hâtons- 
nous  donc  de  rendre  aux  lois  leur  sainteté,  es 
en  faisant  disparaître  toutes  les  disposHIoos  bai* 
neuse.^  que  les  passions  y  ont  intrcKlttites  et  que 
l'humanité  réprouve. 

Mais  rie  confondons  pas  dans  le  même  acte 
deux  familles  que  nous  devons  repousser  égale- 
ment de  notre  territoire,  il  est  vrai,  mais  contre 
lesquelles  nos  griefs  sont  loin  d'être  les  mêmest. 
L'une  nous  fut  toujours  imposée  par  les  ennemis 
de  la  France  et  des  idées  de  défaite,  d'asservis- 
sement, s'attachent  à  son  nom  :  raulre  nous  rap- 
pelle des  temps  de  gloire  si  de  potesance. 
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Cette  différence  est  éoonne,  Messicurâ,  aux 
yeux  d'un  peuple  fier  el  guerrier  comme  le 
nôtre;  et  la  haine  dont  les  rois  poursuivirent 
Napoléon,  après  Tavoir  bassement  et  si  longtemps 
adulé,  ia  lâcheté  avec  laquelle  ils  le  torturèrent 
quand  il  fut  leur  prisonnier  ne  nous  pt  rmetteiit 
guère  de  nous  souvenir  des  torts  que  nous  lui 
reprochions  le  pins  au  temps  où  Ténivrement  de 
sa  puissance  lui  fît  oub*'>r  que  sa  mission  étnit 
de  délivrer  la  terre  et  nuii  de  l'asservir.  {Mouve- 
ment d'adhésion  à  l'extrême  gauche). 

M.  le  Président.  M.  Mabul  a  la  parole. 
(U.  le  président  du  conseil  demande  à  être  en- 
tendu). 
(Un  grand  silence  s'établit.) 

là.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Mes- 
sieurs, une  proposition  conforme  à  celle  qui  vous 
occupe  ayant  été  mise  en  délibération  ran  der- 
nier dans  cette  Chambre  ,  j'eus  Toccasion  de 
m'expliqaer  nettement  sur  son  principe  politi- 
que, mais  aussi  sur  les  moyens  d'exécution  pro- 
posés. Le  ministère  n'a  changé  d'avis  sur  aucun 
de  ces  deux  points.  En  adhérant,  comme  l'année 
dernière,  au  principe  poiitique  du  projet  de  loi 
sur  lequel  les  mêmes  convenances  qui  ordon- 
naient a  d'autres  de  parler  semblent  nous  com- 
mander de  ne  pas  nous  étendre  longuement,  le 
Ministère  persiste  à  combattre,  à  repousser  tout 
ce  qui  porterait,  dans  les  décisions  prises  à 
l'égard  des  biens  de  la  famille  exclue  de  France, 
un  caractère  contraire  au  but  qu'on  se  propose. 

Bn  toutes  choses,  vérité,  sincérité.  Une  grande 
nation  ne  fait  pas  aéquivoque  dans  ses  volontés 
ni  dans  ses  sentiments.  Sa  volonté  est  que  les 
Bourbons  de  la  branche  aînée  cessent  de  posséder 
des  biens  en  France.  Son  sentiment  est  d'écarter 
tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  confisca- 
tion abolie  par  les  lois,  par  la  Charte,  par  la 
conscience  publique.  Il  faut  donc  ordonner  la 
vente  des  biens  dont  il  s'agit;  mais  en  assignant 
des  délais  qui  ne  trahissent  pas  la  généreuse  in- 
tention du  pays.  Point  de  confiscation  partielle  et 
déguisée,  point  de  vente  simulée  et  trompeuse  : 
vous  ne  voulez  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  choses, 
et  c'est  ce  qui  résulterait  nécessairement  d'un 
délai  trop  court;  car,  ou  le  propriétaire  vendrait 
à  vil  prix,  ou  il  passerait  tes  biens  sur  la  tête 
de  prête-noms,  deux  résultats  contraires  à  l'objet 
avoué  de  la  loi.  Or,  en  matière  semblable,  la  loi 
ne  doit  faire  que  ce  qu'elle  peut  avouer. 

L'an  dernier,  sur  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  la  Chambre  porta 
le  délai  des  ventes  de  six  mois  à  un  an.  Vous 
savez.  Messieurs,  quelles  difficultés  s'attachent  à 
la  vente  des  propriétés  de  ce  genre,  et,  d'un 
autre  côté,  quels  inconvénients  peuvent  pro- 
duire des  iictions  que  la  loi  n'a  aucun  moyen 
d'atteindre. 

Ne  perdons  pas  de  vue  des  exemples  mémora- 
bles, ne  nous  donnons  pas  les  torts- que  nous 
avons  reprochés  à  d'autres.  Le  souvenir  de  l'effet 
produit,  il  y  a  quinze  ans,  par  cette  cruelle  dé- 
rision qu'on  nomma  loi  damnistie,  est  présent 
ici  à  tout  le  monde.  Et  pour  me  renfermer  dans 
ce  qui  se  rapporte  h  la  qut'stion  des  biens,  qu'ar- 
fiva-t-il  de  rarticle  4,  qui  imposait  aux  membres 
de  la  famille  Bonaparte  la  vente  de  leurs  pro- 
priétés dans  le  délai  de  six  mois?  Cest  que  des 
ventes  fictives  eurent  lieu  immédiatement;  c*est 
que  Tsiction  de  la  loi  fut  paralysée  pendant  de 
longues  années,  car  si  la  vente  réelle  avait  été 
forcée,  on  eût  opéré  ahe  sorte  de  confiscation, 
la  conUscation  de  toute  la  partie  de  la  valeur 


des  biens  que  ks  propriétaires  n'auraient  pu  en 
retirer. 

Aussi  l'opinion,  celle  même  des  partisans  les 
[i\\x^  exaltés  de  ia  branche  aînée  des  Bourl).)n?, 
ii'cleva-t-elle  aucune  réclamation  contre  ces  fic- 
tions, contraires  cependant  à  Tespiit  d<;  la  loi 
p  'litique  qu'ifs  avaient  adoptée.  C'est  qu'il  v  a 
aujourd'hui  au  fond  de  tous  les  cœurs  et  de  tous 
les  partis  un  sentiment  de  pudeur  qui,  à  travers 
les  réactions  politique.s  s'arrête  devant  les  droits 
privés.  C'est  une  morale  que  nos  longues  révolu- 
tions ont  laissée  dans  toutes  les  conscienres. 
Nous  ne  pouvons  la  méconnaître.  Coufo^ulon^•-y 
nos  lois  pour  qu'elles  soient  vrai  uentnalionales! 
{Assentimeni.) 

Votre  commission,  Messieurs,  a  déjà  deviné 
votre  pensée  en  apportant  drs  uiodifîcatio[)8  au 
projet  qu'elle  avait  à  examiner.  Vous  ne  pouvez 
donc  éprouver,  comme  nous-mêmes,  qne  Je  tris- 
tes impressions  à  i'uspect  d'amendements  nou- 
veaux qui  vieil nent  aggraver  même  la  pensée 
première  de  la  loi. Vous  uvtz  entendu  avec  douleur 
sans  doute  ces  mots  de  commission  mililaini  et 
d'identité  qui  appartiennent  à  d'autres  époques 
et  qui  réveillent  de  fâcheux  sou  venirs.(5<?wsa/io7ï.) 

Vous  avez  considéré  avec  inquiétude  ces  appa- 
reils d'expropriation  forcée  en  deux  mois,  n'im- 
porte à  quel  prix,  à  quelles  conditions.  Loin  de 
vous  ces  procédés,  Messieurs  ;  car  vous  voulez 
faire  sincèrement  et  utilement  ce  que  des  consi- 
dérations politiques  réclament.  Mais  vous  ne 
voulez  rien  sous-entendre  ;  ce  n'est  pas  avec  le 
malheur,  môme  mérité,  que  la  France  agit  par 
surprise  quand  elle  ne  veut  pas  agir  par  lorce  et 
par  violence.  (Adhésion.) 

Il  est  donc  digne  de  la  Chambre  el  du  pays  de 
fixer  un  délai  qui  rende  inutile  toute  teniative 
de  simulation  et  qui  n'avilisse  point  le  prix  de 
la  vente,  c'est-à-dire  qui  ne  retranche  rien  du 
mérite  de  la  générosité  nationale.  La  Révolution 
de  Juillet,  Messieurs,  n'aura  jamais  de  satisfac- 
tion plus  éclatante  à  obtenir  de  la  branche  déchue 
que  de  lui  donner  l'exemple  constant  de  son  res- 
pect pour  la  loi  et  pour  les  intérêts  mêmes  de 
ceux  qui  ont  violé  les  droits  du  pays.  C'est  la 
plus  noble  vengence,  Messieurs,  c'est'la  politique 
la  plus  sûre  :  j  insiste  donc  pour  que  la  Chambre 
avise  aux  moyens  de  prévenir  le  double  incon- 
vénient que  je  viens  d'indiquer,  persuadé  qu'elle 
répondra,  en  agissant  ainsi,  aux  véritables  in- 
tentions du  grand  peuple  qu'elle  représente. 

Bt  qu'on  n'accuse  point,  Messieurs,  d'aveu- 
glement, de  crédulité  cette  politiqu»',  toute  légale, 
toute  morale  de  la  Révolution  de  Juillet,  d'autant 
plus  confiante  dans  sa  force  qu'elle  n'en  aura  point 
fait  abus.  Ne  craignez  pas  qu'on  y  voit  des  mé- 
nagements ou  de  la  faiblesse,  ni  devant  es  partis 
ni  devant  l'étranger.  Prouvez,  au  contraire,  que 
nous  avons  l'assurance  de  faire  respecter  notre 
générosité  comme  notre  bon  droit,  quelles  que 
soient  les  mains  qui  régissent  le  pays  ou  qui  le 
régiront  plus  tard  avec  la  confiance  du  prince, 
et  faites  en  sorte  que,  soit  qu'elles  offrent  la  paix 
aux  gouvernements,  soit  qu'elles  offrent  les  bien- 
faits aux  peuples,  elles  se  présentent  toujours  h 
eux  pures  de  toutes  violences,  pour  inspirer  et 
commander  la  confiance  sur  laquelle  repose  la 
paix  intérieure  de  notre  pays  et  l'avenir  de  notre 
Révolution.  (Mouvement  pronoficé  d'adhésion.) 

Ainsi,  Messieurs,  nous  accordons  notre  assen- 
timent au  projet  de  la  commission,  sauf  à  mo- 
difier celles  des  dispositions  qui  concernent  les 
biens,  et  qui,  par  la  brièveté  des  délais  indiqués, 
donneraient  à  la  vente  de  ces  propriétés  quelques- 


612 


[Oiambr*  dei  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [16  noTembre  1831.] 


uns  des  inconvénients  d*une  confiscation  par  la 
lésion  des  intérêts  privés.  {Marques  d^adhésion.) 

M.ilejnard.  Au  moment  où  le  gonvernement 
qae  la  Révolution  de  Juillet  a  fonde  et  que  l'Eu- 
rope a  reconnu  sort  triomphant  de^  obstacles  que 
les  passions  politiques  ou  les  ambitions  privées 
avaient  opposés  à  sa  consolidation  ;  au  moment 
où  les  bienfaits  de  la  paix,  dont  tous  les  peuples 
ressentent  un  égal  besoin,  donnent  à  Tindustrie 
et  au  commerce  une  activité  que  quinze  mois  d'in- 
certitude et  d'oscillations  ont  rendue  si  néces- 
saire à  la  France  pour  le  bonheur  de  tous  ses 
enfants  ;  lorsque  la  confiance  renaît,  que  les  fac- 
tions s'éteignent,  que  les  dissensions  s'apaisent, 
je  m'afflige  que  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise ait  pu  éire  regardée  comme  nécessair»?  par 
son  honorable  auteur,  et  qu'il  n*ait  pas  craint  de 
soulever  des  préientious  mal  éteintes  que  le  temps 
seul  ferait  disparaître. 

Un  prudent  oubli  me  parait  préférable  à  l'ac- 
tion législative  qu'on  invoque;  car  comment  s'i- 
maginer de  pouvoir  enchaîner  l'avenir  par  des 
luis  politiqudi>,  lorsqu'on  appartient  à  une  épo- 
que qui  a  vu  la  Convention  succéder  à  la  Consti- 
tuante, le  Consulat  au  Directoire,  la  Restauration 
à  l'Empire,  la  Charte  de  1830  à  celle  de  1814? 

Sans  doute,  tout  pouvoir  a  le  droit  de  se  dé- 
fendre; il  doit,  dans  l'intérêt  de  ^a  conservation, 
user  de  la  force  qu*il  a  en  main  ;  frapper  du 
glaive,  s*il  est  attaqué  par  le  glaive  ;  mais,  hors 
le  cas  de  lépiiime  défense,  il  doit  avoir  horreur 
des  Facritîces  sanglants;  et  le  pays  ne  verrait 
pas  sans  frémir  surcharger  ses  codes  de  dispo- 
sitions draconiennes. 

Les  lois  exceptionnelles  sont  des  signes  de  ca- 
lamités dans  les  pays  libres.  Leur  constitution 
les  rer>ousse,  la  nécessité  seule  peut  les  justifier. 

La  France  est-elle  donc  dans  une  situation  qui 
réclame  de  semblables  mesures;  en  quel  lieu 
p'armc-t-on  contre  sa  liberté? Où  est  le  nouveau 
Coblentz  qui  la  menace?  Va-t-il  bientôt  d'un  se- 
cond Pilnitz  s'élancer  une  coalition  de  souve- 
rains ligués  contre  notre  indépendance? 

Non,  Messieurs;  loin  de  nous  de  semblables 
craintes.  L'Europe  a  besoin  de  repos  ;  l'Europe 
restera  en  paix. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  croisades 
politiques;  l'intérêt  des  peuples  a  remplacé  la 
raison  d'Etat  dans  le  conseil  des  rois,  et  les 
15  mois  écoulés  depuis  les  événements  de  Juillet 
nous  prouvent  que  les  querelles  des  souverains 
ne  trouvent  pas  plus  de  solidarité  parmi  eux  que 
de  sympathie  dans  les  sujets.  Le  trône  constitu- 
tionnel de  juillet  n'a  donc  rien  à  craindre  de  Té- 
tranger. 

Notre  situation  intérieure  justifierait-elle  la 
violence  des  précautions?  Notre  sûreté  exigerait- 
elle  de  pareilles  rigueurs?  Diins  quelques  loca- 
lités, fort  rares,  heureusement,  la  paix  publique 
a  été  momentanément  troublée  ;  mais  cette  agi- 
tation tend  chaque  jour  à  s'apaiser,  et  la  politi- 
que est  presque  partout  étrangère  à  ces  mouve- 
ments coupables. 

Les  lois  d'exception  sont  donc  inutiles,  et  par 
conséquent  d'aucun  effet,  car  elles  pont  des  illu- 
sions  d'une  auire  époque.  Sans  force  pour  ga- 
rantir la  stabilité  des  Etats,  les  armes  qu'elles 
fournissent  ont,  dans  tous  les  temps,  blessé  ceux 
qui  ont  voulu  s'en  servir. 

Messieurs,  les  révolutions  ne  périssent  pas 

faute  de  tels  secours,  quand  elles  sont  justes  et 

fortes;  de  tels  secours  ne  les  sauvent  pas  quand 

elle  sont  injustes  et  faibles. 

On  peut  se  diviser  sur  des  théories  politiques; 


vouloir  assurer  le  bonheur  de  son  pays  par  des 
institutions  que  de  bons  esprits  repoussent,  que 
d'autres  adoptent  avec  ardeur;  mais  les  régies 
immuables  de  la  justice  doivent  soumettre  toutes 
les  opinions  dans  cette  enceinte.  Vainement  oo 
invoquerait  les  nécessités  de  la  politique»  Gt'tte 
Chambre  peut-elle  oublier  que  cesoécessité:*,  telles 

gu'elle  les  comprend,  ont  été  satisfaites  par  la 
harte  de  1830  ;  et  n*e8t-il  pas  évident  que  toute 
disposition  tendant  à  faire  supposer  gu  un  peut 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  décidé  à  cette 
époque  aurait  pour  effet  inévitable  d'ébranler  le 
trône  que  cette  Charte  a  fondé. 

Les  lois  exoeptionoelles  ouvrent  trop  souTent 
la  porte  à  l'oppression  :  elles  favorisent  les  dis- 
sensions intestines,  au  lieu  d'être  un  moyen  de 


sa 
qu 


B  gouvernemeuis  lor»  sappuieui;  cesc  a  la 
gesse  des  institutions,  aux  maximes  de  justice 
.relies  consacrent,  au  bien-être  social  quVlt»s 
procurent  à  tous  qu'il  appartient  désormais  de 
fonder  solidement  l'autorité  en  France  :  ce  n'est 
pas  par  des  mesures  semblables  à  celle  qu'on 
propose  qu'on  i)eut  donner  repos  et  sécurité  ao 
pays;  ce  bienfait  ne  fient  exister  que  dans  la 
force  du  pouvoir  et  1  union  de  tous  citoyens. 
Etouffer  les  haines»  dissiper  les  craintes,  pour 
protéger  tous  les  intérêts,  quelles  qu'aient  été 
les  vues  politiques ,  voilà  les  meilleurs  moyens, 
les  meilleures  garanties  du  gouvernement* 

Ainsi  doncy  ces  proscriptions  de  princes  déchus 
ne  signifie  rien  aujourd'hui.  Si  le  pays  est  fort 
contre  eux,  la  loi  est  superQue;  s'il  est  faible,  la 
loi  devient  impuissante  :  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  une  loi  semblable  est  contraire  à  nos  mœurs; 
la  générosité  française  la  repousse,  car  elle  crée 
des  peines  et  des  rigueurs  inutiles  pour  un  fait 
accompli,  qui,  par  cela  même  qu'il  est  accompli, 
est  placé  hors  de  la  puissance  législative. 

Elle  est  autipathique  au  caractère  national,  car 
elle  frappe  le  malheur  sans  égard  pour  le  sexe 
et  pour  rage  ;  elle  confond  dans  la  même  pros- 
cription des  femmes  et  des  enfants  dont  l'infor- 
tune et  la  faiblesse  doivent  désarmer  les  haines. 
La  Chambre  a  adopté,  il  y  a  moins  d'un  ao, 
une  proposition  tendant  à  supprimer  la  peine 
de  mort  pour  les  crimes  politiques.  Ce  oe  sera 
pas  au  moment  où  tous  les  cœurs  généreux  dési- 
rent  de  voir  inscrire  dans  nos  lois  cette  philan- 
thropique innovation  que  vous  donnerex  une  ap- 
plication nouvelle  à  l'article  91  du  code  pénal. 

Une  révolution  immense  s'est  opérée,  le  pou- 
voir populaire  a  élevé  spr  le  trône  une  dyna^^tie 
nouvelle;  la  branche  aînée  des  Bourbons, qui  foc^ 
cupait,a  été  condamnée  à  l'exil.  Aux  iours  de  sa 
prospérité,  ses  faveurs  ne  sont  jamais  descendues 
jusqu'à  mon  obscurité;  aux  jours  de  l'adversité, 
je  n'aggraverai  pas  sou  infortune. 

Ce  n^est  point  par  l'entraînement  d'opinions 
poliliques  que  je  repousse  la  proposition  soumise 
a  vos  délibérations  :  mon  éloignement  pour  les 
lois  de  proscription  détermine  seul  mon  opposi- 
tion. C'est  par  le  même  sentiment  que  l'appuie- 
rai l'abrogation  de  l'article  4  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1816.  Partisan  d'un  principe,  j'en  appelle 
toutes  les  conséquences. 

Comme  citoyen,  je  Ferai  constamment  soumis 
aux  lois  de  mon  pays;  comme  déput(^,  je  porterai 
dans  mon  vote  l'indépendance  consciencieuse  de 
l'homme  de  bien,  et  je  resterai  toujours  fidèle  à 
mon  serment. 
(M.  Mahnl  est  de  nouveau  appelé  À  la  tribune.) 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 
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M.  IMIIon  Barrot  et  antres  membres  de  la 
gauche:  Laissez  parler  I...  Parlez! 

(Oq  iasiste  pour  la  clôture  de  la  discussion 
générale.) 

(La  Chambre,  cousullée,  décide  que  la  discus- 
sion contiQue.) 

M.  Hahvl.  Messieurs,  oo  tous  propose  de 
sanctionoer,  par  la  solenuilé  du  Tote  législatif,  le 
bannissement  de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 
Je  me  repose  entièrement  sur  votre  commission 
du  soin  de  formuler  cet  acte  avec  les  modifica- 
tions que  la  politique  conseille,  et  dans  les 
termes  qui  conviennent  le  mieux  à  la  p^énérosité 
et  à  la  puissance  du  peuple  français.  Mais  je  me 
fais  un  devoir  de  déclarer  mon  adhésion  au  prin- 
cipe fondamental  qu'il  doit  proclamer,  c'est-à- 
dire  Texclusion  de  l'ancienne  dynastie. 

Là,  Messieurs,  est  toute  la  loi,  comme  là  aussi 
est  toute  la  révolution  :  quiconaue  est  d'accord 
avec  nous  sur  la  nécessite,  la  légitimité  et  l'ir- 
révocabilité  de  cette  exclusion  est  entré,  par  là 
même,  dans  notre  ordre  politique  ;  il  a  droit  d'en 
disputer  tous  les  avantages,  d'en  revendiquer 
toutes  les  libertés.  Au  contraire,  quiconque  se 
pose  hors  de  cette  limite,  manifestement  ou  subi- 
tement, se  constitue,  par  là  même,  en  hostilité 
avec  l'ordre  nouveau,  et  mérite  ou  les  sévérités 
de  la  loi  ou  celles  de  l'Administration.  Celte 
rôgle  n*a  rien  d'exorbitant  ou  d'inique.  Elle  res- 
s  )rt  du  droit  de  la  légitime  défense;  elle  revient 
à  traiter  en  ennemi  quiconque  se  démontre  tel. 

Après  la  façon  dont  s'engagèrent  les  luttes  de 
notre  première  Révolution  et  les  tragiques  événe- 
ments qui  en  furent  les  résultats,  le  changement 
de  la  vieille  dynastie  devint  Tune  des  fatalités 
de  cette  grande  crise.  Presque  à  son  insu  et  par 
le  cours  naturel  des  choses,  la  dynastie  s'était 
faite  la  personnification  du  vieux  ordre  social 

3 ne  la  Révolution  de  89  renversa.  L'ancienne 
ynastiC;  c'était  aux  veux  du  peuple  la  noblesse 
héréditaire  du  sang,  la  prédominance  temporelle 
du  clergé,  l'affront  de  la  roture,  le  pouvoir  ab- 
solu du  roi,  l'inégalité  des  Français  devant  la  loi. 
Or,  c'est  contre  une  telle  organisation  de  la  société 
que  la  Révolution  de  89  s'est  accomplie.  C'est 
pour  s'être  trouvée  confondue  avec  cette  organi* 
sation  sociale  par  des  liens  intimes  et  inextri- 
cables que  l'ancienne  dynastie  est  trois  fois 
tombée. 

Je  ne  prétends  point  articuler  contre  elle  des 
récriminations  qui  manqueraient  de  dignité  au- 
tant que  d*à-propo8.  Loin  de  là,  je  le  dis  tout 
haut  :  la  branche  aînée  des  Bourbons  laissera 
dans  l'histoire  une  trace  qui  ne  sera  pas  sans 
éclat.  Ses  destinées  furent  trop  longtemps  et  trop 
hautement  liées  à  celles  de  la  France  pour  qu'il 
soit  permis  à  des  Français  de  l'outrager.  Le  nom 
de  Louis  XIV  conservera  un  droit  éternel  à  nos 
respects.  Les  plus  obscurs  et  le4  plus  faibles  de 
ses  desrendants  se  distinguèrent  souvent,  tantôt 
pur  la  générosité  du  sang,  tantôt  par  la  débon- 
naireté  du  cœur.  Eh  bien!  avec  de  belles  qualités 
qui  eussent  suffi  ailleurs  à  former  de  bons  rois, 
les  aînés  des  Bourbons  se  sont  vus  constamment 
poursuivis  en  Franco,  depuis  89,  par  un  torrent 
d'impopularité  que  ni  l'hatiileté,  ni  la  force,  ni 
même  le  temps  ne  surent  jamais  calmer.  0*où 
provient  cette  étrange  fatalité,  cette  fièvre  indé- 
finissable qui  ne  permit  jamais  à  l'espérance  des 
uns  de  s'éteindre^  à  la  défiance  des  autres  de  se 
calmer?  fille  était  Texpression  du  divorce  irré- 
parable qui  a  mis  un  abtme  entre  l'ordre  social 
écroulé  et  !a  li^e  royale  autour  de  laquelle  il 
B'était  construit.  Âusâi  ce  fut  encore  vainement 


qu'avec  la  Charte  de  1814,  la  dynastie  de  l'an- 
cien temps  essaya  une  réconciliation  impossible 
entre  elle  et  l'ordre  nouveau.  Une  défiance  réci- 
proque et  une  haine  intime  tourmentèrent  \eA 
15  années  de  cette  union  mal  assortie  que  nous 
avons  vu  finir  par  l'éclatante  rupture  de  Juillet. 

Je  ne  blâme  ni  les  hommes  d'Etat  ni  les  nom- 
breux citoyens  qui,  obéissant  aux  nécessités  de 
leur  époque,  s'eiforcèrent  d'obtenir  de  la  Restau- 
ration la  pacification  et  la  liberié  du  pays.  Il  est 
toujours  perfiiis  de  croire  à  la  bonne  fortune  de 
la  France  ;  et  même  il  doit  rester  honorable  de 
s'être  employé  loyalement  à  la  servir  dans  ses 
nombreuses  vicissitudes.  Mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  l'itistinct  populaire  se  trouve  doué,  cette 
fois,  de  plus  de  perspicacité  que  la  méditation 
des  sages  ;  comme  la  témérité  de  la  jeunesse 
s'avise  mieux  de  l'avenir  que  la  maturité  de  l'âge. 
Aussi  la  Restauration  eut  toujour.s  peur  du  peuple 
et  de  la  jeunesse  ;  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  ne 
consentirent  jamais  à  s'endormir  dans  ses  bras. 

Aujourd'hui,  il  est  vrai,  l'on  se  plaint  encore 
de  beaucoup  de  choses  :  c'est  de  même  une  ru- 
meur importune,  une  clameur  parfois  assourdis- 
sante. Qui  prendrait  ces  cris  à  la  lettre  pourrait 
se  croire  chez  une  nation  d'opprimés.  Cnacun  a 


demandent  des  lois  selon  leur  esprit;  ceux-ci 
des  hommes  selon  leur  cœur.  Tous  les  mécon- 
tents s'écrient  à  la  fois  :  Mais  qu'a  donc  fait  la 
Révolution  de  Juillet?  Répondons  hardiment  à 
tous  qu'elle  a  changé  la  dynastie;  et  ce  mot  seul 
est  suffisant. 

Avec  une  dynastie  née  de  la  Révolution,  nos 
débats  domestiques,  quelle  que  soit  l'importance 
de  leur  objet  et  la  rudesse  de  leur  forme,  restant 
toujours  susceptibles  de  pacification.  Sous  son 
ubri  tutélaire,  nulle  personne,  nulle  classe,  nul 
parti  ne  doit  tomber  en  état  définitif  d'excommu- 
nication sociale.  Elle  est  semblable  au  toit  pa- 
ternel, sous  lequel  les  passions  humaines  vivent 
et  s'agitent,  mais  que  la  famille  a  un  intérêt 
commun  à  ne  point  renverser. 

Nos  divisions  actuelles  tiennent  à  des  causes 
tout  à  fait  étrangères  à  la  dynastie  que  la  Révo- 
lution a  créée  ;  et  si  la  dynastie  exerce  quelque 
influence  sur  elles,  c'est  exclusivement  pour  us 
pacifier;  car  la  défiance  ne  remonte  point  vers 
elle;  au  contraire,  c"est  la  sécurité  qui  en  des- 
cend. Ce  caractère  de  vérité  et  de  légitimité  na* 
tionale,  qui  distingue  expressément  la  dynastie 
de  la  révolution,  s'étend  sur  les  institutions,  sur 
les  événements  et  sur  les  hommes.  Il  a  pour  ré* 
sultat  général  et  constant,  en  toutes  choses,  d'at- 
ténuer le  mal  et  d'améliorer  le  bien . 

Ceci  n'est  point  une  éiogequî  contienne  quelque 
chose  de  personnel.  L'adulation  serait  déplacée 
ici  beaucoup  plus  gue  partout  ailleurs.  C'est  une 
considération  politique  que  je  propose  à  vo^  ré- 
flexions ;  vons  ne  permettriez  pas.  Messieurs, 
qu'on  discutât  devant  vous,  comme  on  a  osé  le 
faire  hors  d^ci,  la  légitimité  populaire  de  notre 
dynastie  de  Juillet,  parce  qu'en  effet,  la  majesté 
royale  étant  la  majesté  de  la  France  personnifiée, 
il  est  plus  que  téméraire  d'y  porter  atteinte.  Mais 
il  n'est  pas  interdit  de  vous  signaler  un  fait  his- 
torique de  quelque  intérêt.  C'est  que  l'élévation 
<le  la  maison  d'Orléans  au  trône  de  France  fut 
constamment  prédite  par  l'insti  ict  populaire  du- 
rant tout  la  période  démocratique  de  notre  Ré- 
volution, depuis  Mirabeau   jusqu'à   l'an  YIIL 
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comme  devant  former  le  dénouement  nécessaire  * 
et  finat  de  la  Révolution  elle-même. 

J'en  appelle  è  vos  souvenirs  ou  à  vos  traditions  : 
n^est-il  fias  vrai  que  pendant  tout  ce  temps,  au- 
cun tiomme  arrivé  aux  affaires  n'y  fit  apparaître 
quelque  symptôme  de  capjcité  gouvernementale, 
sans  qu'aussitôt  la  presse  ou  i*oi)inion  ne  Tait 
accuse  on  vanté  d'élre  orléaniste.  Cela  veut 
dire»  Messieurs,  que  la  Gtiambre  de  1830  n*a  lait 
que  réali3(  r,  en  un  jour  de  force  et  de  liberté, 
une  pensée  depuis  longtemps  nationale  et  pro- 
fondément gravée  au  fond  des  esprits  les  plus 
simples  comme  dans  les  intelligences  les  plus 
élevées. 

Or,  un  Gouvernement  issu  d'une  telle  sponta- 
néité est  un  gouvernement  fort  et  durable.  J(^ 
le  dis  avec  confiance  :  maiffré  ces  turbulences  de 
nature  opposée,  qui  semblent  s'attaquer  à  son 
existence  ;  malgré  ces  maux  douloureux,  suites 
inévitables  d'une  crise  brusque  et  décisive,  je 
crois  la  monarchie  de  Juillet  solidement  assise 
sur  la  base  des  intérêts  nationaux  et  des  libertés 
publiques. 

Les  partis  en  sont  déjà  à  ne  savoir  rêver  avec 

Êrécision  comment  ils  pourraient  la  renverser, 
es  oscillations  qui  nous  étonnent  et  auxquelles 
le  Gouvernement  a  bien  d'ailleurs  le  droit  de 
porter  une  main  ferme,  c*ost  Tallure  audacieuse 
d*un  peuple  libre,  que  l'ordre  légal  sait  tempérer 
et  régulariser.  Ces  tempêtes  épliéujères  de  la 
tribune,  auxquelles  le  pays  commenrcà  s'aguer- 
rir, font  précisément  IVloge  du  système  qu'elles 
semblent  décrier.  «  Dans  un  pays  de  tyrannie, 
disait  M.  Garnot  (Mémoire  sur  le  18  fructidor), 
on  se  plaint  peu  quoiqu'on  souffre  beaucoup. 
Dans  un  pays  libre,  on  crie  beaucoup  quoiqu'on 
souffre  peu.  » 

Ce  serait  p«'Ut-étre  pousser  trop  loin  la  bien- 
veillance pour  l'Administration  si  j'entendais 
mesurer  la  liberté  dont  elle  fait  jouir  le  pays 
sur  l'exagération  des  plaii>tes  qui  s'élèvent  contre 
elle.  Mais  quand,  à  côté  de  cette  liberté  illimitée 
de  la  plainte,  je  vois  un  |j:onvernomeni  qui,  sans 
violence  et  sans  illégalité,  conduit  les  affaires 
avec  ra>sentiment  librement  accordé  des  députés 
des  départements,  je  ue  peux  me  défendre  d  : 
reconnaître  la  réalisation  promise  [>ar  la  Révo- 
lution de  Juillet  de  Tunion  de  Tordre  avec  la 
liberté. 


à  se  modifier  suivant  les  nécessités  du  temps  et 
les  vœux  éprouvés  du  pays.  Un  gouvernement 
de  ceite  espèce  tire  sa  force  de  son  élasticité.  Il 
n'est  faible  (|u'à  Tœil  du  vulgaire;  mais  il  lui 
suffit  d'être  pins  furt  que  lu  poussière  des  partis 
qui  tourhillonne  devant  lui. 

Au<8i,  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  condes- 
cendre à  des  passions,  qu'au  contraire  je  me  suis 
toujours  efforce^  de  moiêrer,  que  j'élève  la  voix 
à  mon  tour  en  faveur  de  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée. Ce  n\st  pas  non  plus  pour  donner  au 
pays  des  garanties  quMI  ne  réclame  pas  de  nous, 
et  que  la  juste  confiance  dont  il  entoure  cette 
Chambre  rend  complètement  superflues.  Mais 
fadhère  aven  empressement  à  la  déclaratioi  so- 
lennelle que  vous  allez  promulguer,  dans  Tin- 
tention  de  donner  un  avertissement  nouveau  et 
significatif  à  cette  portion  de  la  nation  française, 
agitée  par  des  pissions  ou  égarée  par  des  er- 
reurs, qui  lui  font  accorder  des  regrets  à  la  dv* 
ii«8tie  df^ohtie  et  form  r  encore  de^  vœux  poiir 
Ion  retoori 


Ces  déplorables  illusions  privent  le  pays  de 
Paffection  et  du  concours  d*une  certaine  portion 
de  ceux  qui  sont  pourtant  ses  enfants.  Leur 
isolement  atteste  assez  leur  impuissance,  et  pour- 
tant ils  sont  assez  nombreux  pour  retarder  la 
pacification  si  désirable  de  toutes  les  opinions, 
et  pour  provoquer  de  légitimes  défiances  et  de 
vives  irritations.  Je  parle  de  ces  citoyens  pai* 
sibles  et  honnêtes  dont  réioignement  est  regret- 
table, et  auxquels  il  importe  de  rendre  évidfente 
et  palpable  la  consommation  définitive  de  l'ex- 
clusion de  Fancienne  dynastie. 

A  ceux-là,  il  faut  faire  comprendre  que  ces 
garanties  de  paix  et  de  sécurité  qu'ils  avaient  pris 
l'habitude  de  rattacher  aux  Bourbons  de  la  bran- 
che atnée  sont  passées  désormais  à  la  maison  qui 
occupe  le  trône  de  France. 

L'enfant  qu'ils  appellent  Henri  Y  ne  saurait 
revenir,  quoi  qu*on  puisse  dire,  soit  en  vilain, 
soit  en  beau  langage,  que  comme  revinrent  ses 
pères,  c'est-à-dire  derrière  le  fer  de  Tétrançer 
appuyé  sur  le  sein  de  la  France.  Cette  perspective 
offense  le  patriotisme  autant  qu'elle  menace  les 
intérêts  maiériels  au  pays. 

Or,  aujourd'hui,  comme  toujours,  la  classequi 
possède  et  à  laquelle  est  dévolue  oatureltement 
la  direction  de  la  société  doit  aspirer  à  la  stabi- 
lité d'un  gouvernement  régulier  et  protecteur. 
C'est  désormais  avec  le  gouvernement  actuel  de 
la  France,  et  nullement  avec  aucun  autre,  que 
sont  nouées  les  alliances  des  cabinets  étrangers. 
Lesquels  promettent  une  paix  durable  qui  ouvrira 
une  nouvelle  carrière  à  toutes  les  prospérités 
nationales. 

A  défaut  de  la  conviction,  qui  ne  se  prescrit 
as,  il  faut  du  moins  reronnaitre  l'autorité  des 
aits.  Si  la  branche  atnée  des  Bourbons  eût  été 
susceptible  de  s'enraciner  de  nouveau  dans  le 
sol  d(3  la  France,  pourquoi  ne  Teût-efle  pas  fait 
durant  les  quinze  années  de  fortune  inespérée 
que  le  ciel  consentit  à  lui  départir?  Cependant, 
aeux  fois  ramenée  par  l'invasion  étrangère,  elle 
a  été  deux  fois  rejetéo  par  l'effort  spontané  du 
pavs.  Qu'on  raisonne  là-dessus  tant  iju  on  voudra  ; 
qti'on  tourmente  les  faits  pour  les  expliquer,  ils 
resteront  dans  toute  leur  énormité  pour  vaincre 
finalement  les  convictions  les  plus  rebelles. 

j'admets  que  le  résultat  heurte  quelques  affec- 
tions, qu'il  chagrine,  qu'il  blesse,  qu'il  tourmente 
ceux  qui  s'y  trouvaient  peu  préparés;  mai^, 
enfin,  ce  résultat  est  désormais  acquis  et  con- 
sommé. Il  suffit  donc  d'une  médiocre  dose  de 
bon  sens  pour  juger  qu'il  n'v  a  plus  d'avenir  eu 
France  pour  la  brancne  alnee  des  Bourbons.  Ba 
telle  sorte  que  les  plus  graves  erreurs  de  la 
Révolution,  si  elle  devait  en  commettre,  semblent 
pouvoir  conduir*'  à  des  solutions  bien  diverses, 
une  seule  exceptée  :  la  restauration  d'Henri  V, 
contre  laquelle  se  soulèvi-nt  à  la  fois  les  passions 
et  les  intérêts,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  y  a  d'éner- 
gique  et  de  durable  au  sein  de  la  nation. 

Si  ces  considérations  sont  vraies,  si  elles  sont 
dépouillées  d'exagération,  il  est  difficile  de  douter 
qu  elles  n'agissent  progressivement  tur  les  es,  rits 
et  qu'elles  n'aient  pour  effet  de  rallier  à  la  dynas- 
tie de  la  révolution  tous  ceux  qu'il  serait  regret- 
table d'en  voir  séparés,  il  n'y  aura  rien  d'incon- 
séquent ou  de  pénible  dans  ce  retour  vers  one 
fidélité  nouvelle,  pui-^que,  sauf  un  petit  nombre 
d'exceptions  qqe  l'honneur  comprend  et  que  la 
loyauté  respecte,  c'est  la  condition  générale  de 
l'homme  en  société  de  subir  les  conséquence  de« 
faits  acco.nplis  quand  une  fols  fis  soûl  detenuf 
Irrtfirootbliit 
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Aprôs  ceB  déclaralions  iiacKîitucs  envers  la 
meilleure  portion  de  Tanrien  parti  royaliste,  il 
noua  reste  le  droit  de  nous  plaindre  de  rencon- 
trer encore  une  autre  classe  a'amerspartisiins  de 
la  dynaslie  déchue,  qui  poutieanent  une  lutio 
insensée  en  son  honneur,  à  l'abri  de  la  douceur 
de  nos  lois  et  de  la  tolérance  de  nos  mœurs. 
Une  presse  perverse  et  désorganisatrice  leur  se.  t 
d*organeet  de  ralliement.  Ils  ont  appelé  de  leurs 
cris  la  guerre  de  la  Fiance  contre  rÉurope,  non 
pas  au  nom  de  ces  passions  téméraires  sans  doute, 
mais  lières  du  muin.^,  et  décorées  d'un  voiL^  de 
patriotisme,  mais  dans  la  coupable  espérante 
d'une  troisième  invasion.  Aujourd'hui  que  cette 
ressource  leur  manque,  c'est  à  la  démagogie 
qu'ils  font  appel;  c'est  avec  elle  qu'ils  tressent 
des  alliances  monstrueuses,  dernière  ruine  des 
partis  désespérés  qui  les  contractent. 

Contre  ces  ennemis  déclarés,  j'invoque  l'éner* 
gie  derAdmlnlstration  et  la  sévérité  des  lois.  Ils 
sont  des  anarchistes  travestis,  auxquels  aucun 
ménagement  n'est  dû  :  d'autant  plus  coupables, 
que  c'e^t  avec  pleine  science  et  profonde  hypo- 
crisie qu'ils  poursuivent  un  sysièmi^  dont  ils  no 
peuvent  espérer  aucun  autre  ré.^ultat  que  de  ren- 
dre tout  ordre  impossible  et  tout  gouvernement 
impraticable. 

Qui  croirait  que  c'est  de  la  part  de  ceux  que  la 
courageuse  modération  du  gouvernement  pauve, 
ch;u]ue  jour,  des  persécutions,  que  proviennent 
les  plus  violentes  incriminations  contre  lui? 

Pourtant, il  serait  facile  au  Gouvernement  d'être 
populaire,  dans  l'acception  vulgaire  de  ce  mot, 
s'il  voulait  s'abandonner  à  des  sentiments  réac- 
tionnaires, ou  seulement  les  tolérer.  S'il  eût  des- 
titué de  toutes  fonctions  tous  ceux  qu'on  affuble 
du  nom  de  carlistes,  s'il  eût  gêné  et  vexé  le 
clergé;  s'il  eût  permis  aux  multitudes  irritées  de 
porier  atteinte,  ne  fût-ce  que  pir  des  démonstra- 
tions menaçantes,  à  la  liberté  individuelle  et  à 
celle  de  la  presse;  enfin  s'il  fût  entré,  par  faiblesse 
ou  par  aveuglement,  dans  un  système  révolution- 
naire, alors  la  terreur  eût  dissipé  la  portion 
criarde  de  l'ancien  parti  royaliste,  et  le  gouver- 
nement eût  recueilli,  pour  un  temps  du  moins, 
les  acclamations  démagot^iques.  Bt  voilà  qu'au- 
iourd'bui,  parce  qu'avec  granii  courage  et  bonne 
conscience,  le  gouvernemeni,  à  l'aide  du  parti 
politique  sur  leiiuel  il  s'appuie,  a  protégé  ifnpar- 
tialement  tous  les  droits  et  toutes  les  libertés, 
sans  acception  de  personnes  et  d'opioions,  voilà 
qu'il  faut  entendre  les  vaincus,  encore  penchés 
sur  le  précipice,  se  retourner  pour  mordre  la 
main  qui  relient  leur  chute.  Une  telle  conduite 
est  insensée  et  méchante  :  elle  qualifie  hautement 
des  mauvais  citoyens  et  des  factieux. 

Heureusement,  Messieurs,  tel  n'est  point  le  plus 

grand  nombre  de  ceux  qui,  en  de^  circonstances 
Iverses,  ont  donné  leur  adhésion  ou  leur  appui 
ail  gouvernement  de  la  Restauration. 

La  plupart  cherchaient  en  lui,  à  tort,  ce  qu'avec 

Ïilus  de  raison  nous  n'espérious,  nous,  que  d'ail- 
eurs,  savoir  :  la  liberté,  avec  la  sécurité  de  la 
posséder  après  l'avoir  conquise.  Ceux-là  sont 
d'honnêtes  ^ens  et  même  de  bons  citoyens,  aux-  ' 

3Del8  il  faut  s'empresser  de  tendre  la  main.  Une 
ynastie  née  de  la  Révolution  pouvait  seule  don- 
ner cette  sécurité  sans  laquelle  toute  félicité  est 
amère,  toute  jouissance  empoisonnée.  Ce  don  de 
sécurité  est  le  raractère  disiinctif  et  le  trésor 
loestimable  de  la  dynastie  nouvelle.  Son  gcuver- 

a ementi  quelles  que  puissent  être  ses  imperfec- 
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légitimes  et  réguliers  d'amélioration  progressive 
et  de  lerfectionnement  paisible. 

il  est  à  peu  près,  si  nous  ne  voulons  démentir 
nos  antécédents,  la  réalisation  presque  inespérée 
de  tout  ce  que  nous  avons  réclamé  durant  les 
quinze  années  de  la  Restauration,  Servons  donc 
ce  gouvernement  avec  le  légitime  orgueil  de  res- 
ter fidèles,  en  le  servant,  aux  principes  que  nous 
avons  proclamés  du  temps  de  notre  opposition. 
Rallions  à  lui  de  tout  côté  quiconque  demande  à 
s'y  joindre. 

Ne  commettons  pas  la  faute  de  tenir  écartées 
aucune  classe  de  citoyens,  aucune  catégorie  d'in- 
dividus. Mais  en  même  temps  défendons-nous 
avec  vigueur  et  sans  ménagement  contre  qui- 
conque nous  attaque  :  prenons  même  l'offensive 
plutôt  que  de  la  subir.  Cette  attitude  convient 
à  un  pouvoir  jeune  et  fort,  mais  paisible  autant 
que  généreux.  La  faction  de  l'ancienne  dynastie 
a  laidsé  entendre  un  cri  d'espérance  vers  l'ave- 
nir de  son  prétendant.  Eh  bien  !  que  la  France 
répète,  par  notre  organe,  ce  qu'elle  pensait  avoir 
dit  avec  assez  de  solennité  au  grand  jour  de  sa 
victoire  :  La  branche  aînée  des  Bourbons  est 
exclue  à  perpétuité  du  territoire  français. 

Je  vote  pour  la  proposition,  avec  les  amende- 
ments de  la  commission. 

M.  le  Présldeat.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation 
contre  la  clôture  de  la  discussion  générale?  (Non! 
non!)  La  discussion  générale  est  fermée. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole  pour  résumer  la 
discui^sion. 

M.  Amllhan,  rapporieuu  Messieurs,  après 
la  brillante  et  profonde  discussion  à  laquelle  on 
s'est  livré,  je  ne  dois  pas  occuper  bien  longtemps 
votre  attention.  Mais  la  confiance  de  votre  com- 
mission m'impose  le  devoir  de  vous  donner  quel- 
ques explications,  et  je  sens  le  besoin  de  récla- 
mer votre  indulgence. 

Selon  les  uns,  trop  de  rigueur,  trop  d'indul- 
gence, selon  d'autres,  ont  présidé  aux  travaux  de 
votre  commission. 

Libres  de  toute  préocoupation  du  passé  et  de 
toute  crainte  de  l'avenir,  nous  avons  eu  à  exa- 
miner une  proposition  dont  nous  n'avions  pas 
pris  l'initiative,  et  dont  nous  n'étions  pas  tenus 
de  décliner  la  responsabilité  tout  entière. 

C'est  une  singulière  de^stinée  que  la  nôtre  1  Tan- 
dis que  certains  orateurs  nous  accusent  de  vou- 
loir proscrire,  d'autres  nous  font  un  reproche  de 
ne  pas  donner  à  la  loi  la  sanction  pénale  qui 
n'est  que  la  proscription. 

C'est  une  loi  de  proscription,  s'écrie-t-on.  De 
proscription,  non;  mais  une  loi  de  prudence  et 
de  sûreté.  Et  quel  motif  pour  proscrire?  Quelle 
passion,  quel  intérêt  à  venger?  Il  y  a  plus  de 
mépris  et  de  colère  dans  la  clémence  de  certains 
orateurs  qu'il  n'y  a  eu  d'hostilité  dans  les  conclu- 
sions de  votre  commission. 

Non,  ce  n'est  pas  une  loi  de  proscription  :  trop 
jeune  pour  avoir  été  le  témoin  des  scènes  san- 
glantes qui  ont  souillé  les  pages  de  notre  pre- 
mière Révolution,  tout  ce  que  j'en  ai  appris  a 
laissé  dans  mon  âme  une  haine  profonde  pour 
toutes  les  mesures  propres  à  en  rappeler  le  sou- 
venir. 

Aussi  ce  n'est  pas  un  jugement  que  nous  avons 
proposé;  c'est  une  loi  politique  que  Tintérêt  du 
pays  commande  et  que  !a  justice  autorise. 

Les  résolutions  de  prudence  tiennent  essentiel* 
lement  au  droit  de  conservation  propre  à  tous 
les  Etats,  et  dont  il  leur  est  per.nis  d'user. 

Une  liberM  illimitée  a  ses  dangers,  et  ceux  qui 
Ba  préeenlsntaujour  i'hui  comme  loi  plm  cbaudi 
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pariisaos  poarraient  bien  devenir  aussi  les  pre- 
mières victimes  de  leur  imprudence. 

C'est  sans  affection  et  sans  crainte  de  l'avenir, 
mais  en  législateurs  et  en  hommes  d'Etat,  que 
nous  avons  dû  examiner  s'il  convenait  d'auio- 
riser  rentrée  en  France  des  membres  de  la  famille 
déchue. 

Les  termes  noas  importent  peu;  nous  les  li- 
vrons sans  prétention  à  votre  examen  ;  mais  les 
résultats  sont  dignes  de  toutes  vos  méditations. 

Nous  savons  que  les  proscriptions  et  la  vio- 
lence sont  toujours  odieuses;  mais  la  faiblesse, 
rimprudente  générosité  ont  aussi  leurs  dan- 
gers. 

Les  princes  qui  font  Tobjet  de  votre  loi  se  sont 
rendu  justice  ;  ils  ont  quitté  le  territoire;  ils 
sont  fixés  sur  un  sol  étranger;  devez- vous  les 
autoriser  à  y  entrer?  Telle  est  la  question. 

La  Révolution  a  été  accomplie. 

Le  7  août,  on  a  statué  sur  la  vacance  du 
trône;  mais  ont  n'a  rien  décidé  ni  sur  les  per- 
sonnes, ni  sur  les  propriétés  des  membres  de 
la  famille  de  Charles  X, 

La  Charte  nouvelle  ne  porte  dans  son  préam- 
bule rien  qui  fixe  leur  sort. 

Ils  ne  demandent  pas  eux-mêmes  à  reconnaî- 
tre nos  lois  et  à  venir  occuper  en  France  le  rang 
de  citoyens.  C'est  en  souverains  qu'ils  veulent  y 
rentrer;  c'est  dans  cet  état  que  nons  avons  dit  : 
Respect  au  malheur,  mais  paix  à  la  patrie. 

Au  lieu  d'ouvrir  d'imprudentes  barrières  à  des 
espérances  criminelles,  usons  du  droit  qu'a 
toute  société  policée  d'interdire  l'entrée  de  son 
territoire  à  tous  ceux  qui  pourraient  entraîner 
avec  eux  le  fléau  de  la  guerre  civile  ou  celui  de 
la  guerre  étrangère. 

Ce  n'est  pas  la  proscrire  :  tout  Gouvernement 
sage  et  prévoyant  doit  assurer  au  peuple  la  pai- 
sible jouissance  des  lois. 

C'est  parce  que  les  grandes  crises  sociales  SDUt 
hors  des  régler  communes  que  l'on  doit  prendre 
des  précautions  insolites  pour  eu  éviter  le  re- 
tour, toujours  funeste  aux  Etats. 

Quelques  orateurs  invoquent  les  souvenirs  de 
l'histoire  pour  prouver  gue  la  violence  et  la  ter- 
reur n'ont  jamais  produit  que  des  résultats  con- 
traireé.  Pourquoi  faut-il  qu'il  soit  dans  la  desti- 
née des  hommes  d'invoquer  toujours  l'histoire 
et  de  ne  profiter  jamais  de  ses  terrible  leçons? 

Ne  nous  a-t-elle  pas  appris  tout  ceque  peut  l'am- 
bition du  trône,  sans  descendre  à  des  exemples 
nui  vous  sont  trop  familiers?  Quels  sont  les 
Etate  qui  n'ont  point  leurs  lois  politiques  qui 
fixe  leur  dynastie,  leur  constitution,  leurs  droits? 
Est-ce  là  proscrire? 

Partout  aussi  le  salut  des  peuples  exigea  de 
grands  sacrifices;  partout  il  fut  du  devoir  des 
neuples  d'abaisser  les  ambitions  trop  élevées. 
C'est  ce  |)rincipe,  cette  nécessité  de  conservation 
qui  faisait  bannir,  parmi  le  peuple  le  mieux 
policé  de  l'antiquité,  ce  grand  citoyen  qui  vou- 
lait troubler  une  République  par  la  renommée 
de  sa  vertu.  Mais  l'ostracisme  d'Athènes  n'eut 
rien  de  commun  avec  les  sanglantes  proscrip- 
tions de  Marins  et  de  Sylla,  comme  la  loi  politi- 
que qui  nous  est  soumise  n'a  rien  de  commun 
avec  les  proscriptions  de  1793  et  les  souvenirs 
déplorables  de  1815  et  1816. 

Qu'on  ne  cherche  pas  à  réveiller  dans  nos 
âmes  le  sentiment  d  une  fausse  pitié  ou  celui 
d'une  générosité  imprudente.  Mous  ne  proscri- 
vons personne,  nons  ne  menaçons  aucune  exis- 
tence, nous  disons  Feulement  à  des  hommes 
désormais  étrangers  :  la  justice,  l'ordre,  le  be 


soin  de  notre  propre  défense  s'opposeat  à   ce 
que  vous  entriez  sur  notre  territoire* 

Ah!  je  concevrais  ces  plaintes,  si,  suivant  la 
pensée  exprimée  dans  un  écrit  d'un  de  nos 
collègues,  ou  voulait  faire  revivre  cette  vieille 
loi  d'Angleterre  qui  punit  de  mort  tout  homme 

3ui  aura  passé  la  nuit  sous  le  même  toit  qu*uD 
e?:cendant  des  Stuarts. 

Grâce  au  ciel,  plus  de  générosité  règne  dans 
nos  mœurs,  et  nous  avons  su  nous  défendre 
d'une  passion  insensée. 

En  un  mot,  c'est  une  loi  politique  destinée  à 
prévenir;  ce  n'est  pas  un  jugement  ou  une  loi 
destinée  à  condamner  et  à  proscrire. 

Et  tout  ce  que  vous  ont  dit  d'énergique  le  tfé- 
putéde  l'Ariège  et  de  tonchant  l'un  des  ministres 
de  Charles  X,  dont  la  France  s'honore,  s'appli- 
quait,  comme  les  pages  d'un  éloquent  écrivain, 
à  une  loi  qui  ne  fut  jamais  dans  nos  pensées. 
Nous  repoussons  de  tout  notre  pouvoir  cet  arbi- 
traire, cet  impossible  de  nos  lois  quand  elles 
sont  contraires  à  l'honneur.  Respect  au  malheur, 
mais  paix  à  la  patrie!  telle  est  notre  devise. 

Mais  la  perpétuité,  s'écrie  l'éloquent  M.  de 
Martignac;  pouvez- vous  enchaîner  l'avenir? 

Les  lois  politiques  ne  sout  jamais  temporaire.^, 
et  elles  disposent  toutes  pour  l'avenir.  On  laisse 
au  temps,  à  l'expérience,  aux  positions  à  en 
fixer  la  destinée  dans  des  temps  futurs. 

Faites  arriver  pour  la  France  ces  jours  de  paix 
publique  où  tous  les  partis  auront  perdu  ieu'S 
passions  et  leurs  souvenirs,  où  le  gouvernement 
stable  pourra  protéger  sans  effort  et  sans  atta- 
que la  sécurité  des  peuples  et  des  rois,  et,  croyez- 
en  à  des  sentiments  que  je  ne  puis  exprimer 
avec  le  bonheur  qu'ils  m'inspirent,  nous  serons 
les  premiers  à  réclamer  contre  les  faibles  me- 
sures que  la  prudence  nous  conseille  et  que  le 
salut  et  le  repos  de  la  France  nous  commandent. 

La  loi  est  inutile. 

Qui  peut  le  prétendre? 

Qui  osera  assumer  sur  lui  la  terrible,  l'immense 
responsabilité  de  l'avenir? 

Le  Midi  est  agité  ;  l'Ouest  a  revu  la  Vendée. 
Partout  se  pressent  les  émeutesi  les  trouhles  et 
les  séditions  ;  et  vous  direz  que  la  loi  est  tua- 
lile! 

Sans  doute,  s'il  ne  s'agit  que  de  subir  le  des- 
tin des  combats,  la  loi  est  inutile. 

Mais  la  guerre  civile  est  plus  meurtrière,  plus 
funeste  pour  un  peuple  que  la  guerre  étrangère. 

Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  jeter  au  mi- 
lieu de  la  France  des  moyens  nouveaux  de  trou- 
ble et  de  réaction. 

Voyez  ce  que  font  ces  anciens  Vendéen^,  ce 
que  tente  leur  courage,  sans  but  comme  sans  es- 
pérance. 

Donnez-leur  un  jeune  prince  porté  sur  leur 
pavois  et  répondez  ensuite  du  repos,  de  la  gloire 
et  de  la  prospérité  du  pays. 

Pouvez-vous  concevoir  la  pensée  d'nne  dy- 
nastie tout  entière  descendue  d'un  trône  consa- 
cré par  huit  siècles  d'existence  et  oubliant  quel 
fut  son  droit,  quelle  fut  sa  puissance  et  quelles 
doivent  être  encore  ses  espérances  et  ses  ac* 
•tiens? 

C'est  ce  qu'un  des  orateurs  qui  ont  paru  à 
cette  tribune,  plus  prompt  à  attaquer  qu'à  dé- 
fendre ou  à  Indiquer  les  moyens  d'action^  ap- 
pelle la  concurrence  des  rois,  ie  ne  relèverai  psm 
toute  l'inconvenance  d'une  expression  qui  a  dû 
blesser  profondément  vos  âmes. 

Où  donc  a-t-il  vu  celte  concurrence?  L'histoire, 
qu'il  a  fouillée  avec  tant  de  sota  pour  y  puiser 
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le  soaveDir  de  toutes  les  proscriptions  lui  a-t-elle 
appris  qu*en  aucun  temps,  chez  aucun  peuple, 
une  dynastie  entière  ait  été  déposée  sans  que  la 
captivité,  la  proscription  et,  plus  souvent,  la 
mort  n'aient  délivré  les  peuples  de  troubles  pour 
le  présent  et  de  craintes  pour  Ta  venir? 

Nous  sommes  loin  d*aaopter  ces  sanguinaires 
maximes  ;  loin  de  nous  des  pensées  de  destrur- 
lion.  Mais  l'éloignemeni,  c'est  une  grande  amé- 
lioration dans  rhistoire  des  souverains  déchus. 
Et  pour  eux-mêmes,  quelle  serait  cette  exis- 
tence en  surveillance  perpétuelle,  sans  cesse 
exposés  par  l'imprudence  de  leurs  amis  comme 
par  la  haine  de  leurs  ennemis  ;  livrés  sans  dé- 
fense aux  fureurs  des  partis  et  aux  réactions 
d'une  Révolution  encore  palpiiante. 

Mais  ils  ne  viendront  pas...  Bb  quoi!  n'avez- 
vous  donc  aucune  idée  de  ce  que  peut  conseiller 
Tambition  du  trône  ot  du  pouvoir  ? 

fit  dans  le  doute,  vous  voulez  que  s'ils  se  jet- 
tent sur  nos  côtes,  ils  puissent  y  fixer  leur  rési- 
dence de  par  nos  lois. 

Et,  la  France  entière  sera  en  émoi  pendant  un 
demi-siècle,  craignant  de  voir  chaque  jour  ses 
destins  changer  par  une  nouvelle  Révolution. 

Vous  parlez  de  générosité  !  Elle  serait  insensée 
celle  qui  mépriserait  les  relaies  de  la  prudence. 
Ne  proscrivons  pas,  mais  n'admettons  pas  dans 
nos  foyers  celui  qui  doit  incendier  notre  maison. 
Vous  le  voulez  comme  moyen  d'assurer  la 
liberté?  Est-ce  par  Ja  préoccupation  du  lende- 
main, ou  bien  par  les  troubles  et  les  séditions 
qu'on  assure  la  liberté? 

Ecartez  cette  singulière  ironie,  qui  ne  convient 
ni  à  nos  mœurs  ni  à  notre  discussion,  pour 
constater  des  faits  qui  ont  eu  l'Europe  pour 
témoin, 

Mai'^  les  souvenirs  s'effacent  et  1(^8  lois  demeu- 
rent. L'histoire  législative  des  peuples  doit  pas- 
ser à  la  postérité;  c'est  notre  devoir  de  la  lui 
transmettre. 

Ignore-t-on,  d'ailleurs,  que  cette  mesure  est 
d'une  haute  importance  dans  le  présent  comme 
pour  l'avenir  ? 

Dans  le  présent,  elle  calme  les  défiances  in- 
justes, elle  repousse  les  espérances  criminelles. 
Quelques  esprits  révoquaient  en  doute  l'assen- 
timent ae  la  nation  ;  une  résolution  solennelle  est 
propre  à  faire  cesser  ces  dangereuses  prétentions. 
Dans  l'avenir,  qui  eat-ce  qui  répondra  aux 
prétentions  des  nouveaux  Stuarts?  Qui  témoi- 
gnera du  sentiment  unanime  ?  Votre  loi. 

Cet  exemple  des  Stuaris  me  rappelle  combien 
leurs  prétentions  héréditaires  ont  troublé  l'An- 
gleterre de  1688  à  1740;  combien  de  sang  ré- 
pandu sur  le  champ  de  bataille  ou  sur  d'hor- 
ribles échafauds.  LesStuarts  ont  péri  dans  l'exil, 
et  la  maison  de  Brunswick  est  établie  sur  le 
trône  d'Angleterre. 

Les  mœurs  de  la  France,  son  état  de  civilisii- 
tion,  les  sentiments  de  la  grande  majorité  ont  été 
appréciés  par  votre  commission;  elle  a  senti 
qu  il  était  plus  noble  d'user  de  modération  au 
Fein  de  la  victoire  que  d'imposer  l'outrage,  l'in- 
jure et  la  violence  sur  le  front  de  renuemi 
vaincu. 

Mais  vous  devez  à  la  France,  vous  vous  devez 
à  vous-mêmes  d'écouter  les  leçons  de  l'expé- 
rience et  de  la  nécessité.  Quelle  histoire  a 
jamais  offert  l'exemple  de  l'imprévoyance  que 
l'on  vous  propose  d'adopter.  Soyons  dignes  de 
notre  Révolution;  mais  disions  avec  elle  que  deux 
piincipos  opposés  ne  peuvent  subsister  ensemble 
sans  se  détruire. 


Vous  jugeâtes  la  question,  héros  ou  nobles 
victimes  de  nos  grandes  journées,  quand,  res- 
pectant la  vie  du  prince  naguère  assis  sur  votre 
trône,  vous  le  conduisîtes  à  Cherbourg  avec  ces 
égards  qui  ont  dû  augmenter  ses  regrets  de 
quitter  un  peuple  qu'il  avait  si  mal  connu. 

Quant  à  votre  commission,  elle  ne  veut  rien 
préjuger  ;  ses  devoirs  sur  ce  point  sont  accom- 
pliSi  et  quelle  que  soit  votre  décision,  elle  se 
félicitera  toujours  de  n'avoir  expriméde  vaut  vous 
que  des  sentiments  nobles  et  généreux.  Justes 
envers  la  famille  déchue,  avons-nous  été  trop 
sévères  envers  la  famille  de  Napoléon  ? 

L'Empire  est  mort  avec  l'empereur  ;  mais  est- 
ce  un  motif  pour  qu'on  n'eût  rien  à  statuer?  Et 
s'il  y  a  incompatibilité  pour  la  famille  de  Char- 
les X,  l'exclusion  contre  la  famille  Bonaparte 
n'était-elle  pas  une  déplorable  nécessité? 

Daignez  nous  entendre.  Messieurs;  car,  sans 
égard  aux  antécédents  et  a  la  position  des  mem- 
bres de  votre  commission,  on  a  cru  que  nous 
avions  eu  la  sauvage  pensée  de  blesser  des  con- 
venances et  des  souvenirs  chers  à  la  gloire  et  à 
l'honneur,  et  qui  sont  destinés  à  vivre  dans  la 
postérité. 

La  pensée  ne  nous  appartient  pas,  elle  tient  à 
un  sentiment  généreux  qui  cherchait  les  moyens 
d'effacer  une  disposition  barbare. 

11  n'est  pas  dans  nos  dispositions  de  réveiller 
les  souveniers  du  passé  ;  noU'^  acceptons  le  pré- 
sent avec  toutes  ses  nécessités  :  votre  commis- 
sion n'a  eu  que  des  sentiments  généreux.  Il  exis- 
tait une  loi  barbare  ;  vous  l'avess  maintenue  le 
11  septembre  1830.  Nous,  nous  l'avons  abrogée. 

L'autorité  d'un  nom  cher  à  la  gloire  fran- 
çaise a  servi  à  diriger  contre  notre  projet  d'é- 
tranges accusations.  Ce  n'est  pas  nous,  élevés 
dans  des  pensées  de  liberté  et  d'indépendance, 
nous  qui,  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
avons  fait  preuve  de  quelque  courage  et  de  sen- 
timents généreux,  qui  voudrions  lâchement  in- 
sulter les  cendres  de  celui  dont  la  destinée  fut 
d'exciter  l'admiration  des  peuples  et  la  haine 
des  souverains.  Il  n'est  pas  plus  en  notre  pou- 
voir que  dans  notre  volonté  de  nier  une  gloire 
dont  l'empire  pèse  encore  sur  les  destinées  de 
l'Europe. 

Mais  ce  n'est  pas  le  passé,  c'est  le  présent  que 
les  législateurs  et  les  peuples  considèrent,  et 
sans  examiner  ce  que  tant  de  brillantes  con- 
quêtes ont  coûté  de  larmes  à  l'Europe  et  de  li- 
bertés à  la  France,  nous  n'avions  qu'une  ques- 
tion à  résoudre.  « 

La  loi  de  1816  sur  la  famille  de  Napo!éon  I 
pouvait-elle  subsister  ?  \ 

H  faut  bien  la  connaître. 

Pouvait-on  maintenir  contre  la  famille  de  Na- 
poléon ce  qu'on  refusait  de  faire  contre  la  fa- 
mille de  Charles  X?  Etait-il  parlementaire,  lé- 
gislatif, d'extraire  une  sanction,  de  supprimer 
Suelqiies  mots  dans  un  article  d'une  loi  vivante? 
t  puis  la  France  de  Juillet  i>e  devait-elle  pas 
aussi  se  prononcer?  donner  par  là  une  nouvelle 
sécurité  aux  peuples,  un  nouveau  témoignage 
de  paix  aux  souverains? 

Au  moment  où  un  souvenir  illustre  était  in- 
voqué au  milieu  des  émeutes  et  des  séditions, 
convenait-il  d'ouvrir  la  porte  h  quelques  nou- 
veaux prétextes  de  perturbation  sociale? 

La  Frartce  a  donné  la  couronne  in  1830, 
comme  elle  la  donna  en  1804  au  guerrier  légis- 
latenr  qui  avait  t'^iomphé  des  discordes  civiirs: 
l'armée  lui  prêta  su  puis^aiice;  le  pi"  pie  tout 
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entier  a  proclamé  son  nouveau  Fouverain.  II  faut 
lui  apporter  une  fidélilô  sans  arriôre-pensée. 

La  statue  de  Napoléon  planera  bientôt  sur  la 
colonne  de  la  place  Vendôme;  mai^  ce  monu- 
ment paisible  ne  menacera  ni  les  peuples  ni  les 
rois,  il  surmontera  ces  trophées  de  la  gloire, 
témoignages  vivants  de  la  valeur  qui  seconda  le 
gùine.  Bile  sera  à  la  fois  un  souvenir  de  notre 
giandtur  et  un  monument  des  vicissitudes  de 
la  fortune.  Honneur  au  pr  ince  dont  Tàme  a  com- 
pris tout  ce  qu'il  y  avait  de  français  dans  cetto 
réunion,  et  qui  a  écarté  tout  ce  que  d'obscures 
susceptibilités  pouvaient  lui  inspirer  de  défiance 
ombrageuse  ;  il  a  bien  mérité  de  la  gloire  et  de 
la  patrie! 

Ouani  à  la  famille  de  iNapoléon,  ce  n*est  pas 
nous  qui  avoospris  l'initiative :c*est  la  Révoluiion 
de  Juillet,  ce  sont  toutes  les  législatures  qui  nous 
précèdent  qui  ont  prononcé. 

Je  ne  parte  pas  des  temps  et  des  lois  sangui- 
naires qu'enfanta  93  ;  mais  en  1815  Pacte  addition- 
nel excluait  les  Bourbons.  La  peine  était  lu  mortf 
et  cVst  Napoléon  qui  la  prononça. 

Rn  1816,LouisXVlIl  exclut  Napoléon  etlessiens. 
La  peine  est  la  mort. 

Bu  1830,  les  conquêtes,  la  légitimité  s'écroulent, 
les  vertus  citoyennes  reçoivent  une  couronne 
tombée  des  mains  de  la  gloire  impériale  et 
souillée  par  un  parjure  de  la  Restauration.  El  le 
11  pepteuibre  1830,  portant  un  re^^ard  de  douleur 
sur  nos  compatriotes  exili  s,  vous  abolissez  toutes 
les  dispijsitions  de  la  loi  du  12  janvier  1816, 
excepté  celle  qui  frappe  au  cœur  les  descendants 
et  héritiers  de  Napoléon. 

Pour  nous,  reconnaissant  les  lois  d'une  inflexi- 
ble nécessité  au  milieu  des  complots  et  des  trou- 
bles qui  menacent  notre  France  nouvelle,  nous 
avons  arraché  à  la  loi  ce  qu'elle  avaii  de  tyran- 
nique  et  de  barbare,  et  nous  ne  lui  avons  conservé 
que  ce  qui  était  commando  par  une  raison  sé- 
vtVe  et  par  une  politique  «xfiérimentée. 

Ne  puions  nat>  des  chefs  de  dynasties;  Tun  a 
disparu  au  milieu  des  craintes  île  l'Europe  et  des 
regrets  «le  la  gloire;  l'autre  arrivé  ù  un  âge  où 
Ton  a  dépassé  le  temps  des  entreprises  aventu- 
reuse?. 

CVst  sur  leur  famille  qu'il  s'agit  de  statuer, 
et  ici  (ommi^ncenl  des  rapports  qu'il  est  impos- 
sible de  méconnaître  et  qui  font  l'objet  de  votre 
loi. 

11  est  <lans  les  nécessités  de-?  lois  politiques 
d'atteinilre  ceux-là  inô.ues  qui  n'earent  aucune 
part  à  l'infraction  qui  a  causé  la  disgrâce  de 
leurs  chels. 

Les  royautés  passagères  des  frères  de  Napoléon 
et  le  jeune  priiue  «lui  a  p  rdu,  dans  les  bra^  de 
l'Autriche,  tout  l'iniérôl  que  le  malheur  et  la 
gloire  ai  tachaient  à  ses  jeunes  desiiiiérs  peuvent 
sa-s  outrage  être  comparés  àunejeuue  princisse 
qui  n'a  jamais  piis  pari  à  des  lois  funestes,  ni 
aux  mauvais  jours  de  la  Restauration;  elle  a 
p:rdu  eu  France  un  irône  et  un  époux;  elle  ne 
porte  avec  elle  aueun  motif  per>onnel  de  répu- 
gnance. 

Le  jeune  prince,  objet  des  abdications  et  des 
espérances  de  celte  roy.ile  maison,  n'a  jamais 
u.i  usé  la  patrie.  Mais  des  lois  ii.tlexib*es  le  t\- 
pou-sentd'un  trône  où  il  ne  pourruil  arrivir  que 
parla  guerre  civilu  ou  la  conquête  étrangère. 
Sicntions  tout  à  la  puix,saerilions  à  une  lUMiar- 
t  lue  élevée  par  nus  mains  ;  nous  le  devons  à  la 
ruyauto  do  Louis -IMnlippe.  à  8«b  vertus,  à 
Bon  dovoucmsiiti  à  notre  név.*Kulon  et  à  son 
courage» 


Votre  décision  est  libre,  Messieurs  ;  nous  n^avona 
rien  fait  pour  prendre  l'initiative,  nous  ne  ferons 
rien  pour  fîxer  vos  résolutitms.  La  commigfiion 
vous  a  fait  connaître  ses  motift»;  tel  était  son  à\  - 
voir.  Les  temps,  les  faits,  les  positions  vous  eoni 
connus;  quelle  que  soit  la  décision  que  yoqs 
prendrez,  votre  commision  se  sentira  neureusi* 
d'être  dégagée  par  vous  de  la  responsabilité  de 
l'avenir. 

M.  le  Prëftident.  Avant  d'ouvrir  la  discussion 
sur  les  articles,  je  dois,  aux  termes  de  l'article 
48  du  règlement,  consulier  la  Cbambre  sur  la 

Question  de  savoir  si  elle  entend  passer  à  cette 
iscussion. 

(La  Chambre  décide  qa'on  passera  à  la  discus- 
sion d<'S  articles.) 

Art  1«'  de  la  proposition  : 

«  L'ex-roi  Charles  X,  ses  descendants,  les 
épouses  et  époux  de  ses  descendauts  sont  bannis 
à  perpétuité  du  territoire  français;  ils  ne  pour- 
ront y  acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  aucun 
bien,  y  jouir  d'aucune  rente  ou  pension. 

«  L'infraction  au  bannissement  prononcé  par 
le  présent  article  constitue  le  crime  défini  par 
l'article  91  du  code  pénal.  » 

Quatre  amendements  ont  été  présentés  sur  cet 
article.  C'est  celui  de  M.  Berryer  qui  m'a  para  le 
plus  large;  il  consiste  dans  un  article  unique, 
qui  remplacerait  ceux  de  la  proposition  et  de  la 
commission;  il  est  ainsi  conçu  : 

u  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1816  sont  abrogé?'.  »» 

M.  Berryer  demande-t-il  la  parole  pour  dévelop- 
per son  amendement? 

M.  Berryer.  Ouil 

M.  Charamaule.  Je  demande  la  parole  contre. 

M.  Berryer.  Quoique  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  ait  pour  objet  de  faire 
re(>ousser  toutes  1<  s  dispositions  de  la  loi  et  de 
l'étendre  môme  jusqu'à  I  abrogation  d'ane  loi  an- 
térieure, je  ne  me  propose  pas  de  rentrer  dans  la 
discussion  qui  vient  d'être  agitée  devant  vous,  le 
ne  reproduirai  pas  ce  que  les  orateurs  vous  ont 
dit  sur  le  fond  même  de  la  disposition  qui  vous 
est  Foumise.  Tous,  excepté  ceux  qui  se  sont  alta- 


vous  ont  démontré  que  ces  lois  de  proscriptioîi 
n'atteignent  jamais  leur  but,  qu'elles  sont  im- 
puissantes comme  lois  contre  les  événements 
qu'elles  semblent  vouloir  détourner. 

On  vous  a  dit  aussi,  et  avec  une  grande  raii^on, 
que  le  code  pénal  de  1810  était  un  arsenal  assex 
riche  en  moyens  de  répression  pour  que  le  pou- 
voir établi  put  y  trouver  des  ressources  puissan- 
tes, suflisantes  contre  les  événements  que  la  pro- 
position semblerait  avoir  pour  but  de  prévenir. 

R  prendre  toute  cette  partie  de  la  discurision, 
ce  serait  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  et 
je  ne  peux  donc  que  iustiPh  r  par  quelaues  mots 
la  forme  sous  laquelie  j'ai  présenté  l'araende- 
ment  qui  tend  à  écarter  la  proposition  de  M.  de 
Briqueville. 

Je  ne  me  le  dissimule  pas,  Messieurs,  le  dis- 
cours qui  a  été  prononcé  aujourd'hui  par  un  des 
orateurs  que  vous  avez  entendus  contient  quel- 
ques expressions  alTeclées  sur  lesquelUs,  peut- 
éire  sans  présimpiions,  j'aurais  pu  demanuLr  U 
parole  pour  un  fait  personneL  et  qui  me  font 
pressentir  qu'il  y  a  dans  quelques  esprits  des 
Bou|)ConB  sur  la  bonne  foi  %i  la  loyauté  qui  ont 
pu  dicter  ramçn.jerpeDt  que  J'ai  Vbonnaur  d« 
préeenler  à  la  Chambre. 


(Ciiwnbre  des  Député».]        RÊCNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.         [16  noveiobre  1831.] 


619 


Mais  îe  dois  ici  le  dire  :  mon  amendement  est 
présenie  dans  la  pensée  la  plus  loyale  et  la  plus 
franche,  moi|  amendemeni  est  prési  nté  avec  un 
sentiqient  élevé  et  une  grande  idée  de  liberté 
pour  mon  pays,  avec  un  sentiment  de  justice  et 
Q'bonnear  :  voilà  la  pensée  qui  m'a  dirigé.  Mon 
amendement  se  traduit  pariuitement  par  ces 
mots  :  plus  de  lois  de  proscription.  Ma  pensée  a 
été  admirablement  saisie,  elle  a  ùiù  admirable- 
ment développée  par  les  orateurs  que  vous  avez 
entendus  à  cette  tribune. 

J'invoquerai,  &  cet  é^^ard,  ce  qui  a  été  dit  avec 
tant  de  noblesse  et  de  talent  par  le  premier  ora- 
teur qui  est  entré  dans  la  discusâion,  lui  qui  si 
bien  vous  a  signalé  ces  deux  dangers  en  des 
termes  qui  doivent  rester  profondément  gravés 
dans  les  esprits.  Si  le  désir  de  ramener  ce  qui 
n'est  plus  peijt  aller  Jusqu'à  la  révolte,  h  droit 
de  conserver  ce  qui  est  peut  aller  jusqu'à  la 
tyrannie.  J'invoquerai  encore  la  voix  éloq  «ente 
que  vous  avez  entendue  hier;  cette  voix,  épui.ée 
par  de  généreux  efforts,  s'est  chaleureusement 
ranimée  alors  que  l'amour  du  pacvs  qui  parle  au 
fond  de  son  âme  faisait  entendre  encore  ces 
paroles  qu'il  a  reproduites  avec  un  accent  nou- 
veau :  La  proscription  absout. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  Révolutions  qui  fati- 
guent les  peuples,  qui  épui^ent  les  pays  et  qui  ne 
produisent  jamais  de  résultats  salutaires? Est-ce 
donc  que  chez  les  nations,  nous  ne  verrons 
j.imals  les  hommes  secouer  le  joug  des  inimitiés, 
de  l'esprit  de  parti,  et  ne  recevoir  aucun  ensei- 
giiement  de  ce  que  les  événements  politiques 
viennent  accumuler  sous  leurs  yeux? 

Bh  quoi!  depuis  40  année?),  depuis  l'épo- 
que où  je  SUIS  venu  aq  monde,  mon  pays 
est  tourmenté  de  Révolutions,  les  gouverne- 
ments se  sont  succédé,  les  partis  se  sont  frap- 
pés, proscrits,  poussés  à  l'écnafaud,  tour  à  tour 
ont  rempli  la  collection  de  nos  lois  de  dispositions 
pleines  d'auathëmes.  11  n'est  personne  qui,  dans 
ces  révolutions,  dans  ces  événements,  n'ait  joué 
un  rôle  quelconque;  il  n'y  a  personne  qui  ne 
soit  signalé  comme  leur  ayant  appartenu  et 
qui  n'ait  été  sous  le  coup  de  toutes  les  lois 
monstrueuses  dont  le  Bulletin  est  rempli. 

Pourquoi  donc  faut-il  aller  son  icr  le  fond  des 
consciences,  pénétrer  cet  asile  secret  de  l'homme 
et  lui  supposer  des  intentions  secrètes,  pirver- 
ses,  je  ne  sais  quel  bei^oin  de  j*  ter  du  desordre, 
et  d'aller  au  vœu  de  son  cœur,  au  rêve  de  son 
imagination,  à  travers  l'anarchie  qu'on  vou- 
drait susciter  dans  le  sein  de  sa  patrie? 

Quel  est  donc  ce  besoin  qui  tourmente  au 
fond  certains  bomn[)es?Quel  est  donc  ce  he.^oln 
de  supposer  de  la  haine,  des  projets  ennemis, 
un  besoin  de  déchirer  le  sein  de  son  pays  à  ceux 
dont  on  ne  partage  pas  les  opinions?  La  généro- 
sité naturelle  à  tous  les  cœurs  français  s'onpose 
à  ce  qu'on  leur  suppose  des  vœux  destructeurs, 
Tabsence  de  l'amour  de  la  patrie  et  l'intention 
de  faire  oublier  les  terribles  leçons  que  le  pays  a 
reçues. 

C'est  dans  ce  sentiment  qu'an  homme  de 
bonne  foi,  jeune  encore,  étranger  à  nos  malheurs 
politique.^,  mais  qui  a  vu  les  événements  et  qui 
les  a  suivis,  a  conçu  qu'il  ne  devait  plus  y  avoir 
de  lois  de  proscription,  qu'elles  étaient  non  seu- 
lement odieuses,  mais  encore  inutiles,  et  que . 
comme  inutiles  elles  devaient-étre  effacées  des 
codes  de  nos  lois. 

Tt'l  a  été  le  but  de  mon  amendementi 

io  dis  que  tes  pou|)lef  ont  dû  recevoir  deputi 
>9n8t9aip«  uq  haut  enseignement  résultant  du 


spectacle  de  nos  longues  agitations,  et  on(  d(^ 
voir  l'impuissance  des  lois  de  prosqription. 

Mais  il  faut  espérer  aussi  pour  l'honneur  des 
hommes  qu'au  travers  des  agitations  diverses 
qui  nous  ont  tour  à  tour  tourmentés,  les  esprits 
se  tourneront  enfin  vers  des  pensées  de  conci- 
liation, éprouveront  le  besoin  de  s'entendre, 
d'opérer  un  rapprochement  vers  les  idées  com- 
munes, et  sentiront  qu'il  est  temps  de  marcher 
d'accord  avec  bonne  foi  et  loyauté  vers  un  seul 
but,  le  bonheur  du  pays.  Ce  rapprochement  est 
le  premier  besoin  du  i>ays  si  longuement  agité. 

Qu'ai-je  entendu?  On  prévoit  que  de  telles 
alliances  peuvent  se  faire,  on  prétend  qu*ii  peut 
s'en  formerau  sein  ou  au  dehors  de  cette  Chambre, 
et  l'on  jette  un  cri  d'alarme,  on  s'effraye  de  ce 
qu*entre  des  hommes  qui  ont  été  opposes,  entre 
des  partis  qui  ont  éié  divisés,  il  puisse  y  avoir 
des  rapprochements  et  des  conciliations!  {kires 
ironiques  et  agitation^  au  centre,) 

Je  ne  m'étonne  pas  des  murmures  qui  s'élè- 
vent, et  moins  encore  lorsque  je  vois  de  quelle 
partie  de  l'Assemblée  ils  jaillissent.  (Rires.) 

Il  n'est  pas  étonnant  que  ceux  qui  manient  le 
pouvoir  dans  des  temps  difficiles  et  qui  ont  at- 
taché leur  vanité  à  s'opposer  à  ceux  qui  autre- 
fois exerçaient  ce  pouvoir  s'impatientent  des  diffi- 
cultés ou  ils  rencontrent.  li  n^est  pas  étonnant 
qu'ils  éprouvent  le  besoin  d'accuser,  non  pas 
seulement  les  difficultés  des  temps  dont  leur 
génie  ne  peut  triompher,  mais  même  les  pas- 
sions secrètes  de  ceux  qui  n'adoptent  pas  tous 
leurs  sentiments. 

Ainsi,  la  possibilité  annoncée  de  l'union  des 
partis  excite  des  murmures,  le  rire  même  au 
sein  de  cette  Assemblée;  c'est  en  quelque  sorte 
une  justification  de  la  puissance  du  i^énie  de 
ceux  qui  se  sont  chargés  des  affaires.  (Rires.) 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  som- 
mes de  bonne  foi,  encore  bien  que  malheureuse- 
ment peut-être  nous  soyons  loin  de  voir  cesser 
complètement,  en  France,  les  divisions  et  les 
discordes.  Pourijuoi  venir  attaquer  ces  germes 
d'alliance  possible  entre  des  hommes  trop  long- 
temps séparés?  Sans  doute,  vous  devez  sur- 
veiller, comme  pouvoir,  l'action  des  partis; 
mais  vous  ne  devez  pas  calomnier  un  sentiment 
qui  peut  être  vrai,  généreux,  loyal,  entre  des 
nommes  fatigués  des  malheurs  du  pays. 

Voix  au  centre  :  Oui!  très  loyal!...  {Agitation 
prolongée.) 

M.  Berryer.  Messieurs,  il  est  toujours  fa- 
cile de  houlever  ces  sortes  de  questions;  et  je  ne 
m'écarte  pas  ici  de  mon  amendement,  puisqu'il 
a  été  fait  dans  cette  pensée.  11  est  commode  de 
ne  I  as  s'arrêter  senlemc  nt  au  langage  des  hom- 
mes, d'aller  encore  jusqu*à  cet  a.>ile  où  per- 
sonne n'a  le  droit  de  [énétrer,  leur  conscience, 
de  s'écrier  :  «  Oui|  très  loyal  1  "  comme  ce  mot 
vient  de  retentir  à  mes  oreilles.  Il  est  facile  de 
montrer  qu'il  Y  a  quelqui;  chose  d'étrange  dans 
ce  qu'on  appelle  l'accord  ou  le  retour  de  certains 
hommes  opposés  d'opinion  à  certaines  idées  qui 
marchent  actuelleiuent  ensemble.  C'est  réveiller 
le  souvenir  des  calamités  passées,  c'est  dire 
sans  cesse  aux  uns  et  aux  autres  :  Rappeliz- 
vuus  que  vous  avez  été  attachés  à  tel  parti,  que 
vous  avez  suivi  telle  bannière,  que  vuus  vous 
êtes  trouvés  dans  des  camps  différents.  Il  faut 
qu'entre  vous,  il  y  ait  toujours  guerre,  et  que 
nous,  nous  soyons  placés  entre  vous. 

Je  n'Imiterai  pas  celui  qui,  devant  youi.  a  fait 
retentir  des  paroles  ImprudenteOi  et  je  n.explU 
querai  m  pourquoi  tel  pai  tl  attaqua  el  violeiD" 
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meot  les  autres,  se  plaint  de  leur  prétendue 
alliance,tet  va  chercher,  dans  l'accord  des  idées 
générales,  des  symptômes  de  conspiration  fla- 
grante contre  le  repos  et  ravenir  du  pays. 

Attaquer  le  parti  qui  nous  attaque,  ce  serait 
tomber  précisément  dans  Tinconvénient  que  je 
signale,  et  je  yeux  Téviter.  Cependant  la  Gham- 
bi  e  me  permettra  de  répondre  a  deux  choses  qui 
ont  été  dites  par  cet  orateur.  Je  le  fais,  parce 

aue  ces  deux  choses  rentrent  dan^  la  question 
e  l'amendement. 

J*ai  demandé  la  parole  pendant  que  cet  ora- 
teur était  à  la  tribune.  Je  Tai  demandée  pour  le 
rappel  au  règlement,  je  ne  Tai  pas  obtenue.  La 
Chambre  a  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  de  contraire 
au  règlement  à  ce  que,  dans  une  discussion 
ouverte  dans  son  sem,  on  allât  chercher  un 
écrit  composé  par  un  homme  qui  ne  fait  pas 

Eartie  de  ses  membres  et  qu'on  le  citât  à  la 
arre  hors  de  toutes  les  formes  régulières. 
Si  Ton  se  fût  borné  à  attaquer  cet  écrit,  à 
combattre  les  idées  qu'il  développe,  à  réfuter 
les  objections  qu'il  élève  (et  qu'il  n'est  pas  seul 
à  élever  en  France),  il  n'y  eût  eu  rien  de  plus 
naturel,  de  plus  simple  et  de  plus  légitime;  car 
à  cette  tribune,  où  tout  se  débat,  intérêts,  pas- 
sions, besoins,  sentimenis  du  pays,  il  était  permis 
d'attaquer  et  de  combattre  les  intérêts,  les  senti- 
ments qui  semblaient  s'être  réfugiés  dans  une 
brochure. 

Mais  on  est  allé  [ilns  loin  :  et  dans  une 
Chambre  française  qui  veut  la  libre  discussion 
de  tout  ce  qui  intéresse  la  justice  et  l'honneur, 
on  a  attaqué  une  personne.  Vous  trouverez 
juste,  Messieurs,  que  je  fasse  entendre  quelques 
mots  de  défense  pour  répondre  au  nom  de  celui 
qui  n'était  pas  là,  et  ne  pouvait  pas  répondre 
lui-même  aux  insinuations,  aux  attaques  dirigées 
contre  lui. 
Voix  diverses.  Ouil  oull  Parlez!  parlez I 
M.  Berryer.  Messieurs,  c'est  avec  douleur 
que  j'ai  yu  signaler  d'une  manière  directe  et 
personnelle  l'écrivain  Uont  il  s'agit;  son  nom 

Eeut  être  prononcé  ici.  car  il  est  dans  toutes  les 
ouches,  M.  de  Chateaubriand. 
Cet  homme,  comment  s'est-il  conduit  à  une 
époque  où  un  Gouvernement  nouveau  s'établis- 
sait en  France,  à  une  époque  où  ce  gouverne- 
ment crut  qu'il  avait  besoin  de  donner  des  ga- 
ranties à  tous  les  partis  et  de  consacrer  son 
pouvoir  nouvellement  établi,  en  jftant  une  dis- 
tance énorme  entre  lui  et  le  pouvoir  qui  l'avait 
précédé  :  à  une  époque  où  ce  gouvernement  nou- 
Yeau  crut  qu'il  était  nécessaire  et  politique  de 
faire  usage  de  mesures  de  précaution  pour  étouf- 
fer les  espérances  ,  les  yœux  et  jusqu'aux  opi- 
nions d'un  parti? 

Quand  cet  homme  vit  ce  pouvoir  nouveau  re- 
courir à  de  semblables  moyens  pour  se  soutenir; 
quand  il  vit  le  sang  couler  dans  le  fos^é  de  Vin- 
cennes,  que  tii-il?  11  quitta  tes  fonctions  qu'il 
remplissait,  il  donna  sa  démission,  et  il  exprima 
hautement,  alors  comme  aujourd'hui,  son  opinion 
contre  des  mesures  de  sang. 

Cet  homme  «  depuis ,  a  erré  sur  la  terre 
étrangère,  dans  les  plaines  de  l'Orient,  et  a  re- 
cueilli avec  un  cœur  palpitant  de  joie  ces  mots 
que  la  valeur  française  a  laissés  comme  une 
marque  de  nos  succès  :  En  avant,  marche!  muts 
répétés  par  les  Bédouins  du  désert.  Il  est  allé, 
dis-je,  recueillir  tout  ce  qui  pouvait  être  cher  et 
glorieux  pour  son  pays.  (Rires.) 

Il  y  est  rentré,  et  depuis,  je  le  demande,  quelle 
gloire  française  n'a»t-il  pas  vantée,  illustrée  oélê* 


brée?  Dans  toutes  les  occasions,  au  péril  de  8a 
fortune  et  au  péril  de  ce  qu'il  avait  de  plus  cher 
encore,  au  péril  de  perdre  raffectioo  de  ceux 
auxquels  il  était  si  profondément  dévoué,  n'a-t- 
il  pas  défendu  toutes  nos  libertés,  soutenu  toutes 
nos  gloires  avec  l'éclat  et  la  puissance  du  talent 
que  tout  le  monde  lui  connaît?  (Dénégations  au 
centre.,,) 

Voix  diverses  :  Et  la  guerre  d'Bspagne! 

était-ce  aussi  pour  défendre  la  liberté? 


coup 

opinions 

a  été  Jusqu'à  sa  personne. 

M.  wlenaet.  Non,  Monsieur  I 

M.  Berryer.  Je  ne  comprends  pas  que  la  dis- 
cussion puisse  aller  si  loin.  Bt  n'est-ce  donc  pas 
attaquer  sa  personne  que  de  montrer  cet  homme 
traversant  la  France  un  drapeau  blanc  à  la  main* 
à  la  suite  des  Cosaques,  des  verdets  et  des  Très- 
taillons^ 

Voix  diverses  :  Ouil  ouil  c'est  très  Yrail 

M.  Berryer.  Mon,  il  n'est  pas  d'homme  qui  ait 
manifesté  des  sentiments  plus  contraires  à  ceux 
qu'on  a  ici  exprimés. 

Il  y  a  encore  ici  une  autre  question  d'une  haute 
importance.  Il  ne  faut  pas,  parce  qu'un  ordre  de 
choses  est  changé,  placer  dans  une  situation 
odieuse  et  qualiner  an  nom  d'ennemis  publics, 
de  suspects,  tous  ceux  qui  étaient  attachés  à  cet 
ordre  de  choses.  11  ne  faut  pas  que  ceux  qui  ont 
manifesté  des  regrets,  que  ceux  même  qui  ont 
pu  protester  hautement  contre  ce  qui  se  faisait 
pour  le  changer  soient  signalés  comme  des  en- 
nemis de  la  chose  publique.  Ces  hommes,  sous 
la  foi  de  la  liberté  promise,  sous  la  foi  des  prin- 
cipes jurés  comme  garaotissaot  leur  indépen- 
dance, dans  Taction  politique,  dans  les  corps  de 
l'Etat,  quelle  dignité  conserveront-lis  si,  lors- 
qu'ils arrivent  à  cette  tribune  pour  émettre  leur 
opinion,  ils  sont  perpétuellement  rojet  dequa\i- 
fications  odieuses  et  de  soupçons  plus  injurieux 
encore,  que  l'habileté  du  talent  peut  invoquer  si 
malheureusement? 

11  faudra  donc  oublier  quel  pouvoir  a  existé^ 
quels  hommes  lui  ont  été  attachés^  ce  que  lui 
Qoivent  encore  ceux  qui  exercent  aujourd  hui  un 
pouvoir  nouveau.  Ce  n'est  pas  une  question  de 
pure  circonstance,  purement  personnelle,  mais 
une  question  générale.  Il  faut  que  ces  hommes 
puissent  lever  la  tête  haute  et  qu'ils  ne  sote^tt 
pas  injuriés  jusqu'au  fond  de  leur  conscience.  En 
effet,  je  dis  qu^ils  peuvent  tenir  la  tête  haute 
ceux  qui,  n'ayantjamais  appartenu  à  aucun  pou- 
voir, qui,  étrangers  au  mouvement  des  affaires, 
dans  une  des  conditions  les  plus  indépendantes 
de  la  vie,  ont  été  loyalement  attachés,  dans  les 
intérêts  du  pays,  au  pouvoir  qui  existait  alors. 

11  est  des  hommes  qui  ont  été  sincèrement 
convaincus  que,  dans  le  principe  du  retour  de  la 
branche  atnée  des  Bourbons  et  de  son  rétablis* 
sèment,  il  y  avait  garantie  de  liberté  et  d'ordre 
au  dedans,  de  paix  et  d'honneur  au  dehors.  lia 
avaient  cette  conviction  quand  le  pouvoir  est 
tombé;  Ils  ont  dit  que  ce  n'était  pas  en  vertu  du 
principe  du  droit  divin  qu*il  existait;  ils  n'ont 
pas  parlé  en  théoloffiensi  mais  en  Français;  Ils 
ont  dit  que  la  loi  du  pays  ne  pouvait  pas  être 
violée:  ils  ont  prêté  obéissance  au  nouveau  pou- 
voir. Vous  leur  demandez  de  changer  leurs  con- 
victions I  L(>8  convictions  viendront  d'un  état  de 
choses  meilleur,  lorsqu'ilsverroot  que  les  lois  sont 
fidèlement  exéculée.<  (Murmures),  qu'ils  peuvent 
exceroer  pleinement  les  droits  dont  vous  leur  aves 
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ÏiromiB  le  libre  u.age,  qu'ils  jouisrent  enfin  de  la 
iberté  que  nous  avez  déclarée  inyiolable.  (Agita^ 
(ton.)  11  me  semble  qu'ils  doivent  être  d'autant 

filus  dignes  de  confiance  qu'ils  manifestent  plus 
ibremeat  leurs  sentiments,  qu'ils  ne  cachent 
rien.  Cessez  donc  de  les  signaler  par  des  mois 
od\euj..(Murmures  prolongés,) 

Enfin,  je  dis  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  funeste  que 
cette  tendance  a  réveiller  des  souvenirs  si  fâcheux 
pour  notre  pays;  de  tenir  sans  cesse  les  hommes 
dans  un  état  d'hostilité,  sous  des  dénominations, 
80US  des  qualifications  de  partis.  J'ai  cru  que  le 
temps  était  venu  de  tirer  quelque  fruit  des  ensei- 
gn^menis  que  nous  ont  laissés  nos  malheurs, 
qu'il  était  temps  de  vous  élever  à  celte  pensée 
a'ordre,  de  justice,  qui  fera  repousser  de  nos 
codes  des  lois  odieuses,  des  lois  ae  proscription. 
En  un  mot,  c'est  là  le  but  de  mon  amendement. 

Certes,  on  ne  me  contestera  pas  le  droit  de  re- 
jeter, la  loi  si  je  la  trouve  mauvaise.  Gomme 
homme  d'honneur,  je  dois  repousser  une  me- 
sure qui,  selon  moi,  engage  le  Gouvernement  et 
la  France  dans  des  voies  mauvaises.  On  vous  a 
dit  que  c'était  une  loi  politique;  on  pense  donc 
que  la  loi  pénale  de  1810  est  insuffisante  pour 
éteindre  des  espérances  coupables? 

On  a  été  plus  loin  :  on  vous  a  dit  que  vous  ne 
pouviez  vous  dispenser  d'adopter  cette  loi,  et  de 
consacrer  ainsi  l'œuvre  de  vos  prédécesseurs.  On 
sentira  bien,  en  effet,  qu'il  ne  suffît  pas  d'avoir 
mis  dans  la  loi  cette  disposition  que  tels  ou  tels 
princes  sont  exclus  et  proscrits  de  France;  ce 
n*est  pas  ta  loi  qui  sera  puissante  pour  les  em- 
pêcher d'y  rentrer  si  les  populations  ne  parta- 
gent point  cette  opinion. 

Il  est  impossible,  en  effet,  dans  l'état  actuel, 
je  ne  dirai  pas  du  pays,  mais  des  e8j)rlts  eu  Eu- 
rope, il  est  impossible  qu'un  grand  changement 
politique  survienne  sans  que  les  populations  y 
prennent  part. 

Alors  on  fera  comprendre  que  la  loi  est  insuf- 
fisante, qu'elle  ne  pourra  pas  recevoir  son  appli- 
cation et  qu'il  faut  en  étendre  les  dispositions. 

On  vous  a  déjà  signalé  l'extension  dont  la  loi 
est  susceptible;  ce  ne  seront  pas  seulement  les 
princes  déchus  qu'il  s'agira  de  frapper,  mais  tous 
ceux  qui  peuvent  leur  porter  de  rattachement, 
et  qui  seront  soupçonnés  d'entretenir  avec  eux 
des  communications. 

Messieurs,  cette  base  est  large,  elle  est  grande, 
et  M.  le  rapporteur  vous  a  cité  ce  passage  d'un 
écrit  où  Ton  a  dit  qu'il  était  bon,  qu'il  était  né- 
cessaire, qu'il  était  indispensable  d'établir  en 
France  la  loi  qu'après  50  ans  de  guerre  les  An- 
glais ont  adoptée  pour  maintenir  h;ur  Ri^volution 
de  1688.  Cette  loi  punissait  de  mort  quiconque 
aurait  seulement  passé  une  nuit  sous  le  même 
toit  que  les  Stuarts. 

J'avoue  que  j'ai  été  surpris  en  lisant  le  nom  de 
celui  qui  propose  d'introduire  une  pareille  loi  au 
sein  de  nos  codes;  j'ai  été  surpris  de  voir  que 
c*était  celui-là  même  qui  s'est  illustré  par  une 
courageuse  fidélité,  qui  est  allé  subir  les  fatigues 
de  Pexil  au  milieu  dos  mers,  celui-là  dont  toutes 
les  actions  rappellent  des  souvenirs  si  glorieux 
de  fidélité  au  malheur. 

Plusieurs  voix  :  C'est  le  général  Bertrand. 

M.  Berryer.  Gomment  est-il  possible  que  ce 
soit  un  tel  homme  qui  propose  une  loi  qui  trappe 
de  mort  quiconque  aura  passé  une  nuit  sous  le 
môme  toit  qu'un  membre  de  la  dynastie  pros- 
crite I 

Je  l'avoue,  par  respect  même  pour  l'honneur 


dont  sa  vie  est  couverte,  je  repousse  cette  dou- 
loureuse idée. 

Mais,  quoi  que  vous  fassiez,  une  fois  engagés 
dans  celle  carrière,  il  faudra  des  lois  terribles^,  il 
faudra  des  lois  de  sang.  On  viendra  trouver  vos 
successeurs,  on  leur  dira  comme  on  vous  le  di- 
sait aujourd'hui  :  continuez  l'œuvre  de  vos  pré- 
décesseurs; prévenez  par  des  peines  terribles 
quiconque  voudrait  changer  le  principe  de  l'ordre 
de  choses  établi  en  France. 

Ce  principe,  consacré  par  une  loi,  appelle  à  per- 
pétuité sur  le  trône  la  hranche  cadette  à  l'ex- 
clusion delà  branche  aînée,  fin  étes-vous  donc  à 
déclarer  l'insuffisance,  l'impuissance  de  la  Charte 
elle-même?  Non,  sans  doute.  Eh  bien  1  que  voua 
fait-on  faire  en  vous  disant  de  continuer  l'œuvre 
de  vos  prédécesseurs;  on  vous  propose  de  conti- 
nuer un  fait  incontestable,  un  fait  qui  frappe 
non  seulement  la  France  et  l'Europe;  mais  le 
monde  entier. 

Je  le  répète,  si  la  Charte  faite  Tannée  dernière 
a  besoin  de  cette  déclaration  nouvelle,  la  consé- 

Suence  sera  que  la  loi  que  vous  faites  aujour- 
'hui  aura  également  besoin,  dans  la  prochaine 
session,  d'une  nouvelle  consécration. 

il  y  a  là  péril,  car  on  vous  engage  dans  une 
carrière  funeste  ;  il  y  a  malheur,  car  la  loi,  loin 
d'être  utile  politiquement,  présente  d'immen- 
ses inconvénients  qu'il  est  facile  d'apprécier. 
Aussi,  Messieurs,  c'est  loyalement  et  cle  bonne 
foi,  malgré  les  sourires  dédaigneux  avec  lesquels 
une  partie  de  l'Assemblée  paraît  accueillir  mes 
paroles,  c'est  avec  la  chaleur  de  la  conscience 
que  je  dis  :  Plus  de  lois  de  proscription  !  Voilà 
l'objet  de  mon  amendement,  et  j'y  persiste. 

M.  Wiennet.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  le  Président.  Je  vais  vous  l'accorder 
dans  un  instant:  laissez  allumer  les  lustres. 

M.  le  sënëral  Bertrand.  Un  de  nos  hono- 
rables coliègues,  qui  est  venu  tout  à  l'heure  s'as- 
seoir auprès  de  moi,  m'a  empêché  d'entendre  la 
partie  du  rapport  qui  vous  a  été  fait  au  nom  de 
votre  commissiooj  qui  était  relatif  à  un  post^ 
scriptum  d'un  projet  de  discours  qui  vous  a  été 
distribué.  Je  n'ai  pas  entendu  ce  qui  a  été  dit, 
mais  un  des  honorables  collègues  et  des  plus 
éloquents  orateurs  de  cette  Chambre  ayant  parlé 
de  ce  post'scriptuniy  j'en  dirai  quelques  mots  à 
la  Chambre. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  discussion 
doit  porter  dans  les  esprits  la  conviction  pro- 
fonde que  la  seule  loi  que  vous  ayez  à  faire  est 
une  loi  analogue  à  celle  par  laquelle  les  Anglais 
ont  mis  fin  a  toute  tentative  de  la  part  des 
Stuarts. 

Cette  loi  établit  une  seule  défense  unique,  la 
défense  de  passer  la  nuit  sous  le  même  toit  qu  un 
prétendant  à  la  couronne  d'Angleterre.  Chaque 
citoyen  pouvait  se  livrer  aux  soins  et  aux  sen- 
timents que  la  reconnaissance  où  l'humanité 
pouvait  lui  inspirer  ;  seulement  il  ne  devait  ja- 
mais perdre  de  vue  qu'il  était  soumis  aux  lois 
de  son  pays,  et  cette  pensée  suffisait  pour  assu- 
rer la  patrie  qu'elle  n'avait  rien  à  en  redouter. 

Les  Anglais  qui  faisaient  le  voyage  d'Italie  et 
de  Rome  se  présentaient  quand  bon  leur  sem- 
blait chez  le  cardinal  d'York  qui,  pour  l'ordi- 
naire, les  invitait  à  dtner (Rires.)  Mais  ils 

n'auraient  pas  logé  dans  son  palais.  {Mouvement.) 

La  Chambre  me  permettra-t-elle,  m'excusera-t- 
olle  de  lui  dire  qu'ayant  passé  8  à  10  mois 
à  rtle  d'Elbe  et  environ  6  années  à  Sainte-Hé- 
lène, il  ne  m^est  pas  arrivé  que  je  sache  d'avoir 


e» 
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passé  une  seale  nait  sous  lu  mêtiie  tuit  que  Na- 
poléon. (Nouveau  mouvement.) 

Non  que  ce  soit  par  Teilet  d'une  combinaison 
de  ma  part,  mais  uniquement  parce  qu'ayant  une 
famille  nombreuse,  je  ne  pouvais  loger  dan.^  la 
même  maison  que  1  empereur.  (Bruits  divers,) 

Il  en  est  probablement  de  même  à  Holy--Rood, 
où,  par  des  circonstances  particulières  à  ce  lieu, 
il  doit  y  avoir  un  très  grand  nombre  de  petites 
habitations. 

Un  de  mes  honorables  collègues  me  disuit  à 
l'instant  que  la  Convention  tendait  à  priver  les 
princes  malheureux  des  soins  domestiques  de 
leurs  eerviieurs  à  gage...  Je  répondrai  que  ja- 
mais la  Convention  n  a  eu  une  telle  intention... 
(Interruption). 

Voix  nombreuses  :  A  la  question  1 

M.  Liaflltle.  C'est  très  bien,  c'est  très  bien!... 
Le  fait  personnel  est  parfaitement  éclairci. 

H.  le  général  Bertrand.  Messieurs,  je  vous 
prie  de  ru'écouter. 

Ce  que  la  Convention  elle-même  n'a  pas  fait, 
cette  Chambre  ne  le  fera  pas  ;  co  serait  trans- 
gresser les  convenances  morales,  les  convenan- 
ces parlementaires. 

Jamais  les  tribunaux  révolutionnaires  n'ont 
appliqué  ieur.i  lois  rigoareu&'cs  aux  valets  des 
proscrits. 

Lors  de  la  Révolution  de  1688, l' s  fortes  têtes 
fortifièrent  la  Révolution  par  deux  instiintions 
remarquables  qui  nous  manquent,  qui  sont  la 
clef  de  tout  gouvernement,  et  dont  nous  n'avons 
qu'un  simulacre,  la  liherté  de  la  presse.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'êtes  pas 
dans  la  question. 

M.  le  général  Bertrand.  J'y  suis  toal  à 
fait. 

M.  Laffitte.  Le  fait  est  parfaitement  expliqué, 
général. 

M.  le  général  Bertrand.  La  liberté  de  la 
presse  et  l'unité  et  la  responsabilité  ministé- 
rielle; mais  quoique  prévoyants  et  fort  habiles 
assurément,  ceux  qui  fondèrent  ce  beau  goa* 
vernement  out)lièrent  de  garantir  le  trône  de  la 
nouvelle  dynastie  contre  les  attaques  des  préten- 
dants à  la  couronne  des  trois  royaumes. 

Ils  l'oublièrent,  ou  plutôt  ils  ne  purent  pas  le 
iaire  ;  aussi  plusieurs  tentatives  eurent  lieu 
successivement  par  divers  prétendants,  et  cin- 
quante-sept ans  après  i'établisâement  de  la  mai- 
son de  Hanovre,  le  petit-fils  de  Jacques  H  dé- 
barqua en  Ecosse,  rassembla  une  armée.  Vous 
connaissez  tous  ses  premiers  succès,  sa  marche 
sur  Londres,  sa  défaite,  sa  fuite,  ses  malheurs, 
son  évasion  presque  miraculeuse,  son  retour  sur 
nos  rivages.  La  tète  du  prince  Edouard  fut  mibe 
à  prix,  le  sang  coula  sur  les  échafauds... 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  1  à  la  question  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  réclame  encore 
Une  fois  que  je  vous  rappelle  à  la  question.  Aux 
termes  du  règlement,  je  dois  conftulter  la  Cham- 
bre pour  savoir  si  la  parole  vous  sera  main- 
tenue. 

M.  le  général  Bertrand.  Hais  je  sois  obligé, 

Ïiour  faire  comprendre  ma  pensée,  d'énumêrer 
es  circonstances  qui  nécessitèrent  la  mesure  que 
je  propose. 

M.  Eiallltte.  La  Chambre  déclare  n'avoir  pas 
entendu  la  proposition  faite  par  M.  )e  président. 
M.  le  président  a  cru  devoir  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  cite  conserverait  la  parole  à  M.  le 
général  Bertrand  ;  je  crois  que  la  Chamlire,  au 
contraire,  a  cru  quelle  était  consultée  pour  sa- 
voir si  elle  voulait  passer  à  Tordre  du  jour  :  Je 


demande  que  cette  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

M.  le  Président.  M.  Laffitle  demande  que  fa 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.  (Non!  non  !) 
Vous  avez  la  parole,  Monsieur  Bertrand.  (Bruit 
prolongé.)  M.  Bertrand  demande  que  la  Chambre 
soit  consultée  pour  savoir  si  elle  veut  lui  cod- 
server  la  parole.  (Ouil  ouï!  Non!  non!)  S'il  n'y 
a  pas  dViDposition,  M.  Bertrand  a  la  parole. 

M.  Jollivét.  11  y  a  opposition. 

M.  le  Président.  On  demande  que  M.  le  gtV- 
néral  Bertrand  continue;  je  vais  consulter  la 
Chambre.  Le  règlemeat  porte  que  lorsqu'un  ora- 
teur a  été  deux  fois  rappelé  par  le  président  à 
la  question  et  qu'il  contmne  de  s'en  écarter,  l<* 
président  doit  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
si  la  parole  lui  sera  maintenue.  Je  vais  consul- 
ter la  Chambre. 

(Par  une  décision  à  laquelle  peu  de  membres 
i:oncottrent,  la  parole  est  maintenue  au  général 
Bertrand.) 

M.  de  Belleynie.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

Le  post'scrivtum  dont  a  parlé  M.  Berrver  se 
trouve  à  la  suite  d'un  écrit  distribué  par  le  gé- 
néral Bertrand.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 
pour  m'expliquer  sur  cepai^sage;  mais  H.  le  gé* 
néral  Bertrand  a  dû  la  prendre  pour  expliquer  si 
penséOé 

Certes,  ce  n'est  pas  celui  qui  pendant  six  au- 
nées  s'est  dévoué  k  une  grande  inforlune  qui 
peut  provoquer  -des  mesures  rigoureuses  contre 
de  malheureux  proscrits. 

Je  pense  que  M.  le  général  Bertrand,  daos  sa 
réponse,  s'est  suffisamment  iustitté  (Ouif  oui  h, 
et  que  ses  sentiments  ont  été  parfaitement  appré- 
ciés par  la  Chambre.  (Marques  générales  d'adké-' 
sion.) 

Bn  conséquence,  la  Ghambrn  étant  êuffmmment 
éclairée,  je  demande  l'ordre  du  jour  (Très  bien  ! 
très  bien!) 

H.  le  Président.  On  demande  Tordre  da  jour, 
c'est-Â-dire  que  Ton  rentre  dans  Tordre  rôaulier 
de  la  délibération.  M.  le  général  Bertrand  iravait 
obtenu  la  parole  que  pour  un  fait  persoDuel  ;  c'est 
maintenant  à  M.  Charamaule  à  parler  sur  Ta- 
mendement.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamatioD,  cet 
ordre  sera  suivi.  (Oui!  oui!) 

(M.  le  général  Bertrand  descend  de  la  Ifibuiie.) 

M.  Charamanle.  Messieurs,  un  chaleureux 
orateur  a  fait  entendre  un  vœu  auquel  nous  nous 
associerons  tous  :  «  Puisisent,  a-t-il  dit,  tous  les 
partis  se  réunir  et  se  confondre  !  »  Nous  hâte- 
rons de  tous  nos  vœux  cet  heureux  résultat; 
mais, en  attendant  qu'il  se  réalise,  auchons  veiller 
à  la  sécurité  du  pays. 

Pour  la  société  comme  pour  tous  les  êtres  te 
défendre  n'est  pas  seulement  un  droit  :  c'est  le 
plus  impérieux,  le  plus  saint  des  devoirs  ;  c'est 
la  condition  même  de  Texistence  ;  la  méconnaître 
ou  la  néglifçer  serait  une  sorte  de  suicide,  un 
véritable  crime. 

Telle  est,  Messieurs,  Tévidecce  de  ces  vérités 
éternelles  qu'elles  n'ont  été  méconnues  ni  daas 
cette  Chambre  ni  au  dehors,  et  jusque  dans  le 
trop  célèbre  écrit  dont  la  proposition  que  noua 
discutons  est  devenue  le  prétexte,eUe8  se  repro- 
duisent ainsi  formulées. 

«  Toute  autorité  doit  se  défendre  ;  on  ne  peut 
exiger  d'elle  qu'elle  se  laisse  renvoyer  quandelie 
a  la  force  en  main,  v 

C'est  donc  un  droit  et  un  devoir  pour  le  gou- 
vernement fondé  par  la  nation,  voulùt-on  même 
contester  son  origine,  de  pourvoir  à  sa  défeose» 
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de  veiller  à  sa  sûreté,  de  se  prémunir  contre  toute 
attaque. 

Or,  qu'e9l-ce  autre  chose  que  la  proposition 
Bur  laquelle  vous  délibérez  qu*une  mesure  de 
Biricte  défense»?  Et  le  paradoxe  que  le  talent  a 
déguisé  sous  dVatoires  et  poétiques  mou  vements, 
ne  se  montre-t-il  pas  à  nu? 

Est-ce  attaquer,  est-ce  proscrire  que  de  fermer 
les  portes  de  la  France  aux  princes  que  leur  sort, 
tout  au  moins,  condamna  dr  faire  couler  à  flots  le 
sang  français?  Leur  retour  volontaire,  car  les 
côtes  de  France  ne  seront  jamais  inhospitalières 
pour  les  jouets  des  flots  et  des  vents,  leur  retour 
u. édité  sur  le  sol  d(^  la  patrie  ne  serait-il  pas  un 
acte  positif  d'ho?lilité,  une  flagrante  agression? 
Pourraient-ils  eux-mêmes,  sans  acquiescer  à  leur 
chi)te,  tn  acrepter  une  autre  interprétation,  el 
peuse-t-on  qu'ils  revinssent  pour  obéir  aux  lieux 
où  ils  commandèrent? 

Déchirée  par  eux  ou  en  leur  nom,  la  patrie  les 
a  repoussés  de  son  sein  :  leur  bannissement  est 
un  fait  accompli,  irrévocahle,  et  11  importe  de  le 
traduire  en  loi  pour  que  nul  au  dehors  ni  au  de- 
dans ne  puisse  tenter  impunément  de  le  révo- 
quer. 

Loi  passagère!  fugitive  déclaration!  s'écriait 
hier  une  voix  qui  sait  le  chemin  des  cœurs  : 
<'  Gomment  parler  de  me^urts  éternelles,  de  ban- 
nissement à  perpétuité,  après  40  ans  de  révolu- 
tions, d'actions  et  de  réactions  contraires,  après 
tant  de  trônes  brisés  et  relevi^s,  détruits  encore, 
peut' être  relevés  de  nouveau.,.  » 

Messieurs,  ce  langage,  si  la  pureté  des  inten- 
tions de  son  auteur  ne  devait  pleinement  nous 
rassurer,  ce  langage  ne  semblerait-il  pas  un 
appel  à  votre  circonspection  en  présence  d'éven- 
tualités nouvelles?  Ah!  gardons-nous  d'ébranler, 
par  l'apparent  aveu  de  nos  propres  doutes,  la 
foi  chancelante  des  peuples,  et  n'hésitons  pas  à 
écriredans  la  loi  un  engagement  solennel  envers 
le  présent  contre  tout  retour  du  passé! 

Faut-il,  Messieurs,  faut-il  si  longuement  dé- 
battre l'utilité  de  la  mesure  en  elle-même,  et 
Bon  urgente  nécessité  ne  frappe-t-elie  pas  tous 
les  esprits? Sans  doute  un  habile  despote  sut  lar- 
gement pourvoir  l'arsenal  de  ses  lois:  une  lacune 
cependant  s'y  serait  fait  sentir  si  la  législation 
draconienne  de  la  Convention  contre  l'ancienne 
dynastie  tout  entière  n'y  eût  dès  longtemps 
pourvu. 

Ainsi  le  code  pénal  n'eut  pas  à  y  pouvoir  lui 
môme  :  ainsi  l'on  trouverait  dans  ce  code,  l'hono- 
rable M.  Martignac  a  pu  le  dire,  l'on  trouverait 
des  armes  contre  l'attentat,  le  complot,  la  ten- 
tative,  la  proposition  agréée,  la  proposition  non 
agréée  et  jusqu'au  silence;  mais  ce  qu'on  n'y 
trouverait  pas,  c'est  une  disposition  qui  ferme 
les  portes  de  la  France  à  la  branche  aînée  des 
Bourbons  ! 

Ces  portes  doivent-elles  leur  rester  ouvertes,  et 
a-t-on  bien  senti  toute  la  valeur  de  cette  pensée? 

Si  la  loi  ne  les  repousse,  les  Bourbons  déchus 
ont  le  droit  de  reparaître;  ils  ont  le  droit  d'être 
protégés,  d^ètre  défendus  contre  la  juste  indigna- 
tion de  cette  ville  qu'ils  out  couverte  de  sang  et 
de  deuil.  Au  besoin,  il  faudrait  leur  assurer  par 
des  massacres  nouveaux  l'impunité  de  tant  de 
mes^acres  :  horrible  générosité  qui  sacrifie  tout 
un  peuple  à  quelques  hommes!...  Non^  non,  la 
France  abjure  cette  générosité  coupable. 

C'est  une  triste  mais  impérieuse  nécessité,  et, 
comme  les  dynasties,  les  nations  aussi  subissent 
les  décrets  inflexibles  du  sort.  L'Angleterre  Tut 
condamnée  à  proscrire  les  Stuarts  ;  elle  mit  à  prix 


leurs  têtes.  D'aussi  rigoureuses  mesures  ne  nous 
sont  point  commandites.  Loin  de  nous  toute  pensée 
de  proscription  I  Que  les  Bourbons  déchus  cou- 
lent sur  la  terre  étrangère  paisiblement,  s'il  se 
peut,  des  jours  qu'épargna  la  Franc».  La  noble, 
la  généreuse  France  ne  gardera  pour  eux  ni  haine 
ni  colère.  Mais  qu'ils  montrent,  en  renonçant  à 
lu  troubler  jamais,  si  l'amour  de  cette  patrie  qu'ils 
ont  dû  perdre  vit  encore  dans  leurs  âmes,  et  que 
partout  on  sache  bien  qu'elle  ne  reste  pas  désar- 
mée contre  des  attaques  nouvelles. 

Comme  eux,  une  autre  dynastie  subit  sa  des- 
tinée :  la  famille  de  Napoléon  a  dû  renoncer  à 
revoir  la  colonne,  immortel  monument  de  sa 
gloire  !  Que  la  branche  aînée  des  Bourbons  re- 
nonce à  fouler  le  sol  qu'elle  a  couvert  de  tom-* 
bpauxl  Ce  n'est  pas  lorsque  les  partisans  des 
deux  familles  tombées  forment  leurs  camps  et 
dnssent  leurs  bannières  qu'on  pourrait  sans 
danger  leur  rendre  des  chefs  ! 

La  sécurité  de  la  France  est  à  ce  prix  :  satis- 
faire par  tous  les  moyens  à  cette  loi  suprême  est 
notre  premier  devoir  comme  le  premier  vœu  du 
roi-citoyen. 

Proclumons-le,  Messieurs,  sur  le  trône  popu- 
laire où  la  nation  l'a  élevé,  Louis-Philippe  n'oc- 
cupe la  place  de  personne  ;  son  sceptre  n'est  pas 
le  sceptre  brisé  de  Charles  X  ou  de  Henri  V.  Ce 
Fceptre,  il  ne  le  tient  que  de  la  France.  Entre 
les  intérêts  de  la  France  et  des  alTections  ou  des 
souvenirs,  son  patriotisme  n'a  point  balancé. 
Que  d'autres,  sous  le  voile  hypocrite  d'un  tou- 
chant intérêt,  s'efforcent  de  troubler,  par  une 
odieuse  fantasmagorie,  le  repos  de  sa  couche,  la 
reconnaissance  publique  saura  le  venger  de  ces 
insolentes  attaques,  et  l'amour  de  la  France  libre 
le  payer  d'une  généreuse  abnégation. 

Je  repousse  l'amendement. 

M.  le  Président.  M.  Tavernier  a  la  parole 
pour  l'amendement.  {Aux  voix!  aux  voix  /.... 
Non! non  /)  Si  la  Chambre  insiste  pour  la  clôture, 
je  vais  la  consulter. 

M.  Gnlzot.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  Les  questions  soulevées  par  l'amende- 
ment de  M.  Berryer  n'ont  pas  été  traitée--,  ex- 
cepté par  cet  orateur.  Il  me  paraît  Impossible  de 
laisser  cet  amendement  sans  discussion  et  les 
idées  qu'il  a  émises  sans  réponse.  Pour  mon 
compte,  je  désirerais  les  combattre  et  soutenir 
contre  cet  amendement  le  projet  de  la  commis- 
sion. Je  prie  la  Chambre  de  m'accorder  la  pa- 
role. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez! 

M.  le  Fréaldent.  Si  la  discussion  continue, 
la  parole  est  à  M.  Tavernier,  en  faveur  deTamen- 
dement,  et  ensuite  à  M.  Guizot,  coitre  l'amen- 
dement. 

M.  Tavernier.  En  venant  combattre  Tamen- 
dément  de  votre  commission  et  me  réunir  à 
celui  de  notre  honorable  collègue  M.  Berryer.  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  jeter  de  nouvelles  lu- 
mières dans  la  question  qui  vous  est  soumise  ; 
votre  opinion  est  formée,  et  si  nous  n'avions 
qu'une  question  législative  à  traiter,  si  j[e  n'avais 
à  parler  qu'à  votre  raison,  à  votre  justice,  à 
votre  humanité,  vous  ne  me  verriez  pas  à  cette 
tribune,  encore  tout  ému  des  impressions  et  des 
sentiments  qu'elle  a  fait  naître. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  loi  que  nous 
avons  à  voter,  c'est  un  verdict,  c'est  une  con- 
damnation que  chacun  de  nous  est  apoelé  à  pro- 
noncer ;  car  si  la  loi  punit  le  crime,  il  n'appar- 
tient qu'au  juge  de  reconnaître  le  coupable  et  de 
lui  appliquer  la  peine. 
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Nous  nous  dcvoQs  liouc  à  iiou^-môoies,  duos  la 
foDCtioa  nouvelle  que  nous  sommes  appelés  à 
remplir,  nous  (levons  à  nos  mandataires,  nous 
devons  à  Thisloire,  qui  nous  demandera  compte 
un  jour  de  fubus  que  nouîi  pourrons  faire  des 
pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés,  de  motiver 
hautement  la  sentence  que  nous  allons  rendre, 
seoteoce  qui  frapperait,  non  un  individu,  non 
une  famille,  mais  qui,  par  un  raftinemeot  de 
barbarie  indigne  d'uu  siècle  de  civilisation  et  de 
lumiôres,  poursuivrait  ju>que  dans  la  postérité 
la  plus  reculée  une  race  infortunée  qui  peut  un 
jour  couvrir  la  terre  de  ses  nombreux  rejetons, 
et  qui  porterait  empreint  sur  le  front  le  signe  de 
réprobation  et  Tarrêt  de  proscription  que  vous 
auriez  prononcé  contre  elle. 

Non,  Messieurs  ;  vous  ne  consacrerez  pas  un 
pareil  attentat  aux  droits  de  l'humanité,  ou  plutôt 
vous  ne  souillerez  pas  vos  annales  législatives 
par  un  pareil  oubli  de  toute  justice,  par  un  acte 
odieux,  sans  motif,  sans  utilité,  ou  vuus  agiriez 
à  la  fois  comme  législateur  et  comme  juré 
et  comme  accusateur  et  comme  juge. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  m'associe  avec  orgueil 
à  une  pensée  qui,  d'une  loi  de  proscription  et 
de  mort,  a  fait  sortir  un  amendement  de  répara- 
tion et  de  justice.  Je  n'examinerai  point  ici  la 
question  de  savoir  s'il  est  des  cas  où  la  société 
peut  s'arroger  le  droit  de  prononcer  la  peine  de 
mort  contre  un  de  ses  membres  ;  il  me  sufQt 
d'être  convaincu  que  ce  supplice  ne  doit  être 
appliqué  que  dans  des  circonstances  rares,  pour 
ded  crimes  et  des  hommes  dont  l'atrocité  révolte 
l'humanité  ;  mais  jamais  à  des  actes  qui  prennent 
leur  source  dans  les  opinions  politiques  :  le  crime 
alors  ennoblit  le  supplice,  et  des  exemples  nom- 
breux et  sévères  ont  trop  souvent  appris  aux  na- 
tions les  dangers  de  ces  jugements  politiques. 

Messieurs,  celui  que  l'on  vous  propose  serait 
sans  excusu  comme  sans  exemple  ;  car  l'on  u'in- 
voqueia  pas  comme  autorité,  auprès  de  vous, 
des  exemples  empruntés  à  des  tt-mps  de  terreur 
et  d'anarchie,  ou  une  loi  dictée  par  l'étianger  ou 
par  dus  hommes  qui  conspirèrent  toujours  contre 
l'honneur  national,  dont  nous  venons  vous  pro- 
)Oser  et  dont  vous  vous  empresserez  de  révoquer 
es  dispositions;  car  ce  n'est  pas  au  moment  où 
a  statue  de  Napoléon  va  reparaître  au  sein  de 
a  capitale,  où  vous  avez  hautement  maniresté 
le  vœu  que  les  cendres  de  ce  grand  capitaine 
reposassent  sous  les  trophées  de  ses  victoires, 
que  vous  pourriez  consentir  à  ce  au'une  loi  de 
proscription   pesât  sur  une   famille    inoffen- 
sive, restée  toujours  fidèle,  ainsi  que  l'a  dit  l'au- 
teur de  la  proposition,  à  la  noble  devise  de  Napo- 
léon. 

Messieurs,  les  lois  de  proscription  et  de  sang 
n'arrêtèrent  par  le  cours  des  événements.  Le 
supplice  de  Louis  XYl,  la  faute  criminelle  con- 
sommée dans  les  fossés  de  Vincennes,  l'acte 
additionnel  anx  constitutions  de  l'Empire  n'ont 
point  empêché  le  double  retour  des  Bourbons  ; 
et  les  assassinats  juridiques  des  Mouton,  des  La- 
bédoyêre  et  de  ctt  illustre  maréchal  dont  le 
nom  retentissait  naguère  à  cette  tribune,  n'ont 
fait  qu'ajouter  à  la  honte  et  aux  remords  du 
voyage  de  Cherbourg. 

Sans  doute,  il  est  des  circonstances  où  des  me- 
sures exceptionnelles  deviennent  nécessaires, 
car  le  salut  de  l'Btat  fut  toujours  la  suprême  loi  ; 
mais  lorsaue  la  Révolution  de  1830,  si  ^'lorieuse 
et  si  belle,  contiante  dans  sa  force,  (épargna, 
protégea  et  couvrit  d'une  é^ide  salutaire  cette 
même  famille  qui  fuyait  encore  toute  souillée  du 


sang  de  rios  frères,  ce  n'est  pas  aujourd'hui,  après 
que  16  mois  se  sont  écoulés,  que  nos  plaies  sont 
cicatrisées,  aujourd'hui  que  tout  est  calme  autour 
de  nous,  qu'aucun  danger  ne  nous  menace,  qa^au- 
cune  passion  ne  nous  anime,  que  vous  jugert^z 
nécessaire  une  loi  de  vengeance  et  de  peur. 

Si  la  justice,  si  l'humanité  la  repoussent  enra- 
iement, il  est  un  autre  sentiment,  sentiment  doq 
encore  défini  et  qui  ressemblerait  à  de  la  pudeur, 
si  ce  mot  pouvait  exprimer  toutes  les  idées  qui 
s'y  rattachent;  c'est  ce  sentiment  que  vous  ne 
pourriez  surmonter,  Messieurs,  lorsqu'il  vous 
faudra  présenter  cette  loi,  je  dirai  plus,  cet  arrêt 
de  proscription,  à  la  sanction  d'un  pouvoir  que 
le  respect  m'interdit  de  nommer. 

Pur  de  toute  tache,  le  trône  qu'il  occupe, 
quoique  élevé  sur  le  sang  des  trois  journées,  e.-t 
le  seul  de  ceux  qui  se  sont  succédé  depuis 
40  ans,  qu'aucun  remords  n'entoure.  Si  tous  ne 
craignez  de  lui  porter  une  atteinte  cruelle,  de  lui 
susciter  des  ennemis,  des  embarras,  craignes, 
dans  l'intérêt  du  pays,  de  porter  une  prennière 
atteinte  à  ce  principe  d'humanité  et  de  loyauté 
qui  distingua  la  Révolution  de  Juillet,  et  qui  e.<t 
la  plus  sûre  garantie  de  nos  libertés,  de  notre 
honneuretde  notre  indépendance;  car  une  mesure 
d'exception  appelle  une  autre  mesure,  et  quaud 
vous  aurez  une  fois  franchi  cette  première  bar- 
rière élevée  par  l'humanité,  par  la  nature,  qui 
Eourra  vous  arrêter  dans  le  vaste  champ  de  l'ar- 
itraire. 

Ce  n'est  pas  avec  des  arrêts  de  prescription  que 
l'on  fonde  les  Etats,  que  l'on  consolide  les  trône*. 
Ce  n'est  pas  là  du  moins  le  mandat  qui  nous  fut 
confié;  pour  mon  compte,  je  ne  l'eusse  point  ac- 
cepté, et  je  répudie  un  aussi  funeste  pouvoir. 

Uue  la  police  veille,  que  les  magistrats  fassent 
partout  leurs  devoirs,  assez  de  moyens  de  pré- 
vention et  de  salut  ont  été  placés  entre  leurs 
mains  ;  mais  si  des  trames  coupables,  si  des  cooi- 
plots  criminels  venaient  compromettre  la  sûreté 
de  l'Btat,  si  les  lois  étaient  impuissantes  pour  li  s 
atteindre,  alors,  nous  aussi,  nous  ferions  notre 
devoir,  et  nous  retrouverions  la  force  et  la  vo- 
lonté nécessaires  pour  les  réprimer.  Hais  la  peine 
ne  saurait  devancer  le  crime;  ce  ne  fut  qu'après 
cinquante-six  ans  de  complots  et  de  guerres  que 
la  tête  du  dernier  des  Stuarts  fut  mise  à  prix. 

Messieurs,  une  plus  noble  mission  nous  est  con- 
fiée; ce  n'est  point  par  des  peines  prononcées  à 
perpétuité,  par  des  dispositions  législatives  qui 
seraient  entachées  de  ridicule,  si  elles  n'étaient 
empreintes  plus  encore  de  barbarie,  que  vous 
ellacerez  des  souvenirs  qui  se  rattachent  à  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  glorieux  dans  l'histoire  de 
nos  tt^mps  anciens  et  modernes. 

C'est  en  fondant  sur  la  liberté  le  bonheur  de  la 
nation,  c'est  en  donnant  à  nos  institutions  ceca* 
ractère  d'énergie  et  de  modération  qui  seules  peu- 
vent les  rendre  durables;  c'est  en  assurant,  par 
le  sentiment  de  notre  force,  notre  iodépendatice 
au  dehors  et  notre  prospérité  intérieure;  c'est  en 
imprimant  à  tous  confiance  et  sécurité,  en  ré- 
pandant les  bienfaits  de  l'instruction,  en  allé- 
geant les  charges  qui  pèsent  sur  les  classes  les 
plus  intéressantes  et  les  plus  pauvres;  c'est  en 
remédiant  aux  souffrances  du  peuple;  c'est  en 
entourant  le  trône  de  Louis-Philippe  de  leurs  bé- 
nédictions et  de  leur  amour  que  vous  aurez,  sans 
qu'il  en  coûte  une  larme,  sans  vous  exposer  k 
un  remords,  trouvé  le  moyen  le  plus  oflicace  de 
remplacer  cette  exclusion  à  perpétuité,  et  do 
remplir  le  but  de  la  loi  que  l'on  vous  prupoi>e. 

Je  vote  pour  l'amcndenieut 
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M.  Gvliot.  Messieurs,  Thonorable  M.  Berryer, 
eD  montant  à  la  tribune,  vous  a  promis  qu'ii  ne 
rentrerait  pas  dans  la  discussion  générale.  Pour 
mon  compte,  je  n'oserais  faire  une  telle  pro- 
messe. Il  y  a  ici  une  seule  question,  une  question 
de  convenance  politique,  d'utilité  politique,  et 
l'amendement  de  Ai.  Ëerryer  la  reproduit  tout 
entièri',  aussi  bien  que  la  proposition  primitive, 
aussi  bien  que  le  projet  de  la  commission.  Il  est 
donc  impossible  de  ne  la  pas  prendre  tout  en- 
tière. 

Si  l'amendement  ne  faisait  que  repousser  des 
mesures  de  proscription,  des  mesures  d'excep- 
tion, je  serais  loin  de  venir,  le  combattre. 

Bt  moi  aussi,  Messieurs,  je  désapprouve  comme 
inutiles  et  presque  toujours  comme  dangereuses 
les  mesures  de  proscription. 

J'adbère  complètement  à  ce  qui  vous  a  été  si 
bien  oit  bier  à  ce  sujet  par  deux  de  nos  hono- 
rables collègues,  M.  Pages  et  M.  de  Martignac. 

On  vous  a  parié  des  prétendants  à  la  couronne 
et  des  eâpérances  des  partis  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
là.  Messieurs,  pour  la  Révolution  de  Juillet,  des 
faits  inattendus,  des  faits  d'exception  contre  les- 
quels elle  soit  obligée  de  prendre  des  mesures  de 
précaution.  Elle  les  a  prévus,  ces  faits,  elle  les  a 
connus  d'avance. 

C'est  dans  l'attente  des  prétendants  à  la  cou- 
ronne, dans  l'attente  des  espérances  que  la  liberté 
même  ferait  naître  parmi  les  partis,  que  la  Révo- 
lution de  Juillet  s'est  accomplie.  Elle  a  connu,  au 
moment  où  elle  s'accomplissait,  quelles  destinées 
lui  étaient  réservées,  et  c^est  par  la  légalité  qu'elle 
a  promis  de  vaincre  et  les  prétendants  à  la  cou- 
ronne et  les  partis. 

C'est  cette  promesse  que  la  Révolution  de  Juillet 
est  obligée  de  tenir. 

On  vous  a  parlé  encore  tout  à  l'heure  d'exem- 
ples, et  l'on  vous  a  cité  celui  de  l'Angleterre  :  je 
n'en  dirai  qu'un  mot,  c'est  que  l'exemple  est  mal 
choisi. 

Les  mesures  d^exception  et  de  proscription 
n'ont  pas  manqué  en  effet  à  la  Révolution  de 
1688,  et,  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier, 
elles  n'ont  pas  empêché  pendant  soixante-dix  ans 
les  complots,  les  insurrections,  la  guerre  civile; 
et  le  gouvernement  des  Wighs,  à  cette  époque,  a 
été  et  est  encore  qualifié  en  Angleterre  de  gou- 
vernement tyrannique,  précisément  parce  qu'il  a 
multiplié  sans  succès  toutes  ces  mesures. 

L'exemple  est  donc  mal  choisi,  je  le  répèle:  il 
prouve  le  contraire  de  ce  que  Ton  voulait  établir. 

Messieurs,  la  force  de  la  Révolution  de  Juillet 
est  tout  autre;  sa  force  consiste  dans  sa  parfaite 
conformité  avec  les  intérêts  et  les  sentiments 
généraux  de  la  France.  Elle  n'a  été  faite  au  pro- 
ntde  personne;  elle  n'a  été  le  triomphe  d'aucun 
projet,  d'aucune  faction,  d'aucun  intérêt  parti- 
culier; elle  a  été  le  triomphe  des  vues  et  des 
intérêts  généraux  de  la  France.  {Très  bienl  très 
Men.OVoilàson  caractère.  Aussi  elle  peut  compter 
sur  la  sympathie  nationale;  elle  peut  invoquer 
an  besoin  l'appui  de  toute  les  forces  morales  et 
matérielles  ae  la  France.  Voilà  pourquoi  elle  n'a 
pas  besoin  de  mesure  d'exception. 
.  J'avoue  que,  ^ur  mon  compte,  je  me  suis 
souvent  étonné,  le  dirai  même  volontiers  afQigé 
de  voir  un  grand  nombre  de  personnes  et  même 
de  mes  amis  s*inquiéter,  se  surprendre  de  la 
liberté  qui  régnait  autour  de  nous,  de  la  liberté 
des  discours  prononcés  dans  les  Chambres,  de  la 
liberté  de  la  presse  hors  des  Chambres,  de  la 
liberté  de  nos  ennemis;  en  an  mot,  de  la  liberté 

T.    LXXI. 


de  nos  adversaires,  des  adversaires  do  la  Révolu- 
tion de  Juillet. 

C'est  notre  condition,  cette  liberté;  c'est  notre 
état  régulier,  habituel,  l'état  au  milieu  duquel 
nous  sommes  destinés  à  vivre. 

U  faut  que  nous  nous  hai)ituions  à  entendre 
dire  ce  qui  nous  déplatt,  ce  qui  nous  offense,  ce 
qui  nous  menace  peut-être.  L'Empire  a  pu  s'in- 
guiétçr  de  voir  ouverts,  dans  Paris,  les  salons 
d'une  femme;  il  a  pu  s'en  défendre  par  Texil.  La 
Restauration  a  pu  aussi  sUnauiéter  d^un  mot  pro- 
noncé à  cette  tribune  par  M.  Manuel  et  le  (aire 
chasser  de  cette  salle  pour  s'en  défendre.  Nous, 
nous  sommes  destinés  a  voir  autour  de  nous  des 
salons  qui  nous  sont  bien  autrement  hostiles  que 
ne  pouvait  l'être  celui  de  M"*  de  Staël  pour 
l'Empire;  nous  sommes  destinés  à  entendre  à  la 
tribune  des  deux  Chambres  des  paroles  bien 
autrement  dures,  pour  notre  propre  Révolution, 
que  ne  pouvait  l'être  le  mot  répugnance,  prononcé 
par  M.  Manuel.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'y 
répondre  par  des  mesures  d'exception  et  de  pros- 
cription. Cette  liberté  est  notre  condition  et  notre 
force.  {Très  bienl  très  bienl) 

Toutefois,  en  repoussant  ces  mesures  d'excep- 
tion et  de  proscription,  nous  ne  sommes  pas  obli- 
gés de  ne  pas  employer  les  armes  qui  nous  sont 
propres,  et  qui  valent  infiniment  mieux  que  ces 
mesures  elles-mêmes. 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  ne  pas  recourir, 
toutes  les  fois  que  roccasioo  s'en  présente,  à  cette 
conformité  de  notre  Révolution  avec  les  sentiments 
et  les  intérêts  nationaux,  à  op  qui  fait  sa  force. 

Nous  pouvons,  nous  devons,  en  toutes  occasion, 
manifester  hautement  notre  sympathie  et  celle  de 
la  France  pour  la  Révolution  de  Juillet.  Nous 
devons  en  appeler,  toutes  les  fois  que  nous  en 
sentirons  le  besoin,  à  ces  intérêts  et  ces  sen- 
timents généraux  avec  lesquels  elle  est  en  pleine 
sympathie. 

De  leur  nature,  ces  intérêts  sont  tranquilles  et 
silencieux,  ils  n'interviennent  pas  d'eux-mêmes 
et  spontanément  partout  où  leur  présence  serait 
nécessaire  ;  et  c'est  à  nous  à  les  appeler  toutes  les 
fois  que  notre  révolution  est  menacée  ;  à  les  faire 
parler  toutes  les  fois  qu'il  sera  bon  de  faire  en- 
tendre leurs  voix. 

C'est  à  nous  surtout  à  élever  la  voix  des  in- 
térêts généraux  au-dessus  de  celle  des  coteries 
et  des  factions  toutes  les  fois  que  la  voix  des  co- 
teries et  des  factions  travaille  à  dominer  la  France. 
Je  dis  que  nous  sommes  aujourd'hui,  dans  ce 
moment,  dans  une  de  ces  situations. 

Je  dis  que  des  coteries,  des  factions  s'agitent 
autour  de  nous  à  l'abri  de  la  liberté  dont  elles 
jouissent,  dont  elles  doivent  jouir.  Elles  travail- 
lent, se  coalisent  (c'est  le  mot  propre)  pour  atta- 
quer la  Révolution  de  Juillet,  les  intérêts  généraux 
dont  elle  est  inséparable. 

Je  me  sers  du  mot  de  coterie,  du  mot  de  fac- 
tion à  dessein,  et  non  pas  du  mot  de  parti.  Le 
mot  de  parti  est  trop  élevé,  trop  noble,  trop  grand 
pour  donner  une  idée  de  la  guerre  qui  nous  est 
fuite  en  ce  moment.  Sans  doute,  il  existe  des 
partis,  il  en  existe  au  milieu  de  nous;  sans  doute, 
il  existe  des  hommes,  en  grand  nombre,  qui 
éprouvent  des  regrets  pour  les  différents  régimes 
déchus  ;  sans  doute,  il  est  des  carlistes,  des  bo- 
napartistes, des  républicains,  des  hommes  qui 
rêvent  un  autre  ordre  de  choses.  Ne  croyex  pas 
que  tous  ceux-là  prennent  part  à  la  guerre  qu'on 
veut  nous  faire  en  ce  moment. 

Des  hommes  de  sens  et  de  bonne  foi  se  refu- 
seraient à  une  misérable  petite  lutte  sans  gra* 
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vitéi  sans  sérietiX)  dangereuses  seulement  par 
le  trouble  qu'elles  apport  m  dans  les  affaires  du 
pays.  Ce  n^estpas  ceux-là  que  j*auaque.  Quelle 
que  soit  la  diffirettce  de  leurs  opinions  et  de^; 
nôtres,  de  leur  situation  et  de  la  nôtre,  que  leurs 
sentiments  soient  libres,  que  leur  conduite  soit 
libre,  qu'ils  gardent  et  leurs  regrets,  et  leur  mé- 
compte; et  leurs  es^iérances.  Je  le  répète,  ce  ne 
sont  p<jb  eux  qill  nous  attaquent  ;  ce  sont  les  co- 
teries, les  factions,  les  brouillons,  les  esprits 
déréglés,  les  mécontentemetits  personnels  ;  c'est 
une  politique  sans  gravité,  sans  di<;ni(é,  sans 
sentiment  de  patrie,  une  misérable  rouerie  sur- 
rannée  et  subalterne,  que  toutes  les  époques  ont 
vue^t,  et  qui  à  toutes  ces  époques  n'a  fait  que  du 
ttfai  et  à  ceux  qui  se  la  sunt  permise,  et  au  pays 
où  elle  s*c'St  déployée. 

On  nous  parie  de  la  fusion  des  partis;  on  nous 
dit  que  la  concorde  peut  s'établir  entre  eux  ;  on 
nous  demande  de  ne  pas  interrompre  cette  bar- 
Dionie  naissante,  cette  réconciliation  nui  com- 
m*  nce.  Bbl  Messieui^s,  nous  n'avons  jamais  fait 
autre  chose  depuis  quinze  mois  qui  ne  tendit  à 
amener  cette  réconciliation  des  partis,  la  dispa- 
rition  (les  baines  qu'ils  se  sont  vouées,  à  établir 
on'.re  eux  une  harmonie  d'opinions  et  de  sen- 
timents. 

Mais  ce  tl*estpas  de  cela  qu'il  s'agit.  La  Chambre 
sait  que  je  suis  a(  coutume  à  apporter  à  cette  tri- 
bune l'expression  pleine  et  franche  de  ma  pensée, 
que  ce  n'est  paê  de  cette  réconciliation  des  partie, 
qi  e  ce  n'est  pas  de  l'harmonie  entre  les  sentiments 
et  les  opinions  de  tous  ces  partis  qu'il  est  ques- 
tion ;  mais  c'est  une  misérable  guerre  déclarée  à 
la  Révolution  de  Juillet  par  des  coteries,  des  fac- 
tions imptlissantes  contre  elle,  mais  qui  peuvent 
nuire  au  repos,  à  la  prospérité  publique  :  c'est 
là  ce  que  j'attaque. 

Une  VOIX  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Ciuizot.  K  de  telles  attaques,  Messieurs, 
nous  n'avons  qu'une  force  à  opposer,  nous  ne 
de  \  ons  en  opposer  qu'une,  un  bon  gouvernement, 
(  t  lu  puissance,  la  voix  de  ces  itileréts  généraux 
dont  vous  êtes  l'organe.  Bh  bien!  Messieurs,  le 
projet  de  loi  que  vous  a  présenté  la  commisr^ion 
n'(  st  pas  autre  chose  qu(^  la  proclamation  de  ces 
intérêts  généraux,  une  répélilion  de  ce  qu'a  fait 
la  Révolution  de  Juillet,  la  pure  Révolution  de 
Juillet. 

Que  conlient-il  ce  projet?  Une  déclaration  lé- 
gale du  divorce  prononcée  i>ar  la  Révolution  de 
Juillet  entre  la  Franceetles  dynastiesqui  l'avaient 
réi^ie  depuis 30  ans; d'une  part,  la  branche  aînée 
des  Bourbons;  de  l'autre,  la  dynastie  de  Napo- 
léon :  telle  c.«t  la  première  partie. 

La  Btcondeest  le  rappel  au  droit  commun  pour 
tout  ce  qui  ne  concerne  pas  l'exclusion  de  ces 
(Il  ux  dynasties,  en  matière  criminelle,  et  même 
en  matière  civile,  quant  aux  biens  autant  que  cela 
se  peut;  et  M.  le  pré^^ident  du  conseil  vous  u 
demandé,  avec  une  grande  raison  de  rentrer  dans 
le  droit  commun  aussi  pleinement  que  possible. 

Voilà  donc  le  projet  do  la  commission;  exclu- 
sion pure  H  simple  des  deux  dynasties  qui  avaient 
gouverné  la  France,  et  pour  le  n'Ste  le  droit  corn* 
niun;  je  dis  que  ce  projet  est  conforme  aux  in- 
térêts de  la  France,  et  il  est  du  devoir  de  la 
Chambre  de  l'adopter. 

Je  dirai  peu  de  choses  do  divorce  de  la  France 
nvec  fa  dyna  tie  de  Napoléon;  ce  divorce  estcon- 
soinn)édepuislon^temp«.il  l'aétépar  le  faitméme 
du  chef  de  cette  dynastie.  Nupolétm  s'est  perdu 
fui-mômts  chacun  le  sait;  et  anrè^  lot  il  ne  res- 
Cuit  plus  rien,  caf  Itapoléon  était  seul; après  lui 


rien,  alisolumentrien.  (Murmures  aux  extrémités.  > 

(iuani  à  la  branche  alliée  de  la  maison  des 
Bourbot^s,  je  m'exprimerai  avec  la  mtoe  fran- 
chise ;  la  France,  ]  en  suis  convaincu,  n'a  rien  à 
se  repn  cher  avec  elle. 

Quand  cette  famille  reparut  eu  France,  Bon 
apparition  r<  mplit,  je  ne  veux  pas  dire  d'anxiété, 
mais  dedoutes  un  grand  nombre  de  bonscitoyens. 
d'esprits  éclairés.  On  s'est  demandé  si  rétablis- 
sement de  la  Restauration  serait  possible? 

C'était  un  problème  politique  à  résoudre:  la 
France  n'y  a  puiot  mis  d'obstacle;  la  France  s'est 
soigneusemeiit  séparée  des  factions  qui  ont  tra- 
vaillé à  chasser  violemment  la  branche  aînée 
de  la  maison  des  Bourbons. 

Rappelex-vous,  je  vous  le  demande,  le  langa^çe 
de  ces  factions,  ce  qu'elles  disaient  tous  les  jours. 

On  disait  qu'après  le  départ  des  étrangers  qui 
avaient  ramené  la  maison  des  Bourbons  en  France, 
elle  tomberait  infailliblement.  Les  étrangers  sont 
partis,  la  maison  de  Bourbon  n'est  pas  tombée. 

On  disait  qu'elle  tomberait  à  la  première  guerre 
qu'elle  voudrait  faire*  qu'elle  était  hors  d'état  de 
supporter  la  présence  d  une  armée  nationale.  Elle 
a  fait  la  guerre  (Murmures  (TimnrobaUûn  aux 
extrémités)^  elle  l'a  faite  tranquillement  et  arec 
succès  ;  elle  n'est  point  tombée  devant  la  première 
guerre. 

Voix  à  qauche  :  C'est  une  guerre  im}tip. 

M.  ivuiEot.  Je  n'ai  poiut  à  qualifier  cette 
guerre  :  personne  ici  n'en  pense  filus  de  mal  que 
moi.  H  u'co  est  pas  moins  vrai  que  la  maison  de 
Bourbon  a  fait  la  guerre,  et  qu'elle  l'a  faite  lii>re- 
ment  et  tranquillement. 

On  disait  encore  que  la  maison  de  Bourbon  ne 
survivrait  pas  à  la  mort  de  Louiî^  XVllI;  que 
celui-là  seul  était  sage,  prudent,  et  ({ao  soij  u*  - 
ce.-'seur  ne  régnerait  pas  huit  jours. 

Bh  bien!  le  règne  de  Ghdrtes  Xa  duré  ëix  an- 
nées. Sans  doute,  des  conspihtiions,  des  Insur- 
rections ont  eu  lieu  contre  lui  comme  contre  sou 
frère;  la  France  ne  s'y  est  point  associée. 

La  France  a  laissé  passer  les  conspirations  et 
les  insurrections;  elle  a  voulu  voir  et  attendre 
jusqu'au  bout:  elle  a  voulu  savoir  si  ceux  qui 
lui  avaient  donné  la  Charte  l'avaient  acceptée 
eux-mêmes  et  pour  leur  propre  compte.  Ce  sont 
les  ordonnances  do  Juillet  quilui  ont  appris  qu'ils 
ne  l'avaient  pas  dcrept^é. 

Alors  la  France  entière  9>8t  levée,  la  France, 
qui  n'avait  pas  pris  part  iusdue-là  aux  insur- 
rections; la  France,  qui  s'etnit  séparé  des  enne- 
mis de  ia  branche  atnée  des  Boorbons,  la  France 
s'est  déclarée  alors,  et  la  branche  odnéedes  Bour- 
bons est  tombée  dans  la  première  bataille  que  la 
France  ait  livrée  contre  elle.  (Tré<^(^!  trèsolenl) 

La  Révolution  de  Juillet  n'ap[rafhent  k  nutnnt 
des  conspirations  et  des  Insurrections  qui  ont  lutté 

Eendant  15  ans  contre  la  maison  des  Boor- 
ons;  elles  y  ont  pris  part  sans  doute,  et  une 
part  sincère  et  glorieti^e;  mais  c'est  la  France 
tout  entière  qui  l'a  faite,  et  c'est  à  elle  seule 
qoe  son  avenir  appartient. 

Aussi,  je  l'avoue,  je  m'étonne  d'enteiidre  s!  sou- 
vent des  individus  prétendant  s'approprier  cette 
Révolution,  et  j'ai  été  étonné  bien  dstvantiige 
encore,  permettez-moi  de  le  dire,  d'entendre  qo*un 
honorable  membre  de  cette  Chambre  avait, 
pendant  24  heures,  tenu  à  sa  disposition  la  rou- 
ro  me  de  France.  Est-ce  à  dire  qu'il  eût  pu  la 
donner  à  qui  il  aurait  voulu,  qu'il  eût  pu  don- 
ner à  la  France  le  gouvernement  qn*/l  aurait 
voulu?  J'estime,  j*honore  trop  ia  personne  dfint 
il  s'agit  pour  crerire  qu'elle  eût  été  capable,  même 
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en  peo?ée,  d'ane  telle  fatuité  envers  son  pays. 
(Marques  (V adhésion  aux  centres...  Légers  rfiurmu- 
res  à  gauche.)  Non;  les  pays  libres  n'appartien- 
nent àpersofine;  ils  décident  seuls  et  Bux-inêmes 
de  leur  destinée.  L'on  vient,  après  15  mois,  agi- 
ter |e  ne  sais  combien  de  questions,  dire  qu'on 
aurait  pu  choisir  entre  deux,  trois,  quatre  et  cinq 
partis;  on  vient  nous  firoposer  je  ne  sais  combien 
de  plans  de  ^onvernemeul  :  mais  il  me  semble 
qu'en  juillet  1830,  la  liborté  n'a  manqué  à  per- 
sonne, que  chacun  pouvait,  s'il  lui  convenait,  pro- 
duire son  plan  de  gouvernement,  amener  son 
(candidat  au  concours.  Bh  bien,  je  vous  le  de- 
mande, est-îi  vrdi  qu'à  ce  moment-là  il  ait  été 
sérieusement  question  un  seul  instant  de  Henri  V, 
de  Napoléon  II,  de  la  République? 
Mais,  mon  Dieu,  on  peut  s'en  vanter  aujour- 
d'hui; on  peut  dire  aujourd'hui  nous  aurions 
fait  ce  que  nous  aurions  voulu  ;  mais,  Messieurs, 
un  n'a  pas  fait,  on  n'a  pas  proposé,  on  n*a  pas 
voulu,  on  a  senti  l'empire  de  la  raison  publi- 
que; on  a  éié  raisonnable  en  juillet  bien  plus 
qu'on  ne  l'a  été  depuis  ;  on  s'est  soumis  à  la  né- 
cessité, à  la  solution  qui  était  appelée  de  tous 
côtés,  à  la  seule  naturelle,  seule  bonne,  seule  na- 
tionale, et  il  y  a  aujourd'hui,  permettez-moi  de 
le  dire,  une  sorte  dei  fanfaronnade  à  venir  se 
vanter  de  ce  dont  on  n'aurait  pas  osé  parler  sé- 
rieusement après  les  trois  journées  de  Juillet. 
{Marques  d'adhésion  aux  centres.) 

Messieurs,  c'est  une  présomption  grave,  c'est 
une  présomption  étrange  que  de  croire  qu'on 
dirige  de  tels  événements  :  lu  Providence  en  fait 
plus  des  trois  quarts.  Les  hommes,  sans  doute, 
y  mettent  la  main  ;  ils  y  font  entrer  un  peu  de 
leurs  intentions,  un  peu  de  leur  volonté»  mais 
bien  peu  ;  mais  ils  ne  les  dirigent  pas  ;  ces  évé- 
nements sont  dirigés  par  des  causes  générales;  il 
*  n'est  au  pouvoir  de  personne  ni  de  lee  faire  ni 
de  les  cnanger,  et  c'est  les  rapetisser  que  de 
venir  dire  qu'on  aurait  pu  les  faire  plier  à  l'ar- 
bitraire de  telle  ou  telle  volonté;  c'est  leur  àiev 
leur  grandeur,  leur  nationalité,  c'est  parler  le 
langayge  dès  coûgrès  de  Vérone  et  de  Vienne,  et 
ce  langage  est  indigne  de  la  Révolution  de  Juillet. 
Celte  Révolution  est  un  événement  qui  a  éclaté, 
que  personne  n'a  fait,  qu'il  n-a  été  au  pouvoir 
de  fiersonne  de  changer,  qui  était  écrit  là-haut, 
qui  n'a  pas  pu  ne  pas  s'accomplir. 

Mi  Sans.  C'est,  sans  dbute,  le  droit  divin  qui 
l'a  fait.  {Mouvements  aux  extrémités.) 

M.  Ciaisot.  Bh  bien  I  Messieurs,  le  projet  de 
votre  commission  ne  fait  autre  chose  que  recon- 
naître ce  fait,  que  le  reconnaître  de  nouveau, 
que  lui  donner  une  nouvelle  sanction  légale,  le 
convertir  en  droit  écrit. 

Cette  sanction  est-elle  absolument  nécessaire  ? 
Non,  grâce  à  Dieu  ;  mais  elle  peut  être  utile 
selon  les  circonstances  ;  elle  peut  avoir  un 
but. 

Je  n'en  vetrx  d'autre  preuve  que  Targumenta- 
tioo  employée  hier  dans  la  séance  par  un  ora- 
leur  dont  la  Chambre  honore  le  caractère,  ap- 
précie le  talent,  par  M.  de  Martignac  ;  il  vous  a 
demandé  de  quel  droit  vous  inscriviez  dans  une 
loi  l'exclusfem  à  perpétuité  de  cette  famille  et  de 
ses  descendants  ;  il  a  fait  passer  devant  voos 
toutes  les  Révolutions  qui  se  sont  accomplies  de- 
puis 40  ans,  tant  de  trôneâ  brisés  et  relevés,  tant 
de  dynasties  chassées  et  rappelées,  toutes  les 
vicissitudes  des  choses  humaines,  et  il  vous  a 
demandé  eomtïtent  vous  osez  parler  de  perpé- 
toité. 
Messieurs,  il  y  a  eu  des  Révolutions  qui  son 


tombées,  qui  ont  été  passagères,  parce  qo't'lles 
n'étaient  ni  légitimes,  ni  bonnes,  ni  raisonnuble.<^, 
ni  nationales.  Il  y  en  a  eu,  au  contraire,  en  petit 
nombre,  j'en  conviens,  et  rarement,  mais  il  y  en 
a  eu  qui  ont  doré  parce  qu'elles  étaient  légi- 
time.^, nécessaires,  nationales.  Ce  n'est  pas  la 
pre!i-ière  fois  dans  le  mon>le  (]ue  des  dynasties 
ont  été  changées  et  que  des  dynasties  nouvelles 
se  sont  établies,  qu'il  s'est  accompli  des  révolu- 
lions  heureuses,  perpétuelles.  On  nous  traite  en 
vérité  comme  des  enfants  quand  on  vient  nous 
jeter  à  la  tête  les  révolutions  qui  sont  tombées, 
qui  n'ont  pas  réiissi,  pour  nous  persuader  qu'il 
est  impossible  que  la  nôtre  réussisse. 

Bt  nous  aussi  nous  avons  nos  exemples  et  nos 
gloires  à  citer.  Nous  avons  des  révolutions  heu- 
reuses, durables.  Bh  bien  I  notre  prétention  est 
que  la  nôtre  est  de  celles-là,  qu'elle  a  droit  à  la 
perpétuité,  parce  qu'elle  est  née  dans  la  natio- 
nalité, qu'elle  était  nécessaire,  légitime  ;  et  à 
cause  de  cela  nous  sommes  convaincus  qu'elle 
durera.  Nous  lui  disons  ce  que  les  premiers 
Pères  de  i'Ëglise  chrétienne  disaient  à  l'Eglise 
qu'ils  établissaient  :  Esto  perpétua.  Il  est  de  bon 
exemple  que  nous  inscrivions  cette  devise  dans 
nos  lois  ;  qu'elle  y  soit  la  preuve  de  notre  con- 
viction et  de  notre  confiance  dans  la  bonté  de 
notre  cause.  Cette  confiance  a  eu  lieu  pour  une 
mauvaise  cause,  et  a  trompé,  je  le  sais,  quelques 
hommes  ;  mais  est-ce  une  raison  pour  blâmer 
notre  confiance  de  dire  que  notre  cause  n'est  pas 
bonne,  ()arce  qu'il  y  en  a  une  mauvaise.  G  est 
une  véritable  dérision  qu'un  tel  argument  :  nous 
ne  pouvons  pas  l'accepter,  et  nous  devons  ins- 
crire dans  nos  lois  la  perDétuité  de  laRêvolutjon 
de  Juillet.  {Très  bien]  trèsoienT'aux  cenlrêsT) 

f  outse  réduit  donc  à  ceci.  L'amendement 
de  l'honorable  M.  Berryer  tient  les  faits  pour  des 
faits,  les  faits  accomplis  pour  des  faits  accom- 
plis; il  ne  veut  point  reconnaître  de  droit,  il  ne 
veut  pas  proclamer  qu'il  y  a  un  droit  dans  notre 
révolution  ;  il  ne  veut  pas  exclure  une  dynastie 
passée  ni  une  autre. 

C'e>t  sans  doute  parce  qu'enfin  il  n'est  pas 
matériellement  impossible  qu'une  de  ces  dynas- 
tioî^  puisse  revenir. 

Mais  nous  qui  avons  moralement  la  confiance 
contraire,  qui  ne  nous  contentons  pas  du  fait, 
nous  qui  n'aurions  jamais  pris  part,  je  le  dis  pour 
mon  compte,  à  une  Révolution,  n  noos  n'y  avions 
vu  qu'un  acte  de  violence,  un  coup  de  dé  de  la 
fortune,  nous  avons  eu  be-oin  d'y  voir  un  droit, 
un  droit  national,  de  la  croire  légitime.  Nous  ne 
manquerons  pas  de  le  répéter  toutes  les  fois  que 
l'occasion  s'en  présentera,  et  d'opposer  à  tous  les 
factieux  la  légitimité  de  notre  Révolution. 

Nous  le  répéterons  sans  cesse,  nous  ne  nous 
lasserons  point  de  le  répéter,  nous  ne  craignons 
pas  son  effet  sur  l'esprit  des  Français  ;  noU'4  sa- 
vons qu'il  y  a  parmi  nous,  surtout  après  tant  de 
révolutions  et  de  vicissitudes,  des  faibles  d'esprit 
sur  lesquels  la  subtilité  du  raisonnement,  l'éclat 
du  langage  et  la  coalition  d'hommes  jusque-là 
ennemis  peuvent  agir  puissamment,  qu'on  peut 
tromper,  égarer  de  la  sorte. 

Ëh  bien  1  nous,  représentants  des  intérêts  natio- 
naux, nous,  chargés  de  parler  au  nom  du  peuple, 
uous  devons  oi  poser  la  déclaration  du  pays  à  ces 
subtilitéi  p^r  lesquelles  on  essaye  d'égarer  les 
honnêtes  gens. 

Oui,  Messieurs,  les  honnêtes  gens,  car  cette 
cause,  la  cause  de  votre  Révolution,  la  cause  du 
projet  de  la  commission  est  celle  des  honnêtes 
gens,  opposée  à  celle  des  brouillons,  des  factieux 
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et  aax  dérôgiemcnts  d'esprit  vX  d'imagination. 
{Mouvement  marqué  (Tapprobation  aux  centres.) 

G*eBt  parcti  qa^on  entraîne  btfaacoup  de  gêna 
dans  de  funestes  erreurs  que  je  vous  demande 
d'écarier  du  projet  tout  ce  ^ui  ressemblerait  à 
des  mesurent  d'exception,  à  des  apparences  de 
proscription  et  de  sang,  soit  dans  l'ordre  civil, 
soit  dans  l'ordre  criminel. 

Je  TOUS  demande  de  ne  pas  fournir  de  prétexte 
à  ces  accu.<<ations  qui  retentissent  autour  de  nous 
contre  la  Révolution;  aujourd'hui  elles  sont  un 
mensonge.  On  a  beau  crier  très  haut,  tout  le 
monde  le  sait,  on  ne  persuadera  à  personne  que 
la  Révolution  de  Juillet  a  été  violente,  persécu- 
trice, qu'elle  ait  détruit  des  libertés,  soit  de  ses 
adversaire?,  soit  des  autres  citoyens  :  cela  n'«  st 
pas,  cela  choque  le  bon  sens,  le  fait  est  évident 
à  chacun. 

Il  est  évident  que  depuis  15  mois  le  Gouverne- 
ment et  les  Chanibret;  combattent  pour  la  liberté, 
dans  rintérôt  de  tous;  mais  il  ne  faut  pas  four- 
nir de  prétextes  à  ces  mensonges  par  lesquels  on 
essaye  de  tromper. 

Il  est  de  notre  plus  grand  intérêt  d'écarter  de 
la  loi  et  de  notre  conduite  la  moindre  apparence 
d'exception  et  do  proscription.  Il  faut  que  nous 
combattions  les  prétendants  à  la  couronne,  les 
factions  et  les  mensonges  des  factieux,  par  la 
liberté  des  discussions,  par  la  publicité,  par  le 
bon  gouvernement,  par  la  réforme  même  de  nos 
lois  :  au  lieu  d'ug^ravtr  la  législation,  il  faut 
travailler  à  l'adoucir,  à  la  metire  en  harmonie 
avec  nos  mœurs  ;  ce  sont  des  réponses  plus 
efflcaces  que  celles  que  vous  chercheriez  dans  les 
lois  d'exception. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  le  demande  a  vous- 
mêmes,  il  est  évident  que  la  situation  générale 
s'améliore,  que  Tétat  du  pays  si  calme  ei  que  la 
prospérité  du  pays  commence  à  se  relever. 

À  quoi  le  devons-nous?  À  la  persévérance  avec 
laquelle  le  Gouvernement  a  marché  dans  la  voie 
pusiiive  de  la  Révolution  de  Juillet  ;  à  la  per- 
sévérance avec  laquelle  il  a  repoussé  tous  les 
efforts  qu'on  a  fait  pour  l'en  détourner;  à  la  per- 
èêvérance  avec  laquelle  cette  Chambre,  en  par- 
ticulier, s'ei^t  associé  au  gouvernement  et  a  sou- 
tenu ^es  efforts.  Voilà,  Me:«sieur8,  ce  qui  com- 
mence à  calmer  le  pays.  Voilà  ce  qui  donne  à  ces 
factions  et  à  ces  coteries  dont  je  parlais  tout  à 
rihïure  la  liberté  de  déployer  tous  les  moyens, 
d*user  de  toutes  les  armes  que  notre  Constitu- 
tion leur  donne. 

Mais  le  Gouvernement  et  vous  avez  persévéré 
dans  cette  voie,  et  je  ne  vois  pas  un  danger  dans 
tout  ce  dont  on  vous  menace,  dont  nous  puis- 
sions triompher.  (Marques  prolongées  d^adhésion 
aux  centres,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  Voix  I  aux  vçix  ! 

D'autres  tnembres,  k  demain  1  à  demain  l 

M.  le  Président.  Puisque  la  Chambre  le  de* 
mande,  je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Berryer. 

(Cet  amendement  est  rejeté  ;  à  peine  15  mem- 
bres Fe  feont  levé.4  pour.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  17  novembre. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapporta  sur  divers  projets  de  loi  d'intérêts 
locaux. 

Suite  de  la  délibération  sur  .>cs  articles  de  la 
proposition  de  M.  de  Briqucville. 


Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  réparti! ioa 
de  la  réservs  de  la  Banque  de  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  da  budget  de  l'exercice  1829. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  création  facultative  d^entrepôts  dans 
l'intérieur  et  aux  frontières. 


1- 

Bureau. 

—  M.  Chédeaux. 

2» 

-^ 

M.  Lefebvre; 

3* 

-* 

M.  Deiessert  (Benjamiu)  ; 

4« 

.» 

M.  Daguillon-Pujol  ; 

5« 

— 

M.  le  marquis  de  firyaa; 

6« 

— 

M.  Deiessert  (François)  ; 

?• 

— 

M.  Umue  (Jacques)  ; 

8- 

_ 

M.  Ganneron; 

9» 

M.  Poulmalre. 

GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    61R0D  (DE  L*A1N). 

Séance  du  jeudi  17  novembre  1831. 

* 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart* 
Le  procés-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  sur  divers 
projets  de  lois  ^intérêts  locaux. 

M.  Emmanuel  Poulie,  Tun  des  rapporteurs, 
a  la  parole. 

!•'  Projet.  —  Commune  de  Nouic  {HautC'Vienne). 

M.  Eninuiiivel  Pevlle,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commune  de  Nouic,  département  de  U  Hàutt  - 
Vienne  a  élevé  des  réclamations  sur  une  petite 
partie  de  terrain  qu'elle  prétend  lui  appartenir 
d'après  les  états  de  section  dressés  en  ITdl. 

Cependant,  lors  des  opérations  du  cadastre, 
en  1825,  le  géomètre  chargé  de  la  délimitation 
comprit  cette  partie  de  terrain  dans  la  circons- 
cription de  la  commune  de  Saint-Christophe,  dé- 
partement de  la  Charente. 

Les  maires  des  deux  communes  de  Nouic  <'t 
de  Saint-Christophe  avaient  assisté  à  la  dâimi- 
tatioo,  et  n'avaient  fait  aucune  déclaration. 

11  devient  d'autant  plus  nécessaire  de  fixer 
détlnitivement  les  limites  des  territoires  des 
deux  communes,  qu'elles  appartiennent  à  deux 
départements  difiérents. 

Votre  commission  a  apporté  dans  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation  des  deux 
communes  tout  le  soin  qu'exigent  les  intérêts 
locaux. 

Cette  délimitation  ne  cause  qu'un  très  léger 
préjudice  à  la  commune  de  Nouic,  et  fixe  d'une 
manière  certaine  et  invariable  la  ligne  qui  sé- 
pare le  département  de  la  Haute-Vienne  de 


lui  de  la  Charente  ;  aussi  votre  commisaion,  qui 
a  été  unanime  dans  sa  délibération,  m*a-t-eue 
chargé  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  portant  délimiiation  des  communes  de  Saint- 
Cristophe  et  de  Mouic. 

2*  Projet.^  Communes  de  Pannissières  {Loire)  et 

de  Chambost  {Khône). 

Messieurs,  votre  commission  a  examiné  avec 
attention  toutes  les  pièces  qui  ont  servi  de 
hase  an  projet  de  loi  tendant  à  rectifier  la  cir- 
conscription de  la  commune  de  Pannissières, 
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département  de  la  Loire,  et  celle  de  la  commune 
de  Ghamhost,  dépnrtement  du  Rhône. 

Ces  pièces  établissent  qae  les  autorités  admi- 
DistratiYes  etjudiciaires,  les  conseils  de  Pannis- 
Bières  et  de  ubambost  et  les  conseils  généraux 
des  deux  départements  ont  reconnu  la  conve- 
nance et  l'utilité  de  la  circonscription  qui  est 
demandée. 

Je  viens  donc,  au  nom  de  votre  commission, 
vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  pour  rectiher  la  circons- 
cription des  communes  de  Pannissières  et  de 
UbamboBt. 

M.  P«Bfl,  deuxième  rapporteur.  Messieurs, 
dans  votre  séance  du  9  de  ce  mois,  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics  vous  a 
présenté  onze  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Tout  ces  projets,  à  Texception  d'un  seul,  sont 
relatifs  à  des  demanJes  formées  par  dix  dépar- 
tements pour  obtenir  l'autorisation  de  s'imposer 
extraordmairement,  ou  de  contracter  des  em- 
prunts dans  le  but,  soit  de  construire  de  nou- 
velles routes  départementales,  soit  de  continuer 
des  travaux  déjà  commencés. 

Un  de  ces  projets  se  rapporte  à  une  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
L:ival  pour  être  autorisée  à  contracter  un  em- 
prunt de  la  somme  de  50,000  francs,  qui,  réu- 
nie à  une  somme  ^ale  fournie  im  Tadministra- 
tion  des  ponts  et  cbaussées,  doit  être  affectée  à 
la  continuation  de  partie  de  la  route  royale, 
11^  12,  qui  traverse  la  ville  de  Laval. 

La  commission,  devant  laquelle  ont  été  ren- 
voyés ces  onze  projets,  pénétrée  de  l'urgence 
qu  il  pouvait  v  avoir  dans  leur  prompte  adoption 
à  l'approche  de  la  saison  d'hiver,  a  mis  autant 
de  célérité  que  de  soin  à  s'occuper  de  leur  exa- 
men. 

Bile  a  reconnu  en  principe  que  les  inconvé- 
nients qu'il  pourrait  y  avoir  dans  les  circon»- 
tances  actuelles  à  grever  les  budgets  de  certains 
départements  de  nouvelles  charges  seraient 
largement  compensés  par  les  avantages  réels  et 
positifs  qui  résulteraient  de  l'emploi  bien  en- 
tendu de  ces  fonds;  que,  premiers  juge.-)  des  res- 
sources et  des  besoins  de  leurs  départements, 
les  constnls  généraux  avaient  partout  exprimé 
des  vœux  unanimes  à  cet  égard,  et  avaient  tous 
reconnu  la  nécessité  et  les  avantages  de  ces  nou- 
velles charges  dans  l'intérêt  même  de  l'agricul- 
ture et  de  rindustrie,  qui  doivent  les  supporter, 
et  en  faire  les  avances. 

Votre  commission  a  pensé  que  ces  motifs,  dé- 
terminants pour  elle,  le  seraient  aussi  pour 
vous. 

l*'  Projet,  —  Département  des  BouehepdU'-Rh&ne» 

Messieurs,  le  départemi.*ntdesfionches-du-Rhône 
avait  été  autorisé,  par  une  loi  du  26  novembre 
1830  à  contracter,  pour  rentier  achèvement  de 
ses  routes  départementales,  un  emprunt,  à  l'in- 
térêt de  5  0/0,  de  la  somme  de  800,000  francs, 
qui  devrait  être  remboursée  dans  un  espace  de 
z4  ans,  au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  3  centimes  par  franc  sur  les  impositions 
directes.  La  difficulté  de  réalisercet  emprunt  aux 
conditions  imposées  par  ta  loi  du  26  novembre 
et  un  nouvel  examen  fait  par  l'Assemblée  dan? 
la  dernière  session  du  conseil  général  ont  fait 
renoncer  a  ce  projet  premier.  11  a  été  recon  tu 
que  la  voie  de  l'imposition  extraordinaire  é'ait 
préférable  au  projet  d'emprunt  déj^  adopté. 

Il  a  été  démontré  encore,  par  un  compte  exact 
produit  avec  la  délibération,  qu'au  moyen  de 


l'imposition  extraordinaire  de  5  centimes  sur  les 
impositions  directes  on  obtiendra  dans  8  années 
les  mêmes  avantages  qui,  d'après  le  premier 
projet,  n'auraient  été  obtenus  que  dans  24  ans, 
au  moyen  d'une  imposition  de  3  centimes. 

Il  est  vrai  que  les  routes  départementales  qui, 
d'après  le  premier  système,  auraient  été  entière- 
ment termmées  dans  l'espace  de  quatre  années 
ne  pourront  l'être  que  dans  huit  ;  mais  ce  retard 
donnant  aux  ingénieurs  du  département  les 
moyens  de  mieux  surveiller  les  travaux  à  exé- 
cuter sera,  sous  ce  rapport,  plutôt  profitable  que 
désavantageux  au  département. 

Votre  conimipsion,  partageant  entièrement  les 
vues  exprimées  dans  la  nouvelle  délibération  du 
conseil  général  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi  qui  autorise  rimposition  de- 
loandée. 

2*  Projet.  —  Déparlement  de  la  Haute-Vienne. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
de  In  Haute- Vienne  avait  voté,  dans  sa  session 
de  1825,  une  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times pour  la  durée  de  cinq  années,  qui  sont  à  la 
veiilc  d'expirer.  Les  fonds  produits  par  cette 
imposition  ont  été  si  utilement  employés  aux 
travaux  des  routes  départementales  que,  dans  sa 
dernière  session,  le  conseil  général  a  exprimé  le 
vœu  qu'une  même  imposition  fût  continuée  pen- 
dant D  années  encorci  gui  devront  commencer 
en  1832  pour  finir  au  13  décembre  1836. 

Cette  imposition  produira  annuellement 
52,000  francs,  qui  réunis  au  28,000  que  peuvent 
fournir  les  ressources  ordinaires  de  ce  aénarte- 
ment,  formeront  une  somme  annuelle  de  80,000  fr. 
desiioée  à  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales. 

Votre  commission,  par  les  motifs  énoncés  dans 
la  délibération  du  conseiU'énéral,  a  été  unanime 
pour  l'adoption  de  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

3*  Projet,  —  Département  de  VAveyron. 

Messieurs,  par  une  loi  du  6  juin  1827,  le  dé* 
parlement  de  TAveyron  fut  autorisé  à. emprunter 
pour  être  employée  à  la  route  départementale 
de  Yillefrancne  àMaurs,  si  nécessaire  à  Texploi- 
taiion  des  mines  de  boitille  et  aux  usines  à  feu 
qui  sont  formées  à  Pirney  et  dans  ses  environs, 
une  somme  de  60,000  francs,  r|Ui  lui  fut  ofTerte 
sans  intérêts  par  la  compagnie  propriétaire  de 
ces  utiles  établissements.  Le  remboursement  doit 
être  entièrement  terminé  en  1836. 

Cette  somme  a  été  insuffisante;  la  même  com- 
pagnie offre  de  nouveau  de  prêter  au  départe- 
mi-nt,  pour  compléter  entièrement  les  travaux 
commencés,  une  somme  de  50,000  francs  dont 
le  remboursement  s'opérerait  par  cinquième,  â 
partir  de  1837,  sans  intérêts.  Le  conseil  général, 
dans  sa  dernière  session,  a  accepté  l'offre  faite, 
et  a  voté  l'emprunt  proposé. 

Les  raisons  qui  firent  accepter,  en  1827,  les 
offres  de  la  compagnie  sont  aujourd'hui  plus 
puissantes  encore,  puisque  le  nouvel  ecnprunt 
doit  concourir  à  terrninor  des  travaux  qui  devien- 
draient inutiles  s'ils  (t'étaient  pas  continués.  Ces' 
considérations  toutes  puissantes  ont  déterminé 
votre  commission  à  vuus  proposer  de  voter  l'au- 
tortsation  de  l'emprunt  pr*  pesé. 

4*  Projet.  —  Département  de  la  Mayenne, 

Messieurs,  une  imposition  extraordinaire  de 
quatre  centimes,  établie  par  une  loi  «lu  15  avril 
1829,  sur  le  département  de  la  Mayenne,  poursub- 
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venir  aux  frais  d'établissement  des  routes  dé- 
partemeo taies,  expire  avec  l'année  1831. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  de 
ce  dépariement'reconnaissant  le  besoin  de  conti- 
nuer les  ressources  créées  par  la  loi  de  1829,  pour 
ne  poiiii  interrompre  les  travaux  commencés,  a 
exprimé  le  vœu  que  le  département  fût  de  nou- 
veau autorisé  à  s'imposer  cinq  centimes  par  franc 
pendant  les  années  1832,  1833  et  1834;  que  le 

?rodult  d^unde  ces  centimes,  peudaut  les  années 
832  et  1833,  fût  employé  à  la  coQstruclion  d'une 
caserne;  et  que  le  produit  des  4  centimes  de  ces 
deux  années,  joint  aux  5  de  Tannée  1834,  fût, 
comme  rimposition  établie  en  1829,  exclusive- 
ment affecté  à  Tachôvement  des  roates  dépar- 
tementales. 

Votre  commission,  comme  le  conseil  f^énéral 
du  département  de  la  Mayenne,  a  reconnu  l'Utilité 
de  la  mesure  proposée,  en  ce  qui  toacbe  les 
routes  départementales  ;  mais  elle  a  pensé  que 
les  constructions  des  casernes,  étant  des  dé- 
penses essentit'llement  communales,  il  ne  pou- 
vait Y  avoir  lieu  d'adopter  à  cet  éeard  la  déli- 
bération du  conseil  général.  Elle  s^est  bornée  à 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi,  qui 
n'autorise  l'étiblissement  de  l'imposition  extraor- 
dinaire que  pour  les  centimes  affectés  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

• 

5*  Projet.  —  Département  de  VOise. 

Messieurs,  déjà  le  départemcit  de  TOIse  avait 
été  autorisé,  par  une  loi  da  1*'  juin  1828,  à  s'im- 
poser extraordinairemeiit,  pendant  trois  années, 
zcentimes  additionnels  par  franc  aa  principal  des 
contributions  directes  pour  subvenir  aux  frais 
des  réparations  à  faire  sur  les  routes  départe- 
mentales. Le<  travaux  qui  restent  à  faire  s'élè- 
vent, d'après  les  devis  dressés  par  MM.  les  in- 
fénieurs  du  département»  à  la  somme  de 
,180,000  francs.  Dans  la  vue  de  continuer  avec 
activité  les  travaux  commencés  avec  le  produit 
des  centimes  déjà  votés,  le  conseil  général  a 
demandé,  dans  sa  dernière  session,  à  être  auto- 
risé à  proroger  pendant  2  années  encore  l'impo- 
sition extraordinaire  de  2  centimes,  qui  donne- 
ront pour  les  2  années  120,000  francs,  la^^ueile 
somme,  jointe  à  celle  de  50,0j0  francs  annuelle- 
ment affectée  sur  les  fonds  facultatifs  du  dépar- 
tement, fournira  les  moy  ns  de  continuer  les 
utiles  travaux  en  cours  d'exécution. 

C'est  avec  la  conviction  de  l'utilité  de  ces  tra- 
vaux que  votn.'  commission  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  de  ce  pro- 
jt  t  de  loi. 

6*  Projet.  —  Département  du  Loiret, 

Messieurs,  le  con^^eil  général  du  département 
du  Loiret  a  dt  mandé,  d.ins  sa  session  dernière^ 
l'auiorisation  de  s'imposer  exiraordinairement, 
pour  Tannée  1832,  3  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  i  onr  le  produit  êtie  employé 
à  la  continuation  des  travaux  sur  ses  routes 
départementales.  Ces  3  centimes  produiront 
une  somme  totale  de  65,148  francs  ;  ce  qui  fait  à 
peine  le  cinquième  de  la  somme  nécessaire  pour 
rentier  aehèvement  de  ces  travaux.  Tout  en  re- 
connaissant la  nécessité  de  pi-olonger  pendant 
plusieurs  années  encore  l'étaolissemtnt  de  ces 
centimes,  le  cons<>il  générai  a  pense  que,  da  s 
l'attente  où  était  la  France  d'une  nouvelle  orga- 
nisation de^  conseils  généraux  des  départements, 
il  étaii  cunven.ible.  de  ne  point  lier,  par  les  im- 
posiUona  extraordinairei,  votée$  pour  plusieura 


années,  l'avenir  des    nouveaux  représentants 
que  le  département  se  serait  donnés. 

Votre  commission  a  reconnu  toute  la  conTe- 
nance  qu'il  y  avait  à  adopter  la  loi  proposée. 

?•  Projet.  —  Département  de  la  Haute^Marne. 

Le  conseil  général  du  département  de  la 
Haute-Marne,  dans  sa  session  du  mois  de  mai 
dernier,  pénétré  de  la  nécessité  d'aetieref  divers 
travaux,  ses  Voûtes  départementales  déjà  com- 
meneées  et  d'ouvrir  d^antres  commaoïcations 
dont  ie  besoin  se  faisait  depuis  longtemps  sentir 
et  dont  l'agriculture  et  le  commerce  devaiiHit 
^etl^'r  dMmmenses  avantages,  a  déliMhè  que 
rimposition  extraordinaire  des  3  centilbélis  par 
franc  sur  les  4  contributions  directes,  amorisée 
par  la  loi  du  i**  juin  1828  pour  3  années  qui 
expirent  le  31  décembre  prochain.  f!it  encore 
continuée  pour  les  années  mî,  1833, 18S4,  1B35 
et  1836. 

La  dépense  totale  pour  achever  de  mettre  en 
état  d'entretien  les  routes  déjà  classées  s'élèvera 
à  la  somme  de  513,264  fr.  17. 

Les  frais  annuels  d'eutretlen  s'élèvent  à  celle 
de  66,500  francs. 

Les  revenus  ordinaires  affectés  aux  travaux 
des  routes  dênart^dicntales  ne  s'élèveât  qu'à  la 
somme  de  84,756  francs  71.  Amsi,  il  est  dé- 
montré que  non  seulement  il  ne  sefaît  pas  pos- 
sible de  se  livrer,  avec  tes  ressources  orditiaires, 
à  l'achèvement  des  travaux  déjà  commencés, 
mais  qu'il  ie  serait  bien  moins  encore  dVn  com- 
mencer de  nouveaux;  que  l'excédent  des  frais 
d'entretien  ne  s'élevant  qu'à  la  somme  annuelle 
et  approximative  de  18,?56  fr.  71,  il  y  aurait 
impossibilité  de  pouvoir  se  livrer  à  ^e^perance 
de  voir  terminer  des  travaux  si  imi)érieu8emenl 
réclamés  par  les  besoins  des  habitants  do  dé- 
partementr  que,  dViiteurs,  ces  frais  d'entretien 
augmenteront  chaque  année  en  propèrtlon  des 
réparations  terminées  et  diminaeronl  d'autant 
les  ressources  départementales  à  y  appliquer. 

L'i  II  position  de  3  centimes  par  franc  una- 
nimement demandée  par  le  conseil  général  da  dé- 
partement prodaira,  pour  les  5  années,  la 
somme  totale  de  281,887  fr.  35.  Celte  somme, 
jointe  à  celle  des  fonds  ordinaires  qui  demeurent 
libres,  formera  une  somme  presque  suffisante 
pour  achever  en  totalité  les  routes  classées.  H  j 
a  donc,  en  TtHat,  avantage  ponr  le  département 
dans  l'adoption  de  la  loi  présent^^e.  Votre  coin* 
mission  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  en 
faire  la  proposition. 

8«  Projet.  —  ViUe  de  Laval. 

Messieurs,  la  ville  de  Laval,  déjà  grevée  de 
deux  emprunts  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  135,000  francs,  demande  à  être  autorisée  à  en 
contracter  un  troisième  de  celle  de  150,000  francs 
qui,  jointe  à  une  somme  de  25,000.  restant  libre 
sur  fe  budget  de  1832,  formera  la  totalité  de 
75,000  francs,  et  sera  destinée  à  être  employée 
avec  une  somme  égale,  fournie  par  i'adminit^tra* 
tion  des  poi.ts  tt  chaussées,  à  continuer  les  tra- 
vaux commencés  sur  la  route  Royale,  n^  12,  de 
Paris  à  Brest,  sur  un  point  qui  traverse  la  ville 
de  Laval. 

Votre  commission,  après  s'être  entièrement 
édifiée,  par  l'examen  attentif  des  pièces  produites» 
de  l'utilité  de  remploi  de  ce  nouvel  emprunt,  des 
avantages  immédiats  qui  doivent  en  résulter  pour 
ta  ville  de  Laval,  des  moyens  assurés  de  rem* 
buursement  daoït  un  très  court  délai,  n*a  upaai*» 
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merq^n^  chargé  Je  vous  proposer  l'adoption  de 
la  loi  qui  vous  est  soumise. 

9*  Projet.  —  Département  de  V Aisne. 

Messieurs,  dans  sa  session  de  l'année  1826,  le 
conseil  général  du  département  de  l'Âii^m)  avait 
voté  une  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times par  franc  sur  les  4  contrib  t.ons  di- 
rectes pendant  5  unnées  qui  doivent  expirer  le 
31  iiéci  tubre  prochain.  Ces  fonds,  destinés  à  ou- 
vrir dive  Si'S  ruutes  départemeotalen ,  ont  reçu 
leur  emploi;  mais  leur insuftisiince  rendrait  nulles 
lea  répiTtitions  déjà  (aitessi  on  ne  les  continuait 
pus.  Lis  ressources  ordinaires  de  ce  département 
sont  in&uf(isai>tes,  et,  comme  en  1826,  le  conseil 
^:énéral  a  reconnu,  dans  sa  dernière  session,  qu'on 
rio  po  in  ail  atteindre  le  but  si  désirable  de  voir 
hes  route.^  classées  terminées  et  mises  tout  à  fait 
en  état  d'entreiien  qu'au  moyen  de  la  continua- 
tiun  d'une  imposition  extraordinaire  de  3  cen- 
times par  frattc  sur  ces  némes  contributions  pen- 
dant cinq  nouvelles  années.  L  imposition  proposée 
devra  produire  chaque  année  125,734  rr.  77,  et 
pour  les  5  années  celle  de  628,673  fr.  85, 
8<'(ume  jugée  suffisante  pour  rentier  achèvement 
des  routes  de  ce  dépai  lement.  Votre  cominission, 
par  la  connaissance  exacte  qu'elle  a  prise  du 
rapport  de  M.  le  préfet,  de  celui  de  M.  rin^énienr 
en  chef  du  département  et  de  la  délibéiation  du 
conseil  général,  s'ect  convaincue  de  l'utilité  de 
l'adoption  de  la  loi  qui  autorise  cette  nouvelle 
demand  *. 

tO^  Projet.  —  Département  de  Vlndre^. 

Messieurs,  le  département  de  Tlndie,  sur  six 
routes  departemeu taies,  n'^n  compte  que  trois  en- 
core qui  soient  entièrement  terminées.  L'achève- 
ment des  (rois  autres  occasionnerait  une  dépense 
évaluée  à  la  somme  de  536,000  francs,  lut^  tonds 
libres  que  le  département  peut  affecter  à  cet  em- 
ploi ne  s'étevant  pas  à  plus  de  22,000  francs  cha- 
que année,  il  y  a  impossibilité  de  pouvoir,  avec 
une  si  modique  somme,  se  livrer  à  l'achèvement 
des  travaux  dont  rajournement  prolongé  aurait 
les  inconvénients  les  plus  graves  pour  le  cofu- 
merce  et  l'industrie  du  pays.  Ea  cet  état,  les 
membres  du  conseil  général  ont  reconnu  la  né- 
cessité de  recourir  à  la  voie  de  ruuposiiiori  ex- 
iraurdinaire  et  ont*  dans  leur  dernière  session, 
demandé  que  le  département  fût  autorisé  à  s'im- 
poser extiaordioairement 5  centimes  additionnels 
sur  les  4  contributions  directes  pendant  5  ans, 
à  dater  de  1833  ju$qu'en  1837. 

Le  produit  de  ces. cinq  centimes  doit  s'élever, 
dans  les  cini]  années,  à  la  somme  de  284,833  fr;7ô, 
qui,  réunie  aux  fonds  libres  aifectés  cbaqne 
année  à  cet  emploi,  s'élevaut  à  110,000  fratits 
forme  la  ëumme  totale  de  394,883  fr.  75,  somme 
encore  inférieure  à  celle  reconnue  nécestaire 
[tour  l'achèvement  des  travaux,  mais  qui  permet* 
tra  néanmoins  d'améliorer  sensiblement  l'élut 
actuel  dea  routes. 

Votre  cummissioo,  partageant  les  vues  du  con- 
seil général  du  départeroeni  ^q  Hndre,  m'a  ehaigé 
u'avoir  l'honneur  de  vou>  proposer  Tadoption  de 
la  Lfl  qui  Tautorise  à  établir  l'imposition  extraor- 
dinaire qu'il  a  demandée. 

11*  Projet,  —  Département  de  VAveyron. 

Messiturs,  sur  13  routes  classées  qui  existent 
dans  le  Qépapleaiwt  de  l'Aveyron,  une  seule* 
celle  de  Rodi-z  à  Viilefrancbe,  e>t  terminée  et  en 
état  d'entretien;  les  autres  12  sont  en  purtie  en 
Cours  d'exécuiioo»  et  plus  de  la  momâ  hont 
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encore  entièrement  à  ouvrir.  Les  fonds  néces- 
saires pour  Tachëvement  des  travaux  à  faire 
s'élèvent  à  la  somme  de  1,740,000  francs  ;  l'es  res- 
sources ordinaires  de  ce  département  seront  tou- 
jours insuffisantes  pour  pourvoir  à  ces  dépenses. 
Le  conseil  général,  convaincu  de  cette  vérit»',  a 
depuis  longtemps  reco.inii  la  néce8>ité  de  recou- 
rir à  la  voie  pénible,  mais  nécessaire,  de  Timpo- 
sition  extraordinaire. 

Une  loi  du  5  juillet  1826  avait  autorisé  une 
imposition  de  2  centimes  additionnels  pour  les 
années  1827,  1828,  1829,  1830  et  1831.  Plus  lard 
et  le  26  novembre  1830,  une  nouvelle  loi  avait 
autorisé  une  nouvelle  imposition  deScentunea 
pour  les  années  1831  et  1832.  Dans  sa  dernière 
session  enfin,  le  conseil  général  a  formé  la  de- 
manie  d'être  autorisé  à  établir  une  nouvelle 
imposition  de  2  centiines  pour  Tannée  1832,  et 
de  5  ceniiijies  pendant  les  années  1833,  1831  et 
1835. 

Le  produit  annuel  s'élèvera  à  91,865  francs,  et 
Oiir  les  quatre  années  à  la  somme  totale  (]e 
67,460  francs.  Ces  ressources,  bien  insuffisantea 
encore  pour  arriver  à  l'achèvement  des  rouies 
commencées,  permettront  néanmoins  dé  hâter 
Texéc  itiou  des  travaux  sur  les  points  les  plus 
importants. 

Votre  commission  a  unanimement  reconnu  les 
avantage  s  qu'il  y  avait  pour  le  département  dans 
l'adoption  dn  projet  cj^  loi  qui  vous  est  soumis. 

M.  de  Montozon,  troisième  rapporteur^  Hes- 
s'euri»,  le  gouvernement  vous  a  présenté,  dans 
votre  séance  du  12  de  ce  mois,  deux  pi  ojets  rela- 
tifs aux  déparlements  du  Nord  et  4c  la  Haute- 
Vienne.  La  commission  à  laquelle  vous  les  avez 
renvoyés  m^a  chargé  de  vous  soun^ettre  le  résul- 
tat de  son  examen» 

!•'  Projet,  —  Département  du  Nord. 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord  a 
fixé,  dans  sa  dernière  session,  les  dépenses  du 
bud:iel  des  centimes  facultatifs,  pour  Tannée  183 iv 
à  la  somme  de 404,446  80 

Le  produit  des  5  centimes  faculta- 
tifs, pendant  la  même  année,  sera 
au  plus  de 250,433  40 

Il  y  aura  donc  ud  déficit  de 154,013  40 


Une  loi  du  30  mars  1826  a  déjà  autpri«é  Timpo* 
sition  de  2 centimes  extraordinaires  surce  dépar- 
lement pendant  cinq  années,  qui  expireront  à  la 
fin  de  1831.  Le  produit  en  est  spécialement  affecté 
h  la  eonstructioB  projetée  d'un  palais  de  justice 
et  d'an«  m  dson  d  arrêt  à  Lille. 

Le  conseil  général  a  pensé  avec  raison  qu'une 
nouvelle  contribution  extraordinaire  pour  couvrir 
le  déficit  du  budget  départemental  de  1831  ren- 
drait trop  onéreux  le  fardeau  déjà  si  lourd  des 
i  iipôis  qui  pèse  sur  les  contribuables.  11  a  donc 
proposé,  par  sa  délibération  du  23  dernier,  de 
prélever  la  somme  nécessaire  pour  subvenir  à  ce 
déficit  sur  le  produit  des  2  centimes  déjà  perçus, 
en  vertu  de  la  loi  pré<iiée  du  30  mars- 1826,  sauf 
à  rembourser  cet  emprunt  au^moyen  du  même 
impôt  de  2  centimes  extrao  dinaires,  continué 
pin  lant  le^  années  1832  et  1833. 

Les  travauxdu  puiuisdejusâceetde  la  maison 
d'arrêt  de  Lille  iioai  pu  encore  être  entrepris, 
par  suite  de  dis-usMons  relatives  à  Tadoptioa 
des  projets  (t  à  Totcupatioq  des  propiiictèi 
bàtlei  00  i.priiea  daot  le  terrain  4ur  kquel  ces 


est 
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édifices  doivent  être  constroitg.  Us  pourront 
être  commeocés,  dès  que  ces  difficultés  seroot 
levées,  avec  les  foode  qui  resteront  disponibles 
sur  le  produit  de  l'iniposifion  déjà  perçue,  et 
leur  continuation  Fe  trouvera  assurée  par  la  pro- 
longation de  la  même  contribution  extraordi- 
naire que  le  conseil  ffénéral  à  votée  pour  les 
années  1832  et  1833.  Il  y  aura  donc  aucun  in- 
térêt lésé,  et  la  mesuri*  proposée  par  le  conseil 
général  aura  pour  effet  d  alléger  les  cbarges 
es  contribuables,  en  les  répartissant  sur  un 
plus  grand  nombre  d*anoées. 

La  commission  a  d^ailleurs  acquis  la  certi- 
tude que  toutes  les  dépenses  comprises  par  le 
con>eii  général,  dans  le  budget  départemental 
de  1831,  sont  d'une  absolue  nécessité,  et  qu'elles 
ne  pourraient  être  réduites  sans  laisser  des  ser- 
vices Importants  en  souffrance,  ou  sans  manquer 
à  des  engagements  précédemment  contractés  par 
le  département. 

Votre  commission  voua  propose  donc,  Mes- 
sieurs, l'adoption  du  projet  de  loi  tel  qu'il  est 
présenté  par  le  gouvernement, 

2*  Projet.  —  Département  de  la  Baute^Yienne. 

Le  département  de  la  Haute-Vienne  avait  reçu, 
par  une  loi  du  b  juillet  1826,  Tautorisation  de 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  5  an- 
nées consécutives,  5  centimes  additionnels  aux 
4  contributions  directes,  pour  l'acbèvement  de 
ses  routes  départementales.  Le  produit  de  cet 
Jmpêt  a  été,  suivant  le  vœu  du  conseil  général, 
réparti  entre  les  4  arrondissements  du  dé- 
partement, proportionnellement  au  principal  des 
contributions  de  chacun  d'eux. 

Le  contingent  de  l'arrondissement  de  Limoges, 
après  avoir  servi,  suivant  sa  destination,  à  l'a- 
cbèvement de  la  route  départementale  de  Li- 
moges à  Bord,  présente  enfin  un  excédent  de 
32.982  fr,  43. 

Le  conseil  général,  dans  sa  séance  du  11  mai 
dernier,a  voté  l'affectation  de  cette somme,com  me 
fonds  de  concours,  aux  travaux  de  construction 
d'un  pont  sur  la  Vienne  à  Limoges.  L'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  désigne  ce  pont 
comme  dépendant  d'une  route  départementale  ; 
mais  il  résulte  des  renseignements  donnés  k  la 
commission  qu'il  appartiendra,  au  contraire,  aux 
deux  routes  royales  n**  21  et  141,  de  Paris  à 
Toulouse^  et  de  Limoges  à  Lyon.  Nous  avons,  en 
conséquence,  rectifié,  sur  ce  point,  renoncé  du 
projet  de  loi. 

Au  surplus,  rapplicatiOB  proposée  des  fonds 
dont  il  s'agit  mérite  à  tous  ^rds  l'approbattoo 
de  la  Chambre. 

Ce  nouveau  pont  permettra  d*en  supprimer 
deux  autres  tombant  de  vétusté,  et  qui  ne  présen- 
tent qu'un  passage  difficile  et  même  dangereux  ; 
il  satisfera,  sous  ce  rapport,  aux  justes  reciama- 
tions  élevées  depuis  longtemps  par  le  pajs  et  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Cette 
construction  offrira  en  outre  l'avantage  précieux, 


lenient  aux  terrassements  des  abords  du  pont. 

D'aprè-H  ces  motifs.  Messieurs,  Je  suis  chargé 
de  vous  proposer  l'adoption  de  ce  projet  de  loi, 
moyennant  un  léger  changement  à  sa  rédaction 
et  dans  les  termes  suivants  : 

Article  uniaw.  La  somme  de  32,982  fr.  43, 
composée  de  32,195  fr,  57.  se  rapportant  à  l'an- 
née 1831,  et  de  789  fr.  86  appartenant  à  1829, 
laqveUe  reste  libre  sur  le  contingent  attribué  à  la 


dépense  d'achèvement  de  la  roule  départemMilale 
n*"  1,  dans  le  produit  de  Timposition  extraordi- 
naire de  5  centimes  que  le  département  de  la 
Haute-Vienne  a  été  autorisé  à  percevoir  en  verto 
de  la  loi  du  5  juillet  1826,  pourra  être  appliquée, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faitt* 
par  le  conseil  général  dans  sa  séance  du  11  mai 
dernier,  aux  travaux  de  construction  d'an  pont 
à  Limoges  destiné  à  desservir  les  deux  rootes 
royales  n<>»  11  et  141. 

M.  le  PréeiéeBt.  Les  rapports  Feront  impri- 
més et  distribués.  Quant  à  la  fixation  de  l'époque 
de  la  discussion,  je  ferai  observer  que  tous  ces 
projets  sont  d*un  intérêt  pressant  et  peuvent  être 
votés  par  un  scrutin  unique.  Je  propose  à  la 
Chambre  d'en  renvoyer  la  discussion  à  samedi^ 
avant  les  développements  des  propositions  qui 
ont  déjà  été  mises  à  Tordre  du  jour  de  cette 
séance.  (Oui  !  oui  !  Appuyé  A 

(Cette  fixation  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  stiite  de  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  M,  de  Briqueviile  coneer- 
nant  Charles  A  et  sa  famille. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  encore 
en  nombre  I 

M.  le  président  fait  avertir  dans  les  coaloirs 
et  dans  les  commissions. 

Après  quelques  minutes  de  suspension,  la  séance 
est  reprise. 

M.  le  Président.  L*amendemetit  qui  vient 
d'abord  en  discussion  est  celui  de  M.  Comte. 

M.  Comte  propose  de  remplacer  le  1*'  article 
par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  1^.  Tout  individu  oui  sollicitera  ou 
acceptera  le  secours  d'une  ou  de  plusieurs  puis- 
sances étrangères  pour  usurper  la  souveraineté 
nationale,  pour  assurer  le  triomphe  d*nn  parti 
ou  s'emparer  du  trône  élevé  le  7  aoûf  1830,  sera 
banni  à  perpétuité  du  lerritoiie  français  si  le 
crime  est  resté  sans  effet;  dans  le  cas  où  le 
crime  aurait  été  suivi  d'effet,  le  coupable  sera 
puni  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  ont 
porté  les  armes  contre  leur  patrie. 

«  Art.  2.  Tout  individu  qui  pratiguera  des  ma* 
chinations  ou  entretiendra  des  intelligences  avec 
une  ou  plusieurs  puissances  étrangères,  avec  un 
ou  plusieurs  de  leurs  agents,  pour  les  déterminer  à 
reconnaître  ou  à  soutenir  comme  roi  de  France  oo 
comme  dief  du  gouvernement  français  rex-roi 
Charles  X,  quelqu  un  de  ses  descendants  ou  loot 
autre  prétendant  à  la  couronne,  sera  puoi  des 
peines  portées  par  l'article  précédent  et  solvant 
les  distmctions  qui  y  sont  établies. 

«  Art.  3.  Sera  puni  des  mêmes  peines  et  sui- 
vant les  mêmes  distinctions  tout  individu  qui 
prendra,  auprès  d'une  ou  de  plusieurs  puissances 
étrangères  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire, 
d'ambassadeur  ou  d'agent  de  Tex-roi  Charles  X, 
de  quelqu'un  de  ses  descendants,  ou  de  tout  autre 
prétendant  à  la  couronne,  et  qui  participer^,  en 
cette  qualité,  à  des  actes  ou  a  des  délibérations 
avant  pour  objet  de  changer  Tordre  de  successif 
bilité  à  la  couronne,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la 
volonté  nationale  le  7  août  1830. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  crime  prévu  par 
l'article  l*'  de  la  présente  loi  viendrait  à  être 
consommé,  la  prescription  de  la  peine  portée, 
soit  contre  le  principal  coupable,  soit  contre  les 
complices  mentionnés  par  les  articles  2  et  3.  ne 
commencera  à  courir  qu'à  partir  du  joar  où  la 
nation  sera  rentrée  dans  le  plein  et  entier  exer- 
cice de  ses  droits,  tels  qu'ils  ont  été  définis  et 
réglés  par  les  lois  rendues  ou  maintenues  de* 
puis  la  Révolotiou  de  juillet  1830. 
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«  Art.  5.  Les  îDdividas  qui,  après  avoir  corn* 
mis  un  des  crimes  préYUs  par  la  présente  loi, 
seraient  amnistiés,  ootiendraient  leur  grâce  ou 
seraient  libérés  de  la  peine  par  la  prescription, 
ne  pourront  néanmoins  être  appelés  à  remplir 
aucan  emploi  public. 

«Art.  6.  Charles  X  et  les  membres  de  sa  famille 
ayant  été  appelés  à  régner  sur  la  nation  française 
par  des  puissances  coalisées  contre  son  indépen- 
dance et  ayant  été  mis  en  possession  de  l'autorité 
publique  par  leurs  armées,  et  contre  la  volonté 
nationale  formellement  exprimée  par  divers  actes 
de  la  puissance  législative,  et  notamment  par 
la  déclaration  de  la  Chambre  des  représentants 
du  5  juillet  1815,  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  français.  > 

M.  Comte  a  la  parole  pour  développer  son  amen- 
dement. 

M.  C^mte.  La  proposition  qui  yous  est  sou- 
mise a  fait  naître  des  scrupules  dans  un  grand 
nombre  de  bons  esprits.  On  s'est  demandé  si 
nous  pouvions,  sans  violer  les  principes  de  no- 
tre droit  public,  prononcer  la  peine  du  bannisse- 
ment contre  une  on  plusieurs  personnes.  On  a 
mis  ensuite  en  doute  si  la  mesure  qui  nous  est 
proposée,  en  suppos^ant  qu'elle  ne  sou  pas  incons- 
titutionnelle, peut  être  de  quelque  utilité  pour 
la  France. 

A  mon  avis,  la  solution  de  ces  questions  est 
entièrement  subordonnée  aux  principes  dont 
vous  voulez  assBurer  le  triomphe,  aux  résultats 
que  vous  vou s  proposez  d'obtenir.  Avant  de  décicer 
si  la  mesure  est  légale,  nécessaire,  il  faut  donc  nous 
demander  quels  sont  les  principes  que  nous  en- 
tendons consacrer,  quel  est  le  but  que  nous  nous 
poposons  d'atteindre. 

Le  bannissement  contre  les  membres  de  la  fa- 
mille de  Charles  X  peut  être  considéré  sous  di- 
vers points  de  vue.  On  peut  v  voir  simplement 
une  mesure  de  sûreté  et  d*ordre  public  ;  on  peut 
le  considérer  comme  une  peine  attachée  à  l'in- 
fnictlon  de  nos  lois  constitutionnelle8;on  peuty  voir 
une  déclaration  d'incompatibilité  entre  le  pré* 
tendu  principe  de  la  légitimité  ou  du  droit  divin 
et  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  ;  on 
peut  euHn  le  prononcer  comme  une  déclaration 
d'in«iépendance  à  l'égard  des  puissances  étran- 
gères, qui  nous  avaient  placés  sous  la  domina- 
tion de  cette  famille. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  vous  avoue  que  je  suis 
disposé  à  repousser  ou  h  adopter  la  proposition, 
selon  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  sera  pré- 
sentée. 

Si  vous  considériez  Charles  X  et  les  membres 
de  sa  famille  comme  de  simples  citoyens  qui  ne 
réclament  aucun  privilège  et  qui  ne  se  prétendent 
pas  au-dessus  des  lois  et  de  l'autorité  publique;  si 
vous  vouliez  les  bannir  de  France  uniquement  à 
cause  des  craintes  quMIsvous inspirent,  je  voterais 
contre  la  proposition. 

Je  ne  saurais  en  effet  admettre  en  principe  que 
nous  ayons  le  droit  de  bannir  du  territoire  fran- 
çais des  individus  on  des  familles  par  cela  seul 
qu'ils  nous  inspirent  des  craintes.  Si  jamais  un 
tel  principe  pouvait  prévaloir  parmi  nous,  quels 
sont  les  hommes  un  peu  marquants  qui,  dans  un 
temps  ou  dans  un  autre,  ne  seraient  pas  exposés 
à  la  proscription  ?  La  cruauté  est  la  compagne 
ordinaire  de  la  I&cheté.  Avec  des  assemblées 
accessibles  à  la  peur,  la  France  pourrait  voir 
disparaître  l'élite  de  ses  citoyens. 

si  le  bannissement  n'était  considéré  que  comme 
une  peine  encourue  par  les  infractions  faites  à 
la  Charte,  je  Toterais  encore  contre  la  proposition. 


A  mon  avis,  des  lois  faites  contre  des  personnes 
en  punition  de  certains  délits  ne  sont  que  des 
jugements  rendus  par  un  pouvoir  incompétent, 
et  sans  l'observation  d'aucune  formalité  légale. 

Le  pouvoir  qu'il  fait  des  actes  de  cette  nature 
ju?e  sans  entendre,  condamne  sans  avoir  accusé, 
inflige  des  peines  sans  appliquer  aucune  loi.  De 
tels  procédés  peuvent  convenir  à  des  gouverne- 
ment despotiques,  ils  ne  sauraient  convenir  à  un 
gouvernement  rég[ulier  tel  que  le  nôtre. 

Comment  pourrions-nous  d'ailleurs  considérer 
le  bannissement  comme  une  peine  encourue  par 
la  violation  de  la  Charte  sans  donner  un  dé- 
menti formel  aux  maximes  de  notre  droit  public 
et  sans  admettre  un  principe  dont  les  consé- 
quences nous  feraient  reculer? 

La  violation  de  la  Charte  entraîne  sans  doute 
la  responsabilité  des  ministres;  mais  peut-elle 
engager  aussi  la  responsabilité  du  monarque?  Si, 
dans  le  cas  où  la  Charte  est  violée,  la  responsa- 
bilité devait  s'étendre  jusqu'à  la  personne  du  roi, 
que  deviendrait  l'inviolabilité  que  la  Constitution 
lui  garantit? 

Je  sais  tout  ce  gu'on  a  dit  el  tout  ce  qu'on  peut 
dire  encore  sur  les  rois  parjures.  On  peut  faire 
à  ce  sujet  des  phrases  fort  éloquentes  ;  mais  pre- 
nez garde  qu'elles  ne  vous  conduisent  plus  loin 
que  vous  ne  voulez  aller. 

En  montant  sur  le  trône,  le  roi  ne  jure  pas 
d'être  fidèle  à  la  Charte  seulement;  il  jure  aussi 
d'être  fidèle  observateur  des  lois.  On  ne  prétend  pas 
cependant  que  toute  infraction  à  la  loi  doive  en- 
traîner la  chute  et  le  bannissement  du  roi  qui  l'a 
jurée* 

Si  l'on  réduisait  l'inviolabilité  du  prince  aux 
seuls  cas  où  nulle  infraction  n'aurait  été  faite  ni 
à  la  Charte  ni  aux  lois,  le  roi  Fe  trouverait  dans 
une  position  pire  que  celle  delà  plupart  des  fonc- 
tionnaires publics.  Tous  les  jours  nous  voyons 
annuler  des  actes  faits  en  contravention  aux  lois 
ou  à  la  Charte,  et  nous  ne  nous  sommes  pas  en- 
core ayisés  de  bannir  ou  seulement  de  destituer 
les  magistrats  qui  en  sont  les  auteurs. 

Je  sais  bien  qu'il  peut  y  avoir  des  infractions 
telles  qu'elles  bouleversent  l'ordre  social  et  met- 
tent le  pouvoir  en  guerre  avec  la  nation  ;  mais 
quand  oe  tels  événements  arrivent,  les  questions 
sont  résolues  par  les  faits  et  la  force  prend  la 
place  de  la  logique. 

Nous  nous  sommes  trouvés  dans  de  pareilles 
circonstances  il  v  a  15  mois;  mais  nous  n'y  som-» 
mes  plus  aujourd'hui.  Nous  avions  alors  à  résou- 
dre une  question  de  force;  aujourd'hui  nous  avons 
à  résoudre  une  question  de  droitet  dejuslice.  Nous 
devons  donc  prendre  garde  de  créer  contre  une 
dynastie  que  la  France  repousse  des  armes  qui 
pourraient  être  tournées  contre  une  dynastie  que 
nous  voulons  conserver. 

Et  remarquez  bien  que,  si  le  bannissement 
était  considéré  comme  une  punition  des  infrac- 
tions faites  à  la  Charte,  cette  punition  pourrait 
tomber  tout  au  plus  sur  le  prince  à  qui  l'exécu- 
tion en  avait  été  confié  et  qui  a  manqué  à  sa 
promesse. 

Comment  le  châtiment  pourrait-il  tomber  avec 
quelque  justice  sur  des  femmes,  sur  des  enfants, 
sur  aes  êtres  qui  n'ont  pas  encore  été  mis  au 
monde? 

Ainsi,  je  le  répète,  je  ne  saurais  accepter  le 
bannissement  qu  on  vous  propose  ni  comme  un 
sacrifice  fait  à  la  peur  ou  à  ta  vengeance,  ni 
comme  un  cb&timent  infligé  pour  une  violation 
de  nos  lois  constitotionoelles.  En  considérant  la 
proposition  qui  vous  est  faite  sous  l'un  ou  Tau* 
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Ire  de  ces  deux  points  de  vue,  je  la  npousse 
tout  à  lu  tois  comme  dangereuse  et  coaim«!  in- 
constitatioDfielie. 

Mais  o*^voD8-nou9  pus,  pour  Taccueillir,  des 
raisons  plus  puissantes,  plus  impérieuses,  plus 
légitimes?  11  y  a  peu  de  jours,  j'uurais  répondu 
sans  iiéâiter  à  celte  question;  mais  des  obser- 
vations que  j'ai  enienaues  dans  notre  avant-der* 
nièré  ^anco' m'ont  inspiré  quelque  hésitation. 

Un  orateur  a  cru  devoir  vous  faire  remarquer, 
en  repoussant  la  proposition,  qu*il  n'était  nulle- 
ment entraîné  par  le  souvenir  des  insignes  fa- 
veurs qu'il  avait  n  çues  de  Charles X.  Cette  obser- 
vation ne  serait-elle  pas  un  avertissement  que 
ceux  d*enlre  nous  qui  ont  reçu  de  la  Restauiation 
autre  choi^e  que  des  faveurs  ^e  laissent  diriger  par 
un  sentiment  de  haine  ou  de  \ engeance? 

Eh  bien,  Messieurs,  puisque  de  telle  protesta- 
tions sont  nécessaires,  je  vous  le  déclare  dans 
toute  la  sincérité  de  ma  consi  ience,  la  Resluu- 
raiioii,  par  ses  longues  et  constantes  persécutions, 
ne  m*a  pas  inspiré  plus  de  rancune  qu!elle  n'a 
inspiré  de  reconnaissance,  pour  ses  nombreux 
bienfaits,  ù  ceux  qui  Tastrislèrent  duns  son  ber- 
ceau. Nous  sommes  donc  tous  également  libres, 
tous  également  dégagés  dehiine  et  de  gratitude. 

Mais  si  je  n'éprouve  aucun  s^iutiment  de  haine 
roiître  la  famille  qui  fait  l'objet  de  vos  délibéra- 
tions, je  vous  avoue  que  je  suis  peu  touché  des 
malheurs  sur  lesquels  on  a  voulu  vous  attendrir. 
Des  infortunes  méritées  par  des  crimes  ne  sau- 
raient  m'inspirer  ni  sympathie  ni  pitié.  JVprouve 
même  quelque  peine  à  comprendre  comment  il 
est  possible  de  s'attendrir  jusqu'aux  larmes  sur 
le  malheur  de  gens  auxquels  aucune  des  jouis- 
sances de  la  vie  n'est  refusée,  quand  on  a  devant 
les  yeux  des  milliers  di;  misérables  que  ces  pré- 
tendus malheureux  ont  plongés  dans  le  deuil  ou 
la  détresse. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  aveugler  par  des 
é'i  oti(>ns  dont  la  cause  serait  au  moins  suspecte, 
et  qui  ressembleraient  à  des  regrets  encore  plus 
qu'a  de  la  pitié.Voyons  s'il  ne  serait  paF  possible  le 
motiver  la  p'opoi^ition  qui  vou-  est  souinis<>  sur 
des  considérations  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public  et  avci:  l'indépenaance 
et  la  dignité  de  la  n  ition  française. 

Messieurs,  notre  repos  ioiérieur  et  la  fidèle 
observation  de  nos  lois  consiiiutioiinelles  )i«  nt 
pour  nous  d*un  tiès  grand  prix;  à  mon  a\i8,  ce 
sont  des  biens  inestimables.  11  e.<i  c  pendant  des 
choses  qui  stnt  plus  estimable.^:  encore  :  ce  sont 
notre  liberté,  en  qualité  d'hommes  et  de  citoyens, 
et  notre  existence  romme  nation. 

Il  est  fort  important,  pour  chacun  de  nous, 
d'être  soumis  à  telle  forme  de  gotrvernement  do 
préférence  à  tell  autre;  mai  ce  qui  l'est  encore 
plus,  c'e.'it  qu'il  soit  hautement  reconnu»  en  fuit 
et  un  droit)  que  nous  ne  sommes  la  propriété 
d'aucun  m  iividu,  d'aucune  famille,  d'aucune 
caste;  c'est  qu'il  .soit  admis  par  le  pouvoir  appelé 
k  nou^  gouverner  que  nous  avons  des  droite  qui 
pont  inhérents  à  notre  nature,  et  qu'aucune  auto- 
rité i.e  saurait  justement  nous  rair. 

Ce  qui  nous  est  au  nioi'S  wussi  i^r  cienx  qu*une 
roustilutlon  politique,  c'est  notre  ind^p-nduino 
comme  nation.  Ava'it  qu'il  soit  décidé  comment 
uni'  peuple  sera  constiué,  il  Tiui  d'abord  recon- 
naître qu'il  existe  et  qu'il  est  maître  de  seh  des- 
tinées. Or,  vous  convieudreztous  que  cette  vé- 
rité ne  serait  nullemciit  reco.snue  s'il  était  adui  s 
que  des  ^ouvtToemrnts  étrangers  peuvts.t  ni'US 
lioiipicure  à  telli!  domination  qu'il  li  ur  plall  do 
choisir. 


Hé  bien]  si  vous  voulez  rappeler  à  vptre esprit 
et  les  prétentions  dés  Bourbons  de  lu  branche 
aînée  et  la  manière  dont  les  personnes  de  cette 
famille  nous  ont  été  deux  fois  imposées,  voud 
serez  à  Tintant  convaincus  que  Charles  X  et  ses 
descendants  sont  (a  négation  vivante  de  nos  droits 
iodividiiels,  d«*  notre  souveraineté  nationale*  d.; 
la  légitimité  de  nos  institutions,  enfin  de  not«e 
indépeniance  comme  peuple.  Leur  existence  »ur 
notre  sol  est  incompatible  avec  notre  organisa- 
tion sociale;  je  dirai  même  avec  la  dignité  de  la 
France. 

Vous  remarquerez  d'abord  que  Charles  X.  et 
Ie8  membres  de  sa  famille  se  sont  eux-mêmes 
toujours  placés  en  dehors  de  la  nation,  et  je  pui^ 
(lire  même  de  rhumanité.  11^  turent  et  seront 
toujours  fermement  persuadés  qii|'il8  sont  d'qne 
nature  différente  de  la  nôtre;  et  par  cet^  per- 
suasion que  rien  ne  saurait  détruire,  Uaae  placent 
(  ux-méme.^  en  dehor<)  de  nos  lois. 

Ils  se  croient  avec  bonne  une  foi  parfaite  inat- 
tres  de  nous  et  de  nos  enfants,  m  vertu  de  je 
ne  sais  (}U>  lie  concession  qu'ils  ont  fait  descen- 
dre du  ciel;  ils  ne  nous  reconuaisaent  pas  d*au- 
tres  droits  que  ceux  qu'il  leur  a  plu  de  nous 
octroyer  et  qu'ils  pt^uvent  toujours  reprendre  : 
nulle  aut  rite  n'est  légitime  si  elle  pe  vient  pas 
d'eux;  nul  tribunal  n'est  compétent  pour  juger 
de  leurs  prétentions  s'ils  ne  l'ont  pas  eux-mêmes 
institué;  nulle  loi  n'est  obligatoire  s'ils  oe  l'ont 
proposée  ou  consentie. 

Lorsqu'au  sein  d\.ne  nation  il  existe  dea  in- 
dividus chez  lesquels  des  prétentions  pareilles 
sont  fortement  enracinées,  qui  sont  déterminés  à 
les  faires  triompher,  il  n'y  a  qu'un  de  ces  trois 
partis  à  prendre  :  il  faut  ou  les  accepter  pour 
maîtres,  ou  les  enfermer  dans  une  maison  de 
fous,  ou  1  s  bani  ir. 

Vous  ne  vuulez  pas  prendre  le  premier;  le  se- 
cond vous  répugnerait  quand  même  vous  auriei^ 
le  pouvoir  de  l'employer;  il  ne  vous  reste  donc 
que  le  troisième. 

Ainsi,  Messieurs,  le  seul  fait  que  les  Bourbons 
de  la  branche  atnée  ti*ont  fondé  leur  autonté 
que  sur  la  ruine  de  la  souveraineté  nationale,  et 
qu*il3  considèrent  comme  illégitime  toute  auto- 
rité qui  ne  vient  pas  d'eux,  suffirait  à  mes  yeux 
pour  juHtifier  la  mesure  qui  nous  est  prup^isée. 
1/exisionce  des  membres  de  cette  raoïille  parmi 
nous  et  les  prétentions  qu'ils  aspireront  toujours 
h  fairi;  tricmpiicr  8t>nt  incompatibles  avec  le 
P'  nicipe  qui  sert  do  hase  à  notre  public  «-t  à  notre 
^'ouvernement.  La  propo«>ition  qui  vous  est  sou- 
mise ne  sera  que  ladécianitidn  de  cetto  iocom- 
patitd  ité,  et  il  n'api^artient  qu'à  la  puiasaiice 
souveraaie  de  faire  une  telle  déclaration;  mais 
pour  MU*eHe  soit  eflicace,  il  faut  que  lu  uiotii  eu 
soit  connu. 

Une  autre  considération  non  moins  grave  doit 
no  s  déterminer  à  adopter  la  proposition  qui  nous 
est  soumise  et  à  faire  t*onnaltre  pourquoi  ooas 
l'alitptons;  c'est  la  nécessité  de  faire  reApect'T 
nctre  indépeodunce  nationale,  et  de  proclamer 
en  face  de  toutes  les  puissances  de  rBuro|i« 
qu'un  j?ouvernement  fondé  par  elles  sur  notre 
territoire  n'aura  jamais  qu'une  existence  éphé- 
mère; c*estla  né  essité  c)*appren«re  aux  nations 
qne  iamais  !:ous  ne  transiterons  autrement  que 
par  lu  force  avec  un  gouvernement  d*ori|(ine 
étrangère. 

Des  discussions  assez  vives  le  sont  engagées 
dans  le  neln  de  cette  Chambre  sur  le  priiict|»* 
d'intervention  ou  de  r»on-iirervention.  Noua 
avoni  pu  nous  diviser  tant  qu'il  o^a  été  quMtoa 
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que  de  faire  Tapplication  de  ce  prin(  ipe  à  des 
naiiODS  étrangères.  Taimeà  rroîre  qu'il  ne  sau- 
rait exister  de  division  parmi  nous  quand  il  s'a- 
gira de  rappliquer  à  nos  affaires  intérieures. 
11  n'est  personne,  dans  cette  Gbainbre,  qui  re- 
connaisse aux  autres  naiiohd  où  à  leurs  gou- 
vernements Je  droit  de  nous  importer  une  dy- 
nastie ou  de  modifier  nos  institutions. 

Si  nous  admettons  en  principe  qu'aucune  puis- 
sance n'a  lu  droit  de  se  mêler  de  nos  affaires  in- 
térieures, si  nous  recoo naissons  en  faii  que,  de 
toutes  les  calamités  qui  peuvent  fondre  sur  une 
imiiou  éclairée,  la  plus  grande  est  de  ^e  voir  li- 
vrée à  des  gouvernements  étran^^ers  qui  sont, 
encore  à  demi  barbares,  nous  devons  recjuDaltre 
aussi  qu*on  ne  peut  sans  crimi^  solliciter  ou  ac- 
cepter les  secours  de  l'étranger  pour  établir  les 
donations  sur  ses  concitoyens. 

Les  crimes  de  ce  genre,  avec  lesquels  nptro 
Révolution  et  la  Restauration  qui  Ta  suivie  ne 
nous  ont  que  trop  tan)iliarisés,  sont  presque  les 
seuls  que  nous  ayons  besoin  de  réprimer  pour 
déjouer  le  dessein  de  la  dynastie  que  la  Révolu*- 
tion  Jde  uillet  a  précipitée  ()u  trône.  GVst  dans 
cette  vue  que  je  vous  propose  de  motiver  la  dis- 
position portée  contre  Charles  X  et  contre  ses 
descendants. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  que  si  le  bannis- 
sement était  motivé  sur  la  violation  de  la  Charte, 
vous  consacreriez  un  principe  qui  paraît  diflîci- 
lement  se  concilier  avec  notre  droit  public.  Si  le 
bannissement  est  prononcé  par  la  raison  que 
Gharle^^Xetsa  famiilc  furent  imposés  à  la  France 
par  des  puissances  qui  étaient  en  guerre  avec 
elle,  vous  consacrerez  je  principe  de  notre  indé- 
pendance comme  nation,  et  vous  n'aurez  pas  à 
craindre  de  voir  tirer  de  votre  loi  des  consé- 
quences destructives  de  l'inviolabilité  du  roi. 

J'ajouterai  que  vous  serez  fidèles  à  la  vérité, 
telle  que  Thistoire  Ta  déjà  proclamée  et  la  pro- 
clamera dans  l'avenir.  Aucun  de  vou^,  Messieurs, 
n'a  perdu  le  souvenir  des  invasions  de  1814  et 
de  1815  :  la  dernière,  surtout,  doit  avoir  laissé 
dans  vos  esprits  de  pénibles  souvenirs. 

Les  puissances  étrangères  avaient  proclamé 
qu'elles  ne  faisaient  point  la  guerre  à  la  France, 
qu'elles  n^aspiraient  qu'au  renversement  de  Na- 
poléon. 

L'(  mpereur  ayant  abdiqué,  un  gouvernement 
provisoire  fut  établi  :  des  commissaires  furent 
envoyés  aux  puissances.  On  les  amusa  par  de 
vaines  promesses  jusqu'au  moment  où  les  troupes 
étraiigères  furent  aux  port*  s  «le  Paris.  Alors  les 
puissances  coalisées  jetèrent  le  masque  et  mirent 
à  découvert  leurs  intentions. 

Le  7  juillet,  legouvernement  provisoire  adressa 
la  lettrj  suivante  au  président  de  la  Chambre  des 
reptesentants  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  JusquMci  nous  avons  dû  croire  que  les  sou- 
verains alliis  n'étaient  poii  t  unanimes  sur  le 
choix  du  prince  qui  doit  régner  en  France.  Nos 
plénipotentiaires  nous  ont  donné  la  même  as^u- 
rance  à  leur  retour. 

«  Cependant,  les  ministres  et  les  généraux  ont 
déi  lare  hier,  dans  les  conférences  qu'ils  ont  eues 
avec  le  président  de  la  commission,  aue  tous  les 
souverains  $* étaient  enaagé*  à  replacer  Louis  XVI II 
>ur  le  t'ône,  et  qu'il  ooii  faire  ce  soir  ou  de.uain 
son  entrée  dans  la  capitale. 

«  Les  troupes  étrangères  viennent  d'occuper  les 
Tuilerie?,  où  siège  le  gouvernement. 

«  Dans  cet  état  de  chosii.s  nous  ne  pouvons 
que  faire  dei  vœux  pour  la  patrie,  et  nos  cjéli'* 


bérations  n'étant  plus  libres,  nous  croyons  (|c- 
voir  nous  Féparer.'  » 

Le  lendemain  de  la  dissolution  du  gouverne- 
m(  nt  provisoire,  l'entrée  du  palais  où  siégeait  la 
représentation  nationale  était  occupée  par  le^  ar- 
mées étrangères* 

Avant  que  cet  attentat  contre  Ilindépendance 
nationale  eût  été  consommé,  les  députés  de  la 
Fratice  avaient  protesté  contre  l'usurpation  d^s 
droits  nationaux,  qui  pourrait  être  exécutée  à 
l'aide  des  armées  étrangèr-es. 

Ils  exposèrent  dans  leur  déclaration  les  prin- 
cipes sur  lesquels  devait  reposer  le  gouverne- 
ment. Voici  comment  cette  déclaration  fut  ter- 
minée : 

«  Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclara- 
tion pouvaient  être  méconnees  ou  violées,  les  re- 
présentants du  peuple  français,  s'acquittant  d'un 
devoir  sacré,  protestant  d'avance,  à  la  face  du 
monde  entier  contre  la  violence  et  l'usurpation, 
confient  le  maintien  des  dispositions  qu!ils  pro- 
clament à  tous  les  bon^  Français,  à  tous  îes  cœurs 
généreux,  à  tous  les  esprits  éclairés,  ji  tous  les 
hommes  jaloux  de  leur  liberté,  enfin  aux  géné- 
rations futures.  » 

Cet  appel  aux  cœurs  généreux,  aux  esprits 
éclairés,  aux  ^^nérations  futures  a  été  entendu 
au  mois  Ue  juillet.  La  France  s'est  soulevée  con* 
tre  le  gouvernement  produit  par  l'invasion  ;  elle 
a  renvoyé  à  Tétranger  une  dynastie  que  l'étran- 
ger nous  in  posa. 

Messieur.4,  nous  avons  subi  pendant  15  ans  les 
conséquences  de  l'attentat  commis  contre  notre 
indépendance  nationale;  pendant  15  ans,  nous 
nous  sommes  résignés  à  obéir  à  un  pouvoir  qu'une 
coalition  ennemie  nous  avait  imposé. 

Tout  à  coup  ce  pouvoir  a  brisé  les  conditions 
qui  nous  l'avaient  rendu  supportable;  i|  a  fait 
un  appela  la  force,  et  il  s'est  ainsi  lui-même  replacé 
dans  la  position  où  il  se  troivait  quand  il  mar- 
chait  à  la  suite  des  armées  étrangères.  Bn  repre- 
nant son  ancienne  position,  il  nous  a  replacés 
dans  la  nôtre* 

Votre  com  nission  ne  vous  propose  des  mesures 
que  contre  la  famille  de  Charles  X  et  contre  celle 
de  Napoléon. 

Je  crois  qu'il  convient  d'en  prendre  contre  tous 
les  ag  nts  de  tous  les  prétendants  à  la  couronne, 
quels  qu'ils  soient. 

Mais  je  dois  vous  dire.  Messieurs,  que  si  les 
dii^positions  que  je  propose  contre  les  agents  de 
Tex-famille  royale  étaient  repoussées,  je  me  ré- 
duirais au  dernier  article  de  mon  amendement, 
à  celui  qui  expose  l  s  motifs  du  bannissement. 

Si  cet  article  était  encore  repoussé,  je  me  ral- 
lierais, soit  à  la  proposition  de  voir'  commission, 
soit  à  relie  de  M.  de  Brliueville  ;  mais  ce  ne 
serait  qu'autant  qu'elle  serait  clairemen  t  motivée. 

Si  la  Chambre  refusait  de  motiver  sa  résolution, 
je  repousserais  toutes  les  propositions  qui  vous 
sont  faites.  Jamais  je  ne  donnerai  mon  adhésion 
à  une  peine  sans  l'avoir  hautement  justiliée  & 
mes  propres  yeux  et  aux  yeux  de  la  France. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Comte 
est-il  appuyé? 

Plusieurs  voix  aux  extrémités  :  Oui  I  oui  1 

M.  le  Président.  La  p  irole  est  à  M.  de  Bri- 
quevil  e.  (Mouvement  cTattentionJ) 

M.  de  Briqnevllle.  Messieurs,  j'ai  dû  livrer 
la  discussion  générale  aux  puisants  orateurs  qui 
l'ont  si  bien  développée;  auditeur  attentif  et  dou- 
blement intéresséi  je  l'ai  suivie,  je  ne  dirai  pa9 
avec  application,  mais  avec  recueillement  :  c'était 
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poar  iDoi  quelque  chose  de  pi  os  mi'an  defoir.  Eb 
bien,  à  la  fin  da  débat,  j'ai  mis  la  main  aor  ma 
coosdenee,  et  j'j  ai  trooré  tonîoura  bt  conTîctiun 
profonde  qoe  ma  j)ropoBition  était  utile  ao  pays. 
Or,  ma  proposition  tout  entière,  cVst,  d'après 
mol.  rapprieanon  de  Tartiele  91  ;  c'est  là  fon 
nerf,  sa  rase,  sa  Tie,  sa  pnissanoe;  sans  Inl,  je 
n'y  tois  qn*one  jnge  impuisfante,  qo'noe  M>rte 
de  non-lnterrention  parlementaire  qoî  dira  aossi  : 
•  Je  ne  consens  pas  et  n'empècbe  pa».  » 
Ainsi,  je  le  répète,  c'est  tout  mon  projet  qoe  je 
ens  défendre  ;  il  s'agit  poor  lai  d'être  on  de 


Tiens 


n*étre  pas.  (Adhésion  aux  extrémités.)  Car  je  ne 
comprends  pas  pins  la  loi  sans  la  pénalité  qne  la 
cansc  sans  effet,  qne  la  puissance  sans  la  force. 

Sans  rentrer  dans  la  discassion  ffénérale,  vous 
rentes  d'après  cela,  Messienrs,  qu'il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  examiner  plusieurs  des  points 
qu'on  y  a  traités.  Puisqn'ici  est  toute  la  loi,  ici 
esi  par  conséquent  toute  la  discussion. 

Permettez-moi  d'abord,  Messienrs,  de  Yons 
exposer  l'impression  qu'ont  produite  sur  moi  les 
discours  qui  m'ont  combattu.  Je  dois  commencer 
par  le  plus  éloquent,  le  plus  remarquable  sans 
doute,  et  ce  n'est  pas  sans  attendrissement  qoe 
J'ai  écouté  cette  touchante  et  harmonieuse...  je  ne 
veux  pas  dire  él^ie...  je  craindrais  qu'on  ne  vit 
dans  mon  expression  une  intention  bien  loin  de 
ma  pensée...  Mais  n'y  avait-il  pas  quelque  chose 
de  mélancolique  dans  ces  paroles  gracieuses  et 
pures  Jetées  ayec  tant  de  noblesse  au  malheur  et 
à  la  fidélité? 

le  l'avoue,  si  ce  brillant  orateur  et  plusieurs 
de  ceux  qui  ont  soutenu  son  opinion  ont  parlé  à 
mon  cœur,  ébloui  mon  esprit,  aucun  n'a  ébranlé 
ma  raison. 

Oui,  leur  argumentation  m'a  semblé  avoir  plus 
d'éclat  que  de  vigueur.  Ils  ont  fait  des  figures  et 
non  pas  de  la  logique. 

En  cherchant  à  recueillir,  Messieurs,  une  partie 
Iles  objections  qui  m'ont  été  faites,  je  suis  tou- 
jours retombé  sur  la  même  accusation,  présentée 
avec  le.*)  synonymes  les  plus  nombreux  et  Ips 
plus  variés.  On  a  appelé  ma  proposition  une  op- 
pression, puis  encore  une  tyrannie,  puis  de  l'ar- 
bitrairc^,  de  la  proscription,  de  l'exception,  et 
comme  pour  se  réfuter  soi-même,  après  ces  mots 
graves  et  accusateurs,  on  a  fini  par  rappeler  tout 
simplement  une  chimère. 

On  a  parlé  de  sang  aussi...  Du  pang...  moi  1  Oui  ! 
J'en  ai  versé  pour  ma  patrie,  et  je  suis  prêt  à  en 
verser  encore...  mais  c'est  du  mien!  (Très  bien! 
très  bien!) 

Une  loi  d'exception  1  En  vérité^  Messieurs, 
avons-nous  tellement  perdu  la  mémoire  que  nous 
ne  iious  souvenions  plus  de  Juillet? La  loi  d'excep- 
tion, c'est  le  peuple  qui  l'a  faite.  C'est  lui  qui, 
debout  en  armes,  après  la  victoire  la  plus  magna- 
nime, alla  prononcer  à  Rambouillet  son  arrêt 
aux  Bourbons;  c'est  lui  qui,  dès  ce  jour,  les  mit 
hors  h\  droit  commun.  C'était  ce  jour  qu'il  fallait 
dire  au  peuple  :  «  C'est  frapper  et  bannir  des 
femmes  et  des  enfants;  c*est  une  cruelle  pusil- 
lanimité, ce  sont  (les  mesures  de  colère  et  de 
crainte.  »  Car  si  c'est  injuste  aujourd'hui,  c'était 
injuste  alors;  c'était  de  l'exception  alors  comme 
aujourd'hui;  alor<i  comme  aujourd'hui  c'étaient 
des  innocents  que  vous  punissies  du  crime  d'un 
coupable. 

Et  cependant  qui  oserait  dire  que,  en  imposant 
à  tons  (es  Bourbons  de  la  branche  aînée  le  voyage 
de  ChiThourg,  le  peuple  de  Juillet  a  fait  nnt»  in«* 
Justice?  G*e.n  pourtant  ce  qui  résulte  do  vos  dé* 
clarationa  et  de  vos  tliéorles,  car  11  a  violé  ce 


droit  commun  que  vous  défeodex  aujoardliv: 
il  a  exécuté  sans  arrêt  préalable. 

Ainsi,  eondooDS-eo  qoe  les  aloés  de  la  familk 
des  Bourbons  sont  esseritiellemoit  dans  ooe  pi>- 
Fîtion  exceptionnelle. 

Le  droit  commun!  Bt  dans  la  vie  ctrile  llap- 
pliqoex-voos  toujours? Autour  d'une  vlUe  conta- 
gionnée,  ne  placez-voos  pas  un  cordon  de  soldau  ^ 
Ne  forcex-vous  pas  des  cîtoyeoB  libres  à  rester 
malgré  eux  dans  le  foyer  de'l'infection  ?  Xe  vio- 
lez-vous pas  la  justice  particulière  an  pro6t  d« 
la  justice  générale?  Eh  bien ,  je  veux  tracer  un 
cordon  sanitaire  autour  de  ces  Bourbons  qui  som 
nos  ennemis,  autour  de  leur  maladie  de  lég  tn 
mité,  de  leur  contagion  de  guerre  civile.  {Ass^- 
timent  aux  extrémités.) 

Le  droit  commun  !  Kh  mais,  la  vie  des  ro:s 
est  tonte  exceptionnelle.  L'exception  les  accom- 
pagne au  trône;  elle  en  descend  avec  eux  poor 
les  suivre  en  exil. 

Quoîl  peut-il  entrer  dans  un  esprit  sensé  qu'il 
peut  être  permis  anx  membres  de  la  fkmille  dé- 
chue de  s'aller  installer  maintenant  en  Vendée, 
d'y  diriger  des  bandes,  d'y  fanatiser  les  esprits 
et  de  faire,  en  un  mot,  ce  qu'y  font  de  grands 
personnages  qu'on  prend  en  flagrant  délit 
et  qu'on  laisse  s'évader,  qui  savent  allier  avec 
beaucoup  d'adresse  la  légalité  et  la  conspiration? 

Pas  une  bouche  dans  cette  enceinte  ne  répondra 
oui;  eh  bien^  voilà  dès  lors  l'exception  commen- 
cée. Le  droit  commun^  la  justice  Individuelle 
cèdent,  comme  toujours,  à  l'intérêt  de  ton?. 

11  ne  s'agit  dès  lors  que  de  savoir  où  cette 
exception  doit  s'arrêter ,  c'est-à-dlreque|  faite  pour 
l'intérêt  de  tous,  c'est  cet  Intérêt  seul  qui  doit 
la  dicter,  la  régler,  la  resserrer  ou  l'étendre. 

Le  peuple,  je  le  répète,  a  prononcé  un  arrêt 
dans  sa  souveraineté.  Vous,  ses  mandataire!, 
vous  n'avez  qu'un  devoir,  c'est  de  l'enregistrer 
et  de  le  protéger.  Bt  comment  le  protégerea-vous? 
En  punissant  qui  le  viole. 

On  vous  a  présenté  des  images  touchantes  sur 
le  malheur  de  ces  têtes  couronnées  que  l'on  voue 
à  l'exil.  Eh  !  Messieurs,  le  malheur  des  Français 
m'émeut  bien  plus  que  des  malheurs  de  roi«. 
(Approbation  à  gauche.)  Et  qui  peut  dire  que  fa 
présence  des  Bourbons  sur  le  sol  de  la  France  ne 
lût  le  signal  d'épouvantables  désastres?  Ce  ^ot 
ces  désastres  qu^il  faut  à  tout  prix  éviter. 

Ces  Bourbonp,  dites-moi,  sont-Ils  si  innoceoU? 
Qui  Rondoie  et  encourage  les  massacres  de  la 
Vendée?  Qdoi!  au  milieu  de  la  {sensibilité  qu'on 
a  montrée  pour  eux,  j'ai  cherché  en  vain  une 
parole  de  sympathie  pour  ces  pauvres  citoyens 

3ue  les  chouans  égorgent.  Quoi  I  ils  ont  tant  do 
roits  à  notre  intérêt,  à  notre  commisération»  et 
ils  font  dévaster  nos  provinces^  et  on  tue  en  leor 
nom^  et  ils  ne  désavouent  psisl  (Bravos  aux  extn- 
mités.) 

Non,  non,  ce  sont  bien  les  Bourbons  de  92  et 
de  1815!  (très  bien!  très  bien!)  Leurs  moven« 
Font  toujours  l'étranger  et  la  guerre  dvile.  \ihti- 
oui!)  Ils  nous  mettent  hors  leur  loi,  et  nous  d li- 
sons, en  cas  d'attaque,  les  mettre  hoT$  la  ndtre- 
(  Viveadhétion à  gauche.)  On  appellecelade  la  gén  - 
rositél  c'est  un  autre  nom  que  je  lui  don^e. 
(Bravo!  bravo!) 

Je  m'arrête.  Messieurs,  Je  craindrais  d'abo^^ 
de  votre  attention  ;  et  ma  propoâition  a  été  ile- 
fendue  avec  tant  de  talent  et  de  conscience  qu'on 
m'a  bien  peu  laissé  k  dire. 

Mais  avant  de  terminer,  moi,  vieux  soldat,  je 
me  sens  le  besoin  de  protester  avec  indignattun 
contre  le  rapprochement  odieux  qui  a  rois  Napo- 
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léon  à  côté  de  Charles  X,  Âusterlitz  en  parallèle 
avec  le  28  juillet,  la  colonne  Vendôme  sur  la 
ligne  du  monument  de  Quiberonl  {Vif mouvement 
(Tapprobation  aux  extrémités,) 

Je  le  répète,  ma  proposition  c'est  Tarticle  91, 
et  j'insiste  pour  qu*il  forme  la  pénalité  de  la  loi. 
Qu  on  le  raye  du  code,  j'y  consens  de  grand  cœur  ; 
je  l'ai  demandé;  mais  jusque-là,  je  persiste  à 
penser  qu'au  plus  grand  des  crimes  doit  s'appli- 
quer la  plus  grande  des  peines. 

Sans  cet  article,  la  loi  nVst  qu'une  feuille  de 
plus  à  jeter  dans  ce  vaste  capharnaum  qu'on 
appelle  BuUetin  des  lois.  {Rire  général.) 

Je  persiste  dans  ma  proposition  {Très  bien!  — 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  ClaëtaB  die  iLa  Roehefoaeaald.  Mes- 
sieurs, je  n'imiterai  pas  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé à  cette  tribune  en  revenant  sur  toute  la 
loi;  mais  comme  je  ne  partage  point  son  opinion 
je  la  repousserai,  en  parlant  seulement  des 
amendements  qui  vous  sont  présentés. 

Depuis  quinze  mois,  la  nation  française  a  brillé 
d'une  gloire  pure  et  sans  tache.  Aucune  pros- 
cription n'a  eu  lieu  à  la  suite  d'une  Révolution  I 
G'edt  peut-être  le  seul  exemple  d'une  telle  modé- 
ration. Je  vous  en  conjure,  ayons  soin  en  com- 
mun de  notre  histoire,  comme  chacun  de  nous  a 
soin  en  particulier  de  8aréi)U(ation. 

Le  roi  Charles X  et  sa  famille  ont  été  conduits 
hors  de  France;  ils  ne  sont  ni  proscrits  ni  ban- 
nis, ils  sont  descendus  du  trône  ;  voilà  tout,  et 
c'est  assez.  C'est  assez,  parce  que  ce  n'est  pas 
un  roi  qui  en  a  chassé  un  autre,  parce  que  ce 
n'est  pas  un  usurpateur  qui  s'est  emparé  du 
trône  d'un  prince  légitime.  Non,  Messieurs,  c'est 
la  nation  qui  a  repris  ses  droits,  et  alors  il  ne 
reste  rien  en  litige. 

Dès  l'instant  que  la  doctrine  de  la  souverai- 
neté nationale  a  constitué  un  roi  comme  son 
mandataire,  elle  l'a  placé  au-dessous  de  toutes 
les  légitimités;  et,  pour  répondre  d'une  manière 
péremptoire,  en  un  seul  mot,  à  ceux  qui,  n'osant 
attaquer  son  principe,  contestent  son  origine,  je 
dirai  que,  dans  une  nation,  le  consentement 
tacite  est  le  plus  sincère  et  le  plus  certain  de 
tous  les  consentements. 

Mais  après  avoir  élevé  ainsi  le  trône  de  1830, 
la  nation,  je  le  répète,  n'a  point  lancé  de  proscrip- 
tions parce  qu'elle  n'avait  point  d'incertitude 
ni  de  lutte  a  redouter;  et  son  attitude  sans 
haine  et  sans  crainte,  sans  vengeance  et  sans 
précautions,  était  très  noble,  il  faut  en  conve- 
nir. Elle  dominait  ainsi  toutes  les  prétentions  et 
ne  reconnaissait  aucun  péril. 

Dans  la  séance  du  16  mars,  une  malheureuse 
proposition  fut  développée. 

Sur-le-champ  on  fit  quelque  chose  d'un  pré- 
jugé qui  n'existait  plus.  On  mit  le  droit  divin 
dans  la  législation,  afin  de  le  proscrire  ;  et  le 
proscrire,  c'était  le  reconnaître. 

Une  fois  entrés  dans  cette  mauvaise  voie,  nous 
en  sommes  sortis,  vous  le  savez,  d'une  manière 
fâcheuse.  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'on  a  dû  le 
rej[et  de  cette  loi  d'exception.  Maintenant,  puis- 
qu'on a  commis  de  nouveau  l'imprudence  de 
nous  ramener  dans  cette  déplorable  proposition, 
ayons  l'honneur  d'en  sortir  nous-mêmes. 

Rejetons  tous  les  amendements  et  le  projet 
lui-même. 

Permettez-moi  de  comparer  avec  l'amende- 
inent  soumis  en  ce  moment  à  votre  délibération 
les  antres  systèmes  qui  vous  sont  présentés. 

Le  premier,  celui  de  H.  de  Briqueville,  propose 
le  bannissement  et  la  peine  de  mort  en  cas  d'in- 


fraction. Ce  système  est  en  opposition.  Dieu 
merci!  avec  les  sentiments  profonds  et  éclairés 
de  notre  généreuse  nation  ;  mais  il  a  du  moins 
le  mérite  de  la  franchise.  11  avertit  ceux  qu'il 
menace,  et  ne  tend  point  des  pièges  à  des  pros- 
crits. 

Tel  nVst  point  le  système  de  votre  commis- 
sion. 

D'abord  elle  vous  propose  le  bannissement  à 
perpétuité  et  ne  parle  point  de  pénalité  en  cas 
d'infraction.  Examinons,  Messieurs,  ce  qui  en 
résulterait.  Je  vous  prie  de  remarquer  que  le 
bannissement  perpétuel  n'est  point  dans  notre 
législation,  et  par  conséquent  aucune  des  peines 
prononcées  par  le  code  pénal  ne  peut  être  appli- 
quée à  l'infraction  d'une  prohibition  qui  n'existe 
pas  dans  le  code. 

Toutefois  la  cour  de  cassation  a  jugé,  par  un 
arrêt  du  20  février  1821,  que  la  déportation  est 
la  peine  de  l'infraction  à  un  semblable  baimis- 
sement. 

Mais  encore  n'a-t-on  pas  décidé  si  c'est  une 
déportation  libre,  qui  ne  serait  alors  qu'un  éloi- 
gnement  momentané,  ou  si  on  y  ajouterait  par 
nécessité  l'emprisonnement. 

Je  dis  plus.  Vous  avez  remarqué  que  votre 
commission  vous  propose  de  décerner  une  peine 
contre  des  individus,  c'est-à-dire  de  prononcer 
un  véritable  arrêt  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  rendre,  vous  qui  n'êtes  que  des  législateurs! 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  crois  qu'il  faut  mainte- 
nir une  séparation  absolue  entre  la  puissance  lé- 
gislative et  l'autorité  judiciaire,  et  empêcher  tout 
excès  de  pouvoir  de  l'une  sur  l'autre,  et  je  crois 
et  j'espère  que  lorsque  notre  gouvernement  cons- 
titutionnel sera  bien  affermi,  si  l'infraction  à  un 
bannissement  prononcé  contre  des  individus,  par 
une  loi,  au  lieu  de  l'être  par  un  jugement,  était 
poursuivie  devant  une  cour  de  justice,  elle  met- 
trait l'accusé  pleinement  et  entièrement  hors  de 
cause,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  d'infraction 
à  un  arrêt  prononcé  par  un  pouvoir  incompétent. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'infraction  au  ban- 
nissement perpétuel  que  vous  voulez  prononcer 
donnerait  lieu  à  un  procès  dont  l'issue  serait 
douteuse  et  qui,  par  conséquent,  serait  à  la 
merci  des  divers  partis  qui  pourraient  dominer 
momentanément. 

Voire  commission  a  dit  elle-même  que  si  les 
proscrits  revenaient  sans  hostilité,  ils  entreraient 
dans  le  domaine  des  combinaisons  de  hautes  cir- 
constances, parce  que  le  salut  des  peuples  est  la 
suprême  loi. 

C'est  là.  Messieurs,  l'arbitraire  et  la  tyrannie 
très  monstrueusement  établis;  car  ce  serait  ici  le 
législateur  qui  les  accorderait  à  je  ne  sais  quelle 
autorité,  à  la  première  venue,  a  celle  qui  s'en 
emparerait  le  plus  vite  et  le  plus  violemment. 

L'amendement  de  M.  Prévost-Leygonie ,  qui 
consiste  à  substituer  l'exclusion  au  bannisse- 
ment, reproduit  ces  inconvénients.  Sans  doute, 
il  a  été  inspiré  par  les  sentiments  les  plus  géné- 
reux; mais  ses  conséquences  pourraient  être  en- 
core plus  fâcheuses  que  celles  des  autres  systè- 
mes, veuillez  me  permettre  de  vous  les  exposer. 

Supposez  un  banni  arrivant  en  France.  Quand 
même  aucune  loi  ne  prononcerait  de  peine  appli- 
cable, il  y  a  du  moins  dans  Tarticle  518  du  Code 
d'instruction  criminelle  une  voie  légale  pour  sou- 
mettre cette  infraction  aux  tribunaux,  et  le  pre- 
mier procureur  du  roi  sur  la  frontière  est  com- 
pétent pour  agir. 

Supposez  maintenant  un  exclu  arrivant  en 
France.  Nulle  autorité  judiciaire  ne  peut  l^aie- 
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méat  le  poursuivre.  Il  n'y  a  rien  dans  nos  loi^ 
qui  prononce  ane  pi  ine  contre  rinfraciio:!  à  l'ex- 
clusion. Il  n'y  a  même  aucune  disposition  qui 
rende  une  autorité  quelconque  compétente  en 
matière  d'exclusion.  Dans  ce  cas,  toute  me.«ure 
contre  lui  serait  illégale  et  toute  condamnation 
arbitraire  ;  et  cependant  avec  une  prohibition 
sans  pénalité,  toutfoiiCtionnaire  serait  excusable 
s'il  rarrètait,  et  excusable  également  s'il  n<*  Tar- 
fêlait  pus;  et  il  ne  pourrait  être  condamnée  au- 
cune peine  s'il  y  avait  appréhension  d'excès  de 
pouvoir  dans  ses  ju^es,  et  il  pourrait,  au  con- 
traire, être  condamné  à  toute  peine,  même  exces- 
sive, par  dos  juges  qui  croiraient  devoir  en  pro- 
noncer une  par  analogie,  puisqu'ils  auraient 
devant  eux  une  prohibition  légale  et  qu'ils  n'au- 
raient aucune  pénalité  spéciale  qui  limitai  leur 
pouvoir. 

Vous  voyez  que  tout  cela  est  monstrueux  en 
fait  de  législation,  et  ces  dinirultés  proviennent 
de  C/C  que  votre  loi  n'est  pa^  une  loi. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  loi,  c'e^t  un 
jugement  qu'on  vous  propose  de  rendre,  et  qui 
appliquera  une  peine  inramante,  le  bannissement 
à  cinquante  individus,  parmi  lesquels  il  en  e.4 
que  vous  ne  connaissez  pas,  que  vous  n'avez  môme 
jamais  entendu  nommer. 

Par  exemple,  vous  condamnerez  à  tine  peine 
infamante  et  cni'Uite  à  la  peine  de  mort  ou  à  la 
déportation,s  ils  viennent  se  promener  en  Fiance, 
des  enfants  italiens,  ou  autrichiens,  ou  poloiais, 
parce  que  leur  père  aura  épousé  une  arrière- 
nièce  de  Bonaparte.  Je  vous  le  demande,  Mes- 
sicursi  quelle  est  la  nécessité  de  briser  ainsi  les 
lois  d'usage  entre  les  nations  ;  et  que  diriez-vous 
si  TAuirii-be,  la  Russie  ou  l'Espagne  menaçaient 
de  la  peine  de  mort  les  enfants  nés  et  à  naître  des 
généraux  qui  ont  porté  la  guerre  dans  le  sein  de 
leur  royaume?  Les  rois  d'Bspagne  et  de  Naples  ne 
s'occupent  pas  de  proscrire  ceux  qui  se  sont  assis 
sur  les  nôtres,  et  ce  serait  vous,  vous,  géné- 
reuse révolution  de  1830,  qui  donneriez  ce  misé- 
rable exemple  1 

Non,  Messieuis,  j'espère  fermement  que  vous 
reielterez  tous  les  amendements  et  le  projet  lui- 
même. 

Quant  à  celui  de  M.  Comte,  c'est  évidemment 
(les  articles  de  réforme  du  code  pénal.  Je  rends 
toute  justice  à  rintention  qu'il  a  manifesKe 
d'adoucir  les  peines  excessives  des  arti<  les  75,  7G 
et  suivants  de  ce  code,  et  j'en^tage  l'honorable 
auteur  à  les  reporter  à  la  loi  que  nous  allons 
bientôt  di8cuter. 

M.  Amllhaa,  rapporteur.  Votre  commission  a 
adopté  le  principe  de  ne  faire  qu'une  loi  politi- 
que et  d'en  exclure  tout  ce  qui  pourrait  ret^sem- 
bler  à  une  loi  pénale. L'amendement  qui  vot  sest 
soumis,  au  contraire,  tendrait  k  faire  de  votre 
loi  une  loi  pénal**,  et  sous  ce  rapport  seul  il  ne 
pourrait  être  admis. 

Cet  amendement  a  de  plus  l'Inconvénient  de 
mal  définir  des  Infractions  que  le  code  pénal  a 
beaucoup  mieux  définies:  et  si  tant  est  qu'on 
Yeuille  se  servir  de  ces  dispositions,  il  faudrait 
mieux  recourir  an  code  pénal  que  d'adopter 
ramendement  de  M.  Comte. 

Ce  n'est  pas  d'jillleurs  le  seul  vice  qu'on  peut 
lui  reprocher  :  cet  amendement  suspend  les  pres- 
criptions, il  ne  respecte  pas  la  sanction  du  temps. 

Il  ne  tendrait  pas  à  la  réforme  du  code  pénal, 
à  l'adoucissement  de  ses  dispositions  législatives. 
Tout  aussi  rigoureux  que  votre  code  pénal,  il 
applique  la  peine  terrible  de  l'article  91|  il  la 
laisM  0tbëster  dans  toute  aon  étendue. 


Une  telle  proposition  serait  en  contradicti. 
avec  notre  pensée  et  avec  laRêvolution  de  Juille: 
Noos  nous  sommes  rappelés  les  priucipe^  qc 
l'avaient  guidé»'  lorsqu'elle  a  reconduit  la  «lyna  • 
tie  déchue  à  Cherbourg,  et  nous  a^one  cru  r 
point  devuir  introduire  dans  la  loi  l'applica'i 
de  l'article  91  du  code  péual  aux  infractions  pr  • 
vues  par  cette  loi. 

Sans  vouloir  rentrer  d'ailleurs  dan^^  l'exatre 
d'objections  qui  ont  été  ^u(f]âammenl   réf-ter* 
dans  la  discussion  gé  érale,  nous  pensons  q^ 
les  articles  présentés  pir  M.  Comte  doivent  et* 
rejeiés  pur  vous;  car  a's  articles   ne   feraiMi 
qu'aggraver  la  situation  de  la  famille  déchue.  1* 
créent  dis  crimis  qui  nVxtstent  pas  dans  ni* 
lois  ;  ils  définissent  mal  les  crimes  qu'ils  vou- 
draient punir,  et  par  conséquent  Ils  apportt^rai*- 
dans  votre  loi  des  dispositions  qui  en  reodraiec. 
l'application  difficile,  sinon  impossible. 

Je  dois  encore  répondre  à  un  reproche  qui  i 
été  fait  à  la  comnjission,  et  auquel  j'ai  étésfo- 
sible. 

On  nous  a  dit  que  l'honorablf  auteur  de  la  (>ro 
position  nous  avait  indiqué  ce  que  noua  avions  & 
faire  pour  la  famille  de  fiapoléon.  Voici  eu  qoi-k 
termes  il  s'exprimait  ;  que  la  Ghambre  juse  par 
qui  cette  famille  a  été  le  mieux  traitée. 

«  La  stricte  justice  et  la  pudeur  publique  o'exi- 
gent-elies  pas  aussi  que  les  dispositions  ap- 
pliquée'  par  la  loi  de  1816  à  la  famille  de  Napo- 
léon pèsent  de  tout  leur  poids  sur  Charles  \. 
ses  descendants,  les  ép"U8es  et  l  s  époux  de  tes 
descendants  ?  Car  si  ces  deux  familles,  soua  It 
rapport  de  l'exclusion  au  trône,  sont  de  fait  dan? 
une  position  semblable,  combien  ne  se  sont-JI^ 
pas  placées  différemment  dans  l'opinion  de^ 
peuples.  '> 

fit  bien  I  qu'a  fait  yotre  commission  ?  M mq» 
avons  rendu  justice  aux  deux  dynasties  ;  mais 
nous  n'avons  pas  youlu  confondre  le  parjure  a? 
Charles  X  avec  la  gloire  de  Napoléon.  <ltt«n/  /rr* 
Ifien!)  Nous  avons  vonhi  seuiemeut  écarter  do 
pays  des  causes  de  perturbation.  Je  ne  con^'oi* 
donc  pas  le  reproche  qui  nous  a  été  viressé,  k 
je  pense  que  la  Chambre  doit  repousser  les  amro 
déments  de  M.  Comte  et  la  proposition  de  M.  d-^ 
firiqueville,  et  adopter  le  projet  de  la  coniffl!>- 
sion. 

M.  C!oai(e.  Je  demande  à  répondre  à  M.  I- 
rapporteur.  J'ai  très  peu  de  choses  à  dire,  et  r 
n'abuserai  pas  de  la  patience  de  la  Chambre. 

Je  monte  à  cette  tribune  moins  œvore  poc 
juslilier  l'amendement  que  j'ai  proposé  que  poo: 
repousser  une  imputation  que  je  ne  cron  nnlle- 
ment  méritée. 

On  vous  a  dit  d'abord  que  je  proscrivais  as 
des  principes  les  plus  salotaireo,  celui  de  la  pr«^ 
criptioo  poor  les  crimes.  Avant  de  présumer 
cette  objection,  il  me  semble  qu'on  aurait  <!. 
vous  dire  quel  est  ici  le  crime  qu'il  s'agit  oc 
punir. 

J'ai  voulu,  dans  mon  amendement»  prévoir  le 
cas  oi!i  une  invasion  étrangère,  d'accortl  av - 
des  traîtres  de  rintérlenr«  ToudratI  nous  im  c- 
ser  un  gouvernement  autre  que  celui  fondé  pv 
la  volonté  nationale.  SI  un  tel  éTéoement  arri- 
vait, je  voudrais  qu'il  se  trouvai  dans  n<tfK  lob 
une  disposition  oui  protestât  contre  TMorpati'''. 
et  fit  prévoir  à  rosurpaleur  que  l'heore  du  eh^ 
liment  pourrait  sonner. 

(Ju'est-ce  qu'on  répond  ?  Que  je  méconnais  i' 
principe  de  la  prescription.  Bt  coosUen  faut- 
doue  de  tiMnps  fioor  acquérir  le  droit  de  u  . 
opprimer  et  de  nous  Oi>primer  imponémen. 
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Prenez   garde   quUl  s'agit   ici   d'une  invasion 
étrangère. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  si  au  moyen  de 
ririvasion  étrangère  on  voulait  nous  imposer  un 
gouvernement  autre  que  celui  fondé  (jar  la 
souveraineté  nationale,  je  ne  reconnaîtrais  pas 
({«•  prescription  pour  le  renverser,  je  le  combat- 
trais de  toutes  mes  forces,  et  si  je  ne  pouvais 
remplir  ce  devoir,  je  le  léguerais  à  mes  en- 
fanta. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  C^omte.  J'avoue  aue  Je  suis  surpris  d'en- 
t'Midre  dans  une  Gbamore  françiiise,  et  après  la 
Uévolution  de  1830,  parler  de  prescription  en  fa- 
veir  de  l'usurpation  étrangère! 

Mais  où  en  sommes-nous  donc?  N'avons-nous 
pRS  eu  une  glorieuse  révolutiuu?  Je  conçois  très 
Men  qu'on  nous  eût  vanté  ces  maximes  sous  le 
règoe  de  Louis  XVIII  ou  sous  celui  de  Charles  X.  : 
ils  avaient  intérêt  à  ce  régime  de  prescription. 
Les  princes,  qui  nous  avaient  été  imposés  par 
rétrangtT,  étaient  intéressés  à  ce  qu'il  y  eût 
prescription  pour  eux. 

Est-ce  que  nous  serions  encore  menacés  de 
quelque  chose  de  semblable?  Qui  veut-on  pro- 
t'^^er  par  cette  prescription?  Gela  me  parait  dif- 
ficile à  comprendre. 

On  a  fait  encore  un  reproche  à  l'amendement 
que  j'ai  eu  rhonncur  de  vous  soumettre.  On  nous 
a  dit,  en  premier  lieu,  que  cet  amendement 
prononce  des  peines  pour  des  cas  prévus  par  le 
code  pénal,  et,  en  second  lieu,  qu'il  est  plus  ri- 
goureux que  la  loi  actuelle.  Ce  reproche  ne  me 
parait  nullement  fondé. 

D'abord;  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  nos 
lois  ont  prévu  toutes  les  trames  extérieures  qui 
p  urraient  se  machiner  en  faveur  de  tel  ou  tel 
prétendant,  car  je  ne  veux  pas  plus  de  l'un  que 
de^  autres. 

Napoléon  craignait  peu  les  prétendants  quamJ 
il  a  fait  le  code  pénal  ;  c'était  en  1810,  et  alors, 
d'ailleurs,  les  intrigant^:,  les  ministres  clandes- 
tins de  Louis  XVill  ou  de  Charles  X  n'étaient 
pas  admis  dans  les  cours  étrangères;  alors  on  se 
souciait  peu  de  ces  princes,  il  en  était  peu  ques- 
tion. Aujourd'hui,  s'il  plaisait  à  quelque  club 
d'aller  chercher  Charles  X  ou  tel  aUtre,  peu 
m'importe  lequel,  comment  t)uniriez-YOus  de  pa- 
reilles tentatives? 

Quant  à  la  sévérité  des  peines  qUe  jd  propose, 
il  me  semblé  que  M.  de  La  Rochefoucauld  les  a 
mieux  comprises  que  M.  le  rapporteur. 

Remarquez,  en  effet,  que  je  ne  propose  le 
bannissement  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  guerre 
déclarée,  d'usurpation  accomplie  :  pour  tes  cas 
qui  ont  été  prévus,  le  code  pénal  prononce  la 
mort;  mon  amendement  est  moins  sévère. 

Je  dis  plus,  je  repousse  la  j[)eine  de  mort  pour 
les  crimes  poutiques,  quand  ils  ne  sont  pas  ac- 
compagnés d'assassinat  ou  de  meurtre  ;  je  crois 
qne  le  bannissement  serait  une  peine  beaucouf) 
plus  juste  pour  ces  sortes  de  délits.  De  quoi 
B'aglt-il,  en  effet?  De  changer  un  gouvernement 
dont  on  n'est  pas  satisfait.  Bh  bien  1  la  peine 
la  moins  sévère  et  la  plus  juste,  c'e^t  d'envoyer 
cotoi  qui  a  commis  le  crime  vivre  sous  un  autre 
gouvernement;  il  n'y  a  pas  là  de  cruauté,  car 
celui  qui  aura  voulu  la  République  pourra  aller 
TÎvreen  Amérique;  celui,  au  contraire,  qui  aime 
le  despotisme  se  rendra  en  Autriche  ou  en  RU{»8ie. 
Voilà  quel  est  l'effet  du  bannissement. 

Quant  à  inapplication  faite  dans  certpîns  cas 
de  la  peine  de  mort,  je  duis  expliquer  ma  pensée. 
Remarquez  d'abord  que  je  u  ai  pas  dit  un  mot 


de  la  peine  de  mort  dans  mon  amendement  : 
je  mVn  suis  référé  au  code  pénal.  Si  vous  mo- 
ditiez  le  code  pénal  par  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise, les  peines  prononcées  par  l'amendement 
subiront  les  mêmes  modifications.  Tandis  que, 
si  j'avais  mis  dans  mon  amendement  la  peine 
de  mort  ou  toute  autre  peine^  cette  disposition 
n'aurait  pu  subir  aucune  modification  des  amé- 
liorations, des  perfectionnements  que  vous  auriez 
apportés  au  code  pénal.  Il  n'y  aurait  pas  là 
cruauté.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Amilhaa,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

De  toutes  parts:  Non!  noni  Aux  voixl  aux 
voix  1 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  La  proposition 
de  M.  Comte  prévoit  dans  les  articles  1  et  2 
les  cas  où  des  Français  commettraient  le  crime 
le  plus  odieux,  celui  de  correspondre  avec  l'étran- 
ger pour  l'invasion  de  la  France.  L'article  3  a 
pour  objet  de  punir  les  Français  qui  conspire- 
raient, en  acceptant  de  la  dynastie  déchue  des 
titres  ou  des  fonctions.  Bnfin,  Tarlicle  4  suppose 
que  le  crime  tenté  aurait  pour  résultat  le  ren- 
versement du  gouvernement  du  pays,  et,  dans 
ce  cas,  la  prescription  de  la  peine  reste  sus- 
pendue pendant  toute  la  durée  de  son  crime  et 
de  son  succès. 

Messieurs,  les  cas  spécifiés  dans  les  premiers 
articles  se  trouvent  prévus  par  le  code  pénal. 
La  correspondance  avec  l'étranger  pour  attaquer 
le  gouvernement  dn  pays  et  pour  l'invasion  de 
la  France  est  punie  de  la  peine  de  mort.  L'amen- 
dement punit  ce  crime  d'une  peine  moindre, 
lorsqu'il  est  resté  sans  effet.  Le  crime  de  com- 
plot est  également  frappé  d'une  peine  moindre, 
le  le  demande,  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
clarer en  principe  l'exclusion  de  la  famille  de 
Charles  X,  convient-il  d'apporter  de  telles  modi- 
licutions  aux  peines  portées  par  le  code  pénal 
contre  les  conspirateurs  qui  pourraient  corres- 
p  )nilre  avec  l'étranger?  Si  le  code  pénal  parait 
imprévoyant  pour  punir  ces  crimes,  ou  si  on  le 
trouve  trop  sévère,  on  p  jurra  le  modifier  lors- 
qu'il sera  question  de  le  reviser,  et  alors  la  pro- 
position de  M.  Comte  pourra  être  prise  en  consi- 
dération; mais  ce  n'est  pas  ici  sa  place. 

M.  €3oiiite.  Je  consens  volontiers  à  renvoyer 
au  code  pénal  les  premières  dispositions  de  ma 
proposition,  et  je  me  bornerai  à  la  dernière 
partie. 

M.  le  Présldeot.  M.  Conite  se  bornant  à  l'ar- 
ticle 6  de  sa  proposition,  je  dois  demander  s'il 
est  appuyé. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  1 

Quelques  voix:  Oui!  oui! 

M.  de  Lameth.  L'article  proposé  par  M.  Comte 
ne  peut  pas  être  adopté  tel  qu'il  est  rédigé:  il 
énonce  un  fait  évidemment  faux.  Louis  XYIU 
est  rentré  en  France  parce  que  toute  rBurope 
s'est  coalisée  contre  elle  ;  mais  ee  n'est  pas  à  la 
tête  des  colonnes  ennemies  qu'ils  sont  arrivés. 

Voix  diverses  :  Non!  non!  c'est  à  la  suite  des 
Cosaques. 

M.  de  Lameth.  Ils  sont  arrivés  à  la  queue 
de  ces  colonnes.  {Oui!  oui\)  Cet  article  est  faux; 
j'en  demande  le  rejet. 

M.  Jaeqae»  LaflUle.  Il  est  très  vrai. 

M.  Amilhaa.  rapporteur.  Comme  il  est  coh- 
traii  e  à  la  dignité  de  la  France  de  consigner 
dans  la  loi  une  pareille  disposition,  je  demande 
qu'elle  soit  repoussée. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
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M.  le  Présidenl.  M.  Ànguis  propose  aa  ameD- 
dement  ainsi  conçu  :  ^    ,    ,     ... 

«  Dans  le  cas  où  un  des  membres  de  la  famille 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons  tenterait  de 
pénétrer  en  France,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  il  sera  traduit  devant  une  commission 
militaire  qui  jugera  de  Tideutiié  (Murmures),  et 
fera  rappUcation  des  lois  en  vigueur  contre  (out 
Français  qui  attaque  la  France  à  main  armée. 

«  S'il  est  mineur,  il  sera  conduit  par  la  gen- 
darmerie jusqu'à  la  frontière  la  plus  prochaine. 

c  Les  mêmes  mesures  seront  prises  pour  les 
femmes  qui  auraient  essayé  les  mêmes  ten- 
tatives. » 

Voix  nombreuses  :  La  question  préalable  I  la 

question  préalable  I 
M.  Amilhaa,  rapporteur.  Je  demande  la  qucs- 

tion  préalable. 
M.  le  PrësMent.  La  question  préalable  étant 

demandée...  ,,    , 

Voix  aux  extrémités  :  Umsvt  développer  1  a- 

mendementl  ..         ,      , 

(M.  Auguisest  à  la  tribune  et  se  dispose  à  pré- 
senter les  développements  de  son  ameu'iement.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  le  droit  de 
demander  la  question  préalable  avant  même  que 
l'amendement  soit  développé.  . 

Voix  à  gauche  :  Comment  peut-on  le  juger 
s'il  n'a  pa<  été  df^veloppé? 

M.  le  Présldenl.  La  Chambre  peut  consentir 
à  laisser  développer  un  amendement;  mais  elle 
a  aussi  le  droit  d'invoquer  la  question  préalable, 
môme  avant  les  développements.  (Agitation,)  Je 
dois  rappeler  à  la  Chambre  qu'il  y  a  des  précédents. 

M.  deCoreelle».  Je  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement. 

M.  le   Président.   Voulez-vous   permettre, 

Monsieur  ? 

La  question  préalable  avait  été  demandée  sur 
un  amendement  de  M.  Teste.  Je  sais  qu'il  y  a 
consenti.  (Ah  !  ah!)  Mais  il  y  a  d'autres  précodenis. 
La  question  préalable  a  été  plus  d'une  fois  in- 
voquée et  adoptée  avant  d'entendre  les  dévelop- 
pements d'un  amendement.  (Bruits  divers.) 

En  effet,  dans  la  séance  du  14  octobre  dernier, 
il  en  fut  ainsi  à  l'égard  d'un  amendement  pré- 
senté par  M.  le  maréchal  Clauzel  et  après  une 
discussion  où  ce  point  du  règlement  fut  sérieuse- 
ment débattu.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
contient  l'analyse  fidèle  de  cette  discussion.  Si 
on  insiste  sur  la  question  préalablf,  je  dois  lu 
mettre  aux  voix. 

Voix  diverses  :  Ouil  ouil... 

U autres  voix  :  Non  I  non  ! 

M.  OdIloB  Barret.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

De  toutes  parts  :  On  n^insiste  pas  sur  la  ques- 
tion préalable.  .     .  ,  .        . 

(M.  Odilon  Barrot,  qui  s'était  avancé  jusqu'à  la 
tribune,  retourne  à  sa  place.) 

MM.  Jaeqnes  l<af|ltte  et  le  général  De- 
marçay.  Mais  il  faut  faire  d()cider  la  question... 
Elle  est  a$>8ez  importante. 

M.  le  Président.  Elle  pourra  se  réprésenter 
à  l'occasion. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n  insistant  pas 
sur  la  question  préalable...  (Interruption.) 

M.  Jae^nes  Ijaffitte.  11  faut  constater  le  droit 

de  la  Chambre. 

(M.  Demarçay  est  à  la  tribune  et  insiste  pjur 
prendre  la  parole.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Demarçay,  vuus  I 


n^avez  pas  la  parole.  Il  n'y  a  plus  maintenant 
d'opposition  au  développement  de  l'amendenoeot. 

M.  de  €3oreelles.  Il  Tau  t  constater  notre  droit... 
Parlez I  parlez! 

M.  Levaiilant.  M.  Demarçay  demandait  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  l'ai  demandée 
pour  cela. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  demander 
la  parole  sur  le  règlement,  puisqu'il  n*y  a  pas 
ici  de  question  de  règlement. 

M.  Jaeqnes  E<afltte  Voua  aves  élevé  la  ques- 
tion, il  faut  qu'elle  soit  décidée;  a'y  opposer  c'est 
de  la  tyrannie. 

M.  le  Président.  Cette  observation  est  incoo- 
venante  et  Injuste. 

M.  Jaeqnes  E<afltte.  Mais  vous  voules  dé- 
cider vous-même  la  question  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  s'oppo^^e  pas 
au  développement  de  l'amendement. 

M.  Charpentier.  Je  demande  alors  la  ques- 
lion  préalable  pour  faire  décider  la  question. 

(Une  assez  vive  agitation  empêche  quelques 
temps  M.  Demarçay  de  se  faire  entendre.) 

M.  le  général  Demar^y.  Je  m'en  rapporte 
à  la  conscience  et,  j'oserai  dire,  au  simple  l)oa 
sens  de  tous  les  membres.  Gomment  eat-il  possi- 
b  e,  avant  au'on  ait  su  pourquoi  je  demandais  Je 
rapi)el  au  règlement,  de  dire  qu  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  parler  sur  le  règlemeni?  Mais  le  rè- 
glement est  très  compliqué;  il  contient  un  ticzmî 
nombre  de  dispositions  :  comment  M.  le  présidei.t 
peut-il  savoir,  avant  que  je  Taie  énoncé,  le  motif 
qui  me  fait  demander  la  parole? 

M.  le  Président.  Je  devais  supposer  que  c*est 
sur  la  question  qui  se  présente.  Si  c'est  sur  une 
autre  question,  vous  avez  la  parole  pour  le  rap- 
pel au  règlement. 

M.  le  générai  Demareav.  La  question  e.^ 
d'autant  plus  importante  qu'elie  s'est  déjA  repro- 
duite plusieurs  fois.  Un  seul  précédent  existe. 

M.  le  Président.  C'est  une  erreur  :  i\  y  en  a 
plusieurs. 

M.  le  général  Demarçay.  Citez  les  autres 
précédents. 

M.  le  Président.  Je  m'engage  à  prouver  à 
l'orateur  qu'il  y  a  plusieurs  précédente.  ! 

M.  Jaeqnes  Eiafltte.  Oui,  l'expulsion  de 
Manuell  Voilà  le  seul  précédent;  mais  il  faut  se 
rappeler  quel  était  l'esnritqui  animait  la  Chambre.     ' 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'avei  pas 
la  parole. 

M.  Jaeqnes  Eiaflitte.  Certes,  on  ne  voudra 
pas  s'appuyer  Fur  ce  précédent. 

M.  le  Président.  Je  vous  répète,  Monsieur* 
que  vous  n'avez  pas  la  parole.  Si  vous  insistez*  je 
vous  rappellerai  à  roran*.  (Bruits  divers.) 

M.  le  général  Demarçay.  Le  précédent qa*oo 
invoque  est  relatif  à  une  proposition  de  notre 
honorable  collègue  M.  Teste.  M.  Teste  consentit  à 
ce  que  la  quesiion  préalable  fût  mise  aux  voix, 
renonçant  lui-même  au  développement  de  son 
amendement. 

M.  Teste.  Permettez-moi  de  dire  no  mot.  Je 
consentis  à  ce  que  la  question  préalable  fût  mi9<i 
aux  voix  avant  mon  développement. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  précisément 
ce  que  \e  disais.  Voilà  le  seul  précédent  qa*oo 
puisse  citer.  Mais  comment  pourrait-il  y  en  avoir, 
comment  pourrait-on  concilier  avec  la  simple 
raison,  avec  la  justice  la  plus  commune  la  qnts- 
tion  préalable  sur  un  amendement  qui  n'est  pu 
connu? 
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Voix  diverses  :  Mais  il  e.'^t  connu  ;  il  a  été  lu  ! 

M.  le  f^énéral  Demarçay.  Que  la  Chambre 
juge,  qu'elle  ju^e  irès  biea  sur  ce  qoi  lui  est 
soumisi,  je  le  conçois  ;  mais  comment  la  Chambre, 
un  corps  délibérant  quelconque,  pourrait-elle  dé- 
cider une  que-tion  qui  ne  lui  a  pas  été  soumise, 
qui  ne  lui  a  pas  été  exposée?  Je  ne  le  conçois 
pasl  Le  règlement  ne  le  dit  pas;  il  serait  impos- 
sible qu'il  le  dit,  car  la  chose  ne  serait  pas  rai- 
sonnable'. 

Voilà  donc  une  circonstance  importante  qui  se 
présente  pour  décider  cette  question,  et  nos  ho- 
norables collègues  et  M.  Laiiitte  l'ont  parfaite- 
ment senti  quand  ils  ont  demandé  que  la  ques- 
tion fût  décidée;  car  elle  s*est  déjà  plusieurs  fuis 
reproduite  dans  des  circonstances  fort  impor- 
tantes, et  de  manière  à  limiter  injustement  les 
droits  des  membres  de  cette  Chambre. 

Je  me  réunis  donc  à  M.  Laftiite,  qui  a  demandé 
que  la  question  fût  décidée,  afin  qu'au  moins 
M.  le  président  ne  puisse  plus  reproduire  le  précé- 
dent aéjà  trop  souvent  invoqué  et  si  mal  compris. 

M.  le  Président.  Comme  il  n'y  a  plus  de  dif- 
ficulté en  ce  moment,  la  question  serait  oiseuse, 
et  par  conséquent  il  est  inutile  de  retarder  plus 
longtemps  la  délibération. 

Je  dois  cependant  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  la  question  préalable,  une  fois  in?oquée, 
prend  la  place  de  toute  délibération;  son  nom 
même  Tindique.  La  chose  s'est  constamment 
pratiquée  ainsi,  j*en  suis  parfaitement  certain. 
{Interruption.)  Il  y  a  un  autre  [jrécédent  que  ce- 
lui de  M.  Teste,  où  la  question  préalable  a  été 
invoquée  avant  les  déveioppemenis  d'un  amen- 
dement. Cela  se  conçoit.  La  Chambre  est  mat- 
tresse  de  ne  pas  vouloir  commencer  une  délibé- 
ration. Con[)me  je  suis  gariien  des  droits  de  la 
Chambre,  non  pas  seulement  des  droits  de  chaque 
membre,  mais  de  la  Chambre  entière,  il  est  de  mon 
devoir  de  les  maintenir;  et  quand  la  question 
préalable  e^t  demandée,  je  ne  puis  me  dispenser 
de  la  mettre  aux  voix.  Je  continuerai  d'agir  ainsi 
jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été  plus  approfon- 
die et  que  la  Chambre  ait  décidé  le  contraire. 

M.  Jaeqaes  liaflltte.  Je  demande  la  parole 
sur  le  règlement. 

M.  lePrësIdenl.  M.  Teste  l'a  demandée  avant 
TOUS,  SI  la  dircussion  continue. 

M.  Teste.  C'est  à  regret  et  uniquement  parce 
que  mon  nom  se  trouve  mêlé  à  cet  incident  oue 
je  prends  la  parole.  J'i^inore  s'il  existe  en  enet 
d'autres  précédents  que  celui  auquel  a  donné 
lieu  mon  amendement  sur  la  loi  de  la  pairie.  Mais 
ce  que  je  sais  bien  et  ce  que  tous  vos  souvenirs 
ont  dû  garder,  c'est  qu'à  cette  occasion,  il  fut 
généralement  reconnu  par  la  Chambre  qu'à  moins 
d'un  con^eniement  forii  el  de  ma  part,  U  question 
préalahle  n'aurait  pas  été  mise  aux  voix  avant 
mes  dévelopiiements.  J^avais  incontestablement 
le  droit  de  le  développer.  (Oui!  oui!  C'est  vrai!) 

M.  Jaeqaes  EiafliUe  J'ai  demandé  la  i  arole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  arcorder  la 
parole  avant  que  la  Chambre  ait  déiidé  qu'une 
discussion  nouvelle  ait  pris  la  place  de  celte  qui 
s'agiiait  devant  elle.  Au  surplus,  la  Chambre  est 
parfaitement  mattre5>se  de  vous  accorder  la  parole. 

De  toutes  parts  ;  Parlez  I  parlez  I 

M.  Jaeqaes  liaffltte.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
indispensahic  que  celte  questioi  soit  maintenant 
décidée,  mais  je  dis  qu'elle  est  delà  plu:i  haute 
importance.  Il  parait  que  le  règlement  n'est  pas 
bien  compris  par  tout  le  monde.  Quant  à  moi,  ie 
déclare  que  le  règlement  est  positif  à  cet  égara; 
mais  M.  le  présioent  l'a  entendu  d'une  autre  ma- 
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nière.  U  faut  que  cette  question  soit  résolue,  aOn 
qu'on  ne  vienne  pas  toujours  invoquer  des  pré- 
cédents; il  y  en  a  qu'on  devrait  oublier.  J'en  ai 
cité  un  que  vous  ne  voudriez  certainement  pas 
admettre  et  que  je  répéterai,  c'est  l'expulsion 
de  Manuel. 

Qu'on  ne  nous  dise  donc  point  que  les  précé- 
dents déterminent  ce  qui  est  juste  et  ce  qui  est 
injuste.  Je  ne  demande  pas  que  la  question  goit 
décidée  maintenant;  mais  je  m'empare  de  la  dé- 
claration de  M.  le  président,  qu'elle  sera  repro- 
duite. Jeren  mce  à  ce  qu'elle  soit  discutée  en  ce 
moment,  suri  assurance  qu'elle  lésera  plus  tard, 
et  que  dans  l'imervalle  elle  ne  nous  sera  plus  op- 
posée. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  toujours 
maîtresse  de  dé(  ider  la  question. 

M.  Àuguis  a  la  parole. 

M.  Aaguls.  Je  ne  rentrerai  point  dans  la  dis- 
cussion gén*Tale  pour  faire  ressortir  les  avanta- 
ges de  Tamendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer.  11  recevra  toute  sa  force  des  circons- 
tances; c'est  à  elle  que  j'abandonne  le  soin  d'en 
démontrer  ropportunité.  J'avais  d'abord  eu  la 
pensée  de  citer  à  l'appui  de  mon  amendement 
quelques  faits  qui,  rapprochés,  auraient  établi 
que  le  carlisme  est  beaucoup  plus  menaçant  que 
n'affectent  de  le  croire  certames  personnes,  et 
qui  auraient  fourni  un  faisceau  de  preuves  nom- 
breuses; mais  comme  ces  faits,  tout  en  prêtant 
une  nouvelle  force  à  la  mesure  que  je  propose 
d'introduire  dans  la  proposition  de  M.  de  firiiue- 
vitle,  auraient  pu  fournir  un  aliment  à  des  in- 
quiétudes qui  ne  sont  déjà  que  trop  génêmles,  et 
que  ces  faits  ne  sauraient  être  ignores  de  MM.  les 
ministres,  je  me  bornerai  à  vous  déclarer.  Mes- 
sieurs, qu'en  rédigeant  cet  amendement,  je  n'ai 
Eas  eu  d'autre  pensée  que  celle  d'assurer  la  sta- 
ilité  de  l'ordre  de  choses  aue  nous  avons  fondé. 
Peut-être  me  suis-je  trompe  dans  les  moy»'ns. 

Une  loi  de  bannissement  Fans  pénalité,  en  cas 
d'infraction,  ne  serait  plus  qu'une  mesure  illu- 
soire, ne  serait  plus  que  la  proclamation  d'un  fait 
accompli,  mais  qui,  tendant  à  se  reproduire  en 
Fens  inverse,  ne  trouverait  pas  d'obstacle  dans 
son  mouvement  contre-révolutionnaire,  et  mar* 
cherait  droit  au  but  de  la  plus  sanglante  des  Res- 
taurations. M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit 
que  vons  aviez  entendu  sans  douleur  sa>>s  doute 
les  mots  de  commission  militaire  et  Ci^identité^ 
qui  appartiennent  à  d'autres  époques  et  réveillent 
de  fâcheux  souvenirs.  Je  reconnais  moi-même 
qu'il  n'y  a  de  lois  justes  que  celles  qui  sont  exécu- 
tées par  les  tribunaux  compétents,  et  «lue  les  com- 
missions militaires  furent  presque  toujours  des 
tribunaux  inuiues  et  des  instruments  aveugles 
de  despotisme.  Mais  alors  devant  quel  jury  rcn- 
verrez-vous  les  coupables?  iNe  devez-vous  pas 
craindre  qu'en  observant  les  formalités  ordinaires 
les  juges  ne  craignent,  de  leur  côté,  de  paraître 
devant  les  accusés,  au  lieu  que  ce  soient  leâ  ac- 
cusés qui  craignent  de  paraître  devant  l<  s  jugi  s? 

La  loi  doit  prévoir  tous  les  cas.  Personne  n'a 
été  plus  touché  que  moi  des  sentiments  qu'ont  si 
heureusementexprimé.^MM.Paj^èsetdeMartignac: 
mais  vous  l'avouoiai-je,  Messieurs,  ils  ne  m'ont 
pas  persuaté,  et  pourtant  je  ne  crains  pas  d'aHir- 
mer  aue  la  haine  ni  la  vengeance  u'eure  it  jamais 
d'accès  dans  mon  cœur.  Je  déclare  hiu'ement  à 
cette  tribune  que  si  j'avais  été  capable  de  baine 
et  do  vengeance,  ce  n'aurait  été  que  |)our  cette 
alliance  monstrueuse  dont  quelques  orateurs  ont 
parlé  hier  à  celte  tribune,  entre  ce  qu'ils  app  1- 
lent  la  légitimité  et  la  Révolution  :  je  les  repousse 
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Tune  eomme  l'autre  ;  je  n'appartiens  pas  pias  à  la 
RéTolutioD  qu'à  la  légitiiiiiiê  j'appartiens  au  pays, 
aax  institutions  qui  le  registre. it,  en  tant  que  c'est 
lui  qui  se  les  est  données  par  le  concours  de  pou- 
TOirs  qu'il  a  institués  à  cet  effet. 

j'ai  pensé  que  ramendemeut  que  j'ai  Thon- 
ne«r  de  yous  proposer,  en  frappant  d^une  salu- 
taire frayeur  les  instigateurs  oe  tous  les  trou- 
bles en  France,  atteindraii  ce  but,  et  c  est  dans 
cette  confiance  que  je  n'ai  pas  craint  de  ui'expo- 
ser  à  la  haine  des  partis.  En  vous  le  proposant, 
je  crois  aroir  remfdi  un  devoir;  tout  sévère  qu'il 

Iiourra  paraître  à  quelques-uns,  je  n'ai  en  vue  que 
a  stahiUté  de  Todre  de  ctioses  que  la  Praoce 
s'est  donné  et  qu'elle  veut  conserver.  J'ose  espé- 
rer que  vous  voudrez  bien  ne  voir  dans  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  voire 
délibération  que  ce  que  j'ai  entendu  y  mettre, 
une  mesure  de  sûreté  publique  et  une  garantie 
de  conservation. 

Je  ne  vous  rappellerai  point,  Messit  urs,  la  ré- 
ponse nue  lit  le  roi  de  Suède  à  Gustave  lY,  qui 
loi  écnvait  qu'il  avait  bien  abdiqué  pour  lui, 
mais  qu'il  n'avait  pu  enga^>er  son  fils  mineur. 
Cette  réponseest  beuucoup  plus  sévère  quel'amen- 


choses  que  les  Suédois  s'étaient  donné, 
'empereur  iturbide,  qui,  après  avoir  déposé 
1^  pouvoir,  eâsaya  de  le  reprendre  contre  le  gré 
due  la  nalion,  ne  paya-tr-il  pas  de  lu  vie  cette  cou- 
pable tentative  ? 

11  esi  un  autre  roi  dont  la  fin  tragique  est  dans 
tous  les  souvenirs,  un  roi  qu'avaient  épargné 
cent  batailles,  où  son  courage  avait  brillé  de 
tout  son  éclat;  m^is  celui-là  iravait  pas  abdiqué, 
et  il  fut  tnittreusement  attiré  dans  le  piège  où  il 
trouva  la  mort.  C'est  une  des  prouesses  de  la  se- 
conde Restauration  des  Bourbons. 

J'ai  pen^é  que,  pour  un  cas  exceptionnel,  il 
fallait  une  mesure  exceptionnelle. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  je  vous  prie,  que 
^est  une  question  d'existence  politique,  une 
(Question  d'existence  sociale:  que  c'est  la  souve- 
Qiineté  nationate  qui  se  precautionne  contre  le 
droit  divin  ;  que  c'est  la  France  libre  qui  abdi(]ue 
tout  Souvenir  de  la  France  asservie,  et  qui  met 
un  cerceuil  entre  elle  et  ses  plus  ntort<  Is  ennemi.^. 
Je  vous  le  répète,  Messieurs,  rieut-ètre  me  suis-ie 
trompé  ;  mais  alors  votre  décition  fera  justice  de 
mon  err-  ar. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Âuguis 
ésl-il  apf)uyé? 
?  Voix  nombreuses  :  Non  1  non  I 


^  Quelque  voix  ;  Oui  ! 


D'autres  voix  :  La  question  préalable  1 
>  M.  le  PréttidenC.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalat)l(\ 

Voix  à  gauche:  Mais  ramendement  n'est  pas 
appuvé. 

M.  le  PrëNident.  Il  a  été  appuyé. 

(L'amendeiKent  de  M.  Auguis  est  écarté  par  la 
question  p'éalabie  à  une  très  grande  majorité.) 

M.  le  Présldenl.  La  comnns^ion  propose  sur 
cet  article  un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  L'ex-r>'i  Char  es  X,  ses  descendants,  les 
épouses  et  époux  de  ses  def^cendants  Font  bannis 
à  perpétuit<^  du  territoire  français.  » 

Cet  amendement  a  été  .<ous-amendé  par  MM.  Ta- 
vernier  et  Persil,  qui  proposent  de  rédiger  hingi 
l'article  : 

«  LVnirée  du  territoire  français  est  interdite  à 
peri^èiuité  à  l'ex-roi  Charles  X,  à  ses  descendante, 


aux  épouses  et  époux  de  ses  descendants.  » 
M.  de  C)«reelle«.  Il  faudrait  mettre  plutôt  : 
est  ptié  de  ne  pas  rentrer  en  France.  (Rires.) 
(Gesous-amendemeaiestuiis  aux  voix  et  rejeté^ 
M.  le  Prësldeni.  M.  Prévost-Leygonie  propose 
on  autre  aous-amer^demeDt  qui  consiste  à  subs- 
tituer   le  mot  exclus  au  mot  bannis.  {Marques 
d'improbation,)  M.  PrévûBt-Leygonie  demande- t-îi 
la  parole  pour  développer  son  amendement  ? 

M.  PréYost-Leygonie.  Messieurs» l'amende- 
ment que  i'ai  l*honiieurde  proposer  à  la  Gtiambr^ 
consiste  a  substituer  le  mot  exclus  au  mot 
bannis  dans  les  aiticles  1*'''  et  2  du  projet  de  la 
commission. 

Dans  Le  langage  des  lois,  l'expression  bannii 
présente  à  l'esurit  l'idée  d'une  peine. 

Cependant,  Messieurs,  vous  ne  prononcez  pas 
un  jugement,  vous  niulligez  pas  une  ptHue; 
vous  ne  voulez  pas  faire  une  loi  de  colère  et  de 
vengeance,  vous  voulez  prendre  une  mesure  de 
haute  politique,  mesure  commandée  par  la  pru- 
dence. Voua  devez  donc  vous  servir,  dans  la  ré- 
daction de  la  loi,  d'une  expression  qui  rèpoi.de 
bien  à  votre  pensée,  qui  la  rende  exactement; 
celle  de  bannis  ne  le  fait  pas. 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  loi  du  12  jao- 
vier  1816,  dans  lai^uelle  nous  ne  pouvons  pas 
soupçonner  qu'on  ait  en  le  dessein  d'adoucir  les 
termes,  disait  que  les  membres  de  la  famille  de 
Napoléon  Bonaparte  étaient  exclut  du  royaume 
À  perpétuité. 

Remarquez  encore  que  l'expression  bannis  se 
trouvait  dans  la  proposition  de  M.  Bande»  repro- 
duite par  M.  de  Briqoeville,  et  que  cette  expres- 
sion, ri  jetée  i>ar  la  Chambre  des  députés  dans  la 
ses^ioo  de  1830,  fut  remplacée  par  celle  que  je 
propose  aujourd'hui. 

Je  rue  borne  à  ces  courtes  observations;  ie  crois 
qu'elles  suflisent  pour  justifier  mon  amenaerneot. 
M.  de  Liadre.  Je  demande  à  présenter  un  sous- 
amendement  à  celui  de  M.  Prévost-Leygonie. 

Je  dt^maride  que  Charles  X  soli  humblement 
supplié  de  ne  pas  re\enir  en  VTzncQ.(liiregénéraL\ 
M.  Amllbaa,  rapporteur.  Si  votre  coiumissioa 
avait  eu  1  intention  de  faire  une  lui  pénale,  i  lie 
aurait  adopté  une  des  peines  qui  sont  énoncé' s 
dans  les  lois  qui  nous  régissent.  Mats  voire  com- 
mission a  déclaré  qu'elle  n'entendait  pas  faire  une 
loi  péoate,  mais  une  loi  politique,  et  par  ce  motif 
le  terme  û'exclus  ou  de  bannis  aurait  dû  sembler 
îndifTérent.  Cependant  nous  avons  remarqué  que 
dans  tous  les  temps,  ches  tous  les  peaplvë,  le 
bannissement  avait  été  le  terme  consacré  |iour 
interdire  rentrée  du  territoire  aux  notabiliiés  qui 
pourraient  venir  le  troubler. 

Nous  avons  remarqué  que  cbes  les  Âthénien<t 
l'ostracisme,  qui  bannissait  les  citoyens  les  plus 
distingués  par  leurs  vertus,  n'était  autre  cbore 
que  le  bannitssement. 

On  s'e^t  toujours  servi  de  ce  terme;  il  n*a  rien 
de  commun  avec  la  peine  infamante  qui  e»l  portée 
par  le  Code  de  1810. 

Dans  la  loi  pr^pos^ée,  nous  avons  écrit  le  tan- 
Disseroent  politique,  qiii  est  le  liannis8eaif?nt  pt  r 
pétuel.  Par  ce  motif,  le  mot  bannissena^ni  doit 
être  emplo>é  romme  le  terme  en  u«age. 

M.  le  Prétrfdeai.  Je  mets  aux  voix  ramende- 
ment de  M.  Prevo:«t-Leygooie. 

Voix  diverses  ;  Il  n'est  pas  appuyé! 
M.  Amilliaa,  rapporteur.  Puisqu'il  D'esl  pai 
appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 
(L'antei  denifut  de  la  commifsion  est  aflof>ii\ 
M.  le  Pr^aldent  relit  l'article  ain^i  auieov.c. 
M.lef^éMéral  Kertraod.  Je  demande  la  paro'e. 
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Quelle  que  soit  la  rédaction  de  Tûrticle,  je  vo- 
terai contre.  Je  ferai  cependant  observer  à  ia 
Chambre  que,  dans  ia  langue  françiiisi',  le  mol 
banni  s'entend  d^un  criminel  condamné  poor  ses 
méraits;  le  bannissement  emporte  le  déshon- 
neur; le  mot  e.ril  n^a  rien  qui  déshonore. 

De  toutes  parts  ;ÀU3i  voix  I  aux  voixl 

(L'article  amende  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.)  ^.^ 

M.  le  Président.  Voici  rarticle  2,  proposé  pari 
la  commis^ion  :  f 

«  L<'S  ascendants  et  descendants  de  NapoIédTr 
Bonaparte,  8e«i  oncles  et  ses  tantes,  ses  neveux 
et  nièces,  ses  frùres,  leurs  femmes  et  leurs  des- 
cendants, ses  ^œar9,  leurs  maris  et  descendants, 
Font  égaleiuent  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
fronçais.  » 

M.  Alphonse  Foj.  On  orateur  à  qui  la  Cham- 
bre a  tenu  compte  du  respect  qu'il  a  n.ontré 
pour  rififoituî  e  d'une  royauté  qu'il  avait  servie 
a  es>ayé  de  détourner  une  condamnation  légis- 
lative contre  des  princes  coupables  du  sang  versé 
et  des  parjui'es  commis. 

11  a  essayé  de  faire  laire  par  pa  voix  éloquente, 
amie  du  malheur,  une  voix  plus  puissante  encore, 
la  voix  du  peuple,  qui  déclarait  une  répugnance 
nationale.  Vous  aviez  un  devoir  à  remplir  :  vous 
Tavez  remp  i,  non  d'une  manière  rigoureise,  et 
vou-  avez  bien  fait. 

Vous  avez  pensé  qu'il  y  avait  lieu  à  bannir  du 
sol  de  la  |)atrie  des  princes  qui  en  avaient  exilé 
la  ploire  et  la  liberté  :  je  victis  vous  p.irl  r  d'une 
dynastie  qui  n'est  |i1u?î,  d'une  dynastie  que  la 
victoire  avait  couronnée,  que  la  défaite  a  dépos- 
sétiée  et  à  laquelle  la  Fraice  n'a  qu'un  repioche 
à  adresser,  c'est  qu'elle  a  été  vaincue.  [Mouve- 
ments divers,) 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  viens  pas  chercher  à 
égaler  votre  patriotisme;  c'est  au  contraire  une 
pnuve  de  patriotisme  que  je  vous  demande; 
je  ne  cherche  pas  à  vous  faire  illusion  sur  la 
justice,  c'e^t  la  ju.<iice  que  je  vous  df  mande  ; 
vou:^  scfjtèz  que  je  viens  m'opposer  de  toutes 
mes  forces  à  Todieuse  a:-6imilation  aue  la  com- 
mission veut  établir  entre  la  fa  mile  de  Charles  X. 
et  celle  de  Napoléon. 

Sans  doute,  s'il  s'agissait  ici  de  faire  une  loi 
pour  fortifier  notre  jeune  royauté,  s'il  s'agissait 
de  lui  donner  une  preuve  de  dévouement,  de 
renouveler  nos  serments,  je  concevrais  la  me- 
sure, mais  il  n'en  est  pa-?  amsi.  Ne  faites  pas  à 
la  royauté  de  Louis-Philippe  une  sorte  d'injure 
législative  contre  le  nom  de  Napoléon.  Jamais 
trô<  e  n'a  été  arsis  sur  une  hase  plus  solide  que 
le  tn^ne  que  la  Révolution  a  fon«ié  ;  ja-nais  dy- 
n.stien'aeu  une  orifzine  plus  populaire,  plus 
noMe  que  la  dynastie  d'>  la  maison  d'Oiléans; 
c'est  la  n<<ti(m,  maitres-e  de  ses  droits,  q  li  a 
choisi  elle-même  le  prince  qu'elle  voulait.  C'e.-^t 
ce  peuple  Viinqutur  qui  a  mis  aux  mains  de 
Louis-Philipfie  le  sceptre  de  la  France. 

Ce  n'est  donc  pas  ?»our  fonifîer  les  droits  de  la 
mair^on  d'Orl<  ans,  droit-:  à  jamas  assuiés,  que 
l'h  norat)le  député  de  Cherbourg  a  (an  sa  t>ro- 
P'Sitlou.  H  a  Vnulu  une  grande  déclaration 
nationale,  un  acte  tie  justice  qui  put  arracher 
au  cœur  de  qu«  Iques-uns  de  no-;  compatriotes  une 
illusion  i]Ui  pojrrait  les  ent'alner  dans  r..b1riie. 

C'est  sou-^  ce  doubla  but  que  ]e  considère 
l'injustice  de  la  proposition  qui  vous  est  fait.'. 
Y  a-t-il,  en  effet,  une  injustice  plus  cruelle  que 
/  de  confondre  dans  une  même  loi  Charles  X  et 
Napoléon  ?  Je  conçois  très  bien  que  la  nation  se 
déhe  des  intentions  des  hommes  de  la  dynastie  I 
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déchue  de  Coblentz,  qui  espèrent  et  qui  désirent 
le  secours  et  l'appui  de  l'étranger.  Mais  c'est  une 
injure  cruelle  à  aux  qui  ont  servi  sous  Napo- 
léon, à  ctux  qui  révèrent  sa  mémoire,  que  de 
croire  qu'il  puis^^ent  tremper  dans  des  cotoplots 
qui  auraient  ponr  but  de  renverser  le  gouverne- 
ment national,  d'attaquer  la  royauté  fondée  par 
le  peuple.  Non,  Messieurs  ceux  qui  ont  marché 
80U8  les  ordres  de  Napoléon  n'ont  jamais  i  ien  eu 
de  plus  cher  1 1  de  plus  sacré  que  l'amour  et  le 
bien  de  leur  pays. 

Messieurs,  que  18  mois  après  notre  glorieuse 
Révolution  de  Juillet,  que  lorsque  la  paix  est  as- 
surée, que  dans  un  moment  où  le  calme  assuré 
la  réflexion,  une  Chambre  nationale  sente  le 
besoin  de  dire  à  TEurope  :  «  Ces  rois  qui  nous 
ont  été  ramenés  deux  fois  par  les  b;iïonneites 
étrangères,  i.ous  les  avons  expulsés  à  jamais!  » 
c'est  une  juste  déclaration,  c'est  l'expression  du 
sentiment  national,  la  conlirmation  de  celte  dé- 
chéance mémorahle,  terrible  et  improviste  comme 
la  justice,  juste  punition  d'un  roi  parjure  et  lélon. 

Mais  s'il  f  jut  sévir  contre  ces  partisans  de  la 
dynastie  déchue,  contre  ce  parti  toujours  atta- 
chée l'étranger  et  cherchant  toujours  sju  appui, 
parce  qu'il  sait  qu'il  n'est  rien  seul  quand  il  e-t 
tace  à  t'ace  avec  ïr  parti  national,  face  à  face  avec 
les  patriotes,  parmi  ces  patriotes  vous  trouve- 
rez sans  doute  au  premier  raig  les  illustres  dé- 
bris dtî  l'ancien  fie  armée,  de  cette  armée  qui 
a  toujours  été  animée  d^un  patriolismt'  si  natu- 
rel, de  tetie  année  qui  jamais  ne  s'est  démentie 
au  jour  du  danger,  qui  a  versé  son  sang  avec 
désii'téresscment  lorsqu'il  s'est  agi  de  Thonneur 
national  et  de  l'indépendance  de  la  Franc»*. 

He  bien  !  que  penseraient  ces  braves,  dis?émi-A 
nrs  sur  le  territoire,  enfermés  dans  les  chau-\ 
mières  et  cultivant  désormais  le  sol  qu'ils  ont  ] 
défendu  ;  que  penseraient  ces  braves  s'ils  voyaient  j 
une  décisi(>n  de  la  Chambre  mettre  dans  la  même  / 
position  Charles  X  ei  Napoléon,  attaquer  la  mé- 
moire de  leur  général  et  la  poursuivre  jusque 
di.ns  sa  famille? 

Qu^  diraient-ils  ces  vieux  sollats   si  pleins  ( 
d'honneur?  Us  ne  pourraient  concevoir  qu'avec 
le  drapeau  tricol(»re  et  la  Révolution  de  1830  il  y 
eût  encote  des  malédictions  et  des  bannissements 
pour  le  nom  de  Napoléon.  Jamais,  Messieurs,  ja-  i 
mais  ces  hommes  qui  ont  tant  pleuré  leurs  revers,  ' 
ces  hommes  qui  ont  cru  faire  leur  devoir  (  n  com- 
battant contre  l'Europe  conjurée,  en  défendant 
leurs  vieux  drapea<)x,en  défendant  les  lauriers 
conquis  par  leurs  victoires,  jamais  ces  vieux  sol- 
dats ne  pourraient  croire  à  une  déc  sion  pareille. 

C'est  une  fjrai  de  erreur  de  regarder  Napoléon 
comme  nn  conquérant  qui  n'a  fait  que  ravager 
la  terre;  et  lors  même  qu'on  le  coiisidé  erait  sous 
ce  point  de  vue,  c'e.-t  encore  uu  beau  spcetacle 
de  voir  ce  hén  s,  qui  était  sur  de  son  qénie,  et 
qui  savait  ce  qu'on  peut  faire  avec  des  Français, 
dir'  à  ses  armées  :  «  March»  z,  mes  enfants,  nous 
allons  conquérir  le  m<  nde.  » 

Mais  ce  haut  et  puissant  Empire  qu'il  a  créé 
pur  ses  victoires,  ne  mérite  pas  qu'on  ias^e  l'in- 
jure à  son  fond.iteur  de  ne  le  considé  er  que 
comme  un  bon  joueur  au  j<  u  des  batailles.  Il 
avait  nne  autre  mis-ion,  c-  lie  de  faire  triompher 
la  Révolution,  et  cette  mission  il  l'a  remnlie. 

En  effet,  )  our  i|ui  considère  1 -s  ivéïiemi  nts( 
qui  se  sont  succédé  depuis  89  d'un  œil  impar4 
tial,  il  y  a  deux  ères  Idtm  distinctes  ;  dans  la 
premièie,  la  Révolution  française  se  borne  à  sel 
défendre:  dans  la  seconde,  l'ère  de  Nai)oléoni 
elle  attaque.  * 
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Lorsque  Napoléon  a  trouvé  la  nation  épuisée, 
il  lui  rentlii  une  nouvelle  jeunesse,  il  la  lit  res- 
pecier  par  ëes  victoires,  en  niartant  son  drapeau 
dans  toutes  les  capitales  de  TBurope  ;  et  il  fit 
beatscoup  pour  lu  liberté,  MebSieurs,  car  ses  lois 
sub-iâtt  nt  encore  dans  les  pays  qui  lui  ont  ap- 
partenu. 

Nous  80  nmes  auj  )Urd*hui  dans  une  position 
plus  beuruse.  L^Ëuropu  no!iS  r specte,  et  nous 
recuei  l<)ns  ainsi  le  fruit  des  vicioiresdeNapoléoii. 

S*ii  a  fait  des  fautes,  il  les  a  cruellement  ex- 
piées. Muis  dans  ce  moment,  quand  une  nouvelle 
er«*  do  gloire  commence,  u  e  gloire  toute  civile, 
ne  repoussons  donc  pas  Tancii'nnegloire  militaire 
de  la  France  ;  sa  gloire  civi  e  en  sera  plus  belle. 

De  toutes  parti  :  Aux  \oix  I  aux  voix  I 

M.  le  Président.  M.  Gau  hier  d'Haute  erve 
a  piopusé,  sur  Tarticle  2  de  la  commission,  un 
sous-arTien<lement. 

M.  Alphonse  Foy.  J'en  ai  aussi  proposé  un. 

M.  le  Président,  aprèi  avoir  lu  Vamendement 
de  M.  Foy.  Celui  de  M.  Foy  me  semble  plus 
large,  je  vais  donc  lui  donner  la  [riorité. 

Il  e  i  ainsi  conçu  :  ^ 

«  Les  asct  ndants  et  d'ascendants  de  Napoléon 
Bonaparte,  ses  oncles  et  ses  tantes,  ses  neveux 
et  nièces  ses  frères  et  ses  sœurs,  leurs  maris  et 
leurs  escendantg  ne  pourront  rentrer  en  France 
et  y  résider  sans  rautorisutloii  du  roi.  >  {Appuyé! 
appuyé  ! ) 

M.  Teste.  Membre  de  la  commission,  j*ai  dû 
être  sensible  au  rcprocbe  tant  de  fuis  rérélé 
du\oir  par  une  monstrueuse  aUiance  rapproché 
la  gloire  de  la  honte,  la  Révolution  du  droit  di- 
vin. Messieurs  nui  de  nous  n*a  pensé  faire  un 
pareil  r<<pprochemenl  *  on  ne  tient  pas  assez 
compte  do  ce  que  nous  avons  plus  d'une  fois  dit 
à  c.t'iie  tribune.  La  loi  que  nous  proposons  a  été 
conçue  dan-!  un  esirit  de  prémunition  ;  cVst 
une  lui  de  défense,  purement  politique.  Là  nous 
nous  i^omnies  arrêtés. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  famille  de  Napoléon, 
nou^  avon-i  dû  nous  demander  à  nous-méme?, 
inter  ogeant  nos  consciences,  s'il  y  avait  du 
danger  ou  non  à  ce  que  rentrée  de  notre  terri- 
toire ne  lui  lût  pas  interdite.  La  réponse  éiait 
fucile,  et  je  me  trompe  fort,  ou  vous  vous  Ta- 
dres>ez  à  vous-mêmes. 

Voix  au  centre  :  Oui  I  oui  I 

M.  Teste.  Mal<  en  effaçant  de  la  proi  osition  la 
sanction  pénale  qui  s'y  trouvait,  nouâ  avons 
trouvé  dans  r&sseniblage,  à  raisun  duquel  nous 
pomiiii  s  incriminés,  le  moyen  d'effacer  de  notre 
légi  iation  une  loi  qui  était  une  honte  pour  la 
France,  pour  l'étranger  une  s  rte  d*ho!ocauste. 

Votre  lui  serait  incomplète  si  elle  n'avait  p.  s 
pour  eff*  t  de  conjurer  les  trcubb s,  bs  dangers 
doit  IVxistencene  peut  être  niéiunnue. 

Nous  avons  donc  proposé  l'abrogation  de  la 
l>i  de  1816  ;  celle-là  ne  se  b  riie  pas  à  bannir  : 
sous  le  nom  de  bafinis.srmens  elle  place  la  mort 
à  la  frontière,  pour  chacun  des  membres  de  la 
famille  Napoléon.  Le  moment  est  venu  enfin  de 
se  livn  r  à  (juclques  exfdicalions.  Se  prosterner 
d  vaut  un  Colosse,  quoique  rayunnunt  de  gloire, 
c'est  toujours  s'abati«ser. 

Voix  nombreuses  ;  0  i  I  oui  !  Bravo  !  bravo  ! 

M.  Teste.  Nul  ne  iréconnali  les  litres  de  Na- 
poléon à  l'admiration,  ic  dirai  plus,  à  la  recon- 
naissance du  peuple.  11  y  a  deux  choseï*  à  ad- 
mirer en  lui  :  sa  gloire,  ses  triomphis  militaire:*, 
ses  vicioircs  nombreuses  ;  la  confection  bien 
plus  belle  encore  de  c<8  codes  Immorels  qui 
noué  régissent,  et  qui  peut  être  un  jour  régiront 


tout  rUnivers;  et  si  roccasioo  de  lui  rendre  un 
hommage  sincère  et  juste  se  présente,  elle  doit 
être  accueillie  avec  empre.<sement. 

Loin  de  moi  l'idée  Ue  ch -rcher  à  refroidir  le 
sentiment  répandu  dans  toutes  les  cia<8i  s,  à  é- 
troire  la  popularité  de  ce  grand  nom;  mas  t'nlio, 
Messieurs,  ces  affections,  toutes  nobles  qu  eil-*i 
sont,  ne  doivent  pas  nous  faire  méconuaitre  Te- 
poque  à  laquelle  nous  sommes  heureusement 
arrivé.^.  Il  en  ^st  une  plus  noble,  c'est  celle  de 
la  liberté.  La  liberté  a  reparu  en  Franc**,  ;.rà  e 
à  la  Révolution  de  Juillet  ;  elle  respire  et  nous 
protège  tous  à  Tombre  de  ce  trône  que  i  as 
avons  élevé,  et  autour  duquel  bien.ôl  tuâtes  ks 
forces  et  toutes  les  vol  ntés  seront  réunies. 

Voilà  de  quels  sentiments  une  âme  française 
peut  s'avouer  remplie;  ce  sont  les  mien*»,  .t  je 
les  proclame.  (Très  bien!  très  bien!)  Ce  sont 
ceux  qui  ont  dirigé  lacommission  dans  son  travail. 

Maintenant,  le  soué-amendemenl  auruit-ii  k 
même  effet?  Â-t-on  pen^é  à  la  situation  d.is  h- 
quelle  on  placerait  le  ch*  f  de  la  natum?  Le  ro 
lourrait  accorder,  alo;8  même  qu'il  y  aurai: 
péril  (sa  générosité  Ty  parierait),  lapeVniisna 
de  parcourir  la  France  aux  membres  de  c^tie 
famille,  ou  il  serait  forcé  de  la  refuser,  sans  ère 
en  mesure  de  communiquer  à  to  i  le  niund'*  la 
nécessité, les  crainU 8  qui  riiuraientd'cidé....! tu- 
possible.  Cette  réflexion  suffit  ;  je  la  tiv>f  à  vtftre 
patriotisme.  {Vive  approbatûm.  Bravo  !  bravo  !  ^ 

M.  le  Président.  M.  de  Mus  bourg  propos  v  dt* 
suiprimer  de  Tam  ndemenl  de  M.  Fuy  ces  mots: 
Ses  sœurs,  leurs  maris  et  descendants. 

M.  de  Mosboarg.  Messieurs,  je  crois,  rommo 
un  des  orateurs  qui  ni*ont  i  récédé  à  cette  t' i:  une, 
que  le  trône  de  Louis-Philippe,  élevé  par  .'a  Révo- 
lution de  Juillet,  ^ouenu  par  les  inêrôs  et  la 
volonté  du  peuple  français,  affermi  par  les 
hautes  vertus  de  l'auguste  faraii/i»  qui  l't>ccup^. 
n'a  pas  besuin  de  garanties  nouvelles  qu\>n  veui 
luidonnerpar  Tartit  le  du  prujet  delà  coinuus-io  i. 

Je  les  crois  trop  Françaii>,  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent à  la  famille  <i'un  prince  qui  fut  ^i 
éminemment  Français,  nourpenrer  qu'ils  veuiiltot 
jamais  troubler  le  bonlieor  dont  la  France  Juit 
jouir  à  l'ombre  d'un  trône  |)opul<iire. 

Je  croi-,  Messieurs  qui*  t^'ils  éprouvent  quelqaes 
regrets  en  se  voyant  privés  du  drott  de  rei  i  or 
en  France,  c'est  c  lui  de  ne  pouvoir  jouir  a^c 
tous  les  Françaisdes  prospérités  que  ni>us  prcinei 
rheureus''  alliance  de  notre  monarchie  i-onv  \^ 
avec  les  principes  de  liberté  que  proclima  17>v 

Sans  revenir  sur  ce  qui  a  été  oit  à  ce  -u)et  et 
e|)  m*occui)anl  s  ulemeut  de  Tesprit  qui  a  in<- 
pire  le  pMjet  que  nous  discuton^^,  il  iuh  «eu  Me 
que  ce  projet  contient  des  rigueurs  qui  ne  <'a  - 
cordent  nullement  avec  le  sy^-témc  que  la  com- 
mission a  développé. 

Qu'avez-vous  entendu  faire  par  Tiirticle  l"  "^ 
Vous  avez  voulu  éloigner  du  soi  de  U  Fra  re 
tout  prétendant  au  trône  appartenant  à  la  iS'iu  k- 
des  fionrbons.  Que  devons-nous  faire  dans  l'ar- 
lic'e  2?  Puisque  vous  avez  vo  ilu  i^tablir  une 
égalité  parfaite  entre  deux  familles  qoi  ont  >u  • 
cebsivement  occupé  le  trône,  vou-»  devei  ec  ri-r 
les  membres  de  la  famille  impériale  qui  aur-nni 
quelque  prétexte  pour  affectir  des  preu*nti>r>i 
au  tiône.  {Interruption,  Le  bruit  des  eont*ersait  < 
couvre  la  voix  deVorateur^  gui  suspend  un  mom^  '>; 
son  discours.) 

Plusieurs  voix  :  Pailcz  !  parb  z  t 

M.  de  lMo«boar|[^.  Vous  avez  voulu  par  l'ar> 
ticle  1"  (lni;:ner  ou  territoire  de  la  France... 
(Nouvelle  interruption.) 
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Plusieurt  voix  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  de  Mosbeiirg,  avec  force.  Messieurs.  Quand 
il  s*a(;ii  de  Itiis  de  proscription,  il  me  semble  que 
les  obs  rvations  qu'on  a  rbonueur  de  vous  sou- 
mettr(*  doivent  être  écoutées. 
i  II  8*a^it  de  f  avoir  si  vous  proscrirez  ou  non  des 
membres  innocents  d*un(>  famille  malheureuse. 

Il  n'y  a  ni  dans  les  constitutions  de  l'Empire 
ni  dans  notre  droit  ancien  et  nouveau  rien  gui 
puisse  fournir  le  moindre  motif  pour  former  des 
prétentions  à  Tautorité,  ni  aux  sœurs,  ni  aux 
maris  des  Foe'irs,  ni  aux  enfants  des  sœurs  de 
Napoléon.  Dès  lors  la  proposition  de  bannir  du 
territoire  de  la  France  les  sœiirs  de  Napoléon, 
leurs  mari-i  et  leurs  di  s>  endants  est  tout  à  fait 
sans  harmonie  avec  le  système  général  de  votre 
projet  d(*  loi. 

Niipoléon  avait  trots  sœurs  ;  deux  seulement 
ont  laissé  dfs  enfants  ;  et  quels  sont  ces  enfants? 
L*une  (M""^  Blisa)  a  laissé  une  tille  qui  est  passée 
dans  une  autre  famille  et  a  perdu  jusqu'àson  nom. 

L'autre  (la  veuve  de  Joachim  Murât)  a  quatre 
enfants,  deux  fils  tievenus  citoyens  des  Etats- 
Unis  et  deux  fiUts  mariées  en  Italie...  (Nouvelle 
interruption,) 

Messieurs,  je  dé^e^pèrede  me  faire  entendre... 
Je  livre  ma  proposition  à  la  conscience  de  la 
Chambre. 

(L'atu^ndement  de  M.deMosbourg  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

(L'amendement  de  M.  Foy  est  égalem^'nt  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Gauthier  dHautcserve 
propose  à  l'article  2  de  lu  commission  l'amende- 
me  t  suivant  : 

•  Les  des'!endants  directs  deNapoléon  Bonaparte 
sont  exclus  à  perpétuité  d<i  territoire  français.  » 

Gel  amendement  est-il  appuvé?  (Oui!  oui!) 

M.  de  l^ameth,  de  sa  place.  îe  demande  à  pro- 
poser un  Bous-amendemi  nt. 

Plusieurs  voix  :  A  la  tribnnel  à  la  tribunal 

M.  del>iiDietli,à^a  tribune.  Messieurs,  je  n'a- 
bu^eni  pas  longtemps  de  votre  attention.  Deux 
dyna>tie8  ont  régné  sur  la  France.  Leur  présence 
paraît  à  la  Fiance  et  à  ^^es  représentants  dange- 
reuse pour  l'avenir  du  pays;  en  conéquence, 
voilà  ma  proposition  :  t  Ni  Vune  ni  l'autre,  l'une 
comme  l'autre.  »  {Hilarité  générale.) 

À  droite  :  Ohl  oh!  Tune  comme  1  autre. 

M.  Parant.  Je  propose  de  supprimer  de  Ta- 
mendement  d  •  M.  Gaubier  le  mut  directs. 

Plusieurs  voix  :  Nor»!  noni 

(Cl*  sous-amendement  nVtant  pas  appuyé  n'est 
pas  mi»  aux  voix.  L'am*  ndement  de  M.  Gauthier 
est  (Misuiti*  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  l^résldent.  M.  Comte  a  proposé  à  l'a- 
mendement de  la  commission  un  sous-amende- 
ment ainsi  conçu  : 

t  Esi  et  demeure  abrogi^eladipposition  deTar- 
ticle  4  de  ta  loi  du  12  janvier  1816,  relative  à  la 
pénalité  établie  par  Tarticie  91  du  code  pénal.  » 

M.  Co.nte  a  la  parole  pour  développer  son  sous- 
amendement. 

M.  Comte.  Si  je  pr^'nds  la  parole  dans  la  dis- 
cussion, ce  n*e8t  nutlement  dan^;  rintérôt  de  la 
famille  de  Nap>  léon  :  mes  ?enlim>'nts  à  cet  égard 
sont  assez  connus  pour  qu'il  ne  soit  pas  beson 
de  les  ex,  rimer  de  nouveau  QuVst-ce  qui  blesse 
tant  dept*r^onnes  dans  cette  proportion  qui  nous 
oc«upe?  Ce  n'est  pas  la  dispisitton  qui  bannit  les 
descendants  de  Napoléon;  c'est  la  disposition  qui 
les  ai^simile  en  quelque  sorte  à  la  dynastie  de 
Charles  X.  (Oui!  oui!) 

M.  de  Mornay.  C'est  cela. 

M.  t^Hite.  Il  me  semble  que  si  on  pouvait 


faire  disparaître  celte  assimilation  dans  la  loi, 
tout  le  monde  serait  d'accord.  Je  crois  que  le 
sous-amendi  meni quejeproposeatteindraitcebut: 
la  loi  de  1816  a  banni  à  perpétuité  ta  famille  de 
Napoléon,  elle  a  attaché  la  peine  de  mort  à  Tin- 
fraction  de  Ce  bannissement. 

Que  faut-il  faire  maintenant  pour  enlever  ce 
qn'ilyadetrop  sévère  dans  cette  loi,  en  laissant 
exister  en  même  temps  les  moyens  de  sûreté 

Su'un  a  cru  devoir  prendre?  Une  seule  chose, 
essieurs,  c'est  de  laisser  subsister  la  loi  de  1816, 
et  d'en  effacer  seulement  la  dispositif  n  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  (Bien!  très  bien!) 

Alors  la  famille  de  Napoléon  se  trouvera  exclue 
par  la  loi;  mais  la  disposition  pénale  qui  pro- 
t'Once  la  pei'ie  de  mort  en  sera  effa-ée.  Je  ne 
fais  que  demander  ce  quo  demande  la  commis- 
sion, et  je  ne  vois  nul  inconvénient  à  atteindre 
le  môme  but  par  le  moyen  que  je  propos.».  (Très 
bien!  très  bien!) 

De  toutes  parts  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Comte.  Si  ma  proposition  est  appuyée,  si 
la  Chambre  parait  vouloir  Tadopter,  je  n'msiste 
pas  davantage. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Comte 
étant  appuvé,  je  vais  le  relire... 

M.  Amllhan,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

Si  vous  pouviez  penser  que  l'amendement  de 
M.  Comte  a  pour  objet  de  faire  autre  chose  que 
ce  que  vous  a  proposé  la  commission,  vous  se- 
riez frrandement  dans  l'erreur;  cet  amendement 
vous  ferait  faire  exactement  ce  que  fait  la  com- 
mission. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai!  Sans  doute! 

Une  voix  à  droite  :  Mais  du  moins  il  ne  consa- 
cre pas  la  proscription. 

M.  Amllhan,  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pas  de 
proscrire  :  nons  avons  répété  que  nous  ne  vou- 
lions pas  de  proscription,  pas  de  pénalité;  que 
nous  n'avons  voulu  faire  qu'une  toi  politique, 
qu'une  loi  de  sûreté. 

S'il  y  avait  eu  proscription,  j'aurais  déserté  la 
commission,  j'aurais  refusé  d'en  être  le  rapport<'ur. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bleu  I 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas. 

M.  Amllhan,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  dire 
que  Tamendement  de  M.  Comte  est  beaucoup 
moins  législatif  que  ce  que  nous  vous  proposons; 
car  l'amendement  de  la  commission  ne  fait  que 
maintenir  la  loi  que  vous  avez  maintenue  le 
Il  septembre  1830,  c'est-à-dire  après  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  alors  que  vous  vouliez  assurer  les 
destinées  delà  patrie  et  maintenir  toutes  les  lois 
uécessair  s  à  sa  sûreté. 

M.  l^aorence.  Je  demande  la  parole... 

M.  Amilhan,  rapporteur.  L'article  de  la  com- 
mission emlirasse  tous  les  individus  qui  doivent 
être  compris  dans  la  loi. 

Cet  article  a  encore  un  autre  avantage  que  je 
dois  vous  faire  connaître  tout  entier.  11  a  l'avan- 
tage de  faire  subsister  eous  la  dyna-tie  nouvelle 
ce  qu'on  a  ent«tfidu  faire  lors  de  la  Révolution  de 
Juillet.  Vous  avez  dit  dans  la  loi  de  septembre 
1830  ce  que  vous  vonliez;  vous  le  voterez  au- 
jourd'hui, car  l'amendement  de  M.  Comte  semble 
un  subierfu^'e  pour  arriver  plus  tard  à  détruire 
en  ent  er  le  resie  de  la  lui.  (Vive  rumeur.) 

Quelques  voix  :  C'est  bien  !  c'est  bien  1 

M.  Comte.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  (Parlez!  parlez!)  J'avou»-,  Messieurs, 
qu'il  ne  m'arrive  pas  stmvent  de  m'entendre  dire 
que  j'emploie  des  subterfuges  (Très  bien!  aux 
extrémités),  et  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit 
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de  me  faire  de  pareilles  imputalioDB.  {Nouvelle 
adhésion  aux  extrémités,) 

Je  me  souviens  que  sous  la  Restauration  on 
m*accusait  aussi  de  bonapartisme;  des  hommes 
qui  sont  aujourd'liui  au  pouvoir  me  faisaient 
en  p.)lice  correctionnelle  des  compliments  pareils 
à  celui  que  je  viens  li^enlen  re. 

Gepeniiantma  pensé  î  n'a  jamais  été  équivoque 
à  cet  éganl  ;  je  Tai  toujours  hautement  maniics- 
tée  avant  et  après  la  Révolution  de  Juillet. 

Qa'est-re  donc  qui  nVst  pas  législatif  dans  mon 
amendement?  Je  déclare  que  je  ne  puis  pas  le 
comprerjdre. 

On  nous  dit  qu'il  faut  eonfirmer  la  loi  de  1816; 
mais  pour  exister,  une  loi  n*a  pas  besoin  d'être 
confirmée;  il  suffit  seul» meut  de  ne  pas  l'abro- 
ger. Renvoyez  la  disposition  que  je  propose  à  la 
fin  de  la  loi  actuelle  et  tout  e>t  fini. 

Quant  à  n  us  faire  expliquer  >ut  ce  que  nous 
voulons  ou  nous  ne  voulons  pas  relativement  à 
la  famille  de  Napoléon,  je  n-  croyais  pas  que  Ton 
pût  soumettre  à  une  i  artie  de  cette  Chambre 
une  proposition  dans  un  tel  but.  Je  ne  sais  gne^s 
sont  les  hommes  qui  ont  consenti  que  Ton  fit  sur 
eux  une  expérience  injuriense.  CVst  pour  c^^ite 
raison  que  je  persiste  d.>ns  mon  amendement. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  (à 
M.  Comte,  qui  ilescend  de  la  tribune.)  QuY'^t-ce 
que  cV't  que  cette  expérience? 

M.  Comte.  Je  viens  de  le  dire,  c'est  une  ex- 
péri  nce  sur  une  partie  de  celle  Ch.inibre  relati- 
vement à  11  famille  de  N.ipo'éon.  [Dénégations  au 
banc  des  ministres.) 

M.  Laurenee.  Toutes  les  époques  ont  leuis 
besoins,  et  quand  le  pouvoir  a  le  secret  de  s>n 
saisir  dan^  son  intérél,  les  peuples  sont  obligés 
de  les  subir. 

La  loi  de  1816  fut  nécessaire,  indispensable, 
pjut-être,  aux  yeux  de  ceux  qui  la  provoquèrent 
et  11  voièicnt.  Les  temps  so.t-ils  les  mômes?  Je 
ne  viens  pas  défendre  une  cause  qui  ne  fut  ja- 
mais la  mieiue.  La  lyranni»;  viciorie.ise,  brillant»", 
ne  m*a  jamais  ébloui  et  compté  au  nombre  de 
ses  partisans.  Je  ne  viux  pa-  plu.-;  de  Napoléon  11 
que  de  Henri  V.  Mai^  une  question  à  se  faire  po^ir 
adopter  le  sys'ème  que  le  rapport»*ur  de  votre 
comtni^sion  vient  de  soutenir  avec  tant  de  cha- 
leur est  celle-ei  :  Si  voua  aviez  à  faire  une  loi 
proleclrice  delà  royaiité  populaire  que  vous  avez 
él.  vée,  la  feriez-vous  dans  le  se.  s  de  rarticle  2 
de  la  proposition  de  v.>lre  commission?  Je  ne  l«; 
crois  pas,  parce  auM  n'est  personne  ici  qui  i  e 
se  dise  que  dans  le  grand  nombre  de  ceux  que 
frappent  encore  les  dispo-itions  menaçantes?  de 
raitirle  4  (!e  la  loi  du  1?  janvi.-r  1816,  il  se 
trouve  des  personnes  complèt^-mentiioflensives 
et  qui  poirraienl  ve-iriii  môme,  si  la  qualité  de 
Français  ne  leur  éialt  pa^  refusée,  partaixer  nos 
travaux  sa  is  péril  pour  rfital.  Otourement.) 

Une  s«ule  léte  |eui-étre  serait  menaçante  pour 
l'ordre  de  choses  établi,  et  j'avou»'qnej*ai  peine 
à  cornprndre  pourquoi  la  disposition  qui  tendait 
à  Texelure  nominativenic  nt  n*a  pas  été  adoptée, 
car  c'e-t  làquVsl  le  tiéiil. 

Comment  nattra-t-il  ce  péril  ?  Sera-ce  au  milieu 
de  UMS  0  j  au  dehors? 

Si  c'e-'t  au  milieu  de  nou^  comme  on  vous 
Ta  dit  hier,  le  co  le  pénal  est  un  arsenal  asr^ez 
riche  où  Ton  pourra  toujours  trouver  des  armes. 
Si  c'est  d  .  dehors  que  vient  re  péril,  c  sera 
la  gu  r  c  alors  ;  et  celle  lôte  proserite  sera  peut- 
ôtre  assez  puissante  pour  trouer  encore  des 
alliéi^.  Ce  t^era  la  j:uerre;  et  c'est  .«-ur  les  champs 
de  bataille  que  la  question  se  décidera. 


Mais  maintenant,  je  le  répète,  il  n'y  a  qu'une 
question  à  examiner. 

Celte  loi  serait-elle  rendue  aujourd'hui?  Elle 
appartient  à  une  époque  à  laquelle  il  ne  faut  pas 
rôter,  et  je  crois  qu'elle  ne  sérail  pas  digne  de 
la  Chambre  et  du  pays.  Lais^ez-ta  donc  pour  ce 
qu'elle  e.^t;  enlevez-lui  seulemeoi  ce  qu*elle  a  de 
plus  que  les  dispositions  que  vou»  vouiez  faire 
contre  une  dynastie  plus  coupable  ;  ôt  z-lui  le 
caractère  qu  elle  ne  peut  plus  conserver  après 
les  dispositions  indulgente^  que  vous  veuez  dV 
dopler  relativement  à  Li  l)ran<  h^*  alnéi'  des  Bour- 
bons; dépoQilUz-la  du  caractère  de  cruauté  et  de 
barbarie  qui  la  souille  et  de  ce  quVile  peut  avoir 
de  contraire.à  nos  UiOcurs  et  à  riniincl  natioi  ai 
qui  la  repousse. 

Mais  ressusciter  rette  disposition  dans  la  lui 
nouvelle,  c'est  refaire  à  neuf;  ce  nVst  (las  con- 
firmer^ c%st  refaire. 

Aux  centres  :  Oui!  ouil  cVst  bien  ainH  que 
nous  l'entendons. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Oui, 
ouil 

M.  L*aarence.  Je  le  sais,  et  cVst  celle  inten- 
tion que  je  eombais.  En  effet,  où  la  commia-^ion 
est-elle  oblig. e  d'en  venir?  Ce  n'est  pa.s  dans 
Tarticle  2  qu*«  st  prononcée  Tabrofiatiou  oe  Var- 
tirle  4  de  la  loi  du  12  jaovier  1816;  c^esl  dans 
l'article  7;  mais  qu'importe?  Les  lois  son  con* 
nexes,  et  à  Pavanée  il  faut  bien  avouer  qu'on 
abroge.  Vous  allez  donc  refaite  et  pot  ter  une  loi 
nouvelle?  Pourquoi  nous  char^erionsHious  des 
iniquités  des  autres?  A  chaque  temps  laissons  ^es 
fautes,  nous  aurons  peut-être  un  jour  auséi  des 
nôtres. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Nous  avons  le 
droit  non  seuh  ment  de  produire  à  eetie  tribune 
nos  opinions  et  nos  seotiment>>,  mais  c'est  eneore 
un  devoir  pour  nous.  Si  la  loi  de  iSlG  o'vUiit  ;^as 
faite,  si  cette  loi,  avei-  ses  meBares  sanglantes, 
avec  ses  mesures  de  ptoseription,  nous  étal  pro- 
pttsée.  il  faudrait  la  rejeter;  mais  si  cette  loi, 
dans  la  disposition  qui  prononce  TexCiUsion  iH:r- 
jéiuelle  de  la  famille  de  Napoléon,  n'était  pas 
fiiiie,  je  ocrais  d'avis  de  b  faire  aujourd'hui. 
(Sensation.)  Ainsi,  nous,  sortis  de  la  névoluliott 
deJuill  t,attaehi*6au  irôneconstitutioniH  Iq  i'eile 
a  fo'idé,  voulant  prei  dre  des  me.^ures  qui  ne 
soient  dictées  ni  par  la  haine  ni  i  ar  la  crai  te, 
mai^  des  mesures  de  prudence  et  de  roi.servation, 
nous  devons  dire  la  véiité  tout  enlièfe  et  écarter 
le  danger,  de  quelque  côté  f|u'il  vienne. 

Pioposer  la  peiue  de  mort  pour  une  simple 
infraction  d  •  b:tn,  sur  une  question  d'idt» otit»*, 
était  une  uh  sure  atroce;  votre  con.science  en  f  ra 
justice. 

Mais  maintenons,  soit  à  l'égard  de  ladv^a-te 
de  Charles  X,  soit  à  Té^rard  de  la  famill*  de  .Ni- 
p  iléon,  d'S  mesures  politiques  qui  o  .1  pour  ot'jct 
dVcarter  des  provoc  atioiis  vivantes  qui  p  ur* 
Mieni  troubler  la  poiulation  et  entraîner  quel- 
ques h(>mmes  d;ins  des  soie-?  critninelle^.  Me*- 
^i<  ur^,  il  faut  savoir  avouer  ces  me? ure»  :  ei  elles 
n'étaient  déjà  pri-«s,  nous  pourrions,  je  le  ré- 
pète, b  s  présent^^r  avec  franchise.  Je  ne  con^oii 
)a<  comment  laCli.iu  brede  1830 éprouve' ail  un^ 
SOI  te  de  honte  à  avouer  ce  dont  hier  Ci*peiid^nt 
elle  a  ju^zé  la  nt^cessité. 

C  (  si  dan-  cet  esprit  que  je  suis  mente  à  la  t  i- 
bune  t'our  ré  ondre  à  l'oratur  auquel  je  bu  - 
cède.  Une  exi  ression  qu'un  autre  orateur  a  fait 
entendre  mérite  une  explication,  il  sVst  plaint 
de  ce  que  le  mot  subter/uge  avait  été  employé, 
et,  à  son  tour,il  a  iieusé  que  la  mesua*  proj»o--ée 
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était  une  sorte  â*expérience  faite  sur  les  cons- 
ciences. Un  mot  qui  lui  est  échappé,  en  descen- 
dant de  la  tribune,  a  commpoté  d'une  manière 
précise  ce  qui  poufaii  se  trouver  d'équivoque 
dans  sa  première  expression. 

Messii  nrs,  il  peut  exister  dans  celte  Chambre 
de  vieilles  afifections,  de  vi -ux  souvenirs;  reux 
qui,  sur  les  champs  d^i  batiille,  ont  défendu  le 
pa)[s  ont  dû  s'attacher  particulièrement  à  la 
gloire  de  Napoléon.  Ces  souvenirs  sont  honora- 
bles, ils  n'auront  jamais  à  les  désavouer;  mais 
ces  souvenirs  se  concilieront  toujours  avec  les 
serments  patriotiques  qui  sont  prêtés  au  trône 
do  Louis-Philippe, auquel  ils  seront  fidèles;  il  n'y 
a  ptie,  à  cet  égard,  d^expérienre  à  faire.  Telle  est 
la  répon-^e  que  je  ne  fais  qu'indiquer. 

En  présence  de  la  mesure  qui  vous  est  propo- 
sée, de  même  qu'aucune  haine,  qu'aucune  récri- 
mination ne  doit  être  invoquée,  de  même  aussi 
les  aftictions  ne  doivent  pas  prendre  trop  d'em- 
pire; il  faut  qu'elles  se  taisent.  Sans  haine,  sans 
crainte,  et  ici  sans  affection  privée,  uniquement 
voué  à  la  cau^e  du  pays,  c'est  dans  ce  sentiment 

Sue  je  suis  disposé  à  voter  pour  l'amendement 
e  la  commission. 

M.  le  l^rësident.  Je  vais  mettre  aux  vorx  Je 
sous-amendement  de  M.  Com(e. 

(Les  deux  extrémités  de  la  Chambre  et  quel- 
ques membres  «les  cenires,  par;jii  lesquels  o  i  re- 
marque M.  le  maréchal  Lobau,  se  lèvent  pour;  le 
reste  de  l'Assemblée  vote  contre.) 

M.  le  Président.  L'épnuve  paraît  douteuse 
au  bureau.  (Réclamalions  aux  extrémités.) 

Trois  ou  quatre  voix  à  gauche  :  L'appel  nomi- 
nal !  l'appel  nominal  I 

M.  Odik»ii  Barrot.  Non,  Messieurs,  nedeman- 
dons  jamais  l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  levais  renouveler  l'épreuve... 
(La  Chamhre  vote).  Le  souf^-amendement  est 
adopté.  (Marques  de  satisfaction  dans  quelques  par- 
ties de  la  salle.)  11  prendra  la  place  de  l'article  2. 

La  commission  propose  par  amen(!eœent  un 
article  additionnel  ainsi  coiçu  : 

«  Les  personnes  désignées  par  los  deux  articles 
précédents  ne  pourront  jouir  en  France  d'ancun 
droit  civil,  et  ne  pourront  posséder  aucun  bien, 
aucune  rente  ou  pension;  elles  ne  pourront  en 
acquérir  ù  titre  ^^ratuit  ou  onéreux.  » 

M.  de  Tracy.  A  quoi  s'applique  cet  article? 

M.  le  Président.  Le  sous-a m i^n dément  de 
M.  Comte  laisse  pubsistertoiit  l'article  4  de  la  loi 
du  12  ja  ivier  1816,  sauf  la  pénalité.  Par  ccmsé- 
quetit,  l'article  3  doit  continuer  à  être  rédigé 
comme  je  viens  d' le  lire. 

M.  llély-<rOl9set.  L'amendement  que  vous 
venez  d'ad'pter,  comm-'  l'article  2  de  la  loi  pro- 
00  éCj  trouverait  mieuxi  ce  me  semble,  sa  place 
a  la  hn  de  l-i  loi. 

Si  vous  ne  changez  pas  cet  ordre,  la  rédaction 
des  articles  suivants  va  ge  trouver  constamment 
embarrassée. 

En  efiet,  la  loi  du  12  janvier  1816  dit  déjà  que 
les  membres  de  la  famille  Bonaparte  no  pour- 
ront jou'r  dan^  le  royaume  d'aucune  pension, 
d'aucun  bit^n  à  titre  ^'ratuit  ou  onéreux  ;  il  n'est 
don-i  pas  nécessaire  de  répéter  celle  disposition, 
puisque  Vous  laissez  subsister  les  choses  dans  le 
môuie  étnt,  en  vous  bornant  à  altérer  la  pénalité. 

M.  le  Président.  M.  Hély-d'Oissel  propo-e  de 
transporter  à  la  fin  de  la  loi  l'article  précédem* 
ment  a'Iopté. 

(G'*tte  propo-^ition  e^^t  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'article  3  de  la  commission 
deviendra  l'article  2  du  projet  qui  sera  ainsi  conçu  : 
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«  Les  personnes  designées  par  Tarticle  précé- 
dent ne  pourront  jouir  en  France  d'aucun  droit 
civil, elli'S  ne  pourront  posséder  aucun  bien,  titre, 
rente  ou  pen.-iion;  elles  ne  pourront  en  acquérir 
à  litre  gratuit  ou  onéreux,  o 

(L'article  ainsi  modifié  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  2 
de  la  prOfiosition,  qui  deviendra  l'article  3  : 

«  Les  personnes  désignées  par  Tariicle  précé- 
dent sont  tenues  de  vendre,  dans  les  six  mois, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  lof, 
tous  les  biens  sans  exception  qu'elles  possèdent 
en  France.  »• 

La  commission  propose  d'y  substituer  l'amen- 
dement suivant  : 

«  Les  mêtnes  personnes  sont  tenues  de  vendre 
d'une  manière  définitivi^  tous  tes  biens,  sans  ex- 
ception  qu'elles  possèdent  en  France.  Cfetle  vente 
sera  effectuée,  pour  les  biens  libres,  dans  les 
six  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré* 
sente  loi,  et  pour  tous  C(  ux  gui  seraieiit  su>cep^ 
tibles  de  liquidation  et  de  discussion,  dans  les 
six  mois,  à  partir  de  Pépoque  à  laquelle  la  pro* 
priété  (  n  aura  été  irrévocablement  fixée.  » 

M.  Mérilhou  présente  un  sou»-amendement  à 
cet  amendement.  Il  propose  de  remplacer  par  ce 
sous-amen'lcraenl  rarlicle  4  et  l'ariicleô.  Jesui« 
obligé  de  donner  lecture  de  ce  dernier  article 
avant  soi  tour  : 

«  Faute  d'effectuer  la  vente  dans  le  délai  pres- 
crit, il  y  sera  procédé,  pour  les  majeurs,  par 
l'administration  des  domaines;  pour  les  mineurs, 
par  les  tribunaux,  selon  les  formes  déterminées 
en  semblable  ca^.  La  vente  sera  poursuivie  au 
nom  et  pour  le  compte  des  propriétaires.  » 

L'amendement  de  M.  Mérilhou  est  ainsi  conçue 

«  Dans  le  délai  de  2  moi^,  à  compter  de'  Q 
promulgation  de  la  présente  loi,rÂdministra(ion^ 
des  domaines  procédera  à  la  vente  des  blena, 
meubles  et  imm^'ubles  appartenant  aux  per-i 
sonnes  désigné»  s  par  Tarlirle  1®'  de  la  présente 
loi,  et  ce,  dans  les  formes  déterminées  pour  la 
vente  des  biens  de  l'Etat.  » 

M.  Bailliot  a  proposé  un  sous^amendement  à 
l'article  5.  Gomme  l'amendement  de  M.  Mérilhou 
se  rapporte  aux  deux  articles  4  et  5,  je  suis 
obligé  de  donner  lecture  dès  à  présent  du  sous- 
amendement  (le  M.  Bailliot,  qui  sous-amende- 
rait  ainsi  celui  de  M.  Mérilhou.  11  est  rédigé  de 
la  manier^  suivante  : 

«  Les  biens  meubles  et  immeubles  situés  en 
France  qui  appartiennent  aux  membres  de  la 
branche  atnée  des  Bourbons,  s*ils  n*étaient  pas 
vendus,  aux  termes  de  la  présente  loi,  dans  le 
délai  d'une  année,  seraient  ache'és  par  le  Do- 
maine pour  le  (  ompie  de  TËiat,  qui  en  paierait 
le  prix  à  leurs  anciens  [>ropriétaires,  sous  la  ré- 
serve de^  droite  acqui:^  aux  créanciTS. 

«  Le  prix  sera  déterminé  judiciairement,  selon 
les  formalités  prescrites  dans  te  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  ^  (Marques 
£improhation.) 

M.  Mérilhon.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur 
mon  amendement. 

Je  dois  d'abord  déclarer  que  d'après  les  ob- 
servations qni  m'ont  été  faites,  et  dont  je  recon- 
nais la  justesse,  je  co  lî^ens  à  prolon*fer  à  six 
mois  le  délai  que  j'avais  d'abord  fixé  à  deux  mois 
dan"?  mon  atnendement.  C'est  donc  aln^i  qu'il 
faudra  l'entendre. 

Je  dois  maintenant  indiquer  les  motifs  qui 
m'ont  fait  proposer  un  sous-amendement  pour 
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remplacer  les  articles  4  et  5  de  la  commission. 
Le  système  de  la  commissioa  est  reiui-ci.  Oq 
donne  aux  personnes  désignées  par  Tarlicle  1*', 
anx  Bourbons  de  la  branche  aînée,  un  délai 
pour  la  vente  Yolontaire  de  leurs  biens,  et  ce 
n'est  que  faute  par  eux  d'efTeciuer  cette  vente 
dans  le  dé'ai  de  6  mois  que  la  commission  pro- 

Eose  de  laire  procéder  à  la  yenie  de  ces  mêmes 
iens  dans  des  formes  déierminéeâ. 
Je  crois,  Messieurs,  que  le  législateur,  en  b*oc- 
cupant  de  cette  loi,  doit  être  préoccupé  d*une 
idée  bien  grave  :  c'est  celle  de  disposer  de  ma- 
nière que  dans  le  cours  des  délais  indiqués  la 
dynastie  déchue  n'ait  plus  de  propriétés  en 
France,  plus  dlnléréts  à  régler,  à  démêler,  à 
suivre  parmi  nous. 

Eh  bit*n  I  si  vous  accordez  à  la  dynastie  dé- 
chue le  droit  de  vendre  votoutairem'nt  ses  biens 
à  ramiubUs  vous  allez  lui  accorder  la  facilité  d'a- 
voir des  prête-noms  et  de  faire  des  ventes  qui 
seront  neutralisées  au  nicyt^n  de  contre-lettres. 
Si  vous  voulez  arriver  à  une  aliénation  séri*  use, 
il  faut  que  celte  aliénation  se  fasse  publiquement 
et  aux  e  tchères,  afîn  que  le  prix  en  soit  le  plus 
élevé  possible  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  peuvent 
y  avoir  droit. 

La  commission  vous  propose  de  faire  procéder 
à  la  vente  d**  ces  biens,  après  l'expiration  des 
délais  qu'elle  accorde  pour  les  majeurs,  y  est-il 
dit,  par  Tadministration  des  domaines,  et  pour 
les  mineurs,  par  les  tribunaux,  selon  les  formes 
déterminées  en  pareil  cas. 

Les  ventes  seront  poursuivies  au  nom  et  pour 
le  compte  des  tiers. 

La  commission  s'est  engagée,  dans  la  partie 
de  son  amendement,  dans  une  route  dont  |e  ne 
crois  I  as  qu'elle  ait  parfaitement  fixé  la  direc- 
tion. En  effet,  quelles  sont  les  formes  déterminées 
Sour  les  ventes  des  biens  des  mineurs?  Ces  ventes 
oivent  être  poursuivies  par  les  tuteur.^.  Or,  ici, 
dans  l'esprit  de  la  commission,  quels  pourraient 
être  les  individus  qui  seraient  chargés  par  la  loi 
de  poursuivre  en  qualité  de  tuteurs  la  vente  des 
biens  désignés  par  TarticleS? 

Evidemment  il  n'y  en  a  point  :  11  n'y  a  per- 
sonne qui  ait  intérêt  et  qualité  directe  (^ans  les 
biens  de  ta  famille  déchue,  personne  qui  puisse 
être  nommé  par  un  conseil  de  famille  et  qui  soit 
revêtu  des  quilités  nécessaires  pour  faire  procé- 
der régulièrement  à  ces  ventes. 

Je  crois  donc  que  nous  devons  adopter  un 
mode  de  vente  plus  franc,  qui  aille  au  but  d'une 
manière  plus  directe  :  ce  mode  est  celui  que  la 
commission  a  indi<iué  pour  la  vente  des  biens 
des  majeurs,  qui  doit  être  fuite  par  l'administra- 
tion d<'8  domaines. 

Je  vous  propose  donc,  nu  lieu  de  donner  un 
délai  pour  vendre  volontairement  les  biens  ap- 
partenant à  la  famille  dé(  hue,  d'ordonner  que 
cetti'  vente  sera  faite  par  l'alminii^tration  des 
domaine.^,  et  dans  les  formes  voulues  pour  l'alié- 
nation ded  hiens  de  l'Etat;  c'est  un  mode  qui 
d'ailleurs  ofTrc  plus  de  garantie,   puisque   ces 
ventes  i»oni  f.iiies  aver  publieiié  et  concurrence. 
M.  Amilhan,  rapporteur, ie  itemande  la  paro'e. 
M.  le  Président.  Si.  Bailliot  a  proposé  un  sous- 
amen>iemei>t  :  comme  ce  sous-aunndement  est 
complexe  dans  ses  dispositions,  la  Chimbre  vou- 
dra Sîins  doute  en  entendre  le-?  développements. 
M.  Bailliot.  Messieurs,  mon  amendement  ne 
nécessite  point  de  longs  développements. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  gr(*ver  l'Etat  en  aug- 
mentant la  masse  de  ses  propriétés  ;  je  reconnaisi 
et  c'est  aussi  l'opinion  générale,  qu'il  en  existe 


déjà  beaucoup  qui  lui  sont  à  charge,  et  dont  la- 
vente  se  fera  probablement  avec  le  temps. 

Le  but  de  ma  proposition  est  de  terminer  toutes 
les  difficultés  en  garantissant  tous  les  droits  et 
en  conciliant  ce  qui  est  dû  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
avec  le  principe  de  générosité  qui  a  présidé  a 
notre  Révolution  de  Juillet. 

Les  bit  ns  située  en  France  et  appartenant  à  la 
branche  atnée  des  Bourbons  doivent  être  vendus, 
et  c'est  surtout  pour  ôter  tout  prétexte  à  la  sup- 
position d'une  confiscation,  qui  serait  contraire 
à  toutes  nos  idée»  de  justice,  que  mon  amende- 
ment vous  e>t  proposé. 

Au  fait,  Messieurs,  et  il  serait  impossible  de  le 
nier,  une  grande  partie  des  biens  en  queftioa 
sera  dans  les  circonstances  actuelles  d'une  vente 
difficile,  et  le  délai  d'une  année  ne  sera  peut- 
être  pas  suffisant. 

Si  les  acheteurs  ne  se  présentaient  point  avant 
l'expiration  de  cette  année,  quel  parti  faudrait-il 

§  rendre  ?  11  n'y  en  aurait  pas  d'autre  que  de  ven- 
re  à  tout  prix. 

Alors  que  deviendraient  les  intérêts  des  créan- 
ciers qui  attendent  le  résultat  de  ces  ventes?  La 
mesure  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  con- 
cilie tout. 

Si  dans  la  loi  que  vous  allez  voter.  Messieurs, 
il  est  annoncé  que  dans  le  cas  où  les  ventes  n'aa> 
raient  pas  pu  être  effectuées  dans  le  courant 
d'une  année,  l'Etat  se  rendra  acheteur  des  biens 
dont  la  valeur  sera  fixée  par  les  moyens  légaux 
que  j'indique,  il  e.^t  hors  de  doute  qu»>  It* s  ache- 
teurs seront  attirés  par  cette  disposition,  et  aue 
leur  concurrence  permettra  de  compter  sur  des 
ventes  plus  raisonnables  et  plus  promptes. 

De  cette  manière,  les  intérêts  des  vendeurs  et 
des  créunciers  ne  seroit  pas  sarriOés.  et  la 
question  politique  qui  nous  occupe  sera  résolue, 
l>ui>que  les  biens,  a[>rès  l'année  expirée,  oe 
seront  plus  la  propriété  de  la  branche  alfiée. 

Si  ma  proposition  n'obtenait  point  votre  assen- 
timent, je  suis  convaincu.  Messieurs,  que  vous 
apprécierez  le  motif  qui  m'a  engagé  à  vous  la 
présent«'r. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  Messieurs,  deux 
amendements  viennent  de  vous  ère  proposés; 
l'un  vous  a  été  présenté  par  M.  Mérilhou,  l'au- 
tre par  M.  Bailliot. 

Quant  à  l'amendement  de  H.  Bailliot.  il  con- 
tient deux  dispositions  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre :  l'une  est  celle  relative  au  délai  qui  sera 
accordé  pour  la  vente  des  biens  de  la  famille 
déchue;  l'autre  est  celle  relative  au  mode  d'ac- 

3uîsition  de  ces  mêmes  biens.  Quant  au  mode 
'acquisition  qui  a  été  proposé,  il  serait  tout  à 
fait  inconciliable  avec  Ks  dispositions  de  notre 
législation. 

Ce  n'f'st  pas  quand  l'Etat  vend  dans  ce  moment 
pour  200 millions  de  pro|)rié(és  qu'on  p'Ut venir 
lui  proposer  de  lui  faire  acheter  les  biens  qui 
appartenaient  à  l'ex-fâmille  royale. 

Il  serait  même  peu  politique,  sous  tous  les 
rapports,  de  prendre  une  mesure  de  cette 
naiure;  je  no  m'étends  point,  pane  que  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  entr<  r  dans  votre  esprit 
d'adopter  une  te  le  d  sp)siiion. 

Mais  il  est  une  autre  disposition,  colle  qui  est 
relative  au  dél.ii. 

La  commission  avait  adopté  le  délai  de  6  mois  ; 
nous  avons  cru  qu'il  était  convenable  de  nous 
réunir  de  nouveau  et  d'examiner  avec  attention 
si  dans  l'état  où  ^e  trouve  la  Fran  e.  avec  le 
gra'  d  nombre  de  propriétés  qui  5e  trouvent  mises 
par  l'Etat  lui-même,  dans  le  concours  au  moyeu 
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de  la  loi  qui  prescrit  l'aliénation  d'une  grande 
partie  des  oois  de  TEtat,  il  convenait  d'ordonner 
dans  ce  moment  la  vente  forcée  des  biens  appar- 
tenant à  la  branche  déchue. 

Nous  avons  pensé  qnll  fallait  seulement  lui 
en  laisser  la  faculté,  mais  en  mêm  '  temps  qu'il 
serait  sagt*,  qu'il  serait  utile  d'étendre  ce  délai. 

Nous  avons  pensé,  en  un  mot,  que  ce  serait 
concilier  la  disposition  dont  il  s  agit  avec  le 
principe  de  notre  loi,  qui  n'est  que  politique, 
de  n'établir  aucuno  proscription,  de  ne  faire 
aucuie  confiscation,  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  déguise,  de  consentir  le  délai  d*une  année. 
Yoilà  CL*  que  la  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer. 

Quant  h,  l'amendement  de  M.  Mérilhou,  notre 
honorable  collègue  M.  Teste  a  été  char^^é  par  la 
commission  de  vous  présenter  ses  observations 
sur  ce  point  important.  Il  les  présentera  avoc 
plus  de  talent  que  moi,  et  de  manière  à  exercer 
plus  d'influence  sur  vos  esprits. 

M.  Mëriihon.  Je  dois  déclarer  que  je  m(.* 
ran(2;erai  au  délai  d'un  an. 

M.  Teste.  L'amendement  de  M.  Mérilhou  me 
parait  nuire  au  principe  de  la  loi  telle  que  la 
commission  vous  l'a  proposée. 

Quel  est  ce  principe?  En  premier  lieu  d'écar- 
ter \e^  personnes  du  sol,  et  en  second  lieu  d'af- 
franchir en  quelque  sorte  le  sol  lui-métne,  en 
contraignant  les  propriétaires  à  vendre  leurs 
biens  pour  en  emporter  la  valeur. 

Par  la  première  partie,  vous  n'avez  pas  voulu 
de  proscription  contre  ces  pi  rsonnes;  pnr  la  se- 
conde, vous  ne  voudrez  pas  de  confiscation 
contre  les  propriétés. 

Il  me  semble  que  peu  de  mots  suffiront  pour 
enlever  à  l'amendement  d  .*  M.  Mérilhou  l'avan- 
tage de  sp<^ciosité  qu'il  a  pu  avoir. 

Notre  collègue  prétend  que  les  propriétaires  de 
ces  biens  sont  aujourd'hui  ^ans  qualité  pour  faire 
cette  aliénation  ;  il  infère  cela  sans  doute  de  ce 
que,  par  une  disposition  déjà  votée,  ces  per- 
sonnes sont  privées  de  l'exercice  de  la  jouissance 
de-"  droits  civils. 

Mais  qui  ne  sentque  quand,  dans  le  cadre  d'une 
même  loi,  on  renferme  des  dispositions  qui  pri- 
vent un  individu  de  .ses  droits  civils  et  le  forcent 
de  vendre  dans  un  d^lai  donné,  cet  individu 
cons'Tve  de  plein  droit  la  faculté  de  procéder  à 
tous  les  actes  par  lesquels  l'aliénation  peut  éire 
conf^ommée. 

11  est  imposi^ible,  quand  on  impose  nue  loi,  de 
refuser  à  celui  in  qui  on  l'impose  les  moyens  de 
Vaccomplir.  Ces  moyens  sont  renfermés  daus  l'o- 
blicatiun. 

Ceux  quR  nous  devons  considérer  comme  ayant 
perdu  leurs  droits  civils  ont  l'habileté  nécessaire 
pour  procéder  à  tous  les  actes  préalables  à  l'ad- 
judication. Nous  avon^^  la  certitude  que  les  biens 
seront  vendus,  au  moins  dans  la  partie  la  pt(.s 
importante,  avec  la  publicité  que  désire  mon  ho- 
norable ami,  M.  Mérilh  u,  c'e?t-à-dire  avec  pu- 
blic té  et  aux  enchères,  parce  que  la  presque  to- 
talité de  ces  biens,  d'après  les  renseignements 
recueillis  par  votre  commission,  con^-i^^te  dans 
des  forêts,  dont  l'usufruit  a  été  onservé  à 
Gh  ries  X,  et  dont,  au  moyen  de   la  donation 

3u'il  en  a  faite  au  duc  de  Berry  de  son  contrat 
e  mariage,  la  nue  propriété  appartient  à  ses 
deux  enfants  mineurs.  Pour  raiiénaiion,  il  faut 
remplir  des  formalités.  Nous  avons  appris  qu'elles 
étaient  presque  toutes  reicplies,  que  trois  conseils 
de  fa<niile  ont  délibéré,  que  leurs  délibérations 
ont  été  homologuées,  que  l'estimation  a  été  faite 


conformément  à  la  loi,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à 
indiquer  le  jour  de  l'adjudication. 

Les  autres  immeubles  soni  de  peu  de  valeur 
auprès  de  ceux  dont  je  viens  de  parler. 

Mais  maintenant,  voici  l'objection  la  plus  forte 
qui  s'élève  contre  l'amendement  que  je  combats, 
et  auquel  la  commission  n'a  pu  se  rendre.  Nous 
avons  cru,  et  nous  pensons  encore,  que  cet 
amtndement  renferme  en  soi  une  confiscation 
déguisée.  J'ai,  Messieurs,  horreur  invincible  pour 
les  confiscations,  pour  les  spoliations  politiques; 
si  ce  malheur  devait  se  renouveler,  et  à  Dieu  ne 
plaise  qu'il  se  renouvelle  parmi  nous,  il  faudrait 
avoir  la  franchise  de  l'avouer,  et  il  ne  faudrait 
pas  ajouter  au  tort  de  la  confiscation  la  l&cheté 
de  la  dissimulation. 

Or,  Messieurs,  à  l'insu  de  son  auteur,  la  con- 
fiscation s'est  glissée  duos  l'amendement  que  je 
combats. 

Qui  peut  vendre?  Celui  qui  a  la  propriété,  et 
cela  est  tellement  vrai  que  celui  qui  est  forcé 
par  ses  créanciers  de  vendre  son  bien  vend  en 
son  nom,  assiste  à  la  vente;  son  consentement 
eFt  présumé.  Si,  au  contraire,  l'Etat  annonce  dès 
aujourd'hui  que  les  biens  appartenant  à  Charles  X 
0(1  à  sa  fami'le  seront  vendus  en  adjudication 
publique  à  tel  jour  i  réels,  en  présence  de  l'au- 
torité, l'Etat  a  agi  comme  propriétaire.  Il  y  a  là 
une  véritable  dépossessioo  sous-entendue,  un 
transport  que  nous  n'apercevons  pas  ;  il  y  a,  tran- 
chons le  mot,  une  véritable  confiscation. 

Dans  les  lois  de  la  R«'Volution,  comment  a-t-oo 
procédé  ?  On  a  dit  d'abord  ;  nous  confisquons, 
et  ensuite  on  a  dit  :  nous  vendons.  Ici,  nous 
commençons  par  vendre  ;  mais  la  prétérition  du 
mot  connscation  n'empêche  pas  qoe  cette  confis- 
cation n  existe  évidemment.  Et  d'ailleurs,  com- 
ment l'Etat  pourrait-il  transnorttr  à  un  tiers  les 
biens  appartenant  à  Charles  X,  au  duc  d'Angou- 
lème,  au  duc  deBrry  ou  à  ses  enfants?  De 
quel  droit?  Il  faut  être  propriétaire  ou  créan- 
cier de  la  propriété  pour  transmettre,  et  nous 
ne  le  sommes  pas. 

Votre  C'immis>ion  a  été  frappée  de  cette  idée  ; 
elle  est  restée  dans  une  ligne  de  prudence  et  de 
légalité  ;  elle  a  «iii  que  puisque  le  divorce  de- 
vait s'opérer  entre  Charles  X  et  la  nation,  il  fal- 
lait que  les  propriétaires  dis  biens  fussent 
forcés  de  \endre  dans  un  délai  fixé  ;  s'ils 
0  t  laissé  passer  ce  délai  Fans  avoir  vendu, 
alors  ils  sont  censés  avoir  consenti  à  la  vente.  Il 
y  a  un  véritable  mandat,  tt  l'existence  d'un  tel 
mandat  pourrait  être  au  besoin  prouvée  par  nos 
lois  civiles. 

Ainsi  la  commission  s'est  écartée  de  toute  idée 
de  confiscation,  et  elle  s'en  est  tellement  éloi- 
{inée,  que  le  principe  de  la  loi  est  de  reconnaî- 
tn;  la  propriété  sur  la  tête  du  propriétaire.  La 
loi  leordit  :  Vous  possédez,  vous  ne  pouvez  pas 
garder  ;  mais  vendez  dans  un  délai  qui  sera  hxé 
par  des  considérations  politiques. 

Si  v>  us  ne  vendez  pa?,  nous  ne  nous  mettrons 
pas  à  votre  pla-e,  mais  nou<  nous  croirons  suTfîsam^ 
meni  autorl^és,  par  votre  silence,  à  vendre  vos 
biens  ;  mais  nous  les  viendrons  t  lleiuint  i  our 
vous  que,  sauf  les  droits  des  tiers  l'excédent, 
s'il  y  en  a,  restera  à  votre  disposition. 

Voilà  les  règles  qui  ont  guidé  la  commission, 
et  je  les  crois  suffisantes  pour  r»pou.-sr  l'amen- 
dement que  je  m'étais  chargé  de  combattre. 

M.  Mérilhou.  L'hon*  rable  orateur  que  vous 
venez  d'entendre  s'est  mépris,  je  crois,  sur  le 
but  principal  de  l'amendement  qui  vous  est  sou- 
mis. Il  me  parait  avoir  pensé  que  le  motif  que 
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je  Taisais  valoir  pour  demander  que  la  vente  fût 
faite  par  rudaiinistration  des  domaines  serait  le 
défaut  de  qualité  dans  la  personne  du  proprié- 
taire. 

Je  vous  demande  cardon  ;  mais  je  me  suis 
mal  fait  comprendre,  si  c'est  là  le  sens  que  voud 
avez  donné  à  mes  parol<  s. 

J'ai  dit  qu'il  y  aurait  défaut  de  qualité^non  pas 
en  général,  mais  dans  le  cas  particulier  que  voici  : 

Je  faisais  remarquer  Tinconséquence  qui  se 
trouve,  au  plus  haut  degré,  dans  Tarticle  5  de 
la  commission,  et  i(*  disais  :  lorsque  vous  aurez 
laissé  passer  les  délais  fixés  par  l'article  4  pour 
les  ventes  volontaires»  que  faites-vous,  vous, 
coniniis'âion?  Vous  di.'^tineuez. 

Dans  les  cas  de  majorité,  la  vente  sera  faite 
par  radmiu'stration  des  domaines. 

Pour  les  mineur.^,  les  ventes  seront  faites  de- 
vant ïe-i  tribunaux  selon  les  formes  prescrites  en 
pareil  cas. 

Mais  quelles  formes  suivez-vous?  et  lesquelles 
ont  été  prévues  pour  le  cas  de  bannissement 
d'une  dynastie?  Quel  code  a  prévu  ce  cas,  et  où 
tronverez-vous  des  d  spositions  convenables? 
Nulle  part.  Les  lois  sont  muettes  sur  ce  point, 
et  toutes  leurs  dispositions  pour  des  cas  analo- 
gues sont  Complètement  inapplicables. 

M.  Berryer.  On  suivra  lés  formes  prescrites 
pour  le  ca>  de  minorité. 

M.  Mcriihou.  tilles  sont  iiiaftplicables.  Et, 
en  effet,  je  sais  très  bien  que  lorsqu'il  est 
question  de  procéder  à  la  vente  de  mineurs,  ces 
mineurs  sont  repré  entés  par  lurs  tuteurs,  qui 
agissent  en  v  rtu  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  homologuée  par  le  tribunal  civil. 

Je  sais  que  le  tuteur  est  la  partie  qui  pro- 
voque la  Vente  faite  des  biens  des  mineurs. 

Mais,  le  vous  le  demande,  lorsque  les  mem- 
bres de  la  dynastie  déchue  auront  laissé  expi- 
rer le  délai  accordé  par  Tiirtiele  4,  que  ferez- 
vous  pour  faire  procéder  à    la  vente  des  biens? 

Quel  sera  le  pouvoir  qui  pr  -voquera  cette 
vente  devant  les  tribunaux?  Le  tuteur  apparem- 
ment. Mais  qui  nommera  le  tuteur?  Un  con- 
seil de  famille  nommé  par  les  membres  de  la 
dynastie  décliuê. 

Ainsi,  vous  laisseriez  ?ux  membres  de  cette 
famille  la  faculté  d'exécuter  la  vente  des  biens; 
vous  leur  conMeriez  rexécution  de  cette  lui 
d'o^traciâtne.  Il  faudra  attendre  qu'il  plaise  à  la 
mère  des  mineurs  d'assembler  un  conseil  de 
famille  pour  nommer  un  tuteur,  et  ensuite 
qu'il  plaise  au  tuteur  d'agir.  Voyez  d^ins  quel 
dédale  vous  vous  êtes  enfermés.  Adopter  cette 
di-posilion,  ce  serait  dire  qu'après  L  s  délais 
fixés  par  l'article  4,  la  famille  déchue  aura  en- 
core un  délai  aussi  long  qu'il  lui  plaira  oc  faire 
procéder  à  la  ventt  des  biens. 

Voilà  pour  quel  cas  je  vous  disais  qu'il  y 
avait  complét'Tnent  défaut,  non  de  qualité  de 
propriétaire,  m  us  défaut  de  personnes  légale- 
ment aptes,  d'après  nos  lois,  à  provoquer  la 
Vente  des  biens  de  mineurs. 

Après  avoir  ainsi  rectifié  le  véritable  sens  d  • 
mon  objection,  qu'on  n'avait  pas  comprise  et 
qu'on  n'avait  pa^  refutée,  j'arrive  maintenant  à 
l'objet  p  in-  ipal  de  mon    mi'ndement. 

Cet  objet  est  resté  sans  solution  ;  et  j'ose  dire 
qu'il  ne  i  eut  en  rerevoir  aucune  de  raisonnable. 
Qu'ai-je  di'  en  effet?  J'ai  dit  :  Vous  vouL  z  s  ns 
d  Ole  arrivera  d» s  venl<  s  sérieuses,  à  un  chan- 
gCMH'nl  d«»  propriéraire,  à  un  état  de  choses  qui 
rompe  toute  espèce  de  liens  d'intérêt  entre  la 
dynastie  déchue   et   la  France  ;    vous    vou'ez 


mettre  un  terme  h  cet  état  de  choffes  où  des 
agents  accrédités  de  celte  dynastie  peuTent 
circuler  d'Holy-Rood  en  France,  et  y  porter,  sons 
le  prétexte  d'intérêts  personnels,  des  instruction9 
d'un  autre  genre  et  bien  plus  graves  que  ces 
instructions  relatives  à  des  propriétés  c|u*oo  y 
possède,  et  échapper  ainsi  aux  investigations 
de  la  justice. 

Voilà  sans  doute,  Hesslears,  ce  que  vous  votr- 
lez.  Atteindnz-vous  ce  but  parle  mode  qui  voas 
est  proposé?  Non,  Messieurs  I 

Le  mode  qui  vous  est  proposé  amènera  des 
ventes  volontaires  et  amiables;  on  pourra  aisé- 
ment satisfaire  à  la  loi  dans  cette  vente,  et  il 
sera  notoire  que  les  acquéreurs  ne  se.  ont  ont 
des  prête-noms,  et  ne  seront  réellement  que  les 
gérants  des  intérêts  d'Holy-Rood,  et  ainsi  les 
agents  de  la  dynastie  déchue  pourront  t  .ojours 
continuer  en  France  leurs  coupables  manœuvres, 
et  le  but  de  la  loi  sera  manqué. 

Tant  que  la  famille  déchue  aura  en  France  ses 
représentants  patents  ou  secrets,  les  ir:téêtset 
la  tranquillité  du  pays  seront  menac(''S.  11  n'y  a 
d'autre  moyen  de  les  empêcher  d'y  avoir  des 
agents  qu'en  adoptint  pour  la  venlede  ses  biens 
le  mode  de  la  publicité  et  de  la  concurrence. 

L'honorable  préopinant  8*élève  beaucoup 
c  ntre  ce  qu'il  appelle  le  système  de  contisca- 
tion.  J'examinerai  plus  tard,  en  arrivant  à  un? 
autre  partie  de  mon  amendement,  réten<tue  et  le 
fondement  du  reproche  qu'on  lui  adresse.  Je  ne 
serai  pas  embarrassé  de  prouver  que  ce  repr  che 
qu'on  adresse  au  paragraphe  3  de  mon  amet.de- 
meiit  est  sans  fondement,  sans  un  véritable 
prétexte;  mais  renfermons-nous  ici  dans  ce  «jui  a 
rapport  à  la  vente. 

Pourquoi  a-t-on  reproché  à  mon  amendement 
d'être  une  véritable  confiscation  déguisée? Pa- ce 
que  je  propose  «le  faire  faire  la  vente /-ar  /'admi- 
nistration des  domai'cs;  eb  bien?  je  propose  ce 
3  ne  vous  pro()Osez  vous-même;  je  propose  d'élen- 
re  à  un  cas  général  u  le  disposUtoo  que  vous 
proposez  dans  un  cas  particulier.  V  us  p-op*  «-z 
de  faire  vendre  par  l'administration  des  domai- 
ns  :  quaid?  après  le  dél.ii  de  six  mois.  Hh 
bien!  moi,  je  propose  de  faire  vendre  dans  l'es- 
pice  d'un  an  par  l'administration  des  domain*  s, 
c'esi-à-die  aux  enchères  avec  concurren.e  et 
publicité. 

Là,  mon  adversaire...  (Rires.)  Je  demande  par- 
don à  laChambre,  je  veux  dire  ri)onor;ible  prco- 
pioant,  fait  uup  réponse  par  laquelle  il  e^spère 
résoudre  complètemeit  Iou-î  les  doutes;  il  drf, 
mais  ce  n'est  qu'au  bout  «iesix  mois,  c'o-^t-à-iilro 
iiprés  l'expiration  du  délai,  que  nous  faisons  in- 
tervenir le  Domaine.  A  cette  époque,  si  t  oas 
supposons  la  dépossession,  nous  >a  supp'-ons 
comme  une  conséquence  volontaire  de  la  part  de 
ceux  qui  n'auront  pjs  voulu  profiter  du  Jela: 
accordé  par  la  loi. 

Voilà  bien,  je  pense,  robj(*ction  et  la  sol  lion 
telles  que  les  po^«  rhonorab*epréoi»inant  ;  nuis. 
de  bonne  foi,  est-il  ïiermis  de  dire  que  la  seule 
expiratinn  d'un  délai  puiFse  à  ce  point  changer 
la  situation  du  véritable  propriétaire? 

Non,  Me^^sicurs,  Texpiration  d*U'i  délai  peut 
bie  I  être  le  mo  if  d'une  peine  q  clconquo,  mais 
elle  ne  peut  pas  apporter  la  dépossesrion  romme 
c  •nséquenre,si  toutefois  la  dépossessioni^st  néces- 
saire pour  arriver  au  résultat  que  nous  chereh  )n8. 

Ainsi,  dans  le  sys'èue  de  la  commission  (  omme 
dans  le  mien,  la  vente  par  l'adininistration  xf 
domaines  ne  repose  pas  uniquement  sur  une  de- 
possession  que  ni  elle  ni  moi  a*aimetlons. 
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On  fait  intervenir  radmintat ration  des  domai- 
nes comme  autorité  propre  à  recevoir  les  en- 
ch^^res  et  à  iransmetire  la  propriété  ;  puisque 
cette  autorité  a  la  confiance  de  la  commission 
dans  un  cas,  je  demande  qu'elle  Tait  dans  tous 
les  autres. 

M.  AinilhtMi,  rapporteur.  Les  objections  que 
vous  venez  d'entendre  sont  d^une  double  espèce. 
Il  est  nécessaire  d'expliquer  la  pensée  de  la  com- 
mission eî  de  comparer  les  ariicles  qu'elle  a  pro- 
posés à  ceux  préc^entês  par  M.  Mérilhou. 

E>  premier  lieu,  mon  confrère...  (Rire général 
auquel  l^oraieur  prendparl  lui-même.) 

J'ai  voulu  dire  notre  honorable  collègue,  Mes- 
sieurs; c'est  une  vieille  habitude  du  barreau. 

On  vou*  a  dit  que  dana  l'article  5  de  la  com- 
mision  on  demanaaii  l'impossible;  mais  il  n'existe 
pas  de  formes  dans  lesquelles  la  vente  des  biens 
des  enfants  mineurs  de  Charles  X  puisse  èirc 
faite.  La  commission  a  indiqué  pour  cette  vente 
les  formes  usitées  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs;  lacommi^^eion  n*a  jamais  eu.  du  reste, 
l'idée  d'une  confiscation  :  elle  a  donne  :iux  par- 
ties majeures  un  délai  pour  vendre  leurs  biens; 
mais  elle  a  pensé  au^si  que  si  ces  bi<*ns  n'étaient 
pas  vendus  dans  le  délai  fixé  et  après  une  sim- 
ple mise  en  demeure,  il  fallait  y  pourvoir;  elle  a 
nensé  que  ce  retard  de  leur  pnrt  était  une  mani- 
h  station  suffisante  de  leur  volonté. 

Mais,  vous  <iil-on,  pour  prtjcéler  à  ces  ventes 
il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  un  conseil  de 
famille,  qu'il  y  uii  autorisation  de  vendre,  qu'il 
y  ail  un  tuteur  nommé. 

Eh  bien  1  si  rbonorabie  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  avait  voulu  écouter  les  raisons 
données  par  notre  h(  norable  collègue,  M.  Teste, 
il  se  serait  convaincu  que  déjà  l'on  a  commencé 
à  accomplir  les  formalilé-,  que  déjà  il  y  a  eu 
des  délibcVaiions  de  conseil  de  famille,  des  juge- 
ments rendus,  hom^lo^ués  I  ar  le  président  (lu 
tribunal  civil,  que  nous  avons  le  bonh'ur  de  pos- 
séder pour  collègue,  et  que  par  conséquent  on  a 
déjà  pris  l'initiative  et  rempli  tontes  les  for- 
malités prescrites  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs. 

D.ins  cet  état  de  choses,  pourquoi  voudriez- 
V0Uî5  dépouiller  des  mineurs  du  bé  lélice  qui 
leur  est  acquis?  pourquoi  leur  enlèveriez- vous 
le  bénéfice  des  formalités  qui  peuvent  faire 
vendre  leurs  biens  d'une  m.nière  phn  avanta- 
geuse? Ce  que  l'on  présentait  comme  impo8^ible 
est  déjà  exécuté,  et  cela  s'^xécitera  toutes  les 
fois  qu'on  le  vi>udia  avec  sincérité. 

Ce  n'est  pa-  er)  vain  que  noUî<  avons  placé  dans 
nos  lois  de-  formes  proîectrices  pour  protéger 
Ir^  individus  qui  n'ouï  point  d'action  devant  1  s 
tribunaux,  et  qui  ne  peuvent  par  eux-mêmes 
exercer  lei^rs  drcits.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Mes^^iiurs,  si  vous  voulez  voter  san-  e  «tendre 
les  obj«  ction^,  vous  en  êtes  les  maîtres  ;  mais 
encor*  faa-il  vou^faireco  maître  1  s  fait^. 
A  droite  :  Ou  les  connaît... 
M.  Amilhan,  rapporteur.  Maintenant  on  vous 
a  dit  que  l'on  s'opposait  à  ce  que  les  membre^ 
de  la  dynastie  déchue  vendissent  eux-mêmes, 

Êarce  que  la  vente  ne  serait  pas  sérieu^^e.  On  ou- 
lie  deux  cho^fB  :  en  vendant  au  nom  lîu  do- 
maine, et  non  au  nom  des  propriétaires,  avant 
de  Ici^  avoir  constitués  en  demeure,  vous  com- 
menceriez, à  opérer  une  confiscation. 

Il  y  a  encore  une  autre  objection,  c'est  que  le? 
ncmbres  de  la  famille  déchue  ncFO  t  pas  seul^; 
ils  ont  des  créanciers  privés  à  tel  point  qu'ils 
absorbent   presque   tout  le   patrimoine.   Vous 


voulez  que  des  ventes  soient  simulées  avec  des 
créancier?,  vous  voudriez  que  les  créanciers 
eoUndent;  autant  vaudnit  dire  que  le^^  membres 
de  cette  Chambre  colludentavec  la  dynastie  dé- 
chue. (Légers  mumureB.) 

Il  est  évident,  pour  tous  les  esprits  habitués 
à  apprécier  les  faits  et  qui  jugent  sainement,  que 
quand  il  y  a  des  créanciers  intermédiaire:^  qui 
absorbent  la  valeiir  des  biens,  il  est  impossioie 
qu'il  y  ait  collusion  et  vente  simulée. 

On  vous  a  dit.  Messieurs...  {Aux  voix  !  aux 
voix!)  Vou.^  êtes  les  maîtres  de  rejeter  la  loi, 
mais  vous  n'êtes  pas  les  maîtres  de  ne  pas  en- 
tendre. (Parlez!  parlez!) 

Le  système  de  l'article  4  est  évidemment  con- 
traire a  la  confiscation  ;  il  évite  d'ailleurs  divers 
iriconvénienis  que  n'a  pas  prévus  M.  Mérilhou. 
Adopter  son  sy^tème,  ce  ne  serait  pas  apprécier 
les  faits  et  la  véritable  position  des  choses. 

M.  le  Président  relit  l'amendement  de 
M.  Mérilhou. 

(Il  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(L'article  4,  présenté  par  la  commission,  est 
alopt»'^  et  devient  Tarticle  3  de  la  loi.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  5 
de  la  commission. 

M.  Mërilhon.  Je  demande  ta  parole  pour  un 
article  additionnel  à  placer  après  l'article  3,  tel 
qu'il  vient  d*être  adopté. 

M.  de  iielHinen.  J'avais  proposé  un  amende- 
ment relatif  au  domaine  privé  de  Charles  X  :  il 
se  rapporte  à  l'article  qui  vient  d'être  adopté. 

De  toutes  parts  :  A  demain,  à  demain  1 

(La  Béance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  18  novembre. 

A  une  heure,  Béance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  de  Briqueville. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  répartition  de 
la  réserve  de  la  Baniue  de  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1820. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE    DE    M.    GIROD  (DB  L*AIN). 

Séance  du  vendredi  18  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  aloplé. 

L'ordre  du  jc^ur  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion  sur  les  arlicks  de  lu  proposition  de  M.  de 
Briqueville  concernant  Charles  X  et  sa  famille. 

M.  le  Président.  M.  de  Sehoneii  a  pr  .posi'' à 
rarii«  le  3  une  disposition  additionnelle  ainsi 
conçue  : 

«  Celle  disposition  n'est  point  applicable  aux 
biens  meubles  et  immeubles  de  toute  nature 
arquis  par  Tex-roi  Charles  X  pendant  la  du- 
rée de  son  rè^ne.  Ces  biens  continueront  d'être 
régis  sur  les  ordres  du  ministre  des  fînan- 
cesî,  pir  l'administration  de  la  couronne,  jusqu'à 
ce  ^u'il  ait  été  slatwé  par  une  loi  sur  la  liqui- 
dation de  Tancienne  liste  civile.  • 

M.  de  Schonen  a  la  parole  pour  développer  sau 
amendement. 

M.  de  Sehonen.  Mes8ieurs,je  regrette  chaque 
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jour  gtie  le  ministère  n*ait  pas  présenié  un  projet 
de  loi  sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 

Si  celte  loi  avait  été  présentée,  si  surtout  elle 
Tavait  été  avant  la  loi  sur  la  nouvelle  liste  civile, 
il  en  serait  résulté  la  solution  de  quf'Stions  gra- 
ves qui,  en  l'absence  de  cette  liquidation,  me 
paraissent,  quant  à  moi,  insolubles,  et  je  n'aurais 
pas  aujourd'hui  à  vous  entretenir  de  la  disposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Vous  avez,  dans  la  séance  d*bier,  voté  l'article  4 
du  projet  de  M.  Amilhau...  (Rires)^  je  voulais 
diri*  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  Briqueville.  Cet  arti- 
cle est  ainsi  conçu  : 

u  Les  mêmes  personnes  soutiennes  de  vendre 
d'une  manière  définitive  tous  les  biens,  sans 
exception,  qu'elles  possèdent  en  France.  Cette 
vente  sera  effectuée,  pour  le^  biens  libref^,  dans 
Tannée,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  pour  tous  ceux  qui  seraient  sut^ceptibles 
de  liquidation  ou  de  discussion  dans  les  6  mois, 
à  partir  de  l'époque  à  laqu^dle  la  propriété  en 
aura  été  irrévocablement  fixée.  » 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  disposition  en  ce  qui 
concerne  les  membres  de  la  famille  déchue  au- 
tresque  CharlesX;  mais  relati  veinent  à  Charles  X, 
il  faut  que  vous  connaissiez  les  graves  dilûcultés 
qui  s'élèvent  sur  la  propriété  de  biens  qui  peuvent 
avoir  l'air  de  cunslituer  un  domaine  privé,  et 
c'est  sur  ce  point  que  j'ai  l'honneur  de  récla- 
mer de  vous  quelquHS  moments  d'attention. 

Charles  X  |)os8éaait  diiïérents  biens,  des  biens 
qu'il  avait  acquis  avant  de  monter  sur  le  trône.  Ces 
biens  étaient  de  deux  sortes.  Il  y  avait  les  écuries 
d'Artois,  sises  rue  du  Faubourg-du-Roule.  Ces 
écuries  ont  été  réunies  aux  domanes  de  la  cou- 
ronne par  la  loi  du  25  janvier  1825,  qui  a- cons- 
titué la  dotation  de  Charles  X  ;  il  n'e-t  pas  que.s- 
tion  de  ces  bien?.  Il  en  possédait  d'autres  ;  ce  sont 
différentes  forêts,  situées  dans  divers  départe- 
ments du  royaume. 

Il  a  donné  la  nue  propriété  de  ces  mêmes  biens 
à  son  (ils  le  duc  deBerry,  et  il  s'e-^t  réservé  l'usu- 
fruii  et  un  d'-oit  de  retour  en  cas  de  prédécès  du 
duc  de  Berry  et  de  ses  enfanis.  De  manière  qu'il 
se  trouve  que  ces  biens  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  dotation  Je  la  coir-mne  en  1825  ;  ce  n'était 
qu*un  usufruit,  et  il  n'en  fut  pas  question. 

Eh  bien!  il  s'élève  ici  la  trs  ^rave  question 
de  savoir  si  cet  usufruit  a  fait  dévolution  à  la 
couronne,  en  vertu  de  l'ariicle  20  de  la  loi  du  8 
novembre  1814,  sur  la  constitution  de  ladot;ilion 
de  la  couronne  et  de  la  liste  civile,  ou  s'il  est 
resté  à  l'ex-roi  Charles  X  comme  un  bien  privé. 
Les  jurisconsultes  sont  divisés  sur  celte  ques- 
tion, que  j*ai  seulement  Thonneur  de  vous  indi- 
quer. 

Pendant  son  règne,  Charles  X  a  acheté  et  des 
immeubles  et  des  meubles.  Les  immeuble?,  il  les 
a  bien  achetés  en  vertu  d'un  tiire  privt^  c'est-à- 
dire  qu'il  les  a  payés  de  Targeni  qui  provenait 
de  la  liste  civile,  et  non  pa«^  de  l'argent  tie  l'Etat. 

M.  Résilier.  Est-ce  que  ce  n'esl  pa*^  la  même 
chose  ? 

M.  de  Sehonen.  Ainsi,  si  l'on  s'en  rapportait 
aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  qu»*  j'ai  déjà 
cité,  on  pourrait  éguivojuer  à  cet  égard,  et  p'i- 
tendre  que  ces  biens  font  partie  du  domain  ^ 
privé.  C -pendant  de  grandes  diflicullég  restent 
encore  à  résoudre.  Charles  X  e-il  déchu,  et  il  s'a- 
girait de  savoir  si  l'article  21  <ie  la  même  loi  n'est 
pas  dès  lors  applirable,  si  la  déchéance  n'a  pas 
10  même  effet  quM  le  décès  si  celte  loi  de  1814, 
qui  est  une  loi  toute  politique,  ne  doit  pas  être 


interprétée  politiquement;  si  des  biens  qui  ont 
été  payés  avec  l'argent  de  la  liste  civile,  qui  est 
bien  Tarifent  de  l'Etat,  ainsi  que  je  vi«  ns  d**  l'ea- 
ten  Ire  dire,  et  qui  ont  été  achetés  en  vue  d  *  la 
réunion  future  à  la  couronne,  ne  doivent  pas  y 
être  réunis,  sauf  ensuite  à  payer  les  dettes  des 
créanciers  de  la  listi*  civile,  et  non  pas  les  dettes 
personnelles  au  prince,  c'est-à-dire  les  dettes 
contractées  par  lui  avant  sou  avènement  à  la 
couronne. 

Vous  voyez  que  ce  sont  là  des  questions  ex- 
trêmement graves;  et  certainement  une  discus- 
sion qui  s'élèvi  rait  dans  cette  Chambre  à  ce  su- 
jet entratiierait  plusieurs  jours  de  discussion  et 
de  délil>ération. 

Aussi,  je  ne  viens  pas  vous  proposer  de  les  ré- 
soudre; je  viens  seulement  vous  orfnr  un  moyeu 
que  je  n'ai  pas  trouvé  dans  la  loi,  qui  serait  de 
mettre  à  l'abri  de  la  mainmise  ces  biens  contes- 
tables, soit  de  la  part  de  Charles  X,  s'il  avait 
quelque  Tonde  de  pouvoirs,  soit  de  la  part  de  ses 
créanciers.  Je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  saisir 
des  terres  annexées  aux  forêts  de  la  couronne, 
des  maisons  de  gardes  qui  auraient  été  achetées. 
Il  faut  défendre  les  immeubles  et  les  biens  meu- 
bles de  tentatives  qui  pourraient  être  désastreu- 
ses, et  préjuger  ces  graves  questions. 

C'est  donc  pour  maintenir  tous  les  droits  et 
vous  amener  à  une  soluiion  raisonnée,  définitive 
de  ces  qnestions  si  importantes  que  j'di  Tboa- 
neur  de  présenter  à  la  Chambre  l'amendemeot 
qu'a  lu  M.  le  président.  Mais  après  m'être  entendu 
avec  les  membres  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  propo.^ition,  j'ai  rédigt^  autrement 
mon  ame:  dément,  qui,  je  le  crois,  de  cette  ma- 
nière, a  obtenu  l'assentiment  de  la  commission 
et  obtiendra  bientôt  le  vôtre. 

Yoiei  tetl'  nouvelle  rédaction  : 

•  L'administration  provisoire  des  biens  de /'an- 
cienne dotation  de  la  rouronne  restera  en  pos- 
session des  t)i<  ns  meubles  et  immeubles  acquis 
par  Charles  X,  pendant  son  règne,  )us^u'à  ce 

3u'ii  ait  été  statué,  par  une  loi,  sur  la  liquidation 
e  l'ancienne  liste  civile.  » 

Messieurs,  on  ne  viendra  pas  me  dire  que  cet 
amendement  t  st  inutile,  parce  que  Tarticle  6  ré- 
serve les  droits  de  l'Etat  comme  propriétaire,  et 
les  droits  des  créanciers;  car  cette  réserve  n'a 
lieu  que  sur  les  produits  des  ventes,  et  les  ubjets 
seraient  abandonnés. 

M.  Berryer.  Messieurs,  l'arliclo  additionnel 
que  M.  de  Schonen  propose  me  parait  tout  à  fait 
contraire,  si  ce  n'est  aux  termes,  au  moins  à 
l'esprit  de  l'article  3  que  vous  avez  adopté  dans 
la  séance  d'hier. 

Si  j'ai  bien  compris  la  résolution  de  la  Cham- 
bre, (faprès  les  explications  qui  ont  été  données 
à  la  tribune,  deux  principes  ont  présidé  aux  dé- 
risions qui  déjà  ont  été  prises  sur  le  pri»jet  de 
loi  qui  lui  e^t  ^ounli8.  Rela'ivement  aux  per- 
sonnes^, on  n'a  pa^  considéré  la  loi  comm»*  une 
loi  pénale,  mais  romnie  une  loi  politique.  Rela- 
tivement aux  biens,  on  a  entendu  les  laisser 
régir  d'aprùs  les  prineipes  du  droit  comnun, 
d'iipn^sle^  dispositions  ae  lois  existantes,  et,  en 
conséiuence,  le  droit  de  propriété  de  ces  biens 
doit  êire  exercé  conformément  à  ces  luis. 

La  proposition  de  M.  de  Schonen  me  parait 
s'écarter  complètement  de  ces  deux  principes, 
de  c>  tte  intention  manifestée  par  vous.  Bile  pa- 
riitt  tendre  incidemment  à  faire  revivre  celte  con- 
fir^cation  qui  a  été  signalée  et  combattu**  à  Foc* 
casion  d«'  tous  les  amendements  proposé». 

En  effet,  toutes  les  règles  sont  posées  relative- 
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mentaux  questions  qui  s*agitent  aujourd'hui,  ou 
du  moins  ces  questions  sont  prévues  jusqu'à  un 
cerlan  point  par  des  lois  ixistanies.  Les  règles 
rel  tives  aux  domaines  de  la  liste  civile,  les  rè- 

fies  relatives  aux  domaines  privés  se  trouvent 
ans  la  même  loi  et  dans  un  sénatus-consulte 
du  mois  de  janvier  1810,  fï  je  ne  me  trompe. 

Maintenant,  des  questions  s'élèvent.  Charles  X 
possédait  des  biens  qui,  lors  de  son  avènement 
au  trône,  furent  réunis  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, et  en  outre  il  avait  un  usufruit  c^u'il 
s'était  réservé  lors  de  la  donation  par  lui  faite  à 
son  nis  M.  le  duc  de  Berry.  Quel  doit  en  être  le 
sort?  Doit-il  être  réuni  au  domaine  de  la  cou- 
ronne? Je  dois  vous  dire  quel  a  été  le  sort  de  cet 
usufruit. 

La  maison  du  comte  d'Artois  avait  un  grand 
nombre  d'employt^s.  Au  décès  de  Sa  Majesté 
Louis  XVIll,  il  était  impossible  que  le  roi,  arri- 
vant uu  trône,  renvoyât  les  ofliciirs,  Ijs  servi- 
teurs de  11  maison  du  prince  mort  auquel  il 
succédait.  En  conséquence,  M.  le  comte  d'Artois, 
arrivai. tau  trône,  prenait  les  o'ficiers,  les  servi- 
teurs de  la  maison  du  roi  Louis  XVIll.  Les  ofti- 
ciers,  les  serviteurs  de  la  maison  du  comte  d'Ar- 
loia  restaient  donc  ainsi  sans  aucune  espèce  de 
ressource,  sans  moyens  d'existence.  Cet  usufruit, 

3ue  le  comte  d'Artois  s'était  réservé  sur  les  biens 
ont  il  avait  fait  donation  au  duc  de  Berry,  fut 
apj)liqué  à  servir  des  pensions,  à  donner  des 
moyens  d'existence  à  tous  les  employés  de  sa 
mai.^on. 

Cet  nsufr/iit,  cependant,  selon  la  prétention, 
qu'on  dit  élevée  par  M.  le  ministre  des  fiuanees, 
aurait  dû  être  réuni  au  domaine  de  la  couronne; 
c'est  jurteuient  là  qu'est  la  question.  Comme  il 
n'y  a  pas  de  loi  qui  ordonne  que  cette  réunion 
aura  lieu  de  plein  droit,  il  faut  rentrer  dans  le  droit 
commun;  il  est  donc  évident  que  la  question 
élevée  par  M.  le  ministre  des  finances  doit  être 
jugée  d'après  les  règles  ordinaires.  Si  vous  faites 
une  règle  spéciale  pour  ordonner  celte  réunio  ), 
vous  proclamez  le  principe  de  confiscation;  si, 
au  Contraire,  vous  voulez  rentrer  dans  le  droit 
commun,  ce  sont  les  tribunaux  qui  décideront 
entre  le  minisire  des  finances  et  les  défenseurs 
de  Charles  X  la  question  de  savoir  ce  qu'est  de- 
venu l'usufruit  que  s'était  réservé  Charles  X. 

Il  en  est  de  même  pour  les  immeubles  acquis 
par  Charles  X  pendant  son  règne.  Le  prince  peut 
donner,  abandonner,  ven^ire  ce  qui  est  du  do- 
maine privé;  il  peut  en  disposer  par  acte  te^ti- 
mentaire.  Ce  sont  là  les  règles  relatives  au  do- 
maine privé,  et  qui  sont  écrites  dans  le  sénatus- 
consulte  que  je  vous  citais  tout  à  l'heure. 

Si  vous  laissez  les  choses  dans  le  droit  com- 
mun, il  y  aura  une  prétention  élevée  par  le 
ministre  des  finances,  qui  soutiendra  que  la 
chute  du  trône  éqnivaut  à  la  mort  naturelle,  que 
la  personne  privée  est  ané;intic,  et  que  le  défaut 
de  dispos  tiou  réunit  ces  biens  au  domaine  delà 
coironne. 

Lu  question  sera  débattue  devant  les  tribu- 
naux; mais  ce  serait  entrer  dans  une  voie  de 
confi?cation  que  de  trancher  par  une  loi  une 
question  de  propriété  qui  ne  peut  être  résolue 
que  par  l'autorité  judiciaire. 

Mais,  dit-on,  en  supposant  qu'il  puisse  être 
statué  ultérieurement  [  ar  une  loi,  nous  ne  de- 
maidons,  quant  à  présent,  qu'un  article  pro- 
visoire. 

Bh  bi  ni  cet  article  provisoire  a  déjà  un  in- 
convénient ;  dans  son  énoncé ,  il  suppose  que 
c'est  une  loi  ultérieure  qui  réglera  cette  ques- 
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tion,  qui  ne  peut  être   réglée  que  par  les  tribu- 
naux. 

Voilà  déjà  un  inconvénient  de  la  proposition  ; 
mais  ei. suite  provis  lirement,  et  pour  que  l'on 
ne  vende  pas  l'usufruit  des  biens,  le  ministre  des 
finances  peut  former  opposition  à  l'aliénation; 
il  peut  établir  un  séquestre,  et  il  l'a  établi;  il 
peut  empêcher  que  les  biens  ne  soient  vendus. 

Vous  devez  donc,  Fans  sortir  des  principes 
que  vous  avez  posés  dans  les  premiers  articles, 
renvoyer  la  décision  de  ces  questions  à  la  loi 
commune,  sans  envahir  le  domaine  de  l'auto- 
rité judiciaire,  à  laquelle  Feule  il  appartient  de 
statuer  sur  toutes  contestations  à  l'égard  des- 
quelles des  lois  ont  posé  les  principes;  car  on 
ne  fait  pas  de  lois  pour  de^  cas  particuliers,  mais 
pour  des  cas  généraux.  Les  lois  ne  statuent  que 
pour  l'avenir  et  non  pour  le  passé,  parce  qu'elles 
n'ont  point  d'efTet  rétroactif. 

Si  vous  n'avez  pas  la  pensée  de  vous  écarter 
dis  principes  déjà  manifestés  par  vous,  Mes- 
sieurs, vous  devez  repousser  l'amendement  par 
deux  raisons  :  la  première,  parce  qu'il  ne  peut 
être  statué  sur  une  pareille  contestation  que 
judiciairement;  la  seconde,  parce  que  le  provi- 
soire est  inutile.  En  efifet,  rétat  de  provisoire 
existe  sur  ces  biens  ;  il  y  a  oppositioi  formée 
par  le  ministre  des  finances  à  leur  aliénation, 
et  l'opposition  du  ministre  des  finances  a  pour 
effet  nécessaire  d'empêcher  de  disposer  des 
bien^  jusc^u'à  ce  qu'il  ait  été  statué  légalement 
pur  les  tribunaux  sur  la  validité  de  l'opposition. 

Par  ces  raisons  de  droit  et  d'après  les  prin- 
cipes mêmes  qui  ont  déterminé  votre  décision 
d'dier,  je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'article  addi- 
tionnel. 

M.  Odlilon  Barrot.  Il  me  semble  qu'il  y  a 
un  malentendu  entre  l'honorable  M.  Birryer  et 
M.  de  Schonen  ou  la  commission.  On  est  égale- 
ment d'accord  sur  ce  point  que  vous  n'avez  pas 
à  préjuger  accidentellement  de  très  grave.^  ques- 
tions qui  exigerait nt  une  discussion  préalable; 
il  ne  s'agit  que  de  les  réserver.  Gomme  votre 
article  3  stmole  le  préjuger,  en  reconnaissant  à 
Charles  X  le  droit  de  vendre  tous  ses  biens  in- 
distint  tement,  au  iiiême  titre  que  tous  les  autres 
membres  de  sa  famille,  il  est  nécessaire  d'intro- 
duire dans  la  loi  une  explication  qui  ait  pour 
effet  de  réserver  les  droits  de  l'Etat  sur  les  biens 
qui  ont  été  acquis  à  titre  privé. 

Et  en  effet,  vous  le  savez,  il  est  un  principe 
fondamental  qui  veut  que  la  dévolution  de  tous 
les  biens  acquis  à  titre  privé  s'opère,  par  le  seul 
fait  du  décès  du  souverain,  en  faveur  de  l'Etat. 
C'est  un  principe  qui  dérive  de  la  situation  toute 
particulière,  tout  exceptionnelle  dans  laquelle 
se  trouve  le  souverain.  La  personne  publique  a 
en  quelque  sorte  absorbé  la  personne  privée;  les 
devoirs  politiques  ont  absorbé  les  devoirs  et  les 
droits  privés.  C'est  par  suite  de  ce  principe  que 
les  biens  que  la  loi  autorise  le  roi  à  acquérir  à 
titre  privé  pendant  son  règne  sont  cependant  à 
sa  mort  dévolus  à  l'Etat. 

Vous  concevez  que.  d'après  ce  principe,  si  vous 
autorisiez  Charles  X  à  vendre  indistinctement, 
sans  condition,  tous  les  biens  qu'il  aurait  acquis 
pendant  sa  vie,  vous  lui  reconnaîtriez  le  droit  de 
vendre  les  musées,  les  objets  mobiliers  et  immo- 
biliers qu'il  aurait  cependant  payés  avec  les  fonds 
de  la  liste  civile. 

Ces  questions  graves  ont  besoin  d'une  discus- 
sion préparatoire;  l'amendement  de  M.  de  Scho- 
nen n'a  d'autre  objet  que  de  les  réserver,  et  je 
l'appuie.  {Appuyé I  appuyé!) 
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M.  Berryer,  de  sa  place.  Il  nVst  pas  exact  de 
dire  queTarticle  3  préjuge  en  faveur  de  Charles  X 
le  droii  de  disposer  des  biens  dont  la  projtriété 
serait  coDleslee;  car  ja  nais  la  reconnaissance 
d'un  droit  n'a  été  établie  au  préjudii  e  des  droits 
des  tiers.  Ainsi  la  disposition  pour  réserver  ces 
droits  est  inutile. 

Si  Tamendement  portait  uniquement  ces  ukXs  : 
«  bous  la  réserve  des  droits  qui  pourraient  appar- 
tenir, soit  aux  domaines  de  i*Ëlat,  soit  aux 
domaines  de  la  couronne,  »  il  n'y  aurait  pas  de 
difticulté;  mais  consacrer  provisoirement  le  droit 
d'éublir  un  séquestre  par  une  loi,  c'est  devancer 
la  décision  des  tribunaux. 

Je  demande  que  la  Chambre  reste  dans  le  prin- 
cipe qu'elle  a  consacré  hier,  et  que  l'amende- 
ment  soit  réduit  aux  termes  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

M.  Odilon  Barrot.  La  prise  de  possession  est 
une  mesun^  conservati  ice  et  nécessaire. 

M.  de  SehoBen.  J'ai  senti  ce  qu'avait  de 
juste  robservaiioii  de  l'honorable  collègue  que 
vous  venez  d'entendre,  relativement  au  pouvoir 
qui  sera  chargé  de  statuer  sur  la  liquidation. 
C'est  là  une  question  très  importante,  et  je  ne 
désire  établir  un  provisoire  sur  ce  point  que 
parce  que  je  ne  veux  pas  même  que  la  question 
soit  tranchée.  Aus^i,  par  sous-amendement  à 
mon  amendement,  je  demande  que  dans  cette 
j)artie  de  l'amendement  :  jusqu*à  ce  qu*il  ait  été 
statué  par  une  loi^  ou  efface  ces  mots  :  par  une 
loi. 

De  cette  manière,  mon  amendement  ne  pré- 
juge pas  si  la  question  sera  résolue  par  i'autorit" 
judiciaire  ou  par  l'autorité  législative. 

Si  i'ai  rendu  justice  à  ce  que  M.  B(  rryer  m'a 
fait  l'honneur  de  me  dire,  d'un  autre  côté,  par 
ce  qu'il  a  dit  pour  combattre  mon  amendement, 
je  me  suis  aperçu  que  la  téiaction  que  j'avais 
formulée  ne  pailait  pas  de  l'usufruit  de  biens 
que  Charles  X  avuit  dans  la  Champsigne  et  dans 
différentes  autres  provinces;  et  comme  ie  défir* 
que  ma  proposition  conservatrice  des  droits  de 
tous,  sans  en  préjuger  aucun,  puisse  les  conserver 
réellement,  j'ai  ajouté  à  mon  amendement,  airès 
ces  mots  :  acquis  par  Charles  X  pendant  la  durée 
de  son  règne,  ceux-ci  :  ou  possédés  par  lui. 

De  cette  manière  je  cruis  que  rame it dément 
conservatoire  que  je  propose  est  complet, 

M.  Amilhau,  rapporteur.  Cet  amendement  ne 
peut  faire  dilticutté  :  c'est  l'état  provisoire  qu'il 
légalise. 

(La  disposition  additionnelle  de  M.  de  Schonc  n 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Elle  formera  le 
2°  §  de  l'article  3. 

M.  le  Président.  M.  Mérilhou  a  proposé  un 
autre  article  ad  «itionnel  ainsi  conçu  : 

«  11  est  fait  réserve  aux  créan>  iers  de  Char- 
les X  et  de  sa  famille  du  droit  de  commencer  et 
de  mettre  à  fin  telles  poure^uites  qu'il  appar- 
tien  ira.  « 

M.  Mérilhou.  Je  crois  que  cet  article  ne  peut 
faire  îtucunf  difficulté  sérieuse.  J'.ii  eu  l'hon- 
neur de  le  ^oumettre  à  plusieurs  membres  de  la 
commission,  qui  y  ont  donné  leur  adhésion. 

M.  Berryer.  Je  demande  que  M.  le  président 
en  fasge  une  Féconde  lec'ure. 

H.  ie  Président  relit  l'article  additionnel 
proposé  par  M.  Mérilhou. 

M.  de  Sciioncn.  Je  demande  la  parole. 

M.  llériilion.  Ëst-re  pour? 

M.  de  fieiioaen.  C'est  contre. 

M.  Mérllh««.  L'objet  de  mon  amendement 
est  très  simple.  Plusieurs  actions  sont  en  ce 


moment  commencées  ou  à  la  veille  d'être  com- 
mencées, tendant  à  l'expropriation  forcée  d'im- 
ffleubJes  appartenant  à  Charles  X,  et  notam- 
ment il  y  a  une  demande  eu   résolution    d'un 
bail  consenti  par  Charles  X.  qui  est  d'une  Foname 
de  485,000  francs.  Cet  objet  est  d'une  haute  iio- 
poriance.  C'est  un  u>u  fruit  qui  a  été  loué  par 
Charles  X,  ou  par  son  mandataire,  pour  une 
soffloie  au^si  considérable;  ses  créanciers  roa( 
commencer  une  poursuite   en  expropriation  : 
c'est  un  droit  qui  leur  appartient  et  que  vous 
devez  leur  conserver.  Tel  est  le  but  de  mon 
amendement. 

M.  de  fl^lioneB.  La  question  revient  la  même 
que  tout  à  l'heure,  et  die  reviendra  tanjous 
tant  qu'elle  n'aura  pas  reçu  une  solution  défi- 
nitive sur  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
piopriété  pri\ée  de  Charles  X,  ou  comme  pro- 
priété de  l'Etat,  réunie  à  celles  de  la  couronne. 

L'amendement  dt'  M.  Mérilhou  tendrait  à  faire 
préjuger  cette  question.  U  s'agit  de  savoir  si 
Charles  X  a  des  propriétés  :  c'est  une  qoe«UoD 
grave.  Quelques  personnes  lui  contestent  ce 
droit,  (  t  prétendent  que  tout  a  fiait  dévolution  à 
la  couronne,  l'usufruit  dont  on  a  parié  et  les 
biens  acquis  par  Charles  X  pendant  Sun  ngne. 

Les  articles  20  et  21  de  la  loi  de  \^14,  que 
j'ai  déjà  eu  l'hofineur  de  vous  citer,  sont  d'u  e 
interprétation  très  diftlcile,  et  peuvent  être  <'n- 
tendus  dans  un  sens  ou  dans  Tautte.  11  (aut 
donc  une  solution  législative  sur  ce  pomt;  cl 
comme  ramendeiueut  de  M.  Mérilhou  tendrait  à 
faire  préjuger  la  question,  je  m'oppose  à  son 
adoption. 

M.  Teste.  L'amendement  proposé  far  M.  .Vlé- 
rilhou  ne  préjuge  aucunement  les  quittions 
qu'on  vous  a  fait  entrevoir  dans  la  discu.^^iot>, 
et  je  crois  que  cet  amendement  deviendrait  le 
complément  nécessaire  de  l'articie  4  du  irxjct 
de  la  commission. 

Il  n'est  point  entré  dans  l'esprit  de  la  com- 
mission, il  ne  saurait  entrer  dans  l'esprit  d'au- 
cun de  vous  que  les  digpo^ition8  qu^i  vous  allez 
adopter  fassent  le  moins  du  monde  obstacle  à 
Texenice  des  action;^  des  tiers;  il  exisie  des 
ciéanciers  personnels  de  Charles  X,  et  ans 
l'opinion  de  ces  créanciers,  tels  et  tels  biens 
Il  cubles  et  immeubles  appartiennent  à  lear  dé- 
biteur. 

Certes,  l'obligatio^t  que  vous  imposez  ^ui 
membres  de  la  famille  déchue  de  vendre  daus 
un  délai  donné  les  piopriétés  qui  peuvent  letr 
appartenir  ne  peut  engendrer  une  ifihiliiticQ 
pour  h  s  créanciers  d'agir  ainsiqu'ils  l'entendront. 
Ainsi  cette  loi  ne  pouvant  avoir  pour  «ITet  do 
lier  les  tiers,  force  est  bien  que  nous  le<iéclanoo8 
dans  les  ternies  de  l'amendement,  pour  q':e 
(  hacun  puis^se  exercer  devant  l'autorité  con>p  - 
tente  les  droits  que  chacon  d'eux  croira  lui  ap- 
partenir. 

Qti'arrivera-t-il  si  les  crt^anciers  font  saisir 
tel  ou  tel  meu'  le  ou  immeuble  comme  apparte- 
nant à  Charles  X  leur  débiteur,  etsi  d'un  aut*  ec>Ué 
le  ministre  de  finances  prétend  (|ue  ces  biens 
font  partie  du  domaine  de  l'fitat  ?  Ce  sera  ie^ujet 
d'une  (ton testation  judiciaire;  les  créanciers  la- 
terviendront  devant  le  tribonai,  et  la  question  de 
compétence  devra  être  examinée. 

De  deux  choses  l'une,  ou  la  qoestion  sera  ja- 
ge  pli  rem'  nt  judiciaire,  et  alors  les  inbunaux 
prononceront,  leront  droit  aux  revendicaiiuns  ou 
les  rejetteront;  A  les  droits  du  Domaine  font  re- 
crnnus,  ie  Domaine  sera  propriétaire.  Si  «a  de* 
mande  est  rejetée,  les  poursunes  des  créanciers 
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seront  contiouées  sur  les  biens  objots  de  la  saisie. 

Si,  au  coQlraire,  It  s  tribunaux  devant  lesquels 
la  poursuite  aura  lieu  jugent  que  la  maliôre 
échappe  à  leur  compétence  ei  ne  peut  faire  ()ue 
la  matière  d*une  proposition  législative,  alors 
on  aura  recours  au  vote  de  la  Cha'nbr<».  Jusque- 
là  k'S  poursuites  des  créanciers  resteront  en  sus- 
pens. 

On  agira  cooiDae  on  agit  en  toute  matière  où 
s*élève  une  aueslioa  de  compétence.  Cette 
question  tient  Ta  poursuite  en  écbtc,  et  la  pour- 
suite De  peut  être  continuée  que  lorsque  la  ques- 
tion de  compétence  est  résolue. 

M.  Odllan  Barr«t.  Ce.  t  une  raison  de  plus 
de  présenter  la  loi  sur  la  liquidation. 

(L'aïueudement  de  M.  Mé'ilhou  est  mis  aux 
voix  et  adopté,  comme  troisième  paragraphe  de 
rarticle  3.) 

M.  le  l^rësidenl.  Nous  passons  à  Tarticle  3  de 
la  proposition  de  M.  de  Briquevlile  : 

«  Art.  3.  Si  la  vente  desdits  biens  n*est  pas 
effectuée  dans  le  délai  presctit,  il  y  sera  procédé 
dans  les  formes  déterminées  pour  Faliénaiion  des 
biens  des  mineurs,  et  pour  ceux  de  TEtat,  par 
l'administration  des  domaines.  Le  produit  des 
ventes,  dépose  à  la  caisse  des  consignation?,  sera 
tenu  à  la  disposition  des  fondés  de  pouvoir  •  des 
anciens  propriétaires,  déduction  faite  des  droit? 
des  créanciers,  et  sauf  tous  les  droits  et  actions 
des  tiers.  » 

Cet  article  a  été  amendé  ainsi  par  la  commis- 
sion : 

«  Art.  5.  Faute  d'effectuer  la  vente  dans  le 
délai  prescrit,  il  y  sera  procédé,  pour  les  majeurs, 
par  Taddiinistration  des  domaines;  pour  les  mi- 
neurs, devant  les  tribunaux,  selon  les  formes 
déterminées  en  semblable  (as.  La  vente  sera 
poursuivie  au  nom  et  pour  le  compte  des  pro- 
priétaires. » 

M.  Bdiliiot  a  proposé  Tameniement  suivant  : 

«  Li  s  bieoe  meubles  et  immeubles  situés  en 
France,  qui  appartiennent  aux  membres  de  la 
branche  iilnée  des  Bourbons,  s'ils  n'étaient  pas 
veudu9,  aux  termes  de  la  présente  loi,  dans  le 
délai  d'une  année,  seraient  achetés  i<ar  le  Domaine 
pour  le  compte  de  TËtat,  qui  en  paierait  le  prix 
à  leurs  anciens  propriétaires,  sous  la  réserve  dis 
droits  acquis  aux  créanciers. 

«  Le  prix  sera  déterminé  judiciairement,  selon 
les  formalités  prescrites  dans  le  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  » 

VoLt  à  gauche  :  Mais  il  a  été  rejeté  hier  cet 
amendt^ment. 

M.  Jacques  EialIlUe.NoD^il  n*a  pas  été  rejeté. 

M.  lialillot.  Messieurs,  il  m'a  été  facile  de 
reconnaître,  au  moment  de  la  lecture  de  mon 
amendement,  qu'il  n'obtenait  pas  en  général 
l'assentiment  de  la  Chambre,  et  je  n'ose  pas  me 
flatter  que  les  développements  dans  lesquels  je 
suis  entré  aient  changé  son  opinion. 

Permettez-moi  cependant,  Messieurs,  d^  cher- 
cher à  justifier  ma  proposition  par  une  très 
courte  'xplicaiion. 

Mon  but  a  d'abord  été  d'éviter  que  la  branche 
atnée  des  Bourbons  fût  encore  propriétaire  en 
Franci»  après  l'expiration  d'une  année,  et  d'arri- 
ver ronsêquemmeol  à  la  solution  U'uue  question 
politiq  <e  tort  importante;  jiui-^  de  conserver  pour 
les  créanciers  de  celte  famille  la  valeur  des  biens 
à  vendre,  parce  que  je  sais  convaincu  que,  si  ces 
biens  sont  aliénés  avec  précipitation,  il  en  résul* 
tera  un  très  grand  dommage  pour  tous  les  ayants 
droit. 

Afin  d'éviter  ce  grave  inconvénient,  j*ai  de- 


mandéqueledélai  de  six  mois,  proposé  par  la  com- 
mission, fOl  porté  à  un  an  ;  j'ai  demandé  aussi, 
et  dans  la  crainte  que  ce  laps  de  tmps  fût  in- 
sufGsant,  qu'à  Texpiralion  du  délai  le  gouver- 
nement devint,  par  les  formes  lé^^ales  et  judi- 
ciaires, acquéreur  pour  l'Eiat  de  la  partie  de 
biens  qui  n  aurait  pu  être  vendue. 

J'avais  et  je  conserve  la  pensée  qu'il  suffirait 
d'indiquer  cette  faculté  dans  la  loi  pour  attirer 
les  acheteurs  et  établir  une  concurrence  qui  as- 
surera aux  biens  une  valeur  raisonnable;  et  je 
suppose  que  s'il  en  reste  à  vendre  api  es  l'année 
expirée^ce  ne  sera  que  pour  une  somme  peu  im- 
portanie. 

Cet  inconvénient  ne  doit  point  entrer  en  balance 
avec  l'avantage  qui  résultera  de  la  solution  de  la 
question  poliliiut*. 

Votre  honorable  rapporteur,  en  reconnaissant 
cependant  que  six  mois  ne  suffiraient  pas  pour 
opérer  les  ventes  s'oprose  à  mon  amendement, 
par  ce  motif  qu*il  engagerait  au  beroin  le  gou-^^ 
vernement  à  augmenter  la  masse  des  propriétés 
de  l'Etat,  et  dans  un  moment  où  il  est  obligé  de 
faire  vendre  pour  200  millions  de  bois. 

Cette  considération,  Messieurs,  ne  m*arréte 
point,  et  voici  pourquoi  : 

A  l'époque  où  M.  le  ministre  des  finances 
demanda  aux  Chambres  des  moyens  extraordi- 
naires et  la  faculté  d*^  vendre  des  bois  ju  qu'à 
concurrence  de  200  millions,  il  était  in<li8i>ensabie, 
même  pour  éviter  la  guerre,  de  s'y  préparer.  Aussi 
cette  faculté  a-t-elle  été  donnée  avec  empres- 
sement, en  y  ajoutant  deux  autres,  et  notamment 
une  dont  le  ministre  a  déjà  fait  usage  pour  une 
somme  de  120  millions. 

Depuis  cette  époque,  les  circonstances  ne  sont 
plus  heureusement  les  mêmes  ;  les  craintes  de 
guerre  ont  disparu,  et  nous  avons  l'espoir  fondé 
de  la  paix  :  il  n'est  donc  plus  nécessaire  de  ven- 
dre actuellement  et  fnrcénient  pour  200  millions 
de  bois  de  l'Ëiat,  et  j'ispère  bien  quf  le  gouver- 
nement n'usera  plus  de  r^tte  troisième  faculté 
qu'avec  beaucoup  de  prudence,  et  en  ne  mettant 
en  vente  que  les  parties  les  plus  défectueuses  et 
les  plus  &  charge. 

Le  gouvernement  sait  parfaitement  que  si  les 
ventes  de  bois  continuaient  à  être  poursuivies 
avec  une  grande  activité,  il  en  résulterait  des 
pertes  notables  pour  l'Ëtat,  pour  les  propriétaires 
et  aussi  pour  le  commerce. 

Je  crois  ma  proposition  utile,  et  je  la  soumets 
à  votre  délibération. 

M.  le  Présidenl.  L'amendement  de  M.  Bailliot 
eft-il  appuyé  ?  {Non!  nonl)  fin  ce  cas,  il  est 
inutile  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  Présideat.  M.  Parant  propose  un  autre 
sous-amendemenl  à  l'amendement  de  la  com- 
mis-^ion  : 

«  Faute  d'effectuer  la  vente  dms  le  délai  pres- 
crit, il  y  sera  procédé  à  la  diligence  de  Tadminls- 
tiation  des  domaines,  savoir  :  pour  les  majeurs, 
selon  les  formas  administratives,  et,  pour  les 
mineure,  devant  les  tribunaux,  selon  le  moie 
usité  en  pareil  cas,  sans  avis  préalable  d'un 
conseil  de  famille.  La  vente  sera  poursuivie  au 
nom  et  pour  le  compte  des  propriétaires.  • 

M.  Parant.  La  commis-ioD  a  prévn  avec  rai- 
son le  ras  où  les  propriétaires  ne  procède' aient 
fias  eux-mêmes,  dans  le<^  délais  déterminés,  à 
a  vente  de  hurs  biens.  Que  doit-il  arriver  dans 
cette  hypothèse?  Pour  les  m  jpurs,  point  de 
diiticuité  ;  il  peut  y  être  procédé  à  la  diligence 
de  l'adminisi ration  des  domaines;  mais  dans 
quelles  formes  ?  Voilà  ce  que  ne  dit  pas  la  com- 
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mission.  Il  est  asjez  naturel  qu'on  emploie  la 
forme,  usitée  pour  l'administration  des  biens  de 
l'Etat,  c'ost-à-dire  les  for'iies  administratives. 
Quant  anx  mineurs  ce  n'est  pas  pur  les  tribu- 
na-ix,  mais  devant  les  tribinaux  qu*il  e.^t  pro- 
cédé à  la  vente  de  leurs  biens;  car  le*  tr.bu- 
naux  n«î  veiident  pas,  ils  ne  font  que  prononcer 
l'adjudication. 

J'ai  ajouté  que  la  vente  devait  avoir  lieu  sans 
avis  préalable  d'un  conseil  de  famille.  Voici  le 
motif  de  c«tte  addition  :  lorsqu'il  s'est  élevé  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  d'avis  préa- 
lable du  conseil  de  famille,  on  a  objecté  que 
cette  formalité  était  déjà  remplie.  Je  veux  le 
croire,  puisqu'on  l'a  annoncé;  mais  il  peut  se 
présenter  des  dif lieu i tés.  Le  conseil  de  famille 
est  bien  autorisé  à  vendre  ;  mais  si  l»*s  enchè- 
res, au  jour  indiqué,  n'atteiL'naient  pa:?  le  mon* 
tant  de  l'estimation,  il  serait  impossible  an  tribu- 
nal de  prononcer  Tadjud  cati«>n  ;  il  fau  irait 
surseoir  a  la  vente  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de 
famill"  eût  autorisé  de  nouveau  à  vendre  au- 
dessous  du  prix  de  l'estimation.  C'est  pour  qu'on 
ne  soit  pas  arrêté  par  rett»»  diflhulié  que  j*a- 
loute  :  sans  Vavis  préalable  du  conseil  de  famille» 
ta  commission,  à  laquelle  j'ai  communiqué  mon 
amendement,  est  disposée  à  Tappuyer. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  La  rédaction  de 
M.  Parant  éiaut  plus  complète,  la  commission 
Tadopte. 

(L'amendement  de  M.  Parant  est  mis  aux  voix 
et  adopté  ;  il  formera  l'article  4  de  la  proposi- 
tion de  loi.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
un  autre  ameudeme  it  sou^^  le  titre  d'aiticl"  5  : 

«  Art.  5.  Le  prix  de  toute-'  les  ventes  sera  re- 
mis aux  ayants  droit,  propriétaires  oucré.mclers, 
les  droits  de  l'Etat,  s'il  en  exL<te,  d  meiifant 
également  réservés.  » 

M.  Mérilhou  a  pr  po-é  an  sous-amendement. 

M.  Mérilhou.  Je  retire  mon  sous-arnende- 
ment.  Permeitez-moi  de  m(itiv<'r  ce  reirait  en 
peu  de  mots.  Les  explications  que  vient  de  me 
donner  M.  de  Scbonen  nronl  convaincu  que  les 
droi's  des  créanciers  abs  'rber.iient  tout  l'uetif 
de  Charles  X.  Gomme  mon  amendemi-nt  desti- 
nait le  surplus  à  uite  certaine  indemnité,  il  de- 
vient inutile,  puisqu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'ex- 
cédent. D'aprèâ  ce  motif,  je  crois  devoir  le  re- 
tirer. 

(  L'article  proposé  par  la  commission  est 
adopté.  ) 

M.  le  Président.  L'article  suivant  de  la  com- 
mission devient  sa  s  objet  par  l'aiioptioi,  dans 
la  séance  d'hier,  de  l'amendeme  t  de  iM.  Comte, 
qui  deviendra  Tariicle  6  de  la  proposition  de  loi. 

M.  Amlliiao,  rapporteur,  La  commission  a 
retiré  son  arti<'le. 

M.  le  Président.  Un  artici  '  final  présenté 
par  M.  T'ivernierest  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispoMtions  de  celte  loi  sont  purecnent 
politiques  ;  elles  ne  pourront  donner  lieu  aux 
c  >nséqu«  nces  attachées  à  la  p.Mue  du  bannisse- 
ment, telle  qu'elle  est  delluie  i>ar  nos  lois.  (iVur- 
mures  prolongés.) 

Voir  diverses  :  La  question  préalable  1 

M.  Tavernier  a  la  parce  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Tavernier.  Me^pieurs,  j'ai  peu  de  mots  à 
dire  à  Tappai  de  la  disposition  additionnelle  que 
je  vou^j  pr')po8e. 

Les  motifs  en  seront  farileme'>t  compris  et 
appréciés  par  ceux  d'entre  vou;)  qui  aurout  prêté 


quelque  attention  à  Topinion  que  î*ai  émise  à 
cette  tribune  en  appuyant  l'amendement  de  notre 
honoralde  collègue  M.  Berryer.  J'ai  cherché  à  v 
établir  que  si  la  loi  punit  et  qualifie  le  crime,  il 
n'apparnent  qu'au  juge,  et  au  juge  seul,  de 


Vi)iie  le  droit  de  prononcer  une  condamnation 
assume  sur  lui  une  grande  responsabilité  morale. 
On  vous  a  dit,  et  le  rapporteur  de  votre  (  o  n- 
mission  l'a  répété  avec  une  conviction  qui  fait 
honneur  à  t^a  conscience,  autant  que  la  manière 
dimt  il  a  rempli  sa  tâche  fait  honneur  à  son  ta- 
lent, que  ce  n'est  point  une  loi  pénale,  que  ce 
n'est  qu'une  loi  polilique  (fOe  l'on  vous  propose. 
Mais  cette  distinction  n'est  écrite  nulle  part  da'S 
la  loi.  consacrez-la  donc  par  une  disposition  ;  car 
c'est  la  loi  qui  tait  autorité,  la  loi  seule,  telle 
qu'elle  est  inscrite  dans  ce  recueil,  qn'à  grand 
tort  on  a  appelé  un  capharnaum,  et  qui  est  le 
dénôt  de  toutes  les  lois  rémunératrices,  conser- 
vatrices ou  tutélaires  de  la  société. 

On  a  reproché  d'un  autre  côté  au  projet  de  U 
commL^sion,  et  c'est  le  reproche  des  ^riisaoi^  de 
ia  proposition  primitive,  ae  ne  renfermer  aucune 
sanction  pénale.  Ge  n'estpas  là,  pour  mou  compte, 
le  Vice  que  je  trouverai  dans  la  loi. 

Le  bannissement  e^t  une  peine  prévue  et  pro- 
noncée par  no:)  lois;  le  code  p<^nal  le  qualili^  de 
peine  infamante.  Or,  il  n'est  pas  dans  ce  code  de 
disposition  qui  ne  porte  sa  sanction;  elle  serait 
crurlle,  Messieurs,  quand  voua  auriez  prononcé 
le  bannissement. 

J  onvre  ce  code  et  j'y  lis,  article  33  : 

«  Si  le  banni,  durant  le  temps  de  son  baonis- 
pement,  rentre  sur  le  territoire  du  royaume,  il 
Fera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  con* 
da  une  à  la  peine  de  la  déportation.  • 

Plusieurs  voix  :  Bb  bien}  quel inconvénieut? 
Une  voix  ;  Ce  n'est  pas  trop. 

M.  Tavernier.  Ainsi,  Messieurs,  Sinnamary, 
un  'lésert  infect  où  votre  humanité  ne  vous  pe^ 
mettrait  part  d'envoyer  mourir  le  criminel  le  p'a? 
obscur;  où  la  réclusion  perpétuelle  et,  en  ca^de 
récidive,  les  travaux  forcés  à  pe^^pétuité»  la  fié- 
trisure:  telle  est  la  sanction  portée  par  l'arti- 
cle 17  du  même  code,  t(>lie  est  la  sanction  da 
bannissem'mt  que  vous  allez  prononcer. 

Messieurs,  lorsque  deux  races  de  rois,  dont 
l'une  a  ré^^né  sur  la  France  pendant  800  ans,  en 
vertu  d'un  droit  qu'à  tort  sans  doute  on  a  appelé 
un  droit  divin,  roai^^  qui  n*eu  fut  pas  moins  ao 
droit^sacré,  et  dont  l'autre  a  couvert  TBoroi^e  des 
trophées  de  nos  victoires,  ont  fait  de  la  mtioD 
françiiise  la  nation  la  plus  éclairée,  la  plus  glo- 
riei.se,  la  première  des  nations,  il  faut  qu'ei  es 
Foie  t  bien  coupables  pour  que  leurs  fautes  ne 
trouvent  tffà  e  aup  es  de  cette  nation  génér^ase, 
m  pour  elles  ni  pour  l' urs  descendants  nés  ou  à 
n.«ltr«'  à  jamais.  (Nouveaux  cris  :  La  quesiion 
préalable  !) 

Quand  le  crime  est  sans  excuse,  quand  on 
punit,  on  fait,  si  l'on  ose,  ce  qu'a  fait  la  God* 
vintion;ou  profionce  la  mort.  Mais  une  peine 
infamante  !  jamais  1 

M.  de  Traey  et  autres  membres  de  la  gauàu. 
La  question  préalable  1  la  question  préalable! 

(La  question  préalable  est  miéo  aux  voix  et 
adoptée.) 

0  I  procède  au  pcrutin  secret  sur  l'ensemble 
de  la  propoeiiion  de  lui. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 
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Nombre  des  votanis 320 

Mniorité  absolue 161 

Pour ..  251 

Contre 69 

(La  Chambre  a  adopté  la  proposition  de  loi.) 

L^ordre  du  jour  est  la  discusiion  du  projet  de 
loi  relatif  à  répartition  de  la  réserve  delà  Banque 
de  France, 

M.  Voyer  d'Argen3on  a  la  parole  contre  le 
projet. 

M.  ¥oyor  d'Argensoit.  Le  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  avez  à  délibérer,  porte  dans  son  ar- 
ticle 1"  : 

«  Les  bénéfices  de  ia  Banque  de  France,  ac- 
quis aux  actionnaires  et  mi<  en  réserve  depuis 
le  !•' juillet  lb20  jusau'au  30  juin  1831,  en  exé- 
cution de  l:i  loi  du  22  a-ril  1806,  montant  à  la 
somme  de  9,974,398  francs,  seront  répartis  aux 
proprii^taire-i  des  67.900  acâons  actuellement  en 
circulation.  » 

Dans  l'origine, la  réserve  delà  Baniue  se  cora- 
poi^ait  de  tout  Texcédentdes  dividendes  de  6  0/0. 
Voici  ce  que  p  )rtait  une  de^  dispositions  de  la 
première  loi  constitutive  de  la  Banque  : 

«  Le  dividende  annuel,  à  partir  du  1"  vendé- 
miaire an  XIV,  ne  pourra  excéder  6  0/0  par  ac- 
tion de  1,000  francs. 

«  Le  bénétice  excédant  les  dividendes  annuel.^ 
sera  converti  en  fonds  de  ré-erve. 

«  Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  3  0/0 
consolides  ;  ce  qui  donnera  lieu  à  un  second 
dividende.  » 

Ce  second  dividende  se  compose,  comme  vous 
le  voy*  z,  des  intérêts  des  5  0/0.  (Humeurs  dans 
V  Assemblée,) 

J*ose  réclamer  tonte  votre  attention,  parce  que 
c'est  une  qu'  stion  de  budget,  c'est  une  qu<'Stion 
d'économie  à  voter  sur  le  bud^«t,  et  cette  éco- 
nomi'j  n'est  pas  sans  quelque  importance. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  d'après  les  dis- 

gositî»ns  «le  la  loi  de  1803,  tout  Texcédi^nt  de 
0/0  d'intérêt   devait  être  converti  ei  rente 

5  0/0. 

Il  est  sensible,  il  est  pilpable  que  Tintenlion 
était  de  faire  du  fonds  de  réserve  une  caisse  dV 
mortisseuient  qui  serait  aujourd'hui  d'une  haute 
importance;  car  les  intérêts  accumulés  et  les 
btMiélices  Sdccessifs,  si  cniie  loi  n'avait  pas  été 
changée,  produiraient  aujourd'hui  une  somme 
très  coriiiidérable,  qui  serait  employée,  non  pas 
à  l'amortissrm'  m  proprement  dit,  mais  au  moins 
à  riuimob  lisatiin. 

Tout  p  ivilëge  est  un  contrat;  il  y  a  une  con- 
dition attachée  à  ce  contrat,  c'est  l'établisi^ement 
d'un  fonds  de  réserve  pour  tout  ce  qui  excé  lera 

6  0/0,  et  la  formation  d'unseco  id  dividenle  pro- 
venant des  intérêts  des  renle>  5  0/0. 

Ceci  a  été  changé  e:)  1808.  Sans  avoir  besoin 
de  vous  lice  la  loi  e.itière,  il  me  suffira  de  dire 
que  la  disposition  devint  celle-ci  :  la  Banque, 
depuis  1808,  est  autorisée  à  distribuer  par  prélè- 
vement 6  0/0;  e  isuite  on  ditribu*  à  chaqu' 
action  les  deux  tiers  du  bénéGce,  et  le  troisième 
tiers  doit  être  placé  en  réserve. 

Voici  malnten.tnt  Tobligation  qui  fut  imposée 
à  l'aiim  ni>traU()n  de  la  B  mque. 

L'administratioti  de  ia  Banque  aura  la  facuî'é 
de  faire  le  placement  qui  lui  paraîtra  le  plus  con- 
venable du  foids  de  reseive. 

Ainsi  on  n'a  pas  imp  se  à  la  Banque  l'obliga- 
tion de  dis  oser  de  la  réserve  pour  la  convertir 
en  rentes,  mai^  on  lui  a  imposé  l'obligation  de 
la  placer  utilement. 

T.  txxu 


Aujourd'hui,  d'après  les  rapports  faits  à  la 
Banque,  ci'tt»î  réserve  est  converties  en  rentes  sur 
l'Etat,  et  le  capital  s'élève  à  10  millions. 

Une  loi,  toute  défaveur, autorisa  les  banquiers 
en  1820  à  faire  ce  qu'on  vous  demande  aujour- 
d'hui, à  disp  )s  T  de  ce  capital,  qui  était  un  droit 
acquis  par  rB'at,  pour  le  répartir  au  profit  des 
porteurs  d'acti  »ns.  Ce  qu'on  vous  demande  aujour- 
d'hui, c'est  d'autoriser  la  répartition  de  10  autres 
millions  aciumul-s  depuis. 

Qu'arrivera-t-il?  Il  faudra  vendre  res  rentes 
sur  TE'at  représentmt  ce  capital  de  10  millions, 
afin  de  distribuer  ce  divi  lende  aux  porteurs  d'ac- 
tions. Ces  rentes  sur  l'Ë'at,  ainsi  vendue.^,  pro- 
duiront un  de  ces  deux  eilels-ci  :  ou  ell  s  sur- 
chargeront la  plac^,  et  alors  elles  autoriseront 
le  ministre,  lorsque  vous  discuterez  le  budget, 
à  vous  demand  *r  de  laisser  subsijter  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement  telle  gu>lle  est  au- 
jourd'hui. Berna  quez  en  effe^.  Messieurs,  que 
ces  rentes  représentent  aujourd'hui  10  millions 
de  capital  ;  mais  10  millions  sont  le  qiart  de  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  Ces  rentes 
autoris  ront  donc  le  ministr.i  des  fînzinces  à  vous 
dem.inder  de  laisser  subsister,  au  moins  telle 
qu'elle  e-t,  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, en  se  fondant  sur  ce  qu'on  vient  de  jeter 
sur  la  place  un  capital  de  10  millions  de  plus. 

Yoici  l'autre  chose  qui  arrive  ait  dans  l'alter- 
native ;  je  suppose  que  ces  10  milliuns  surchar- 
ge it  la  plact^  ;  je  crois  au  contraire  qu'il.«;  ne  ia 
surchargeront  pas  ;  je  ne  crois  pas  que  10  mil- 
lions de  capit  il  soient  d'une  grande  importance 
dans  le  mouvement  des  affaires. 

Si,  e  1  effet,  on  répond  que  ces  10  millions  ne 
produiro  it  pas  un  effet  nuisible,  il  s'ensuit  évi- 
deniinent,  inévitablement,  que  vous  pouvrz,  lais 
sant  les  chos  îs  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui, 
les  10  milhons  immobilisés;  vous  pouvez,  dis- 
je,  ne  pas  accorder  la  loi. 

Il  est  de  toute  évidence  que  vous  pouvez  di- 
mifiuhf  de  10  millions  la  caisse  d'amortissement. 
Or,  nous  allons  discuter  le  budizet;  nous  savons 
combien  les  contribuables  sont  isurcharg  's,  nous 
chtrchons  tous  l«^s  moyens  pos-ibles  de  venir  à 
leur  secours  ;  des  millions  de  voix  se  sont  éle- 
vées pour  demander  que  l'amortissement  subisse 
une  revision  sérieuse. 

Ce  n'est  pas  une  chose  indifférente  que  de  se  lier 
les  mains  quand  vous  avez  l'aveu  des  personnes 
plus  entendues  que  moi  dans  cette  partie,  qui 
vous  donnent  la  certitude  qu'en  refusant  la  loi 
vous  pouvez  laisser  10  miifio  is  de  moins  à  la 
disposition  de  la  caisse  d'amortissement,  et  les 
lais.-er  où  ils  sont. 

Ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  était  déjà 
prévu  pir  It^s  actionnaires  de  la  Banque;  ils  ne 
s'attendaient  pas  à  la  loi  que  l'on  vous  présente 
aujourd'hui;  ils  n'avaient  pas  mê(ne  l'intention 
d'tn  faire  la  pronosition.  Voici  en  qu«ls  t*  rtnes 
s'exprimait,  le  27  janvier  dernier,  M.  Odier, 
chargé  de  faire  le  rapport  sur  les  opérations  de  la 
Banque  : 

a  Les  événements  qui  se  sont  passés  depuis 
6  mois  ne  sont  pas  de  nature  à  ctevoir  réitérer 
les  demandes  que  vous  aviez  chargé  le  conseil 
de  rég  nce  de  faire  auprès  du  minisre  d's 
finances  pour  réduire  lecapital  delà  Banfue,  ou 
du  moins  autoriser  la  répartition  de  la  réserve 
aux  actionuairc'S.  Les  dividen  les  qui  ont  été  ré- 
partis vous  prouvèrent  que  tout  le  capital  dis- 
ponib'e  et  les  moyens  de  crédit  ont  été  employés 
I  utilement  pour  vos  intérêts.  Tout  nous  porte  à 

42 


658 


LChambrd  des  Dépulés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PfilUPPE.         [18  novembre  i83i.J 


croire  qu'il  pourra  en  être  de  méoie  de  cette 
aimée. 

Ainsi  donc,  à  Tépoque  où  C(î  rapport  fut  fait, 
on  ne  pensuit  pas  à  demander  la  distribution  de 
la  réserve;  on  s'en  gardait  bief),  et  il  Q*était  pas 
question  de  répartition. 

À  mon  avis,  c'est  une  chose  précieuse  qa'un 
c«ipital  :  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette 
matière  ont  dit  que  la  principale  cause  de  la  re- 
production était  l'accroissi^ment  du  capital;  le 
capital  ne  doit  pa*;  rester  oisif  et  sans  emp!o:;  il 
est  doMc  de  l'intérêt  général  que  les  choses  con- 
tinuent à  subsister  telles  quvlies  sont  aujour- 
d'hui. 

Vous  ne  ferez  aucun  tort  aox  actionnaire^  de 
la  Banque  de  France  en  laissant  la  réserve  telle 
qu'elle  est  actuellement;  je  ne  pense  donc  pas 
que  vous  paissiez  adopter  la  mesure  qui  vous  est 
proposée. 

Si  nos  formes  nous  permettaient  d'ajourner 
Tadopt'on  d'une  loi,  je  demanderais  l'ajournemei^t 
de  celle-ci  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  voie  sur  la 
loi  (lu  budg't;  mais  nos  formes  ne  nous  per- 
mettent pas  une  semblable  mesuie,  et  je  vote 
contn*  la  loi. 

M.  Fulchiron*  Je  crois  que  Thonorable  pré(  - 
pinani  s'est  trompé  lorsqu^il  a  demandé  le  rappel 
a  la  loi  primitive.  Il  n*a  pas  fait  attention  c|ue, 
lorsque  la  loi  promettait  6  0/0  aux  actionnaires, 
il  n*y  avait  que  1,000  francs  de  capital. 

Depuis,  iN  ipoléon  fît  un rapp  l for:éde  200 franrs 
pour  chique  actionnaire,  de  manière  que  le  ca- 
pital vit  1  de  chaque  aition  est  de  1,200  franco,  et 
si  les  cir^ionstinces  obllgeiieiit  la  Ban {ue  à  se 
rtMifermer  dans  le  dividende  l<'gal,  elle  n'aurait 
plus  que  5  0/0.  il  faudrait  donc,  pour  adopter  le 
système  de  M.  d'Argenson,  revenir  d'abord  a  l'état 
primitif. 

On  ne  peut  donc  arguer  de  la  première  loi. 
Je  laiss  •  à  M.  le  rapporteur  le  soin  de  répoii  ire  à 
ce  qu'a  dit  M.  d'Argeoson  8urledans;er  de  venlre 
des  n  n'es.  Je  ne  pense  pas  qu'une  vente  si  légère 
puisse  causer  un  graiid  mal,  car  la  Banque  pren- 
drait certain-  ment  le  temps  requis  pour  l'opéra- 
tion. 

liinsuite,  loin  que  10  millions  jetés  dans  le  com- 
merce puissent  nuire,  j  *  cruis  qu'ils  feraient 
grand  bien.  11  (st  de  principe  qu'un  particulier 
emploie  toujours  p'us  heureu-^ement,  plus  utile- 
ment pour  lui  et  pour  les  aitres  les  fonls  qui 
sont  entre  ses  mains,  que  ne  le  pourrait  faire  le 
gouvernement  ou  une  administration  quelconque. 
Je  crois  donc  t^ue  es  10  millions  opi^reraiei.t  un 
très  grand  biei;  car  si  rint»^rôt  est  très  bas  pour 
celui  qui  veut  placer,  il  est  très  haut  p)ur  celui 
qui  veut  emprunter. 

Ainsi,  Messieurs,  en  dcu<  mots  et  par  tou'es 
les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exp  )ser, 
je  vote  pour  la  loi. 

M.  <l<^  Podeitai}.  Il  y  aurait  abf^enre  complète 
de  toute  iilée  de  crédit  public  à  chercher  à  con- 
tester les  immenses  avantages  qu*  la  Binque  de 
France  présente  au  commerce  et  à  l'irriustiie. 
Il  y  aurdit  plus  que  de  li  témérité  à  élever  nn 
seul  insiant  le  doute  le  plus  léger  sur  la  solidité 
de  ses  oi  érations,  et  sur  les  garanties  que  cet 
établissement  offre  à  la  fois  au  présent  et  à 
l'avenir. 

Aussi,  ce  n'est  pis  sons  ce  rapport  quo  je  viens 
attiquer  te  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Lorsque  j'entendis  pour  la  p  emière  fois  M.  le 
roioislre  des  linance^  vous  annoncer  'a  irésen- 
talio  I  d'un  p-ojet  re'atif  à  la  Banque  de  France, 
je  crus  que  ce  ministre  noos  ajiporlait  ou  des  | 


améliorations  à  son  ré^^ime,  ou  des  projets  d'éta- 
blissement de  ces  banques  secondaires  réclamées 
de  toutes  parts,  et  dont  la  création  offrirait  le 
plus  grands  développeme.ts  aux  capitaux  et  aux 
transaction<i. 

Loin  de  là,  Messieurs;  il  nie  parait  que  le  pro,<  t 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  et  qui  est  rolaiif  à 
la  répartition  d'une  partie  du  fonds  de  réserve 
acquis  aux  actionnaires  de  1 1  Banqi  e  de  France 
depuis  1820,  est  contraire  à  tous  les  statuts  et  aux 
lois  organ  que:^  de  la  Banque  de  France,  daut  il 
n'est  point  j  ermis  de  s'écarter. 

11  me  sera  facile  de  vous  le  démontrer,  et  peu 
de  mots  suffiront  pour  porter  dans  vos  âmes  ette 
conviction,  car  ce  n^est  [oint  par  voie  de  théorie', 
ce  n'est  point  par  voie  de  raisonnement  que  je 
procéderai,  c'est  avec  le  texte  de  la  loi  et  la  loi 
seulement  à  la  main  que  je  vous  dénaoi  trtrai 
jusqu'à  l'évidence  que  vous  ne  pouvez  adopter 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé. 

Vuus  savez  que  l'établis^'ement  de  la  Banque  de 
France  remonte  à  pluviôse  an  Vil,  et  qn'à  ctte 
époque  ce  fut  comme  une  assuciaio)  privée, 
comme  une  société  particulière,  que  cet  éiaUis- 
Bernent  s'organisa  sous  le  nom  dt*  Banque  tU 
France,  avec  un  cafdtal  définitif  de  30  miliio  '. 

Les  statuts  de  la  Banque  de  France  ne  fun:t 
points  sujets  à  Tintervention  du  gouveroenicnt  : 
seule  elle  en  fut  l'unique  régulaince. 

Plus  tard  son  conseil  général,  quoique  les  s!  - 
tots  n^  l'y  contrai;:nis8ent  pas,  détermina  qvc 
dans  un  plus  ^rand  intérêt  et  pour  une  jlos 
granile  garantie  de  ses  opérations  il  serait  pré- 
levé sur  les  bénéfices  une  certaine  somme  .(Ui 
serait  appelée  fonds  de  réserve. 

C'est  ce  fonds  de  réserve  prélevé  sur  les  béné- 
fices de  l'établissement  ((ui,  plu^  tard  et  en  1803, 
se  montait  déjà  à  plus  de  2  miilons. 

Si  aucune  lui  n*avait  depuis  cette  épojoe  rég}é 
la  destination  du  fonds  de  réserve,  rien  ne  s'op- 
poserait à  ce  que  l'on  procédât  à  sa  répariiti  n. 

Mais  les  choses  ne  demeurèrent  pas  longtemps 
en  cet  état,  et  dès  le  24  germinal  an  VI,  le  «rou- 
Verne  nent  intervint  pour  accorder  un  privilège 
à  la  Banjne  de  Fiance,  privilège  qui,  à  compter 
du  !•'  vendémiaire  an  XII,  devait  s'étendre  à 
quinze  au'rées. 

Son  capital  fut  por(é  à  45,000  actions  d'une  va- 
leur de  1,000  fr.  chacune,  »i  il  fut  dé  iJô  que  le 
dividende,  qui  serait  distribué  par  scmestr-',  ne 
pourrait  pas  dépasser  le  taux  de  6  0/0. 

Mais  toutes  les  sommes  qui  dépars  nent  ce  tanx 
durent  être  e  nployées  en  achat  de  rentes  o  t»  *) 
pour  former  le  fonds  de  réserve,  et  les  rev-  nui 
en  provenant  de\ aient  être  répartis  par  dividende 
entre  les  actioMnaire^.  Ces  rentes  ne  i>ouvaitat 
pas.étn;  ven  lue-?  sans  autorisation  j^pt^ciale. 

Il  fut  dit  aussi  formellement  d  ms  cette  loi  du 

24  germinal  que  le  capital  de  la  Banque  se  com- 
poserait du  capit.il  primitif  et  de  re  fond*^  de  rO- 
servp,  en  telle  sopie  que  celui-ci  fais^ait  mvî  Icm- 
ment  partie  inté^Tanie  du  capitil,  it  qu'il  u'v 
pouvait  pas  être  p  )fté  atteinte. 

Il  fut  ait  en  mêiue  temps  dans  celte  loi  qu'aucun 
appel  de  foruls  ne  pourrait  être  fait  sur  les  ac- 
tions de  1,000  fraies. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'aux  termes  de  la 
loi  de  g  rminal  an  11,  il  n  eût  pas  été  po8«i"le 
de  répartir  le  fonds  de  réserve,  qui  faisait  év.- 
demment  partie  du  rapit  il. 

Mais  pins  tard  la  loi  du  22  avril  \8Ù(\  ac- 
corda une   pror.igalion  qui  devait  s'élendr*   à 

25  ans  au  delà  du  t*  rme  précédemment  prescrit. 


[Chambre  des  Députés.]         AÈGNË  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [18  noTembre  1631.] 


6S9 


II  ne  s^a^issait  plus  de  45,000  actions,  mais  de 
90,000  actions  «le  1,000  francs  chaeuue. 

Veuillez,  Ue^sieur.^.  ne  pas  perdre  de  vue  les 
terra'S  sacrameiilels  de  cette  loi  iu  22  avril  1806; 
Il  fat  dit  que  le  capital  à  cette  époque,  se  com- 
posait à  la  fois  et  du  fonds  primilif  des  aclions 
et  du  fonds  de  la  réserve. 

Le  divileode  à  répartir  entre  les  actionnairt'S 
ne  pouvait  dépasser  6  0/0.  Toutes  les  sommes 

3ui  excédaient  6  0/0  S3  partageaient  eo  deux; 
eux  liers  de  cette  somme  étaient  répartis  comme 
second  dividende:  l'autre  tiers  formait  un  fonds 
de  réserve  qui  devenait  partie  intégrante  du 
capital,  t't  auquel  on  ne  pouvait  porter  atteinte. 

il  fut  en  même  temps  ajouté  dan:i  cette  loi 
que  des  statuts  particuliers  régleraient  plus 
tard  les  différentes  bases  sur  lesquelles  la  ban- 
que devait  désormais  se  trouver  établie. 

Eu  effet,  plus  tard,  le  16  janvier  1808,  un 
décret  impériul,  rendu  sur  le  rapport  du  conseil 
de  la  Banque,  organisa  ses  statuts.  On  dit  dans 
ce  discret,  qui  avait  force  de  loi,  puisqu'il  était 
autorisé  par  la  loi  précédente  organique  d*  la 
Banane,  que  le  fonds  capital  se  composerait  «le 
90,000  actions  et  que  chaque  action  serait 
formé  '  non  seulement  de  son  fonds  primitif  de 
1 ,000  franco,  mais  encore  d'an  90  millième  sur 
le  fonds  de  ré.'crve.  On  y  dit  aussi  que  le  divi- 
dende ne  l'Ourrait  se  porter  à  moins  de  6  0/0, 
et  pour  la  première  fois  on  déclara  que,  s'il  ve* 
nait  à  ne  pas  se  porter  à  ce  taux,  il  y  serait 
pourvu  sur  le  fonds  de  réserve,  cVst-à-dire  sur 
le  tiers  dont  je  vous  ai  entretenus.  Ainsi  dune, 
ni  la  loi  ni  les  statuts  n'autorisent  à  disposer  de 
ce  f  nds  de  réserve,  qui  fait  essentiellement 
partie  intégrante  du  capital. 

D' lilU'urs,  ce  fonds  de  réserve  a  aussi  pour 
objet  d*'  garantir  toutes  les  opérations  aux- 
quelles la  Banque  peut  se  livrer  jusqu'en  1843, 
terme  de  son  privilège. 

Personne  ne  doute  que,  dans  toutes  les  cir- 
constances possibles,  la  Banque  ne  présenta 
toutes  les  Garanties  dé.<irable^;  mais  il  s'agit 
avant  tout  ae  respecter  les  lois  organiques  de 
cet  établissement.  Ces  lois  elles-mô  nés  ont  pris 
la  sage  précaution  de  déclarer  qu'aucune  infrac- 
tion quelconque  ne  pourrait  leur  être  porté-; 
elles  ont  placé  à  cet  égard  la  Banque  sous  la 
protection  tutéiaire  de  son  conseil  général,  du 
ministres  des  (inances  et  du  conseil  d'Ëtat. 

A  la  vt^rité,  plus  tard,  en  vertu  de  h  loi  du 
4  juillet  1820,  une  répartition  fut  faite  de^  fonds 

a  ni  éiaien'  demeurés  en  réserve  depuis  Tépoque 
e  la  loi  de  1806;  mais  vous  ne  p.mvez  rien  dé- 
duire de  cette  opération  contre  les  principes  que 
je  viens  d  exposer,  car  si  cette  loi  a  consacré  ua 
abus,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  encomuiettre 
de  nouveaux  aujourd'hui. 

Vou.^  voyez,  Messi  urs,  qu'en  rapprochant  tous 
CCS  élém  'hts,  qui  ne  sont  i\ne  la  riproduction 
fidèle  dis  taxes  législatifs  que  j'ai  mis  sous  vos 
yeux,  il  Fera  évident  pour  vous  et  pour  tout  le 
monde  que  les  lois  organiques  et  les  statuts  de 
la  Banque  le  France  s'oppo^eiit  entièrement  à  ce 
que  la  répartition  demandée  ait  lieu.  Je  n'en 
conteste  pa^^  l'utilité;  mais  je  ne  peux  pas  briser 
les  statuts  régulateurs  de  la  Ban<j|ue.  C'est  un 
contrat  foraié  sjus  l'égide  des  lois,  il  doit  être 
exécuté. 

J«*  n*ai  pas  é:é  peu  étonné  d'entendre  M.  le  mi- 
nistre des  Qnances,  dans  Texposé  des  motifs, 
dire  qu'au  moyen  d^.  la  répartition  vous  mettriez 
en  circu  ation  un  fonds  d'environ  10  millions. 

Gela  serait  vrai  si  les  fonds  étaient  improduc- 


tifs diDsles  caisses  de  la  Banque;  mais  ai,  comme 
tout  porte  à  le  croire;  si,  comme  la  loi  ie  veut, 
les  placements  ont  été  laits  de  la  manière  la  plus 
convemble  aux  intérêts  de  la  Banque,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  plus  une  circulation  nouvelle 
que  vous  offrez  aux  capitaux,  mais  que  ce  sont 
des  fonds  qu'o  i  touche  d'une  main  pour  les  res- 
tituer  de  Tautie. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  vote  contre  le 
projet. 

U,  Jhieque9  Laitttte.  Je  ne  croyais  pas  avoir 
à  prendre  la  parole  sur  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise; ses  av.. mages  sooi  si  évivienls  que,  comnio 
d'ailleurs  elle  ne  présente  aucun  inconvénient,  je 
croyais  qu'elle  aurait  été  a<iopiée  en  quelque 
sorte  sans  discussion.  Il  me  semblait  pue  1  exposé 
des  motifs  de  M.  le  ministre  des  finances  et  le  rap- 
portde  la  commission  en  avaient  dit  plus  qu'il  n'en 
fallait  pour  que  chacun  eût  son  opioion  formée. 

Je  dois  répondre  au  deux  orateurs  que  vous 
avez  entendus  et  aux  objections  qu'ils  ont  pré- 
sentées; je  crois  inutile  de  dtre,  mais  toutefois, 
je  le  déclare,  que  je  ne  suis  plus  ni  administra- 
teur ni  actionnaire  de  la  Banque;  je  ne  pjrleici 
qu'en  faveur  du  public. 

Il  y  a  dans  la  mesure  qui  vous  est  proposée  v 
deux  questions  à  examiner  :  celle  de  la  légalité 
et  celle  de  Tutilité.  Quant  à  la  que^ion  de  léga- 
lité, il  est  nécessaire  que  je  vous  fasse  connaître 
la  situa' ion  actuelle  de  la  Banque. 

La  Banque  a  à  satisfaire  à  deux  intérêts  :  le 
preiuier  est  celui  qui  con^^erne  les  porteurs  de 
ses  billets,  qui  ont  le  droit  de  réclamer  le ur  paie- 
ment immédiat;  car  elle  n'a  leçu  de  la  loi  le 
privilège  de  les  émettre  qu'à  condition  de  les 
rembourser  à  vue  et  en  argent.  Bt  le  seconcU  le 
service  des  comptes  courants.  i 

La  Banquii  est*elle  en  position  de  payer  ces 
billets, et  la  répartition  qu'elle  ferait  de  ^e>  fands 
changerait-elle  cette  position?  Quel  lues  chifres 
q  e  l'on  pourra  saisir,  même  dans  le  courant 
d'une  discussion,  vous  prouveront  le  contraire. 

Le  passif  de  la  Banque  est  de  225  millions  en 
billets,  de  75  milliois  environ  en  comptes  couv- 
rants, c'est-à-dire  de  cri'^ances  de  per  onnes  qui 
trouvent  plus  commode  d'avoir  des  billets  chez 
elle^;  et  qui  déponent  leurs  fonds  à  la  Banque. 
Ainsi,  son  passii  est  donc  dans  ce  moment,  pu  il 
était  il  y  a  peu  de  jours,  de  300  miilio  is,  c'est- 
à-dirc  que,  pour  ne  rien  devoir, il  faudrait  qu'elle 
eût  en  ion  Is  dans  ses  eal^ses,  ou  en  valeur  dans 
ses  portefeuilles,  une  valeur  de  300  millions. 

La  Binque  avait  dans  ses  collies,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  et  sa  nosition  ne  doit  pas  être  chan- 
gée aujourd'hui,  ^32  millions  en  espèces,  10  mil- 
lions en  lingots,  67  millions  en  lettres  de  ihange 
du  commerce,  qui  sont  réalisables  d'un  moment 
à  l'autre,  puis  |ue  l^'s  plus  longues  échéances  ne 
so!it  pas  de  plus  de  90  jours;  et  enlin  au  moins 
18  millions  de  créances  très  solide-5.  La  totalité 
de  son  a'!tif,  immédiatement  réalisable,  ic^e  trouve 
de  336  millions;  son  passif  n'e^t  que  de  303  mil- 
lions; vous  voyez  quelle  a  dans  ce  moment-ci 
un  excéient  de  36  millions. 

Maintenant,  on  vous  de  nande  de  prendre  sur 
ces  36  millions  environ  10  millions  pour  les  ré- 
partir aux  a  iionnairea.  G^^  10  millions  répartis, 
il  lui  restera  encore  26  millions. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  espèces,  des 
lingots  et  des  effets  de  commerce  que  po^.^ède 
la  Banque;  elbi  a  environ  51  millions  placés  en 
rentes  sur  l'Etit,  pour  l'acquisition  desquels  elle 
a  fait  emp'oi  d'une  partie  <de  son  capital. 

Elle  possèje  encore  485,000  francs  de  rentes 
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en  portefeuille,  qui  appartiennent  à  la  réserve. 
Elle  a,  de  plus  ^n  portefeuille,  22,900  actions 
qu'elle  a  rachetées  pjur  faire  emploi  de  son  ca- 
pital.  .  - 

Ainsi,  vous  voyez  qu'avec  ces  excédents  de 
26  millions,  de  51  millions,  rie  485,000  francs  de 
rentes  et  de  22,900  actions,  il  n'a  jamais  existé 
au  monde  une  Banque  qui  présentât  une  garan- 
tie pareille.  Ses  billets,  on  peut  le  dire,  sont  au 
titre  de  Tor  le  plus  fin.  La  snuation  de  la  Banque 
connue,  voyons  quel  sera  l'effet  de  la  mesure 
qui  vous  est  proposée. 

On  vous  demande  de  répartir  le  fond.'?  de  ré- 
serve dans  un  moment  où  les  porteurs  de  billets 
et  l<*s  créanciers  par  compt  s  courants  sont  «n^s 
parfaitement  garantis  et  peuvent  être  payés  à  la 
minute.  Voyons  s'il  y  a  un  avantage  à  cette  ré- 
partition de  10  millions. 

Je  soutien»  qu'il  y  a  avantage  pour  les  action- 
nairs,  qu'il  y  a  avantage  pour  le  «redit  de  l'Etat 
et  qu'il  y  a  avantage  pour  la  circulation  géné- 
rale; car  c'e  t  à  tort  qu'on  vous  dit^ait  tout  à 
l'heure  que  Teffet  de  cette  loi  s-erait  de  prendre 
les  10  millions  d'une  main  pour  les  donner  de 
l'autre  ;  reci  n'est  pas  exact. 

Une  banque  n'opùre  pas  seulement  avec  ses 
capitaux.  Si  une  banque  ne  mettait  de  billets  en 
circulation  que  pour  une  somme  égale  aux 
espèces  «lu'elle  a  dans  sa  caisse,  ce  serait  une 
simple  banque  rie  dépôt;  le  public  y  tmuverait 
cet  avantajie  qu'il  y  aurait  économie  dans  les 
frais  des  monnaies,  d <in:<  le  tnmps  pour  faire  les 
paiements.  Les  paiements  sont  prompts  et  plus 
rapides;  mais  la  Banque  doit  avoir  d'autres  avan- 

tase'^. 

Malheureusement,  la  stagnation  du  commerce 
n'a  pas  fait  j  »uir  la  Banque  de  France  de  cet 
avantage,  car  elle  a  dans  sa  rai-se,  à  pei  de 
choses  près,  en  espèces,  une  somme  ég.iie  à  ses 
billets  en  circulation.  C'est  un  maibeur  pour  1>  s 
actionnaires,  c'est  un  malheur  pour  le  public  ; 
mais  cela  do*  ne  une  garantie  de  plus  et  cela 
donne  de  nouveaux  motifs  pour  répartir  le  fonds 
de  réserve.  Si  la  Banque  avait  un  emploi  à  faire 
de  sa  réserve,  on  pourrait  ne  pas  faire  la  répar- 
tition. 

Mais  si  la  Ban  lue,  dans  ses  principes  généraux, 
présent*'  toute  la  sécurité  possible,  elle  peut  ce- 
pendant se  trouver  dans  cette  posi'ion  d'avoir 
telle  8'Mume  médiocre  d'argent  en  eai^^s  ',  ou  au 
moins  une  somme  moindre  que  ses  bill<  ts  en 
cir<  ulation,  car  elle  cesse  d'être  une  banque  de 
circuhiiion  si  elle  m»  t  moins  de  biileis  en  circu- 
latnn  qu'elle  n'a  d'argent  en  eai-jse.  Elle  se 
trouve,  par  la  force  des  choses,  uue  espèce  de 
ba  que  de  dépôt. 

Si  elle  aecomplissalt  sa  destinée,  si  elle  était 
une  véritaide  banque  de  circulation,  elle  devrait, 
avec  50  ou  60  millions  en  espèces,  mettn^  en 
circulati  in  150  millions  de  billets,  escompter  150 
millions  de  lettres  de  ehange,  et  il  n'y  aurait 
rien  à  r  raindre  pour  la  liquidation. 

Dans  la  situation  où  se  trouve  la  Banque,  avec 
un  capital  de  150  millions,  elle  pourrait  émettre 
150  millions  en  billets,  et  escompter  pour  150 
millions;  il  n'y  aurait  nen  à  craindre,  et  sa  li- 
quiitaiion  se  ferait  de  la  manière  U  plus  facile. 
Ain-^i,  dans  la  situation  où  se  trouve  aujour>i'h<ii 
la  Banque,  il  n'y  a  aucun  inconvénient,  car  e  le 
réalise  malheureusement  trop  bien  cet  adage: 
pour  ne  jamais  Onir,  une  banque  doit  toujours 
être  prête  à  tinir. 

Or.  je  vi^ns  d*établir  qno  la  Banque,  dans  sa 
Bituaiion  actuelle,  pouvait  liquider  dans  les  viagt- 


qnatre  heures,  et  qu'il  lui  resterait  un  excédent 
de  36  militons.  On  vous  demande  de  répartir  10 
millions  :  il  resterait  donc  encore  à  la  Banque  un 
excédent  de  26  millions. 

Maintenant  nous  arrivons  à  la  composition  du 
capital  de  la  Banque,  à  sa  lé^'alité.  On  vous  a  dit 
que  les  luis,  que  les  statuts  de  la  Banque  sont  en 
opposition  avec  la  mesure  qui  vous  est  proposée. 

Vous  en  avez  jugé  autrement,  il  y  a  quelques 
années;  vous  avez  autorisé  une  répartition  à  peu 
près  semblable,  non  iians  l'intérêt  de  la  Banque 
seulement,  mais  dans  l'intérêt  public.  On  reconnut 
qu'il  était  l&r.heux  pour  le  pays  d'avoir  ainsi  des 
fonds  immobilis(^s  et  improductifs  à  la  Banque. 
La  répArtition  fut  à  peu  près  la  même  que  celle 
qu'on  demande  aujourd'hui. 

M.  de  Podenas.  13, 600,000  francs. 

M.  Jacques    Laflllle.  Maintenant  on  vient 
vous  dire  que  ce  que  vous  avez  fait  en  1820,  vous 
ne  pouviz  pas  le  faire  aujourd'hui,  car  vous 
l'avez  fait  contre  les  lois  et  les  statut-:. 

Je  me  bornerai  à  rapp  1er  ce  qui  a  existé. 

En  1806,  la  Banque  avait  un  capital  d'environ 
45  millions,  provenant  de  son  capital  primitif  et 
de  sa  réserve.  Le  gouvernement  proposa  de  s'as- 
socier aux  opérations  de  la  Banque,  afin  de  don- 
ner un  plus  grand  développement  à  ses  spécu- 
lations et  d'assurer  un  plus  grand  bénéfice  à  ses 
actionnaires. 

On  a  doublé  re  capital,  c'est-à-dire  les  45,000 
actions,  qui  primitivement  étaient  de  1,000  francs 
ehacune,  furent  portées  à  1,200  francs.  Âiisi,  il 
y  avait  l'action  primitive  de  1,000  frani  s  et  Paug- 
meniation  de  200  francs.  On  a  doublé  ces  45,000 
action-,  on  en  a  porté  le  nombre  à  90, 0(K),  au 
capital  primitif  de  1,000  francs,  plus  l'augmen- 
taiion  de  200  francs.  Gela  faisait  90  millions  plus 
la  réserve;  de  sorte  que  le  capital  ré  1  éiatt  de 
108  millions.  Ceùt  éié  une  absurdité  au  uouwer- 
nement  impérial  de  dire  à  la  Banque:  Vous  aurez 
un  capital  de  108  millions  en  circulation,  voas 
aurez  108  inillions  en  argent.  Mais  on  a  voulu 
charger  la  Bmtiue  d'un  service  public  dont  il 
est  inutile  que  je  parle,  puisque  ce  service  n'a 
pas  eu  lieu. 

Ces  108  millions  seraient  donc  restés  sans  em- 
l'i;  mais  afin  de  les  utiliser,  la  Banque  prêta 
0  millions  au  Tré.^or,  à  4  0/0,  tand>8  que  ses 
règlements  Tobligeaient  à  payer  6  0/0  tur  le 
capital  primitif  de  1,000  francs,  et  5  0/0  sur  la 
réserve. 

Vous  voyez  combien  une  pareille  opération  était 
nuisible  à  l'intéiêt  des  actionnaires;  et  si  une 
opération  de  ce  genre  s'était  souvent  ré  étée,  la 
Bani^ue  était  entraînée  à  une  banqueroute  évi- 
dente.  Gela  ne  conçoit  facilement:  elle  n'aurait 
reçu  que  4  0/0  de  ses  capitaux,  et  en  aurai:  payé- 
cinq.  Gette  loi  mettait  nécessairement  la  Banqu  en 
étal  de  banqueroute,  puisqu'elle  donnait  plus 
qu'elle  ne  recevait. 

Li  Banque  se  trouvait  embarrassée  de  capitaux 
dont  elle  ne  pouvait  trouver  l'emploi  ;  elle  pos- 
sédait une  valeur  de  51  millions  en  ret>te8  pour 
les  40  millions  qu'elle  avait  prêtés  en  1806.  Gimme 
je  le  di8ai<i,  indépendamment  de  sa  Fiiualiou 
journalière  et  de  ses  51  millions  en  rei  tcs^  elle 
ne  trouvait  pas  te  moyen  de  former  sesdvidendea  ; 

car,  comme  la  loi  p  >rtait  que,  pour  c pléter  le 

dividende  déterminé  pa*  la  loi,  il  fallait  pfCiidre 
sur  la  réserve,  n'ayant  pas  de  réerve,  elle  eût 
été  («blifsé  de  prendre  sur  son  capital. 

Gomme  son  capital  i;e  90,000  actions  était 
trop  considérable,  elle  racheta  sur  la  place 
22,100  actons,  et  cea  actions  sont  immobilisées 
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tians  son  portefeuille.  En  sorte  que  son  capiial 
n*est  plus  que  de  67,900  actions  à  1,200  francs. 

Voilà  i'enploi  qu'elle  a  fait  de  son  excédent.  Je 
le  répète,  on  ne  peut  Taire  un  reproctie  à  la 
Banque  de  a'élre  occupée  des  intérêts  publics  en 
même  temps  que  des  intérêts  de  ses  actionnaires. 
Dans  la  condition  malheureuse  et  forcée  où 
Tavait  pi  'Cée  la  loi,  elle  a  été  obligée  de  recourir 
à  ces  opérations  qui  n'ont  porté  préjudice  à  per- 
sonne, qui,  au  contraire,  ont  été  utiles  aux 
actionnaires  et  à  TBtat. 

Âinsii  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
il  n'y  a,  je  le  répète,  aucun  inconvénient,  et 
n'importe  le  parti  que  prendront  les  actionnaires, 
il  y  aura  avantage  pour  le  public,  tandis  qu'à  la 
Banque  ce-  capitaux  sont  immobilisés  sans  au- 
cune espèce  de  protit. 

Je  crois  que  si  la  Banque  n'a  pas  rendu  tous 
les  services  qu'elle  pouvait  rendre,  cela  ne  tient 
nullement  à  sun  admini^t^alion,  mais  à  de  mau- 
-vaises  lois.  Les  actionnaires  et  le  public  l'ont  si 
bien  compris  que  déjà,  la  1814,  au  mois  de  no- 
vembre, il  y  eut  une  assemblée  des  actionnaires 
<le  la  Banque,  et  qu'on  demanda  que  la  loi  d'or- 
ganisation de  cette  Banque  fût  modiliée. 

Le.^  événements  politiques  n'ont  pas  permis  de 
4'accorder  encore;  mais  je  crois  qne  l'on  peut 
établir  une  combinaison  particulière  qni  serait 
plus  utile  pour  elle-même  d'abord,  ensuite  pour 
i'Biat  et  pour  le  public.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  développer  cet  amendement. 

Je  dis  donc  (\{ie  la  demande  qui  est  faite  au- 
jourd'hui est  utile  aux  actionnaires  et  au  crédit 
de  l'Etat  lui-même,  puisqu'elle  mettra  en  circu- 
lation près  de  dix  millions  de  rentes.  La  circula- 
tion générale  s'accroîtra  donc  de  ces  dix  millio  s  ; 
c'est  une  somme  peu  considérable  ;  mais  si  l'on 
n'organise  pas  un  rt'gime  nouveau  qui  se  coor- 
donne d'une  matiière  plus  conformt^  aux  besoins 
eX  aux  lumières  dn  pays,  je  crois  que  toutes  les 
fois  qu'oti  I  roposera  une  loi  pour  la  répartition 
du  fonds  de  réserve  de  la  Banqne,  toutes  les  as- 
semblées s'empresseront  de  voter  une  pareille 
loi. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

(M.  Luftliie  quitte  la  tribune  et  y  remonte  aus- 
sitôt.) 

M.  Jaeqaes  Eiaffllle.  Je  demanderai  à  la 
^Ghambi  e  d'ajouter  deux  mots  en  réponse  à  une 
ob:>ervation  de  M.  d'Ârgenson.  11  a  dit  que  si  la 
Banque  faisait  la  répaitition  desesdix  millions' 
il  faudrait  diminuer  le  fonds  damortissement  de 
cette  somme. 

Je  crois  qu'il  faut  se  prémunir  contre  de  pa- 
Teilles  idées. 

11  ne  faut  jamais  confondre  des  élablis^ement3 
qui  sont  des  propriétés  particulières  avec  un 
établissement  qui  est  une  propriété  générale  de 
l'Etat.  Toutes  les  fois  qu*on  fera  ce  raisonnement, 
on  préjugera  une  question  grave  qui  n'est  pas 
soumi.^e  à  la  Chambre.  On  ne  peut  pas  mettre  «n 

Sarallèle  des  opérations  faites  par  un  particulier 
'après  une  loi,  dans  l'intérêt  public  et  leur  uti- 
lité propre.  On  ne  peut  pas  faire  de  compensation 
quelconque  entre  la  Banque  et  l'amortissement. 
Il  ne  faui  pas  confondre  ces  deux  établissements  : 
l'un  est  une  propriété  particulière,  l'autre  une 
propriété  publique. 

D ailleurs,  il  y  a  une  question  extrêmement 
grave  q*i  ne  vous  a  pas  encore  été  soumise,  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  penser  que  Ton  puisse  faire  une 
compensation  de  I  amortissement  avec  la  réserve, 
qui  est  une  propriété  particulière  à  laquelle  il  ne 
faut  pas  toucher. 


De  toutes  parts  :  AUX  voix  !  aux  voixl 

M.  Woyer  d'4rgenson.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix  !  aux  voix  l) 

M.  le  Président.  La  Chambre  demande  que 
4adiscussion  sdt  îermùe»  (Oui  !  oui  !)  Je  vais  con- 
sulter la  Chambre. 

M.  Woyer  d'Argenson.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture.  Toutes  les  objections  que 
l'on  vient  de  faire  portent  sur  une  confusion 
entre  le  capital  et  la  réserve;  il  est  possible, 
comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  que  le  capital 
de  la  Banque  soit  exubérant,  quoique  cette  exubé- 
rance contraste  assez  avec  l'exubérance  de  la 
misère  de  nos  commettants...  (Vive  interruption.) 

Voix  au  centre  :  Cela  n'a  pas  rapport  à  la 
qu^'siion. 

M.  Woyer  d'Ar^enson.  Je  crois  que  tout  ce 
qui  irttéresse  le  bien-être  de  nos  commettants 
intéresse  le  pays. 

On  a  constamment  confondu  le  capital  de  la 
Banque  avec  la  réserve. 

Lisez  le  rapport,  vous  verrez  que  c*est  un  ca- 
pital à  part  dont  l'administration  de  la  fianq^ue 
doit  compte  aux  actionnaires,  dont  elle  doit  faire 
un  placement  utile. 

Or,  on  m'a  répondu,  je  me  permettrai  de  le 
dire,  par  une  hérésie  en  économie  politique. 
(Rires.)  On  a  dit  que  ce  fonds  exubérant  serait 
plus  utilement  placé  entre  les  mains  des  porteurs 
d'actions  qu*à  la  Banque.  Mais  les  preiuières  no- 
tions d'économie  politique  nous  apirennentqu'un 
capital  détruit  est  un  très  grand  mal.  (Interrup- 
tion prolongée.)  Je  ne  m'elTiaye  pas  de  vos  cla- 
meurs. 

Ëh  bien  I  Messieurs,  c'est  un  capital  que  vous 
allez  détruire.  Loin  que  ce  capital  de  10  millions 
Foit  nuisible,  je  voudrais  qu'il  fût  de  200  mil- 
lions. Ce  ne  sont  pas  les  espèces  monnayé's  qui 
manquent.  Ce  ne  sont  pas  les  va'eurs  d'échange, 
ce  ne  sont  pas  les  billets  de  banque,  les  capitaux 
à  employer  i\m  manquent;  ce  sont  les  capitaux 
qui  cnerch^nt  de  remploi  :  la  cause  de  la  stagna- 
tion des  affaires,  c'est  le  discrédit  dans  lequel 
sont  tombées  un  grand  nombre  de  fortes  mai- 
sons. Le  crédit  n'existant  pas,  les  fonds  ne  trou- 
vent pas  à  se  placer.  Vous  avez  en  réserve  un 
capital  qui  doit  être  nécessairement  placé,  qui  se 
place  nécessairement;  si  on  le  partage,  si  on  le 
divise,  que  deviendra-t-il?  Il  s'éparpillera  entre 
les  mains  des  actionnaires.  Il  cessera  d'être  un 
capital. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non! 

M.  Voyer  d^Argenson.  Quelques  parcelles 
iront  bientôt  augmenter  le  capital  des  rentes  de 
l'Etat;  mais  la  plus  grande  partie  ira  augmenter 
il  masse  de  capitanx  enfouis  qui  restent  sans  pro- 
duction, tandis  qu'aujourd'hui  ce  capital  se  trouve 
placé  sous  la  responsabilité  de  l'Administration, 
et  qne  de  nécessité  ce  capital  ne  reste  jamais 
inartif. 

Quant  au  capital  même  de  la  Banque...  (Inter- 
ruption. Aux  voix!  aux  voix/)  Ecoutez-moi,  Mes- 
sieurs; je  n'abuserai  pas  longtemps  de  votre  at- 
tention. Je  comprends  la  question,  et  je  cherche 
à  l'exposer  comme  je  la  comprends. 

Sans  contn  dit|  le  capital  de  la  Banque  est  de 
330  etqui'lques  millions;  son  passif  n'est  que  de 
300  millions.  Il  y  a  un  excédent,  je  ne  le  conteste 
pas  ;  je  ne  conteste  pas  la  solidité  de  la  Banque.  Je 
sais  qu*elte  est  parfaitement  en  état  de  rembour- 
ser ses  billets  et  ses  comptes  courants,  enGn  de 
payer  tout  ce  qu'elle  doit;  mais  son  capital  se  com- 
pose aussi  d'espèces  numéraires;  il  est  possible 
qu'il  y  ait  disproportion  entre  les  valeurs  métal* 
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lîoues  enfouif'S  dans  ses  caves  et  la  quantité  de 
billets  en  circulation*  Q«'oq  ie  signale  ;  la  loi  peut 
y  pourvoir. 

Mais  la  réserve  n'est  pas  un  capital  enfoui. 
La  réserve  serait-elle  de  30,  de  40,  de  50  mil- 
lions, elle  cheicherait  un  emploi,  elle  trouverait 
toujours  un  emp'oi.  Si  vous  détruises  ce  capital, 
TOUS  nuisez  à  la  reprdduciion  de^  valeurs,  et, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  la  Chambre  con- 
sent à  adopter  la  loi,  il  faut  désespérer  de  touto 
économie  en  finance?.  (iSfurntur^s  négatifs,) 

M.  le  baron  lionfei,  ministre  des  finances.  En 
propiosant  une  loi  qui  autorise  la  Banque  à  ré- 
partir à  ses  actionnaires  une  somme  rrâervée 
pour  assurer  leur  dividende,  nous  ne  nouséiions 
pas  attendus  à  rencontrer  di;  Topposition  dans 
cette  Chambre.  11  nous  arrivera  rarement  de  vous 
«présenter  des  lois  dont  Tutiliié  et  les  avantages 
soient  aussi  clairement  démontrés. 

La  Banqu«>  a  un  capital  consi  térable,  plus 
considérable  qu'il  ne  faudrait  pour  soutenir  et 
entretenir  dans  la  circulation  toutes  IfS  som- 
mes en  billets  dont  le  public  peut  avoir  besoin. 
Gepi^ndant  les  plus  erandes  précautions  ont  été 
prises  :  on  a  stipulé  que  toutes  les  fois  qu'elle 
aurait  à  répartir  un  dividende  excédant  6  0/0, 
elle  serait  obligée  de  réserver  un  tiers  du  pro- 
doit au  d(*ià  de  riotérét  réservé  pour  parfaire 
le  même  intérêt  dans  les  sf  mestres  où  les  i  éné- 
fices  aurait  nt  été  moins  considérables.  Ainsi,  on 
a  voulu  donner  aux  capitalistes  qui  se  sont  en- 
gagés à  faire  les  fonds  de  la  Banque  une  sorte 
d'as-uraiice  qu'ils  auront  toujours  a  p^u  près  le 
môme  intérêt,  plus  ou  moins^.  C'élnt  une  ma- 
nière très  bonne  pour  déterminer  les  canitalistes 
à  enga.er  leurs  fonds  dans  une  des  entrepris*  s 
Us  plus  utiles  qui  puissmt  jamais  être  formiV  s. 

11  est  arrivé  une  seule  fois  que,  pour  p  irfaire 
Its  intérêts  stipulas,  on  a  e.>  besoin  d%  mploviT 
600  mille  francs  sur  les  réserves  q»ii  avaient  ïté 
fuites.  Aujourd'hui  il  est  é>i«leni  que  !a  somme 
provenant  des  réserves  accumulé  s,  tous  les  se- 
mestns,  exctVle  de  beaucoup  c»^lle  qui  est  né- 
cessaire pour  parfaire  l'intérêt  xy  e  laloi  a  voulu 
assurer  ;tux  actionnaire^;  par  conséquent  cette 
réserve  appartient  aux  aciionnai?TS. Ce  que  nous 
TOUS  deraaniioiis,  c'eît  de  la  rendre  à  ceux  à  qui 
ell*  appartient. 

S'il  éail  dans  llntérêt  de  la  Binqoe,  dans  la 
sécurité  de  ses  opérations  de  conserver  ce  capi- 
tal, nous  ne  vous  prof  os»  rion-s  pas  He  le  dislM- 
but-r;  mais  cette  dislribulion  est  évi-lemnenl 
dans  Tinit  rêi  des  acUon;>aire^.  *  t  même  dans  ce- 
lui du  c^mmeme  en  général.  Les  actonnaire?  ne 
peuvt  nt  di:>noser  de  lei  rs  hénêll .  s  sa»  s  l'inter- 
vention de  la  loi;  il  y  aurait  de  l'injustice  à  1*^ 
leur  refu-er  lorsque  rien  ne  s*opp  se  4  cette  dis- 
tribution . 

Le  prévenant  a  dit  qu»»  n»  serait  un  capital 

>t*rdu.  Messieurs,  il  n'y  a  rien  le  perlu  ici  nrur 

>e*sonne;  ce*  fon  »s  rtsteraient  s'a^^na'ts  a  la 

^n  )ue,  e;  i!s  devieudr^nc  ai  ttfs  da-s  es  m  i  s 

des  orti-nnuin»?.  Aifi-i,  au  lieu  «î'un  cipiial  im- 

rroducUr.  il  y  aura  un  cantal  p  o<iur(i<'. 

Col  i  e-i  éviileni... 

De  toHiet  verts:  Oui,  oui!  A^sof!  a^.'i!  Aux 
voi\  î  aux  voixl 

M.  die  P*<Immi9.  Je  di-m  nde  à  di-e  tn  n^ot 
de  ma  pla^*e. 

Messieurs,  tant  que  les  îo's  ortniniquc'^  de  la 
Banque  ei  que  se^  statu  s  sont  «  n  viaut  u-,  il  lau* 
s'y  C'»nfonut'r  ponCDellem  ni.  0\  toutes  ces  Ii»iï5 
orsrioiqu  s,  tou^  ces  statuts  ventent  ^n^  I**  r.  pi- 
tal  de  U  Ba-ique  so    composé  d'un  ci-rtam  nom- 


bre d'actions  déterminé,  et  que  ces  actions  soient 
formées  du  capital  primitif  de  1,000  francs,  plus 
du  fonds  de  réserve.  Donc,  on  ne  peut  en  déta- 
cher ce  fonds  de  réserve,  qui  fait  partie  inté- 
grante du  capital.  {Aux  voix  !  aux  voix  /) 

M.  Odier.  L'honorable  M.  Voyer  d'Ar^^enson 
a  bien  voulu  citer  un  rapport  que  j'ai  fait  à  la 
fianqie,  le  27  janvier  dernier,  comme  cenaeiir. 
Mais  il  aurait  ûù  ôtie  assez  générenx  pour  citer 
aussi  celui  que  j'avais  fait  un  an  aoparaTai.t 
Alors  la  Banque  était  dans  une  position  diffé- 
rente; il  y  avait  surabondance  de  capitaux.  J'a- 
vais annoncé  dans  ce  rapport  que  1  administra- 
tion de  la  Banque  faisait  les  démarches  les  plus 
actives  auprès  du  ministère  pour  obtenir  Taotu- 
risation  de  faire  cette  répartition,  qui  était  solli- 
citée depuis  plusieurs  années  par  lesactionnairts 
eux-mêmes.  Àncu'i  de  vous,  Mes.-ieurs,  ne  trou- 
vera extraordinaire  que  j'aie  dit  au  commence- 
ment de  cette  année  que  cette  répartition  poevait 
être  différée,  et  qu'on  ne  la  demandait  pas.  Re- 

SortOK-vous,  Messieurs,  aux  événements.  Lecréiit 
u  gouvernement  était  un  pen  compromis  par 
suite  des  événements  de  la  Révolution  ;  la  ques- 
tion de  la  paix  et  de  la  guerre  n^étiiijMs  avan- 
cée comme  elle  Test  aujourd'hui  ;  le  b  0/0 état 
à  80,  et  il  est  aujourd'hui  à  95;  la  Banque  mèffle 
'  avait  en  porter-uille  140  millions  d'effets  com- 
merciaux (t  80  millions  de  bons  royaux;  et  en 
outre,  elle  avait  annoncé  au  gouvernement  qu'elle 
ferait  le  service  du  semestre  des  rentes.  Aujuar- 
d'hni  nous  nous  trouvons  dans  des  circonstances 
bien  diff'érentes. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  dois  vous 
rendre  juges  d'une  comparaison  nui  a  été  faite. 
L'honorable  M.  Lafiitte  a  cité  un  fait  qui  remonte 
a'i  gouverneiDent  impérial.  Il  a  dit  que  le  gouva- 
nement  impérial  a  forcé  la  Banque  à  lui  prêter 
40  r:)illions.  Me^^sieurs,  il  fout  être  josles  :  depuis 
la  Révolution  de  Juillet,  la  Banque  a  traité  avec 
le  gouvernement  de  puissance  i  puissance.  Quand 
on  a  un  milliard  à  sa  disposition,  on  peut  être 
regardé  comme  une  puissance,  Bh  bu-n,  chaque 
f  is  iiue  le  gouvernement  s'est  adressé  à  la  Ban- 
que pour  lui  demander  des  escomptes  di-s  bons 
royaux,  elle  le<  a  pris  (  our  le  taux  qui  lui  a  con- 
vécu  ;  elle  les  a  ref  .^és  qu*  l^nefois.  Cest  ce  qui 
se  pa«se  encore  actuellement. 

Relativement  à  la  représentation  do  projette 
loi,  il  a  été  sollicité  pir  iou<  l**s  actionnaires;  il 
est  conforme  à  une  bonne  administration  ;  il  y  a 
beaucoup  trop  de  fonds  à  la  Ban  me.  C  8  1*)  mil- 
lions rerdus  aux  propriétaires  des  actions  re  .- 
trerunt  dans  la  c  rcula'ion  sins  qut^  li*  produit 
<ltSopération<;  d'*  la  Banque'  p^nsfe  être  diiniBUt^; 
de  sorte  qu'il  en  résultera  un  avuntage  de  plas 
pour  le  commerce. 

De  tontes  r^irts  :  Aux  v  ixl  aux  roix  ! 

iL'ariic'e  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.'t 

•  A-t.  2.  L«»s  bên^tices  mi^  en  réserve,  e  «t-xécu- 
ti  >n  de  la  loi  d  >  '2\  s;>rininal  an  XI,  et  ceux  qui 
f  rovic^drnnt  u  tie  s  dont  la  retenue  e^t  pns- 
cri'c  par  la  I  i  u  J*^  avril  I'^jO,  conlinuero:tt  d.» 
d -nie  rer  en  rést^ne,  jusou  a  ce  qu'il  en  aoit  ao- 
tre:neTtt  orlo'^nê  lar  U'i»»  1  )i.  • 

Ot  arîiole  est  ëgal»>ment  aiopté. 

La  Cham!  re  pas^e  au  scrutin. 

M.  le  Pré«ldle«t.  Voici  !e  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votan  s 267 

Maj  rite  atisolue i:i\ 

P  u- ÎM 
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(Li  Chambre  adopte.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
dubudaet  de  C exercice  1829. 

M.  taiguerolie.'?  a  la  parole. 

M.  Falgoer^lles.  Messieurs,  lorsque  des 
abus  s'intrtiduisent  dans  un  eysième  financier, 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  les  déraciner;  lors- 
qu'ils se  perpétuent,  il  devient  nécessaire  de 
les  Mgnali'r,  non  pour  re?eiiir  sur  ceux  qui  sont 
d<  s  faits  accomplis  mais  pour  eoifiécher  qu'ils 
ne  se  renouvellent  par  la  suite,  en  indiquant  les 
remèdes  qui  peuvent  leur  servir  de  préservalif. 
G'e  t  cette  pensée  qui  donnera  lieu  aux  observa- 
tions que  je  crois  devoir  faire  ^ur  le  projet  de 
loi  que  nous  di^cuions. 

L  >  loi  du  17  août  1828  accorda  aux  divers  mi- 
nistères Je^  crédits  juffés  néœsi^aires  pour  sub- 
venir aux  témoins  de  leur  services.  Dans  la  plu- 
part de  ces  ministères,  les  crédits  demandés  se 
seraient  trouvés  suffisant^:,  plusieurs  même  au- 
raient donné  des  annulations  de  crédits  plus  ou 
moins  considérables,  si  de  nombreuses  indem- 
nités de  frais  de  premier  établissement,  allou^'es 
aux  ministres  qui  se  sont  succédé  aux  affairea, 
n'étaient  venues  les  absorber  en  gramie  partie. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  ou'an  minir^tère  de 
la  justice  une  dépense  de  50,000  francs  pour  cet 
objet  a  réduit  raliocation  de  ce  crédit  à  la 
somniede  101,560  fr.  72.  C'est  ainsi  que,  pour  ne 
pas  être  obligé  d'avoir  recours  à  de  pareils  ex- 
pédients, lorsqu'on  accroissait  les  dépenses  du 
ministère  des  cultes,  d'abord  de  la  somme  de 
43,000  francs  pour  le  bureau  de  la  feuille  des 
bénéQces  et  des  charges  ecclésiastique^,  et  en- 
suite de  celle  de  50,000  fraacs  pour  indemnité 
donnée  à  deux  ministres,  og  avait  le  soin  de 
mettre  à  lu  charge'  des  fonds  disponibles  de  l'U- 
niversité la  moitié  du  traitement  des  ministres 
et  d«'S  indemnités  des  frais  de  premier  établisse- 
ment qui  leur  étaient  accordé(v. 

C'est  enfin  ainsi  que,  dans  les  nombreux  cré- 
dit^ supplémentaires  ulloués  aux  ministres  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  on  a  pu 
retrouver,  sans  faire  la  demande  d'un  crédit  spé- 
cial, une  somme  de  75,000  franes  attribuée  à 
trois  ministres  différent^  pour  frais  de  premier 
établis^eme  it.  Examinons  avec  impartialité  et 
sans  préoccupation  aucune  celte  infraction  portée 
aux  règles  de  la  dispensation  des  crédits  légis- 
latifs. 

On  vient  nous  demander  de  sanctionner  par 
une  loi  une  dépende  anticipée  qui  sMève  à  la 
somme  de  175,000  franco.  Avant  de  ratifier  une 
telle  demande,  il  faut  s<;  rendre  comjjte  de  la  lé- 
galité des  ordonnances  qu'on  veut  nous  faire 
convertir  en  loi,  et  des  principes  llnanciers  ifur 
lesquels  on  les  a  fait  reposer. 

Cel  exemen  sera  d'autant  plus  ntile  qu'indu- 
bitablement des  crédits  supplémentaires  d'unie 
même  nature  se  succéderoit  dans  les  comptes 
futurs.  Je  réclame  un  moment  Tattention  de  la 
Chambre. 

On  donne  pour  appui  à  la  dépense  qu'on  vous 
demand<*  de  ratifier  aujourd'hui,  oa  just  fie  sa 
nécessité,  on  veut  valid  r  son  origine  par  une 
ordonnant'  rendue  en  1815,  ei  on  la  fait  rét^uiter 
en  outre  du  texte  de  l'article  152  de  la  loi  des 
finances  du  25  mars  1817. 

Il  est  nécessaire,  pour  bien  embrasser  la  ques- 
tion, de  rijppeler  et  de  remettre  sous  vos  yeux 
les  articles  151  et  152  de  la  loi  invoquée  en  fa- 
veur des  ordonnances  qu'on  vous  propose  de 
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convertir  en  loi,  et  cela  afin  de  légaliser  des  dé- 
penses qu'(  lies  ont  autorisées.  Comme  cette  loi 
est  d'ailleurs  la  première  où  ait  été  consacré  le 
principe  de  la  spécialité;  comme  ce  système 
ruine,  à  mon  avis,  toute  argunentation  qu'on 
pourrait  tenter  de  raire  pour  justifier  une  infrac- 
tion aux  règles  de  la  comptabilité,  il  devient 
urgent  d'en  faire  la  citaiion,  d'autant  ({ue  dans 
les  articlt^  déjà  mentionnés  elle  semble  s'exprî- 
m' r  sans  la  moindre  équivoqse.  Voici  ce  qu'ils 
contiennent: 

Article  151.  c  La  répartition  que  les  ministres 
auront  faite  entre  les  divers  chapitres  de  leurs 
budgets  particuliers  de  la  somme  allouée  far  le 
budget  général  pour  le  service  de  chaque  mi- 
oisièce  sera  soumise  à  l'approbation  du  roi,  et 
toutes,  les  parties  de  ce  service  devront  être  ré- 
^'lées  de  manière  que  la  dépense  ne  puisse 
excéder  le  crédit  en  masse  ouvert  à  chacun 
d'eux. 

Article  152.  «  Le  ministre  des  finances  ne 
pourra,  Eous  la  même  responsabilité,  autoriser  les 
payements  excédants  que  dans  des  cas  extraordi- 
naires el  urffents,  et  en  vertu  des  ordonnances 
du  roi  qui  devront  être  converties  en  loi  à  la 
plus  prochaine  session  desChambres.  » 

Voilà  la  règle,  il  est  facile  d'en  dédoire  les 
conséquences.  La  spécialité  étant  une  suite  né- 
cessaire et  une  rè^le  contre  les  éventualiiés  des 
dépenses  du  budget,  on  doit  comprendre  qu'il 
est  prudent,  pour  se  prémunir  contre  l'abus  des 
crédits  supplémentaires,  de  ne  se  livrer  qu'avec 
une  grande  réserve  à  toutes  les  dépenses  pro- 
posées ;  autrement,  il  faudra  se  résoudre  à  solder 
des  ermites  dont  on  aura  pu  apprécier  le  mérite 
et  l'utilité,  qu'après  qu'ils  auront  été  bien  ou 
mal  justifiés  par  des  faits  accompli^  et  des  actes 
obligatoires  qu'il  ne  sera  plus  permis  de  mécon- 
naitr.',  et  qui  forceront  toujours  le  vote  des 
nouveaux  crédits  supplémentaires  que  jusqu'ici 
on  n'ac<  ssé  de  demander  arbitrairement. 

Ces  principes  Mnanciers  sont  le  seul  contrôle 
raisonnable  qu'il  nous  soit  possible  d'exercer 
dans  les  vrais  intérêts  des  contribuables.  Si  nous 
ne  voulons  pas  être  entraînés  sans  cesse  au  delà 
(les  "  "  '    ' 

en 

qu  .        , 

censurer  avec  rigneur  :  ces  moyens  sont,  à  mon 

avis,  les  seuls  éléments  d'une  bonne  et  véritable 

économie. 

Je  dois  l'avouer,  après  de  telles  considéra- 
tions, il  m'est  impossible  de  concevoir  que  des 
ordonnances  antérieures  à  l'époque  riui  vit  poser 
la  salutaire  barrière  <le  la  spécialité  ai  nt  pu 
servir  à  justifier  la  mesure  exceptionnelle  oes 
nombreuses  indemnités  accordées  aux  ministres 
qui  se  sont  succédé  aux  affaires. P.ur  empêcher 
qu'à  l'avenir  de  pareilles  irrégularités  ne  se  re- 
nouvellent, il  faut  qne  nous  déciario's  haute- 
ment que  i'except  on  déduite  de  la  loi  du  25 
mars  1817  n'était  pas  applicable  à  l'emploi  qui 
en  a  été  fait,  aUendu  que  de  pareilles  dépenses 
peuvent  être  renfermées  dans  les  limites  des 
chapitres  dech.ique  budget. 

Mais,  va-t-on  me  dire,  vous  voulez  donc  qu'un 
mi<*istre  paie  de  ses  deniers  les  dépenses  occa- 
sionnées par  son  entrée  aux  affaires?  Non, 
Messieurs  ;  s'il  est  juste  qu'il  soit  indimnisé,  je 
ne  m'y  oppose  précisément  nas;  d'ailleurs,  ce 
n'est  pas  la  la  question,  mon  dessein  étant  seu- 
lement d'empêcher  qu'à  l'avenir  on  ne  donne 
trop  d'extension  aux  articles  151  et  152  de  la  loi 
du  25   mars   1817,  qu'ils  ne  deviennent  une 
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source  d*aba9,  qu'on  ne  les  fas^e  servir  à  jus- 
tifier des  dépenses  frivolep,  qu*on  ne  vienne  ar- 
gumenkT  ae  leur  texte  en  faveur  de  quelque 
prodigalité  nouvelle,  qu'on  ne  parvienne  enfin 
a  rendre  illusoire  la  salutaire  règle  de  la  spé- 
cialité. 

Qu'on  ne  vienne  pas  objet  ter  que  de  pareilles 
ullocationâ  ne  pourraient  pas  figurer  dans  les 
chiffies  du  budget,  qu'elles  ne  devraient  pas 
être  rangées  au  noii  bre  des  besoins  annuels  du 
pays!  Malheuteusement,  Tétat  du  pays  ne  les 
rend  que  trop  probables;  et  d'ailleur.«,  n'est-ce 
pas  là  la  fin  principale  de  tons  nos  délat>?  Eh 
bieni  dès  qu'A  nous  faut  subir  les  exigences  bien 
ou  mal  fondées  (  e  cette  situation,  qu^il  fuut  gre- 
ver le  pays  du  résultat  souvent  |eu  nécessaire 
de  nos  dimêiés,  du  moins  fixons  avec  régulante 
les  dépenses  qui  en  sont,  la  suite,  faisons-les 
figurer  pour  une  somme  quelcon(]ue  dans  les 
détails  du  budget;  qu*elles  aient  Tiiitiative  du 
vote  législatif,  qu'elles  soient  contraintes  de  se 
soumeure  aux  règles  de  la  spécialité  :  c'«st  un 
moyen  assuré  d'empêcher  qu'on  n'ubuse  des 
exceptions  autorisées  par  les  articles  151  et  152 
de  la  loi  du  25  mars  1817.  Et  remarquons,  d'uil- 
leurs,  avec  votre  commission,  que  i  ien  ne  prouve 
qu'en  torturant  et  méconnaissant  celte  règle  sa- 
lutaire, on  ne  soit  pas  parvenu,  dans  quelques 
autres  parties  du  service,  à  échapper  à  un  sys- 
tème qui  noi:s  aurait  fourni  U'ubooduntes  unnu- 
lations  de  crédits. 

Je  conçois  bien  la  nécessité  de  donner  au 
gouvernement  la  facilité  de  se  mouvoir  dans 
une  circonstance  donnée  et  en  Tabsence  des 
Chambres;  je  conçois  que,  pour  des  eus  graves 
et  urgents,  on  lui  laisse  la  faculté  d'user  arbi- 
trairement des  fonds  du  Trésor;  mais  ce  que  je 
ne  conçois  pas,  c'est  que,  pour  des  dépenses  qui 
pourraient  être  appréciées  dans  le  budget,  on  se 
soit  permis  d'ouvrir  la  porte  à  toute  sorte  d'abus, 
et  que,  par  Ti-sage  incoosidéié  des  exceptions 
d'une  loi,  on  ait  fourni  le  moyen  de  justifier  les 
écarts  les  plus  condamnables  en  matière  de 
finances.  Je  demande  donc  et  j'espère  qu'à 
l'avenir  on  se  renfermera  dans  les  règles  de  la 
spécialité. 
Apiè-î  vous  avoir  présenté  ces  considérations 

fénérales  sur  les  règles  et  l'ordre  à  maintenir 
ans  la  comptabilité  des  finances,  or<ire  et  régu- 
larité dont  votre  commission  a  sij^nalé  diverses 
infi actions,  je  la  suivrî«i  un  moment  sur  le  ter- 
rain des  économies  qu'elle  provoque,  et  vers  les- 
quelles elle  tourne  raaei.tion  ae  la  Ghamlire, 
lorsque  vendra  la  discussion  du  budget  de  1832. 
Il  faut,  avant  d'entrer  dans  i'ex.men  de  cette 
question,  poser  un  principe  général  d'économie 
politique;  c'isi  celui  qui  commande  de  ne  vou- 
loir faire  aucune  réduction,  de  ne  lenler  aucune 
économie  qui  nuisit  à  la  chose  publique,  qui 
devint  une  véritable  charge  pour  le  peuple,  en 
faveur  de  qui  on  les  réclame. 
Votre  commission  en  a  exprimé  la  rensée,  et 

t'e  partage  entièrement  son  opinion  :  il  faut  dés- 
lériter  les  citoyens  du  patrimoine  qu'un  grand 
ntmbre  d'entre  eux  cherch<nt  dans  le  bud^iet; 
il  faut  les  désaccoutumer  des  solliciiations  fruc- 
tueuses qui  excitei  t  leur  ambition  et  la  cupidité 
qui  leur  fait  faire  la  fiuerreaux  places. 

£n  parlant  de  l'administration  centrale  des 
finances,  votre  commission  établit,  pour  le  re- 
venu moyen  et  net  de  tout<  s  les  recettes  généra- 
les une'  somme  (!e  23,309  fr.  71,  déduction 
faite  des  frais  de  Banque  pour  les  capitaux  em- 
ployés à  5  0/0.  Cette  moyenne  suppose,  comme 


m  le  voit,  que  les  profits  auraient  été  par'out 
égaux.  D*uprès  les  mêmes  calculs,  elle  assigne 
un  revenu  de  7,056  fr.  60  à  chaque  recereor 
particulier. 

Une  importante  réflexion  se  déduit  de  l'inéga- 
lité des  taxations  et  des  frais  û'oii  a  été  tirée 
cete  moyenne  ;  elle  fait  naître  une  ohsi  rvaiiuQ 
qui  résulte  de  la  mauvaise  circonscriMiion  do 
territoiie  en  atrondissements  financiers  ;  elle  in- 
dique  que,  sans  nuire  au  bien  du    servif  e,  on 
pourrait,  par  une  nouvelle  limitation  de<  arron- 
dissements, faire  sur  les   recettes  partîculièrtâ 
une  économied'un million.  Pour  peu  qu*un  \euille 
captiver  son  attention,  on  apercevra   faciiefflec^ 
combien  il  serait  aisé  d'arriver  à  faire  cetie  éco- 
nomie, soit  par  la  suppression  de  la   moitié  des 
recettes  partictlièn  s,  soit  parles  cotidiiions  plus 
favorables  que  les  profits  des  receveurs  parlica- 
liers  offriraient  au  gouvernement,  soit  par  un 
meilleur  emploi  du  temps  dans  les  bureaux,  soit 
enfin  par  ui.e  diminuiion  des  frais  qu*ils  occa- 
sionnent. 

11  ne  faut  pas  venir  se  récrier  ici  ;  il  ne  ftot 
pas,  comme  on  le  fait  avec  quelque  raison  en 
faveur  des  receveurs  généraux,  venir  ar^omenfff 
pour  paralyser  tne  semblable  mesun*  des  rela- 
tions nécessaires  et  multipliées  que  a  ux-ci  soDt 
obligés  a'eetretenir  avec  le  Trésor  pui  lie.  Entre 
les  reia'vions  de  ces  divers  fonctionnaires,  il  n'y 
a  aucune  espèce  d^analogie,  les  receveurs  parti- 
culiers ne  sont  point  tenus  à  faire  des  avances 
an  Trésor,  d'engager  des  capitaux;  il  leursul&t 
d'être  de  bons  et  de  fidèles  comptables,  de  faire 
exactement  leur  service.  Toutes  b  s  économies 
(^u'on  obtiendra  de  ce  côté  seront  d'heureuses 
innovations,  exemptes  de  tout  danger.  Je  vou- 
drais qu'on  attachât  quelque  importance  à  es 
courtes  observations  :  on  verra,  avant  de  ùair,  que 
j'en  déduirai  des  vérité-^  incon te- fa i>/e5. 

Le  nombre  moyen  des  receveurs  particuliers, 
dans  chaque  dépailement,  est  éga\  a  ^\^/iB6.  Ce 
qui  établit  à  peu  de  chose  près  que,  dans  les 
trois  quarts  de  ces  mêmes  déparieraenls,  il  existe 
une  recette  générale  et  trois  recettes  particu- 
lières. Ce  nombre  i  eut-il  êtie  changé  sans  nuire 
au  bien  et  à  la  légnlanté  du  service?  C'est  ce 

Sue  je   prétends  et  ce  que  je  veux  entreprendre 
e  prouver. 

11  y  a  un  grand  nombre  de  départements  ou 
les  trois  receltes  particulières  qu'on  y  rencontre 
sont  circonscrites  de  telle  sorte  que,  par  exfffl- 
ple,  les  chefs-lieux  de  ces  divirses  recettes  sont 
lort  ïeudistants  entre euxet  parfois  très  rappro- 
chés de  la  recette  générale,  il  en  est  beaucoop 
dans  lesquelles  les  percepteurs  d'une  grande 
quantité  de  communes  sont  obligés,  pouriorler 
leur  argent  à  la  recette  particulière  ou  géoe- 
rale,  de  parcourir  une  grande  distance,  tandis 
qre  dans  plusienrs  aulies  ils  s'en  trouvent  fort 
rapprochés.  Je  connais  des  arrondissements  ou 
la  suppression  inliquée,  si  elle  était  faite  avec 
intelligence,  obtij^erait  les  percepteur?,  Qti'on 
réunirait,  à  faire  moins  de  ch(  min  pourS"  rendre 
à  l<  ur  nouveau  chef-lieu  que  n'en  parcourent 
actuellement  ceux  qui  font  aujourd'hui  parti»' de 
ces  mêmes  recette?.  Je  pourrais  aussi  en  indi- 
quer où  la  recette  générale  est  si  fort  rapprichee 
des  receltes  particulières  et  des  perceptions  qttt 
composent  ces  dernier  s  qu'en  jetant  les  ye^^^ 
sur  une  carte,  on  se  demande  à  quoi  sert  une 
telle  complication  de  rouages  inutili'S.  .^ 

Après  ce  simple  exposé,  ie  crois  fort  inutie 
d'entrer  dans  de  plus  longs  développements  poUf 
vous  convaincre  de  la  justesse  de  ces  observa- 
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tioQ?.  Quand  on  voit,  en  effet,  un  sous-préfet, 
aidé  par  2  ou  3  etnployés,  adminisinr  un  ar- 
romiissemcnt  composé  de  14 ou  15  cantons,  dont 
quelques-uns  sont  distants  de  quinze  à  vingt 
lieues  (Je  la  résidence  sou^-p^éfecto^»le;  quani 
on  veut  se  rendre  compte  dis  travaux  d*un  rece- 
veur particulier  et  de  la  manière  dont  il  re- 
couvre les  fonos  du  Trésor  sur  une  égale  sur- 
face de  territoire,  et  cela  sans  que  le  service 
en  souffre  un  seul  in>taut  ;  quand  on  co  sidère 
enfln  tuulO'^  les  branches  de  radministration  pu- 
blique qui,  pour  des  surfaces  inégalt  s  et  un 
mouvement  social  différent,  absorbent  un  même 
nombre  d'employés  pour  des  arrondissements 
inégaux,  un  se  demande  avec  étonnement  ce 
qui  a  pu  empêcher  jusqu^à  maintenant  de  se  li- 
vrer à  une  étude  d'où  rOsultemient  la  radi.aion 
et  la  réunion  de  tous  les  arrondissements  d'une 
petite  importance. 

L'abi^urdité  de  celte  circonscription  adminis- 
trative que  nous  venons  de  signiler  à  votre  at- 
tention est  telle  qu*on  a  beaucoup  de  peine  à 
comprendre  qu'elle  ^^ubsiste  encore,  et  qu'on  ne 
se  soit  pas  occupé  de  la  faire  disparaître;  car 
lorsqu'on  fait  l'énumi^iation  approximative  des 
économies  qu'une  nouvelle  délimitation  des  ar- 
rondis ement^  admini.-tratifs  pourrait  produire 
dans  chacun  des  divers  ministères,  on  trouve 
qu'elle  se  rapprocherait  de  la  sumtne  totale  de 
2,500,000  fr. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  dévelop- 
pements; si  la  possibilité  de  ces  économies 
était  contestée,  je  trouverais  ailleurs  le  temps  et 
le  loisir  île  les  faire  mieux  comprendre.  J'espère 
qu'il  me  suffira  de  l'avoir  indiquée  pour  en  faire 
prendre  l'initiative  au  gouvirnernent,  car  j'aime 
à  penser  qu'il  ne  négligera  ja'iais  aucune  occa- 
sion de  suulagtT  les  contribuables,  alors  snriout 
qu'il  peut  le  faire  sans  nuire  en  aucune  ma- 
nière au  bien  du  service. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Roger. 

Plusieurs  membres  :  M.  Roger  n'est  pas  pré- 
sent. 

M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  Basterrèche. 

M.  Baslerrèehe.  Messieurs,  en  parcourant 
les  comptes  de  la  marine  pour  Tannée  1829, 
chacun  de  vous  a  pu  remarquer  la  confusion  et 
les  irrét! niantes  nombreuses  qui  s'y  rencon- 
trent; elles  ont  été  déjà  signalées  par  votre  rap- 
porteur, qui  a  remarqué  avec  raison  que  le  dé- 
partement de  la  marine  était  le  plus  arriéré  de 
tous  en  matière  de  compiabilité;  cependant  la 
marine  po^8ède  d'habiles  administrateurs  bien 
Ciipables  d'introiiuire  dans  leurs  comptes  rendus 
la  clarté  et  la  précision  néce>saires. 

iNous  sommes  donc  réduits  à  supposer  que  si 
tout  Tordre  désirable  ne  se  trouve  pjnt  dans  les 
comptes  que  nous  examinons,  c'est  qu'il  est  trop 
difficile  de  régulariser  des  dépenses  mal  ordon- 
nées. 

Nous  devons  être  d'autant  plus  sévères  dans 
la  revision  des  comptes  de  la  marine  qu'il  est  à 
croire  que  si  les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment n'apportent  pas,  uans  la  réiaction  des  do- 
cuments qu'ils  doivent  nous  présenter,  le  soin  et 
Tappliruti- n  qu'ils  devraient  y  mettre,  c'est 
dans  l'espoir  que  la  spécialité  des  dépenses,  dont 
la  nature  souvent  ne  peut  être  facilement  com- 
prise, nous  détournera  d'un  examen  attentif. 
J'avouerai,  en  effet,  Messieurs,  que  malgré  une 
étude  suivie  et  prolongée  des  comptes  dont  jai 
Thoniieur  de  vous  entretenir,  beaucoup  de  points 
sont  restés  obscurs  pour   moi,  et  je  n'essayerai 


pas  de  rei  ettre  en  entier  sous  vos  yeux  le  tra- 
vail auquel  je  me  suis  livré.  Je  craindrais  de 
lasser  votre  patience. 

Je  me  contenterai  de  vous  soumettre  quelques 
faits  que  j'ai  choisis  comme  susceptibles  de  fixer 
vo  re  ait  ntion,  parce  Qu'ils  sont  d'autant  plus 
faci'es  à  apprécier  que  les  termes  de  comparai- 
son se  trouvent  dans  le  budget  du  ministère  de 
la  guerre.  En  examinaai  la  première  section,  on 
voit  que  le  terme  moyen  des  appointements  des 
emolovés  de  Tadminiâtration  centrale  s'élève  à 
3,641  francs. 

Au  ministère  de  la  guerre,  il  n'est  que  de 
2,994  francs. 

Au  mi  Dis  ère  de  la  guerre,  les  directeurs  n*ont 
que  18,000  francs. 

A  la  marine,  ils  reçoivent  20,000  franc?. 

Les  chefs  des  différentes  directions  de  ce  mi- 
I  istère  me  paraissent  fI  amplement  rétribués  à 
18,000  francs  que  je  ne  licnse  pas  qu'une  séance 
de  quelques  heures,  deux  fois  par  semaine,  un 
conseil  d'amirauté,  doive  leur  valoir  un  supplé- 
ment de  2,000  francs. 

Au  ministère  de  la  guerre,  les  dépenses  pour 
fournitures  de  bureau  s'élèvent  à  13,985  francs. 
Au  ministère  de  la  marine,  pour  un  nombre 
d'(  mnloyés  des  deux  tiers  moindre,  elle^  montent 
à  22,935  francs. 

Ces  faits,  que  je  viens  de  vous  citer.  Messieurs, 
paraissent  de  peu  d'importance;  mais  les  induc- 
tions qu'on  peuten  tirer  sont  d'une  haute  firavité. 
En  effet,  si  des  articles  si  faciles  à  vérifier  sont 
grevés,  comme  il  est  évident  qu'ils  le  sont,  de 
dépenses  qu'on  n'a  pas  osé  spécifier,  ne  serions- 
nous  pas  en  droit  de  concevoir  quelques  doutes 
sur  le  véritable  emploi  des  sommes  attribuées  à 
certaines  dépenses  qu'il  est  difficile  de  contrôler. 

Certes,  sans  des  preuves  positives,  je  ne  suis 
point  dis  osé  à  croire  rien  qui  puisse  inculper 
sérieus  meni  l'administration  de  la  marine;  mais 
je  veux  seulement  faire  entendre  qu'elle  doit 
apporter  d'autant  plus  d'ordre  dans  la  classifit  a- 
lion  de  ses  dépenses  que  la  moindre  erreur  peut 
faire  douter  de  Texaciitude  des  chapitres  les  plus 
importants,  tels  que  ceux  des  approvisionne- 
ments et  des  travaux  relatifs  à  la  flotte,  sur  les- 
quels il  est  impossible  de  se  procurer  des  don- 
nées bien  précises. 

Continuant  Texamen  sommaire  des  diverses 
sections,  je  vois  au  chapitre  vivres  que  dans  la 
marine  la  ration  de  pain  revient  à  24  centimes; 
à  la  guerre  elle  ne  coûte  que  21  centimes. 

An  chapitre  hôpitaux  on  remarque  que  la 
journée  d'hôpital,  dans  les  ports  de  Brest,  Cher- 
bourg, Toulon  et  Rochrfort,  est  évabée  à  1  fr.  08. 
On  a  pu  voir  dans  le  budget  de  la  guerre  que  la 
journée  des  militaires  reçus  dans  les  hôpitaux 
de  ces  ports  n'a  été  payée  qu'à  1  fr.  30.  Or, 
comme  le  dépaitement  de  la  «nerre  a  eu  à  rem- 
bourser à  la  iiiarioe  le  prix  de  214,325  journées, 
il  résulte  que  Tadmini.^tration  de  la  marine 
aurait  encore  à  ré  lamer  environ  60,000  francs 
pour  la  différence  d'évaluation  du  prix  des 
journées. 

On  ne  voit  donc  point  pourquoi  on  trouve  à  ce 
chapitreun  excédent  de  dépenses  de35,000  francs. 
Si  c'est,  comme  on  le  dit,  eu  vertu  d'une  con- 
vention particulière  que  la  marine  ne  reçoit  du 
département  de  la  guerre  que  1  fr.  30  pour  le 
prix  d'une  journée  qui  lui  revient  à  1  fr.  58,  le 
minisire  de  ta  marine  doit  s'empresser  de  rompre 
un  en^a^emi-nt  si  onéreux. 

Au  chapitre  des  dépenses  assimilées  à  la  solde, 
on  trouve  74,000  francs  pour indetunités  diverses; 
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j'aurais  désiré  qae  la  nature  de  ces  indemnités 
fû'  spéciHée  :  une  indications!  vague  tendrait  ù 
confirmer  l'existence  d'un  abus  sur  la  réalité 
duquel  M.  le  minisire  pourrait  nous  donner  quel- 
ques renseignements. 

11  paraîtrait  que  toutes  les  fois  qu'un  gouver- 
neur de  nos  colonies  est  appelé  à  un  nouveau 
commandement,  il  lui  est  accordé  pour  frais  de 
déplacement  une  somme  de  10  et  même  quelque- 
fois de  20,000  francs. 

Cette  prodigalité  paraîtrait  d'autant  plus  éton- 
nante que  t  ut  {Gouverneur  est  transporté  au 
lieu  de  son  gouvernement  à  bord  d'un  bâtiment 
du  roi,  et  qu'il  trouve  dans  les  colonies  des  ré- 
sidences destinées  à  le  recevoir  et  meublées  au 
frais  do  TEtut. 

L'abus  de  pareilles  indemnités  serait  d'autant 
plus  grave  qu'on  ne  déplace  un  gouverneur  que 
pour  lui  conderdes  fonctions  plus  importantes 
auxquelles,  par  conséquent,  sont  attachés  des 
appointements  plus  considérables. 

J'aime  à  croire  que  M.  le  ministre  nous  con- 
vaincra que  j'ai  été  mal  informé,  et  que  les 
74,000  francs  d'indemnités  ont  reçu  une  autre 
destijiation. 

Une  des  dépenses  les  plus  regrettables  de 
l'exercice  en  1829,  parmi  tant  d'autres  dont  on 
pourrait  contester  l'utilité,  est  celle  de  l'expé- 
ditiun  destinée  à  faire  rentrer  la  France  en  pos- 
8e-\4on  de  divers  points  qu'elle  occupait  autre- 
fois sur  la  côte  deMala^ascar. 

Celte  expédition  n'a  eu  aucun  résultat;  mais 
eût-elle  parfaitement  réussi,  l'inj^alubriié  du 
climat  se  fut  toujours  opposée  à  ce  qu'on  formât 
dans  ces  parages  un  établissement  durable  et 
qui  serait  d'ailleurs  tout  à  fait  inutile. 

Depjiis  l'abolition  d(î  la  traite  des  noirs,  l'oc- 
cupation de  quelques  parti«'3  de  Tlle  de  Mad;i- 
gjiscar  ne  peut  olhir  aucun  avantage,  la  civili- 
sation des  habitants  de  ces  c  ntrées  n'étaient  pas 
assez  avanc'^e  pour  que  nous  puissions  songer  à 
y  trouver  des  débouchés  pour  notre  commerce; 
e!  pour  plu>i<  urs  raisons  qu'il  serait  trop  lon^ 
d'énumérer  ici  je  ne  p-  nspas  qu'on  puisse  avoir 
ridée  d'y  former  un  établissement  militaire. 

Je  crois  donc  qu'on  doit  fortement  blâmer 
l'emploi  de  près  d'un  million  consacré  à  une 
entreprise  sans  but  et  sans  résultat.  C'est  i  i  le 
lieu  -le  vous  faire  remarquer,  M<  ssieurs,  que  nulle 
part,  dans  ce  rèjzlement  de  compta,  il  n'est  fait 
mention  do  l'emploi  du  million  payé  par  l'Angle- 
terre à  la  France,  pour  le  prix  de  la  ferme  des 
revenus  d'une  paitie  de  nos  possessions  dans 
l'Inde. 

Une  omission  si  extraordinaire  doit  fixer  l'at- 
tention de  la  Chumbre,  et  je  pense  que  M.  le 
ministre  d'3  la  marine  s'empnssera  de  nous 
dont  er  des  explications  satisfaisantes  à  ce  sujet. 

Arrivant  à  la  dernière  partie  du  budget,  je  vois 
que  350,000  francs  ont  été  affertés  à  la  continua- 
tion d(  s  travaux  d'un  nouvel  hôpital  à  Biest.  On 
a  lieu  de  s'étonner  d'une  pareille  dépende  quand 
on  remarque  que  la  marine  possède  déjà  14  hô- 
pitaux, dont  8  seulement  ont  été  occupés  pen- 
dant l'année  1829. 

^'est-il  pas  étonnant  que  le  mini^-trede  la  ma- 
rinr,  qui  se  plaint  de  rinsullisance  de  ses  res- 
sources, ne  cherche  pas  à  se  défaire  de  ses  im- 
meubles inutiles  dont  l'entretien  d  it  être  fort 
coûteux,  et  qu'au  lieu  de  dépens(r  des  sommes 
considérables  à  élever  de  nouveaux  monu  lenis, 
il  n'emploie  pas  ret  argent  à  la  construction  de 
vaissiîaux  et  à  la  formation  d'approvisionne- 
ments de  réserve. 


On  répondra  sans  doute  qu'il  faut  achever  des 
travaux  commencés  à  tort  ou  à  raison,  et  qu'on 
ne  doit  point,  par  le  refus  d'un  supplément  -^e 
fo  ds,  rendre  inutiles  des  dépenses  considérables 
déià  faites. 

J'en  conviens;  mais  je  prétends  qu'il  eût  éé 
plus  convenable  de  consacrer  cet  argent  à  l'achè- 
vement d'un  de  nos  vaisseaux  qu'à  la  continu:- 
tion  d'un  édifice  qui  pouffrira  moins  d'une  inter- 
ruption de  travaux  que  ces  masses  de  bois  qui, 
exposées  toujours,  malgré  les  précautions  quoB 
peut  prendre,  aux  influences  du  mauvais  t^ps, 
dépérissent  promptement. 

11  y  a  tel  de  nos  vaisseaux  qui  est  depuis  plm 
de  18  ans  sur  les  chantiers;  sa  construciion,  q'i 
n'est  encore  pas  encore  terminée,  reviendra  à 
un  prix  énorme,  car,  durant  un  si  long  espace 
de  temps,  plusieurs  de  ses  parties  ont  dû  ètte 
successivement  renouvelées  :  il-  ne  faudrait  au- 
jourd'hui, pour  le  mettre  à  l'eau,  que  peu  d'ef- 
forts et  une  faible  dépense,  et  cependant  vous 
voyez  que  le  ministère  de  la  marine  a  i  référé 
s'occuper  de  l'établissement  d'un    15«  hôpital 
tandis  que  8  seulement  des  14  hôpitaux  qu'il 
possède  lui  ont  été  néce(Sairesdansranné»  Î829y 
durant  laquelle  les  armements  ont  été  bien  plos 
nombreux  que  pendant  les  années  précéiientes. 

11  ré>ulte,  Messieurs,  de  l'examen  de  l'exercice 
de  1829  que  si  notre  marine  s'est  moairée  an 
dehors  sous  un  aspect  honorable,  si  noire  com- 
merce a  été  convenabl  ment  protégé  sur  les  raerg 
p»r  des  croisières  bien  dirigées,  en  pays  étranger 
par  des  stations  entretofiues  avec  ?oin;  diio 
autre  côté,  les  travaux  relatifs  à  la  flotte  n'ont 
pas  été  poussés  dans  une  proportion  snf/lsa  ite, 
et  qu'on  ne  s'tst  nullement  occupé  des  approvi- 
sionnements de  réserves.  Ainsi,  si  une  guerre 
venait  à  éclater,  nous  nous  trouverions  sans 
vais  eaux  et  sans  moyen  d'en  construire  de  nou- 
veaux. 

Depuis  1817,  quoique  le  budget  de  la  Toaime 
ait  été  considérablement  augmenté,  le  nombre 
de  nos  vaisseaux  est  beaucoup  diminué  sans 
qu'oîi  se  soit  occupé  sérieusement  de  préparer 
pour  des  onstr  étions  nouvelles  des  ressources 
que  nous  ne  pouvons  nous  procurer  qu'en  temps 
de  paix. 

Cfe  tris'e  élat  de  choses  provient-il  d'un  mau- 
vais t-vstèrae  d'administration  ou  de  rinsuffi- 
sance  du  budget  de  la  marine?  C'est  ce  que  aoos 
aurons  à  examiner  sous  peu. 

Je  termine  ici  mes  observations;  elles  auront 
rempli  le  but  que  je  me  propose  si  elles  peuvent 
vous  démontrer  la  nécessité  de  sounsettre  àua 
examen  scrupuleux  et  approfondi  le  budget  de 
la  marine  pour  l'année  1832,  qui  doit  vous 
être  bientôt  présenté. 

M.  le  Président.  M.  Roger,  un  des  orateurs 
inscrits,  est-il  présent  ?  {Non  !  non  !  ) 

J'ai  l'honr>eur  de  faire  observer  à  la  Chambre 

3u'il  n'est  pas  dans  ses  habitudes  de  fermer  une 
iscussion   lorsqu'elle  n'est  pas  en  noinbn%  ce 
qui  arrive  presque  toujours  à  la  fin  des  séances; 
en  conséquence,  je  propose  de  renvoyer  lu  dis- 
cussion à  lundi.  {Ouii  oui!) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  quarts 


Ordre  du  jour  du  samedi  19  novembre. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Développements  des  propositions  de  MM.  Cor- 
monin,  Thabaud-Linetiôre  et  Arago. 
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DiseiissioD  de  quinze  projets  do  loi  d'iotérôts 
locaux. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions  (feuil- 
letons no»  67,  73,  79,  89  et  90). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

» 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6IR0D  (DE  L'ALN). 

Séance  du  samedi  19  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  eist  adopté. 
M.  Martin  (du  Nord)  demande  et  obtient  un 
congé  d*un  mois  pour  affuircs  de  famille. 

M.  le  Président.  L^ordre  du  jour  appelle 
d*abord  les  développements  de  plusieurs  propo- 
sitions et  la  discussion  de  plusieurs  projets  do 
loi  d'intérêts  locaux;  mais  la  Chambre  n'étant 
pas  en  nombre,  il  sera  sans  doute  jugé  con* 
venable  de  commencer  par  les  rapports  des  péti- 
tions, qui  sont  aussi  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lli(  rbttle,  l'un  des  rapporteurs  de  la  com- 
mission dts  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Lherbetle,  rapporteur.  Le  sieur  G-dt-froy, 
à  Retines,exposeque ses (lenxfils étaient àManille 
(îlesPhilippines),  en  qualité  de  :ialuraii?tei  envoyés 
par  le  gouvernement  français,  lorsque,  le  7  oc- 
t'  bre  1820,  le-  habitants  sUnsurpèrent  contre  les 
Européens,  dont  153  furent  massacrés  ;  que  les 
eiTvts de  ses  deiix  fils  lurent  pillés,  et  que  l'aîné 
pirdit  lu  vi«\  Il  renouvelle,  puur  la  quatrième 
lois,  sa  p(^tition,  tendant  à  ce  que  le  ministère 
exig»'  du  gouvernement  espagnol  la  réparation 
des  perles  que  les  Français  ont  éprouvées  à  cette 
époque. 

Une  loi  fondamentale  du  droit  des  gens,  Fans 
laquell'!  aucune  confiance  ne  pourrait  être 
accordée  aux  divers  gouvernemenis,  c'est  que 
chacun  d'eux  est  responsable  non  ^eule  uent  de 
ce  qu'il  fait,  mais  aussi  de  ce  qu'il  n'empêche 
pas  dans  l'intérieur  du  pays  à  la  tête  duquel  il 
est  placé.  Aussi  les  trois  précédents  pétillons 
du  sieur  Godefroy,  en  1825,  1826  et  1828,  ont- 
elles  été,  sans  difficulté,  renvoyées  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Le  rapp  >rteur  de  la  première  disait  que  le 
minisire  avait  déjà  adressé  des  demandes  en 
satisfaction  au  gouvernement  espagnol;  mais 
que  les  troubles  de  l'Europe  et  la  guerre  sur- 
venutî  n'avaient  pa^  permis  d'y  donner  suite  ;  et 
celui  de  la  deuxième,  en  1826,  réitérait  la  même 
déclaration;  iiiais  elle  ne  se  retrouve  pas  darts 
le  rapport  de  la  troisième,  de  sorte  que  le  péti- 
tionnaire doute  si,  depuis  5  ans,  ses  réclama- 
tions ne  sont  pas  tombées  en  oubli. 

Aussi  conclut-il  à  ce  que  vous  chargiez  votre 
com  1  ission  de  se  faire  remettre  le  dssierqui 
renferme  ces  différentes  réclamations,  déposées 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  ainsi  que 
le  procès-V(  rbal,  pour  qu'elle  en  dresse  un  état 
détaillé,  en  fasse  le  rapport  à  la  Chambre,  qui, 
alors  éclairé'  S';r  cet  objet,  pourra  enjoindre  au 
ministre  de  faire  la  demande  an  gouvernement 
espagnol  du  montant  des  pertes  éprouvées  par 
les  Français,  et  dont  le  remboursement  devrait 
avoir  lieu  avant  le  délai  fixé  pour  celui  des 
400  millions  dont  les  Bourbons  ont  dépouillé  la 


France  en  soutenant  le  despotisme  de  Ferdi- 
nand. 

Il  n'existe  pas  de  loi,  Messieurs,  qui  tous  four- 
nisse le  moyen  de  suivrtt  le  sort  ues  pétitions 
renvoyées  dans  les  divers  mini^tères  :  une  pro- 
position avait  été  soumise  ù  ce  sujet  dans  la 
dt  rnière  session,  mais  elie  a  été  ajournée. 

Dans  Cl  t  état  de  choses,  votre  commission  ne 

Ëeut  que  vous  proposer  un  quarième  renvoi  à 
[.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Les  sieurs Balgaerie,Sargetet  compagnie,  de 
Bordeaux,  s'adressent  à  lu  Chambre  pour  qu'il 
lui  plaise  prendre  les  mesures  r:écessaires  afin 
de  leur  assurer  le  recouvrement  d'une  somme  de 
1,500,000  francs,  qu'ils  déclarent  leur  éire  due 
par  le  go  'Vernement  espagnol  pour  affrètement 
d'environ  40  bâtiments,  suivant  contrats  passés 
entre  eux  et  des  commissi>ire8  espagnols. 

Les  pétitionnaires  disent  que  la  dett>  est  liqui- 


n'est  joint'  à  la  pétitio);  de  sorte  gué  votre 
commission  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'as- 
seoir un  avis  sur  la  justesse  des  réclamations  des 
sieurs  Balguerie  et  Sarget. 

Sans  donc  chercher  ce  qu'il  y  aurait  à  décider 
si  la  créance  était  bien  démc  ntrée,  votre  com- 
mission trouve,  dans  le  défaut  de  pièces  justifi- 
catives, une  raison  suffisante  pour  vous  proposer 
l'ordre  du  jo  r.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Acruiuts  (de  Bayonne)  voudrait 
que  tous  les  citoyens  aptes  à  remplir  les  fonctions 
de  juréyfussentappelé  àleurtour,  et  demande, 
en  conséquence,  la  revision  des  articles  7  et  8  de  la 
loi  du  3  mai  1827,  d'après  lesquels,  selon  que  le 
sort  en  décide,  un  citoyen  peut  être  n  quis  de 
remplir  ces  fonctioi^s  tous  les  deux  ans,  ou  ne 
point  l'être  pendant  un  long  lafis  de  temps,  peut- 
être  même  pendant  toute  sa  vie. 

Le  pétitionnaire  n'envisage  laquestion  que  sous 
un  f»oint  de  vue,  et  sous  b-  point  de  sue  le  plus 
étroit  par  mpport  aux  jurés,  entre  lesquels  il 
voudrait  établir  Tégaiité  de  certitude  au  lieu  de 
celle  de  hasard,  qtii  existe  à  peu  près  dans  la  lé- 
gislation actuelle. 

Mais  ce  qne  cette  législation  a  eu  principale- 
ment r»our  objet,  c'a  été  d'assurer  à  la  société  et 
aux  accusés  toutes  les  garanties  d^une  justice 
exacte.  Ces  garatitles  sont  d'autant  plus  fondées 
que  les  juges  peuvent  être  moins  facilement  cir- 
convenus, d'autaut  plus  dès  lors  qu'elUs  repo- 
sent sur  un  plus  gra'id  nombre  de  personnes.  Ce 
but  st-rait  tout  à  fait  manqué  par  l'innovation 

f proposée.  En  effet,  d'un  côté,  les  jurés,  connus 
ongtemps  à  l'avance,  pourraient  être  ou  séduits 
ou  soupçonnés  de  séduction  ;  d'un  autre,  le  nom- 
bre de  citoyens  appelés  à  composer  le  jury  dimi- 
nuerait graduellement  chaque  an?iée,  et  ave<:  lui 
diminueraient  aussi  les  chances  favorables  pour 
les  accusés  et  les  garanties  pour  la  société. 

Sans  donc  entrer  dans  l'examen  des  diffi(  ultés 
d'exécution  que  présenterait  h*,  projet  du  sieur 
Âccuduts,  votre  commission  a  trouvé  dans  les 
raisons  de  fond  qui  viennent  de  vous  être  sou- 
mises des  motifs  suffisants  pour  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Lortoul,  avocat  à  Marseille,  sollicite 
le  remplacement  de  tou-  les  employés  civils,  mili- 
taires, amovibles  ou  inamovibles,  qui  ne  seraient 
pas  attachés  au  nouvel  ordre  de  clioses.  Il  vous 
prie.  Messieurs,  je  cite  textuellement  les  conclu- 
sions de  sa  pétition  : 
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!<>  De  prononcer  le  renvoi  de  sa  pétition  aux 
divers  ministres,  afin  qu'ils  avisent,  chacun  dans 
ses  uttnbutions  par(icuiièrei<,  aux  moyens  de 
remplacer  par  des  hommes  rennemeut  attachés 
à  la  cause  nationale  tous  les  hommes  que  la  Res- 
tauration avait  appelés  aux  emplois  publics  et 
aux  administrations  dans  les  dépaitemenis. 

En  second  lieu,  de  présenter  et  mettre  en  dis- 
cussion un  projet  lie  loi  en  ces  termes  . 

fc  Art.  !«'.  Tous  les  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation, des  cours  u'aipel  et  des  tribunaux  de 
première  instance,  nommés  antérieurement  au 
30  octobre  1830,  sont  soumis  à  une  nomination 
nouvelle. 

«  Art.  2.  Ceux  de  ces  magistrats,  actuellement 
en  exercice,  qiii  ne  seraient  pas  confirmé.^  dans 
le  délai  de  trois  mois  cesserom  leurs  fonctions.  » 

Ge<  deux  objets  de  la  pétition  sont  essentielle- 
ment distincts.  Dans  l'un,  il  s*agii  de  fonction- 
naires amovibles,  dans  Fauire  de  ceux  inamovi- 
bles. 

Pour  les  premiers,  que  le  ministère  peut  et 
doit  changer  à  volonté  quand  ils  entravent  la 
marche  du  gouvernement  et  veulent  favori-er  un 
ordre  de  chose^^  contraire  à  celui  que  et  établi, 
voire  commission  n'adopterait  cependant  pas 
dans  toute  leur  ri^iiité  les  opinions  du  péti- 
tionnaire. Non  :  avoir  été  nommé  sous  un  gou- 
vernement n'est  pas  un  titre  .^utQsant  d^exclusion 
sous  celui  qui  lui  succùde;  car,  en  acceptant  des 
gouvernants  un  emploi  pub  ic,  on  ne  devient  pas 
leur  agent,  mais  fonctionnaire  de  l*Btat,  comme 
ils  le  sont  eux-mêmes.  L'acceptation  d'un  tel 
emploi  n*est  pas  une  abnégation  des  droits  du 
citoyen,  mais  un  moyen  de  les  exercer. 

Quelle  que  soit  donc  la  forme  du  gouvernement, 
qu(  is  que  soient  les  chefs,  proscrivons,  par  n  s- 
pect  pour  la  dignité  de  l'h*  mine,  pour  celle  des 
fonctions  publiques,  dans  Tintérét  général,  cette 
théorie  étroite  qui  iiO  verrait  dans  les  fonction- 
naires que  les  agents  des  gouvernants  par  lesquels 
ils  ont  été  nommée,  et  avec  lesquels  ils  doivent 
partir  ou  être  renvoyés  :  pros.  rivons-la,  car  elle 
tendrait  à  éloigner  des  places  tout  homme  qui  se 
respecte  et,  dans  les  motnen  s  de  crise  et  de  bou- 
ievers  ment,  à  les  faire  déserter  toutes,  à  laisser 
tout  à  l'abandon.  Elle  p<  ut  faire  des  sujets  fidèles 
sujets  intermédiaires  entre  le  serf  et  le  citoyen, 
mais  elle  ne  saurait  convenir  à  ce  dernier,  qui, 
placé  dans  une  sphère  plus  él<*vée,  a  devant  lui 
un  grand  horizon,  juge  déplus  haut  ut  voit  de 
plus  loin.  Disons,  au  contraire,  que  Thomme  qui 
reinp'it  bien  des  fonctions  publiques,  civiles  ou 
miliiaires,  sous  quelque  gouvernement  que  ce 
soit,  mérite  bien  du  pays. 

11  faut  donc  rechercher  non  pas  sous  quel 
gouvernement  un  fonctionnaire  a  été  nommé, 
mais  comtnent  il  a  exercé  ou  exerce  sa  place. 
Votre  commission,  M<  ssieurs,  ne  •  r.tint  p.is  que 
ses  intentions  puissent  être  dénaturée>  quand  elle 
rappelle  ces  simples  principes  d'équité,  qui  sont 
aussi  ceux  de  la  vraie  puliti)ue.  Ils  lui  dont  e- 
rail  ni  plus  de  force  pour  appuyer  le  renvoi  de 
celte  partie  de  la  i  étition  aux  divers  mioistres, 
si  cette  pétition  (précisait  quelque.^  faits. 

Mais  elle  se  tient,  à  l'égard  des  fo  ctionnaires 
amovibles,  dans  le  vague  de  s  généralités;  et  c^est 
mène  seuleii  ent  par  une  espèce  de  momento 
qu'elle  parle  dVux  à  la  fin  de  réclamations  qui 
semblent  toutes  dirigées  non  pas  cont  e  quel<|ues 
magistrats  inamovibles,  mais  contre  la  géné- 
ralité du  personnel  de  la  magistrature  inauio- 
vible. 

Or,  pour  cellc-cî,  depuis  le  vote  de  la  Charte  de 


1830,  la  mesure  proposée  par  le  pétitionnaire  ei 
devenue  impossible;  car  pour  vous,  Me-sie*j'j 
gardiens  de  la  Gonsiitution,  Tiliégal  uVsi  Tim/O: 
sible. 

La  Chambre  qui  nous  a  précédés  en  a  jogé  \ 
même  lorsque,  dans  sa  séance  du  25  noveu.b'^ 
1830,  elle  a  rejeté,  par  Tordre  du  jour,  une  sei- 
bliible  pétition,  r^ous  n'examinerons  pa<)  st,  e: 
votant  la  Charte,  il  n'eût  pas  été  pLis  politiq.- 
d'exiger  une  nouvi  lie  institution  pour  tous  :a 
magistrats;  ce  n'est  pluô  là  la  question.  La  loi  î 
prononcé  ;  et,  du  moment  quo  la  loi  pai  le,  bo  ce 
ou  mauvaise,  il  faut  lui  obéir  jusqu  à  ce  quV . 
ait  é  é  changée. 

Or,  pour  11  changer,  celte  loi,  comme  c'est  i: 
loi  constituante,  les  pouvoirs  constitués  aujucr- 
d'hui  sont  sans  droits;  car  la  Charte  ne  conti»^ 
pas  d'article  qui  fixe  ni  moyen  ni  mode  de  ré- 
vision  de  ces  dispositions. 

Le  pétitionnaire  demande  pourquoi  la  Révo'> 
tion  de  1830  seait  plus  scrupuleuse  que  net. 
été  la  Révolution  qui  a  recomposé  lf.-<  tnbiiraat 
à  l'époque  du  second  avènement  de  L*  uis  Wi. 
c'est  que  cette  Révolution  ne  voudra  pas  pn  n  m 
pour  mo  ièie  ce  qu'elle  a  cru  devoir  reo verser:  i 
c'est  qu'elle  vouora,  au  contraire,  servir  de  m.- 
dèle  dans  son  respect  pour  les  lois,  contre  la  mo 
lation  desquelles  elle  a  été  faite. 

La  Chambre  remarquera,  d*ailleur<,  qu'il  s'agit 
dans  la  pétition  d'une  réaction  directe  sur  e 
personnel  de  la  magstrature ,  et  non  d'un»*  réor- 
ganisation judiciaire,  dont  des  modificattois  d^ns 
le  personnel  pourrai»  nt  être  une  conséquence: 
question  qui  trouvera  sa  place  dans  la  discus-i  o 
du  budget  de  la  justice. 

Voire  comnission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour  sur  les  deux  parties  .e 
la  pétition  {Adopté,) 

—  Le  si«  ur  u^Alaux,  avoué  liceûcié  à  C.slc'.- 
Sarrazin  (Tarn-et-Garorine),  réclame,  sur  oui  e 
matière  politiijue,  le  secn-l  absolu  iiu  vote  da 

I'ury,  le  vote  ties  jurés  par  bouler  \tlanche<  <: 
luules  noires.  Sans  enirer  dans  aucuu  dève'  ;- 
pt'ment,  il  se  contante  d'indiquer  ci-tte  iD' sune 
comme  un  des  meilleurs  moyens  de  lo.i'pder 
l'indépendance  du  jury. 

Votre  lommission  a  cru,  Messieurs,  wï^m 
question  aussi  grave  méritait  un  plus  senVax 
examen. 

Pour  ne  pas  entraîner  la  discussion  sur  ui 
autre  terrain,  votre  commission  a  comnier>ré  '  ' 
éloigi.er  toute  comparaison  entre  nos  asseoit'.  : 
politiques  et  notre  j*  ry  :  les  unes  statuant  $r 
des  intérêts  généraux,  les  antres  sur  des  cas  v 
dividuels,  les  unes  ayant  la  publicité,  et  le^auirtf 
le  secret  des  délibérations. 

Dans  l'état  actuel  df  la  législation,  le  rèsJ  • 
('os  réponses  du  jury  fait  connattre  ladec^  * 
et  le  no  i>bre  des  voix  qui  ont  formé  la  id  y*' 
mais  il  n'indique  pas  ses  unini  «ns  intiivid  «  -^ 
Elles  ne  sont  connues  que  des  jurés  «  ux^iném''' 
qui  se  doivent  le  secret.  Sous  ce  rap','»rt  c 
juges  de  fait,  les  juges  passagers^  so  t  dan;  ' 
même  position  qu**  les  juges  oniinaires. 

11  faut,  de  tuule  r  éct'S>lté,que  ie  jury  déK*r 
c'esi-à-dire  que  chaque  juré  soit  appelé  à     ^ 
lonpcr  son  opinion,  à  combattre  (*u  à  soi  ^ 
celle  des  autres.  C'est  par  là  qu'ils  8*éc}aireni  r^  ' 
ti  ellement.  que  chacun  persiste  dans  so   p  c-u. 
avis  ou  qu il  i'al andoone, qu'ils  pès«nt ti   i  ' 
cicnt  en  commun   les  drcun<tances  p  é-ei.' 
dans  les  débats.  Chaque  juré,  il  est  vrui, '.<«•• 
pas  forcé  de  discuter,  de  manifester  son  opi    ' 
avant  le  moment  du  vute;  mais  sach«int  qu'a  ^' 
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moment  celte  opinion  sera  connue  de  ses  col- 
lô^'ue.4,  il  (l'a  aucun  avantage  à  éviter  la  liiscu?- 
Bion  qui  la  révèle  plus  tôt.  Si  Ton  établit,  au 
coi traire,  te  secret  absolu  du  vote,  cba  lue  juré 
pourra,  en  n*<Mitrant  pas  dans  la  disciission,  tenir 
son  opinion  cachée  pour  si  s  collègue  que  le  sera 
son  voir  même. 

Y  aura-t-i!  làgarantie  d*un  meilleur  jugement? 

Quelques  membres  de  votre  co  nmission  Tont 
pens^.  Certains,  ont-ils  dit,  que  son  opinion  sera 
Ignorée,  mène  de  ses  collègues;  assuré  contre 
leur  indiscrétion,  qu'il  peutrelouter  aujourd'hui, 
chaque  juré  n'aura  aucun  motif  de  ne  point  vo- 
ter avec  franchise  et  liberté  :  la  peur  et  la  Tai- 
ble-siî  ne  p  fieront  pas  dans  le  jury  pluâ  hau* 
que  la  con-cience,  et  n'y  dictero  it  pas  des  ver- 
dicts d'une  scandaieu.^e'ab''0'Ution. 

D'.tuires  membres  ont  adopté  i  avis  contraire. 
Etablir,  ont-ils  répondu,  le  secret  absolu  du 
Tote  dans  le  sein  mê  ne  du  Jury,  permettre  ainsi 
à  chaque  lire  de  tenir  son  opmson  co  •  plètemeot 
ignoré*  ^M  ne  par>iripe  pus  à  la  délibération, 
ce  serait  presque  IVngager  à  n'y  point  pariici- 
per;  ce  ser.iit  tendre  à  supprimer  cette  délibé- 
raiion,  à  p» iver  chaque  jure,  ou  plutôt  l'accusé 
et  ta  société  du  concours  des  lumiè.  es.  On  parle 
de  la  tim  dite  des  juré.-^.  Que  si  des  hommes 
conpahles  pouvaient   essayer  de  les  intimider 

Far  'OS  rne<  aces,  par  d«  s  lettres  anonymes,  f»ar 
anonyme,  qui  est  au  moral  ce  que  le  poi<!nard 
est  au  physique,  l'arme  du  »âche;  que  si  d'in- 
digne:^  jurés  pouvaient,  irahisant  le  secret  pro- 
mis sous  sermeni,  livr  r  !•  urs  collègues  à  d'o- 
dieuses vengeances;  que  si  des  hommes  se  trou- 
vaient jamais  au  pouvoir  ou  dans  les  partis  qui 
poursuivissent  un  citoyen  pour  l'exercice  du 
droit  le  plus  sacré  et  du  premier  des  devoirs, 
Texpessioti  franche  de  sa  conscience,  tous  les 
inconvé  ients  seraient-ils  raisons  suffisantes 
pour  contrebiilancer  ceux  qui  viennent  d'ôire 
signalés  comme  s'attachant  au  secret  absolu? 

Il  tie  faut  p  )S  d'ailleurs  faire  cette  injure  àses 
concitoyi  ns  de  croire  que,  manquant  de  cou- 
rag«*  civil,  de  respect  d'eux-mêmes,  ils  n'osent 
remplir  dans  toute  leur  étendue  et  sans  calcul 
timnie  les  honorables  fonctions  du  jury.  11  ne 
faut  pas  décréter  ainsi  notre  pays  indigne  de 
cette  belle  institution,  qui  est  pour  les  droits 
privée,  I  our  les  libertés  individuelles,  ce  que  le 
gouvernement  représentatif  est  pour  les  droits 
gênf^raux,  pour  les  liberté^  publiques,  la  première 
et  la  plus  préciiuse  des  garanti*  s. 

N*anmniri8  votre  commission  a  pensé,  mai^^ 
je  doi>  le  dire,  cet  avis  n'est  pas  le  mien,  «jue 
*im|)ortanc<*  et  la  difliculté  de  la  question  de- 
vai*  nt  l'eugaizer  à  vous  proposer  le  nnvoi  à  M.  le 
garde  de'«  sceaux. 

M,  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation, 
le  rtMOi  e  t  ordonné. 

M.  Bérigny.  Il  me  sembh'  que  M.  le  rappor- 
teur est  d'avi-  de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Des  rét  lamations  ne  s'é- 
tant  p  »int  é  evét-s  lorsque  j'ai  indiqué  les  con- 
clusions d*'  I»  eommission,  le  renvoi  au  garde 
des  se-  ux  a  été  ordonné. 

M.  Lherbette,  rapporteur.  J'étais  d'avis  de 
Tordre  uu  jO'ir,  pane  que  je  crois  uue  le  secret 
abohi  du  vote  des  jurés  serait  une  chjse  dan- 
gereuse qui  tendrait  à  annihiler  toute  délibéra- 
tion. La  eommissioii  a  nen^é  le  contraire. 

M.  de  Traey.  On  réclame  contre  le  renvoi. 

M.  Dnlong.  Je  m'opuose  à  ce  renvoi. 

M.  le  Président.  U  est  arrêté.  J'ai  demandé 
s'il  n'y  avait  point  d'opposition  au  renvoi,  et  au- 
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cune   réclamation  ne  s'est  élevée  ;   cependant 
comme  il  n'y  a  pas  eu  de  disoussiou... 

M.  Dniong.  11  me  semble  que  ce  serait  éta- 
blir un  précédent  très  grave  que  de  renvoyer  à 
M.  le  garde  des  sceaux  une  pétition  qui  a  pour 
objet  de  demander  que  le  vote  des  jurés  soit 
secret.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la 
vie  des  citoyens,  on  ne  peut  pus  procéder  par  le 
vote  au  scrutin  recret,  et  il  doit  être  permis  à 
chacun  des  jurés  de  s'éclairer,  pinon  par  une 
discussion  en  forme,  au  moins  par  le  rappro- 
chement des  opinions  diverses.  Le  renvoi  aurait 
de  très  sérieuses  conséquences,  il  laisserait 
croire  que  la  Chambre  aurait  jugé  important 
qu'on  examinât  la  question  soulevée  par  le  pé- 
titionnaire, lorsque  chacun  de  nous,  ce  me 
semble,  doit  trouver  dans  sa  conscie  ce  l's  rai- 
sons déterminantes  qui  s'opposent  à  ce  que  le 
vote  des  jurés  soit  secret.  Ne  serait-on  pas  ex- 
posé, par  exemple,  à  voir  mettre  en  liberté  un 
individu  coupable  d'un  crime  énorme,  parce 
qu'il  serait  permis  d'émettre  un  vote  qui  ne  se- 
rait pas  connu? 

Il  me  semble  que  l'ordre  du  jour  est  la  seule 
décision  que  puisse  prendre  la  Chambre  sur  une 
pareille  pétition,  et  je  le  demande. 

M.  Voysin  de  Gartempe.  Présidrnt  de  la 
commission  des  pétitions,  je  dois  déclarer  que 
nous  n'avons  i>as  p  usé  que  la  pétition  dût  être 
renvoyée  au  garde  de^  sceaux;  tout  au  plus 
avons-nous  pensé  qu'elle  devait  être  déposée  au 
bureau  des  renseignements.  Je  pens^  donc  que 
M.  le  rapporteur  se  trompe;  il  était  bien,jec[oiS| 
du  premier  avis.  (Non!  non!) 

Déjà,  sur  une  péti'ion  qui  avait  quelque  ana- 
logie avec  celle-ci  et  qui  demandait  le  rétablis- 
sement du  mode  créé  par  la  loi  du  2)  septembre 
1791,  la  Chambre  avait  cru  devoir  passer  a  l'ordre 
du  jour. 

Je  croi?,  comme  l'honorable  préopiniiot,  que 
ce  serait  préjugc^r  une  très  grave  question  que 
de  renvoyer  1 1  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
ce  serait  elev«r  des  doutes  sur  le  mode  d'instruc- 
tion actuel.  Ou  ne  peut  pas  vouloir  nous  ramener 
à  ce  n)ode  où  les  jurés  n'avaient  aucune  espèce 
de  délibération  e  >tre  eux  et  venaient  faire  une 
déclaration  devant  le  commissaire  de  la  cour 
d'assises  dans  la  rhaml>re  du  conseil.  Certes,  cette 
législation  ne  vaut  pas  celle  du  code  d'instruc- 
l  on  crimmelle;  surtout  avec  les  améliorations 
qu'on  se  propose  «l'y  faire. 

Je  crois  donc  qu'on  doit  passer  à  l'ordre  du 
jour,  ou  tout  au  pius  ordonner  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  Tordre  du 
jouri 

M.  Ijherbette,  rapporteur.  Il  paraît  que  j'aurai 
mal  8aisi  les  intentions  de  la  commission.  J'avais 
cru  qu'elle  avait  été  d'avis  du  renvoi  de  la  péii- 
tion  à  M.  le  g:irde  des  se*  aux,  tandis  qu'elle  au- 
rait conclu  au  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. Quant  à  moi,  j'ai  insisté  p  )ur  l'onlre  du 
jour,  parce  que  je  regarde  le  secret  absolu  du 
vote  des  jurés  comme  une  cho?e  da''gereupe. 

J'ai  in  autre  motif  (Aux  voix!  aux  voix!)^  c'est 
que  la  pétition  ne conlient aucun déveloop-ment; 
et  je  pgar  <e  comme  un  abus  d'accueillir  des  pé- 
titions, ne  lû'-ce  que  par  le  dépôt  au  burem  des 
renseignements,  lorsqu'on  n'y  peut  puiser  aucun 
rens  ig  ement  util^. 

Ce  dernier  motif  tend,  ce  me  semble,  à  corro- 
borer la  proposition  de  Tordredu  jour  que  j'avais 
demandé.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
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M.  lievéqne  de  Poallly.  Je  demande  la  pa- 
role contre  Tordre  du  jour. 

Lîi  (luestion  est  grave;  il  ne  faut  pas  supposer 
la  nature  humninn  meilleure  qu'elle  n'est.  On  ue 
saurait  disconvenir  que  quelques  hommes  peu- 
vent être  intimidés  par  des  mnnaces,  par  des 
lettres  anonymes  ;  cos  craintes  peuvent  nuire  à 
la  liberté  des  discussions  au  sein  du  j>>ry. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  en  revanche  quelques 
homm  s  d'un  curactère  énergique  qui  émettront 
franchement  If ur  opinion;  mais  s'il  s'en  trouve 
un  ou  dt'ux  qui  aiment  mieux  couvrir  leur  vote 
de  l'ombre  du  serret,  il  faut  l-ur  e  i  laisser  la 
faculté.  De  cette  manière,  leur  suffrage  sera  plus 
libr.î  et  plus  sincère.  (Rumeurs,)  C'est  par  ces 
raisons  que  je  demande  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  Saiverte.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui!  l'ordre  du  jour 
pup  et  pimple. 

M.  Amilhau.  La  pétition  tend  à  substituer  à 
la  marche  actuellement  suivie  un  tout  antre  sy;*- 
tème.  Il  faut  se  i^énétrer  de  l'utilité  des  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  po-ir  apprécier  le 
mérite  des  déclarations  rendues  par  le  jury. 

11  ne  suffit  pas  qu'une  boule  silencieuse  soit 
apportée  dans  l'urne,  il  faut  que  les  jurés  s'é- 
clairent mutuellement  par  leurs  délibérations  ; 
autrement  vous  les  laisseriez  sous  l'irnpression, 
soit  de  Taccu-ation,  soit  de  la  défense:  l'une  ou 
l'autre  alternative  serait  éj-ahmenl  mauvaise. 
Le  s  cret  des  V(>t»»s,  proposé  par  le  pétitionnaire, 
tendrait  à  introduite  un  ordre  de  cnoses  essen- 
tiellement vicieux. 

(La  Chambre,  à  une  grande  majorité,  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  I^herbetle,  rapporteur^  continue  :  Le  sieur 
Boujot ,  ancien  lieutenarit  de  gendarmerie  à 
Rennes,  sollicite  une  pension  militaire  ou  une 
réintégration  dans  son  gr.de,  dont  11  dit  avoir 
été  destitué  arbitraireme'ii  et  sans  jugement  de 
conseil  de  guerre,  sous  l'ancien  gouvernement, 
pour  avoir  refusé  de  commander  ài  son  peloton 
de  faire  feu  sur  ses  conritovens  de  Renn»--,  qui, 
lors  des  événements  du  20  juin  1820,  s'étaient 
réunis  sur  la  place  pour  demander  la  Charte  et 
des  élections. 

M.  Bouiot  ne  dit  pa»  s'il  a  été  destitué  de  ses 
fonctions  ou  s'il  Ta  été  de  son  titre.  Dans  le  pre- 
mier ca^,  il  n'y  aurait  qu'acte  du  pouvoir  extoi- 
tif  dont  la  Chambre  ne  pourrait  s'occuper;  dans 
le  deuxième,  il  y  aurnit  violation  de  droits.  Ce- 
penda  t,  comme  le  mot  de  fle^titution  est  plus 
généralement  employé  dans  le  dt-rnier  sens,  votre 
commission  a  rhonnenr  d  •  vous  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministrt*  de  la  guerre.  (Ordonné.) 

—  Le  si'ur  Cabaru^,  domicilié  à  Paris,  con- 
damné en  1829  par  la  cour  d'assises  de  la  S'ine, 
jugeant  corn  ctionnellement,  à  5  ans  de  déten- 
tion, MU'il  subit  dans  la  prison  du  Monl-Saint- 
Micbel,  département  de  la  Man<  he,  sollicite  Tin- 
terviMiiion  de  la  Cbamttre  pour  obtenir  sa 
tran^hition  dans  une  prison  plus  rapprochée  de 
ses  foyers.  11  prétend  que  sa  dét  ntion  dans  une 
maison  aussi  éloignée  de  son  département  est 
une  violation  des  orlo  inanccs  des  2  avrd  1817 
et  3  octobre  1821.  Mais  il  n'exidique  pas  com- 
ment existerait  cette  violation,  et  la  commission 
n'a  pu  le  découvrir. 

La  fire  mère  de   ces  ordonnances  comprend 
(an.  1«')  la  maison  du  Mont-Saint-Mchel  dans  le 
nombre  de  celles  qui  doivent   n^n fermer  entre 
autres  tes  comlamnés  par  voi*  de  jolice  correc-  1 
tionnelle,  lorsque  la  peine  à  subir  ne  sera  pas  | 


moindre  d'une  année.  L'affectaticm  momentanée 
que  Tarticle  3,  dont  argumenterait  probableiu*  nt 
le  pétitionnaire  dans  son  sysème  d'interpréta- 
tion, fait  en  outre  de  cette  maison  pour  les  con- 
damnés à  la  déportation  jusqu'à  leur  départ  »t 
change  rien  à  la  destination  principale  et  ne  fait 
rien  à  la  questiim. 

La  seconde  ordonnance  porte  (art.  1")  :  «  La 
prison  établie  dans  les  bâtiments  de  l'anci  n  dé- 
p(yt  de  mend.cité  à  Poissy  (Sein&«t-0i8i>  est 
constituée  maison  centrale  pour  la  détention  dt*s 
hommes  condamnas  à  un  an  et  plus  d'empriso)* 
nement  dans  les  départements  de  la  Seine  «*i  de 
Seine-et-Oise.  »  Mais  ni  cet  article  ni  aucun 
autre  ne  dit  que  cette  prison  sera  la  seu'e  qui 
doive  servir  à  cet  usage.  H  s'ensuit  que  le  sieur 
Cabarus  aurait  pu  y  être  renfermé,  mais  n  )a 
pas  qu'il  ne  puisse  également  être  reuferj.é 
ailleurs. 

Sa  détention  au  Mont-Saint-Michel  n'a  donc 
rien  d'illégal,  et  ce  qu'il  .sollicite  n'est  donc 
qu'une  faveur.  Or,  la  Chambre  se  constitue  l'or- 
gane des  droits  blessés,  et  non  des  demand  's 
de  faveur.  Car,  dans  le  premier  cas,  ell^  pari** 
haut,  comme  pouvoir  constituiio  mei,  garJi -n 
des  liberté^  ;  dans  le  second,  son  réte  aérait 
presque  celui  de  solliciteur,  qui  ne  convient  pas 
a  sa  dignité. 

Votre  commissio  1  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  vous  pmposer  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eoMile  d^Ar|p#al,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  puis  déclarer,  comme 
renseignement,  que  je  me  suis  occupé  particulière 
ment  de  c*  tte  réclamation ,  qui  m'avait  été 
adressée  par  le  dét<  nu.  Sans  entrer  dans  def  dé- 
tails qui  seraient  peu  convenables,  je  dois  dire 
qu'il  y  a  des  raisons  particuiièras  et  tout  à  Uit 
péremptores  nour  laisser  le  pétitiunnaire  da  s 
la  maison  de  détention  ot  û  («t. 

(L'ordre  du  j<>ur  esi  adoMé.) 

M.  le  eonite  Janbert,  l'un  des  rapporteurs  tU 
pétitions.  Je  devais  faire  aujourd'hui  u>i  rapport 
de  pétitions,  mais  je  dois  dire  Mue,  du  consente- 
ment d"S  liéputés  qui  avaient  déposé  les  péviti  )nfl 
Sue  je  devais  rap^)orter,  elles  ont  été  compris  s 
ans  le  rapport  général  que  j'ai  fait  da  iS  la 
séance  de  samedi  dernier,  de  pétitions  concT- 
nant  la  caisse  des  invalides  de  la  marioe  dout 
la  Chamb  e  a  or  Ion  né  le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget  et  à  M.  le  ministre  de  la  m^'i^ie. 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  triba!:e  M.  Pa- 
rant. 

M.  Parant,  rapporteur.  Le  fleur  C<  chin,  a> 
cien  avocat  a  la  cour  de  cassation,  membre  du 
conseil  ^^énéral  du  déiariement  de  la  Sei  e, 
fondateur  de  la  première  maisoi  comi  lète  «liits- 
truction  primaire  à  Paris,  signale  rm^uKlstnce 
d<'s  dispositions  du  projet  de  loi  sur  i'i  stmctim 
primaire;  il  exfiose  de  nouvelles  v  es,  et  lie- 
mande  que  la  commission  n  immée  pour  i*t\i- 
men  du  projet  on  prenne  connaissance  vt  les 
appli  iue  à  cefe  m  itière. 

C'est  le  tribut  de  son  expérience  qae  le  péti- 
tionnaire vient  vou^  offrir;  car  il  s'est  heaur  up 
occu  »é  du  soin  d'introduire  des  améli>r  t>on^ 
dans  i'in-lruction  primaire.  D'un  autre  côié.  !•* 
travail  qu'il  vuus  souruet  renferme  d-s  idé  s  don*, 
l'application  p<  ut  être  profitable.  Sous  ce  ilouMe 
rapport,  la  pétition  mérite  de  (Ixtr  i'atienti>Q 
des  commissaires  que  nous  avons  n^Muinè^  pour 
Texamen  do  projet  ;  car  alors  même  qti  lU  ne 
jugeraient  pas  à  nrop  ^s  de  n*r>ndre  ce  protêt, 
d'aptes  le  vœu  qu  exprime  le  sieur  Cochin,  iN  f 
rencontrera ie ut  au  moins  le  priicip*  de  beau- 
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coup  d^amendements  qui  pourraient  trouver 
plice  dans  leur  travail. 

11  serait  trop  Iouk  de  suivre  le  pétitionnaire 
dans  les  détails  qu'il  a  exprimés  h  netltment. 
Ce  serait  d'âillears  anticiper  sur  la  discusdion 
qui  se  prépare;  car  nous  ne  saurions  vous 
signaler  comme  dignes  de  votre  approbation, 
Messieurs,  telles  ou  telles  mesures  indiquées  par 
le  sieur  Gocbin,  sans  appeler  une  sorte  de  déli- 
bération de  votre  part. 

LMnstructiun  primaire  est  un  des  éléments  de 
la  pros[>érité  publi  lue  ;  Tigaorance  est  en  effet 
la  source  de  tant  de  maux  dans  ror!re  politique 
et  moral  qu'en  la  faisant  disparaître  et  en  éclai- 
rant les  mat^seSy  on  pré()are  une  foule  d'amélio- 
rations dont  ropplication  immédiate  pourrait 
avoir  des  inconvénients. 

Nous  devons  donc  encourager  par  un  accueil 
bienveillant  les  travaux  dos  nommes  qui  se 
dévoient  au  perfectionnement  de  l'éducation 
populaire. 

Aussi  la  commission  vous  propose->t-<'lle  le 
renvoi  de  la  pétition  aux  commissaires  chargés 
(le  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'insiructioii 
primaire. 

M.  Ennnanuel  Poulie.  Je  demande  aussi  le 
renvoi  au  ministre  de  Tinstruclion  publique. 

M.  Fnichiron.  Je  demande  à  dire  un  mot 
po'ir  ajipuyer  les  conclusions  d';  la  commission. 
C'est  un  bommage  que  je  me  plais  à  rendre  à 
M.  Gochin,  homme  du  caractère  le  plus  recom- 
maidatile,  du  patriotisme  le  plus  éclairé,  et  qui 
n^a  c  ssé  d'appliquer  sa  fortune  à  l'extension  de 
rinsiniction  primaire. 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  dire  devant  la 
Chambre  qui,  j'espère,  m'excusera.  {Très  bien!) 

M.  Ga«neron.  J'avais  deman  ié  la  parole  pour 

SréFenier  à  la  Gbambre  les  observations  que 
.  Fulchiron  vient  de  lui  soumettre;  je  me  bor- 
nerai à  l<*s  appuyer. 

(La  Gbambre  ordonne  le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  rinnructiOQ  primaire  et  au  ministre  de 
rinstruction  publit)ue.) 
M.  ParanI,  rapporieuTy  continue  : 

Le  sieur  Bougenier,  écrivain  public  à  Lille^ 
demande  qu'on  lui  procure  les  moyens  de  pour- 
suivre ses  dénonciateurs  et  d'obtenir  d'eux  des 
d  immages-intéréts. 

Lu  pétition  est  conçue  dans  des  termes  tels 
qu'il  e>t  difficile  de  savoir  d'abord  au  juste  ce 
que  veut  le  pétitionnaire,  et  quels  sont  se^  véri- 
tables griefs.  Mais  le  sieur  Bougenier  a  joint  à 
sa  pétition  des  espèces  de  lettres  qu'il  a  écrites 
dans  le  temps  à  de^  officiers  du  ministère  public, 
des  réponses  qu'il  en  a  reçues  et  de  ia  plainte 
qu'il  a  déposée  entre  les  mains  du  procureur  gé- 
néral du  roi  près  la  cour  de  Douai.  C'est  dans 
ces  pièces,  Messieurs,  qu'il  a  été  possible  à  votre 
commission  de  dif^cerner  les  faits  suivants  : 

Le  22  oetobre  1828,  ia  gendarmerie  était  à  la 
recherche  d'un  individu  inconnu,  ac  usé  de  faux 
en  ée.riture  de  commerce.  Crt  individu,  signalé 
par  {ilusieurs  témoins,  était  <ie  la  taille  et  de  la 
tournure  du  sieur  Bougenier;  son  signalement 
pouvait  se  rapporter  à  lui.  Les  gendarmes  arré- 
tère  it  donc  le  pétitionnaire;  si  l'on  en  croit  ce 
derniir,  ils  ont  exercé  à  son  égard  des  rigueurs 
inutiles. 

Rendu  à  la  liberté,  le  lendemain,  le  sieur  Bou- 
genier s'adressa  au  procureur  du  roi  pour  savoir 
quel  était  s  m  dénonciateur.  Ge  magistrat  lui  ré- 
pondit, le  3  novembre,  qu'il  ne  pouvjit  satisfaire 
à  sa  demande,  puisque  le  sieur  Bougenier  n'a- 


vait pas  été  nominativement  désigné  par  les  té- 
moins. 

Les  choses  en  étai -nt  à  œ  point  lorsque,  le 
27  novembre,  un  nouveau  mandat  fut  décerné 
contre  le  pétitionnaire,  qui,  arrêté  et  mis  en  pri- 
son, n'en  sortit  que  le  15  décembre,  en  vertu  de 
la  décision  de  la  Gbaml)re  du  conseil. 

Alors  il  revint  à  son  projet  de  poursuites,  et  il 
voulut  obtenir  des  dommages-sintéréts. 

11  se  plaint  aujourd'hui  d'avoir  fait,  pour  réa- 
liser ce  projf^t,  d'inutiles  démarches.  Il  sollicite 
riniervention  de  la  Chambre  des  députés,  et  de- 
mande qu'elle  lui  fasse  obtenir  les  secours  en 
argent  nécessaires  pour  atteindre  son  but. 

La  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible 
de  faire  droit  à  la  pétition.  S'agii-il,  en  eff<  t, 
d'une  action  civile?  Jamais  le  gouvernement 
n'a  eu  l'obligation  de  fournir  aux  indigents  les 
moyens  de  plaider:  il  ne  le  peut  même  pns,  ce 
serait  faire  ud  singulier  abusdes  deniers  publies. 

Le  sieur  Bougenier  vtut-il,  au  co  ttraire,  que  le 

minisîèrepubIicreçoiverinjonctiondepoursoivi*e 
d'office,  sauf  à  lui  à  intervenir?  Mais  les  faits, 
tels  qu'ils  ressorlenl  de  ia  p'ainte,  constitueraient 
de  sini|.l!8  délits,  prévus  par  l'un  des  articles  184, 
185, 186  et  343  du  code  pénal  ;  ces  délits  seraient 
prei'criis,  puisqu'il  s'est  écoulé  plus  de  3  aiis  de- 
puis le  22  octobre  1828. 

L'interventio  \  du  gouvernement  serait  donc  ou 
inutile  ou  impossible.  En  conséquence,  Mest^ieurs, 
la  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  D'après  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  les  notaires 
des  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  ins- 
tance OUI  le  droit  d'exercer  dans  tout  l'arrondis- 
sement de  ce  tribunal  ;  mais  ceux  des  autres 
communes  ne  peuvent,  à  peine  de  suspension  et 
même  de  destitution,  en  cas  de  récidive,  exercer 
que  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  justice  de 
paix. 

C'est  contre  cette  dernière  dispontion  que  ré- 
clame le  sieur  Fajol,  notaire  à  Puymerol,  arron- 
dissement d'Agen. 

Les  notaires,  dit-il,  sont  traités  d'une  manière 
moins  favorable  que  les  huissiers  :  ceux-ci, 
quoique  attachés  au  service  d'un  canton,  n'en 
ont  pas  moins  le  droit  d'instrumenter  dans  tout 
l'arrondissement. 

Lors  de  ia  division  du  territoire  en  cantons,  il 
n'a  pas  toujours  été  po.^sible  lie  placer  le  chef- 
lieu  au  centre  de  la  circonscription  cantonale; 
cependant,  c'est  au  chef-lieu  que  résident  la  plu- 
part des  notaires.  Or,  dans  des  cas  urgent^,  lurs- 
qu'il  s'agit,  par  exemple,  du  testament  d'une 
personne  mourante,  il  faut  nécessairement  courir 
a  cette  résidence  quelquefois  éloignée,  tandis 
qu'il  serait  beaucoup  plus  facile  d'obtenir  très 
promptement  l'assistance  du  notaire  d'un  canton 
Voisin. 

D'un  autre  côté,  dit  encore  le  pétitionnaire,  les 
habitants  de  la  campagne  ont  hibituellement  plus 
de  confiance  dans  un  notaire  dont  le  domicile  est 
rapproché  du  leur  ;  ils  ne  s'inquiètent  pas  de  la 
délimitation  des  cantons,  et  de  là  vient  un  abus 
très  grave;  des  actes  sotit  rédigés  par  le  notaire 
hors  de  son  canton,  signés  dans  le  domicile  des 
parties,  et  datés  cependant  de  la  résidence  de 
l'officier  public  qui  leur  donne  le  caractère  légal 
par  sa  signature.  C'est  donc  une  cause  fréquente 
de  fausses  énonciations. 

Ces  énonciations  paraissent  concluantes  au 
premier  aperçu;  il  faut  reconnaître  qu'en  éten- 
dant le  droit  d'instrumenter  des  notaires  de  can- 
ton, l'oa  ne  ferait  que  déplacer  la  difficulté,  sans 
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la  résoudre  :  car  on  pourrait  appliquer  à  la  cir- 
coQScripiion  des  arrondi-semeats  tout  le  qui  a 
été  dit  par  rapport  à  celle de.^cintons,  et  préten- 
dre qu  lin  notaire,  voisin  delà  limite  d'un  arron- 
d  ssem^'Ht,  devrait,  pour  la  com  nodiié  d<'8 
citoyens,  être  apte  à  exercer  dans  les  communes 
limitrophes,  quoique  situées  dans  un  arrondisse- 
ment étranger. 

D'un  a:ilre  côié,  ir  ne  suffirait  pas  d'étendre 
purement  et  simplement  le  territoire  où  les  no- 
taires de  canton  aui aient  le  droit  dVx»rcer  leur 
ministère  :  ce  premier  changement  à  la  loi 
d'organisation  au  notariat  devrait  né-essaire- 
ment  en  amener  d'autres  sur  laclussiQcation,  les 
conJitiooâ  d'admissibilité,  lerautionnemeut,  etc. 
Le  péiitioniiaire  n'a  sans  doute  pas  prévu  c«'S 
conséquences;  il  n'iniique  pas  ce  qu'il  con- 
viendrait de  faire. 

Par  tous  ces  motifîi,  votre  commission  vous 
propose  Tonlre  clu  jour.  (Adopté.) 

—  M"*  veuve  Barnetche,  de  Rochpfort,  pétition- 
naire, est  en  contestation  avec  un  sieur  ûu- 
prat,  qui  prétend  recevoir  l'intégrité  de  sa 
créance  sur  l'indemnité  revenant  à  cette  dame 
comme  héritière  dun  ancien  colon  de  Saint-Do- 
mingue, au  heu  du  lO  qu'elle  lui  offr  •  coofir- 
ménient  aux  lois  et  ordonnances  relatives  aux 
indemnisés. 

Déjà  !a  dame  Barnetche  a  obtenu  un  jugement 
favorable  du  tribunal  de  Rochefort;  mais  le 
sieur  Duprat  a  interjeté  api>el  de  ce  jugement. 
G( alignant  la  lenteur  des  dé  »ats  judiciaires  ft  le 
préJDiilce  qui  pourrait  en  résuhel  pour  elle  si, 
par  suite  de  cesdé!>ais,  elle  est  encore  longtemps 
dans  l'impossibilité  de  se  faire  payer  de  son  in- 
demnité, tandis  «lue  d'un  autie  côté  le  gouverne- 
ment lui  ret  reraitles  secours  provisoires  qui  lui 
ont  été  alloué' jusqu'à  ce  jour,  la  pétitionnaire 
s'adresse  à  la  Chambre. 

Elle  se  figure  qu'il  vous  ap  >artient.  Messieurs, 
de  prononcer  entre  elle  et  le  si<  ur  Duprat,  et 
de  faire  cesser  les  prétentions  de  celui-ci.  Vous 
ne  p  )uvez,  sur  la  question  ainsi  posée,  que  pas- 
ser à  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Il  mn  reste,  Me.-îsieur!»,  à  Vous  faire  le  rapport 
d'une  pétition  fort  imp>rtante;  mais  les  péti- 
tionnaires pensant  qu  il  y  e  i  avait  be  meoup 
d'autres  à  rapporter  avant  la  leur  n'ont  pa:^ 
encore  f.iit  distribuer  à  la  Gtmmbre  des  exili- 
caiiiaH  quMIg  veulent  lui  soumetire  à  l'apiiui  de 
leur  péiiti(»n.  Je  demande  donc,  pour  ne  pas 
tromper  leur  attente,  à  ajourner  le  rapport  au 
moins  jusqu'à  la  fin  (le  cette  ^éance. 

Voir  diverses  :  Qu»  Ile  pétition? 

M.  I*ar«iil,  rapporteur.  C'est  celle  des  colons 
de  Suint-Doinin^ue. 

M.  le  l*rëifldeiil.  Ce  rapport  e4  ajourné. 

M.  Caumartin^  3*  rapporteur,  a  la  parole, 

M.  Cnomartln,  rapporteur.  Le  sieur  Ânzias, 
tailleur  d'habits,  rueMoufletard,  qui  prétend  avoir 
été  blessé  dans  les  Journées  de  Juillet,  se  plaint 
de  n^avoir  pas  éié  traité  selon  ses  sirviccs  par 
la  commission  des  récompenses  nationales. 

J'ai  pris,  Messieurs,  des  rens'  ignements  sur 
cette  affaire  à  la  commission  des  récompenses, 
et  J'y  ai  recueilli  que  le  sieur  Auzias,  «lui  de- 
vait d'abord  se  présenter  au  jury  du  douziètne 
arrondii^sement,  dans  lequel  il  était  domîeilié, 
s'y  était  en  <  Ifet  nr(=>senté  avec  ses  ceriiticats, 
et  que  Aa  demande  y  avait  été  rejetée;  qu'il 
Tav.iit  reproduite  à  la  commission  ;  mais  q  e 
préalablement  renvoyé  devant  le  jury  médical 
pour  faite  visiter  et  constater  sa  ide-^sure,  il 
B'ètait  refusé  à  subir  cette  épreuve;  qu'en  con- 


séquence et  par  suit'*  d'information  prise,  one 
nouvelle  décision  l'avait  éconduit.  Qu  Iques  gra- 
tifications lui  MUt  cependant  été  accordées. 

Les  faits  en  mcé'*  en  la  pétition,  les  pièces  ^i 
y  sont  jointes  nous  ont  paru  ne  présenter  rien 
qui  pui'Se  CM.t'edire  ces  renseignements  el  lais- 
ser quelque  crédit  à  la  réclamation  qui  vous  est 
ades^ée. 

La  commission  des  récompenses  nationa'es» 

aui  tenait  de  la  loi  tout  pouvoir,  a  fait  ju-tice. 
n'appartient  pjs  à  la  Chambre  de  re viser  ses 
opérations. 

J'ai  donc,  Messieurs,  à  vous  proposer  l'ordre 
du  Jour. 

M.  Ileyer  de  PelreleAn.  Le  pétiiionnaire 
est  de  mon  département.  H  se  trouvait  à  Paris 
dans  les  journées  de  Juillet;  il  a  faitson  devoir, 
et  a  été  blessé.  J'iL'nore  par  quelle  fatalité  la 
commission  des  ré  ompenses  n'a  pas  voulu  Je 
faire  vi>iter  par  la  commission  sanitaire* 

An  reste,  te  pétitionnaire  est  dans  une  posi- 
tio'i  extrè  oement  malheureus  %  et  en  raison  de 
cette  situation  et  'les  bons  certificats  doit  il  est 
poriexr,  je  demande  le  renvoi  d  i  sa  pétition  au 
ministre  de  rintérieur. 

M.  Caamarlin,  rapporteur.  Je  dois  répondre 
au  reiiroihe  adressé  p  ir  notre  honorable  cuUègae 
à  la  commHsi  >n  des  récompenses,  qu'il  accuse, 
vraisemblablement,  sur  un  fauxexp  )sé  des  faits, 
d'avoir  refusé  de  faire  vi-iterle  pétitionnaire  par 
la  coInml^8ion  sani'aire.  C'est  absoium«*nt  le 
contraire  :  le  si^ur  Âuzias  a  été  renvoyé  parla 
ommiss.on  des  récompenses  devant  le  jurv  m^ 
dicai  pour  faire  con^^t  ter  sa  biessore,  il  s^y  est 
refusé  ;  et  c't  st  par  suite  d  •  son  refus  de  ^e  ^on- 
inetire  à  cette  condition  indispensable,  à  laquelle 
il  parait  qu'il  avait  d'ai  leurs  de  bons  motifs  d* 
se  soustraire,  qu*  la  commission  d*'S  récompen- 
ses nationales  a  éconduit  le  sreur  Auiius. 

(La  Chambre  passe  à  l'oaire  du  jtur,) 

M.  €3«iiiiiartln,  rapporter,  continue  : 

M.  le  do<  teur  Lassis,  qui  a  été  longtemps  mé- 
decin en  chef  dans  li>s  hôpitaux  de  aiv<  rs  p  ivs» 
s'est  consacré  to  t  entier,  depuis 25  atts,  à  Tétude, 
à  l'observation  et  à  la  cure  des  maladies  éni  té- 
miques  telles  que  le  typhus,  la  peste,  la  tiëvre 
jauni',  les  fièvre^  adynamiques,  atuxatiqueà  et 
:e  choiera  m  rbu-'.  {Rires.) 

Ce  n'est  pas  seul -ment  dans  le  cabinet  et  pir 
la  lecture  des  ouvrages  anciens  et  modernes 
nui  ont  traité  de  ces  teriibles  maladies  que 
M.  Lassis  a  cru  pouvoir  s'éclairer;  c'est  **n  se 
transportant  dans  les  pavs  où  elles  ^xerçateit 
leurs  rava^'es,  c'est  dans  les  lazarets^  r''est  au  lit 
des  maladi'S,  c'est  dai  s  les  amphithéâtres  de 
dissection  qu'il  a  recherch»^.  étudié  les  causes 
et  les  elfets  d*s  malades  typhoïdes. 

M.  le  docteir  Lassis  a  recueilli  des  ob^rva- 
tio  s  et  d'S  documents  nombreux;  il  a  i em- 
paré les  symptômes  de  toutes  ces  ma  adii*s,  et  il 
a  cru  reconnaître  entre  elles  àe<  anaio^K-s  telles 
qu'elles  ne  difféieraie  it  presque  que  lar  les 
no  iveaux  noms  qu'on  L  ur  a  donnés  à  diverses 
époques. 

Mais  ce  qui,  dans  la  doctrine  du  Meur  Lassis, 
doit  surtout  piir.iU'-e  digne  d'un  intérêt  leéiioral, 
dan-  la  circonstance  ou  la  France  s**  croit  me- 
nacée de  l'invasion  du  cboléra-morbus ,  c'tM 
qU"  C'tti*  maladie  ne  s  rait  pas  coma^ieii-e. 

En  effet,  tout  le  monde  conçoit  combi  n  cette 
question  médicale  importe  à  rbumani'iS  el  i|tt<\ 
si  les  dout  s  qui  peuV' nt  nster  encore  sur  ce 
point  étaient  tout  à  fait  dissipé.*,  la  séronlê,  la 
coiiflance  qui  en  résulteraient   seraienl   dt'ja. 
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daas  les  pays,  dans  les  familles  où  pénètre  ce 
fléau,  un  grand  soulagement  aux  répugnances, 
aux  alarmes,  aux  afflictions  qui  Taccompugoenr. 

Il  y  aurait  encore  ce  grand  avantage,  que  ces 
lazarets,  ces  quarantaines,  ces  cordons  sani- 
taires, toutes  ces  mesures  dispendieuses  qui 
portent  tant  de  perturbations  dans  le  pays  et 
dans  tous  les  rapports  sociaux,  deviendraient 
pour  le  moins  inutiles. 

Bh  bien  I  Messieurs,  pour  établir  ce  point  de 
doctrine,  depuis  longtemps  professé  par  M.  le 
docteur  Lassis,  il  produit  sa  longue  expérience, 
des  épreuves  multipliées,  des  documents  posi- 
tifs et  des  faits  irrécusables. 

En  1819,  il  publia  un  ouvrage  très  intéres- 
sant sur  ce  suj[et;  cet  ouvrage  a  été  traduit  plu- 
sieurs fois,  et  il  a  acquis  peut-être  plus  de  célé- 
brité à  Tétranger  qu'en  France,  parce  que  depuis 
longtemps  notre  pays  n'a  pas  été  atteint  des  ma- 
ladies dont  il  traite. 

Bn  1821,  TAcadémie  des  sciences  a  pris  con- 
naissance de  divers  ouvrages  publiés  par  M.  Las- 
sis;  elle  a  reconnu  et  déclaré  que  les  faits  par 
lui  énoncés  justifiaient  son  opinion  ;  mais  elle 
loi  a  témoigné  le  désir  de  lui  voir  encore  re- 
cueillir de  nouveaux  faits.- 

L'épidémie  de  Barcelone  en  a  fourni  l'occa- 
sion a  M.  Lassis  ;  et  ce  médecin  philanthrope  qui, 
pour  rintérét  de  la  science  et  de  rhumanité,  ne 
calcule  ni  les  dépenser,  ni  les  Tatigues,  ni  les 
dai>gers,  s'est  rendu  encore  à  Barcelone. 

il  n'y  a  rien  épargné  pour  compléter  la  démons- 
tration de  ce  qu'il  re^rde  comme  un  fait  positif. 

11  a  provoqué  en  Espagne  l'ouverture  d'une 
conférence  de  12  médecins  e8i)agnols,  anglais  et 
autres  pour  l'examen  de  la  questiooi  et  tous  se 
sont  ralliés  à  son  système. 

De  retour  en  France,  le  docteur  Lassis  a  offert 
à  l'Académie  des  sciences  et  à  celle  de  médecine, 
le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  travaux, 
il  leur  a  sonmis  le  recueil  de  ses  observations; 
et  il  a  demandé  à  l'une  et  à  l'autre  d'en  faire  l'ob- 
jet d'un  rapport. 

11  a  reçu  aes  lettres  très  flatteuses  ;  mais  il  n'a 
pu  encore  obtenir  de  rapport. 

Bn  1823,  M.  Lassis  adressa  à  la  Chambre  une 
pétition  oui  fut  favorablement  accueillie. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  ce  généreux  citoyen, 
toujours  animé  de  l'amour  du  bien  public,  se 
sentant  pressé  plus  vivement  que  jamais  par  le 
désir  de  servir  ses  compatriotes  en  dissipant  des 
préventions  et  en  dispensant  de  mesures  qu'il 
croît  propres  à  aggraver  le  mal  que  la  France 
redoute  tant,  demande  que  la  Chambre  seconde 
ses  vues  de  pure  bienfaisance. 

il  voudrait  qu'une  commission  composée  de 
médecins,  d'autres  savants  et  d'administrateurs 
choisis  et  nommés  par  le  gouvernement,)  fît 
Texameo  des  précieux  documents  qu'il  a  si  labo- 
rieusement recueillis  et  qu'on  rendit  public  le 
résultat  de  cet  examen. 

Votre  commission  des  pétitions  a  pensé.  Mes- 
sieurs, que  la  proposition  acquérait,  dans  les 
circonstances,  un  nouvel  intérêt;  elle  a  pensé 

?[ue  lorsque  le  gouvernement  envoie  à  grands 
rais  des  médecins  à  l'étranger  pour  combattre 
le  fléau  des  maladies  typhoïdes  et  pour  les  étu- 
dier dans  l'intérêt  de  la  France,  il  devait  accueil 
et  protection  à  un  médecin  qui,  spontanément, 
par  le  zèle  pour  la  science,  par  un  généreux 
dévouement  à  l'humanité  et  avec  un  si  noble  dé* 
Biatéressement  a  consacré  la  pins  précieuse  par- 
tie de  sa  vie  à  ces  importantes  recherches  et 
vient  libéralement  en  faire  hommage  à  son  pays. 

T.  LXXI. 


Bile  m'a,  en  conséquence,  chargé  de  vous  pro- 
poser, Messieurs,  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
et  du  commerce.  (Ordonné.) 

-^  Le  sieur  François  Bouclier,  ancien  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  actuellement  architecte  à 
Saint-Dié,  demande  que  la  position  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  soit  améliorée,  que  leur 
carrière  ne  soit  plus  aussi  bornée,  et  qu'ils  puis- 
sent au  moins  parvenir  au  grade  d'ingénieur. 

Le  pétitionnaire  fait  valoir,  à  Tappui  de  sa 
réclamation,  que  l'on  exige  des  conducteurs  des 
connaissances  spéciales,  et  qu'ils  sont  à  môme 
de  les  accroître  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 11  voudrait  que  ceux  qui  se  distinguent  par 
leurs  services,  par  leur  instruction,  pussent  être 
admis  à  des  examens  et  concourir  pour  les  em- 
plois d'ingénieurs  avec  les  élèves  de  l'Bcole  poly- 
technique. Il  fait  observer  que  les  conducteurs  au- 
raient sur  ceux-ci  le  grand  avantage  de  réunir  aux 
connaissances  théoriques  une  expérience  et  des 
connaissances  pratiques  non  moins  utiles  pour  les 
services  auxquels  ils  seraient  appelés. 

Votre  commission.  Messieurs,  qui  a  pris  des 
renseignements  sur  cette  orsanisation,  a  reconnu 
que  les  prétentions  des  conaucteurs,  dont  le  péti- 
Uonnaire  se  fait  l'organe,  ne  sont  pas  dénuées  do 
fondement,  et  qu'il  peut  v  avoir  quelque  chose 
à  faire  autant  dans  l'intérêt  de  cette  classe  d'em 
ployés  que  dans  l'intérêt  du  service.  Mais  il  ne 
pouvait  être  dans  les  attributions  ni  dans  les 
moyens  de  la  commission  d*aller  au  delà  et  d'ap- 
précier cette  pétition  autrement  que  pour  vous 
proposer  le  renvoi  à  M.  le  miniBtre  des  travaux 
publics  et  du  commerce,  ainsi  que  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  (Ordonné.) 

—  Une  nétition,  signée  d'une  vingtaine  de 
citoyens  de  Strasbourg,  a  été  adressée  à  la  Chambre 
pour  lui  demander  une  loi  dont  l'objet  serait  de 
soustraire  les  fonctionnaires  publics  et  employés 
à  toute  dépendance  ministérielle. 

Pour  cela  les  pétitionnaires  proposent  Tétablis- 
ment  d'un  jury  qui  serait  composé  par  les  em- 
ployés eux-mêmes  et  par  voie  d'élection. 

Les  places  ne  seraient  données  désormais  que 
par  degré?,  p»r  rang  d'ancienneté  et  d'après 
exnmen  passé  devant  ce  jury. 

Les  fonctionnaires  ne  pourraient  perdre  leur 
emploi  que  pour  incapacité  notoire,  que  pour 
fautes  graves  commises  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  qu'en  vertu  de  jugement  motivé 
rendu  publiquement  par  ce  jury  spécial  que  propo- 
sent les  pétitionnaires. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  trouvé  cette 

{Pétition  rédigée  plus  sagement  en  la  forme  qu'au 
bnd,  et  elle  s'est  étonnée  de  voir  un  pareil 
système  appuyé  devant  vous  de  la  signature 
d^hommes  que  leur  position  sociale  mettait  à 
même  de  le  mieux  apprécier. 

Elle  a  bien  corapns  le  vœu  des  pétitionnaires 
pour  l'indépendance  des  fonctionnaires  publics, 
en  ce  sens  que  leurs  serments  et  leurs  engagements 
vis-à-vis  de  l'Etat  ne  puissent  jamais  porter 
atteinte  à  cette  liberté  d'opinion,  de  confiance 
et  de  vote  qui  doit  être  le  plus  noble  apanage  de 
tout  citoyen  sous  le  régime  de  la  Charte-vérité. 
I  Mais  elle  ne  l'a  pas  compris,  en  ce  sens  que  ces 
fonctionnaires  puissent  impunément  s'engager, 
sous  telle  ou  telle  bannière,  dans  une  opposition 
systématique  contre  le  gouvernement  auquel  ils 
ont  promis  obéissance  et  fidélité. 

Votre  commission  a  reconnu  que  la  nomination 
aux  fonctions  publiques  par  un  jury  était  incon- 
ciliable avec  la  disposition  de  la  Charte  qui 
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attribue  au  roi  le  droit  de  iH)m(oer  à  tous  les 
emplois  d'admiaistratiou  publique;  que  l'on  ne 
pouvait  étendre  à  tous  le?  employés  et  fonction- 
naires l'inamovibilité  que  ia  Charte  n'accorde 
qu'aux  membres  des  cours  et  tribunaux,  dans  l'in- 
térêt sacré  de  la  justice. 

Bile  a  pensé,  en  outre,  qu'il  serait  impossible, 
avec  un  pareil  système,  de  soumettre  à  la  respon- 
sabilité les  ministres,  auxquels  il  enlèverait  le 
choix  de  tous  leurs  agents. 

Elle  a  pi^nsé  enfin  que  ce  projet  étant  ainsi, 
dans  tous  ses  rapports  avec  la  Charte  de  1830,  en 
opposition  à  ses  principes  fondamentaux,  il  y 
avait  lieu  de  proposer  à  la  Chambre  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Un  grand  nombre  de  propriétaires  de  prai- 
ries, sur  les  rives  de  la  Sambre,  se  plaignent  de 
ce  que  cettte  rivière  est  tellement  encombrée, 
depuis  Landrecies  jusqu'aux  frontières  de  la  Bel- 
ffique,  que  son  curement  est  indispensable  et  de 
la  plus  grande  urgence. 

ils  assignent  pour  principale  cause  de  cet 
encombrement,  l'état  de  ruines  du  pont  de  Berlai- 
mont,  dont  les  n^tériaux  obstruent  le  courant  et 
y  forment  des  atterrissements. 

Ils  prétendent  qne,  depuis  4  ans,  les  moindres 
crues  d'eaux  les  exposent  à  des  inondations  qui 
les  privent  de  toute  récolte. 

ils  se  sont,  disent-ils,  vainement  adressés  aux 
autorités  locales  qui,  dans  la  prévoyance  de  l'exé- 
cution d'un  projet  de  canalisation,  depuis  long- 
temps conçu,  et  toujours  ajourné,  se  refusent  à 
des  travaux  d'entretien. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  si 
les  faits  énoncés  parles  pétitionnaires  sont  vrais, 
et  s'ils  sont  aussi  nuisibles  qu'ils  le  disent  à 
leurs  propriétés  riveraines,  leur  pétition  est 
vraiment  digne  de  votre  sollicitude,  et  qu'«  n  at- 
tendant l'exécution  du  canal  projeté,  il  faudrait 
au  moins  leur  assurer  la  jouissance  de  leurs 
prairies,  depuis  trop  longtemps  ravagées  par  de 
fréquentes  inondations. 

Je  suis?,  en  conséquence,  chargé  de  vous  pro- 

Eoser  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
lics  et  du  commerce. 

M.  TalUanëier.  Je  monteà  cette  tribune  pour 
prier  la  Chambre  d'ordonner  également  le  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  de  la  pétition  des  habi- 
t  ints  de  Berlaimont.  En  effet,  les  travaux  qu'il 
s'agissait  d'exécuter  pour  le  curement  de  la 
Sambre,  devant  être  exécutés  dans  la  ligne  mili- 
taire, ils  ne  pourront  être  effi^ctués  qu'autant 
que  le  génie  militaire  y  aura  consenti.  À  cette 
occasion,  je  dois  dire  que  ce  corps  s'oppose  sou- 
vent, sur  les  frontières,  à  des  travaux  qui  se- 
raient extrêmement  utiles  pour  les  localités.  La 
défense  des  frontières  demande  sûrement  toute 
ia  sollicitude  du  génie  militaire,  mais  il  ne  serait 
pas  toujours  difficile  de  l'allier  avec  les  conve- 
nances des  pays  frontières. 

Quant  aux  travaux  demandés  par  les  pétition- 
naires, leur  indispensabilité  ne  i^aurait  être  mé- 
connue. Us  voient  trop  souvent  leurs  plaines  ra- 
vagées par  les  eaux  de  ia  Sambre,  et  le  plus 
grand  préjudice  en  résulte  pour  leur  industrie, 
ans  un  travail  que  ia  direction  des  ponts  et 
chaussées  a  fait  distribuer  à  la  Chambre,  il  y  a 
quelques  jours,  on  annonce  que  la  Compagnie 
qui  s  est  chargée  d'exécuter  ces  travaux,  va  être 
obligée  d'accomplir  les  conditions  de  sim  marché. 
Les  riverains  de  la  Sambre  attendent  avec  une 
vive  impatience  la  réalisation  du  curement  de 
cette  rivière,  et  Tadministration  doit  s'empresser 
de  se  rendre  à  leurs  voeux. 


(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétltiM 
à  MM.  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  la 

guerre.) 
M.  C^unnirtln,  rapporteur^  continue  .- 

Le  sieur  Lisoire,  inventeur  de  projectiles  in 
ceadiaires,  propres,  suivant  lui,  aux  eoBibatseo 
mer  et  aussi  à  t'attaque  et  à  la  défense  des  places 
fortes,  demande  llntervention  de  la  Gùaoïbrf 
pour  lui  faire  au  moins  obtenir  une  Indemnité 
des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  reoberche  et 
l'invention  de  ces  procédés.  Il  évalue  ees  dé- 
pen.^es  à  la  somme  de  116,900  francs. 

L*objet  de  la  fyrétendue  découverte  dnsieorlH 
soire  est  de  porter  à  une  plus  grande  distance  et 
plus  efficacement  que  par  tous  les  OAôyeiis  jtis- 
qu^alors  employés,  Tincendie  et  la   destrudioii. 

Le  gouvernement  a  fait  faire  en  1 826  el  \^71 
diverses  expériences  des  procédés  du  «earL^ 
soire,  à  Pans,  tant  sur  la  Seine  que  dans  la  pIaio« 
de  Tivoli,  et  aussi  dans  le  port  de  horieot.  H 
parait  que  le  succès  n'a  pas  réalisé  les  promesses 
faites  par  l'inventeur,  puisque  ses  fflathioei 
n*oot  pas  été  adoptées. 

11  a  proposé  récemment  encore  l^sai  d*ow 
nouvelle  batterie  qu'il  croit  préférable  à  tonte 
autre  pour  les  fortifications  de  Paris  etifeLfon; 
mais  le  comité  consultatif  de  l'anillerieqQ\,à  ce 
qu'il  parait,  n*a  pas  autant  de  confiance  que  le 
sieur  Lisoire  en  ses  dé('Ouvertei>,  n*â  consenti  i 
ces  nouvelles  expériences  qu'à  la  condition  que 
l'auteur  les  ferait  à  ses  frais. 

L'appréciation  du  mérite  des  moyens  propeiés 
par  le  sieur  Lisoire  est  du  ressort  de  radetHnis- 
tration  spéciale,  et  c'est  à  elle  aussi  gu*il  apfnr- 
tient  de  )uger  tfi  au  moins  il  a  des  titres,  wU  à 
des  enooura^ementSi  soit  à  quelque  iodeoDité. 

Il  n'y  aurait  ici  ni  motif  ai  même  conv€f\«Lnce 
à  l'intervention  de  la  Chambre. 

Votre  commission  vous  propose  donc  i'ordre 
du  jour.  {Adapté.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  ia  parole  pour 
pour  une  communication,  sut  \" avancement  dam 
l'armée  navale, 

M.  de  RIgny,  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Messieurs,  l'avancement  dans  PârméenaTate 
a  été  réglé,  jusqu'à  présent,  par  des  arrêtés,  dé- 
crets ou  ordonnances  ;  et  les  dispositions  les  ptiM 
récentes  que  nous  ayons  sur  ia  matière  sont  celles 
de  l'ordonnance  du  !•'  mars  1831. 

Ces  dispositions,  combinées  dans  lloteotiao 
d'offrir  des  garanties  è  un  service  fluf  exi^ 
beaucoup  d'instroction  et  d'expérience,  et (|ai est 
exposé  à  tant  de  dangers  et  de  fatiguer,  t)!*)^^ 
grient,  toutefois,  qu'imparfaitement  lebutéansle- 

âuel  elles  ont  été  proposées,  et  nous  reconnû^soos 
"ailleurs  que  ces  garanties  ne  peuvent  êtTeas^U' 
réesdans  rarmée  de  mer,  comme  éfles  voatlW 
pour  l'armée  déterre,  que  par  un  acte  législiw. 

Le  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  chareés  de 
vous  présenter  contient  des  dispositions  anaragoes 
à  celles  de  la  loi  que  vous  venc^  d'adopter  «bî 
l'avancement  de  l'armée.  Les  dtfférencesqoe  tous 
y  remarquerez  sont  peu  intporeantes,  et  voosrfr 
connaîtrez  sans  doute.  Messieurs,  qne  les  spécia- 
lités du  service  de  la  marine  et  du  mode  de^ 
crutement  des  équipages  et  du  corps  des  otlicKfs 
de  vaisseau  les  rendent  indispensableB. 

Je  vais  analyser  succinctement  ces  différence?, 
et  les  exphquer  par  quelques  déTeloppemeutt. 

Plusieurs  voies  se  présentent  potir  entrer  daB? 
la  marine  militaire  :  l'inscription  mantime,  le$ 
compagnies  de  mousses,  les  engagements  vdoti' 
taires,  l'école  navale,  le  recrutement. 

Les  deux  premières  permettent  de  débuter  > 
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,16  ans;  la  qua- 
ièrae  nous  donne, 
l'armée  de  terre, 

rois  qu'à  la  suite 
I,  chaque  année, 
ime,  et  d'où  Ton 
ira  eur  la  théorie 
fournit  au  corps 
es  de  2*  classe. 

d'apprenti-roa- 
issi^eoaent,  pour 
les  premiers  pas 

premier  lerade, 
lève  de  2*  classe, 
tve  dans  le  titre 
rade  de  caporal 
ju  dépariemeut- 

icier  est  repré- 
ides  de  second^ 

vient  d'obtenir 
bord  les  condi- 
ienneté  comme 
le  de  ravance- 
pas,  Messieurs, 
de  rarroée  na- 
"raée  de  terre, 
ce  pour  chaque 
ions  pas  que  ce 
re  active  qu'on 
]uiert  des  titres 

de  la  nécessité 
us  les  Français 
s  jusqu'à  1  âge 
res  ;  maifl  nous 
emarquer  une, 
[)lement  indis- 
yens  de  recru- 
8  de  vaisseau  : 
cours  oui,  eu 
iut  employés  à 
me  lieutenants 
iu  moins  2  an- 
rnière  qualité; 
i,  ayant  ucquis 

rapport  de  la 
e  tneorie. 

octobre  1795) 
le  capitaine  uu 
la  remplissent 


1825,  qui  va 
e  des  disposi- 
u mettons  à  la 
a  lires  à  Texa- 

haut,  jusqu'à 

dateurs  auront 
orps  des  offi- 
jouter,  à  cette 
Uructioo,  que 
3  d'eoseigtie* 
fs  d'hydrogra- 
on  est  répan- 

tes  à  ravance- 
n mandent  les 
I  règles  de  la 

cFsiears,  que 
rteres  sur  le 


projet  de  loi  dont  nous  allons  vous  donner  com- 
munication : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-PrauppE,  roi  des  Français,' 
Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d'Ëtat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
Nous  avi  ns  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  eu 
notre  nom  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  par 
M...,  que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l^'.  Nul  ue  pourra  être  quartier-maître, 
s'il  n'a  servi  au  moins  6  mois  a  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat  comme  matelot  de  l'*  classe. 

Art.  2.  Nul  né  pourra  être  second  maître,  maître 
et  premier  maître,  s*il  n*a  servi  au  moins  6  mois, 
à  bord  des  bâtiments  de  TËtat,  dans  chacune  des 
classes  du  grade  immédiatement  inférieur. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  2«  classe, 
8*11  n'a  suivi  pendant  toute  Tannée  scolaire  les 
cours  et  les  exercices  de  TEcole  navale,  et  s'il  n'a 
satisfait  aux  examens  de  sortie  de  ladite  Ëcole. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  première 
classe,  s'il  n*a  2  ans  de  service  à  bord  des  bâtiments 
de  TEtat  en  qualité  d'élève  de  deuxième  classe. 
Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  fré- 
gate, s'il  n'a  servi  sur  les  bâtiments  de  TËtat 
pendant  2  ans  au  moins,  soit  en  qualité  d'élève 
de  première  classe,  soit  en  qualité  de  lieutenant 
de  frégate  ordinaire,  pourvu  du  brevet  de  capi- 
taine au  long  cours. 

Ou  s*il  n'a  servi  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  en 
qualité  de  premier  maître  pendant  2  ans  au 
moins,  dont  6  mois  dans  les  équipages  de  ligne, 
et  s'il  n'a  de  plus  satisfait  à  un  examen  dont  le 
mode  et  les  conditions  seront  déterminés  par  une 
ordonnance  royale  insérée  au  BuLLelin  aes  lois. 
Art.  6.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  vaisseau, 
s'il  n'a  servi  2  ans  au  moins  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat  dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate. 
Art.  7.  Nul  ne  (courra  être  capitaine  de  cor- 
vette, s'il  n'a  servi  dans  le  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau  au  moins  4  ans,  dont  2  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  fré- 
gate, s'il  n'a  servi  dans  le  grade  de  capitaine  de 
corvette  au  moins  3  ans,  dont  2  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  vaisseau, 
8*il  n'a  servi  2  ans  au  moins  à  bord  des  bâtiments 
de  PBtat  dans  le  grade  de  capitaine  de  frégate. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de 
contre-amiral,  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtiujents  de 
l'Etat  dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  pen- 
dant 3  ans,  dont  la  moitié  en  qualité  de  comman- 
dant commissionné  d'une  division  de  trois  bâti- 
ments de  guerre  au  moins- 

Art.  11.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  vice-amiral,  s'il  n'a  commandé  dans  le  grade 
de  contre-amiral,  pendant  3  ans,  une  escadre  de 
cinq  bâtiments  de  guerre  au  moins. 

Art.  12.  Les  fonctions  ^e  cbef  d'état-major 
d'une  armée  navale  et  d'une  escadre  sont  assi- 
milées au  commandementpour  l'avancement  aux 
grades  de  contre-amiral  ou  de  vice-amiral 

Art.  13.  Les  élèves  de  deuxième  classe  passe- 
ront à  la  première  classe  par  rang  d'ancienneté. 
Art.  14.  Les  deux  tiers  des  lieutenants  de  fré- 
gate seront  pris  parmi  les  élèves  de  première 
classe,  et  Tautre  tiers  parmi  les  lieutenants  de 
frégate  auxiliaires  et  les  premiers  maîtres  en  ac- 
tivité de  service  qui  auront  satisfait  aux  conditions 
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pcndaitt  cinq  ans,  à  dater 
s  additionnels  au  principal 
oncière,  peraonnelle  et  mo- 
s  et  fenêtres. 

cette  imposition  extraordi- 
ement  employé  à  l*achève- 
)artementales.  n<^  2,  du  Blanc 
ini-Gauthier  à  Ghâteau-Meil- 
)udun  à  Goazon.  »  (Adopté.) 

8«  Projet. 

i  de  l'Aveyron  est  autorisé, 
demande  qu'en  a  faite  son 
s  sa  session  de  1831,  à  s'im- 
ement  2  centimes  addition- 
leâ  4  contributions  directes, 
•2,  et  5  centimes  pendant  les 
i  1835. 

cette  imposition  extraordi- 
ement  employé  à  Tachève- 
^partementales  situées  dans 
Adopté,) 

9«  Projet. 

e  TÂisne  est  autorisé,  con- 
nande  qu'en  a  faite  son  con- 
a  session  de  1831,  à  s'impo- 
ent,  pendant  5  ans  à  dater 
3  additionnels  au  principal 
directes. 

cette  imposition  extraordi- 
nent  affecté  à  l'achèvement 
en  taies,  n  (Adopté,) 

0«  Projet. 

du  Loiret  est  autorisé,  con- 
nande  qu'en  a  faite  son  con- 
i  session  de  1831,  à  s'imposer 
.  en  1832,  3  centimes  addi- 
il  de  ses  contributions  fon- 
t  mobilière. 

cette  imposition  extraordi- 
nent  affecté  à  rachévement 
lentales.  »  (Adopté). 

1*  Projet. 

'al  (Mayenne)  est^antorisée  à 
3  50,000  francs  avec  intérêt 
l'effet  d'augmenter  de  pa- 
i32,  son  contingent  dans  les 
traverse  dans  cette  ville,  de  la 
le  Paris  à  Brest.  »  (Adopté.) 

12»  Projet. 

de  la  Haute- Vienne  est  auto- 
à  la  demande  qu'en  a  faite 
session  de  1831,  à  s'imposer 
pendant  5  ans,  à  dater  de 

luitioiinels  au  priocipal  des 
ctes. 

celte  imposition  extraordi- 
aent  affecté  à  l'achèyement 
nentales  situées  dans  ce  dé- 

é,) 

13«  Projet. 

des  Bouches-du-Rhêne  est 
ment  à  la  demande  qu'en  a 
iéral,  da'  s  sa  dernière  ses* 
extraordinairement  pendant 
832,  5  centimes  additionnels 
ntributions  foncière,  person- 

cette  imposition  extraordi- 
aux  travaux  de  restauration 
*s  rouses  départementales  si- 
tçmçnt. 


«  Au  moyen  de  l'imposition  gui  fait  l'objet  de 
la  présente  lui,  l'emprunt  de  800,000  francs  qui 
avait  été  autorisé  par  la  loi  du  26  novembre 
1830,  pour  les  travaux  de  ces  mêmes  routes,  et 
l'imposition  extraordinaire  de  3  centimes,  dont 
le  produit  devait  être  employé  au  paiement  du 
capital  emprunté,  n'auront  pas  lieu.  »   (Adopté.) 

14«  Projet. 

«  Art.  1«'.  La  somme  de  154,013  tf.  40  for- 
mant le  déficit  du  budget  des  centimes  faculta- 
tifs et  extraordinaires  du  département  du  Nord 
(exercice  1831),  sera  couverte,  conformément 
au  vote  exorimé  par  le  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  23  mai  dernier,  au  moyen  des  fonds 
ci-après  non  employés,  et  provenant  de  l'impo- 
sition extraordinaire  autorisée  par  la  lui  du 
30  mars  1826,  pour  construction  du  palais  de  jus- 
tice et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  savoir  : 
1»  Crédit  de  1829  reporté  sur  1830.  98,514  82 
2«  Prélèvement  sur  le  crédit  de 
1 18,500  francs  (exercice  1831) 55,498  58 

Total 154,013  40 

«  Art.  2.  Le  département  du  Nord  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cha- 
cune des  années  1832  et  1833,  2  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes.  Le  produit 
de  cette  imposition  sera  employé  à  réintégrer  la 
somme  prélevée  en  vertu  de  l'article  précédent, 
et  l'excédent  sera  affecté  aux  besoins  extraor- 
difiaires  du  département,  pendant  les  exercices 
1832  et  1833.  »  (Adopté.) 

15«  Projet. 

«  La  somme  de  32,982  fr.  43,  composée  de 
32,195  fr.  57,  seranportanlà  1831,  et  de  789  fr.  86 
appartenant  à  1829.  et  laquelle  reste  libre  sur  le 
contingent  attribué  à  la  dépense  d'achèvement  de 
la  roule  départementale  n?  1,  dans  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  de  5  centimes  que  le 
département  de  la  Haute-Vienne  a  été  autorisé  à 
percevoir,  en  vertu  de  la  loi  du  5  juillet  1826, 
pourra  être  appliquée,  conformément  à  la  de- 
mande qui  en  a  été  faite  par  le  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  11  mai  dernier,  aux  travaux 
de  construction  du  pont  de  Limoges.  » 

M.  le  Président.  Il  y  a  iri  une  légère  diffé- 
rence entre  le  texte  du  projet  de  loi  it  la  rédac- 
tion de  la  commission,  qui  parait  plus  explicite  : 

An  lieu  de  ces  mots  :  «  Les  travaux  de  cons- 
truction du  pont  de  Limoges  »,  la  commission 
propose  de  mettre  «  Les  travaux  de  construition 
d'un  pont  à  Limojses,  destiné  à  desservir  les 
deux  routes  royales  n"*  20  et  141.  » 

M.  le  comte  d^Arg^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  n'ai  aucune  objection 
à  faire  à  cette  addition;  je  reconnais  quVlie  est 
nécessaire.  Il  exisie  plusieurs  poiits  à  Limoges; 
par  cette  addition,  il  est  spécifié  d'une  maniôre 
plus  précise. 

M.  de  Montanzon.  Il  y  a  ici  une  erreur  :  ce 
n*est  pas  la  route  n^  20,  mais  la  route  n**  21. 

M.  le  eomle  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Oui,  c'est  la  route  u^  21. 

a.eproiet  de  loi  est  adopté  aveccesmodifications.) 
.  le  Préeldent.  La  Chambre  va  voter  sur 
les  15  projets  de  lois  qui  viennent  d'étie  suc- 
cessivement adoptés  par  assis  et  levé,  par  un 
seul  scrutin  secret. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de»  votants 251 

Majorité  absolue 126 

Pour 247 

Contre 4 


678 


[Chambre  des  Députés.)         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [19  novembre  1831.1 


(La  Chambre  a  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  de  lapro" 
position  de  M.  de  Cormenin  relative  aux  pensions 
des  grands  fonctionnaires. 

M.  de  Cormenin.  Ma  proposition  est  ainsi 
conçue  : 

u  La  loi  du  11  septembre  1807,  relative  aux  pen- 
sions extraordinaires  des  grands  fonctionnaires 
de  l'Ëtat,  est  abrogée  (1).  » 

Messieurs,  le  devoir  du  législateur  n'est  pas 
seulement  de  faire  des  lois  nouvelles,  mais  encore 
de  réformer  les  lois  anciennes  qui  ne  sont  plus 
en  rapport  avec  les  besoin:^,  les  mœurs  et  les 
établissement^^  politiques  de  la  nation. 

Les  lois,  comme  tout  le  reste,  subissent  les 
vicissitudes  du  temps;  et  lors  môme  qu'elles  au- 
raient été,  dans  Torigine,  la  conception  d'une 
pensée  généreuse,  si  leur  application  dégénère 
en  abus,  le  législateur  est  averti  qu'il  faut  les 
changer. 

Telle  est  la  loi  du  11  septembre  1807. 

Celte  loi  permettait  d  accorder  aux  grands 
fonctionnaires  de  l'Empire ,  lorsqu'ils  auraient 
rendu  dès  services  distingués  et  lorsque  leur 
foriune  serait  insuffisante,  des  pensions  dont  le 
maximum  pouvait  s'élever  à  20,000  francs,  et 
dont  le  bénéfice  était  applicable  à  leurs  veuves 
et  à  leurs  enfants. 

Napoléon,  comme  presque  tous  les  fondateurs 
de  (iyna>tie,  voulait  soutenir  par  de  hautes  ré- 
munérations le  zèle  de  ses  serviteurs;  il  vou- 
lait surtout  multiplier  les  actions  éclatantes  de 
la  guerre,  et  il  offrait  à  son  armée  des  récom- 
penses aussi  vastes  que  ses  conquêtes. 

La  loi  du  1 1  septembre  1807  n  avait  donc  rien 
qui  choquât  la  proportion  gigantesque  de  l'Efn- 
pire.  En  effet,  lorsque  les  simples  sénateurs 
recevaienl36,000  francs  de  traitement  et  les  con- 
seillers d'Etat  25,000;  lorsque  Napoléon  accumu- 
lait les  trésors  de  TEurope  dans  les  caisses  de  son 
domaine  extraordinaire;  lorsqu'il  convertissait 
en  majorais  de  propre  mouvement  les  actions 
des  canaux,  des  journaux  et  de  la  Èanqu»';  l  rs- 
qu'il  distribuait  a  ses  frères  des  royaumes,  à  ses 
généraux  desHefs  et  des  duchés,  à  ses  ministres 
aes  gratifications  annuelles  de  1U0,000  francs,  on 
ne  doit  pas  s'éionnt  r  qu'il  donnât  des  pensions 
de  15  et  20,000  francs  aux  glorieux  compagnons 
de  ses  travaux  et  de  ses  victoires. 

Il  faut  le  «lire  à  sa  louange  :  il  en  fut  économe, 
et  les  pensions  ne  furent  guère  accordées  q.i'à 
des  ministres  blanchis  sous  le  harnais  eu  à  des 
guerriers  mutilés  sur  les  champs  d-  bataille. 

Mais  après  lui,  la  lui  du  11  septembre  1807 
devint  entre  les  mains  de  la  Restauration  un  ins- 
trument d'abus,  et  comme  le  changement  conti- 
nuel dis  ministres  paraît  être  le  résultat  sinon  la 
condition  du  gouvernement  représentatif,  on 
prodigua  follement  les  plus  grosses  pensions 
pour  des  services  de  quelques  jours. 

Je  ne  veux  blessir  personne;  mais  la  scanda- 
leuse profusion  de  ces  récompenses  avait  passé 
toutes  les  bornes. 

Ainsi,  la  loi  du  H  septembre  exigeait  des  ser- 
vices distingués  rendus  à  l'Etat;  on  a  rémunéré 


(1)  Loi  du  M  septembre  1807.  —  Lorsque  par  des 
servict'S  distinjîués  de  frraods  fonctionnairrs  derEinpire, 
tels  que  minisires,  maréchaux  et  grands  ofliciers,  auront 
droit  à  une  récompense  extraordinaire  et  que  la  situa- 
tion de  leur  fortune  le  rendra  nécessaire,  le  maximum 
le  leurs  pensions,  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants, 

^urra  être  élevé  jusqu'à  20,000  francs. 


des  services  distingués  ou  non  rendus  à  la  per- 
sonne privée  du  monarque.  La  loi,  sainement 
entendue,  présumait  une  longue  durée  de  ser- 
vices ;  on  a  pensionné  des  services  de  2  od 
3  mois.  La  loi  impliquait  la  pauvreté  des  peo- 
sionnaires;  on  a  quelquefois  jeté  les  grâces 
d'argent  à  des  individus  qui  jouissaieQt  de  for- 
tunes énormes  uu  qui  grevaient  dé^à.  YBtat  à 
d'autres  titres. 

C'est  pour  remédier  à  cet  abus  que,  dans  la 
dernière  session,  la  Chambre  des  dépotés  ava/( 
résolu  d'abroger  la  loi  du  U  septembre  1807  poir 
Tavenir,  et  de  reviser  pour  le  passé  les  pensionf 
conférées  en  vertu  de  cette  loi,  depuis  le  !•»  jan- 
vier 1828. 

La  Chambre*  des  pairs  adopta  à  une  grande 
majorité  la  première  disposition  du  projet,  c'est- 
à-dire  l'abrogation  de  la  loi  du  11  septembre,  et 
elle  retrancbu  la  seconde,  c'est-à-dire  la  fHalté 
de  re vision. 

C'est  dans  cet  état  que  le  projet  revint  i  \t 
Chambre  des  députés,  qui  non  seulement  persista 
dans  sa  première  résolution,  nmis  qui,  en  outre, 
sur  ma  proposition,  crut  devoir,  par  économie  et 
par  justice,  étendre  la  revision  des  pensions  illé- 
gales jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  U  sep- 
tembre 1807. 

A  son  tour,  la  Chambre  des  pairs,  tout  en  recon- 
naissant la  nécessité  d'abroger  la  loi  du  11  sep- 
tembre, ne  voulut  pas  admettre  la  disposition 
extensive  de  revision,  à  cause  de  sa  rétroactivii*'. 

Bn  conséquence,  et  par  cet  unique  motif,  elle 
rejeta  la  résolution  tout  entière. 

Teile  est  en  peu  de  mots  la  série  des  vicissi- 
tudes que  cette  proposition  à  déjà  sables. 

Aujourd'hui,  je  dégage  l'ancien  projet  de  U 
disposition  additionhelle  :  je  le  réduise  sa  plus 
simple  expression,  au  rapport  de  la  loi  du  if  sep- 
tembre 1807.  Ma  proposition,  ramenée  aiosi  aux 
termes  exclusifs  delà  résolution  de  la  Chambre 
des  pairs  ne  touche  donc  en  rien  au  passé,  elle  ne 
règle  que  l'avenir. 

Objecterait-on  qpe  ces  aortes  de  pensions  doi- 
vent être  considérées  comme  des  récompeoses 
nationales? 

C'est  leur  donner  un  nom  bien  magnifique;  et 
il  me  seri'ble  qu'il  n'y  a  que  la  nation  qui  paisse 
décerner  des  récompenses  nationales.  Ne  serait- 
il  pas  exact  de  dire  que  c'était  des  jetons  d'adieo 
que  les  ministres  entrant,  pour  se  débarrasser 
au  plus  vite  de  hur?  prédécesseurs,  leur  remet- 
taient par  courtoisie,  en  échange  de  leurs  porte- 
feuilles. 

Aujourd'hui,  que  les  ministres  passent  comme 
des  ombres  sur  la  scène  du  pouvoir,  des  gratifi- 
cations de  20,000  Trancs  par  an  paraissent  un 
peu  trop  chères  aux  contribuables,  et  nousdevoos 
être  sobres  d'exprimer  leur  reconnaissance  lors- 
qu'il s'agit  de  leur  argent.  ., 

Me>=8ieurs,  il  n'y  a  pas  de  trésor  du  prince;  » 
n'y  a  plus  que  le  Trésor  de  l'Etat,  dont  non* 
sommes  les  pourvoyeurs.  Or,  nous  devons  avoir 
égard  aux  pauvres  qui  payent  et  qui  souffrent 
dans  l'évaluation  des  récompenses  que  nous 
donnons  aux  grands  et  aux  riches. 

Des  pensions  de  20,000  francs  excéderais  t 
donc  les  proportions  de  nos  ressources,  la  sim- 
plicité des  ex-ministres,  la  grandeur  des  services, 
quels  qu'ils  soient,  et  le  taux  des  pensions  ordi- 
naires, dont  li^  maximum  est  de  6,000  francs, 
m^me  pour  des  bras  et  jambes  coupés  sur  if 
champ  de  bataille  au  service  de  la  patrie. 

Les  gouvernements  absolus  ne  ss^venl  donner 
que  de  l'or,  beaucoup  d'or:  c^est  qu*ilfl  nont 
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^ais  les  KOUvernerBen  ta  libres 

de  richesse  à  dispeîwer,  ri- 

toutes  leB  ricbesses,  richesse 

)C  coDtribuabtes  :  c*est  resiime 

ts  absolus  metteot  la  i^ran- 
îssemeotB  de  laie  ;  mais  les 
es  savent  honorer,  daos  les 
t  plas  ministres,  Ja  modestie 
i  vertus  marnes  de  la  pan* 

illeurs.  Messieurs,  que  cette 
lelie  du  11  septembre  ne  sf'ap- 
ioistres,  aux  marôehâux  et 
s  de  rEmpire. 

e  grands  officiers  de  FBmpire. 
'ont  pas  besoin  de  peosiotas, 
;nt  toujours  kar  Iraitemenl, 
tlevé. 

;,  tant  qu'ils  sont  miolstres,  le 
B  TËtal.  S'ils  ne  le  sont  plus, 
L  classe  des  autres  fonction- 
isions  doivent  se  mesurer,  sur 

à  la  durée  de  leurs  services. 

ressource  de  la  récompense 
a  des  ministres,  j*en  conviens, 
ce  peut  noanquer.  {Riret  aux 

pas  assurément  que  les  minis- 
t,  envers  ceux  qu'iU  ont  rem- 
de  la  loi  du  11  septembre  1807. 
seurs  des  ministres  actuels 
avec  eux  !  11  faut  toujours  se 
s  mauvaises  habitudes. 
lu  surplus,  je  ne  crains  nulle- 
r  MM.  les  ministres  parmi  les 
proposition.  Il  dont  trop  désin- 

{Nouveau  mouvement») 
|ue  les  dispositions  de  )a  loi 
)nt  (ellenoent  vagues,  tellement 
commission  chari^ée  dereviser 
ées  depuis  le  l^'janvier  1828,  a 
1.1e  président  du  conseil,  qu'on 
•  de  règles  pour  vériHer  rillé- 
cations  ? 

aiison  de  plus,  une  raison  dé- 
abfoger.  •' 

\  davantage  pour  justifier  une 
md  d'elle-même, 
le,  elle  e?t  juste,  elle  a  déjà  été 
}c  adoptions  successives.  Vous 
is  la  troisième,  qui,  je Tespëre, 

(  gauche  :  Appuyé!  appuyé  1 
nt.  11  n'y  a  personne  inscrit 
la  proposition?  {Aux  voix!  aux 

nsuliée,  prend  la  proposition  de 
1  considâraliott.)    ' 
ietit8;de  cette  proposition  seront 
bues,  et  renvoyés  dans  les  bu- 


Ire  du  jour  appelle  les  dévelop" 
wsition  de  M,  Tkalfaud-Linetière 

ilnetière.  Messieurs,  la  propo- 
jnnetir  de  tous  soumettre  n'a 
our  objet  un  intérêt  matédel, 
e  faire  supposer  son  titre;  elle 
e  à  un  intérêt  politique  de  For- 
à  la  sûreté,  à  Tindépendance 

TU,  il  y  a  peu  de  jours,  Mes- 


8ieurs,en  votant  laloi  du  recrutt  mcnt,aux  moyens 
de  former  une  armée  imposante  ;  c'est  a  voir,  sans 
doute,  satisfait  à  la  première  nécessité  de  notre 
portion  :  mais  les  armées  ne  se  composent  pas 
seulement  de  soldats,  le  nombre  et  la  qualité  des 
chevaux  font  aussi  partie  d'un  bon  système  mi- 
litaire, et  le  bot  de  ma  proposition  est  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  cette  branche  de 
notre  industrie  agricole,  dont  la  production  est 
aujourd'hui  fon  au-dessous  de  nos  besoins. 

Dans  rintérêt  même  de  la  paix,  une  grande 
nation  comme  la  nôtre,  entourée  d'Btats  puissants 
et  quelquefois  jaloux,  doit  trouver  en  elle-même 
toutes  les  ressources  que  la  guerre  peut  rendre 
nécessaires;  et  cependant  l'insuffisance  actuelle 
de  nos  chevaux  Indigènes  oblige  le  gouvernement 
et  le  commerce  à  demander  à  l'importation  ce 
que  le  pays  seul  devrait  produire. 

Cet  état  est  grave,  Messieurs,  non  seulement 
parce  qu'il  rend  la  France  tributaire  de  l'étran- 
ger, sous  le  rapport  commercial,  mais  parce  qu'il 
peut  compromettre  la  remonte  de  notfe  cavale- 
rie, et  par  conséquent  notre  sûreté,  le  jour  où 
nos  voisins  auraient  un  intérêt  politique  à  nous 
refuser  cette  importation. 

Il  faut  à  la  France  des  soldats  et  des  chevaux 
nationaux  ;  c'est  à  la  fois  rintérêt  de  la  guerre  et 
celui  de  l'agriculture. 

Préoccupés  de  celte  nécessité  et  du  besoin  de 
régénérer  les  races  françaises,  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  depuis  40  ans  ont  cbercbé 
plus  ou  moins  infructueusement  les  moyens  d'y 
parvenir: 

L^Àssemblée  constituante  crut  les  trouver  ex- 
clusivement dans  l'intelligence  productrice  c^e 
l'industrie  privée;  elle  supprima  les  haras.  L'ex- 
périence ne  tarda  pas  à  prouver  son  erreur. 

La  Convention,  effrayée  de  la  diminution  consi- 
dérable des  chevaux  et  de  l'ap^iautrissement 
rapide  des  races,  prit  des  mesures  pour  remédier 
à  ce  fftcheux  état,  en  faisant  rechercher  les  éta- 
lons échappés  à  la  réforme  de  là  première  Â^- 
semblée 

Animé  du  même  désir,  le  Directoire  eut  re- 
cours aussi  à  quelques  moyens  de  réparation  ; 
mais  il  était  difficile  que  les  projets  de  ces  gou- 
vernements éphémères  fussent  empreints  de  cette 
prévision  qui  travaille  pour  l'avenir. 

Le  mal  fut  donc  plutôt  constaté  que  réparé. 

Enfin,  l'empereur,  à  son  tour,  porta  son  atten- 
tion sur  cette  plartie  souffrante  de  notre  industrie. 
Par  décret  du  4  juillet  1806  l'administration  des 
haras  regut  une  organisation  légale  :  on  acheta, 
on  répandit  des  étalons  dans  un  grand  nombre 
de  dépôts,  et  2  millions  furent  affectés  annuel- 
lement ft  cet  important  service. 

Ainsi,  l'Administration  compte  aujourd'hui 
25  ans  d'existence  pendant  lesquels  elle  a  coûté 
à  l'Btat  près  de  50  millions,  car  son  budget  a 
toujours  été  maintenu  à  peu  prés  à  la  même 
somme. 

Suels  avantages  notables  la  France  a-t-elle 
rés  de  ce  sacrifice  ?  Voilà  ce  que  se  deman- 
dent les  contribuables.  11  est  fâcheux,  mais  il 
est  nécessaii^ë  de  le  dire  :  si  l'on  retranchait  du 
peu  d'amélioration  qu'a  pu  recevoir  l'espèce  che- 
valine pendant  ce  laps  de  temps,  cer  qui  est  dû 
au  mouvement  agricole  de  16  ans  de  paix,  une 
bien  faible  part  de  ce  faible  résultat  resterait  à 
'  TAdministration.  On  peut  différer,  sans  doute, 
sur  les  causes  du  mal,  mais  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  la  disproportion  du  résultat  avec  le 
temps  et  l'argent  dépensés. 
La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou. 


[Chambra  éa  Dépui 

163,000  fnocB  soot  employ 

primes  d'encourageoaeDt  au 

étalons  et  des  pouliaières  lei 

On  trouTerait  dans  Técoi 

remploi  de  l'indostrie  privée 

Jeare  division  da  crédit,  les 

aux  seales  poulinières  MM 

aox  étalons  partica liera.  Ces 

ble  de  ce  qu'on  y  emploie 

Chaoïbre  remarquera  que  Te 

penses  ne  B'élevaot  qu^à  1,2 

unirait  en  réalité  uncéooDomi 

SLlnsi  que  )e  Val  aïknoncé. 

Une  autre  considéralioa 

que  je  ne  dois  pas  omettre, 

pourrait  tirer  des  établissem 

venus  inutiles  par  J'adoption 

propose,  on  obtiendrait,  en 

somme  d'au  moins  f,ôOO,00( 

ployëe  à  on  achat  extraordiD 

liplierait  sur  notre  sol,  san 

velles  charRes  au  budget,  le 

plus  promptement  au  but  ve 

dons. 

J'ai  iodiqué  comme  la  seci 

vais  succès  des  efforts  tenté 

fectuosité  d'une  grande  part 

Bleu  que  l'objet  le  plus  partie 

sition  ait  été  de  traiter  la  qo 

je  pense  que  ces  deui  auiels  c 

entre  eux  pour  qu'il  soit  po 

run  fans  s*occuper  de  l'auir 

d'autant  plus  autorisé  à  les 

nomies  que  î'ai  indiquées  ru 

voir  simultanéffleutàces  dei 

U  ne  Caut  pas  se  le  dissii* 

qu*il  en  puisse  coûter  i  noti 

iional,  non  seolement  les 

se  aont  gma  améliorées,  mai 

dVoir  aujourd'hui  celles  oi 

rope  au  seuième  siède.  Oq 

lemeni,  b  Vépoque  du  rétab 

qu'il  suiftraii  de  té^^^^, 

réparer  le  mal,  m6me  k  v 

feclueuses.  '^ 

L'expà-ience  a  prouvé  < 

prodnisaieot  une  des  extra 

bommes  vcrsft  dans  les  S 

piatriaue  sareni  aujourd^ 

drmit  l  des  rtsnltatsdéSuif 

etier  de  front  deux^ml 

étatouset  céUeWp^S 
tendre  à  l  «ccompUMemi 

par  des  voies  biSoTeSt 
irouver  dans  Isj  partieS  h 
menu  ont  le  plï?  de  „1 
destinés  à  n;le ver  i^f  3^ 
moins  bien  partagea  ii . .! 
U  production  di?^-^^^^^^^^ 

guerre  et  de  luxe  é& 
Se  l-armée  et  du  Jî?*  « 

soient  un  dephceola^j 

tosscpaair<ip4^^^Junei 
élningèrwt5stS*^.ni 
autant  que  nQ.Q?(P  ûu^ 
que  Je  prétende  ™f^nce 
S'augmenter  5  J«^^^^^^ 
clievaux  qo'eUe  n^S*  *oi 
de  trait  laisse  li^Je, 

^"^'^SS^^^TeTrl^^ 
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:8    aujourd'hai  en 

propriétaires  des 

plus  distingués. 

3inie    résultant  de 

ei  dans  une  meil- 

moyens   d'affecter 

francs  et  100,000  fr. 

à  pea  près  le  dou- 

aujoura'huî,   et  la 

asemble  de  ces  dé- 

30,000  francs,  pro- 

e  de  300,000  francs, 

fort  importante,  et 
c'est  le  parti  qu'on 
enis  des  dépôts.  De- 
1  du  système  que  je 
n  les  vendant^  une 
DO  francs*  qui,  em- 
naire  d'étalons,  mul- 
ins  ajouter  de  nou- 
ies  moyens  d'arriver 
/ers  lequel  nous  ten- 

conde  cause  du  mau- 
ités  jusqu'ici,  la  dé- 
irlie  des  poulinières, 
'ticulier  de  ma  propo- 
question  des  étalons, 
18  ont  trop  de  rapports 
possible  de  parler  de 
lire,  et  je  me  suis  cru 
;s  réunir,  que  les  éco- 
permettraient  de  pou- 
deux  aroélioratios. 
ih.uler,  Messieurs,  quoi 
lotre  amour-proprti  oa- 
es  races  françaises  ne 
Dais  nous  sommes  loin 
\  que  nous  enviait  l'Eu- 
On  avait  cru  trop  faci- 
itublissemenl  des  haras, 
e  qaelqaes  étalons  pour 
i  Vaide  de  juments  dé- 

é  que  ces  alliances  ne 
traits  sans  qualité,  et  les 
1  connaissances  de  l'hip- 
d'hui  qu'on  ne  parvien* 
âsifs  qu'en  faisant  mar- 
iméliorations,  celle  des 
)uliQière8.  Mais  ce  serait 
ment  de  la  régénération 
ntes,  que  de  prétendre 
is  de  la  France  ou  les  ju- 
qualités  tous  les  sujets 
races  des  départements 
l  est  évident,  en  effet,  que 
aui  aptes  aux  services  de 
it  au-dessous  de»  besoins 
imerce,  les  transports  des 
un  département  à  l'autre 
nt  plutôt  qu'une  améliora- 
une  régénération  qui  ne  se 
e,  l'importation  des  juments 
une  nécessité  qui  durera 
ince  de  nos  produits;  non 
la  France  ait  un  égal  besoin 
léliorer  toutes  les  espèces  de 
}ède,  car  celle  des  chevaux 
i  chose  à  désirer  ;  mais  sur- 
èce  des  chevaux  de  selle  a 
dément  régénérée. 


J'ai  la  certitude  que  les  200,000  francs  qu'on 
affecterait  à  ce  service,  dans  le  système  de  ma 
proposition,  seraient  un  encouragement  asseï 
puissant  pour  assurer  l'introduction  annuelle 
d'un  nombre  considérable  de  jugements,  et  que 
cet  accroissement  de  richesses  nous  mettrait 
promptement  en  mesure  de  nous  suffire  à  nous- 
mêmes. 

Qu'il  me  soit  permis  d'indiquer  encore  un 
moyen  accidentel  d'augmenter  la  production, 
moyen  qu'on  pourrait  employer  avec  avantage 
dans  une  hypothèse  donnée. 

Due  grande  mesure  est  promise  et  attendue 
depuis  longtemps  ;  ie  veux  parler  du  désarme- 
ment. Parmi  ses  neureuses  conséquences,  la 
diminution  du  nombre  des  chevaux  de  l'armée 
se  présente  en  nremière  liffue,  comme  celle  qui 
apporterait  le  plus  de  soulagement  au  budget. 
Pourquoi  ne  ferait-on  pas  profiter  cette  mesure 
pacifique  à  la  reproduction,  en  désignant  parti- 
culièrement pour  la  réforme  les  juments  les  plus 
propres  à  devenir  poulinières? 

Bnfin,  Messieurs,  il  me  reste  à  parler  d'un  autre 
mobile  d'encouragement  plus  puissant  que  tous 
ceux  que  j'ai  énumérés  jusqu  ici  ;  c'est  la  vente 
assurée  au  producteur,  et  cette  considération 
conduit  naturellement  à  la  troisième  cause  des 
faibles  résultats  qu'on  a  obtenus.  J'ai  dit  qu'elle 
tenait  à  l'incertitude  du  profit  attaché  à  cette 
industrie.  Nulle  spéculation  agricole,  en  effet, 
n'avait  présenté  jusqu'ici  moins  de  chances  fa- 
vorables. Longtemps  sollicilé  de  faire  concourir 
le  service  de  la  remonte  à  cet  encouragement, 
le  gouvernement  semblait  attendre  que  la  pro- 
duction arrivât  à  la  hauteur  de  ses  besoins  pour 
traiter  exclusivement  avec  elle. 

Quelques  dépôts  furent  cependant  établis  dans 
ce  but;  mais  l'habitude  des  chevaux  de  l'étran- 
ger était  prise  ;  on  s'était  façonné  à  croire  que  la 
France  ne  pouvait  suffire  à  la  remonte  de  sa  ca- 
valerie, et  ces  essais  d'un  meilleur  régime  eu- 
rent de  faibles  résultats.  Ainsi  Ton  vit  en  1831, 
après  16  ans  de  paix,  25  ans  s'étant  écoulés  de- 
puis le  rétablissement  de  l'administration  des 
haras,  la  France  réduite  à  faire  des  achats  con- 
sidérables de  chevaux  à  l'étranger,  comme  au 
temps  où  le  désir  de  se  soustraire  à  ce  tribut 
éveilla  pour  la  première  fois  la  sollicitude  du 
gouvernement.  It  est  assez  pénible.  Messieurs, 
après  un  quart  de  siècle  d'efforts  d'en  être  en- 
core à  la  pauvreté  du  point  de  départ,  et  nul  fait 
ne  peut  accuser  plus  haut  Timperfection  du  sys- 
tème qu'on  a  suivi. 

Un  pas  important,  il  est  vrai,ivient  d'être  fait  par 
le  gouvernement  dans  les  voies  de  l'amélioration. 
L'ordonnance  du  11  avril  dernier,  en  offrant  un 
débouché  assuré  à  la  production  et  une  vente 
directe  aux  producteursi  a  fait  tout  ce  que  les 
principes  de  la  plus  sage  économie  politique 
pouvaient  dicter  de  mieux  à  l'administration  de 
la  guerre;  mais  il  faut  se  hâter  de  le  dire,  cette 
mesure,  pour  être  efficace,  ne  doit  pas  être  iso- 
lée. En  vain  créerait-on  un  débouché  si  l'on 
n'améliorait  pas  en  même  temps  le  système  de 
régénération,  car  c'est  moins  la  quantité  qui  nous 
manque  que  la  qualité. 

Hâtons-nous  donc  de  sortir  d'une  voie  qui  n'a 
conduit  jusqu'ici  qu'à  de  stériles  dépenses;  ap- 
pelons l'industrie  privée  et  l'intelligence  du  pays 
à  Taide  des  besoins  publics;  gue  les  fonds  votés 
par  l'Etat  pour  cette  destination  soient  répartis 
de  la  manière  la  plus  économique  à  la  fois  et  la 
plus  profitable;  que  les  départements  propres  â 
l'élève  4e8  chevaux  frouyeiit  leur  Intéi^èt  &  riva- 


[Chambre  des  Déput 

établissement  de  oe  genre  la 
placera  les  étaloDS  chez  les 
est  bien  aisé  à  dire;  mais  ( 
dans  chaqae  déparlemi'nt  v 
propriétaires  qui  vouloBsent 
TOUS  sûrs  aussi  d'en  trouver  é 
les  connerY  G^t  essai  a  été 
départ'meots;  il  a  réussi  da 
a  échoué  dans  beaucoup.  S 
par  détruire  ros  dép&tg,  que 
connaissiez  que  l'expérience 
rable  députe  ne  peut  ikm 
comment  les  recon&Wtuer,  et 
pertes  énormes. 

Je  ne  yeux  pas  abuser  plo; 
fflents  de  la  ubainfire;  je  i 
observations  à  faire. 

M.  Tbabaàd-Linecjérp  jeni 
aux  départeoîeflts.  Qu'entend 
ils  confiés  au  conseil  générai 
le  conseil  général  n'adraini 
dépenses.  Seront-ils  confiés 
c'est  ce  qui  se  fait  en  cemom 
D'à  donc  d'autre  bljt  que  de 
la  8arveillaDC0  aux  préfet^  .• 
au  gouvernement.  ''' 

Enfin,  le  dernier  article  de 
entièrement  inadmissible  •  j 
versement  complet  de  toute 
conseils  généraux  émeUenlài 
prennent  des  arrêts,  le  gon 
ordonnances  ;  mais  les  coorp 
pas  des  corps  \^g\ûm  \ 
viennent  proposer  des  rèelp 
droit  de  sanctioanet 

Mnsî,  soit  pour rayantage 
Tamélioralion  des  races  «a 

de /•exécution  aiatériHliLiS, 

bliss.mems,s|J'eia^ 
ticablc,  le  crois  que  Va  ok  ^ 
proposition  et  ^^^^  ?  v  ^' 

tion  de  notre  bonorahi]^'^ 

5aires;ile8tpos3i,,,  '^J  d 

pose  ne  soit  pas  \L\3^^, 
ceruin,  c'est quf  u.^^llh 

chan^'é,  etllFy'a  Ji'^^^ 

Depuis  l'établis  JJ^^'  P^r 

tion  a  fait  pour  ?vP\?t  d( 

vaUne  d•énofmL7?^^\OT; 
résultat  de  ces  Ln  ^'^^s^ 
L'auteur  de  lant'^^^^^^ 
consommation  dl^^^^itio 
détruit  les  raL  .^f,  ^heva 
quelle  je  reRr,.tifi;  *  ^^t  W\ 

tême  des  réqui,*^^  op\  été 
br,  c'est  «eitS  nriS"  ei  i 

principe  do  ^V^cipe^^^ 
dans  cer'n8aée,^"'ent, 
améliorer  5^^^?^^ 
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L*    département,  on 

particuliers?  Gela 

tes-vou8    sûrs  que 

»iig     trouverez   des 

s'en    charger,  ôtes- 

.uxquels  on  veuille 

fait    dans  plusieurs 

ns   quelques-uns,  il 

)i    vous   commencez 

3  plus  tard  vous  re- 

cjue  propose  Thono- 

sir,  vous   ne  saurez 

^  vous  aurez  fait  des 

13  longtemps  des  mo- 
n\u   plus  que  deux 

al  confier  les  étalons 
nd-il  par  là?  Seront- 
pal  ou  au  préfet?  Mais 
nislre  pas;  il  vote*  les 
iés  aux  préfets?  Mais 
ornent.  La  proposiuon 
de  laisser  simplement 
^^  au  lieu  de  la  laisser 

i  de  la  proposition  est 
;  :  il  renferme  le  ren- 
9nte  la  législation.  Les 
nt  (les  vœux,  les  préfets 
gouvernement  rend  des 
)nseils  généraux  ne  sont 
fs  auxquels  les  préfets 
èglements  qu'ils  ont  le 

tage  du  service,  soit  pour 
,  Boit  pour  Timpossibilité 
ie  et  les  dommages  consi- 
iQt  de  la  pêne  ne  nos  éta- 
dnce  était  reconnue  impra- 
;  Chambre  doit  rejeter  la 
i  Tordre  du  jour, 
l  possible  que  \n,  proposi- 
ble  collègue  n'ait  pas  été 
les  développemenis  jiéces- 
que  le  système  qu'il*  pro- 
meilleur; mais  ce  qui  est 
yslème  des  haras  doit  être 
ci  personne  qui  le  conteste, 
lent  des  haras  Tadminislra- 
Qélioralion  de  la  race  che- 
pensts;  nous  savons  que  le 
uses  a  élé  à  peu  près  nul. 
position  a  dit  que  la  grande 
chevaux  par  la  guerre  avait 
est  une  autre  cause  sur  la- 
l'il  n'ait  pas  assez  insisnté. 
se  pour  laquelle  les  races  de 
)nt  été  détruites  cVst  le  sys- 
ns  qui  a  été  adopté  par  le  gou- 
lonnaire  et  qui  m  lors  a  em- 
on  ei  l'a  totalement  anéantie. 
duclion  qu'il  faut  mainti'nant 
lit  donc  rencourager  par  un 
celui  des  haras  actuels,  parce 
st  reconnu  vicieux;  et  il  est 
ne  produit  rien. 

t  le  principe  d'après  lequel  les 
la  race  des  chevaux?  C't^st  uni- 
\pe  de  croisiment.  Bhblenl  le 
ement,  très  bou  pour  avoir  des 
9,  pour  introduire  h  pur  sang 
esl  loul  à  fait  défectueux  pour 
ces  d^usage  commun.  Les  races 


d'usage  commun  doivent  être  améliorées  par  le 
régime  (Rires)  ^  par  de  plus  grands  soins  donnés 
à  ranimai,  et  toutes  les  fois  qu'on  n'a  pas  réuni 
cette  circonstance  à  celle  du  croisement,  on  n'a 
rien  obtenu. 

Bien  plus,  le  croisement  a  été  nuisible,  parce 
que  le  croisement  procurait  des  extraits  qui  te- 
naient à  la  fois  de  la  race  qu'on  cberchiiit  à 
améliorer  et  de  la  race  avec  laquelle  on  aâiélio- 
rait.  Ces  extraits  se  sont  trouvés  tout  à  fait  dé- 
fectueux. 

C'est  donc  véritablement  au  perfectionnement 
de  l'agriculture  qu'est  due  ramélloration  des 
races  aes  chevaux.  En  améliorant  l'agricalture, 
on  pourra  avoir  une  plus  grande  quantité  de 
fourrages  et  des  fourrages  meilleurs. 

On  a  prétendu  que  Tauteur  de  la  proposition 

Îlemandait  que  les  dépôts  soient  détruits  et  que 
es  haras  soient  con>ervés  ;  c^est  là,  Messieurs, 
une  grave  question  à  examiner.  Il  faut  savoir 
de  quelle  manière  les  haras  doivent  être  coosi- 
déréâ. 

L'auteur  de  la  proposition  veut  faire  diriger 
les  bnras  par  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment; il  paraît  revenir  à  un  système  contre  le- 
quel 6*e3t  élevé  M.  le  ministre  du  commerce. 
Toutes  les  fois  qull  s'élève  une  question  grave, 
comme  celle  d\mélioration  des  races  par  les 
mâles,  il  faut  que  le  gouvernement  lui-môme 
achète  ces  mâles  pour  lés  revendre  ensuite  à 
Tenchôre  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  qu'il  a 
payés,  mais  pourtant  assez  élevés  pour  que  l'a- 
cheteur soit  intéressé  à  leur  conservation. 

Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète,  la  question  est  com- 
plexe; nous  pourrions  avoir  une  production  suf- 
fisante pour  ne  pas  acheter  à  l'étranger;  c'est 
parce  que  nous  en  tirons  de  l'étranger  que  nous 
n'en  avons  pas.  Si  nous  avons  beaucoup  de  che- 
vaux de  trait,  c'est  parce  que  nous  en  faisons 
une  grande  consommation  ;  si  nous  n'avons  nus 
beaucoup  de  chevaux  de  selle,  c'e.^t  que  les  cne- 
vaux  de  selle  sont  sans  emploi  depuis  que  les 
voitures  sont  plus  communes  ;  car  chaque  fois 
que  nous  perçons  des  chemins  vicinaux,  nous 
empêchons  la  reproduction  des  chevaux  de  selle. 

Les  chevaux  ae  selle  étant  utiles  pour  l'usage 
de  l'armée,  il  faut  donc,  puisque  la  production 
décline,  que  le  gouvernement  l'encourage,  et  le 
gouvernement  ne  peut  l'encourager  qu'en  ache- 
tant en  France  les  chevaux  dont  il  a  besoin,  et 
non  point  en  les  faisant  venir  de  l'étranger. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération  de  la 
proposition,  non  point  pour  la  proposition  en 
elle-même,  mais  afin  que  le  système  qui  a  régi 
jusqu'à  présenties  haras  soit  changé.  (Appuyé! 
appuyé!) 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion, la  (iiscuâsion  est  fermée. 

M.  le  général  Demareay.  Je  vous  demande 
pardon,  il  y  a  réclamation. 

M.  le  Président.  J'ai  eu  soin  de  demander 
s'il  y  avait  réclamation  :  personne  n'a  réclamé. 

M.  le  eénéral  Demareay.  Mais  je  réclame. 

M.  le  Président.  Lu  clôture  étant  demandée, 
il  faut  parler  contre  la  clôture. 

(On  n'insiste  pas  pour  la  clôture,  la  discussion 
continue.) 

M.  le  Président.  M.  Hector  d*Aunay  a  la  pa- 
role. 

M.  Heetor  d'Annay.  Messieurs,  je  me  pro- 
posais de  combattre  la  prise  en  considération 
Ëar  les  mêmes  arguments  que  vous  a  présentés 
.le  ministre  du  commerce;  je  me  dispenserai 
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tSy  et  que  le  seul  ^ 
t  de  la   ramener 
{Appuyé  !  appuyé  I) 
VOIX  ! 
insulter  la  Cham- 

imais  une  discus- 
ainistre. 
!  la  clôture! 
y.  Je  demande  la 
L  doit  répondre  à 

listre  a  parlé  dans 

Il  est  évident  q^ae 

I  proposition,  pms- 

a  la  commission 

oit  toujours  avoir 
il  ne  doit  jamais 
ez  refuser  la  parole. 
ly.  Il  est  évident 
itre  la  proposition, 
oi  à  la  commission, 
ent  rien  demander, 
t.  Au  budget  nous 
de  radmiuistration 
idir  tous  les  détails, 
d'une  année  pour 

|Our  que,  en  demao- 
le  ministre  a  com- 

inhtre  du  commerce 
i  place.  Je  croyais 
e  assez  claire.  Mon 
ie  prendre  la  propo- 
du  qu'aucun  des  ora- 
flexions  à  Tappui  de 
pté  la  proposition 
)orDés  à  aire  que  le 
les  modifications  et 
i  répondu  que  toutes 
avoir  trait  au  service 
^aucoup  plus  naturel- 
icussion  du  budget. 
;es  amènera  nécessai- 
eà  haras,  et  c^est  alors 
rront  être  débattues, 
de  l'ajournement  de 
s  le  renvoi  à  la  corn- 
égard,  j'invoque  un 


nont  de  Saint-Priest 
mbre  pour  demander 
t  des  fonctionnaires 
aissait  pas  disposée  à 
OQsidéraiion  ;  f  en  de- 
amlssion  du  budget, 
déterminent  aujour- 
^gues  à  demander  un 
épondit  que  le  renvoi 
lit  être  admis,  parce 
ment,  que  3  manières 
lition  après  qu'elle  a 

içu  : 

ippuyée,  la  discussion 
.  consulte  la  Cbambre 
n  considération  lapro- 
e,  si  elle  Tajourne,  ou 
m  lieu  à  délibérer.  » 
.ions  possibles  :  il  faut 
)pl*?e,  ajournée  ou  re-  " 


ietée.  Il  n*est  pas  possible  d'en  renvoyer  l'examen 
a  une  comrnlssion. 

M.  le  Président.  L'observation  de  M.  Du- 
meilet  est  juste,  mais  elle  est  prématurée  ;  je 
connais  le  règlement,  et  je  l'aurais  présentée 
moi-même  au  moment  du  vote.  En  ce  moment-ci 
la  discussion  continue. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  1  la  clôture  I 

M.  le  Présldest.  M.  Thabaud-Linetière,  auteur 
delà  proposition,  demande  la  parole. 

(M.  Golomès  monte  à  la  tribune.) 

M.  f^oiomès  de  Jallan.  Messieurs,  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise  soulève  une  question 
de  faits  ;  ceux  qui  nous  ont  été  présentés  par  notre 
honorable  collègue  sont  tellement  déploraJbles  que* 
s'ils  étaient  généraux,  il  faudrait  non  seulement 
modifier  les  dépôts  d'étalons  dans  leur  adminis- 
tration, mais  plutôt  les  supprimer  complètement. 

Heureusement  il  n'en  est  point  ainsi  ;  j'ai  des 
résultats  contraires  à  lui  opposer,  et  je  les  puise- 
rai dans  rétablissement  que  je  connais  le  mieux 
celui  de  Tarbes,  département  des  Hautes-Pyré 
nées. 

Tout  dépôt  d'étalons  aura  rempli  son  objet,  s'il 
a  développé  la  production,  amélioré  la  race,  et 
assuré  des  résullats  tels^  que  les  sacrifices  an- 
nuels qu'il  exige  soient  mférieurs  aux  bénéfices 
que  la  société  en  retire. 

Bt  d'abord,  la  production  a-t-elle  été  déve- 
loppée? 

Le  recensement  de  1812,  le  plus  ancien  de  tous, 
portait  à  12  ou  13,000  le  nombre  de  poulinières 
existant  dans  l'arrondissement  dudépôtdeTarbes. 
Ce  nombre  diminua  encore  à  la  suite  des  guerres 
et  des  réquisitions,  et  cependant  aujourd'hui  il 
s'élève  à  30,000;  il  8*est  donc  plus  oue  doublé. 

En  1816,  on  faisait  saillir  au  dépôt  679  juments. 

Bn  1831,  on  en  a  présenté  4,163. 

Le  nombre  des  juments  consacrées  à  la  repro- 
duction des  belles  espèces  a  donc  plus  que  sex- 
tuplé, et  la  seule  plaine  de  l'Adoun  de  Bagnèresà 
Maubourguet,  sur  10  lieues  d'étendue,  en  compte 
plus  de  10,000.  La  monte  de  Tarbes  en  a  servi 
600,  et  refusé  autant  faute  d'étalons. 

Ainsi,  dans  cetarrondissement,  la  production  de 
Tespèce  chevaline  s'est  tellement  développée,  que 
le  nombre  des  poulinières  a  plus  que  dfoublé  et 
la  production  des  belles  espèces  plus  que  sex- 
tuplé. 

La  race  a-t-elle  été  améliorée?  Le  nombre  sex- 
tuple des  juments  consacrées  aux  belles  espèces 
a  déjà  presque  répondu  à  cette  question.  Je  n'ajou- 
terai que  quelques  faits,  de  nature  à  porter  la 
conviction  dans  l'esprit  de  ceux  qui  n'ont  pu  ju- 
ger par  leurs  propres  yeux  de  l'amélioration  con- 
sidérable que  la  race  des  Hautes-Pyrénées  a 
éprouvée. 

S'agit-il  de  la  vitesse?  Les  courses  annuelles 
vous  répondront  que  de  1811  à  1815,  le  trajet  de 
4,000  mètres  n'était  parcouru  moyennement  qu'en 
5  minutes  52  secondes;  tandis  que,  depuis  quel*» 
ques  années,  le  nombre  de  chevaux  qui  disputent 
le  prix  est  beaucoup  augmenté,  le  même  par- 
cours n'exige  au  plus  que  5  minutes  20  secondes. 

Trentenienx  secondes  de  moins,  Messieurs, 
c'est  une  évidente  amélioration.  S'agit-il  du  nerf, 
de  la  résistance  à  la  fatigue?  l'administration  de 
la  guerre  s'est  chargée  de  l'épreuve.  Bile  peut 
nous  dire  si  les  chevaux  qu'elle  a  achetés  dans 
le  département  des  Hautes-Pyrénées  ne  sont  pas 
ceux  qui  lui  ont  offert  ces  qualités  au  plus  haut 
decré,  et  encore  elle  n'a  pu  recueillir  que  ce 
qu  avaient  laissé  dans  le  pays  les  spéculateurs 
qui  le  parcourent  sans  cesse  et  en  enlèvent  les 


de  notre  époqse;  on  aperçoit 
radiioeDls  d'un  établifisenien 
l'horlofterie,  sans  le  réftoe  i 
iliredear  était  an  cerlaio  Bi 
même  tuqaeï  oq  est  redeva 
burlo^ti  qui  ait  dounè  l'heui 
Paris,  e(  qui  lat  placée  dans 
JusUue. 

Pendant  la  minorité  de  L 
foiLda  à  Versailles  uue  fab' 
gerii-,  sous  la  direction  d'à. 
anglais  aomaié  SuHf.  Le  du 
cet  «xemple  à  Su  it-Germùi 
icolea  ne  proapérèrent  pag  ce 
industriels  ;  lU  durùrect  trè 
(in  moins  ils  excitèrcai  le  z 
en  sortit  des  ouvriers  djstj 
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Perney  co  nïO,  et  d'où  son 
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blie  Boas  le  règne  àc  Loutg 
hftte  de  Taire  remanjuer  ni,, 
bliagecoeuts  avaient  un  but  l 
circonscrit,  rhorlo^erie. 
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k  les  premiers 
ce  genre,  pour 
tiarles  V.  Son 
le  Vie,  celui-là 
le  la  première 
X  habitants  de 
JLV  du  Palais  de 

XV,  le  régeut 
-école  d'horlo- 
;s  habile  artiste 

Nouilles  suivit 
Laye.  Ces  deux 
)  étabiissemenlB 
.  d'années,  mais 
es  artistes,  et  il 
s,  dont  le  nom 
iite  aux  progrès 

ici  une  notice 
lissemenls  de  ce 
Voltaire  fonda  à 
t  quelques  hor- 
ré(  oie  de  Bourg- 
ie  Believille,  éta- 
,  etc.  Mais  je  me 
!s  différents  étu- 
diai et  tout  à  fait 

aiion  en  Fraore 
dt'S  ouvriers  iie 
!  école  d'arts  et 
le  vénérable  duc 
é,  avant  la  Révo- 
incourl.  Les  évé- 
jstre  compatriote 
srsèrent  aussi  sa 

ant  fermé  la  car- 
TEcole  militaire 
rarif forma  en  une 
i  devait  enseigner 
eur-ajiisleur,  l'art 
i  tourneur  et  du 

ne  fut  transférée 
école  du  même 
petite  échelle,  fut 
Toù,  pendant  les 
Angers. 

placées  pendant 
e  surveillance  du 
dura  ce  puissant 
Habliesemeots  atti- 
)lic  ;  la  bonté  iné- 
pourvuyail  à  tout  ; 
jissait  était  dépen- 
eâ  chers  élèves  des 
quel  chef  d'usifie, 
fusé  de  recevoir  un 
•ucauld  recomman- 
iciter  en  personne  ? 
'épreaves  avait  mis 
Il  té  da  jeune  débu- 
litier  sans  retour  la 
rivé  pour  lui,  M.  de 
une  soi-te  de  Provi- 
de râtelier,  le  re- 
t  parvenait,  par  ses 
e  placer  dans  quel- 
i  la  charge  de  con- 
le  ville  comme  em- 
ectes,  etc. 
)r8  garde  de  porter 


plainte  contre  les  écoles  de  Châlons  et  d'Angers, 
car  ces  écoles  se  présentaient  à  elles  comme  un 
moyen  assuré  d'arriver  à  des  emplois  publics. 
Les  industriels,  de  leur  côté,  étaient  persuadés 
avec  raison  que  M.  de  La  Rochefoucauld,  si 
éclairé,  si  patriote  et  manufacturier  lui-même, 
avait  dû  tirer  des  établissements  dont  il  avait 
accepté  la  surveillance,  tout  ce  que  la  nature 
deschOFes  permettait  d'en  espérer. 

Les  expositions  successives  des  produits  de 
rindustrie  française  vinrent  bientôt  miner  jus- 
qu'à un  certain  point  la  haute  réputiition  dont 
les  écoles  d'Angers  et  de  Châlons  jouissaient. 
Quelques-uns  de  leurs  produits  étaient,  11  est 
vrai,  très  soignés;  mais  ils  ne  pouvaient  lutter, 
quant  aux  prix  communs,  avec  ceux  de  rindus- 
trie particulière;  d'autres  fourmilleruient  d'im- 
perfections, soit  comme  plan,  soit  comme  main- 
d'œuvre.  La  question  de  savoir  si  ces  écoles  ne 
pourraient  pas  être  remplacées  par  des  établis- 
sements mieux  adaptés  aux  besoins  de  nos  arts, 
devint  alors  Tobjet  des  plus  sérieuses  ré- 
flexions. 

Je  n'oublierai  jamais  une  séance  du  jury  de 
l'exposition,  où  M.  de  La  Rochefoucauld,  qui 
nous  présidait,  fut  afTecté  jusqu'aux  larmes  en 
entendant  le  compte^  très  peu  favorable,  qu'une 
des  sections  du  jury  dut  lui  rendre  au  sujet  des 
produits  que  les  Écoles  avaient  exposés  aux  re- 
gards du  public.  Quetq'ues  changements  dans  le 
personnel,  une  surveillance  plus  active,  plus 
rigoureuse  en  furent  la  conséquence;  mais  il 
en  résulta  une  amélioration  à  p^ine  sensible, 
si  ce  n'est  cependant  dans  l'atelier  de  l'horloge- 
rie, qui  deuuis  a  été  supprimé.  Je  ne  vous  par- 
lerai pas  de  l'acte  brutal  et  insensé  qui  priva 
les  élevés  des  Ecoles  des  arts  du  glorieux  patro- 
nage du  duc  de  La  Rochefoucauld  ;  je  n'analyserai 
pas  non  plus  les  modifications  plus  ou  moins  im- 
portantes que  ces  Écoles  reçurent  successivement: 
je  me  contenterai  de  dire  que  le  régime  actuel 
résulte  de  la  réorganisation  de  1827.  On  essaya, 
à  cette  époque,  de  renfermer  l'enseignement  ma- 
thématique dans  de  justes  bornes.  Cet  es^ai  dure 
depuis  4  ans,  et,  je  dois  le  dire,  il  n'a  pas  produit 
tout  ce  que  ses  auteurs  en  attendaienL 

£n  1828,  le  conseil  de  perfectionnement  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  composé  de 
MM.  le  duc  de  Doudeauviile,  Benjamin  Delessert, 
Ternaux,  Jauge,  Say,  Clément  Désormes,  Charles 
Dupin,  Molard,  Christian,  Gay-Lussac,  Thénard, 
Darcet,  Feuillet  et  moi,  fut  invité  à  s'occuper  de 
la  question  des  Ecoles.  Afin  d'éclairer  la  ducus- 
sion  autaut  que  possible,  le  ministre  du  com- 
merce me  chargea  d'aller  inspecter  l'Ecole  de 
Châlons. 

Un  membre  de  l'Académie  des  sciences  sem- 
blait devoir  faire  porter  spécialement  sou  exa- 
men sur  les  études  mathématiques  et  physiques. 
Les  professeurs  et  les  élèves  s'attendaient  à  cou- 
vrir leurs  tableaux  de  formules  algébriques; 
mais  ils  s'étaient  trompés,  les  ateliers  furent 
l'objet  principal  de  mon  attention.  Je  les  par- 
couius  d'abord  en  détail,  demandant  à  chaque 
élève  de  me  dire  à  quelle  carrière  il  se  destinait. 

Ici  on  me  répondait  qu'on  a\ait  la  promesse  de 
la  survivance  d'une  place  de  concierge  ou  de 
garçon  de  bureau;  là  qu'on  avait  tout  lieu  d'es- 
pérer un  emploi  dans  les  contributions  indirectes 
ou  dans  l'administration  des  tabacs.  L'un  voulait 
tirer  parti  de  sa  facilité  à  jouer  de  tel  instrument 
de  musique;  l'autre  comptait  s  engager  dans  un 
régiment  d'artillerie  ou  du  génie,  parvenir  promp- 
temenl  au  grade  de  sous-officier,  et  ensuite  à 
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ttBsaiee  grtioit  dans  des  itelu 
moyens  «te  travail  perfectiom 
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u8  les  artistes 
li  est  à  la  tôte 
\  répondu  que 
rer  les  élèves 
Don  dans  des 
ceux  de  Ghà- 

i  Pécole,  a  ré- 
rer  la  fabrica- 
>yer  les  élèves 
ciu*il  n*y  ayait 
école.  M.  Saa- 
)  diius  ses  ate- 
nse. 

du  même  avisi 
nent  de  môme. 
,  le  plus  habile 
uciion  des  ios- 
eulement  nous 
yioas  à  Tétras- 
3,  mais  qui  en 
'S  eux-mêmes, 
but  que  de  ses 
18  préférés,  ce 

national,  mais 
mr  supériorité. 

L*école. 

18  été  élève  de 
tre. 

r,  après  l'avotr 
é  un  élève  de 

ffatdé  3  mois, 
plu:^  longtemps, 
rti  de  cbez  lui. 
ittacbé  son  nom 
.  Mottei,  cons- 
larine,  élève  de 

son  apprentis- 
1,  m*ont  déclaré 
il'oc:uper  diffé- 
)le. 

ithémilique  et 
aux  chefs  d*ate- 
e  les  véritables 
;  que  le  temps 
)les  industrielles 
ent  perdu  pour 

Il  quel  dene  cer- 
un  eorant  de 
^r  toute  sa  vie 
'sonoe  D*ignore, 
histoire  des  arts 
ilhaugen  n'avait 
atuites  en  1728, 
des  géomètres 
bres  du  dernier 
lementsdel'Âca- 
Dmme  son  père, 
isi  Gieenock,  en 
S8i  une  grammar 
tt  ne  se  fût  pas 
nirabte  macblni- 
f  imperfection  où 
iPapiii,  sonprin- 
Uis  Kewcomen, 

eque  je  signale 
ir  son  établisse- 
de  Birminghami 


renfermait  des  professeurs  habiles  qui,  plnsieun 
fois  la  semaine,  donnaient  aux  ouvriers  des  ie- 
gons  théoriques.  Les  plus  capables  de  ces  ou- 
vriers sont  maintenant  des  ingénieurs  très  dis- 
tingués, et  leurs  travaux  ont  puissamment  con- 
tribué au  développement  extraordinaire  de 
l'industrie  anglaise.  Si  d'autres  preuves  étaient 
nécessaires,  je  citerais  les  élèves  eux-mêmes  des 
écoles  de  Gbftlonset  d'Angers,  car  le  petit  nombre 
de  ceux  qui,  après  en  être  sortis,  ont  consenti 
à  recommencer  leur  appreniissaffe,  tels  que 
HM.  Saulnier,  Mottel,  fierthoud,  jacob,  Pescb, 
sont  devenus,  à  raison  de  leur  instruction  théo- 
rioue  antérieure,  des  artistes  du  premier  mérite. 
Déjà,  Messieurs,  il  existe  dan^  une  ville  de 
France,  dans  la  ville  de  Metz,  une  école  analogae 
à  celles  que  nous  vous  proposons  de  créer.  Les 
personnes  qui  ont  pu  apprécier  les  admirables 
résultats  qu  elle  a  déjà  donnés,  ceux  qui  ont 
parcouru  les  excellents  ouvrages  qu'on  y  ensei* 

S  ne.  ceux  qui  savent  à  quel  point  ils  ont  amé- 
ore  la  situation  morale  et  intellectuelle  des 
nombreux  ouvriers  qui  en  suivent  les  leçons 
applaudiront,  j*en  ai  la  certitude,  aux  vues  que 
le  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire 
a  adoptées. 

Cette  expérience  décisive  a  montré  tout  ce 
qu'il  y  a  en  France  de  persévérance,  d'intelll- 
fîence,  de  perspicacité  dans  la  classe  ouvrière  ; 
tout  ce  que  le  pays  doit  en  espérer  si,  mettant 
de  côté  les  plus  absurdes  préoccupation?,  on 
renverse  les  entraves  qui,  jusqu'ici,  l'on  arrê- 
tée dans  sa  marcbe. 

D'honorables  députés,  dont  je  respecte  les  in- 
tentions, alors  même  que  je  me  sépare  le  plus 
complètement  possible  des  vues  qui  les  guident, 
ou  dit  que  l'Etat  devait  seulement  au  peuple 
l'instruction  primaire;  que  les  éoles  dont  je 
propose  la  création  sont  contraires  aux  vrais 
principes  de  l'économie  politique  ;  que  ces  écoles 
auront  le  très  grand  inconvénient  d'exciter  cer- 
taines classes  de  la  société  à  sortir  de  la  posi- 
tion d'iMfériorité  dans  laqu«lle  la  nature  les  a 
destinées  à  vivre,  etc.  J'espère  que  de  tels  mo- 
tifs trouveront  peu  de  faveur  dans  celte  Assem- 
blée. J'ignore,  pour  ma  part,  de  quels  prétendue 
principes  de  réconojQie  politique  on  a  entendu 
parler;  en  tous  cas,  je  les  tiens  pour  insensés 
s'ils  interdisent  au  l^islatenr  de  procurer  dans 
les  classes  laborieuses  tous  les  moyens  possibles 
d'augmenter  leur  bien-être  et  de  cultiver  leur 
intelligence. 

Quoi  !  depuis  un  temps  immémorial,  TBtat  en- 
tretiendra à  grands  frais  des  écoles  de  droit  et  de 
médecine,  des  écoles  vétérinaires,  des  écoles  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  d'architec- 
ture ;  dans  tel  établissement  richement  doté,  on 
enseignera  tout  ce  que  les  scie  ices  ont  de  plus 
élevé,  de  plus  subtil  ;  les  langues  qu'aucune  na- 
tion ne  parle  aujourd'hui,  1  idiome  de  telle  ou 
telle  autre  peuplade  asiatique  que  pas  un  de  nos 
compatriotes  n'a  jamais  visitée;  et  quand  nous 
demandons  qu'à  côté  de  ces  brillants  établisse- 
ments, qui,  du  reste,  ont  tant  contribué  à  la 
ffloire  nationale,  on  crée  de  modestes  écoles  où 
fa  population  industrieuse  tiendra  puiser  les 
moyens  de  travailler  avec  moins  de  fatigue,  de 
multiplier  ses  produits,  d'en  améliorer  la  qua- 
lité, de  rivaliser  avec  l'industrie  étrangère  et  de 
la  vaincre,  on  oserait,  au  nom  de  je  ne  sais 
quelle  abstraction  métaphysique,  essayer  de  pa- 
ralyser les  bonnes  dispositions  1 

Bhl  Messieurs,  refuser,  en  1831,  de  s'occuper 
de  la  classe  ouvrière  serait  plus  qu'une  faut<% 
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tie-9eraU  utviai'ite'd'îiigralitBdii;  Ob  a  betwoop 
diBseité  dans  celte  eoceiate  pour  expliquer  cobh 
ment'  la  ftôvoliKioD  de^  Joiilkt  e^ett;  faites  pour 
iHoi,  je  Bais  que  le»  paiié*  y  ont  joué  qd  ^rand 
làh  :or,  ceux  qui  le»  lançaient  d*uai  liraa^g«p- 
nux  Mir  ia  garde>  royale-  étaieort.  lesi  père^^  les 
llères4  \e»  ainin  des««vriers  ea  faveur *xl«8i«els 
je  sotlicite- aujourd'hui' une  petilt;  paredile  de 
Tï^e  i^Hcneiise  UnAgeX^(Trè8  hienltrès  biml) 

M;  ^cmmtt^JkrgnmVyfniniêtre  du  commerce 
et\def  ùfavaux  pubUes\,  L'hoBorabie  auteur^de  la 
pivpoeition  yaus  a  adjurés  de  ne  pas  abooduiuier 
U'olàsee  ouvrière,  et- de  lut  procurer  U)«e  >e8 
moyens  d'îMtPooUon  et  d*'  perfeotioBn^meot  qui 
pourraieift:  ètremis  à  sa  porlér;  ii  a  conbsittu 
jBXïe  aais  qoeUe*  ailégation»  qu'oui  se  (ioit  an 
pj^s*qiie  riostrudiion  pnaiaîre>ett  rien  dtt  plus; 
qn^il  esiîRiitile  dedofMier  au  peuple  teuie  ^.'ioe- 
trtiction  poeeible,  oués  que  ce*^  o^ést  pas  une 
otnUgation  dîaUer  a«-delà  de  l!iBstructioa  prî- 
EBPSire.  X)q  peut,  on  doit  encourager* de  tout  son 
pouvoir  la  multipilcaiioa'  de»  écoles-  d'arts  et 
métiers  et  déboutes  celles  qui  peuvent  parre- 
nir  à  d^aulres  résultats. 

Mai»  de  ce  qu'il  est  nécessaire  d'eocaurai^  la 
création  de  ces  écoles,  de  ce  gue  le.  gouyeroe- 
meot  n'a  pafl«  déplus  vif  désir  gve  de  les  voir 
se  multifilier  autant  que  pomun,  sVns»ittHl 
qu'il  faille  détruire  k-s  écoles*  d»  Cbidons,  d'An- 

g  ers,  fondéCH  par  le  vertueux  La  Rocbefoocauld- 
iuncourt,  dont  nous  vénérons  luus  la  mé^uorre? 
S'ensuitHl  qu'ib  foiile,  au  lieo  d'amélioper,  dé- 
truire et  renverser  sans  examen,  et  sans  avoir 
approfondi  cette  graive  q^iestion  y 

L'orateur  vous  a  fuit.connattre  le:<  antécédents 
de  cette  qoestiofi  ;  il  ¥o«s  aidit  que'lefconseii  de 
perfectionnement  auprès  du  Con>erYatoire>  des 
arts  et  méiivrs  avait  été  chargé,  en  1828,  de 
présenter  d^s  vue»  pour  ranoéliioration  des  écoles 
de  Gbâlon^  et  d'Angers.  Vuns'  voudrez  bien  re- 
marquerr  Messietirs,  que  cette  fonction,  qui  lui 
a  été  attrii)uée'MarlegouTernement7  était  pure- 
ment consultative. 

Le  conseil  de  perrectionnoment.  qui  a  rendu 
de  grands  services,  qui  t^st  compose  aes  hommes 
de  la  plus  rare  capacité  etauxqueU  je  suis  heu- 
reux dt'  pouvair  rendre  hommage,  a  cru  devoir 
|m}po8er  lu  su(ipreâsion  de  ces  deux  écoles. 

L  auteur  de  la  proposition  n'était  pas  pré^ 
svnt  dans  le  coni^eil  au*  memer4  où  oes*  idées 
ont  été  éinises,  et  Cfp^ndaint  il  a  cru  pouvoir 
s'appro,  rier  un  travail  qui  n'était  pas  sa  pro<- 
priélé  particn'ièt^,  et  qui  était  r<Buvre  de  tout 
le  conseilé   {Agiiatiom^iux  eœtrémités^) 

Unmembre:  Qu'im:i)orte  si  les  idées  sont  bonnes; 

M.  Am^Af  de  sa  place.  (jédBï:  avec  l'autorisation 
du  conseil  d»  perfectioonenieot  que  j'ai  présenté 
ces  observations. 

M.  Chartes Jtapin.  Je  n'enai  jamris  eatendu 
pailer. 

M.  le  eomte'd^Ar^eaÉi  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publies, ^ï  le  coneil  de  perfeciion- 
nement  avait  doniié  son  aotorisatiun  i»our  qu'un 
trdrvail)  qui  était  le  sien,  fût  converti  en,  projet 
de  loi  et  pnésen^é  à  cette  tribun»,  j'en  saurais  1 
quelque*  chose.  (Nouveau  mouvement,)  • 

Je  dois  dir^  que  je  n^i  pas  vo  la  totalité  des 
menbres  di»  coD:«eil  de  perfection nement,  mais 
j)en  connais  qi>e4qiie£-«ns- qui  m'ont  déc'ané  n'a- 
voir pat  donné  ienr  assentiment.  {Murmures  aux 
extrémités^) 

11  ne  faut  pas  <f't  je  prie  la  Chambre  de  renasu^ 
quer  ceci),  il  ne  flaut  pas  qu'on  infère  dn  cte  pa- 
roles que  je  préfteude  porter  ancane  espèce  d'at- 


tiBiote  an^droit  dlntliaHve^quF^psftfeiit  avrdé* 
pûtes.  Chacun  d^uxadpoilide'préaeuter  tont^ 
les  propositions  qu'il  ju^e  fxmyèrmbkes'Z  ce  ifest 
qu^oue  question  de  procédé^  une  qw^atir)  de 
convenaoccf  dentije  rends  M.  Arago   loi-méme 
joge.  Car- ce  projet  m'ayaoi^té' en vo3ré,  meoiih 
teniion  était  de  le  discuter  cootradictoireiBeQt 
avec  le.^membresdu  conseil  de  perfectioiineoieot. 
CependantlUest" arrivé  que,  sans-^^ne  j'enaieélé 
(Mwenu^ sans  que l'onoit  pu  comiattre lesobiio 
tiens  que  j'avais  à  y  fournir.  {Nouveau  mouvemeni 
aux  extrémités^,) 

M.  fÊekBm.  G'ôt'iit  povr'  vous  eagagef'à  voo 
bâftfrun  peu. 

M.  le  conie  &J^gomH,  nriniHre  dû  comment 
oi- des  travaux  publics.  Je  lé' répète,  ce  c^eslpu 
ici' unequesiion  de  régularité  et«de  )é^tfité<|D€]> 
dis  cute,  o'e<^t  uoe  question  de  convenanoesi  (M- 
ierrupHon  aux  extrémiiée,)  11  m'est  bien  permii 
d«*  Taire  ici  cette  observation,  jepeoae. 

Akcx  ventres»  :  Oui  4  oui  ?  sane  nOBte^ 

Un  membre:  Il  est  Inconcevable-  qu'on  i»fa^ 
roropeùcbaque  instant. 

M'  lë^oiMted'Avçaal^  ministre  dmcommtrn 
et  des  travaux  publics,  J^a^outerai  qoe,  lorsfis 
jVxaminai  le  projet  qui  vous  est  pré9i«(é,  dki 
étoonement  redoubla.  A  quoi  oomduit-^?  1 
détruire' deux  écoles^  qui  prohtent  k  t^vle  Ii 
Friinoe*  ainsi  que  jek  démontperai  tout  à  rbfure, 
et  à  leur  substituer  10  établisse  i  entsmn  ne  pro- 
fiteront qu'à  lOJocalilés  danS'  Icoquelletf"  ils  se- 
ront créés.' 

Et  par  un  singulier  renversement  de  ttms^ 
principes^,  tandis  que  la  rè^le  fondamentale  fgt 
que  tous  l  S'établis^ementS'd'jlistrnction  publiqae 
payés  p:ir  l'Blat  sont  sous- sa  surv^]kace,ei  que 
les  établissenyents  qui  sont^à  la  charge  éto'ooiii- 
raunes  sont  sous  la  survetllante^t  sous  la  <1ire^ 
tion  de  l'axiorit'é  municipale,  les  noirvf^as^les 
dont  on  propose  la  création  seraient  soustraitcc 
à  la  surveillanee  du  ^veroemefit  eft  de  Paoto^ 
rite  municipale.  A  qui'oette  surveillance  et  cette 
direction  seraient-elles  données"!  G e.H  au  eoff- 
seil  de  perf^ctionnemeot  :  ce  conseil,  qui  d^ 
d'existence  que  parle  faitdu  gouverne(B60i,gQi 
n'a  d^'autres  fonctions  que' des  fonction^  coDs^^i- 
taMvest  serait  érïgé^  par  ce  projet  en  soitveiaii 
arbitre  de  ct»s  écoles. 

Bu  eflet,  les  professeurs  seraient  noTHD^  i 
un  concours,  formé  par  un  jury  qm  eet^  com- 
posé de  tout  ou  partie  des  membre  da  a^owë 
de  perfectionnement;  les  règlemcfits, letystème 
d'étude,  les  diverses  matiétes  qui  devronl^te 
en?e  pnées  dans  ces  écoles  seront  prescrits,  p*r 
qui?  Par  le  conseil  de  perfectiooDefntni.  La*«»^ 
veiliance  loarle  ne  sera  exercée  ni  par  TautO'ité 
locale,  ni  parl'Uutorrté  supérieure,  roaw  par  un 
jury  choisi  par  le  conseil  général  ;  et  enfe  « 
conseil  général  serait  lui^nténm  dans  la  dépeo- 
diDre  du  consei4  de  perfectionoenïHitt  pattiiM 
ce  serait  avec  lui  seul  avecqui  il  rorresfioo^t; 

C'est  une  immense  innovation  1  D'nn  comité 
consultatif,  crâépar  le  gouvemenieni^  on  fonm 
un  pouvoir  légal,  qui,  pour  la  première  faw,  j« 
trouverait  en  dehors  de  la  surveillance  4a  p^ 
vernemenl. 

Si  une  pareille  proposHioot  devait  ^rvprésrD- 
tée  à  la  Chambre,  je  peme  une  o^  n^urait  pis 
dû  être  par  un  meonwe  même  du  en  ^  ^^ 
perfectionnement.  {Bruit  aux  exlrémitéSé) 

Avant  de  détruire.  Messieurs,  i)  nnut  exasHuer 
ce  qu'on  veut  renverser,  et  si  Iw  inanovéoia"'* 
qui  existent  dans  les  établis6eaieBt.V  »ciuel]eiDHi( 
créés  ne  sont  pas  sosoeptiblea  d^dtre-  recti6é9. 
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,  modifier^  qae 

3  400  •  placM  de 
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L'IiWe  sorti  de  i'é- 

qu'ii  n'était  pas 
n  autre  côté,  on 
lient  condo^ar 

posfléciaitbeau- 
)uté  qoe  d'autves 
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on  des  griefs  aî- 
iti'ailleurs  quelle 
e  doDt  tous  les 
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If  &ouYeN»emeat  s'enaoeoppe'  tovs .  le»  jours  •  il 

S^T  p  *^  ^l  '•«•'î»  «««  ''<>o  vous  aHonnéaa  im 
Motif  sekfi.aolpeuC'détruife  aulieu.^l'aiftéibîfîî 
nith^^S!  maïaêenant  à  la  proposÂtioa  ia  riS: 
mé|i?écott  '^'^^^     wmpteqemenrd^ïïs 

li'lioHorable  membre  préfôie  des  cours  oosiim 
de8.coar8.étahli8.daas,diiHreo4«  viSoL^  ^*' 
mlT.^®  ^^P"^»  Hdée  n'Oit  pasnou^tej  lut- 
S^'iïï^'^îf^  flçnvena.  U  exîete  déjà  dans  diffi^ 
rentes  yilles  de  France  durera  coers  soua^ 
djwecuoiidifc g(ju wnemaot,et.payérp  " le^" oiï 
Jre  de  rinstrBctjoe  publique;  il  exis^  dans  .m 
tete  grand  do.m*re  ^îautces  Villes  Suwfssï 
nmitsmunieipaiix  de  même  espèce;  je  cSk 
cet  égaed  la  viliede  Nancy^  olj^a pourrais; citer 
encore  beautiou&dîaulrer         **^*'"n™w,ci|»r 

M.  He4leB.€re.Ne«^lin.  Qettede  Nîmes. 

qu  en  possèdeut  déj*.  envoUnt  das  fond:*, pour 
cet  effet,  s«t  ea^aecordaatià  M.  le.mioislre.de 

io°?.£ï.?^*^5  PiA«ique  dea.ci^ite.pluBT  2^^^^ 
en  établir  de  oouf eaux,  tant,  mieyx.  :  ou  gSS# 

ralisf^ra  ceperfecttooneoenl  d?aa l'édaca^kSdS 
ouvriers-  mais  faut-il  pour  cela  détruire  oeu 
quL  existent?  ^**' 

UonfNon^fan8^dûiite,il  ftut  les  i^er  c«ifs 

Piïîïtra.  ''"**^  "^"^  '^  "^^"^  ^^  ^^^^''^« 
Reman^uea»  tfaiUeura,  Messieunii  que  laproM^ 
Bition  ren¥j;«ei«itJère«eQtj  noto  syslème^ 
fioaHcea.  L'Etat,  à  rexcaplion  de  queK  ci?- 
const-inçea  parimuUères,  oa  doit-  pas  accorder  de 
subvealions  à  des  villes  pour  dea  éiablissemi^uts 
de  cette  nature.  Si  vous  accordies  de  semblables 
subventions,  vous  verriez  tous  les  jourt*  •vaus.ar- 
mer  de-teas  cAtésdee*dû«eodee4ète8ubventiK>ns 
pourdt's  objets  de/ ce  genre;  et  de»  miiiii^Pis 
nn  pourraient  suffire  &  toutes  les  demandes.  Je 
petise  donc  que  l'on  devnait  se  borner  à  faiae 
«î.ï'^o'*'  !î  à  encourager,  à.8ti/nuJer  la  créa- 
ii«^i®  ces  établissemenis;  mais  que  dans  aucup 
cas  on  ne  doit  détruire  oeu»;  oui  existent  déià 
et  (rai  profitentà  tous  les  dépar&nts^rccSx 
qoi  existent  déjà  ont  fi«it  tJ^u^pd^ 
ont  produit  les  plus  heureux  résuiiata.  et  oeifc- 
veni  encore  être  améliorés.  ^ 

,  D'après  ces  cont^idéraiions,  je  pense  qu'il  con- 
viendra dO'  prononcer  Faiouraernent  de  la  oro- 
pesition.  ^ 

(PluMeurs  membres  réclament  la  parole.) 
M.t*lierlee  BnfanJedemande  aussi  la  parole. 
Pmiewi  tnembres:  Vous   ne  po  ivea  Ta  voir 

puisq:ue  vous  allez  parler  crjntre  la  propositton! 

qu  aprè:«.que  laXhambre  auraeniendu  un  orateur 

en  Sa  faveur. 

M.  Charles  Dapin.  Je  veux  parler  pour 
pfopf>frtioii  telle  quelle  est  imprimée. 
M.  Mmmm^  Je  demande. la.parole  pour  uo:  fait 


personnel. 

11  m'a  été  bien  pénible  d'eoteodre  H.  le  mj- 
nîstre  des  travaux  publics  m'aocusep  d'avoir  pré- 
senlé  à  la  Chambre  un  projet  sans  un  examen 
suffisant.  Je  crois  que  les  détails  dani«  lesquels 
je  suis  entré)  que  les  noms  quej'ai  dtés  psou- 
vent  assea  qoe  mon  projet  n'ayait  pas- été  pré- 
senté S'ins  examen. 

J'ai  cité  les  membres  du  oouseiLde  per^ectfon- 
nea»et  des  manufactures,  des.artistos^  de  la  oa- 
piiale;  ce  sent  nos.véritabJ^; juges. 


dont  U  le  serait  «voQé  la  i 

■aoeein  , 

■essieuff,  îorsane  ce.  mnt 

ÔÊ  dégoûts  ai  d^omiliationfl 

laoB  podeur,  deBcendit  dana  1 

▼it  $e  ranger  aotoar  du  cen 

uombit  d'élèves  pleins  de  re 

flttgiianiaiiié,  c'est  te  mot  f 

croyei-voas  qoe  c*éUieD(de8( 

des  douaniers  et  des  commis 

formaient  an  tel  cortège  I  N 

j*eo  appelle  à  tous  les  joorna 

amomsalt  pour  ses  ^èriiabl 

Toiqnes  ^l'unes  gens,  c*éiai 

listes  dî-tingués  dans  leurs 

lives;  c'éiaieot  des  homme 

française  était  fi  ère,  et  àont 

fière  encore  quand  ils  di^pol 

Je  oercoeil  de  lear  bienfâiieui 

nettes  dirigées  par  fa  police. 

Je  l'aflîrine,  je  l'ai  vu  ;  car 

et  ce  sont  eux  qui  m'entoora 

Je  restai  pour  prononcer  an  t 

qn^ues  passages  ont  fourn 

honorable  collègue;  mais,hël 

antre  conséquence  que  pour 

dont  Im  élèves  témoignaleot 

haut  la  gènèrosUé  de  caract^ 

pnisée  dans  ces  mêmes  écok 

si  fiers!  (M(mvemenX  génial 

Umiet  les  parties  de  lataUe.) 

Non,  Messieur8,îoosnedéti 
anquelVes  La  Rochefoncauld 
lions  et  ses  bienfaits  ;  il  y  a 
ode  imprégnée  dans  ces  écol 
à  ia  fois  tant  d'artistes  bat 
toyens  an  cœor  héroïque. 

J*al  visité  aussi  les  écoles  c 
tîcoi/èrement  examiné  Técol 
radmiflistraffon  d'aa  directei 

améliorée.  Goonme  professeui 
nienr,  Je  déclare  ici  que,  lof 
comme  îudlgoe  de  coûservatii 
fai  remarqué  avec  \wit5  y^i 
sieurs  résuitau  d'éludé  et  ( 
dessins  et  les  travaux  de  tôt 

Gardoos-noos  donc  de  saoi 
les.  Mais  que  dis-je?         '^' 

Non,  Messieurs,  jamais  vo{ 
ne  roteront  comme  on  )e  r 
de  1823,  comme  l'aurait  o( 
député  de  1828  que  je  vous 
vous  Vaisserea  pis  devaucer 
dnsirie,  même  par  les  troiq 

déplorable;  iamaisl  non,  iar 
la  desiruciion  des  écoles  de 
(Approbation  unwenelle  ) 

Ne  se  lassera-t-on  iamaiii , 
f oneste  l  Parce  qu'on  rem?J 
qu'on  corrigerait  aisément 
remède  que  la  destrurn)^'» 

détruire;VestJàceïoï 
de  toutes  et  losiiiotlong  l 
HBtème.  C'est  au  nom  5^  i 
en  eouiure.  "®  1 

Maintenant,  Htaaftn».  . 
trop  tard  pour  ^oS^ll  ^^ 
ior  le  projet  primiHt  J^V^ 

Ke;  j'ai  peor  ^OL'^^^  n 
ntésdeUChaiK^s^n 

De  toutes  paru  .II:  . 

nettre  à  la  CbambSr?'  ^^ 
naoùB  que  m'ont  .ogîy 


1 
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citoyen,  tbreuyé 
par  un  ministre 

tombe,  loraqa'oQ 
aeii  un  si  grand 
oonaissance  el  de 
mr  leur  coarage, 
Sbitants  de  tabacs, 
iux  boissons  qui 
»n,  Messieurs,  et 
IX  que  le  pays  rc- 
>  organes.  Ces  bé- 

une  foule  d'ar- 

rofessions  respec- 

dont  l'industrie 

a  patrie  fut  plus 

;rent,  sans  armes, 

contre  les  balon- 

j'étais  au  milieu, 
ent,  lorsque,  seul, 
loee  funèbre,  dont 

aes  faits  à  notre 
is  !  pour  une  toute 
'utilité  des  écoles, 
si  bravement  et  si 
ire  qu'ilé  avaient 
s  dont  ils  étaient 
i' assentiment  dans 

uirez  pas  les  écoles 
lUacbait  ses  afTec- 
de  la  gloire  natio- 
ns, qui  produisent 
[les  et  tant  de  ci- 


industrie,  j'ai  par- 
)  d*Ângers,  après 
r  qui  1^  beaucoup 
et  comme  ingé» 
a  d'ayoir  regardé 
)n  une  telle  Scole, 
i  satisraction  plu- 
3  travail,  tous  les 
erie. 

i  mer  dételles  éco- 
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cœurs  patriotiques 
oposaitau  budget 
I  balte  rhonorable 
déjà  cité.  Vous  ne 
!D  amour  de  l'in- 
ents  du  ministère 
is  vous  ne  voterez 
làlons  et  d'Angers  I 

suivre  une  marche 
e  certains  défauts 
ne  trouve  d'autre 
Détruire,  toujours 
s  propose  au  sujet 
lonçqns  enfin  à  ce 
pairie  que  je  vous 

rains  qu'il  ne  soit 

'  mes  observations 

e  honorable  coUè- 

momeuts   et  des 

lez  I  parlez  I 
eurs  avant  de  sou- 
i  nombre  d'obser- 
12  ans  d'expérience 


pour  rmtention  qui 
l'anime  en  faveur  d'une  classe  de  citoyens  trop 
longtemps  négligée  et  pourtant  toujours  digne 
du  plus  nant  intérêt. 

La  proposition  qui  vient  de  vous  être  déve- 
loppée contient  le  germe  d'institutions  avanta- 
geuses pour  le  peuple;  elle  suggère  l'Idée  de 
plusieurs  moyens  ing;énieux  d*exciter  l'émula- 
tion de  la  jeunesse  qui  se  destine  i  parcourir  la 
carrière  de  l'industrie. 

Hais  en  adoptant  Fidée  fondamentale  de  la  pro- 
position, celle  de  porter  au  budget  de  l'Etat 
toutes  les  dépenses,  ou  du  moins  une  partie  des 
dépenses  nécessaires  à  l'établissement,  au  pro- 
fessorat d'écoles  préparatoires  d'arts  et  métiers, 
convient-il  d'en  faire  l'objet  d'une  loi?  Cette  loi 
doit-elle  instituer  des  écoles  de  même  impor- 
tance, et  dont  l'enseignement  soit  identique,  aans 
des  villes  qui  différeront  le  plus  de  population 
et  d*industrie  ?  Faut-il,  dès  à  présent,  pour  un 
enseignement  qui  compte  encore  si  peu  d'années 
d'existence,  adopter  tout  à  coup  des  organisa- 
tions immuables,  lorsque  les  fondateurs  de  cet 
enseignement  en  sont  encore  à  des  essais  qui, 
chaque  année,  leur  apprennent  qu'ils  peuvent 
améliorer  le  sujet  et  compléter  le  cercle  des  con- 
naissances (  sseutieiles  à  répandre  chez  les  classes 
laborieuses. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  mes  premiers 
doutes. 

Il  est  honorable  à  tout  député  d'apporter  à 
cette  tribune  le  résultat  de  ses  conceptions  sur 
un  objet  [dont  l'importance  est  capitale  pour  le 
pays;  mais  convient-il  toujours  à  ja  Chambre  de 
prendre  l'initiative  pour  régler,  sous  forme  de 
loi,  des  organisations  qui  semblent  appartenir 
au  domaine  de  l'administration  ?  C'est  encore  le 
sujet  d'un  de  mes  doutes. 

Remarquons,  Messieurs,  la  différence  essen- 
tielle que  présenteraient  ces  deux  manières  de 
constituer  l^nselgnement  industriel. 

Si  vous  procédez  comme  législateurs,  gardez- 
vous  de  fuire  des  lois  détaillées  et  réglemen- 
taires sur  une  matière  qui  ne  peut  se  perfec- 
tionner qu'en  modifiant,  par  degrés,  des  fixations 
que  la  loi  rend  immuables. 

Exprimez,  si  vous  le  voulez,  sous  forme  de  loi 
que  vous  accorderez  à  l'enseignement  industriel 
une  somme  spéciale  ;  ou  plutôt  faites  pour  les 
écoles  d'industrie  ce  que  vous  faites  pour  les 
écoles  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  dotez-les 
sur  le  budget.  A  mesure  que  la  patrie,  soulagée 
et  prospère,  aura  plus  de  ressources,  au$;mentez 
cette  dotation,  tout  y  sera  bienfait  pour  le  peuple, 
et  chaque  vote  additionnel  accroîtra  la  recon- 
naissance de  la  classe  ouvrière  et  méritera  le 
suffrage  des  classes  les  plus  éclairées. 


'organiser  aussi  pour 
lu  territoire  l'enseignement  industriel ,  vous 
pourrez  le  faire  ;  mais  à  loisir,  après  avoir  con- 
sulté l'expérience  de  tous  les  essais  tentés  et  de 
tous  les  succès  obtenus  jusqu'à  ce  jour. 

Déjà,  Messieurs  la  France  est  riche  en  écoles 
industrielles  formées  dans  les  départements  par 
le  zèle  des  autorités  municipales,  par  la  généro- 
sité éclairée  des  sociétés  savantes  et  par  le  dé- 
vouement désintéressé  d'une  foule  de  profes- 
seurs, anciens  élèves  de  l'Ecole  polvtecnoique 
ou  de  l'Ecole  normale.  C'est  ainsi  qu'a  Grenoble 
s'est  ouvert,  comme  par  enchantement,  un  en- 


le Buig  iKwaeeopAOû» fcapi 
lacoDveiaucede  ffhoK  eha^uc 
veaux  jeunes  gee»  efla^tpentu 
l'Euit,  et  de  les  y  laitter  fyoar 

Comoif'nt,  Messieurs,  pour  10 
où  yetf  aurez  au  motos  2,000  ( 
penserait  que  120,000  rraocs  ;  i 
geos  à  placer  eu  apprentissa 
MQ^OÛO  UEivcB  !  ifvecees  deux 
ob  rétriboerailt  sar  te  pied  iii 
nble  <  oll^oe,  25  écoles  aa  li 
25  départeflMnta  onxAriraU  V 
geignemeni  inda&iriel  à  plus 
J'aime  mieux  ce  rôauiUt  que  ( 
tissage  donné  chaque  année  à 
nés  g^ns. 

Qu'on  ouvre  des  coneoars  i 
d^indastrie:  qo'oo  y  convie /eâ 
de  mafia "acture;  qa'iis  meni^ 
les  élèves;  qu'ifs  prennent  coni) 
mère  dont  ces  jeunes  ;:enB  ëcr 
destinent  ;  qn'As  jefent  leur  rr 
Udité  de  leur  raisoa  par  la  m; 
montreront.  Je  coouau  asseï 
as-urer  que  dans  chacune  d€ 
les  10  jeanes  gens  qu'on  ûiiti 

m 


plus  habiles  vi  les  plus  ^__ 
jamais  d'no  atelier  pour  y  fa 
sag»',  sans  avoir  rien  à  débou] 

N*ocibllons  pas  d'ailleurs 
grandes  écoles  d'arts  et  méii 
seraient  aTantageosement  i 
jeunes  uens  qui  remporteraie 
seconds  prtx  dans  les  écoîi 
rendrait  par  là  plus  rmctneu 
d'application,  quUl  fant  cor 
ausri  longtemps  qee  la  Fra 
moire  de  la  bienfaissQte  vie 
cau/d. 

Chose  étrange,  Messieurs, 
une  apparente  et  vire  aîfectk 
dustne;  on  ^eot  faire  beauc 
vent  \a  doter  de  \0  v^tiles  é( 
pléter  le  bieaTaiV  oa  cemnv^ 
mer  les  deux  grandes,  qai  ^ 
sois  beaucoup  moins  exclu 
10  écoles»  ?  Je  reus  en  aceo 
rien  d(*trutre  (As$mtimeni  a< 

Je  ne  m'étendrai  pas  dav^ 
des  antres  dispositions  qne  i 


industrk'i  ;  mais  je  ne  voud 
Itt^  n'eussent  rien  i  ^^^^ 
pense  Taite  en  leur  faveu 
ezcirer  Jcur  émulation  par  i 
ajoutée  à  (eors  propres  s^r 

Si  le  mini.^'tère  nous  refi 
cal  éfiard,  j^appuievais  de  k 
ttftiTe  de  ta  Chambre. 

Haii«,  d<>s  l'instant  où  ] 
déclare  qu'elle  reit  entier 
la  proposition  qui  vous  ee 
vaut  «liwL  ftaiaiev  l'j^^ 
préparer  des  mt^autt^  «^ 
moins  aggravantes  pa^i^  « 
fructueuses  pour  nodusir] 

Messittors,  par  un  r^ni 
TOUS  vouliez  faire  antre 
enchaîner  K>tre  •  enseiimfi 
opposer  à  nos  efforts  ^^^ 
cet  ianf  cesse  l'eitettn« 
vnées,  œ  scnit  Aons  4 
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&«  je  l'avoiie,  de 
DLaïkée  ceat  dou* 
âge  aux  iraifl  de 
ans. 

coies  senlament, 
^ves.rSULuedé- 
,  pour  ^0  jeuoes 
e  il  dépenserait 
BonraieB  réunies 
par  notre  hono- 
1  (le  10  ;  ei  dans 
bienTait  de  Tt  n- 
ie  5,000  élèves, 
lui  d*UQ  appren- 
)0  nouveaux  jeu- 

]  sein  deséeoles 
^hef^  d'atelier  et 

qu'ils  entendent 
Lissance  de  la  mà- 
vcnt,  calculent  et 
eligenceetlaso- 
iière  dont  ils  dé- 

l'inHusîrie  pour 
30S  grandes  cités 
gaera  coffinre  les 
^  ne  manqof  ront 
re  leur  apprentis- 

(er. 

[uUl  existe  deux 
Tï»,  dont  les  élèves 
Tutés  parmi  les 
les  premiers  et  les 
préparatoires.  On 
s  encore  ces  écoles 
rver  à  la  France 
e  gardera  la  mé- 
l'un  La  Rochefou- 

n  nous  parle  avec 
i  en  faveur  de  l'in- 
)up  pour  elle;  on 
jjes,  et  pour  com- 
icerait  par  suppri- 
)à  sont  établies.  Je 
f;  vous  soutiailez 
le  12,et  je  ne  veux 
éral.) 

itage  sur  l'examen 
n ferme  la  proposi- 
[ue. 

a  pensée  ti^appeler 
de  renseignement 
is  pas  que  les  luca- 
bot'r  «lans  une  dô- 
j*aimerais  mieux 
e  part  eontribtillve 
Ices. 

ùt  son  eoDcours  à 
es  mes  forces  rioi- 

dministration  nous 
ns  la  vote  qu'ouvre 
faite  Je  crois  qii'iL 
isiration  elle-même 
oient  à  la  fois  les 
fmaoces  et  les  plus 

sèment  de  rôles,  si 
nt,  n  vous  vouliez 
Dt  industriel  et  vous 
méliorer,  pour  avan- 
mt  delà  efasee  oq- 
ii  Yoas  kisamee  ie 


mouvement,  et  vous  vous   enfonceriez  dans  la 
résistance.  (Rire  qénéraL) 

D'après  toutes  les  considérations  que  je  viens 
d'exposer,  je  souhaiterais  que  notre  honorable 
collègue  ajournât  lui-même  sa  proposition,  et 
j  en:exprime.le  vœu.  ÇMcwques  prolongées  d'asser^ 
liment.) 
.  (La  séaace.eâtJevée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  21  novembre. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,,  séance  publique. 

Suite  de  ta  discusï^ion  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  M.Aiago. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
dé^itif  du  budget  de  l'CKercdce  1829. 


CRAiME^lB  DSS  PAIRS-. 

:  PRÉfilDENCE  DEM.  LE  BARON. PASQUIEIU 

SéoMce  du  lundi  21  novembre  1831. 

La  séanoe  est  ouverte  à  deux  heures. 

^I.  le  secréiaice  donne  lecture  du  procès- vcrMl, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Touroon  fait 
hommage  à  h)  Chambre  de  la  suite  de  soui  ou- 
vrage f^uT  lesEtatB  romains. 

(La  Chambre  ocdonne.le  dépôt  à  sa  hibLio- 
thèque.) 

M.  le  rPrëflident.  Je  dois  en  même  temps 
porter  à  la  connaissance  de  la  Chambre  une 
lettre  de  M.  le  conskto  de  Tournon  : 

c  Paris,  le  18  novembre  1831. 

«  Monsieurie  Président, 
c  Quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  nos  usages  de  de- 
mander des  congés  à  la  Chambre,  je  crois,  dans 
les  circonstances  extraordinaires  où  se  troa.ve  la 
pairie,  devoir  rendre  compte  à  mes  nobles  col- 
lègues et  les  prendre  jpour  juges  des  motifs  qui 
me  forcent  de  m'éloigner  d'eux.  Une  grave  ma- 
ladie, dont  je  n'ui  arrêté  les  progrès  qu'en  pas- 
sant rhiver  dernier  dans  un  pay^  chaud,  exige 
encore  que  je  reooure  aux  mêmes  moyens  eu- 
raiite.  Je  m'étais,  à  l'ouverture  de  la  sf  ssion,  em- 
pressé de  venir  prendre  pari  aux  travaux  de  la 
Chambre«  dans  la  persuasion  que  les  plus  im- 
portants-seraient  terminés  avant  répoiue. où  un 
long  voyage  me  serait  devenu  impossible.  Mais 
il  en  est  autn^ment,  et  le  temps  où  je  pourrais 
remplir.le  principal  devoir  que  m*iii)pos«  la  ses- 
sion est  évidemment  trop  éloigné  pour  que  je 
puisse  Taiteiidce  sans  compromettre  mes  espé- 
rances de  rétablissement.  J'obéis  donc  à  La  néces- 
sité. ,    T,      ., 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  com- 
muniquer âmes  Aoi>'6S  collègues  l'cxppessJon.de 
mes  vifs  regrets,  et  d'agréer  l'assurance  de  ma 
haute  considération  et  de  mon  ancien  et  .invio*- 
lahlewaltacheoèSAt. 

«  Tournon.  » 

M.  le  Président.  Le  président  a  reçu  de  H.  le 
président  de  la  Chambre  des  députés. la  .lettre 
I  auiiaBte.: 


(QiÉiiibra  dit  Paii 

oondîtiOQ  Dtrtîciifiëre  à  Tai 
Chambre  ces  pertoonei  qn'el 
de  pain,  la  tenle  jasiiflcaiion 
pieodairet  soient  aasDÎettig, 
glement  et  d'après  le  titre  d 
Cil  cef Je  qui  concerne  leur  â 
iité.  L'osa^  de  It  Chambre 

nTB  80H  ftiite  par  la  rer)ré 
ûBsaoce  des  oooveaoi  i 
2 ni  peoTf  nt  8appl<^  à  ces  ti 
cet  égard,  la  marcbe  tracé< 
règlemeni.  Une  commission 
doit  être  chargée  de  vën&er  ] 
mloation,  ainsi  que  les  piëc< 
pairs  Dommés.  Cette  commiss 
iéaoce  tenante  ;  et,  s'il  i}*y  a  p 
la  Chambre  prononce  radtsi 
pair«,  qai  peareoi  éire  aûm 
a  préler  serœeaL  C'est  aîosi  i 
oolammeat  an  mois  de  mars 
aent,  i<f  dois  me  ttoraer  &  inf 

3 ne  plOMenra  des  p^^irs  norno 
*ktani-hier  m*OQt  adressé  l 
aance.  Je  dois  donc  tirer  au  i 
Ja  commission  qai  sera  cfaarj 
titras. 

Ceux  de  ces  pairs  qui  on 
titres  soDt:  MM.  le  duc  de  B 
Boudy,  le  baron  CuTier,  le  ce 
La  Feuiilale. 

M.  le  ■s«r^«l»  4e  Sème 

autre  qui  les  a  produit  ausi 
DuvilUtr. 

M.  le  Prëeldeat.  Ces  piè 

lecrélariai,  et  ou  joindra...  j 

Le  tirage  an  sort  appelle 
Ja  commission  chargée  de  ' 
ooareaiix  paire  : 


PARTIES  PKE^i 


VetTM ^ 

Orphelin  M-dessont  de  7  ans..." 

—       ao-4essis  de  7  tis.." 

Asceadutf  lo-detsooB  de  SO  n% 

—        aa-dcuat  de  SO  tm' 

S«wt  tuiBilèet  tu  orpheliQt.  ' 

Eofaiu  iMiMUés  va  orphellai^ 


Total... 


Quant  aox  pensions  iin^^ 
dans  les  départements,  ei 
détail  t 

13  TeoTes 

10  ascendants 

22  orphelins 

20  blessés * 

ToUI 

lucon  crédit  n'avait  é 
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Dissioo  dans  la 
élève  à  U  dignité 
L  laquelle  les  réci- 
IX  tenneB  du  rè- 
leur  nomination, 
i  et  leur  nationa- 
t  que  cette  double 
mlatlon  des  titres 
lirs,  ou  des  actes 
es.  Voici  qael  est, 

Siar  Tar J  icîe  77  du 
e  troi-;  meoabres 
ordonnance  de  no- 

produites  par  les 
m  fait  son  rapport 
3  de  réclamations, 
?ion  des  nouveaux 

immédiatement  à 
u*il  a  été  procéda, 
828.  Quant  à  pré- 
rmer  à  la  Chambre 
§s par  l'ordonnance 
urs  actes  de  nais- 
irt  Ls  membres  de 
^e  de  vérifier  leurs 

déjà  rourni  leurs 
ssano,  le  comte  de 
nte  d*Aubu8Soa  de 


ville.  U  y  en  a  un 


V. 


,   c'est  M.  Charles 

is  se  trouveront  au 
Il  les  voici. 

omme  membres  de 
Irifier  les  titres  des 


MM.  le  comte  Lanjuinais,  le  marquis  de  Rai- 
gecoart,  le  comte  de  Vaudreuil. 

M.  le  Préeldeaf .  L*ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  Vexamen  du 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  supplé" 
mentaire  pour  les  pensions  et  secours  accordés  à 
titre  de  récompenses  nationales  par  la  loi  du 
13  décembre  1830. 

rappt^lle  à  la  tribune  M.  le  comte  Gholet,  rap- 
porteur de  celte  commission. 

M.  le  eente  Chelet,  rapporteur  (1).  Messieurs, 
la  loi  du  13  décembre  1830  accorde  des  pensions, 
à  titre  do  récompenses  nationales,  aux  veuves, 
aux  orphelins  et  aux  ascendants  des  citoyens 
morts  dans  les  journées  de  Juillet,  ainsi  qu'aux 
Français  qui  ont,  dans  ces  mêmes  journées,  reçu 
d>  s  blessures  qui  les  empêchent  de  se  livrer  à 
aucun  travail. 

Piirson  arlide  14,  elle  étend  ces  dispositions 
aux  communes  qui,  par  suite  di^  leur  re-^istance 
aux  ordres  arbitraires  du  gouvernement  déchu, 
auraient  justifié  de  leurs  droits  à  la  reconnais- 
sance nationale. 

Cette  loi,  en  flxant  la  quotité  de  chaque  na- 
ture de  pension,  n'avait  pu  déterminer  d'une 
manière  précise  le  montant  du  crédit  nécessaire 
au  service  de  ces  pensions,  faute  de  notions  po- 
sitives sur  |le  nomi  re  des  ayants  droit  :  elle 
porta  donc,  par  aperçu,  ce  eréiiit  à  la  somme  de 
460.000  francs. 

Cftte  évaluation  s'est  trouvée  inexacte  et  le 
crédit  insoflisant,  par  suite  du  résultat  définitif 
des  liquidaiions  opérées  par  la  commission  des 
récompenses  nationales  et  par  suite  des  don- 
nées sur  le  nombre  de  pensions  liquidées  dans 
les  départements. 

\oici  le  tableau  des  liquidations  opérées  par 
la  commission. 


TES. 


i 


o 


dessous  de  7  ans 
•dessu  de  7  au 


mi 
< 

O 


TAUX 
de 

LA     FEIIBIOIV. 


fr. 
I  SCO 

à  SSO 
à  700 

à  aoo 

à  aoo 

ft  150 

de  300  à  1,000 
»  2S0 
1700 


SOMMES. 


fr. 

iao,ooo 

41,500 

107,800 

96,400 

43,900 

450 

234,300 

3.350 

19,600 


Pensions  montant  k 


TOTAL. 


fr. 
358,060 

950,150 


lées  jusqu'à  ce  jour 
voici  également  le 

....     6,500  fr. 

.    t   .    •  4b, OUI/ 

•  •  •  .  I  ,Z(A/ 

....    11,400 
....    27,450  fr. 

jusqu'ici  spéciale- 


ment affecté  à  cette  dernière  classe  de  pensions  : 
il  était  donc  naturel  de  penser  qu'elle  devait 
participer  aux  allocations  votées  a  titre  de  ré- 
compenses nationales. 

Au  reste,  il  nVst  guère  présumable  que  de 
nouvelles  demandes  s*élèvent,  car  depuis  prAs 
d*un  an  soixante-cinq  réclamants  seulement  .e 

(1)  Cette  commissioD  était  eomposée  de  MM.  le  comte 
de  Chabrol,  le  comtaCholet,  le  comte  Lecouteulx  de  Cao- 
teleu,  le  comte  Motlién,  le  niarquisd'Orrilliers,  le  baron 
Portai  •!  le  comte  Roy. 


LClMdN  duMpili 


CMt«iBBÎ.<|De  le  Mmlmrt] 
le  Siémgra^  iet  a  reodoee 
mère.  G'e«t  ainsi  qpM,  je  ks  a 

MaioleiMBly  M.  Âfago  expiai 
cru*ii  a  roula  exprimer  était  q 
tâmeutmeai  ëas  meaibns  du 
tiûooaaeQt.  Eh  biao, je doisi 
l^rrear  à  cet  é.gBrd : lefait 
nia  obligé d&Jedée^arer.Dep 

Pkisiemrs  voix  :  Ceci  n'a  pas  i 
verbal...  Attendes  ^a  diseassio! 

IL  Ara^.  Permato,  Me» 
moi-même  une  exptkatioo. 

M.  é'^Av^Mit,  numitn  du  ci 
vmux'jmUics.  Puisque  M.  in 
qiiratM)a,  jecrfâèqu'iitstcouY 
ÎDci  Jeat,  auquel  je  ^'«llflebe  r 
iirande  ifl^porlaoee,  ant  eAiiér 
Gbaoïlire  vemt  feovof er  «as  exi 
auattoQ  priocif^ale,  je  les  léser 
ma  je  éra  dt^nae  tout  de^iti 
(Parlez  l  farUz!) 

iedirai  iHie,  fort  ricané  d'ai 
d'une  autorisaiioD  dontjen'a^ 
fûtkft  je  me  sais  adrataé  aa 
tiooaeaDaQt  pour  aaveir  ce  q 
Viffard  4q  projet  présenté  par 

•Le  eouaeil  de  i^erfeciionneni 
ae  flialin.  Qu'est^il  résulté  d 
qui  ont  été  demaudés  ?  G^eala 
Beat  trois  n'avaitot  point  tQt( 
jet... 

II.  Ar«^.  Je  demande  la 

M.  dl*Agg— a,  ministre  du 
vaux  fmàlics.  Que  les  autres 
tendu  li.  àra^^o  <taas  desoooT 
ma  t^xpiimer  l'intention  de  m 
hi  pour  la  créatioD  d'écoJee 
qn'jia  avmeat  denaé  viie  efri 
ce>  projet,  maîasoua  la  aoudi^i 
aoseraititiforméet  qu'ilaerait 
df  Vobjelde  la  propoailioo.CN 
lieu,  et  c'est  précUëmenUut  i 
61e véuot' question  de  conveoB 
je  chenbara  à  cooaeater,  parc^ 

M.  Ârm^m,  Je  demande 
feuille  bieti  lire  la  délibéri 
perfection  oemeat. 

M.  d\if]f  eal,  minùtre  du  < 
vaux  fmàlics.  Arec  bîea  du  d] 
UtiérattoQ  ; 

■  Monsieur  le  ttinisti 

•  Le  conseil  8*»t  réuni  ai 
bree  pour  n^pondre  afQej 
que  voua  m'arez  adreasée  hi 

«  Avant  l'ouverèore  de 
demande  à  donner  deaexplj 
Que  led  journaux  ont  ren( 
Cbambre  du  aamedi  19.  u 
m'a  pas  dit  el4|n*ii  n'a  pas  v 
poaiuiHi  à  èa  Cban^bre  tta 
du  coaseil  de  perfecilonneo 

S  M  avait  seulement  afdri 
divUeelVonieut  avec  qu^. 
beaa  du  euna»  il.  qui  1%^ ai< 
de  aa  po^itioa  à  la  Ghaui 
gouveroement  liue  le  proj 
aeil  lût  adopté.  »  ^ 

«  Apfés  ces  ohaer^atic 
aéaoce  est  ouverte,  et  i*(] 
lettre  que  voua  m'ave;!  x 
diester. 
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(Ddofiarparoftes; 
e  la  môme  ida- 
jenfcenduea  moi- 

i  que  )a  pt osée 
il  avait  »gi  «vec 
ïonseii  de  perfec- 
re  QuUl  est  dans 
'est  pas  exAct,  }e 
is  hier...  (Btim^.) 
pport  au.  procès- 
qui  va  s'oavrirl 
(iurp,  je  ioUicite 

rimerce  et  des  tra" 
)  a  soulevé  Cftte 
Qabieçiue  ce  petit 
is  moi-«i)ôme  une 
ment  vidé.  Si  la 
liciitions  à  la  d it- 
érai ;  si  on  désire 
,  je  tes  douterai 

conseatem^Di  ou 
is  jamais  entendu 
^ouseil  de  perfee- 
Lî  sVtait  passé  à 
d.  Â,raga. 
ntaété  coavoqué 
s  éctairôsteiiMUls 
e  sopi^ept  perstM)- 
du  parler  du  pro- 

irole. 

^mmerce  et  dei  ira' 
aient  eQ  effet  ea- 
sations  particulië- 
3enler  uu  projet  de 
at  U  et  œeiters,  et 
ce  d'a^sentiiBt'nt  à 
n  que  ie  mifiistre 
Lverii,  au  préalable, 
stcequi  n'a  pas  eu 
e  point  que  j'avais 
ce;  c'est  un  fait  que 
lu'ii  m  avait  frappé, 
ue  M.  le  ministre 
ion  du  conseil  de 

rmmeree  et  des  ira" 
lisir.  Yoiei  cette  dé- 


nombre de  7  mem- 
loment  à  la  lettre 
r  20  novembre. 

séance,  M.  Àrt^o 
Liions  sur  le  oompie 

de  la  séance  de  la 
\rago  d^ctaure  qu'il 
ilu  dire  que  aa  pro- 
file par  lui  au  nom 
Dt  comme  conseil; 
h  en  avoir  conféré 
ues-uns  des  tnem- 
:  engagé  .à  profiter 
î  c  pour  obtfttir  du 

discuté  par  le  coft- 

de  M.  Àmgû.  la 

donne  iectareiOe  la 

rfaonoearde  œ'a- 


«LeTomeittëmeéfDeunanimomeBt  qii^il  q% 
«  jamais  été  question  dans  son  sein  de  trans- 
c  former  eo  «projet  de  loi'le  rapport  qu*il  voue  a 
«.adressé.  Toutefois,  mi  d^s  membres  dédaPe 
«  i|U'*ayant  été  coui^ulté  par  H.  Arago,  il  Ta  en- 
«  gagé  à  s'entendre  auparavant  avecle-mtoistrev^ 

«  Deux,  autres  membres  ont  déclaré  qu'ayant 
été  parHllttment  eonsuités  par  M.  Araffo,  ils 
l'ont  engagé  à  s'occuper  du  projet,  dan»  la  per- 
suasion où  ils  étaient  et  où  ils  sont  encore  que 
rinstiiuiton  qu'il  propose  est  d'une  haute  utilité. 

«Deux  autres  membres  étiieot  opposés- à  la 
suppression  des  écoles  .de  Cb&lons  et  d'Angers, 
et  n*ayant  point  assisté  aux  séances  du  conseil 
où  il  a  été  .question  du  rapport,  ilu  n'ont  pu  être 
consultés  par  M.  Ara;io. 

c  Enfin,  le  sixième  et  d^misr  des  membres 
présents  a  déclaré  n'avoir  poi't  été  consulté. 

«  Tel  est,  Monsieur  le  ministre,  ie  résultat  de 
la  séance  du  conseil,  dont  je  m'empresse  de 
vous  transmettre  les  détails. 

«  l'ai  l'honneur  d^étre,  eto. 

•  POTJILIET. 

«  Lundi,  21  novembre  1^31.  » 

Ainsi  je  dois  dire  qu*il  y  a  erreur  de  la  part 
de  M.  Arairo  de  déclarer  qu'il  avait  l'assenti- 
ment lies  membres  du  conseil  de  perfectionne^ 
ment  en  pariant  d'une  mamère  générale,  puis- 
qu'il résultedu  pro(*és-verhal  que  je  viens  d'avoir 
rbonneur  de  vous  lire  que  3  meRH)re8  seulement 
avaient  été  consultés,  et  Tavaient  engagea  s'en- 
tendre préalablement  avec  moi.  Yoila  le  fait  que 
je  voulais  constater. 

M.  Ava^a.  ie  suis  vraiment  féché  d'entre- 
tenir la  Gbarobre  d'un  incident  aussi  futile;  mais 
comme  il  yia  ici  nue  accusation  personnelle,  je 
suis  intéressé  à  donner  à  la  Chambre  des  expli- 
cations, et  j'i  spère  qu'elle  me  permettra  de  les 
lui  pré»'nter.  Vous  venez  d'entendre  M.  le  mi- 
nistre insister  sur  cetU^  circonstance  quMl  y  avait 
2  membres  du  confeil  de  perfectionnement  que 
je  n'avais  pas  consultés;  eb  bien,  ce  sont 2  mem- 
bres qui  D*ont  jamais  vouln>  assister  à  lu  délibé- 
ration du  conseil,  qui  étaient  a^sent8.  Ils  étaient 
d'ailleurs  oppo:>és  au  projet.  Je  vous  demande 
8*il  éoiil  possible  que  j^allasseTéclamer  leur  au- 
torisation pour  présenter  le  projet  à  la  Chambrer? 
J'ai  dit  qu'il  y  avait  errur  dans  ce  qu'nvatt 
rapporté  le  Moniteur;  on  a  soutenu  que  la  phrase 
contre  laquelle  je  réclame  était  exactement  ren* 
dne;  je  dis  qu^elte  ne  l'ect  pas.  J'ai  dit,  de  ma 
place,  8U  milieu  du  bruit,  que  j'avais  Passeoti- 
ment  des  membres  du  conseil  de  perfectionne- . 
ment,  et  non  pas  du  conseil  de  perfectioone- 
mant. 

An  reste,  y  a»t-il  oui  ou  non  erreur  possible 
dans,  les  comptes  rendus  du  MonUeur'i  A  la  suite 
ies  paroles  qu'on  n»e  fait  prononcer  se  trouvent 
celles-ci'  de  M.  Chartes  Dupîn  :  Je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler  l  tandis  que  le  Sténographe  ftiit 
dire  à  M.  Dupin  :  Le  conseil  de  perfeetionnement 
n'en  sait  rien. 

Messieurs,  la  discussion  porte  sur  l'existence 
d'un  seul  mot  :  il  8*agUde> savoir  si  j'ai  dit  que 
j^vais  l'autorisation  ou  l'assentiment  du  conseil 
deperfectionnement,ou(2«««w0iiiZ»r^f  do  conseil  de 
penectionnement.  Ce  sont  ce^^  dernières  expres- 
sions que  j'ai  employées  et  que  j'ai  voulu*  euh- 
ployer* 

M.  letPréaléeMt.  11  ne  s'agit  pas  ici  d^oue 
rectification  au  procès-verbal.  Une  phrase  do 
M.  Arago  a  été  mal  rendue  par  un  journal,  cela 
peut  Mre  roi»î^t^di\m  ^rratim»  dansée  journal» 


IChaoibndM  Bépat 

déflorgaDiser  :  ce  o'est  que  pi 
en  làtonnaDt,  on  arme;  eiq 
que  les  deux  écoles  doni  tous 
d'hai  la  destmcUo'i  ne  seron 
Teaoi  siiffl<ilant8,  bientôt  à  e 
aoawedu  degré  d<'.  perfectionl 

Messieurs,  l'initiative  des 
Chambres  est  une  hearense  co 
Révolution,  et  ce  n'est  pas  m 
droit  que  je  reconnais  à  cb^i 
flaculte;  mais  pour  qu'elle  obi 
immédULto  et  satisfaisants,  il 
tiiUvtf  soit  exercée  avec  opp 
pection  ;  sans  cela  elle  dégei 

eir  cela  même  finirait  par 
de. 

Sans  doute,  il  est  des  nues 
cbaqne  fnembre  de  cette  uAaa 
des  enichs  de  loi  pour  les 
examen  ;  mais  il  en  est  d'auli 
tiona  tellement  iniimes  et  ju 
diTi^raes  branches  de  l'A  tu 
gOQvernemeni,  mieux  que  qi 
les  apprécier  avec  avantage  i 
parait  la  proposition  de  notr 
KTàngo.  Au  surplus  Messi 
se  pré>enterA  de  nonveaa  le 
du  budget  de  1832. 

Bn  terminant  son  discou 
collègue  ^ous  disait  que  i 
avait  fait  U  Révolution  de  ] 
s^empresser  de  le  récomper 
moyens  d'améliorer  sa  posi 
aussi  que  cVst  le  peuple  qu 
de  Juillet;  que  c'est  par  8( 
dévouement  qu'une  dyna^ti 
]a  France.  Nous  avons  ace 
eeng  généreux  versé  poui 
deyons  tout  fam'  pour  réi 
rage  ti  de  désintéressemenl 

Je  le  disais  na'^uère  à  cet 
bîf  ntails  que  \e  peupVe  puU 
sent  de  cette  i^rau'le  Revok 
palion  aux  bienfaits  de  1 
nous  de  les  lui  offrir;  m 
comme  notre  collègue,  que 
de^  établissements  indusl 
mais  bien  en  les  mniciplla 
les  améliorer. 

Je  Vite  contre  la  prise  ei 

M.  l^vè^se  de  Poi 
touteâ  les  parties  de  la  Pr 
blissemem,  la  muliiplicati 
caiiou.  L'honorable  auteu 
vou  u  satisfaire  à  ce  va 
d'établir  des  écoles  de  des 
an(»liquées  aux  aria  et  j 
principales  villes  (te  Pran 

Dan^  les  développenaei 
propo  ition,  il  vou^  a  dit 
et  de  CbHofis  et  lient  ioa 
vrage^  y  étaient  loi  par  fa 
pas  les  grosses  pièces;  i 
rintlni«iioa  théorique  ^ 
élèves,  f^ortts  de  ot^  écol 
de  g  anJs  ateliers  et  étal 
d'un  niérite'distiOi^ué. 

On  TOUS  propose  d*éta 
dans  les  prlacipa'es  Tiil 
ditquechacuneneGoûteri 
De  l'IuSy  on  propose  de 
nées,  une  Fomme  de  60fl 
Tes  qui  seront  désignée 
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des  esstls  que, 

peut  vous  aire 

(mandiez  aujour- 

as,  avec  de  nou- 

Qe  d^acquérir  un 

is  accordée  aux 
§quence  de  notre 
qui  attaquerai  le 
1  d^user  de  cette 
nne  des  résultats 
ut  que  cette  ini- 
LuQité  et  circons- 
erait  en  abus,  ei 
3mber  en  désué- 


ms  sur  lesquelles 
)re  peut  formuler 
)umetire  à  votre 
;  qui  ont  desrcia* 
naiières  avec  les 
iistratlon  gue  le 
que  ce  soit,  peut 
certitude.  Telle  me 
bonorable  collègue 
rs.  cette  question 
de  la  discussion 


,  notre  honorable 
tait  le  peuple  qui 
let,  et  qu'il  fallait 
r  en  lui  uffrant  les 
Q.  Moi,  jt)  répéterai 
tait  aux  barricades 
intrépidité  et  son 
nouvelle  rèi^ne  sur 
illi  les  fruits  d'un 
la  liberté,  et  nous 
inérer  tant  de  cou- 

)  tribune,  les  seuls 
)  retirer  dès  à  pré- 
on,  c'est  sa  puriici- 
istruction.  Hàtons- 
s  je  ne  pense  pas, 
e  soit  en  abolissant 
eU  déjà  existants, 
.  et  e!i  cbercbaiit  à 

considération. 
Ily.  M' ssieurs .  de 
ce  on  réclame  i'éta- 
I  des  écoles  d'appli- 
de  h  proposition  a 
en  TOUS  proposant 
),  de  mathématiques 
['industrie  dans   les 

qu'il  a  faits  de  sa 
e  les  écoles  d'Angers 
lisantes,  que  les  ou- 
i,  qu'on  n'y  forgeait 
is  il  a  reconnu  que 
hià\[  bonn*',  que  tes 

étaient  entrés  lians 
t  de?e(iu8  de  j  artistes 

des  écoles  nouvelles 
Je  France,  et  on  vous 
ispluBdei'AOOO  francs, 
/er,  pendant  trots  an- 
arics  par  an  aux  élè- 
nme  les  plus  capables, 


afin  de  les  aider  à  faire  leur  apprentissage  dans 
la  carrière  qu^lls  auront  embrassée. 

Il  y  aurait  quelques  inconvénients  à  délivrer 
unti  somme  de  600  francs  i  un  jeune  ouvrier 
de  17  ans;  il  serait  peut-être  plus  avantageux  de 
la  confier  aux  maîtres.  Mais  ulora  il  serait  à 
craindre  que  les  maîtres  ne  voulussent  profiter 
eux-mêmes  du  bénéfice  de  cetie  somme  et,  en 
même  temps,  du  travail  de  l'ouvrier  qu'ils  cher- 
cheraient à  retenir  auprès  d'eux  indéfiniment. 

11  y  a  une  considération  plus  importante,  c'est 
que,  dans  des  ateliers  particuliers,  les  ouvriers 
n'auront  pas  le  puissant  stimulant  de  Témulation 
qui  développe  1  activité  et  engendre  les  talents. 

Tous  les  départements  envoient  des  élèves  aux 
écoles  d'arts  et  métiers  qui  existent  aujourd'hui. 
D'après  le  nouveau  projet,  ce  seraient  les  habitants 
des  villes  où  seraient  créées  les  écoles,  les  indi- 
vidus qui  y  résideraient  d'puis  un  an, qui  pour- 
raient Y  entrer.  Vous  sentez,  Messieurs,  que  ce 
serait  la  constituer  un  privilège  en  faveur  de  la 
population  de  ces  villes;  tous  les  Français  doi- 
vent avoir  le  droit  d'y  entrer. 

D'ailleurs,  il  existe  aujourd'hui  en  France  des 
écoles  d'application  qui  ont  été  fondées  par  les 
villes  elles-mêmes;  et  si  maintenmt  vous  établis- 
sez dans  d'autres  villes  des  écoles  (entretenues  par 


lion  de  leur  part  contributive,  les  frais  des  éco- 
les privilégiées,  tandis  qu'elles  seraient  encore 
tenues  de  faire  les  frais  de  leurs  écoles  particu- 
lières. 

11  y  a  des  écoles  eratuitej  de  dessin  et  de  ma- 
thématiques dans  des  villes  qui  n'ont  pas  plus 
de  6,000  êmes  de  population,  et  certainement  ce 
serait  leur  donner  un  grave  sujet  de  plaintes  que 
d'établir,  aux  frai?^  du  Trésor  public,  des  écoles 
dans  des  villes  opulentes,  tandis  que  les  leurs 
resteraient  à  leur -charge. 

J'en  dematide  pardon  à  l'honorable  auteur  de 
la  proposition,  je  suis  retenu  par  l'iuiposanie  au- 
torité de  son  nom,  mais  l'adoption  de  si  proposi- 
tion serait  la  destruction  presque  immédiate  de 
toutes  les  écoles  gratuites  qui  existent  en  France; 
et  loin  d'imprimer,  comme  il  veut,  une  activité 
nouvelle  à  t'imiuàtrie,  ce  serait  arrêter  son  essor 
et  parai vstT  son  mouvement. 

On  a  dit  qu'il  existait  des  abus  dans  les  écoles 
des  arts  et  métiers,  qu'on  donnait  des  places  à 
des  jeunes  gens  qui  ne  se  destinaient  pas  à  être 
ouvriers  et  que, en  leur  procurant  ainsi  le  bienfait 
d'une  éducation  gratuite,  on  dénaturait  l'institu- 
tion. C'étaient  là  des  abus,  mais  il  était  facile 
d'y  porter  remède,  et  déjà  il  parait  qu'ils  n'exis- 
tent plus. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  a  re- 
connu qu'il  est  sorti  des  écoles  actu'lles  pour 
entrer  dans  de  grands  ateliers,  des  élèves  qui 
sont  devenus  des  chef^  distingués,  des  artistes 
du  premier  mérite.  Effectivement,  nous  avons 
plu:«ieurs  de  ces  élèves  qui  travaillent  dans  les 
ponts  et  chaussées,  qui  dirigent  nos  machines  à 
vapeur,  q  li  contribuent  aux  pi  rfectionnements 
de  l'art  mécanique,  qui  améliorent  les  produits 
de  notre  industrie.  Ces  élèves,  les  étrangers  cher- 
chent eux-mêmes  à  nous  les  enleyer,  etje  sais, 
pour  ma  part,  qu'un  élève  de  l'école  de  Ghâlons 
est  en  ce  moment  à  construire,  sur  de  grandes 
dimensions,  des  machines  à  vapeur  prés  de  Ma- 
drid. 

II  y  a  eu  des  ouvrages  imparfaits;  mais  cela 
peut  provenir  de  ce  que  les  ouvriers  sont  admis 
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trop}eiui68  dans  les  écoles;  on  les  j  reçoit  à 
13  ans.  Que  pouvez-vous  donc  attendre  d'anen- 
vrier  de  14  ou  15  ans? 

D'iiillettrs,  tous  ne  peuvent  pas  être  des  ar- 
tistes distingués  ;  il  nW  pas- donné  de- briller 
dans  la  carrière  quULsont  adoptée.  Lorsque  l'ho- 
norable M.  Arago  était  sor  les  banos  de  l*école, 
ii) avait  un  grand  nembre  de  condisciples.  Nul 
d!entreeu&  oesVstéle^é  à.sahattteurt  pluBieurs 
£ont  Testés  dans  dt?s  rangs  infértears  au  sien. 
mais  cependanti  très  honorables.  Le  plus  grand 
nombre  n?était  paa^  oomme  lui,  destmé  à  enri- 
chie io'dépôt  des  coniiaifisaitces  bamainea»  U  ejn 
est  de  même  éBS  élèvesdes  éooks  d'Angers  et  de 

Gbâlons. 

On  ne  peut  6*empêcber  de  reconnaître  qa^an- 
jourd'hm  même  dans  nos  campagnes  lei^  plua  re- 
tirées, les  ouvrages  sont  faits  avec  plus  de  préci- 
s^oa.  I4es  loodôles  donnés  par  les  élévos  de  nos 
écoles  ont  fatt  presque  généralement  adopter  les 
principes  fixés  parles  maîtres  de  Tart. 

Le  premier  dcices  établissements ifut  foodépar 
le  bietifaisant  et  généreux  due  de  Liancourt. 
You4  n'avex  pas  entendu,  Messieurs,  sans  une 
vive  é  notion,  le  récit  qui  vous  ai  été  présenté 
dernièrement  des  outrages'  faiia  à  ^a  mémoire, 
lorsque  les  jeunes  arlist^^s -de  Paris  voulaient  tous 
porter  son  cereueil.  Parmi  les  populations  qui 
avoisinent  les  villes  de  Gh&lons  et  d'Aiiigers,  le 
duc  de  Ltancourt  e<t  regardé  comme  le  bienfai- 
teur deThumanité.  Vous*  ne  voudrez  pas.  Mes- 
sieurs, consentir  à  la  destruction  d'établissements 
utidee»  dont  on  avait  déjà  menacé  la  classe  ou- 
vrière, la  classe  laborieuse,  en  1826,  et  qve, 
même  alors,  on  niosa  pas  acoompdr. 

Dans  le  co  irant  de  1632,  sans  qu'il  y  ait  in^ 
tervention  des  Corps  législatifs,  sans  faire  appel 
au  Trésor  public,  majs  par  la  seule  puissance 
des  conseils  rauoicipanz,  par  le  zèle  des  popu- 
lations, vous  verrez  des  écoles  d'application  s'ou- 
vrir dans  tout  s  l  s  grandes  villes  de  Franrei 

Lors  de  la  discusion  du  budget,  vous  pourrez 
sur  les  fonda  consacrés  à  Tencouragement  des 
sciences  et  de^  arts  voter  100)000  fraucs,  par 
exemple^  pour  fournir  des  livres  et  des  coâi«c- 
tioas  de  modèles  aux  écoles  qui  seront  instituées; 
mais  aujourd'hui,  dans  l'intérêt  même  des  dé- 
velppcmenis  des  arts  et  de  Tindustrie^  dansTin- 
térêt  surtout  d  s  ouvriers,  je  vote  pour  le  main- 
tien des  écoles  des  arts  et  métiers  et  je  combats 
ia.pK'ise  en  considération  de  la  proposition.  {Aux 
voix  !  aux  voix  I) 

M«  de  JiliMitttli vet-,  ministre  de  Vinstruoiion  pu- 
blique. Messienr.4,  les  difléentM  oratetirs  qui  »e 
sont  sucrédé  à  cette  tribune  me  paraissent  avoir 

Eerdu.  de  vue  lu  question  qui  est  soumise  à  la 
iiambre. 

En  effet,  Mes.«ieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
du  maintien  ou  de  la  desiruclio:)  des  écoles  de 
Ghâions  et  d'Angers  (et  il  est  bon  de  remarquer 
en  fiassent  que  ta  proposition  telle  qu'elle  a  été 
faite  n'en  fait  aucune  mention);  mais  il  s'agit 
avant  t>ut  de  l'examen  d'un  système  nouveau. 

C'est  ce  système  que  je  me  propose  de  dis- 
cuter. 

Je  vais  essayer  d'ajouter  quelques  considéra- 
tions àcelii  s  que  vnus  ont  soumises  mon  excel- 
cent  collègue  et  ami  M.  le  ministre  du  commerce, 
et  rbonorable  M«  Dupin,  qni  vous  démontreront, 
je  crois,  la  nécessité-  u'ajourneE  la  p(K)pusition 
soumise  à  votre  délibération. 

De  plus,  Messieurs,  on  vous  a  beaucoup  .parlé 
des  moyens  de  procnirer  à  la  classe  ouvrière 

istraoïion  qui  pourrait  augmenter'  son  bieo- 


ètne  :  jevous  demanderai  eDc<nre,  sur  ce  poiat, 
la  permission  de  vous  exposer  une  séria  d4  faite 
utiles  à>cotioal{re  sur  les  resseurees  que  pemt 
offrir  le  pays  pour  l'instniction  des  cia6s#e*iQ- 
dusirielie»;  et  laGbaimiire  verra>(^e-le  gower- 
nement  a  compris  toute  l'étendue  de  ses-  devoirs 
et  qu!il  n'est  pas  resté  dans  une  inaction -que  je 
craindrais  pas  de  qualiQer  de  coupable. 

Messieurs^  je-  ne  reviendrai  pas  sur  tous  les 
ioconvéaieuts  de  la.  poopoaitiiiia: qui  voua  ooÈ 
été  déjà  signalés* 

Je  ne  reviendrai  pas  suit  la  poeitioa  de  ce 
consai!  de  perfectionnement  qui  n'a  qujuœ  aitr 
torité  administrative  déléguée*  et  à  qui  oa  veut 
en  donxàer  une  presque  sans  contrôle.   . 

Je  ne  reviendrai  pas  non  plus  sur  cette  étrange 
anomalie  d'une  création  d'écoles  à  faira  dans 
10  villes,  écoles,  qui  seraient  soustraites  nou 
seulement  à  la  surv*eillanc;  mm^icipaje^  aaiB 
encore  à  la  surveillance  directe  de  l'ÈtaL 

Mais  j  ;  slgnsderai  une  nouvelle  objection. 

A  mon,  sens,  la  proposition  qui  vous  est  faite 
constitue  une  coniusLon  grave  dans  les  aticibu* 
lions  réglées  par  notre  orgaulsalion. administra- 
tive actuelle. 

Bn  effet,  il  existe  deux  classes  ditCéroutee 
d'écoles  :  la  première  estcelle  des  établissements 
où  l'on  enseigne  la  théorie  générale;  elle  se 
trouve  sous  l'administration  du  ministre  de 
l'instruction  publiqne  :  la  seconde  classa  com- 
prend tous  les  étaDli88em(*nts  connus  sous  le 
nom  d'écoles  spéciales,  et  qui  se  trouvent  sous 
la  surveillance  des  divers  ministères  dans 
lesqneli^  iesélèves  seront  successivement  appelés 
k  remplir  quelque  fonction. 

Or,  on  vous  propose  aujourd'hui  de  détruite 
deux  écoles  spéciales,  et  d'étaWiren  leur  place, 
sous  la  même  administratron,  des  écoles  od 
l'on  ens^ignefa  la  théorie  généra/e.  (Test  ici  qu'il 
y  a  confosion;  car,  dans  ce  cas.  il  faudrait  snbv 
tituer  aux  écoles  spéciales  que  Ton  veut  détruire 
d'autres  écoles  spécial esi 

Toutefois,  je  laisse  encore  de  côté  oefte  objee- 
tioi!,  et  je  passs  à  l'examen  du  fond  de  la  pro- 
position. 

Or,  je  le  déclare ,celle  proposition  nae  parait  en 
désaccord  formel  avec  Ies'8entime4tt8  que  je  coo- 
nais  à  laChamnre  et  les -principes^  que  j'entends 
soutenir  chaque  jour  à  cette  tribune  :  careMe 
tend  à  l'introduction  de  véritables  privilèges. 

Interrogeons  \e<>  deux  articles  de  la  proposi- 
tion, qui  mo'  parait^bnt  con^nir  la  proposUion 
tout  entière.  L'article  !•'  parle  de  la  création- èi 
10  écoles  indutitrielles;  l'article  2  pahe  d'une 
certain  nombre  de  bourses  qui  doivent  être  créées 
pour  les  élèves  qui  seixmt  distingués.  Nous  voyoos, 
d  une  part,  le  principe  de  la  loi,  c'eet-è-dii'e 
la  créaiion  des  écoles;  d*une  autre  part,  le  bit 
pour  lequel  elles  sont  instituées. 

Bb  bien!  le  disque  l'article  1%  tel  qu*il  est 
rédigé,  ne  init  autre  chose  que  constituer  nae 
sorte  de  privilège  «u  profit  de  10  villes^  France. 

Remarquer,  en  efi>*i,  ce  q<ji  se  passera  daas 
ces  ôeolep.  Qui  poutra  les- fréquenter?  Les  habi- 
tants des  villes  où  elles  seront  établies. 

Ne  ijerdez  pas  de  vue  que  ces  écoles  n'ont  pas 
d'miernat,  ce  sont  dea^cules  d'exteitiee. 

Ainsi,  les  ouvriers  s  mis  des  villes  où  ellfs 
seront  créées  pourront  les  fréquenter. 

Quant' aux  autre-*  ouvners,  à  ceux  qui  habi- 
teront les  autres)  villes^  ils.  ne  pourront  proâtef 
de  cette  instruction  ou»  si  quelquee-oms  le  peu- 
vent, ce  seront  les  ouvriers  riches. 

Proposer  d'établir<  10  éooles  pour  10  villes  en 


1  BftUNfl  DB  IAIin84»lffLIPPË.        [^'J^nAn  i«n*.J 


TUS 


ège,  en  quelque 
au  déiiîmentide 

las  loiQ>  si  Doas 
ra  ^p  Sttiiti'  des 
ti8  voyoDâ»  qa'oa 
ioEVés  10  bourbes 
\  élevée  qwi  pour- 
5?  Ce  wni  prèci- 

pl»8  richess  car, 
hoimn**,  que4ga«s 
fDt  déjà  qiM^qae 

pauv'reS'  D6  troa- 
s  (jui  préoéiieront 
cole,  et  par  eoîle 
eviefidroai  faoHe- 

Les  botirses  de- 
ce  naiureMe^  êlse 
iersdont  16  temps 
à  leurs  fUanilefl, 

'établir- tO  ourses 
c'est  proposer- de 
es  gens  qui  poui»- 
/est,  à  mon*  seas, 
ts. 

sitionqu^on  créera 
^eup  des  YtiieS)  et 
faveur  de  quelques 

'opositioB  dohé^ 
3  le  gouvernement 
iQ  coup  d'œil  pluâ 
famillest't  sur  les 
er  ses  regards  sur 
ais  sur  tous;  il  ne 
aider  partout.  Telte 
aent  en  fait  d*in»- 

paS'  le  Bomérot  du 
discours  ppononoé 
r)8  la  séaiYce  (iesa- 
l' s  ciiBtîous;  je-  ne 
exte,  mais  j*espèie 

.  apporte  à  M.  lemi- 

îiiibie.) 

tre  de  VirutruetUm 

able  M.  A'ago,  et  la 
'amènera  naiurelle- 
3,  comme  je  Tai  au- 
est  boa  à  cooiialire, 
lu  p«j8  pour  rios- 

t: 

immémorial,  l^fitat 
^es  é  oles'de  drou>t  et 
îrinaires,  des-  écoles 
le  gravure,  d'arrhi- 
ent  ridiemem  doté, 
iscierfcesofvt  de^plas 
[i^D  qu'aucune  na- 
liiliome  de  telle  ou 
leque  pas^mi  de  nos 
^e;etqaandnevsde- 
I  la«i  tséui  blis^ments, 
nbué  à  la  gloine  na- 
(«  écoles  où  ta  popu- 
priiserlss  utoyens  de 
atigue,  de  multrpiiiT 
r  laqai^tté,  de  rtra- 
[ue,  avec  Tindiistrie 
I,  oa  oserait,  au  nom 


d^  je  ne»  saifiM|uellé'  absiractibn' métttpfe^ique, 
essayer  d^  paralyser  les*  bonnes  djspesrtionsl 
Bfa!  Messieurs,  refuser,  en  1831,  dé  s'ôceuper  de 
la  classe  ouyrière,  serait  pins  qu^uoe  faute,  ce 
sérail  ^un  acte  d'ingratitude.  » 

Si  je  ne  me  tronipev  Messieurs,  D'y  anraitlà 
une  grave  accusation  contre  le  gOOTernement, 
oui  serait  re.'té  étranger  à  tout'  ce  qui  doit  faire 
rubjet  de  sa  plus  vive  sollicitude»  le  bien-ôtre  et 
Tinstruction  des  classes  industrielles. 

Un  tableau  fort  succinct  m'épargnera  la  peioe 
de  répondre  aattreoient  (nia*  pai  des  faits  à.  ces 
asfierlioos.  Meàsiaura,  TÊtata  compris,  tyoïte 
Tête  idue  desesdeYoirs.  Voici  .ce  que  nous  avons 
à  offrir  à  cette  Afisemblée-  pour  lui  dënaontrer 
que  nous  ne  sommes  pas  sans  moyen  d'iastruo- 
tion  pour  les  elasaes^ouyrièrea» 

À  rbeure  où  je  pirtev  je^aroie  pou? oir affînmer 
qull  y  a  pliu  de  4ôO  écoles  es  Francetoùtrin- 
stcuction.iudastrielleest  doBoée  à  dns  degrés  dif- 
férents. 11  y  a  plus  de  409  écoles  d'enseigàiemeBt 
mutuel  du'.  premier  degré  :  auK  connaissances 
éiéaientaires,  la  lecture,  récriture  et  le  calcul, 
00  a  ajouté  le  dessin  linéairSi  le  calcul  des  sup- 
face^  le.  calcul  des.  solides  et  la  coope  des 
pierres;  Je  puia  certiûer,  et  plusieurs  de  voas  en 
ont  connaissance,  et  poucrai>^nt  joindre  leur 
témoignage  au  mien,  quj  de  ces  écoles; sortent 
d'excellents. càarpentiersiet  d'excellents  tailleurs 
de  pierres. 

Yotlà  poor-les  sirapKas'onTrreps. 

Miiis  oe  n'est  pas' tout,  et  si  nous  youkms  for- 
mer deS'Chef^  d'atelier,  dobs  pouvons  les- en- 
voyer dans  plus  de  40  écoles  établies  sous  les 
auspices  de  Itionorable  membre  qui  s'est' élevé  à 
la  dernière  séaeee  contre^  la  destructton  des 
é(*ol(*s  de  Ghàlcns  et  d'Âns<ers%  C'est  un  hommage 
que  je  suis  heureux  de  lui  rendre. 

Dans  ces  écoles,  il  ne  s'agit  pas  d'un  pro- 
gramme-ré*iig(^'  à  Paris  pour  tous  les  établisse- 
ments à  la  fois;  l'industrie  varie  dans  un  p.iys 
suivant  les  localités,  retendue,  des  cours  d'eau, 
les  chutes  d*eaa^  etc.,  et  renseignement  doit 
varier  avec  les  diverses  industries;  c'est  oequi 
arrive  dans  les  écoles  communales  dont  je  parle. 

Mais,  Messieurs,  le  gouvenrement  a  trouvé  que 
sa  tâche  n*était  pas  bornée  11;  qu'il  y  avait  une 
industrie  plus  élevée  qui  réclamait  aiusi  ses 
soins,  son  enseiinement  qu'elle-n'avait  pas  depuis 
un  certain  nombre  d'années;  je  veux. parler  des 
maisons  commprciales  qui  exigeaient  des  com- 
mis, d^  s  chefs  d*ateiîer8  plus  instruits  :  c'est  le 
gouvernement  qui  s'est  chargé  de  les  former. 

Actuellement  il  y  a  en  France  plus  de  20  écoles 
dans  It'squeliei  renseignement  est  varié;  les 
jeunes  gO:"  pew^ent  en  sortir  avec  les  connais- 
sancca  prmres  à  tous  les  genres  d'industrie.  A 
Nîmes,  a  liâmes,  à  R4ms,  a  Rouen,  à.Muihous6, 
à  Montbéliard,  et  beaucoup  dlauires  villes^,  il  y  a 
des  écoles  industrielles  dont  pius  dti'S  trois  quarts 
ont  été  fondées  dt^puis  la  Révolution  deJuiUet. 

L'enseignement  dans  chacune  de  ces  écoles  est 
approprié  au  genre  d'mtiu^trie  des  villes  où  elles 
sont  établies.  Et  si  la  Ghavotee  n'est  pasfatiguée, 
je  lui  ntettrai  sous  les  yeux  le  programme  des 
études  de  ces  diverses  écoles. 

Je  crains  d'abuser  des  moment»  de  la  Gbambre 
{N<m!nanî)y  niais»o!e{U.aad'Cbose*qu'ii  mtyparalt 
utile  de  couoaitre.  {Oml  ouii) 

À  Nancy  ont  été  établis  descoers  préparatoires 
pour  les  elôves'qui  se  destinent  aux  professions 
commerciales  et  industrielles. 


Dans  Féiat  des  choses, 
tence  me  partU  élre  i 
dangereax  de  priver  le 
rieuses. 

U  serait  mieux  d'y  ; 
■aire,  le  mode  d*enBc 
qoaoa  od  srand  doi 
mais  meoicipaleB»  aiin 
tonds  aaront  été  alloué 
tenir»  cette  marche  ad 
préférable,  pourra  être  i 
nsdenx  écoles  dool  c 
iDCoovéoieat  être  sopj 
pourronl  être  misée  au 
autres. 

De  toutes  parts  :  Aax 

M.  le  FréeMeal.  L 

nombre  poar  délibérer. 
PImsieurs  voix  :  L*appi 
mmall 

M.  Baaëet-ArfiCarM 

sorla  prise  en  consloéc 
M.  lelhréel4eBt.Sil* 

erintioo,  la  parole  est  à 
Plusieurs  membres  :  L 

nomiûàl  ! 

M.  le  PréeMeat.  flui 
aalle  des  conférences  et  d 
Ton  Ta  faire  l'appel  nomi 

M.  ReMaeau.  Messiei 
dont  Yoas  aves  entendu 
la  séance  de  samedi  d 
eopprimer  les  écoles  des 
k  GuMons  et  k  ànsers,  d 
cours  gratuits  de  chimiei 
matiqueSv  ainsi  que  par 
sage  pour  les  élèves  qui  i 
ment  distingués  dans  ce 

Oa  woQB  propose  (et  ceJ 
supprimer^  de  détraire 
pleine  activité,  déjà  utiia 
•évérance  et  de  soins  reo 
core  ;  mais  est-on  bien  a 
d'une  manière  aTanUgt 
9Mg**,  plus  conforme  à  la 
perfectionner  ce  qoi  exis 
de  peines  à  créer,  gae  de 
de  oouTeaax  projets  qi 
doute  bientôt  poor  dautr 

Messieors,  la  propositioi 
a  déjà  produit  on  grand  i 
quiétuoe  et  le  déeonragei 
cbefs  et  des  èlèTes  de  deni 
et  la  réputation  dont  joui 
bouoraole  collègue,  a  t 
ajouté  à  ce  fàclieui  efTi  t 
500  élères  qui  se  trooYe 
Angers,  plus  de  la  moitié 
l'Eut,  une  édocatioQ  i 
eomme  récompense  des  se 
a  rendus  à  la  patrie. 

Cet  élat  d'inqoiétnde,  c 
est  ce  qu'il  peut  y  avoir  d( 
un  établissement  public 
amèltonlion,  à  tom  perfec 
tant  il  se  prolongerait  Iodé 
Doociei  la  nriie  en  oonni 
Jonmement  de  projet  de  li 

Les  écoles  des  arts  etm< 
TOUS  le  saTos,  par  un  illu 
la  mémoire  sera  toaioors  ( 
eares  aussi  quelle  import 
éCuMiMemeo»  dont  ii  sss 
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ent,  leur  exis- 
dont  il  serait 
luvres  et  labo- 

B*il  est  néces- 
et  plus  tard, 
es  analogues, 
>Ues,  et  que  les 
t  pour  les  sou- 
e,  suivaut  moi 
lent  adoptée,  et 
pourront  saas 
3U  plutôt  elles 
le  pied  que  les 

IX  voix! 

:e  n'est  pas  en 

al  I  l'appel  no- 

lande  la  parole 

lue  l'ordre  d'ins- 
aeau. 
lominal!  l'appel 

vertissez  dans  la 
commissions  que 

)ropo8ition  de  loi 
eloppement  dans 
a  pour  objet  de 
t  métiers  éiablies 
emplacer  par  des 
ssin  et  de  matbé- 
tëme  d'apprentis- 
ieat  particulière- 

i. 

toujours  facile)  de 

établissements  en 

lu'un  peu  de  per- 

nt  plus  utiles  en- 

de  les  remplacer 

N'est-il  pas  plus 

n,  de  chercher  à 

qui  a  coûté  tant 

vrer  sans  cesse  à 

ibandonnera  sans 

Qoyations? 

vous  est  soumise 

elle  a  porté  l'in- 

dans  1  esprit  des 

ds  établissements, 

îusle  titre,  noire 

doute,  beaucoup 

endant,  sur  4  ou 

tnt  à  Châloas  qu'à 

çoit,  aux  frais  de 

Btrietle   complète, 

!8  que  leur  famille 

icbeux  proTisoire, 
iB  pernicieux  pour 
.  B^oppoae  à  toute 
inemint  ;  et  pour- 
nent  si  Touspro- 
lioQ  ou  même  Ta- 
ngo. 

i  ont  été  fondées, 
philanthrope  dont 
a  à  la  France.  Vous 
e  il  attachait  à  ces 
la  prospérité  aussi 


longtemps  que  la  Restauration  lui  permit  de  s'en 
occuper. 

Dans  ces  écoles,  les  élèves  suivent  non  seule- 
ment des  cours  de  dessin,  de  mathématiques,  de 
chimie  ;  mais,  distribués  en  ateliers,  ils  s'y  li- 
vrent à  la  pratique  des  arts  industriels.  Dans  celle 
d'Âneers,  j'ai  pu  me  convaincre  souvent,  ainsi 

Sue  Pa  fait  l'honorable  M.  Dupin,  que  tout  ce  qui 
eut  à  l'art  deTajusteur,  ain.<i  que  la  menuiserie 
et  la  serrurerie  y  étaient  portés  à  un  asseï  grand 
degré  de  perfection.  Les  élèves  y  commencent  et 
y  achèvent  aujourd'hui  toutes  les  machines  dont 
on  peut  avoir  besoin  dans  les  manufactures,  et 
il  suffit  pour  cela  qu'on  leur  présente  un  des- 
sin. Ils  sont  occupés,  dans  ce  moment,  de  la  con- 
fection d'une  machine  à  vapeur  de  la  force  de 
12  chevaux. 

L'école  de  Ghàloos  a  déjà  rendu  de  grands  ser- 
vices à  rindustrie  et  fourni  aux  manufactures 
un  nombre  de  mécaniciens  distingués  ;  et  si  je 
ne  craignais  de  fatiguer  l'attention  de  la  Cham- 
bre, je  pourrais  en  citer  ici  plus  de  200,  leurs 
noms  et  celui  des  établissements  où  ils  sont  em- 
ployés. 

L'école  d'Angers  a  produit  aussi  des  résultats 
avantageux,  quoiqu'elle  ait  été  fondée  12  années 
plus  tard,  et  que  dans  les  dernières  années  de  la 
Restauration  on  i*ait  laissée  dans  un  véritable 
état  de  désorganisation,  état  d'où  elle  commence 
heureusement  à  sortir  sous  la  direction  d'un  chef 
actif  et  intelligent. 

Du  reste.  Messieurs,  il  faut  le  reconnaître,  ces 
grands  et  beaux  établissements  sont  d'une  admi* 
nistration  difficile.  11  faut  surtout,  dans  ceux  qui 
les  dirigent,  une  heureuse  réunion  de  talens  et 
de  caractère  ;  car  il  faut  faire  concourir  au  même 
but  un  grand  nombre  de  volontés.  Leur  organi- 
sation intérieure  demande  peut  être  quelques 
chang:ements  ;  leurs  règlements,  quelques  amé- 
liorations. Mais  leur  état  actuel  est  satisfaisant, 
et  ne  peut  justifit  r  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  les  supprimer,  lors  tue  les  premières  dif- 
ficultés ont  été  vaincues,  lorsq^u'ii  ne  s'agit  plus 
que  de  les  amener  à  la  perfection  à  laquelle  ils 
peuvent  atteindre. 

D'ailleurs.  Messieurs,  ce  que  M.  Arago  vous  de- 
mande de  aéiruire,  comment  vous  propose-t-il 
de  le  remplacer  ?  Par  des  cours  gratuits  de  chi- 
mie, de  dessin,  de  mathématiques,  qui  seraient 
professés  par  des  artistes  ou  des  savants  rétribués 
aux  frais  de  l'Btat. 

Mais  la  plupart  de  nos  grandes  villes  (je  cite- 
rai Bordeaux,  Nantes,  Angers)  ont  des  é<  oies  gra- 
tuites de  dessin,  où  sont  admis  indistinctement 
tous  les  élèves  qui  se  présentent,  et  où  l'on  en- 
seigne le  dessin  de  la  ngure,  le  dessin  des  orne- 
ments, de  l'architecture,  et  qui  ne  coûtent  pas 
aux  villes  la  moitié  des  sommes  que  M.  Arago 
propose  si  généreusement  d'attribuer  à  cet  objet. 

Bien  plus,  Nantes  a  un  cours  gratuit  et  public 
de  chimie  appliquée  aux  arts,  dont  le  professeur 
ne  reçoit  aucun  salaire.  Des  cours  d'his^toire,  de 
mécanique,  de  minéralogie  vont  bientôt  y  être 
professés  publiquement  et  gratuitement  par  des 
membres  de  la  société  académique  de  ci  tte  ville; 
et.  grâce  au  patriotisme  et  aux  lumières  de  ces 
généreux  citoyens,  l'instruction  la  plus  étendue 
sera  bientôt  mise  à  la  portée  des  classes  les  moins 
riches. 

DeB  faits  analogues  se  passent  dans  plusieurs 
grandes  villes  du  royaume;  je  sais  que  Marseille 
se  propose  de  suivre  Texemple  de  Nantes  :  on 
vous  a  cité  Metz,  Avignon,  Grenoble,  où  de  pa- 
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reilles  institutions  sont  en  pleine  activité,  et 
produisent  d'iieureux  résultats. 

Si  celte  noble  émulation  n*exislail  pas,  Mes- 
sieurs, sans  doute  il  faudrait  chercher  a  la  faire 
naître;  on  peut,  on  doit  même  IVncoirrager.  Mais 
il  faudrait  généraliser  la  mesure,  et  ne  pas  la 
limitera  10  de  nos  villes  principales. 

Mais  ce  que  Ton  vouspropose  est  en  opposition 
formdkî  avec  ce  que  l'expérience  et  le  progrès 
des  lumières  ont  fait  regarder  comme  le  point  es- 
sentiel pour  ravancemenl  des  arts  industriels. 
Les  jeunes  gens,  selon  M.  Ârago,  seraient  d'abord 
occupés  d'études  toutes  de  théorie  :  ils  le-:  aban- 
donneraient ensuite  pour  se  livrer  entièrement  à 
a  pratique  ;  mais  il  est  bien  reconnu  aujour- 
d'hui i,ue  la  théorie  et  l'application  doivent  mar- 
cher simultanément.  C'est  la  base  de  toute  édu- 
cation industrielle,  c'est  la  condition  sans  laquelle 
ou  ne  pi  ut  obtenir  aucun  i)on  résultat;  c'est 
aussi  la  marche  Euivie  dans  les  écoles  d'Angers 
et  de  Ghàlons. 

On  vous  a  fait  remarquer  aussi,  Messieurs,  que, 
d'après  la  proposition  qui  vous  e^^t  soumise, 
l'Etat  aurait  à  créer  des  établissements  onéreux, 
qui  resteraient  à  sa  charge,  et  qui  cependant  lo 
tourneraient  qu'au  protit  de  quelquee  villes. 
L'Etat  supporterait  les  frais,  et  n'aurait  pas  l'a- 
vantage qui  lui  olfrt^ni  aujourd'hui  les  écoles 
des  arts  et  métiers,  celui  de  récompenser  les 
services  qu'on  lui  a  lendus. 

On  rei  roche,  je  le  suis,  aux  jeuncs.gens  qui 
sortent  des  écoles  des  arts  et  métiers  de  se  prêter 
difficilement  à  ce  qu'on  exige  d'eux  dans  les  ma- 
nufactures où  ils  sont  employés.  On  leur  re- 
proche d'y  ai  porter  un  grand  fonds  de  sufli- 
sauce  et  a'ohstiuation.  La  présomption  peut  être 
en  effet  le  partage  de  quelques  jeunes  gens  qui 
ont  la  conviciion  des  connaissances  plus  étendues 
qu'ils  possèdent.  D'un  autre  c6ié,  la  jalousie  est 
souvent  la  campagne  de  Tignorance  et  de  l'esprit 
de  routine.  Je  iie  suis  donc  point  surpris  des  re- 
proches que  s'adressent  mutuellement  les  jeunes 
élèves  des  arts  et  métiers  et  ceux  qui  les  em- 
ploient. Mais  la  nécessité,  Timpérieuse  nécessité 
^^  doit  promplement  iaire  disparaître  ces  incon\é- 
nienis. 

El  d'ailleurs  on  en  rencontrerait  de  plus  grands 
encore  dans  ces  apprentissages  auxquels  se  ëou- 
meltraient,  selon  le  système  de  M.  Arngo,  des 
jeunes  gens  jusque-là  appliqués  à  acquérir  des 
connaissanies  purement  théoriques. 

Enfin,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
soumettre  une  dernière  considération. 

La  Révolution  de  1830  a  trouvé  la  population 
des  départements  de  l'Ouest  presque  au  même 
état  où  l'avaiL  trou\ée  la  Révolution  de  1789.  Les 
anciennes  propriétés  féodales  existent  dans  leur 
eiGtier  ;  les  intiuences  des  châteaux  et  des  pres- 
bytères y  sont  les  mêmes,  ainsi  que  la  supersti- 
tion et  l'ignorance. 

C'est  qu'en  effet,  depuis  40  an?,  on  s'est  bien 
peuoccipéde  répandre  les  lumières,  d'améliorer 
l'industrie,  de  porter  la  civilisatiou  dans  ces  con- 
trées. 

iSapoléon  avait  commencé  ce  grand  ouvrage. 
Dans  l'intérêt  de  ^a  puissance,  il  sentit  la  néces- 
sité de  mettre  !a  Vendée  en  communauté  de  pa- 
triotisme et  d'esprit  public  avec  le  reste  de  la 
France.  Pour  y  parvenir,  après  avoir  tonde  deux 
villes  où  il  réunit  des  établissements  civils  et  mi- 
litaires, après  avoir  ouvett  de  grandes  comnrani- 
cations,  il  crut  devoir  placer  au  centre  même 
df  la  Vendée,  à  Baupréau,  une  école  des  ai'ts  et 
métiers.  Transférée  députe  à  Angers,  cette  école 


n'a  cessé  d'exercer  une  heureuse  influence  sur 
rindustr.e  des  départements  environnants  :  eiIe 
est  maintenant  dans  un  état  de  prospérité  crois- 
sant. Si  cet  établissement  n'existait  fias.  Mes- 
fieurs,  nous  viendrions  vous  demander  d'en  faire 
le  présent  à  notre  département,  et  Ton  vous  pro- 
pose aujourd'hui  de  le  supprimer  ;  non,  Messieurs, 
vous  n*y  consentirez  pas. 

Je  crois  donc  que  la  proposition  d<'  M.  Arago 
aurait  des  résultats  funestes  à  l'industrie  :  qu'en 
détruisant  ce  qui  existe,  on  ne  propose  rieo  d'j- 
vantageux  pour  le  remplacer;  qu'elle  Q^apporte 
aucune  économie  au  Trésor.  En  conséquence, 
malgré  la  réserve  que  doit  m'imposer  la  juste  ré- 
putation de  l'auteur,  au  nom  de  l'industrie  et 
des  manufactuies,  je  propose  à  la  Chambre  de  ne 
pas  la  ppendte  «n  ^xmsidération.  (Aux  v</LzJ  aux 
voix!) 

De  toutes  parts  :  Aux  Yoix  I  ûux  voix  î 

M.  le  Président.  La  Chambre  u'est  pas  en 
nombre  pour  délibérer  ;  .il  n'y  a  que  deux  œnts 
membres. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  I 

M.  le  Président.  M.  Arego  a  demandé  la  pa- 
role avant  la  clôture  de  la  discussion.  Si  la 
Chambre  juge  convenable  de  Tentendre  iuainUi* 
uant  ?  (Oui  !  oui  !) 

M.  Baiid«;t-*liafarge.  Je  suis  ioacrit  depuis 
la  dernière  séance. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  appeler  à  la  iri- 
bune  les  orateurs  inscrit?,  puisque  la  Chambre 
veut  fermer  la  discussion. 

M.  fiandet  -  Lâfarge.  Je  ferai  remarquer 
qu'on  a  entendu  quatre  o  ateurs  contre  et  un  seul 
pour  :  je  demande  à  parler  pour  la  proposition. 

M.  le  Président.  Insisie-t-on  pour  fermer  !a 
discussion  ? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  I 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  aupa- 
ravant entendre  M.  Arago?  (Oui/  oui!) 

M.  Arago  a  la  parole. 

M.  ^trago.  Messieurs,  il  a  été  souvent  question 
dans  cette  discussion  du  conseil  de  perfectionne- 
ment auprès  du  Conserxatolre  des  arts  et  métier?, 
et  de  la  part  qu'il  a  prise  à  un  travail  que  Je  vais 
avoir  Thonneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 

Je  pense  que  la  Chambre  désirera  connaître 
dans  quels  termes  il  s'est  exprimé  sur  le  mérite, 
sur  la  val  ur  actuelle  des  écoles  que  nous  dési- 
rons remplacer  par  d^autres  établissements. 

Je  commencerai  pat  assurer  la  Chambre  que  la 
démarche  que  je  vais  faire  n'a  rien  d'iaconve- 
nant,  attendu  que  la  pièce  dont  je  vais  Vu\  donner 
communication  a  été  lllhog:aphiée,  et  qu'elle  a 
r(ÇU  de  la  publicité... 

M.ie  eomte  d'Argoiil,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  La  pièce  n'a  été  lithogra* 
phiée  que  pour  les  membres  du  cons^. 

M.  Arai^o.  Elle  a  reçu  de  la  publicité,  elle  a 
été  distribuée  à  des  arlistes.  Permette2-moi  de 
dire,  avant  de  lire  cette  opinion,  que  je  crois qœ 
la  Chambre  désire  était  éclairée  le  mieux  possible 
par  des  personnes  éminentes  par  leurs  connais' 
sauces  ;  or,  je  crois  que  l'opinion  de  celles  que 
j'ai  citées  dans  la  dernière  séance  n'est  pas  de 
peu  de  poids  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

0  Les  écoles  ne  forment  pas  des  ouvriers.  Le 
véritable  but  des  écoles  n'est  cas  de  fabriquer  ai 
de  vendre,  il  est  essentiellement  de  former  de 
bons  ouvriers  et  des  contremaîtres.  Or,  nooi 
avions  été  informés  que  la  plus  grande  partie 
des  élèves,  à  leur  sortie  des  écoles  après  Texpin- 
tion  des  quatre  années,  renonçait  ni  eti  toute  bâte 
à  la  carHere  industrielle  pour  laquelle   ifë  v^ 
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c  frais  de  l'Etat,  et  se  je- 
)ispul)ltcset  paniculiers. 
e  BUFsi  que  leB  élèves,  en 
)D8erViiieDt  leur  carrière 
iireux,  ut  qu'en  général, 
îJb  necherchaieutga'uae 
le  par  d'autres  iroie?.  On 
dministration  des  écoles 
nty  Â  la  fin  de  chaqae 
;ile8  efforts  pour  placer 
.'Iques  ateliers  ses  élèves 

nous  en  tenir  sur  ces 
vons  pensé  que  le  plus 
?er  les  principaux  cons- 
eillent ceux  de  Paris. 
ités  à  venir  devant  la 
*e  à  une  série  de  ques- 
1  écoles  (folis  avaient 

et  sur  les  irroyenrs  qui 
rai,  les  plus  propres  à 

ord  remarquable  dans 
t  avons  dressé  procès- 
?s  borlojftrs,  les  con- 
les  fondeuri»,  etc.,  ne 
r  jugement  sur  l^apti- 
isuit^.  et  cette  cotsé- 
:er,  il  en  résalte  qu'au 
3S  n'ont  pas  a.-sez  de 
pour  gagner,  comme 
journée.  Cependant, 
^e  qu'ils  ont  acquis 
es  an  peu  relevées  et 
i  ropiniun  qu'Ms  doi- 
'8,  mais  chefs  d'ate* 
elque  cho^e  de  mieux, 
;  peine  aux  dégoûts 
qui  pourrait  en  faire 
;si,  non  seulement  ïes 
pas  recherchés  dans 
;evant  on  est  assuré 
}  ^BQs  peu  capables, 
r.jble  et  qui  le  feront 
rce  qu'ils  ne  savent 
que,   dit-on,  ils  ont 

le  sont  perpétrés  de- 
t  qui  se  sont  même 
us  paraissent  tout  à 
!(it   à   la  uature  des 

manifeste  à  vouloir 
avait  et  des  contre- 
uffisaote. 

zé8  de  conclure  que 
srs  ne  remplissent 
[uel  elles  sont  iosti- 

charge  pour  TBtat 
3  arts  et  Tindustrie.  » 
prolonger  celte  dis- 

opinion  semblable, 
ait  au  Toi  et  au  mi- 
3    la    Révolution  de 

d*uae  ordonnance, 

était  supprimée  et 

boulevtîrsee. 
rtre  de  Vinslmâiion 
[oa^ieor,   que  vous 
B  pièces  préparées 

*âL  été   remise  par 

Ire  yie  l'imtrucHon 
tiscrêtion. 


M.  Arago.  EMe  ne  m'a  fras  été  ren  ise  sous  le 
sceau  du  secret  ;  on  me  l'a  donnée  pour  en  faire 
usage. 

Sa.  de  Hoiitallvet,  ministre  de  Pinsirution 
pttblioue.  C'est  inconvenant. 

M.  le  général  Oemarfay.  Mais  il  est  dans 
son  droit. 

M.  de  MonCaiiTet,  ministre  de  l'instruction 
publique.  C'est  mon  opinion. 

M.  Ar«M.  Bh  bien  I  je  la  laisserai  de  côté. 

M.  le  général  Deniarçay,  Mais  non  I  faites- 
en  usage  tant  que  vous  voudra. 

M.  Àrago.  J*ai  dit  qu'en  eéiiéral  les  élèves 
n'entraient  pas  dans  les  canïères  industrielles. 
Qa*a  répondu  M.  le  miuistreT  Si  j'en  crois  le 
Moniteur,  le  voi«  i  : 

t  11  y  a  ici  une  distinction  à  faire  :  tes  élèves 
envoyés  par  les  départements  ane  fois  instruits, 
forment  eux-mêmes  d'excellente  matires  !  • 

Quant  aux  boursiers  ordinaires,  on  reconnaît 
que  le  n  proche  est  fondé  ;  or*,  i^avez-vous  com- 
bit;n  il  y  en  a  de  ce  genre  dan«  la  seule  école  di^  CbUL- 


même  à  l'égard  des  boursiers  des  départements 
Les  causes  que  i'ui  signalées  produisent  «an  efi^ei 
presque  générai. 

Oii  ne  peut  travailler  sans  command*.  Le  mi- 
nistre a  répoidn  qite  ce  règlement  en  abrogé  de 
feit  depuis  fort  longtemps.  Ma  réponse  sera  très 
courte.  Dans  le  règiemeut  im(  rimé  de  1827  je 
trouve  ce  paragraphe  : 

«  L'école  ne  prendra  p^us  de  commandes  du 
dehors  pour  les  ateliers,  si  ce  n'est  avec  l'auto^ 
risaiion  spéciale  du  ministre.  « 

Dans  l'or^ianiêation  actueWe,  dans  celle  qu'on 
désire  conserver,  le  minisirede  l'intérieur  nomoie 
comme  il  lui  plait,  sai  s  :vocun  contrôle  aael- 
couque,  1S4  élèves  sur  les  450  boursiers  dont, 
au  maximum,  les  deux  écoles  de  Châlons  et  d'AO' 
gers  se  composent.  Lis  élèves  des  département3 
sont  nomméîs  par  le  même  ministre,  sur  la  pré- 
se.  tation  do  préfet.  Des  esprits  chagrins  regar- 
dent la  disposi(ioi)  tout  arbitraire  d'une  aussi 
immense  q^uanttté  de  faveurs  comme  un  moyen 
de  corruption  do  >t  un  iocr  de  mauvais  mioi^stnes 
pourraient  faire  un  fftcneuic  usage  ;  quant  à.  moi, 
je  me  contenterai  de  répéter  que  ie  mioâstre  le 
mieux  roientiopné  ne  saurait  employer  uolemeut 
le  roOTorr  arbitraire  dont  il  est  aujourd'hui  in- 
vesti. Des  jurys  bien  organisés  Boni  le  seul  moyeu 
de  le  Bous^traire  aux  lufluenoeB  fresque  iaextii- 
cables  des  coleties  dont  4out  puir^sant  person- 
nage est  entouté. 

Au  reste.  q«  ant  à  ce  désir  d'arc^pnrer  :iie  nom- 
breuses clientèles,  quant  à  ce  besoin  de  dis- 
tribuer des  faveurs  avec  cette  dou<«  formule: 
car  telle  est  notre  volanié^^  Ré<vototioB deJiiiilet 
n*a  apporté  en  France  aucune  amélioration. 

Vous  voos  rapptiess  peut-être ^ne  Tan  fas^é 
TËcole  pelyiechiiinue  fuftn  organisée.  La  nouveUe 
ordonnance  doona  lien  à  de  vifs  débats  ;  je  sais 
m^me  que  plusieurs  de  mes  honoratdes  amis  se 
proposent  de  l'attaquer.  Qivant  à  moi,  je  la  justi- 
Derai  en  prouTantque  fi  Ton  n'avait  ^^^  tait  la 
pailde  qaelques'exigeDoeB  impérieuses  des  corps 
miiiraires,  récole  serait  aujoard'hoi  détruite; 
mais  toujours  e^^-il  que  divers  «rtides'de  cette 
ordennanoe  reçereiit  l'assenniiiioNt  généraL  Dans 
le  neoitre,  je  cilerai  celui  "foi  était  relatéf-à  la 
di^tribation  des  bourses  c  «a  >adof  tant  tes  nou- 
lelles  éfi^poettiiHis,  ces  h^eurs  se  troav»itnt 
«ttacMes  il  -orrtaflies  -ceadittcfus  e^twaieB  de 


da 


retneiBey.  Mvifl*  r^niiu 
écoles  préraratoJreSy  don 
ont  une  desn'oaCioa  tou 
f^t  être  rréqoeotées  pai 
catiOD  nVfli  pas  encore 
doooer  cei  eoseignement 
taire  dans  ions  les  arts 
une  géométrie  de  Lyon  < 
deaax;  la  géométrie  d'E 
tout  11  est  seulement  t 
dus  propositîoi  8  trop  ard 
ne  se  présente  jamais  da 
TfÂ  est  le  but,  le  l 
grammes  que  nous  prop 
si  i*en  juge  par  la  viyac 
collègue  a  mi^e  à  les  vi 
une  mesore  rraimenC  ai 
inutile  que  je  cbercbe  ic 
je  m'empresse  de  le  ruas 
qii<^  les  programmes  arrëti 
aell  ÎQBtitaé  ad  hoc  t\ 
quelles  leà  professeurs  d 
ont  dû  de  tout  temps  » 
empêché  cette  école  de 
raog  que  personne  ne 

aulTs  n'ont  mis  aucun  ( 
ions  capitale:^  que  IfS  La 
Berthollei,  les  Poisson,  Ipb 
ont  apporté  s  dao5  toutes 
aelui.  ment  scientifique . 
Des  programmes  eont 
cela,  il  yous  arrlyera  ni\  ; 
que  le  professeur  débiter 
calcul  différeotu'l  et  di 
élèTes  destit'és  à  être  d 
et  croira  dt'Voir  enseigoei 
et  les  lois  de  K<^pier  uux  ; 
charron  na»e.  (Rires.) 

Notre  bowfnbie  collè^u 
que  le  conseil  de  perfeak 
totre  acquière  sur  ie^  écol 
influence  eicVislvement  b( 
direction  scientifique  que 
Il  voit  dans  cette  institut 
TérilabJe  unîTorsité  des  art 
qnl  la  composent  la  cootre 
de  rUniversité.    Podr  étn 

âonter  que  leurs  appoioi 
larveront  pas  le  Jbad;ii 
memiores  seulement,  ao  do 
rable  M.  Dupin  se  trouve, 
ment  comme  («rofessetirg  i 
•erratoire.  Les  fonctioiiB  ^ 
graluitis;  c'est  le  miolsire 
ne  i'empéche  de  révoquer 
flatte  que  c«;tte  remarque 
cédantairurs  préoccuijation 
déjà  dans  une  organiuiio 
d*enfiinta  un  germe  de  Réc 

H.  Dopin  consent  à  la 
nombre  d'écoles;  ma»  jl  n 
rite  fafse  aucun  frais  pom 
élèves  dans  le.**  ateliers  gpéc 

MoQ  honorable  collègue 
ini.  (iUniieiiridioerief.)|^( 
donc,  jf!  l'espère,  de  raeoicti 
on  instant...  Je  cerai  court 

L'aoïortté  voulut,  il  y  a  j 
les  élèves  de  TEcole  poiyt^ 
notions  Mémentaires  d^bor 
ne  de  ce  cours.  J'étudiai  j 
UMÈê  les  ouvrages  oatiou^ 
principes  de  cet  art  iogéoje 
uilait  djie  qnl  a  inveaté  le 
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fit  bien  le  remarquer,  les 
nt  je  l'fopose  la  créât  ton, 
ite  différeote;  elles  doi- 
r  des  enfants  dont  la  ?o- 
arrèiée;  il  faut  donc  y 
t  général  qui  est  oéces- 
I.  Pour  cela,  il  n*y  a  pas 
et  nne  géométrie  de  fior- 
Buclide  doit  servir  par- 
Décessaire  d'en  distraire 
dueâ  et  dont  l'application 
ins  les  ans. 

but  unicrue  de  ces  pro- 
losons.  Ces  programmes, 
!ité  que  notre  honorable 
ombattre,  sont  pour  lui 
intipathique,  dont  il  est 
ci  l'origine.  Au  surplus, 
surer,  en  lui  rappelant 
tés  d'avance  par  un  con- 
aux  dispositions  de^- 
je  i*B(:ole  polytechnique 
se  conformer  n*ont  pas 
3  prendre  en  Europe  le 
lui  conteste,  de  même 
ob  tacle  aux  améliora- 
a^range,  les  Lacroix,  les 
3  6ay-Lus<a*',  les  Dulong 
}3  les  branches  de  l'en- 

t  indispensables  :  sans 
jour,  comme  à  Gh&loos, 
),  sans  être  entendu,  du 
Il  calcul  intégral  à  des 
le  médiocres  serruriers, 
T  le  système  du  monde 
apprentis  de  l'atelier  de 

je  ne  veut  à  aucun  prix 
ionnement  du  Gon^erya- 
aies  préparatoires  cette 
bonée,  du  reste,  à  leur 
■i  le  projet  lui  assigne, 
ition  la  création  d'une 
MB,  et  dans  les  .membres 
'e-partie  des  conseillers 
m  Ju^te,  il  a»rait  dû 
itements  du  moins  ne 
^'et;  car  cinq  de  ses 
oiubre  desquels  Thono- 
3,  reçoivent  un  traite- 

ou  directeurs  du  Cou- 
de tous  les  autres  sont 
)  qui  y  nomme,  et  rien 

qui  lui  déplaît.  Je  me 
8  rassurera  ceux  qui, 
ns  habituelles,  voyaient 
on  de  quelques  écoles 
publique. 

création  d'un  grand 
IL'  vi'Ut  pas  que  l'auto- 
ir  placer  les  meilleurs 
^ciaux. 

I  a  beaucoup  par:éde 
Gbambre  me  permettra 
ttre  moi-même  en  scène 

qu'-lques  années,  que 
xbDÎque  reçussent  des 
'logene.  Elle  me  char- 
à  cette  occasion  dans 
aux  et  étrangers  les 
eux.  Bo  sorte  que  s^il 
)  ressort  spiral,  qui  Pa 


rendu  isochrone,  à  quel  horloger,  français  ou 
anglais,  il  faut  attribuer  l'invention  du  balan- 
cier compensé,  etc.,  etc.,  je  pourrais  probable- 
ment marcher  de  pair  avec  les  plus  habiles  lior- 
logers  de  la  capitule. 

Huis,  hélas!  Messieurs,  c^est  à  cela  que  se  ré- 
duit ma  science;  et  s'il  s'agissait  d'un  travail 
matériel,  je  ne  serais  pas  à  la  hauteur  de  ces  ber- 
gers du  la  Forêt-Noire  qui  exécutent  les  horloges 
en  bois  de  nos  auberges  de  campaiioe. 

Je  crains,  Messieurs,  que,  si  vous  adopt  z  les 
vues  de  M.  Du()io,  vous  ne  formiez  que  des  hor- 
logers bavards,  incapables  de  fabriquer  un  tour- 
neoroche.  (Rire  général.) 

«  Détruire,  toujours  détruire,  •  s'est  écrié 
M.  Dupin,  en  faisant  un  appel  à  vos  généreux 
senliments;  «  renonçons  à  ce  système  :  c'est  au 
nom  de  la  patrie  que  je  vous  en  conjure.  » 

Le  discours  de  notre  honorable  collègue  eût 
peut-être  perdu  en  éluqucoco,  mais  par  compen- 
sation il  eût  été  plus  vrai  s'il  avait  dit  qu'on  ne 
vou>  propose  la  suppression  des  deux  écoles  aC' 
tuelles  qu*  pour  les  remplacer  par  d>*s  établis- 
semeits  quon  croit  mieux  appropriés  aux  be- 
soins de  notre  industrie;  que  même  ceite  idée  n'a 
été  produite  qu*à  la  suite  de  l'iiitention  mani- 
festée, dans  plusieurs  burea  )X,  dt^  ne  rien  ajouter 
aux  allocations  portées  auj)urd*hui  au  budget. 
Je  m'étonne,  au  surplus,  qu'il  ait  accusé  avec  tant 
de  vivacité  d'honorables  collègues,  parmi  lesquels 
se  trouvent  précisément  ceux  qui  oot  fait  créer 
à  Paris  TEcoie  du  Conservatoire. 

Plusieurs  fois,  dans  celte  enceinte,  lorsque» 
sur  (les  questions  relatives  aux  inlérêts  généraux 
du  pays  et  à  sa  politique  extérieure,  Tes  vœux 
de  1  ojiposition  étaient  attaqués  et  dénaturés,  des 
voix  elo  luentes  se  sont  élevées  pour  Us  défendre 
et  les  ri  h  biliter. 

Aujourd  hui,  dans  une  simple  question  d'in- 
dustrie et  de  science,  p'Ui-être  me sera-t-il  per- 
mis de  poser  les  principes  qui  nous  dirigent. 

C'est  par  là  que  je  répondrai  au  jeu  de  mots 
de  l'honorable  orateur  oui  m*a  combattu  duns  la 
dernière  séance.  Nuus  donc,  hommes  du  mouve^ 
ment^  comme  on  nous  appelle,  là  où  Tinstruc- 
tlon  peut  être  donnée  à  tout  le  monde,  ce  que 
nous  voulons,  c'est  un  lib  e  champ  ouvert  à 
toutes  les  capacités  ;  là  où  un  choix  commence 
à  devenir  nécessaire,  ce  que  nous  voulons,  c'est 
la  consécration  du  principe  d'un  concours  public; 
là  où  le  concours  enKn  devient  impossibe^  ce 
(lue  nous  voulons,  ce  sont  des  juges  éclairés,  des 
juges  indépendants,  qui  prononcent  sur  des  titres 
acquis;  ce  que  nous  réclamons  enfin,  c'est  l'in- 
dustrie française  libre  u'entraves,  mettant  elle* 
même  à  proût  les  inventioos  de  tant  d'ouvrien«^ 
hommes  de  génie,  répandant  avec  profusion  leurs 
procédés  sur  toute  la  France,  et  n'attendant  pas 
que  l'étranger  nous  les  rapporte. 

Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  Tarbitrairet 
la  faveur,  les  choix  abandonnés  au  secret  dec 
bureaux;  c'est  l'intervention  de  l'autorité  dani 


par  orare,  cesi  le  génie  aut^noanc  ses  msp; 
tiens  d'une  instruction  ministérielle.  Voilà  comme 
nous  comprenons  le  mouvement,  voilà  aussi  où 
nous  bornons  notre  résistance.  {Marques  d^adhé- 
sûm  à  gauche,) 

Le  projet  que  je  vous  ai  soumis  est  conforme 
à  ces  principes,  et  je  persiste  à  demander  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  le  faire  examiner.  (Aux 
voix!  aux  voix  t) 


plausible  ne  peot  ao(o 
rentrés  de  leur  propre 
à  compter  pour  le  di 
pendatit  lequel  ils  sont 
gère  à  l'état  militaire. 

Le  traitement  moa 
feou  en  forme  d*inde 
sa  plus  longue  dorée 
il  n  a  Yn  entrer  dans 
A  ces  officiers,  placé?, 
des  démissionnaires,  < 
qui,  à  leurs  yeux  mé 
dant,  il  ^ous  parallra 
leur  égard,  nue  fauss 
pensée. 

Tel  est  le  but  de  V 
qui  vous  est  présenté. 
ralement  et  sans  disti 
ciers  qu'en  ce  gai  a 
caporaux  et  èrigpdiei 
ces  derniers  ne  soient 
directement  émanes 
ouvrent  évidemment  1 

Le  second  paragrapi 
âition  était  ainsi  conç 

•  Ceux  d'eutre  eux 
en  retraite  auront  drc 
tion  de  leurs  pensions 
Cent*Joors,  <  onfurméc 
vigueur  au  moment  d 

Dans  rariicle*  2  du 
proposons.  Messieurs 
lion  aux  sous-omâ  i 

Sar  une  coMsidèration 
'avance,  est  assurée 
C<îtte  considéralioii 
minante  dans  vos  e^ 
qui  ont  été  privées  d 
gai  Berait  résultée  p 
a  leur  mari  par  une  /> 
momtni  où  elles  oot  é 
L'artide  3  du  projet 
de  U  réfiaratioa  les  vi 
présentent  au)ourd'hu 
En  adoptant,  Messiei 
grades  et  décorations 
n'aves  pas  été  mut  pa 
mèn  orable  époqus  de 
eu  éganJ  au  discertni] 
et  lei  récompensai éd 
boffloie  qui  présidaii 
i'Btat. 

Les  pensions  qu'il 

première  atxticatiOQ, 

veuviM  de  militaires, 

ticle  69  de  la  Giiarte 

aecorda  duraot  sdo  d 

rées  non  avenues  et  i 

par  soît*  de  laquelle  I 

convenable  d*élev%r 

Offres  y  ont  été  rédu 

U  est  vrai  de  dire  q 

an  chef  do  gouvernei 

porteries  peueionsm 

mmm  fVaé  par  cet  \t 

bre  1807,  qai,  «a  ^ 

d*i0MC6san€»  de  (q 

jusqu'à  20.000  fraoc 

D'éCait  applicable  qi 

^  lUmpire,  tels  qi 

aotres  grands  oflici 

et  eolaotsd). 

^^^»^^^— ^^  ■" 

(1)  Aftisie  uaiqOQ  d( 


éS.l 
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(3  anciens  officiere, 

é  dans  la  rie  civile, 

X   retraite  ua  teoips 

absolument  étraa- 

qu*il3  avaient  ob* 

k  atteint  le  terme  de 

juillet  1823.  Gerlee, 

fitention  d'accorder 

aveu,  dam  la  classe 

14  ans,  une  faveur 
rait  abusive.  Gepen- 
saire  de  prévenir,  à 
rprétation  de  votre 

1*'  du  projefrdii  loi 
irticle  dispose  gêné- 
1,  tant  pour  if  s  offi- 
le  les  sou^-officiers, 
loiqiie  les  grades  de 
ontêrés  par  d(  s  actes 
L<'f  de  rstat,  ils  leur 
iint's  droits, 
l'article  de  la  propa* 

)rficiers)qui  resteront 
une  nouvelle  liquida- 
près  leurs  gradt^s  des 
au  tarif  qui  était  en 
iv  mise  en  retraite.  » 
jet  de  loi,  nous  vous 
î'.endre  cette  répara- 
poraux  et  brigadiers, 
làttcedistributive,  qui, 
cire  suffrage, 
i'era  pas  moins  déter- 
en  faveur  des  veuves 
différence  de  pension 
elles  du  grade  conféré 
oiion  non  reconnue  au 
»ensionnée3. 
d  donc  à  faire  protiier 
:;8  ou  orpbeiins  qui  re- 
â  titulaires  décèdes, 
le  principe  relatif  aux 
inférés  en  1815,  vous 
i  seul  souvenir  de  cette 
itre  tiistoire  :  vousavi-z 
t  avec  lequel  les  grades 
t  distribues  par  le  grand 
ilors  nux  destiDees  de 

ait  aecordée?^  avant  sa 
X  aux  militaires  qu^Aux 
:  été  garanties  par  Taf- 
1814.  Mais  celles  qu  il 
lier  rè^ne  furent  décla^ 
mises  a  noe  liquidation, 
pension»  qa'ii  avait  jugé 
-dessus*  ae8*  tarifs'  ordi- 

!S. 

lucuno  toi  n*aviiit  donné 
tnt  impérial  la  racuifé  de 
laires  au-dessus  du  meurt* 
fs.  La  loi  du  11  septenn 
(le  services  distingués  et 
me,  jMTOMttait  a''élever 
3  maximum  des  pension f>, 
ax  grands  fonctionnaires 
minisiree,  maréchaux  et 
;,  mû  qu'à  leurs  veuves 


a  loi  du  11  septembre  1807, 


Néanmoins,  un  décret  imnérial,  daté  du  cbamp 
de  bataille  d'Austerlitz  le  lo  frimaire  an  14,  était 
entré  dans  une  voie  d'exception,  en  statuant  que 
les  veuves  des  officiers  généraux  mort:^  à  cette 
bataille  jouiraient  d'une  pension  de  6,080  francs 
et  que  les  veuves  dee  militaires  des  autres  gra» 
des  jouiraient  égalefoent  de  pensions  supérieur 
res  aux  fixations  du  tarif  légal  (1).  Des  excep- 
tions semblables,  mai^i  personnelles,  furent  faites 
par  des  décrets  postérieurs  et  de  p  opfe  mou- 
vement, qui,  SQus  rBmpie,  se  reproduisirent  fré* 
queaiment  non  seulement  à  1  égard  des  pensions 
(tes  veuves  (2),  mais  encore  à  l'égard  des  soldes 
de  retraite  des  militaires  (3), 

Ces*  concessions  exoef^tioanell^'S  étaient  tou- 
jours justifiées  par  i'éfflinence  ou  la  distinctioa 
(les  services  rendus;  leur  spontanéité,  comme  à 
Àusterlitz,  écartait  Tidé»  des  faveurs-  et  semblait 
leur  donner  le  caractère  de  réconpenses  décer- 
nées au  nom  du  corps  sodal  tont  entier. 

Parmi  les  actes  de  1815  qui  ont  éminemment 
ce  caractère,  nous  distinguerons^  Messieurs,  ceux 
qui  accordèrent  des  pensions  à  plusieurs  offi- 
ciers généraux  morts  glorieusement  sur  le  champ 
de  bataille  de  Fleorus  et  de  Waterloo,  ou  qui, 


Bulletin  des  LoUf  eiaq  derniers  mois  de  1807.  page  B6: 
u  Lorsque,  par  dee  services  distiogucs,  de  grands 
fonctionnaires  de  TEmpiro,  tels  que  ministres,  maré- 
chaux et  autres  grands-ofliciers,  auront  droit  à  une  ré- 
compense extraordinaire,  et  que  la  situation  de  leur 
fortune  le  rendrait  nécessaire,  le  maximum  de  leurs 
pensions,  de  celles  de  leurs  veuves  et  enfants,  pourra 
être  élevé  jusqu'à  20,000  francs .  » 

(1)  Décret  du  16  frimaire  an  IV  Bulleiin  des  lois^ 
4'  série,  n*  66,  page  136;  : 

Art.  l*^  «  Les  veuves  des  généraux  français  morts  à 
la  bataille  d*Austorlitz  iouiront  d'une  pension  de  6.000 
francs  (A)  ;  les  veuves  des  colonels  et  des  majors,  d  une 

Sension  de  2,400  francs  (B)  ;  les  veuves  des  capitaines, 
'une' pension  de  1,200  francs  (C)  ;  les  veuves  des  lieu- 
tenants et  sousolieutenants,  d'une  pension  de  800  francs 
(Dj  ;  les  veuves  des  soldats,  d'une  pension  de  200  francs 
(E).. 

(A)  Au  lieu  de  1,S00  francs  pour  les  veuves  de  lieute- 
nants généraux,  et  de  1,000  francs  pour  les  veuves  des 
maréchaux  de  canip. 

(B)  Au  lieu  do  wO  francs  pour  les  veuves  do  colonels, 
et  500  francs  pour  les  veuves  de  majors  (licutenanis* 
colonels).  Le  décret  ne  parle  pas  de  veuves  de  chefs  de 
bataillon  ou  d'eseadron. 

(G)  Au  lieu  de  300  francs. 

(D)  Au  lieu  de  225  francs  pour  les  veuves  de  lieute- 
niuts  et  175  francs  pour  les  veuves  de  sous-lieutenants. 

(E)  Au  lieu  de  61  francs  pour  les  veuves  de  soldats, 
de  73  francs  pour  les  veuves  de  caporaux  et  brigadiers, 
et  de  91  francs  pour  les  veuves  de  sergents  et  les  ma- 
réchaux des  logis. 

(2)  Dans  le  grand  nomiire  de  ceS'  coneessioas  da 
propre  mouvement,  ou  distingue  : 

!•  Pension  de  12,000  francs,  par  décret  du  9  janvier 
1813,  à  la  veuve  du  Ueutenant  général  comte  Moubruu 
(née  Moran); 

2»  Pension  de  12,000  francs,  par  décret  du  15  octobre 

1812,  âi  la  veuve   du  lieutenant  général  comte  Gudia 
(née  Creutzer)  ; 

3*  Pension  de  9,000  francs,  par  décret  du  21  décem- 
bre 1S13,  à  la  yeuve  du  géeéral  Walthor,  commandant 
les  greaaidiers  à  cheval  do  la  garde  impériale  (née  Goui- 
maan); 

4*  Pension  de  6,000  francs,  par  décret  du  Z  septembre 

1813,  à  la  veuve  du  lieutenant  général  baron  tforoad 
(néo  Grétin). 

(3)  Avant  le  décret  d*Au8tertilz  et  depuis  un  arrêté  du 
29  thermidor  aa  II,  qui  oiraitsuapeadul  «Mffet  de  la  loi  du 
8  floréal  précédent  sur  les  soldes  de  reltaita,  le  gouver- 
n-'ment  s  était  oltribué  la  libre  rioMUiératioa  des  ser- 
vices militaires.  {Voir  l'expoeé  dee  neotiis  de  la  loi  du 
11  avril  1831.  sur  les  peusiona-de  l'aroiéa  de  terre.) 


(CiiamliJ 

par  leors  maris  eo 
tarif  qui  était  en  Yi 
oot  été  admises  à  1; 

La  présente  disf 
orpbebDB. 

Art.  4.  Les  actes 
i'iotervalle  da  20 
concédé  des  pensioi 
&  des  veDTes  ou  orp 
lonr  effet,  mais  san 
rappel  d'airéraees  a 
terminée  par  rartic 
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1815,  et  conformément  aa 
;ueur  au  moment  où  elles 
i  pension. 
}8ition  sera  appliquée  aux 

lu  Gouvernement  gui,  dans 
aars  au  7  juillet  1815»  ont 
3,  soit  à  des  militaires,  soit 
lelins  de  militaires,  sorliront 
}  ouvrir  le  droit  à  aucun 
itérieurement  ft  Tépoque  dé- 
e  5  ci-aprés. 


Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2, 
3  et  4  ci-dessus,  la  jouissance  des  pensions  éta- 
blies ou  à  liquider,  courra  du  !«'  août  1830. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  21  noyem- 
bre  1831. 

LOUlS-PHIUPPËo 
Par  le  roi  : 
Le  minUtre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre^ 
Maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatib. 


ET 


AT 


-7£4  LCluiDiljre  dfls  Députés.!        RËGNE  DE  LQUIS-PBILIPPE.         [ii  norembrc  iSSl.j 

Étal  du  montant  des  pemiont  militaires  qai  ont  été  réduites  au-deitout  de  la  quotilé  à  laqaeU^  ell^t 
avaient  été  fixées  par  les  aelei  du  gomemement,  dans  Cinlervalle  da  20  fitari  1S15  au  7  jMittet 

suivant. 


s  acarrdie»  à  detvi 


I  de  mililaira. 


DATES 
àef 

NOMS 

de 

CIRCO:<STAncGS 

gi 

-i 

M 

!,S 

-£ 

DÉCET,. 

^i 

îi 

a 

1815 

"■ 

fr. 

"■ 

îl  juin. 

Des'uudtSainMIaiiriee. 

LlenleDint  Eénèral. 

Tué  i  la   bataille  de  MoQi-Silnt..JeaD  le 
18  juin  1815- 

.,» 

I,50« 

'-' 

H. 

I.eion.n^éNenlon. 

Id. 

Tué  a  la  bilaiUe  de  Flenrns  le  16jiiin  1815. 

0,000 

30  juin. 

iirtrd,  née  Consola. 

U. 

Blessé  Bortellemepl  t  la  balaiU*  de  Fleu- 
ra, le  16  juin  1813;  mort  le  Î7  dndil 

eiooo 

l,'5O0 

S 

27  aTril, 

Legnnd.néeScherer. 

M. 

Mon  ie  9  janvier  1815.  après  de  brlllaais 

s;".'ss'.n,Sï."  """""" 

6.000 

1.500 

'■"" 

II  juin. 

Anhrr,  Déé  BODtllans. 

U. 

Jlïrl  par  suite  de  blessnres,  en  1813 

î,000 

1,500 

MKi 

19  Dial. 

Brousfiicr,  née  Dobir. 

Id. 

Mon.  en  1811,  par  suite  des  fiiiEues  d« 
la  camnape. 

z 

1,500 

5U0 

î\  jniD. 

Michel  née  M«ei. 

Id. 

Tué   au  ftonl-Sainl-Ietn,  le  18    ulo  1815, 

1.500 

4.30O 

Aïï.néadeUTImiîoD. 

Adjoint  aui  eommli- 
aiirea  des  gucrrea 

Mon  1   l'armée   d'Espigne.    U   pension 
■•ait  él6  accordée   i   cette   veixe,  en 
ton^idéraiion  aussi  des  seriices  de  feu 
son  b^iu-frire,  le  général  Avj,  tué  1  la 
défense  d'Anvers. %  ISIi. 

60l> 

Rey=i«,   née  noll.ad  de 

LieulcnaDl  général. 

Mon  le  il  février  18li,  reulranl  des  pri- 

6,000 

1,500 

Eons  de  Tennen)!.                           '^ 

1"  juillet. 

Croshon,  Dfe  de  Wiïière. 

Maréchal  de  cimp. 

Tuè  i  Tannée  de  l'Ouest  le  3  juin  1S13. 

î,000 

1.000 

l,OM 

Honcn  CaUlognele  S  août  181Î. 

ilm 

(.000 

r.ow 

l-lnVlSel. 

Jim""nÉ°Mio"""' 

Id. 

Tué  a  1)  bataille  de  Monl-SiinlJean. 

i.M 

1,000 

30  airll. 

Delon    de    Gléon ,    nfe 
(■awhinger. 

Id. 

Tut  1  Wilnalel"  décembre  181  i. 

â,00U 

i.m 

1.000  , 

5  Jaillel. 

De  Penne,  née  Bobj. 

Id. 

Tué  le  18  juin  1SI5,  t  l'armée  du  Tlord. 

Ï,«W 

i.m 

(,ooo 

Mtrtbod,  a«e  Dcnew. 

Colonel. 

Hort  par  suite  de  blessures  le   5  oc- 
|..bre  181i- 

600 

il» 

l-rjuillel. 

Tjnbiii,  née  OH.ief. 

Décédé  le  3  juin  I81S    à  Candé. 
Décédé  1  Mavetce  le  «  onvembre  1813. 
par  suite  de  la  cootaiion  gui  j  régnait. 
Disparu,  en  1811,  dans  Ta  retraite  de  Ma«- 

600 

600 

30ol 

Leietenschelder,  née 

Id. 

m 

i30 

tàO 

Ctianband. 

3i  atrîl. 

Sous-In!ip«clenr    ani 

I,«i0 

600 

m 

G  juin. 

Berpelle,  née  Gasilnein. 

Chef  de  bataillon. 

Tué  à  ia  bataille  de  Craone,  en  t8U. 

3j0 

91  nul.' 

«Zt'T/.JMe'lîe'îf"""- 

M. 
Cberdebaiillion,  ci 
pilaine  de  la  vieille 
garde. 

Tué  devant  HiBbouri  le  1"  avril  ISIi. 
Décédé  à  Namgle  le  S  octobre  ISli. 

. 

in 

150 

5o,330 

iO.iàO 

31,900 

S  Î-.  —  Penttent  militaires  de  retraite. 

Par  diwrs 

défrew  paniMlieri  oa  lolleaifs  r«ndu>  depnla  le  0  avril  1815  insqn'an  0  Jnfd,  il  ■  été  ttcarât.  nar 

ssr- 

etr*[ie  jni  on 

M.TSO 
Ï.336 

Cet  pensi 
Par  irrti 

ns  oui  eié  rédnilM.'pàr'ia'lJioidâiioii  fiitê  àp 

rts  les  Ceni-ionra,  1 

■;  mIôsÎ*'' 

iliel    1815,  il  en  a  été  accordé  dli  qui 

""Ê'iqio 

téiérédi^ws'ài:;;:;!;;!:;:;:::!:;;:::;:;:;;:. :;:.:;;:  :;;;;:;:::::::;;;::::;;:;:;:;: 

:     elsTs 

T.iTii  de  II  d 

«OT..   Si 

ituelqne  omissidn  ciisle  dans  cei  élat,  elle  lera  plus  qse  eoi 

lin  depui, 

SU  pami  les  lilulair.^s 

es  pcnsiOBs  ci-dcssa 
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u  inifiiatrede«la  guerre 
et  de  loi,orl#ftQeqtri< 
,  reuvoye  à  TexAiues 

ire  du  jour  êU  la  suiU 
ie  loi  relatif  au  règlO'^ 

issunce  k  la  CbaJtt>>ce 
aiosi  coDd^ua; 

Français, 
re  ODiiuiiitre  secréiaire 

ordonnons  ce  qiû  suit  : 
os  commissaires  poyr 
loi  préseaié  en  n  >txe 
pûtes,  le  18  août  1831, 
et  de  Texercice  1829, 
uard,  Hignet,  Bérard^ 
omte  Djure  et  baron 
d'Etat;  Vmcent,  Mar- 
eau-Salot*Hiiaire,  mat- 

r. 

l'>  xamen  de  la  loi  de 
exercice  flnânr-itir  n*est 
Dir  devant  vous  la  ma- 
ip  èe.  Rq  iffet,  youJoic 
ies  du  service  public, 
e  dan«i  les  diverse:^  Fub- 
jr:  et  de  la  comptabilité, 
II'  tàcbe  que  les  con- 
ermetiraient  pas  d'a'- 
lambre  ne  saurait  non 
p'e  formalité  d'enregts- 
ioins,  en  cette  occasion, 
t  dans  cette  et)ceinte 
;e8  de  l^administraiion 
qui  me  concerne,  rem- 
rs  du  député, 
reproduire  ici  toutes  les 
je  j'ai  faites,  en  étu- 
^s  par  les  différents  mi- 
exclusivement  au  mi- 

pourrai  luisser  croire 
e  c'est cilui  que  je ron- 
éîère  vous  le  dire  fran- 

moiif  de  mon  choix, 
;  on ,  cVst  Tadministra- 
ilus  vicieuse  que  nous 

pendant  longtHope  de 
\  du  départemenl  de  la 
le  de  ce  ministère  ;  j'ai 
ttlnes,  de  son  mauvais 
3n  expérience  ni*aaraît, 

vous  dire  qae  là  sont 

;  que  14  une  bureau- 
ne  prodtiit  que  fictions 
p  nouvellement  a<imi« 
jx,  pour  une  semblable 
îquis,  dans  cette  assem- 
I  et  de  crédit.  Je  ferai 

d'autres  autorilés  que 
l'puis  plusieurs  aan<^fs 
)rsévéraoee  et  sana  le 
misaioiMi  d'examea  dee 
iidgets  noua  oui  ti^alé 
iuistratif  et  de  la  CHmt* 
epuia  pitfêieui».  a»')4e8 
néilotniions,  GependarU 
les  oiédHaa  roaiioea  se 

ssiQQ,  le  rapporteur  de 


la  loi  ddS' comptes  de  t828,  Thonorable  M.  J.  Le^ 
i'ebvre,  dont  lt*s  profundes  connaissance^  en  mar 
tlèffe  de  finuDces,  non  pius  que  les  affections 
poiUiquea  et  minisléflielie.s  ne  Yoits  sont  paa 
so^iNscteB,  s'écriait  à  propos  du  compre  de  la 
marine  :  c  A  Vaspect  cTun  tel  désordre^  $i  propre 
à  ali&rer  la  confumce,.  on  geoi  la  nécassité  d'exi- 
ger k  Tavenir  une  diyisioo  plus  précise  des  di«* 
virées  natures  de  dépense^^et  la  production  d'u^e 
conpiabiijtè  détaillée  pour  rendre  Impossible 
toute  dissimulation.  »  Les  expressions  sont  fortes. 
Meseteurn».  le  détordre  si  propre  à  altérer  la  con^ 
fixmee.,,  la  diuimulation  (tins  les  comptes^  Yoilà 
de  quoi,  sans  doute,  nous  donner  à  per^  t. 

Ce  systèflie  df*  di^si^nulalion  continue  ;  et  dans 
les  oomptfts  de  1829,  j'(*a  ai  produit  des  preuves 
à  la  commission  centrale^  coname  rapporteur  de 
la  soeiion  de  la  ranriiie. 

Ainsi,  FOUS  un  article  ayant  pour  titre,  Frais 
de  pilotage  et  ai»tres  div.efs,  se  cachait  la  dé- 
pense d'un  bureau  de  Fadarini«tration  centrale 
lie  Paris  pouir  service  extraordinaire  de  la  direC" 
tion  des  colonies.  Lea  expiiealioas  qui  nous  ont 
été  données  prouvent  qae  ce  prétendu  bureau 
exinM>rdinainf  subsiste  depuis  1817^  cacbé  suc- 
cessivement da^is*  les  divers  replis  dea  budgets, 
se  réâigiant  dana  un  coin.  loraiu*oii  le  chassait 
d*un  siutre,  et  n'osant  pas  se  produire  à  sa  véri- 
table phice,  au  cbafiitre  de  ïadministration  cen- 
trale.. Ge^te  mérne  dépoofe^  depeiis  14  ans  qnali- 
fit*e  d'extiaoïtlinaire^  a  encore  délogé  cette 
année.  Y'^ua  la  trouvères  as  budget  de  1832  tm- 
putéesor  un  certain  fondscomnuia  descolinies; 
mads  ce  fond^  di;  noiayelle  invention,  de  quoi  se 
compose-t-il  lui-même?  U  est  formé  aux  dépens 
d'ane  rente  d'un  million  que  le  Ministère  de  la 
marine  touche  des  Anglais  dans  l'Inde,  et  qu'il 
n*a  pas  encore  veulu  consentir  à  porter  en  re- 
cette dam  le  budaet  de  l'Etat.  Est-ce  asses  d'a- 
bus accumulés  s-ir  un  sent  poiot  ? 

Voilà  un  petit  exemple  du  système  suivi  par 
radmiaiflAratioo  de  la  marine  :  entrer  dan^?  plus 
de  détails  serait  excéder  les  Ilmiies  qui  me:  sont 
prejscriiesv 

Econiex  maintenaQienr  quels  termes  le  rapoor* 
teur  dn  la  loi  même  que  nous  discutons  lésuine 
celte  année  les  ptamtes  et  le^  reproches'  qu'a- 
dressaient, aux.  bureaux  delà  marine,  vos  ouoih' 
mir^si  ms  dtes  années  précédentes: 

«  Achats  d'objets  d'art«écltiiraeed(^s  pori«s  frais 
de  procédure,  secours  et  gratiticatioos,  tout  est 
coofandu,  et  il  est  fiacile  de  transporter  lr»8  fonda 
d'une  imputation  à  Faatre^etde  faire  supporter, 
ainsi  que  Vattesteut  lee  rapports  de  la  cour  des 
comptes^  par  un  cfédit  des  uépenses  con'raires  k 
sa  véritable  destination. 

«  Nous  ferons  reiaarquer  au  reste,  continue 
votn^  raf)tporteuc,  que  l/e  déparlemeot  de  la  na* 
ri  ne  est  U  plus  arriéré  de  tous  en  matière  de 
comptaUmiy  et  celui  e&  Ifoa  neiicontre  le  plus 
grand  nombre  d'irréfdaarités.  !fOBS*  ne  sauOLOns 
trep  eh^fager  le  ministie  à  procéder  à  a  je  oevi- 
siaa  plus  rijîooreu^e.  > 

Telle  a  été,  cette  aenée  encore,  M'asieurs» 
la  censiire  de  irotre  coaamîssion  dea  finaflces. 
Ainsi}  s'etft  trouyét^;  cooirmée  par  celte  impCH 
santé  autorité  l'opinion  que  je  m'étais  faile  par 
sMte  de  meaobsarvatiOQsiet  de  mon.  expérience 
personnelles^ 

M.  votre  rapportauc  s'appuie  arac;  raisan  de 
l'apinlun  irrécuaable  df  la  cour  des  comptesv 
daoe  le  dernier  .oiAwr.  d^observmtions  qu'elle  a 
préeenté  aa  loi.  Que  serait-ce  ëofie^  Messieurs* 
si  ce  précieiuL  docuoisat  n'êlait  pais  ea/reioppé 


|Ghambnde3 

dirigée  oonire  soa  propi 
simalaere dérisoire  et  u 

Jusqu'à  présent  je  n' 
tioo  de  là  marine  qae  8 
de  i'iolérét  du  Trésor 
m  je  la  considéraiâ  dan 
policiqaes  avec  les  mai 
ne  fut  mieux  organisé 
ce  que  c'est  q  rao  desi 
coup  d'entre  ?oas  igna 
erjption  maritime,  de 
perpétuelle  et  arbitrai 
plaisir  de  rÀdministra 
pas  ruttlité  de  Vinsli 
iDjustioee,  les  yexatio 
cessité,  la  rendent  enc 
quelque  temps.  Là,  ni 
mations,  ^as  de  tribu 
de  Ja  oiarioe  gai  poai 
cote. 

Cependant,  on  ne  m 
de  voua  vanter  \a8a&< 
de  j^àierniié  de  Tadi 
•MesBÎeure,  avant  de  ) 
pulatioQs  maritimes 
nchcM  ce  qu'on  ajo 
UoD:*,  de  mi^aurea  fis 
que  leur  position  exi( 
dance  et  de  sacrifices 

Je  nVo  veux  citer  i 
reot  pénélré  d*iadig 
est-il  requis  pmr  le 
Mse  par  avance,  sur 
z5  (ratis  par  mois,  un< 
pour  l'uuiforme.  les 

Îfo'on  a  jaiagioè  d( 
tgne.  Aio9i,  non  sei 
malgré  lui,  mais  eo 
6  ou  7  mois  de  sa 
femme  et  de  ses  ènU 
et  &  la  miéére.  Voilà 
nement  du  système  d 
tion  de  la  marine, 
demande  fc  ^.  le  m 
réToltant  abus. 

L'Administration  ( 
des  invalide:*  de  la  i 
que  son  système  d< 
lustre.  Messieors,  h 
sur  le  iori  de  cette  i 
ont  été  pr^^sentées  d 
TOUS  expliquera  a\ 
prép  «réea  par  les  a{ 
sèment,  qui  tienne 
popalations  maritii 
qa'il  6*agiB^ait  d*ac 
cours,  tandis  que  I 
et  lie  comptabilité 
sons  donc  de  côté 
IVxpression  libres 
laires,  ec  jugeons 
titolioQ  pateraelle. 
S'agiHl  des  rec 
sieurs  qui  sont  d< 
une  leur  peroeptio 
laits  sont  incoate 
appliquer  cette  c\ 
de  finaocea.  «  T^j 
celles  aotoriaées 
titre  et  ^oaa  qut' 
perçoivent,  Motit  / 
contre  les  aut<»i 
contre  ceux  qui 
Jrêire  pomrsuUns 
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esprit,  n'est  plus  qn^an 
e  oeceptioQ  de  plus. 

envisagé  Padministra- 
is  un  seul  aspect,  celui 
iblic.  Que  s^Tait-ce  donc 
Be^  rapports  moraux  et 
lâ?  Jamais  le  despotisme 
Bt  vous  devez  imasiner 
ttsme  de  commis.  Beau- 
snt  les  rigueurs  de  Tins- 
ette  presse  de  matelots 
î,  aux  choix  et  au  bon 
)n.  Certes,  je  ue  conteste 
tioD,  mais  je  déplore  les 
,  les  abus  qui,  sans  né- 
e  plus  accablante  depuis 
H  garantie,  pas  de  récla- 
il.  C'est  Tadministration 
uit,  qui  juge  et  qui  exé- 


nist  ratio  il  u«  ta  ui«riii«. 
croire,  consultez  les  po- 
écoutez  leurs  plaintes, 
i  tous  les  jours  de  vexa- 
les  et  lyranniques,  à  ce 
par  elle-même  de  dépen- 

un  exemple  qui  m'a  sou- 
lion.  Un  père  de  famille 
fTice  du  roi»  on  lui  im- 
paye, qui  e-^t  ft  peine  de 
tpeose  de  120  à  180  francs, 
}mpoiiB,  la  tenue,  enfin, 
Doner  aux  équipages  de 
ae.it  il  est  forcé  de  servir 
it  on  absorbe  en  futilités 
Ide,  au  préjudice  de  sa 
},  condamnés  à  l'abandon 
I  des  dr.  tiers  perfection - 
)aierni(é  de  Padministra- 
1  nom  de  rbumanité,  je 
itre  de  mettre  ordre  à  ce 

loriiie  surtout  de  sa  caisse 
ine  :  c'est  là,  suivant  elle, 
iternité  est  dans  tout  son 
tôt  vous  aurez  à  décider 
itution  ;  des  pétitions  vous 
ièrement  en  sa  faveur;  on 

comment  elles  ont  été 
;s  spéciaux  de  cet  établis- 
sous  leur  dépendance  les 
,  et  qui  leur  ont  persuadé 
tir  les  pensions  et  les  se- 
ormes  de  radmloistratioo 
,  seules  en  question.  Lais- 

|)étitioos  qui  ne  sont  pas 
aie  des  intérêts  des  sigoa- 
quelqaes  faits  cette  ins- 

;I  Nous  en  trouvons  plu- 
ritables  impôts  levés  sans 
i  été  votée  légalement.  Les 
les ,  et  Ton  pourrait  leur 
sition  qui  termine  nos  lois 

contributions  autres  que 
la  présente  loi,  à  quelque 

dénomination  qu'elles  se 
llement  interdite$t  à  peine, 

Î|ui  les  ordonneraient  et 
eraient  le  rtcouvrement, 
ne  ameuniannaireif  etc.  b 


Mais  l'administration  de  la  marine  s'est  tracé  un 
cercle  de  mensonge  et  d'e<tra-légalité  dans  le- 
quel, elle  se  permet  impunément  les  violations 
des  principes  les  plus  sacrée. 

S'agir-il  des  dépenses?  Les  comptes  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  vous  ont  été  distri- 
bués dernièrement;  vous  pouvez  les  juger. 
Voyons-en  les  résultats;  voyons  comment  cette 
caisse  est  administrée  paternellement  et  dans 
rintérêt  véritable  des.  marins. 

Pendant  1830,  il  a  été  accordé  698  pensions, 
qui  montent  ensemble  à  la  somme  de  82,796  fr. 

Les  trois  quarts  environ  de  cette  sommp, 
64,554  francs,  ont  été  répartis  tfntre  692  pension- 
naires, ce  qui  fait  pour  chacun  une  moyenne 
de  90  francs. 

L'autre  quart  a  éié  attribué  à  6  personnes 
seulement,  c'est-à-dire  que  ces  6  personnes  ont 
eu  à  elles  seules  plus  que  la  part  de  200  marins 
pensionnés. 

Et  quels  sont  ces  6  privilégiés  qui  absorbent 
à  eux  seul:)  plus  que  200  familles  de  marins? 

Quatre  de  ces  pensionnaires  sont  des  employés 
des  bureaux  de  Paris.  Il  faut  convenir  que  voilà 
une  paternité  qui  ne  s'oublie  pas  et  qui  coûte 
cber  à  ses  enfants. 

Le  5*  marin  pensionnaire,  qui  compte  pour 
3,000  francs  par  an,  autant  que  33  familles  de 
mateloti^,  est  une  jeune  personne  de  20  ans  dont 
les  services  maritimes  consistent  en  ce  qu'elle 
est  petite-fUle  d'un  bomme  qui  s'est  trouve  pen- 
dant quelques  mois  ministre  de  la  marine.  Les 
pauvres  marins  qui  rojrnissent  de  leurs  sueurs 
à  de  telles  prodigalités  doivent  s'tnquérir  avec 
inquiétude  à  quel  degré  en  ligne  directe  les 
hériiii'rs  des  ministres  de  la  marine  cessent 
d'avoir  droit  à  se  faire  nourrir  aux  dépens  de 
la  population  maritime. 

.  Le  6«  pensionnaire  privilégié  prélève  la  modi- 
que renie  de  6,000  francs.  C'est  un  ancien  ca- 
pitaine de  frégate  qui  a  fait  toutes  ses  campa- 
gnes aux  Tuileries,  comme  secrétaire  du  grand- 
amiral.  Il  y  a  accumulé  grades  honoraires  sur 
grades  honoraires,  et  depuis  la  Révolution  de 
1830,  on  n'a  pas  pu  lui  accorder  une  pension 
moindre  que  celle  qui  aurait  suffi  à  66  familles 
de  marins. 

Voilà,  Messieurs,  quelques  faits  qui  vous  met- 
tent en  état  d'apprécier  le  bon  esprit  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  sa  justice,  sa  sollicitude 
Îiaternelte  pour  les  marins.  Donnez-lui,  si  vous 
'osez,  votre  confiance  et  votre  approbation;  je 
ne  saurais,  moi,  trouver  pour  elle  que  du  blâme. 

Bt  ne  croyez  pas  que  les  abus  que  je  vous 
signale  pour  1829  et  1830  aient  cessé  en  1831. 
Non,  Messieurs,  rien  n'est  changé  dans  les  bu- 
reaux de  la  mariue  ni  dans  les  choses,  ni  dans 
les  hommes.  Je  me  trompe  :  la  bureaucratie  a 
conquis  une  plus  grande  importance  encore; 
elle  a  jpris  à  l'abordage  le  conseil  d'amirauté, 
elle  en  a  chassé  les  marins,  elle  domine  désor- 
mais sans  contrôle. 

Messieurs,  en  dirigeant  cette  première  attaque 
contre  une  administration  devenue  plus  puis- 
sante que  jamais,  j'ai  besoin  d'être  soutenu  par 
ma  cx)nscience,  par  le  sentiment  d'un  devoir  à 
remplir.  Je  sais  que  je  provoque  ainsi  un  pané- 
gyrique de  U  bureaucratie  maritime.  Il  ne  man- 


de l'avenir.  De  quelq[ue  indifférence,  de  quelque 
défaveur  qu'elles  soient  l'objet  aujourd'hui,  les 


IGbamt 

«ans  «ntraree^  saos 
mise  d'agents  ni  d 
U  peut  y  avoir  qu< 
nUtnition,  c'est  le  i 
il  est  roévitable.  M 
tagner  et  détruire 
d*exlstence,  qui  sa 
acquis  par  ies  m  s 
deatraciion  comme 
témoignage  de  toi 
ODS  poris  ou  les  b'' 
D'après  cps  motif 
de  uK^ii  collègoe,  I 

teurs  inBcrits;  la 
passer  à  la  discus:- 

«  Art.  i•^  Les  d^ 
dlnaires  de  Vexerc 
conoptes  de  cet  ex 
lies  et  résumés  dan 
ces  publié  pour  i's 
oonfonnément  au  < 
de  un  milliard  vmg 
neot  mille  huit  cen 
TiDgt-€ix  francs,  ci 

c  Les  payements 
sur  le  même  exer 
ou'ao  !•'  décembre  j 
fixés  à  uu  milliard 
milions  neuf  oent 
mille  quatre  cent  tn 
iraacof  ci>« .••••••• 

«  Kl  les  dépenses 
payer  &  cinq  million 
cinquante-K^inq  mii 
cent  cinquante-quai 
d 

ff  Les  payemen's 
deis  créances  appar 
roQt portés  en  aépe 
courant  au  mumerjl 
lieu,  iositf à  Vexptra 
fixé  par  VatlieVe^d 
(Adopté.) 

m  Art.  ?.  Les  dé 
lesquelles  des  crédit 
ont  été  ouverts  aux  1 
1829,  sont  arrêtées 
millions  (\uaiTe  cent 
(38,438,007  fr),  cou 
nexé.  »  \^AdopU.) 

•  Krl.  î.  Les  cré( 
ouverts  aux  mlalsirt 
1826  el  2  août  1829, 
et  extraordinaires  i 
duits  d*une  somme 
cent  vif  Rt-neufffllil€ 
(l2,6M,f6l  fr.),  rei 
pajemen  s  eiftctuéi 
l'époque  de  fa  clôtu 

-•  Ge^  annoiations 
€o(re  les  mm. stères 
quelles  portent  les  < 
mettent  au  labieau  a 

«  An.  4.  les  crédit 

J^artamenU  p^r  Ivs 
es  secours  eo  cas  ( 
dépeolKrs  cadastrales 
butions  foDciérc,  pei 
rédoits  de  la  flomme 
cinq  mille  boit  c< 
(3,805,886  fr .),  oon  et 
tore  du  budget  de  [\ 
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Lts  de  vie,  flans  cmtre» 
pondants.  Sans  dou(« 
>u8  dans  celle  admi- 
>U8  les  établissements; 
e  une  raison  pour  at- 
f  e  qui  compte  i50  ans 
IX  besoins,  aux  droits 
li  regarderaient  cette 
i  mi  té  t  J'en  appelle  au 
oliègnes  qui  tiabitent 
(ments  maritimes.^ 
ousse  les  inculpalioos 
r. 

y  a  pas  d'autres  mu- 
-e  entend^  sans  doute, 
articlep.  {Oui  I  oui  !) 
crdlnairi^  et  extraor- 
9,  constatées  dans  1(^ 
rendus  par  les  minis- 
nple  générai  des  finan- 
1830,  seront  arrêtées, 
1  annexé,  à  la  somme 
ons  six  cent  soixante- 


;re- 

•  •  • 

ués 
jus- 
oat 
)r2e 
îrze 
eux 
>  •  •  • 
nt  à 
cent 
aire 

Ul'S, 


1,020,669,886  fr. 


1,014,914,432 


B,7o5,454  fr. 


)Ourruient  être  faits  sur 
l  à  Texercice  1829  «c- 
LU  compte  de  l'exercice 
ces  payements  auront 
du  terme  de  déchéance 
ioidu29]imvier  1831.  » 

B  extraordmarres,  pour 
ilaot  à  42.648,690  francs 
ares  par  la  loi  du  2  août 
1  somme  de  trente  bnit 
te-huit  mille  sept  francs 
[lément  au  tableeu  an- 

de  1,021,150,338  f^ncs 
Mes  lois  des  17  et  20  août 
ir  les  services  ordinaires 
exercice  1829,  sont  ré- 
ie  de  doase  millions  six 
tcent  floixat/te''un  francs 
disponible  a^après  les 
r  ctt  exercice  jcrsqù'à 

t  et  demeurent  réparties 
'CtioDS  spéciales  «ur  ies- 
îdents  de  crédit,*coûfor- 
îXé.  o  {Adapté.) 
Tectés  aQ*tet^icé  des  dé- 
enses  Rxes  'et  yairiables, 
rèle,  Indsndief,  ^tb.,  It^ 
I  uoQ- valeurs  sur  coalrt^ 
nelle  et  mobilière,  smit 
^rois  milHoDS  hait  cent 
qoatre-tittgt-shL  fhtncs 
Tvée  à  répoaoe  de  la  cKr- 
clce  1829. 


^  «  Cette  somme  est  transportée  au  budget  de 
1  exercice  1831  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donoée  par  laloidu  17  août  1828.  » 
(Adopté.) 

•  Art.  5.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  Texer. 
cice  1829,  au  delà  des  crédits  Uxés  par  les  lois 
df'S  17  et  20  août  1828  et  2  août  1829,  les  crédits 
i  omplémentaires  jusqu'à  concurrence  de  dix  mil- 
lions cent  quatre-vin^t-dix  mille  sept  cent  qtia- 
rante-un  francs  (10,190,741  tt~),  qui  demeurent 
répartis  entre  les  ministères  et  services  désignés 
au  même  tableau  annexé.  » 

M.  Chartes  Dafiln,  commissaire  du  roi.  Je 
réclame  pour  quelques  instants  l'indulgence  de 
la  Chambre;  la  discussion  du  budget  de  1829 
s'accomplit  avec  une  telle  rapidité  que  nous 
avons  à  peine  le  temps  de  répondre  aux  repro- 
ch<'i«  les  plus  révoltante  qu*on  a  faits  contre  ta 
marine.  Fàv hé  qu'un  reproche  qui  attaque  lapio- 
biié  de  Tadminislraiion  de  cette  arme  restât  sans 
réponse;  je  dirai  plus,  si  vous  pensiez  qu'il  y  eût 
de  la  part  de  celte  administration  de  la  malver- 
sation ou  quelque  chose  de  pire,  vous  ne  devriez 
pas  voter  la  loi  qu'on  vous  propose  ;  loin  de  là, 
vous  devriez  mettre  l'administration  en  état  d'ac- 
cusation; je  parle  ici  avec  indéperrdance,  car  je 
ne  suis  pas  de  radministration  que  je  veux  dé- 
fendre. Cela  me  mettra  en  dehors  de  la  questioû 
que  je  traite. 

On  a  comparé  le  ministère  de  la  marine  avec 
les  autres  ministères  pour  le  b  amer  de  préfé- 
rence. Mats  comment  peut-on  faire  une  compa- 
raison entre  des  choses  qui  n'en  sont  pas  sus- 
ceptibles ?  Cette  manière  de  raisonner  n^est  pas 
logique.  Le  ministère  de  la  marine  est  plus  com* 
plique  que  les  autres,  parce  que  son  matériel  est 
infiniment  plus  considérable  et  plus  varié,  parce 
qu'il  est  obligé  de  régler  les  dépenses  de  fes 
bâtiments  qui  vont  dans  Plnde,  dans  l'Amérique 
et  dar>s  toutes  les  autres  parties  du  globe.  Nom 
apprécierez  les  difficultés  qui  naissent  pour  ta 
comptubilité  du  milieu  de  cet  Immense  mouve- 
ment des  forces  navales.  Venons  à  quelques  re- 
proches spéciaux. 

Messieurs,  on  vous^  parlé  avec  un  ton  de  ré- 

Ïirobaiion  extraordinaire  du  bureau  relatif  à  la 
iquidation  des  colons  de  Saint-Domingue.  Bh 
bien  1  je  irais  poser  la  question  dans  des  termes 
très  simples.  Ce  bureau  a-t-il  été  bien  institué? 
S'est-11  occupé  de  Tobjet  pour  lequel  il  était  créé, 
oui  ou  non?  Voilà  la  véritable  question,  et  non 
pas  celle  de  savoir  si  ce  bureofu  devait  être  mis 
dans  un  chapitre  ou  dans  un  autre.  Si  ce  bureau 
est  bien  institué,  s'il  a  fait  les  choses  utiles  pour 
lesquelles  on  Ta  créé,  il  n'y  a  point  de  malver- 
sation; il  pourrait  7  avoir  difflcuKé-de  dasslHca^ 
tien.  Hais,  f  oêe  le  dire,  lorsqu'une  administrai 
tion  iiusst  éclairée,  ffQ^sl  importante  que  celte 
de  la  mtirine  est  ta'xée  de  mauvaises  intentions 
et  de  dol,  tandis  qu'elle  n'a  fait  que  son  devoir, 
il  y  a  dans  ceiteaccusaltion  plusse  de  la  légè- 
reté. 

Voilà  ma  Yépotise  pour  le  premier  ol^et,  pet- 
mettez^moi  de  coniiiruer  mes  réfutarious. 

On  a  parlé  d'observtftions  de  la  cour  des  comp- 
tes; il  y  a  eu  eu  effet  des  observations  qui  ont 
été'fbite^  par  des  perscmnes  de  cette  orar,  eth- 
tièremetit  H^ttangèTi  s  ^  la  maHne,  etstfui  ne  con- 
natsi^aient  point  les  détails  tecbûiques  evr  les- 
quels s'exerçait  lettr  exnmen.  Les  impenses  Ii'e 
plus  satisfaisantes  ont  été  données  imr  l'admi- 
nistraHon  de  la  marine  à  toutes  les  observations 
auxquelles  on  n'a  pas  fait  droit  fans  difflcutté. 

lessieur»,  lonsqoe  dans  de  pareilles  imputa- 


[GhambndNlM 

lecoDBiisseDteù  quelque  cb 
il  fkotqae  Douayoos  qnat 
<lirtt  pas  daTiotage.  (ippr 

£  article  5  est  mis  aai  y 
t.  6.  Âa  moyen  des  ( 
daoB  les  4  articles  précé 
imdgoi  de  Texercice  de  18! 
fixés  à  1,014,914,432  fran 
mémeot  au  même  tableau 

Art.  7.  Les  receltes  de  W 
tatées  daos  le  compte  géi 
l'anûée  1830,  sont  arrêtées 
liard  trente  millions  quai 
mUlednqcent  tingl-neuf  fi 
cooformement  an  tableaa 

Lee  fommes  qui  pourr 
des  ressources  affectées  à 
portées  en  recette  ao  coa 
rant,  an  moment  oà  Jes 
effèelués.  (Adopté.) 

Art,  8.  L'excédent  des  i 
tées  par  l'article  là 

Sar  les  payements  fixés  i 
rartictel"à 

Bslêrrèté  contormémeni 
tableauCci-annexé,à  lason 
de  quiose  millions  cin^  c 
qaarante-neuf  mille  aaa 
?jo^t-dJx-6ept  francs,  ci.. 

Sarcet  excédent  de  rec< 
il  est  tijinf^porté  à  IVxei 
de  1831 ,  en  exécution  de 
ticle  4  de  la  prééente  loi,  ] 
servir  à  payer  les  dépe 
départementales  resian 
solder  sur  Texercice  11 
une  somme  de  trois  mil 
huit  cent  cinq  mille  huit 
quàtee-viagt^six  francs, 

fit  le  surplus  des  onze 
lions  sept  Cent  quaraote-t 
mille  deux  cent  onze  tr« 
(11,743.211  tr.)  esl  tt 
porté  A  l'exercice  1830, 
augmenter  lea  ressource 
cet  exercice,  ci 

{Adopté,) 
M.  fe  Prémiéemt  M 

d*insérer,  après  l'article 
Tsots,  qui  deyleadruient 
projet  de  loi  : 

«  Art.  9.  Le  ministre  ( 
au  Tiédor,  sous  le  plus 
qui  seront  dues  à  rBtai 
ia  régie  des  ^aJioes  et  i 
maintenant  le  prix  fixe 
de  1,800.000  Trancs,  cot 
tion  qui  lui  (ut  faite  en  1 
compris  dans  les  ressou 

•  Art.  10.  Les  cooip: 
tant  en  matières  qu'en 
gîne  et  à  l'avenir,  sero 
comptes.  Le  résaitat  et 
née  dans  le  compte  géi 
des  finances. 

c  Le  compte  de  Tani 
nées  antérieares  eero] 
de  ce  département,  l'o 
spéciale  aux  deux  Cha 

M.  de  Mo^boarg  a  1; 
xet  amendement. 

r.  LUI. 
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Ique  chose  notre  supériorité, 
s  quatre  fois  raison.  Je  n'en 
(Approbation  générale.) 
aux  voix  et  adopté.) 
des  dispositions  contenues 
précédeDU,  les  crédits  du 
de  1829  sont  définitivement 
francs,  et  répartis  confor- 
blean.  (Adopté.) 
de  l'exercice  de  1829  cons- 
e  générai  des  finances  de 
Hées  à  la  somme  d'an  mil- 
quaCre  cent  soixante-trois 
euf  francs  (1,030,463,529  fr.) 
leau  annexé. 

ourraient  provenir  encore 
es  à  l'exercice  1829  seront 
I  compte  de  l'exercice  cou- 
les recouvrements  seront 

les  recettes  de  1829,  arrê- 

1,030,463,529  fr. 

Lés  par 

1,014,914,432 

leot  an 
somme 
i  \  cent 
juatre- 

;i 

c  cette, 
Lercice 
e  Tar- 
,pour 
)en9es 
int  à 
1829, 
illions 
il  cent 
,  ci. . 
3  mil- 
?-froi8 
rai)  es 
trans- 
pour 
;es  de — 


15,549,097  fr. 


3,805,886 


11,743,211  fr. 


F.   de  Mosbourg  propose 

8,  loâ  deux  articles  sui- 

l  les  articles  9  et  10  du 

[es  finances  fera  rentrer 
court  délai,  les  sommes 
pour  Tanuée  1829,  par 
lines  de  sel  de  TEst,  en 
Je  son  bail  à  la  somme 
orméaient  à  l'adjudica- 
25.  Ce  recouvrement  sera 
363  de  l'exercice  1830.  » 
I  de  cette  môme  régie, 
lenierSy  depuis  son  ori- 
.  soumis  à  la  coar  des 
;era- publié,  chaque  au- 
rai (ie    l'administration 

I  1829  et  ceux  des  an- 
de  to  part  du  ministre 
t  d'une  communication 

res.  » 

irole  pour  développer 

ieuTffj  Je  viens  remplir 


un  devoir  pénible,  en  appelant  votre  sévérité  sur 
des  actes  qui  accusent  radmioistration  ou  des 
erreurs  les  plus  étranges,  on  des  plus  gravesabus 
de  pouvoir,  au  préjudice  des  intérêts  de  l'Etat. 

Eleureusement  ces  actes  appartiennent  à  une 
épooue  dont  nous  sommes  sétparés  par  le  siècle 
des  3  jours  de  Juillet,  et  si  les  propositions  que 
j'aurai  i'bonneur  de  vous  soumettre  obtie'nnent 
votre  assentiment ,  les  ministres  du  roi  Louis- 
Philippe  seront  appelés  à  réparer  des  torts  dont 
le  caractèresi^naleavec  éclat  les  abus  d'un  autre 
ministère  ainsi  que  d'un  autre  régne. 

Lorsque  vous  eûtes  à  voter  le  budget  de  1831, 
vous  refu^&'es  de  reconnaître  qu'une  simple 
ordonnance  royale,  contresignée  par  un  ministre, 
eût  pu  réduire  de  600,000  francs  par  an  un  revenu 
garanti  au  Trésor  par  une  adjudication  publique 
laite  solennellement  en  vertu  d'une  loi.  Vous 
ordonn&tes,  en  conséquence,  que  le  produit  fixe 
du  bail  des  salines  et  mines  de  sel  de  Tfist  serait 
maintenu  dans  l'état  detf  recettes,  pour  l'exer- 
cice courant,  à  la  somme  de  1,800,000  francs,  au 
lieu  d'être  réduit  à  1 ,200.000  francs,  comme  l'avait 
proposé  M.  le  ministre  des  finances. 

fih  bieni  Messieurs,  ce  que  vous  avez  repoussé^ 
même  comme  une  simple  prévision,  ce  que  vous 
avez  refusé  d'admettre  comme  une  possibilité,  se 
trouve  matériellement  consommé  par  une  dispo- 
sition rétroactive  pour  1829  ;  violation  flagrante 
d'une  lui  de  finances  qui  avaitdéclaré  l'Etat  créan- 
cier de  1,800,000  francs;  violation  d'un  arrétsolen- 
nel  de  la  cour  des  comptes,  qui  avait  constaté  le 
recouvrement  de  1,597,958  fr.  51  ;  violation  des 
règles  de  la  comptabilité  du  Trésor,  qui  ne  per- 
mettent aucune  déduction  sur  les  recettes:  vio- 
lation enfin,  et  violation  sans  excuse,  des  droits 
de  l'une  et  l'autre  Chambre,  dont  l'autorisation 
est  nécessaire  pour  qu'une  somme,  régulièrement 
entrée  dans  les  caisses  publiques,  puisse  régu- 
lièrement en  sortir. 

Un  examen  impartial  et  approfondi  de  cette 
déplorable  affaire  m'a  conduit  à  vous  soumettre 
deux  articles  additionnels  au  projet  de  loi,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1829.  Le  premier  est  destiné  à  faire  réintégrer  au 
Trésor  une  somme  de  600,000  francs  qui  en  a  été 
illicitement  distraite. 

Le  second,  conforme  aux  instances  réitérées 
de  la  cour  des  comptes,  a  pour  objet  de  faire 
rentrer  la  comptabilité  de  l'administration  des 
salines  de  l'Est  sous  l'empire  de  l'ordre  légal, 
qui  aurait  rendu  impossible,  si  on  l'eût  observé, 
la  longue  série  d'aberrations  dont  je  vais  vous 
présenter  le  tableau. 

Vous  savez  tons.  Messieurs,  que  les  sources 
salées  des  départements  de  la  Meurtbe,  du  fias- 
Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  et  du  Jura 
étaient  exploitées,  depuis  1806,  sous  le  nom  de 
Salines  de  lEst,  en  vertu  d'un  bail  emphjtéo- 
ti(|ue,  par  une  compagnie  qui  ne  versa  jamais  au 
Trésor,  jusqu'à  l'année  18l4.  moins  de  3  millions, 
et  qui  même  versa  près  de  4  millions  en  1818. 

Le  prix  fixe  de  ce  bail  fut  réduit,  après  la  Res- 
tauration, à  2,400,000  francs,  et,  en  1824,  à 
2,040,000  francs. 

Vers  cette  époque,  uue  mine  de  sel  gemme  fut 
découverte;  elle  occupe  l'étendue  presque  entière 
de  dix  départements*^  mais  cet  immense  dépôt, 
suit  par  sa  nature,  soit  parce  qu'il  renferme  beau- 
coup de  matières  hétérogènes,  dut  paraître  aux 
inventeurs  peu  susceptible  d'une  exploitation 
très  avantageuse. 

Aussi,  croit-on  qu'ils  en  demandèrent  la  con- 
cession avec  l'espérance  de  ne  pas  l'obtenir.  La 
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•  Lei  iotértts  conpoiéB  i 
8MD68tre  par  seteestre  à 
dfttOB  un  prodiiil  telleaie! 
fêê  réooocer  ici,  dans  ! 
BMêgÈfer  par  une  suppoet 
judice  oocasioQQé  à  rSta 
qne  ie  censure. 

Telle  est,  au  surpluB^  la 
cet  acte,  que  Tob  ne  peat 
aucun  fooctjoiinaire,  atuci 

Î  avoir  pris  par^  et  je  de 
es  finances  puisse  trouvi 
exBéditioDiiaire  qui  coqbi 

Par  qui  (ui*il  donc  ré< 
on  assure  généralement 
participation  des  boreai 
ministre,  qui,  peat-ô(re, 
sioiplemeot,  couime  ceia 
desxhaïK^'S. 

Quoi  qu'il  en  <oit,  troi 
sor  le  traité  de  régie,  et 
lions  du  cahier  des  chari 

Ç&lièrement,  en  1829  et 
résor. 

Par  l'effit  de  la  pre 
560,920  fr.  39  fut  distn 
pour  Teiercice  lie  1828, 
goie  des  salines. 

Sur  Cette  somme,  celle 

été.  dit-on,  indûment  y 

de  bénéfices,  en  1826  et 

Une  erreur  de  ce  g*^! 

peu  eonccTable.  Le  min 

réparer,  Ta  exf>liquée  di 

gtt*aTait  la  compaj^nie  • 

taces  àses  actionnaire?, 

craditàsf'S  actions.  Je  i 

dernière  intention,  qu< 

goée  dans  Jes  rapports  i 

miDîBtère  amt  coasulu 

de  bénéfic^'S,  one  distn 

néâces  faite  pour  donnei 

serait  une  frauile  confia 

demment  aux  acheteurs 

en  domniages  et  intérèi 

raient  ainsi  induits  en 

Sans  ^rtager,  sur  te 

lacotnmisiion  ministéri 

Gomples  de  la  régie^  cru 

de  ses  l)énéfl<*tfs  des   5 

les  attribuer  à  son  foix 

ici  que  cette  commisai 

habiliM,  iii*a  paru  8*6tr( 

léréts  publics  avec  aut 

mais,  nommée  par  le  i 

ordres  et  en  son  nom 

dre  pour  base   de  ses 

régie  qu'on  ministre  a 

oesseurs  semblaient  ne 

S'il  li  ( Cit  été  perc 

le  cahier  des  charges, 

ù'oos  eût  été  biea  diH 

ses  ivoire  de  faire  re 

Aces  la  somme  de  41 

été  îUtcitem^nt   dlsir 

ment. 

Le  moment  de  fa\r 
en  statuant  sur  les  yu 
gss«  que  je  Ttena  de 
veau,  ie  ne  voas  f€ 
aoeune  proposition; 
à  votre  conuaiesanc 
apprécier  celles  ane 
eltrei  soit  relat 
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posés  de  ees  capifanx  placés 
stre  à  5  0/0  doDneraisQt  en 
ellement  colosial  eue  jenfose 
dans  la  craiate  >ae  paraître 
[ippositioD  chimérique  le  pré- 
à  l'Etat  par  le  traité  de  régie 

»lu8,  la  choquante  illégalité  de 
e  peut  aujourd'hui  rencontrer 
e,  aucun  eaiployé«  qui  veuille 
t  je  doute  que  M.  le  ministre 
trouver  dans  s  s  bureaux  un 
[  consente  à  l'avoir  traiiscrit. 
ne  rédigé?  On  l'ignore;  mais 
ment  qu'il  fut  s^fié  sans  la 
jureaux,  dans  le  cabinet  du 
t-étre,  crut  sanctionner  tout 
e  cela  devait  être,  le  cahier 

tt,  trois  dispositions  fondées 

ie,  et  oontraires  aux  stipula' 

charges,  ont  affecté  fort  irré* 

29  et  1830,  les  opérations  du 

1  première,  une  somme  de 
jistraite  des  recettes  opéréf?s 
828,  et  restituée  à  la  compa- 

celle  de  317,868  fr.  53  avait 
^nl  versée. au  Trésor,  à  litre 
?6  el  1827. 

)  g'^nre  parait  d'abord  bien 
ministre,  qui  crut  avoir  à  la 
ée  depuis,  par  le  désir  naturel 
nie  de  donner  plus  d'avan- 
ire?,  et  peul-ôtre aussi  plus  de 
Je  ne  veux  pas  croire  à  cette 
quoiqu'on  la  trouve  inëi- 
r  ts  de  la  commission  que  le 
sultée;  car  une  supposition 
istributioo  de  préteudua  bé- 
»Qner  du  crédit  à  des  actions 
)upable  et  qui  ouvrirait  évi- 
BU  rs  de  ces  actions  un  recours 
érôts  contre  ceux  qui  leâ  au- 
en  erreur, 

r  tous  les  poiots,  les  avis  de 
térit'lle  qui,  en  vérifiant  les 
crut  devoir  distraire  deTt^tat 
s  sommes  importantes  pour 
bnds  social,  je  dois  déclarer 
issioD,  composée  d'hommes 
i^tre  attachée  au  soin  dea  in- 
lutaat  de  zèle  que  de  talent; 
e  ministre,  agissaot  sous  ses 
m,  elle  était  forcée  de  pren- 
;es  opérations  le  traite  de 
»  avait  signé,  et  que  ses  suc- 
iie  pouvoir  pas  désavouer, 
rmis  de  prendre  pour  régie 
!.q,  le  résultat  de  ses  opéra- 
ïfférent;  ear  il  eût  été  dans 
renirer  ao  compte  des  béné- 
il9>667  francs  qui  en  avait 
traite  à     titre   d'amortisse- 

ire  valoir  les  droits  de  l'Etat, 
iolatious  du  cahier  des  char- 

siRUaler,  n'étaut  pas  encore 
érai.  Messieurs,  à  ce  sujet 

mais  tes  faits  qnej*ai  portés 
ce  serviront  à  vous  faire 
3  j'aurai  l'honneur  de  vous 
ti veinent'  au  'compte  ide  1829 


dont  nous  nous  occupons,  soit  relativement  à  la 
comptabilité  générale  des  salines. 

Je  passe  à  la  détermination  par- laquelle  mn 
ministre  a-  cru  pauvoir  fuire  annuellement  re- 
mise pendant  10  ans  à  la  compagnie  des  salines 
d'une  somme  de  600,000  francs  acquise  an  Trésor 

f)ar  une  adjudication  publique,  en  vertu  d'une 
oi. 

Vous  avez  déjà-  refusé,  Messieurs,  de  recon^ 
nattre  comme  valableune  telle  détermination,  et 
certes,  vous  n'auriez  pu  Tapprouvo*]  sans  abdi- 
quer tes  droits  que  vous  exercez  au  nom  du 
pays.  Quand  un  revenu  appartient  à  IBtat,  il 
u'oàt  ^as  dans  les  droitsde  i  administration  d'en 
dépouiller  l'Etat.  Elle  ne  -pourrait  en  vendre  la 
moindre  partie  sans  une  loi;  comment  se  <  roi- 
rait-elie  autorisée  à  la  donner?  Si  la  nécesi^ité 
d'une  transaction  avec  la  compagnie  des  salines 
ou  d'un  abandon  à  cette  compagnie  d*une  partie 
du  prix  de  fou  bail  eût  été  constatée,  c*était 
d'abord  à  cette  Chambre  qu^on  devait  recourir; 
car  c'est  à  elle  que  la  Charte  a  principalf^ment 
confié  tout  ce  qui  iniéresâoles  finances  de  l'Ëtat. 
(Bruits  divers.) 

Je  vous  présente.  M»  ssieurs,  l'opinion  de  Tad- 
minislralion  elle-même.  {Parlez! parlez!)  L'ad- 
mini:«tration  pensait,  à  cette  époque,  qu'il  appar- 
tenait aux  Chambres  seules  de  faire  un  aban  ion 
aussi  considérable  à  la  compagnie  des  salines. 

Telle  fut  Topinion  fortement  exprimée  par  une 
commission  que  le  ministre  lui-même  avait  nom- 
mée, dans  deux  rapports  qu'elle  lui  soumit  Je 
14  février  et  le  11  avril  1829. 

Tel  fut  aussi  l'avis  de  M.  le  comte  Roy,  dont 
la  triple  administration  a  laissé  les  utiles  traces 
de  la  plus  «attentive  droiture,  du  zèle  le  plus 
laborieux  et  d'un  dévouement  aussi  éclairé  que 
sincère  aux  intérêts  du  pays. 

En  marge  du  premier  des  deux  rapport^  que  le 
viens  de  rappeler,  on  trouve  ces  muts  tracés  de 
sa  main  :  «  il  me  semble  qu'une  mesure  législa- 
tive serait  indispensable.  » 

Une  apostille,  aussi  de  sa  main,  écrite  en  marge 
du  set  ond,  se  termine  ainsi  :  «  Avant  toute  dé« 
termination  à  cet  égard,  il  est  nécessaire  qu'a- 
près avoir  pris  les  ordres  du  roi  je  m'en  explique 
avec  les  Chambres.  » 

Croiriez-vous  moins.  Messieurs,  à  votre  pou- 
voir qu'une  commission  ministérielle  et  qu'un 
minit^tre  dont  le  nom  est,  sur  ce  projet  sans  doute, 
une  grande  autorité... 

L'intervention  des  pouvoirs  législatifs  était  ici 
d'autant  plus  indispensable,  qu  aox  termes  de 
son  contrat,  la  régie  des  salines  n  avait  pas  le 
moindre  prétexte  pour  obtenir  une  diminution 
sur  le  jpHx  iixe  de  «on  bail,  pîtisqu'il  avait  été 
formellement  stipuiéque  ce  prix  fixe  serait  layé 
par  les  ft  rmiers-ré^isseurs,  sans  égard  au  résultat 
de  leurs  opérations. 

Bt  quand  cette  stipulation  n'eût  pas  existé,  il 
est  inconiestablement  établi  par  les  comptes  de 
la  compagnie  réunis  au  Trésor  qu'elle  n'était 
nullement  en  perte,  même  en  prenant  pour  base 
de  ses  calculs  le  traité  de  ré{p;ie,  lorsque  l'ordon- 
nance du  17  janvier  1830  lui  accorda  une  remise 
de  600,000  francs  par  an  pi-ndant  10  ans. 

Les  seuls  comptes  qu'alors  elle  eût  présentés 
étaient  ceux  de  1826,  1827  et  1828. 

Les  deux  exercices  1826  et  1827  avalent  pro- 
duit, après  toutes  déductions  et  tous  prélève- 
ments, un  bénéHce^net  de 259,604  fr.    » 

Geini  de  1828 'Hit  balancé  par 
uneperterde • '190,782 
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Térités  que  je  proclame  grandiront  et  portei  ont 
leu'^8  fruits. 

Ces  réformes  si  nécessaires,  9i  désirée^^  ten- 
teront tôt  ou  tard  la  noble  ambition  d'UD  minta- 
tre  ami  de  -son  pays,  ami  de  ta  marine  natio- 
nale. 

Vuinqueur  He  Navarrn^  n'était-*ce  donc  pas  à 
VGU^  quM  était  do.oné  dVn  finir  avec  ce  -sysième 
abeirue  de  raiJmiûistration  maritime?  A  vos 
glorieux  travaux,  ajouter  on  gtorieux  travail 
encore  :  nctioyez,  biilayez  les  étables  d'Augias. 

M.  àe  mgtàfy  ministre  de  la  marine,  Pelais 
disposé  à  présemer  à  la  Gbambre  qu(  Iques  ob- 
f  ervaticns  sur  le  rappart  de  la  commission  des 
finances,  en  ce  qui  concerne  le  budget  de  la  ma- 
rine.  Je  ne  m'attendais  pas,  je  Tavoue,  à  avoir 
à  répondre,  dans  celte  circctnslance,  à  celles  qui 
vietmenr  de  vous  être  présenféespur  M.  le  baron 
Roger.  Dans  le  cours  de  la  discussion  du  bud- 
get, je  pourrai  répondre,  sinon  comp^è^ement, 
au  m' ins  d*une  manière  satisfaisante,  à  ia  plus 
grande  partie  des  objections  qu'il  vient  d'élever, 
en  attaquant  les  bommes  et  les  choses. 

Le  préopinant  a  bien  voulu  faire  un  appel  à 
mon  patrioiisme  pour  mettre  un  terme  à  des  abus 
qu'il  signale  depuis  longtemps  dans  le  départe- 
ment de  la  marine  et  dont  il  honore  ia  preuve 
dai  s  les  rapports  de  vos  commissions  et  dans  la 
Eétie  des  comptes  qui  ont  été  présentés. 

Je  crois  pouvoir  assurer  la  Chambre  que,  re- 
lativement à  tous  ces  reoroches,  je  pourrai  don- 
ner des  explications  ^a  iéfai^antes  dans  le  cours 
de  la  discussion  du  budget.  Cependant,  je  dois 
répondre  particulièrement  à  de^s  reproches  spé- 
ciaux que  j'ai  recuillis  dans  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  baron  Roger. 

Il  a  parlé  d'un  bureau  payé  sur  les  frais  de 
pilotage  depuis  14  ou  17  ai'S. 

J  avais  eu  Thonneur  de  donner  qeulques  ex-' 
plicalious  à  Tégnrd  de  ce  bureao  :  lorsque  les 
dépen?es  des  colonies  fc  sont  trouvées  divisées 
en  1826,  il  est  resté  à  la  charge  du  département 
de  la  mnrine  une  masse  de  dé;  enses  coloniales. 
Il  est  de  fait  qu'à  Tarticle  du  budget  où  il  était 
question  de  frais  de  pilotage,  on  porta  les  frais 
a'un  bureau  colonial  qu'on  ne  e^avait  sur  quel 
chapitre  porter.  Je  reconnais  la  vérité  de  ce  qu'a 
dit  a  cet  égard  M.  Roger;  je  crois  pouvoir  an- 
noncer que  cet  abup,  qu'4  prétend  se  Irouver 
aillent  s,  n'existe  pins. 

M.  le  baron  Roger  a  parlé  de  la  prodigalité 
dans  les  habillements  des-éqtjipavM^  de  VQia:^eaux; 
il  vous  a  dit  que  lorsqu'un  père  de  famille 
partait  pour  un  service  lotnair",  on  lui  imposait 
à  rin>tiint  une  retenue  anticipée  de  120  francs 
pour  des  pompons  et  je  te  sais  ^quelles  antres 
superfluites  d'habillement. 

Je  n'ai  jamais  vu,  diet  uis  que  je  st-rs  daY)S  la 
marine,  ni  pompons  ni  auM'ts  ornements  M- 
voles.  Je  sais  que  laconyptabilité  t-^  salière d'foa^ 
hillement  tst  tort  compliquée  dass  la  marine, 
lorsqu'il  faut  la  suivre  A  terre  ^>Ur  les  équi- 
pages et  dans  les  courses  lointaiAi  s  :  c'est  une 
tâche  fort  difficile  'que  de  régi^arlser  cttle 
comptabilité.  Ces  comptss,  que  ï&n  n'approuve 
qu'au  bout  de  2  ou  3  «ns  'présentent  né- 
cessairement beaucoup  d'obsc^nrité.  Mais  qutfut 
à  ces  pompons,  <|Ufl4U  4i  res  OfejeM  de  fsint0l9»d, 
ie  déclare  qu'il  d'e^xiste  rk»»  de  ^uperflta;  l'habil- 
lement des  marins  f»t  fort  simple.  Dans  ce  ma- 
rnent, je  rais  examiner  )e  f^T^tèlhe  par  ivne  con^ 
n>i88ion,  et  je  croisa  que  l'oiupolirra  luriver  à  des 
résultats  plus  fovcwablei  ^itmte  'qu«  de  qui 
existe. 


M.  lo  baron  Roger  a  parlé  mssi  de  la  caisse 
desinvaliitfs  de  la  marine.  1<  i,  c'est  un  reproche 
qai  me  serait  adres^  personnellement;  il  sein- 
ble^'Ait  que  j'aurais  provoqué  les  p^^titions  qui  ont 
été  adressées  à  C'^tte  Chambre  pour  maintenîr 
un  établissement  dont  l'utilité  est  incontestable 
pour  la  marine.  Je  déclatiB  n'avoir  rien  fait  de 
pareil,  les  pétitions  ont  été  Taitensponrtaménieot; 
une  grande  partie  de  la  population  maritime  s'est 
trouvée  inquiète  ?ur  les  réT-ultals  des  proposi^ 
tiens  dans  lesquelles  la  Chambre  pouvait  être  en- 
traînée. Ce  sont  ces  craintes  qni  ont  provoqué  les 
pétitions  dont  il  s'agit;  la  Chambre  les  jugera,  et 
déjà  elle  en  a  jugé  une. 

Enfin,  on  a  parlé  de  pensions,  et  on  a  ftirt  la 
comparaison  des  pensions  minimes  des  marins 
avec  des  pen&ions  ex(raf>rdinaf res  qni  ont  été  ac- 
cordées à  des  employés  de  bureau.  Messieurs, 
c'est  encore  vrai;  mais  la  raison  fst  simple  :  ies 
liquidations  des  pensions  ont  été  suspeudaes  p&m 
les  officiers  et  ponr  los  classes  supérieures  pen- 
tlanl  10  moi?,  depuis,  je  crois,  l'ordonnance  de 
M.  de  Bourmont;  les  pensions^  les  demi-solties 
accordées  aux  marins  ont  été  liquidées  ^*att8  re- 
tard. CVst  parce  qu'on  a  retardé  la  liqoidatl<m 
des  pensions  des  employés  qu'elles  «e  sont  tron- 
véesaggluméréeî»,  etqne  beaucoup  de  petites  pen- 
sions ont  présenté  une  viasse  assez  coosidéraMe. 

Les  attaques  ont  porté  surtout  sur  le  conseil  4e 
l'amirauté;  on  a  dit  quel  Administration  en  avait 
chaB^é  les  amiraux.  Voici,  Messieurs,  ce  qui  s'est 
passé  :  quand  on  composa  le  conseil  d'aniiraatéY 
on  y  api.*ela  5  amiraux  :  plu"^  tard  on  apporta  des 
moailications  à  la  composition  de  ce  conseil.  }e 
croirais  inutile  d'entrer  dans  des  détails  sur  les 
motifs  de  ces  modifications  ;  toutefois,  je  puis  as* 
surer  qu'elles  étaient  dans  r^mtérèt  du  service. 

Depuis,  sous  le  ministère  de  1830,  la  com- 
position du  comei'l  de  l'amirauté  a  changé, 
on  y  a  fait  entrer  les  principaux  directeurs  de 
la  marine.  Ils  ne  sont  pas  entrés  dans  le  coeseil 
de  ramiraoïé  ponr  altérer  l'institution  de  ce  con- 
seil, mais,  permettez-moi  de  le  dire,  un  peu  pour 
t'cclairer.  Les  amiraux  y  sont  toujours  restés  et 
ont  pu  contrôler  toutes  tes  propositions  qui  S6fnt 
faites  au  sein  du  conseil. 

Ainsi,  lorsqu'un  directeur  entre  dans  le  conseil 
de  Pamirauté,  il  est  le  rapporteur  naturel  des 
affaires  qu'on  y  traite;  et  il  a  centre  >ti»,  s'il  a 
tort,  les  amiraux  qui  font  partie  do  conseil,  et 
môme  les  autres  directeurs. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  à  cet  égard  ce  qu'on  a 
appelé  Invasicn  complète  des  bureaux  dans  te 
conseil  de  l'amirauté. 

Quant  aux  objections  qu'a  sonfevées  H.  Roger 
et  dont  je  reconnais  la  gravité,  je  ré|)ète  que  Je 
donnerai  à  la  Chambre  tous  les  éclairclssearents 
nécessaires  lors  de  la  drscussim)  du  l>udget. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Salv^te. 

Voix  à  gauche  :  Il  est  absent. 

(M.  Baudet-La farge  réclanie  lapaarole.) 

M.  Baadel-E<ararge.  J'i^noreM  leB  pétilieus 
adresées  à  cett^  Chambre  par  vn  grand  mnabre 
de  marins  qui  oirt  réctemé  te  consi  rvatioft  de 
leur  caisse  ëes  invalides  out  été  mendiées,  selK- 
éitées  ou'ôiMontiées.  Ce  que'je^r8i)ar  ene  expé- 
tience,  à  la'véritéde  peu  de  dmree,  et  pât  les 
i^etiseignements  'que  j^ai  reçus  des  ports,  cVst 
qoe  Cette  caisse  est  regardée  pat  toQS  les  flmrfna 
comme  un  bienfait,  cm  plutôt  une  propriété  qni 
tvur  appartient,  pefsqu'erie  a  été  fondée,  fer- 
mée, maintenue  &  leurs  dépens.  Ce  qne  je  sais, 
c'est  que  les  payements  mx  m^rivis  se  font  4  leur 
^iomicile,  ^(fl(%«leffitwr,  sens  ^'tewrû ,  «uns  tvmis, 
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otJivefneni  (Tattention.) 
>piaion  fort  répandue, 
oururent  beaucoup  à 
ï  dans  rembarras  où 
sant  acheter,  au  prix 
tioQ  du  revenu  public; 
Durs  récent,  prononcé 
ians  la  Chambre  ina- 
que  des  interTentions 
!nt  pa  contribuer  à  la 
^dé  cetie  remise,  si  peu 
600,000  francs  par  an 

eur  8*e8t  exprimé  : 
des  manœufres  tene- 
ur trayait  de  bureaux, 
ta.  Des  tiommes  hono- 
ffirait  de  citer  les  noms 
que  pour  écarter  toute 
nés,  Tinrent  la  discuter 
de  la  compagnie.  Sans 
3  la  situation  politique 
I  uraient  point  alKirdé  le 
is   partie  pour  solliciter 

ralx)rder  franchement 
ce.  Malheur  an  temps  et 
t  de  la  justice  ne  domi- 
sseotiments  politiques,  v 
lis  convaincu,  les  hom- 
)ectable  pair  ne  voulu- 

qu'ils  croyaient  ]«iste; 
été  trompés  par  une  de 
érét  Drivé,  auxquelles 
rs  U;s  âmes  les  plus  éle- 
pas  fait  passer  leur  er- 
inistre?...  Bt  ce  ministre 
s  cédé,  sans  le  savoir,  au 
énéreux  envers  des  per- 
aient  pas  son  opinion  po- 
tage semble  autoriser  un 
aractère. 

porté  à  me  demander  s'il 
mes  chargés  par  la  con- 
iriotes  du  soin  ou  de  la 
es  publiques  pussent  par- 
»ns  sur  les  affaires  publi- 
\e6  dépositaires  des  grands 
levaient  pas  laisser,  même 

prétexte  pour  mettre  en 
ntéresseoDent.  Je  ne  crois 
davantage  sur  ce  sujet  si 

mi  les  conditions  exigées 
la  Chambre  des  communes, 
'avoir  aucun  marché  pour 
aucune  part  dans  ces  mar- 

membre  d'une.  comf)agnie 
lit  corporation.  On  insère 
le  (  lauâe  portant  qu'aucun 
re  des  communes  n'y  aura 
m,  qui  deviendrait  bientôt 
a  posait  en  France  une  con- 
le  sans  le  secours  de  la  loi, 
ornent  observée,  et  bientét, 
dant  folitioue  et  moral  de 
accroîtrait  à  l'avantage  de 
3te  dans  mon  amendement. 
rës  les  développements  dn 
sbourg  doD:ié8  à  eon  amen- 

exlrèmemeot  court. 
as  eU  soumise  est  très  grave, 
rapport  lioancier  que  sous  le 
traiion.  Sous  lu  rapport  flnan- 

la  régie  des  Bidines  de  l'Est 


peuvent  invoquer  l'éguité  sous  certains  rapports, 
ce  sentiment  qui  fait  que  jamais  la  France  ne 
voudra  profiter  des  malheurs  d'un  particulier. 
Vous  serez  juges  de  ces  considérations  dans  la 
discussion  du  budget  de  1832.  Ici  il  faut  voir  si 
un  ministre  a  eu  le  droit  de  transiger  sur  un 
traité  fSaiit  en  vertu  d'une  loi,  sur  un  traité  qui 
assurait  à  la  nation  un  revenu  de  1,800,000  francs; 
s'il  a  eu  le  droite  dis-je,  de  diminuer  ce  revenu 
d'abord  de  600,000  francs  pour  une  année,  puis 
de  600,000  francs  pour  Tannée  saivante,  le  tout 
par  ordonnance,  sans  en  référer  aux  Chambres. 
S*il  fallait,  Messieurs,  vous  prouver  avec  quelle 
négligence  on  faisait  à  cette  époque  les  affaires 
de  la  nation,  je  vous  ferais  remarquer  que  c'est 
dans  la  même  année  1825,  où  fut  lait  le  marché 
des  salines  de  TBst  qui  concédait  aux  adjudica- 
taires, bien  évidemment  dans  l'intention  du 
ministère,  la  fourniture  exclusive  de  10  dépar- 
tements; que  c'est  dans  cette  même  année  que 
fut  accordée  l'autorisation  d'exploiter  une  source 
salante,  un  puits  qui,  par  conséquenr,  s'est 
trouvé  en  concurrence  avec  la  régie  des  salines 
de  l'Est.  Si  je  cite  cet  exemple  d'incurie,  c'est 

{>arce  que  c'est  la  principale  cause  pour  laquelle 
'administration  des  salines,  lésée  dans  son  inté- 
rêt, s'est  présentée  devant  le  ministre  de  cette 
époaiie.  Qu'avait  à  faire  le  ministre  ?  Dans  mon 
opinion,  une  chose  bien  simple  :  se  présente/ 
aux  Chimbres;  les  Chambres  auraient  écouté  les 
réclamations  des  administrateurs  des  salines,  y 
auraient  fait  droit.  Au  lieu  de  cela,  le  ministre  de 
cette  époque  a  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  d'exé- 
cuter  IWaire  par  une  ordonnance,  et  de  diminuer 
par  ordonnance  les  revenus  Je  l'Etat,  et  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission,  ce  (iui  m*a  sin- 
gulièrement surpris,  chercha*  à  légitimer  cette 
mesure.  Que  dit-il  pour  cela?  Cestqu'à  la  Cham- 
bre des  pairs  on  avait  agité  un  amendement  qui 
portait  qu'il  ne  pourrait  être  fait  aucun  change- 
ment au  traité  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Messieurs,  je  ne  connais  pas  de  manière  de 
raisonner  en  politique,  en  administration,  plus 
fausse  que  celle  qui  tirerait  quelque  argument 
de  ce  qu'une  disposition  légale  n'aurait  pas  été 
acceptée  par  l'un  des  trois  pouvoirs  législatifs 
isolément.  Les  choses  qui  ne  sont  pas  faites  par 
les  trois  pouvoirs  n'ont  aucune  espèce  de  sens. 
Aussi  l'honorabie  rapporteur  l'a  bien  senti;  il 
assimile  le  gouvernement  à  un  propriétaire  et  il 
dit  :  un  propriétaire  a  toujours  le  droit  de  faire 
ce  qui  lui  convient  de  sacrifices  pour  empêcher 
que  sa  chose  ne  périsse.  S'il  se  trouve  avoir 
loué  sa  cho*e  à  un  homme  qui  ne  peut  pas  le 
payer  parce  qu'il  sera  ruiné  par  des  circonstan- 
ces imprévues,  il  est  en  droit  de  s'imposer  à  lui- 
même  une  prie  et  de  sauver  ainsi  le  capital. 
Oui,  sans  doute,  un  propriétaire  est  en  droit 
d'en  agir  ainsi.  Mais  est-ce  que  le  gouvernement, 
le  ministère  est  propriétaire  des  revenus  de 
TEtat  ?  a-t-on  jamais  supposé  que  le  ministère 
put  administrer  la  chose  publique,  le  budget, 
comme  un  propriétaire  peut  administrer  sa 
chose  à  lui?  Non,  jamais;  on  doit  toujours  as- 
similer la  gestion  d'un  ministre  à  celle  d'un  tu- 
teur comptable.  Or,  quelle  est  la  n.esure  prise 
par  le  ministre  à  regard  des  salines  de  lïst? 
c'est  une  transmission.  Eh  bien  I  le  code  civil 
est  parfaitement  clair  à  cet  éeard  ;  il  a  toujours 
été  dit  qu'un  tuteur  ne  pouvait  transiger  sur  les 
intérêts  du  mineur  qu'avec  l'avis  du  conseil  de 
famille.  Quel  est  ici  le  conseil  de  famille?  Vous 
l'avez  toujours  dit  :  ce  sont  les  Chambres.  On  ne 
comprend  pas  commentle  ministre  de  cette  époque 
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tioDB  il  y  a  des  choses  qui  peuvent  attaquer 
rhonneur  des  personnes  et  la  probité  des  adiui- 
Bislrateurs,  les  personnes  qui  ont  connaissance 
de  faits  de  cette  nature  devraient  s'en  saisir, 
afin  de  les  poursuivre  par  voie  Judiciaire  ou  de 
mise  en  accusation. 

Abordons  encore  une  des  plus  graves  ol)ser- 
vations  qui  nous  ont  été  faites. 

On  vous  a  parlé  de  la  comntabilité  du  maté- 
riel; eh  bien  là  cet  égard,  Fadministration  de  la 
marine  française  s'est  progressivement  amélio- 
rée depuis  il  ans;  elle  est  arrivée  aux  ri^sultats 
les  plus  remarquables  et  les  plus  satisfaisants. 

J'ose  dire  que,  par  la  comptabilité  du  matériel, 
la  marine  française  présente  un  modèle  plus 
parfait  que  la  comptabilité  de  la  marine  de  tous 
les  peui  1(  s  étrangers,  parliculièremeût  celle  des 
Anglais,  que  j'ai  longteoips  étudiée  et  approfon- 
die. 

Aujourd'hui  la  cooQptabilité  des  matières  n'est 

Êas  seulement  dans  les  mains  de  rAdninistration. 
lie  se  divise  en  deux  parties  :  TAdministration 
tient  un  compte  pécuniaire  proprement  dit,  le 
compte  des  achats  qui  ont  lieu,  celui  des  recettes 
et  des  livraisons.  Mais  in  môme  temps  les  di- 
rections spéciales  des  corps  du  génie,  de  l'arlil- 
lerie  et  des  mouvements  des  travaux  hydrauii- 

Îrues,  qui  tiennent  un  compte  régulier  de  toutes 
es  matières  qu'ils  reçoivent  et  qu'ils  emploient. 
De  sorte  que  si  vous  demandez  ce  que  sont  de- 
venues les  matières,  le  ministre  de  la  marine 
pourra  vous  apportera  l'instant  un  état  qui  mon- 
trera que  sur  les  matières  achetées  en  1829  tant 
ont  été  en  ployées  pour  tel  et  tel  vaisseau,  et  tant 
doivent  rester  dans  tel  et  tel  port,  ce  que  vous 
pourrez  aisément  vérifier. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  matériel 
est  abandonné  à  l'arbitraire,  à  l'incurie,  à  la  non- 
surveillance  de  l'Administration,  contre  laquelle 
on  ne  trouve,  ajoute-t-on,  d'autre  garantie  que 
sa  probité,  dont  on  vous  fait  si  t)on  compte,  et  la 
hauteur  des  murailles  des  arsenaux!!!  il  existe 
une  comptabilité  bien  ordonnée,  complète,  qui 
embrasse  toute»  les  parties. 

Il  existe  d'ailleurs  un  corps  spécial  qui  n*anul 
maniement  d'argent  ni  de  matières,  et  aue  la  loi 
charge  de  surveiller  sans  cesse  et  remploi  de  cet 
argent  et  l'emploi  do  nos  matières,  conformé- 
ment aux  règles  du  service;  c'est  le  corps  si 
hautement  estimé  de  l'inspection. 

Par  conséquent,  H.  le  ministre  de  la  marine 
est  toujours  mformé  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
ports  de  régulier  et  d'irrég[uaer,  quant  au  maté- 
riel et  quant  à  la  comptabilité  des  fonds. 

Par  conséquent,  s'il  existait  des  malversations 
graves  que  M.  le  ministre  ne  poursuivit  pas  avec 
tous  les  moyens  de  répression  légale,  ce  serait 
en  réalité  la  probité  du  ministre  qu*on  attaque- 
rait s'il  ne  faisait  pas,  pour  ramener  à  la  bonne 
comptabilité,  tout  ce  que  l'organisation  de  la  ma- 
rine  rend  efncace  et  facile  de  faire. 

Je  vous  demande  maintenant  (a  permission  de 
répondre  à  une  partie  de  la  discussion  sur  la- 
quelle les  observations  présentées  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Certes,  je  suis  bien  surpris  qu'on  choisisse 
pour  sujet  des  plus  graves  reproches  à  la  marine 
la  comptabilité  d'une  année  où  cette  arme  a  pro- 
duit des  miracles  de  bon  ordre  et  d'activité,  pour 
suffire  en  si  peu  de  mois  àl'immense  et  glorieuse 
expédition  d'Alger;  partout  la  comptabilité  a 
marché  de  pair  avec  la  perfection  et  la  rapidité 
des  travaux  duns  les  arseneaux,  aussi  bien  que 
sur  la  flotte  et  dans  l'opération  du  débarque- 


ment, qui  a  fait  radmiraiion  de  tous  les  peuples 
maritimes. 

Maintenant,  je  veux  parler  du  conseil  de  Tami- 
rauté,  qu'on  vous  a  preisenié  comme  envahi  par 
la  bureaucratie.  Il  n  en  est  pas  ainsi,  Messi*  ors; 
daui  la  création  première  du  conseil  de  l'ami- 
rauté, il  y  avait  0  amiraux  :  ils  y  sont  encore; 
ils  y  avait  en  outre  deux  personnes  ai  partenant 
à  rldmiuistration.  On  a  trouvé  que  ces  personnef, 
étant  étrangères  à  la  direction  des  travaux,  ne 
savaient  rien  de  ce  qui  se  faisait  dans  la  marine. 
Il  ;  avait  d'ailleurs  a  craindre  l'effet  des  sascep- 
tibiUtés  d'amour-propre  des  directeurs,  qui,  n'é- 
tant pas  de  l'amirauté,  apportaient  avec  répa- 
gnance  le  tribut  de  leurs  connaissances  dans  les 
questions  où  ils  étaient  consultés  sans  voix  dé- 
hbérative.  On  a  appelé  au  conseil  de  l'amirauté 
3  des  principaux  directeurs  auxquels  on  a  dit  : 
Dans  chaque  question  vous  direz  ce  qui  fut  i^L 
Ces  3  directeurs  se  contrôlent  naturcllemeot  ies 
uns  les  autres,  ils  sont  contrôlés,  et  s'ils  se  coa- 
lisaient ils  seraient  primés  par  les  4  autrea  mem- 
bres. 

Je  dis  plus,  et  je  croie  devoir  rendre  ici  un 
public  hommage  aux  trois  directeurs  appelés  au 
conseil  de  l'amirauté;  ce  sout  des  hommes  de  la 
plus  haute  capacité,  qui  comptent  plusdedGaonées 
de  service  dans  les  arsenaux  et  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat;  leur  parfaite  probité  égale  leurs  talents, 
et  c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  fake  de 
leur  caractère. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  quef  aille 
examiner  chaque  petit  cas  particulier  énomi^ 
avec  détail  par  M.  le  baron  Roger,  ce  qui  exi^- 
rait  une  longue  recherche  bureaucratique  (puis- 
que c'est  le  mot).  Non,  Messieurs,  je  ne  puis  pas 
et  ne  veux  pas  le  faire;  je  crois  avoir  répondu 
de  manière  à  satisfaire  la  Chambre  sur  la  compta* 
bilité  de  la  marine,  sur  li'  perfectionnement  de 
ses  diverses  parties.  {Apjn'ooation  généraU.) 

le  finis  en  citant  en  fait  qui  yous  frappera  : 

U  y  a  15  ans,  quand  je  suss  a/lé  en  Aut^leterre, 
l'administraiion  ae  la  marine  anglaise,  a  b^u- 
coup  d'égards,  l'emportait  sur  la  nôtre;  aujour- 
d'hui, grâce  aux  améliorations  annuelles  do 
budget,  c'est  notre  budget  de  la  marine  qui 
l'emporta  sur  celui  de  la  marine  anglaise. 

Si  vous  en  doutiez.  Messieurs,  je  pourrais  vous 
donner  la  preuve  de  ce  que  j'avance  dans  un  do- 
cument le  plus  propre  à  disàiper  vos  doutes. 

Le  ministère  anclais  avait  envoyé  en  France 
un  homme  d'une  haute  capacité  pour  examiner 
notre  administration,  M.  Bowring.  Je  tiens  dans 
mes  mains  le  compte  rendu  à  cet  égard,  pat 
M.  fiowring,  au  Parlement  anglais.  {BruiU  dUfer$. 
Marques  (Timpatiefice.) 

Mais.  Messieurs,  il  me  semble  que  votre  patrio- 
tisme doit  vous  rendre  curieux  de  connaître  la 
justice  oui  nous  est  rendue  au  Parlement  anglais. 
{Parlez!  parlez/) 

Bh  bien  1  Messieurs,  M.  Bowring  trouve  que, 
sous  le  point  de  vue  du  mode,  de  la  régularité, 
de  la  justification  de  toutes  les  dépenses,  la 
comptabilité  française  est  un  véritable  modèle,  et 
qu'elle  offre  à  l'Angleterre  une  foule  d'améliora- 
tions quil  importe  d'introduire  chea  elle. 

Ainsi,  ceux  qui  étaient  nos  maîtres  dans  le 
gouvernement  représentatif,  parce  qu'ils  étaient 
nos  devanciers,  dans  l'espace  de  15  ans  seulemeot 
ont  été  surpassés  par  nous. 

Nous  étions  moins  qu'eux,  nous  sommes  de- 
venus leurs  égaux,  et  ils  nous  regardaient  même 
comme  leurs  maîtres.  Vous  connaissez  rorgueil 
national  de  l'Angleterre  ;  et  pour  que  les  Anglais 
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pour  le  cas  de  force 
commun,  auquel  oq 
*aire  la  compagnie; 
icUon  qui. devait  pro- 
jsiioe  administrative 
en  ce  dernier  point 
î  de  l*adiniDiatratioi>, 
ciel  publié  avant  i'ad- 
es  fînaoceB. 
3  que  la  question  de 
lil  leurs  comme  Tau- 
;!\lie  avec  le  po»?oir 
i.  Le  ministre  prend 
ail  ;  celte oioditicatton 
uand  arrive  la  disons- 
Chambres  examinent, 
prononcent  sur  Tacte 
it  8*il  a  bien  ou  .mal 
enant  l'administration 
re  devant  vous  les  dé- 
camen  des  chiffres  des 
3ur  maintenir  la  juste 

igit  de  trancher,  c*est 

ation  a  convenablement 

le  débat  se  trouve  ainsi 

ilité  et  dlntérêt  public  : 

iidi^là. 

on  que  je  vais  traiter 

histoirei  des  salines  de 
déjà  été  exriosés  à  la 
?rai  pas  d'une  ré|iétition. 
nces  exagér(^es  qu'avait 
l'une  mine  de  sel  gemme, 
ântùt  réduites  à  leur  juste 
Sl  la  compagnie  une  lon- 
^ercevoir  que  sa  spécu-^ 

nt  contrarier  son  entre- 
ossession,  la  mine  de  Yic 
perte  de  700,  000  francs. 
(tur  se  fermèrent  ;  le  Irai- 
Le  gouvernement,  modi- 
la  Suisse,  contraignit  la 
i  sels  à  la  consommation 
i  réduits,  à  des  prix  qui 
énéfice- 

ivait  compté  sur  un  mo- 
nt croyait  le  lui  avoir  ac- 

que  la  loi  fut  entondae 
par  ropposition,  et  par  le 
a  fin  de  1825  fut  rendue 
atorisait  l'exploitation  du 
n  ;  la  compagnie  réclama 
fut  rejeté  par  le  conseil 
à  subir  une  concurrence 
rence  était  d'autant  plus 
'exploitation  de  Salsbrunn 
!  charge,  tandis  que  des 
ent  sur  la  compagnie. 
dans  la  pensée  du  législa- 

compagnie  à  une  concur- 
conditions  aussi  inégales. 
la  compagnie  étaient-elles 
uici?LacompasftDie  aurait- 
les  tribanaax?  Je  n'entrerai 
;  auxquelles  me  conduirait 

ce  que  je  puis  dire,  c'est 
rèt  de  rStat  commandaient 
ix  du  bail;  or,  c'étaient  là 
n  des  motiffl  suffisants. 
piDiat,  il  D*est  j^an  de  Ja  di* 


goitéde  la  France  de  s'enrichir  des  pertes  dea 
particuliers. 

L'équité  exigeait  une  rédaction,  rien  de  phis 
évident;  la  compagnie  était  en  perte,  quoi  qu'on 
ait  pu  diri\  Les  pertes  ont  été  constatées  par  la 
commission,  composée  d'hommes  honorables  et 
pleins  de  capacité»  qui  a  examiné  à  diverses  re- 
prises les  comptes  des  salines.  11  y  aurait  lOU 
perte  en  1825  et  destruction  d*une partie  dncapi*^ 
tal,  sans  les  modifications  consenties  par  le  mir* 
nisire  des  finances.  Bu  maintenant  les  ebargesi  à 
l'ancien' taux,  le  déficit  était  Inévitable. 

L'intérêt  public  se  joignait  à  Téquité  ;  n'est-il 
pas.  en  effet  de  l'intérêt  de  l'Btat  de  ne  pas  laisser 
périr  les  capitaux  qui  produisent  pour  lui  des 
revenus?  11  est  de  bonne  administration  de  saeri-i 
fier  une  partie  du  revenu  préseottpoor  sauver  le 
revenu  de  l'avenir. 

Voyons  maintenant  ce  qui  a  été  fait. 

D'aprèâ  le  traité  primitif,' la  compagnie  était 
assujettie  aux  conditions  suivantes  : 

^  ?rix;fixe.de  1.800,000  francs? 

2"*  Prélèvement  d'un  intérêt  de  4  0/0  pourJes 
actionnaires; 

3»  Amortissement  égal  au  dixièiae  des  €onS" 
tructjons  nouvelles  et  améliorai  ions  ; 

4''  Enfin  partage  des  bénéfices  avec  l'Etat,'  les 
actionnaires  recevant  41/100  et  l'Etat  59/100. 

A  ce  réjdme  l'ordonnance  attaquée  a  substitué 
un  régime  nouveau,  dont  voici  les  bases  princi- 
pales- : 

l""  Réduction  du  prix  fixe  à  1,200,000  francs; 

2''  Amortissement  fixé  à  la  somme  de  100,000  fr**: 
dans  les  années  précédentes,  il  s'était  élevé 
beaucoup  plus  haut;   • 

3"*  Nouvelles  proportions  pour  le  partage 'dea 
bénéfices;  pour  les  300  premiers  mille  francs, 
2/3  0/0  à  1  Etat,  1/3  aux  actionnaires;  au  delà> 
75  0/0  à  l'E'at. 

Ainsi,  le  nouveau  régime  affaiblit  le  prix  fixe, 
mais  grossit  les  produits  éventuels.  Tel  est  le 
véritable  caractère  de  l'ordonnance,  de  propor* 
tionoer  les  bénéfices  de  l'Etat  aux  produits  de 
l'entreprise:  elle  ne  veut  pas  que  l'Etat  s'enri- 
chisse aux  dépens  des  compagnies;  mais  en  re- 
touri  si  les  compagnies  font  de  groH  bénéfices, 
l'équilibre  se  rétablit  ponr  les  intérêts  du  Trésor. 

Ainsi,  avec  un  excédent  de  1,800,000  franes 
seulement,  l'Etat  perd;  mais  à  mesure  que  l'excé- 
dent augmente,  la  perte  diminue,  jus]u'à  ce 
qu'enfin,  avec  un  produit  supposé  de  3,600,000 fr., 
1  Etat  bénéficie  par  le  nouvel  arrangement,'  et 
gaçne  une  somme  de  30  à  40,000  rrancs,  qui 
irait  s'accroissant  avec  Taccroiasement  des  béné* 
fire«. 

Dans  ses  calculs  sur  les  pertes  de  l'Etat,  cal-* 
culs  qu'il  a  enflés  à  l'aide  de  l'intérêt  composéi 
l'auteur  de  l'arnendement  a  oublié  les  b(^nefices 
éventuels;cesbénéficesoDtdonhéàrEtat249,000f. 
pour  l'exercice  1829  qui  vous  occupe;  la  perte 
de  TE'ai  n'a  été  que  de  351,000  francs,  et  non  de 
600,000  francs  comme  on  l'a  prétendu. 

Telles  80  it,Mes>ieur8,  les  considérations  que  je 
voulaisvou8SOumettre;parlepartiquia  été  pris« 
militaient  les  deux  grandes  raison»  de  l'équité  et 


'équité. 

Chambre  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  de  Mos-* 
bourg. 

M.  le  Président.  M.  Berryer  a  la  parole. 

M.  Berryer.  Je  voulais  parler  dans  le  même 
sens  que  M.  le  commissaire  au  roi;  mes  observa- 
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eoBi^gHîet)es''«iLllQe8,  éuia  un  obéoioire  qu'elle 
TOQs^a  fait  distribuer,  assure  que  ces  meMîeurs 
eonDai88aientlavai«urdeleurdé(U)UV6rte.  Aussi, 
ue  A^tigèrent-^^ils  rien  pour  engager  le  gouTer- 
nement  à  la  leur  acheter.  Les: bruits  les  plus 
exagérés  furent  réfifamius  ayec  art  et  avec  acti- 
vité sur  la  richesse  du-sel  gemme;  les  plus  belles 
cristalèisatioDs,  choisies  parmi  celles  que  le  ha- 
sard avait  pu  faire  reacootrer,  furent  colportées 
ehez  les  ministres,  chez  ks  consdillers  d  Ëlat  et 
dan»  la  capitale  tout  entière,  par  des  hommes  de 
la  plus  haute  position  sociale  :  une  illusion  com- 
plète égara  Topinion  publique.  Un  directeur  gé- 
néral, ditM)n  dans  le  mémoire  que  je  viens  de 
citer,  s*écri9it  :  «  Ce  n'est  pas  uue  mine  de  sel, 
C^est  une  mine  de  diamants.  » 

Soit  que  le  ministère  partageât  Terreur  com- 
mune, soit  qu'il  voulût,  comme  on  le  prétendit 
alors,  exercer  par  de  grandes  faveurs  une  grande 


tours.  Bientôt  après,  une  somme  de  3,075,000  fr. 
fut  allouée  à  ces  derniers  par  une  décision  du 
gouvernement  ;  savoir  :  2  millions  à  titre  de 
prime  ou  d'indemnité,  et  1,075,000  francs  comme 
remboursement  de  dépenses. 

Aussitôt  qu'on  eut  fixé  cet  immense  prix  de  la 
mine  de  sel  gemme,  tout  le  prestige  attaché  à  la 
découverte  s'évanouit  rapidement.  On  n'avait 
parlé  jusque-là  que  d'avantages  immenses  :  on  ne 
parla  plus  que  de  dangers,  de  dilficultés  et  d'obs- 
tacles. 

L'ordonnance  qui  accordait  3,075,000  francs  aux 
inventeurs  avait  été  signée  le  21  août  1825,  et  dès 
le  15  sepiembre  suivant,  le  minii-tère,  en  i édigeant 
le  cahier  des  charges  qui  devait  servir  de  bas^^  à 
l'adjudication  de  la  mine  de  sel  gemme,  réunie 
aux  anci<nne8  salines  de  TËst,  reconnut  qu'il  ne 
pouvait  demander  pour  l'ensemble  d'une  exploi- 
tation si  énormément  agrandie  qu'un  prix  Hxe 
de  bail  inférieur  à  la  somme  que  les  anciennes 
salines  produisaient  seules.  L'adjudi&ition  eut 
lieu  sur  ut  émise àprix de  1,800,000  francs  net?, 
dont  1(  s  adjudicataires  s'engagèrent  en  outre  à 
payer  les  indemnités  attribuées  ?oit  aux  inven- 
teurs du  sel  gemme,  soit  aux  fermiers  des  salines 
de  l'Est  dont  le  bail  avait  é:é  résilié,  et  59  cen- 
times par  franc  furent  assurés  au  Trésor  sur  les 
Jbénéhces  nets  de  la  nouvelle  exploitation. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  se  rencontre  une  tran- 
saction sans  exemple,  je  crois,  dans  l'histoire 
des  finances. 

Un  cahier  des  charges,  officiellement  publié, 
avait  irrévocable  t  eut  fixé  les  conditions  du  bail 
des  mines  et  salines  de  l'Est.  C'est  sur  ce  cahier 
des  charges  que  la  concurrence  avait  été  provo- 
quée. Après  l'adjudication,  il  était  la  loi  des 
partiescontractmtes.  Lesdroilsquienrésul'aient, 
soit  en  faveur  de  ia  compagnie,  soit  en  faveur  de 
l'Etat,  étaient  inviolables.  Pourriez-vouscroire  que 

§ar  un  traité  de  régie,  signé  entre  le  ministre 
es  finances  et  les  adiu'licataires,  on  se  permît 
non  seulement  de  modifier,  d'altérer,  au  préjudice 
de  l'Etat,  les  stipulations  du  cahier  des  charges, 
mais  encore  de  les  détruire  et  d'y  substituer  des 
stipulations  opposées? 

Ainsi,  par  le  cahier  des  charges  (art.  18),  les 
constructions  et  reconstructions  étaient  à  la 
charge  des  régisseurs,  et  suivant  Tarlicle  19, 
toutes  ces  améliorations  devaient,  à  U  fin  du 
bail,  appartenir  en  toute  propriété  à  l'Etat^  sans 
qu'il  pût  y  avoir  lieu  à  aucune  réclamation  ni 
répétition  contre  le  gouTernement*  Cependant  le  I 


traité  de  régie ncrée,' pour  «ouvrir  les  frais  de 
ces  mêmes  constructions,  un  fonds  d'amortisse- 
ment à  preodre  sur  les  béné&ces,  et  fait  tomber 
par  ce  moyen  sur  le  Trésor  jusqu'à  coneorreuce 
de  59  centimes  des  dépenses  qui  devaient' lui 
rester  étrangères.  Cet  amortissement  a  emporté, 

pour  les  troispremièresannéesdubail, 419, 667  fr.66 
et  serait  fixé,  pour  chacune  des  années  suivantes, 
à  100,000  francs^  si  uneordoonance^  dont  je  yobs 
parlerai  bientôt,  était  maintenue. 

Ainsi,  le  cahier  des  charges  accordait    à  la 
rompagnie  la  faoulté  de  faire,  entre  les  maîas  de 
l'Btat,  la  remise  des  bâtiments,  qui  lui  deTien- 
draieut  inutiles,  et,  dans  ce  cas,  elle  devait  être 
afifranchie  des  contributions  y  afférents  (art.  18); 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  salines  :  eiies 
ne  pouvaient  être  abandonnées  qu'avec  l'autori- 
sation du  ministre  (art.  43),  et  il  n'était  pas  sti- 
pulé que  (a  compagnie  serait  pour  cela  dispensée 
d'en  payer   les  contributions.  Ces  cooveutîODs 
étaient  justes,  car  les  salines,  pour  être  désertées, 
n^n  restaient  pas  moins  à  la  disposition  des 
régisseurs,  avec  la  faculté  d'en  reprendre  !'«  xp*oi- 
tation  quand  ils  le  jugeraient  à  propos.  Et  d'ail- 
leurs ils  ne  pouvaient  renoncer  à  un  établisse- 
ment que  pour  en  exploiter  d'autres  êvec  plue 
d'avantage  et  d'activité,  ce  qui  devait  leur  donaer 
au  moins  les  mêmes  produits,  et  par  conséq;ueut 
les  soumettre  aux  mêmes  impôts. 

Eh  bien!  dans  le  traité  de  régie  on  comprend, 
sous  une  même  stipulation,  les  salines  avec  les 
bâtiments,  et,  par  le  traité  même,  on  ababdonne 
trois  salines,  ce  qui  sera,  dans  la  suite,  un  motif 
plausible  pour  mettre  à  la  charge  du  gouverne- 
ment 49,000  francs  de  contributions  annuelles. 

Enfin,  M(  ssieurs,  suivant  le  cahier  des  charges, 
la  compagnie  devait  verser  annuellement  au  Tré- 
sor, indépendamment  d'une  part  éventuelle  dans 
les  bénéfices,  une  somme  fixe  de  1,800,000  f fane?, 
sans  égards  au  résultat  de  ses  opérations.  C'était 
Une  stipulation  aléatoire. 

Dans  le  traité  de  régie,  on  inséra  une  clause 

ui  n'était  pas  dans  le  cahier  des  charges,  et  qui 
ut  ainsi  conçue  : 

«  Les  cas  de  force  majeure  que  la  compagnie 
pourrait  alléguer  à  l'effet  d'obtenir  une  rodilse 
sur  le  prix  fixe  du  bail,  seront  décidés  par  le 
ministre,  suivant  les  principes  du  droit  com- 
mun. » 

Cette  clause,  quoiqu'il  ne  soit  survenu  aucun 
cas  de  force  majeure ^  a  servi  de  prétexte  à  la 
compagnie  pour  obtenir  ^une  remise  de 
600,000  francs  par  an.  pendant  U  ans.  remire 
qui,  si  elle  était  réalisée,  coûterait  au  Trésor 
9  millions,  en  comptant  les  intérêts  composés 
jusqu'à  la  nn  des  11  années  seulement. 

Si,  maintenant,  on  veut  savoir  quelles  sont  les 
pertes,  en  capitaux  simples,  qu'entraînent  pour 
le  Trésor,  pendant  la  durée  d'un  bail  de  99  ans, 
les  altérations  au  cahier  des  charges  introduites 
dans  le  traité  de  régie,  voici  les  résultats  que 
l'on  trouve  : 

Amortissement  pendant  les  3  premières  années 
du  bail 419,667  fr. 

Amortissement  pendant  11  an- 
nées à  108,000  francs 1,100,000 

49,000  franrs  de  contributions 
annuellespendant  99  ans.  .  .  .      4,851,000 

Remise  de  600,000  francs  sur  le 
prix  fixe  du  bail  pendant  11  ans.     6,600,000 


l 


Total. 


12,970,667  fh 


1 
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e-Marie  TaiUepied)^ 

m 

-Jean  Laeuée\  né  à 
Lot-et-Garonne,  le 

pol  d-Nicolas-Prédé- 
artement  du  Haut- 

larles-Nicolas),  né  à 
luae.  le 7  a?rili773; 
;harIe8-Joacbim},  né 
Le  THérault,  le  3  no- 

),  né  au  même  lieu, 

roisioB    (PJerre-Paul- 
3  avril  1773  ; 
losepb),  né  à   Saint- 
Gers  y    le    10  jan- 

[Alexandre-François- 
épartement  d'Ille-it- 

ari-Amédée-Mercure), 
s  Bassea^Pyréoées,  le 

Chambre  yi-nt  d'en- 
)nanii8sion  ;  puisqu^il 
vant  Pusage,  ceux  de 
doit  leurs  litres  de- 
vais désigner  deux  de 
itrodaire.  J'appellerai 
et  le  marquis  de  Mar- 

troduits. 

e  duc  de  Bassano,  je 

•menlî 

I.  Je  le  jure  I 

eur  le  comte  de  Bondy» 

ormule  du  sermeot? 

ly.  Je  le  jure! 

iiuur  le  comte  de  Ges- 

c.  Je  le  jure  I 

lieur  le  baron  Daviliier. 

r.  Je  le  jure! 

isieur  le  comte  Gilbert 

des    ¥oisin8.  Je  le 

sieur  Lepolte?iQ. 

tirel 

sieur  le  baron  Guvier. 

Je  le  jure  l 

i  comte  de  Turenne. 

enae.  Je  le  jure  I 

isieurs  Us  pairs,  prenez 

M.  le  baron  Louis»  mi- 

minuire  âet  finances, 
ï  crJonoé  de  vous  ap- 
'utif  à  la  répartition  de 

de  France^  déjà  adopté 


DE  LOI. 


es  FraocaiSf  à  tons  pré- 


nom, à  la  Chambre  des  pair?,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Btat  des  finances  et  par  M.  Duch&tel, 
conseiller  d'Btat,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  soutenir  lu  discussion. 


Art.  1 


êr 


Les  bénéfices  de  la  Banque  de  France»  acquis 
aux  actionnaires  et  mis  en  réserve  depuis  le 
i'' juillet  1820  jusqu'au  30  juin  1831,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  22  avril  1806,  montant  à  la 
somme  de  9,974,398  francs,  seront  répartis  aux 
propriétaires  des  67,900  actions  actuellement  en 
circulation. 

Art.  2. 

Les  bénéfices  mis  en  réserve»  en  exécution  de 
la  loi  du  24  germinal  an  XI,  et  ceux  qui  pro- 
viendront du  tiers  dont  la  retenue  est  prescrite 
par  la  loi  du  22  avril  1806!  continueront  de  de 
meurer  en  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  une  loi. 

Fait  à  Paris  le  22  novembre  1831. 


Signé  :  LOUIS-PHIUPPB. 


Par  le  roi 


?t  ordonnons  que  le  pro- 
tur  suit,  adopté  par  la 
Bera  présenté,  en  notre 


Le  ministre  des  finances  : 

Signé  :  LoUIS. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi.  ensemble  de  l'exposé  des  motifs  qui  le  pré- 
cède. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  parole  pour  une 
communication  d'i  gouvernement. 

M.  le  maréchal  Soall,  due  de  Dalmalie, 
ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
ordonné  de  vous  apporter  le  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  que  la  Chambre  des 
députés  a  alopté  dans  sa  séance  du  8  novembre. 
La  longue  et  importante  discussion  dont  il  a  déjà 
été  ToDJet  vous  a  sans  doute  préparés  au  nouvel 
examen  auquel  nous  venons  le  soumettre,  et 
c'est  pourquoi  je  me  bornerai  à  appeler  votre 
attention  sur  les  principes  qui  servent  de  base 
à  co  projet,  et  sur  les  dispositions  qui  y  ont 
introduit  de  nombreux  amendements. 

Les  engagements  volontaires  ne  sont,  dans  la 
nouvelle  loi,  qu'un  moyen  auxiliaire  de  recrute- 
ment. Ressource  toujours  variable  et  plus  ou 
moins  féconde,  selon  les  circonstances,  ils  ajou- 
teront au  produit  des  appels  qui,  chaque  année, 
fourniront  à  l'armée  un  nombre  déjeunes  soldats 
proportionné  à  ses  besoins. 

Les  Français  seuls  pourront  être  admis  à  servir 
dans  les  troupes  françaises;  ainsi  l'armée,  com- 
posée dVnfants du  môme  sol»  sera  essentitllemcnt 
nationale.  Ralliée  en  un  seul  faisceau  par  des 
sentiments  fraternels  et  des  intérêts  communs, 
elle  assurera  à  jamais  la  gloire  et  Tindépendance 
de  la  patrie. 

Le  complet  de  Tarmée,  sur  le  pied  de  paix  on 
sur  le  pied  de  guerre,  u'e^t  point  déterminé.  Il 
ne  pouvait  l'être,  puisque,  d'après  l'article  69  de 
la  Charte  et  la  loi  du  11  octobre  de  l'année  der- 
nière, les  Chambres  doivent  annuellement  le  con- 
tingent à  prélever  sur  chaque  classe.  Mais  l'ar- 
mée se  composant  de  l'effectif  entretenu  sous  les 
drapeaux  et  d'hommes  qui  sont  laissés  ou  ren- 
voyés en  congé  dans  leurs  foyers,  rien  ne  s'op- 
posera, tout  en  nous  renfermant  dans  les  limites 
d'une  sage  économie,  à  ce  que  le  complet  de 
l'armée   soit  constamment   en   rapport    avec 
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L'exploitation  des  ealines  avait 
doQC  procuré,  dans  ie  cours  des 
trois  premières  années  du  bail, 
no  bénéfice  net  de 

Cependanf,  pour  arriver  à  ce 
résultat  j*ai  accepté  les  comptes 
de  la  compagnie  des  salines  et 
toutes  les  conséquences  d'un 
traité  de  régie  dont  j*ai  démon- 
tré rillégalKé.  Un  règlement 
conforme  aux  stipulations  du 
cahier  de-;  charges  aurait  élevé 
les  bénéfices  à  partager  entre 
le  Trésor  et  les  régisseurs  à 
488,489  fr.  66.  Bn  effet,  à  la 
somme  ci-dessus  énoncée  de 
68,822  francs  résultant  des 
états  fournis  par  ces  derniers, 
il  faudrait  ajouter  :  Amortisse- 
ment prélevé  au  profil  du  fonds 
social  et  non  autorisé  par  le 
cahier  des  charges,  savoir  : 


60,822  fr. 


En  1826.... 
En  1827.... 
En  1828... 


65,852  fr.  47 
140,464  43 
213,350       76' 


419,667         66 
488,489  fr.    66 


Etait-ce  là  une  situation  qui  pût  autoriser  une 
remise  de  600,000  francs  par  art,  pendant  10  ans, 
telle  que  le  ministère  l'accorda?  c'est-à-dire  un 
don  de  6  millions  en  capital,  qui  se  porte  à  plus 
de  8  millions  et  demi  si  on  calcule  les  intérêts 
composé:^  de  la  remise  annuelle. 

Toutefois,  on  ne  trouva  pas  qu*un  tel  cadeau 
fût  sufflsant.  Par  l'article  4  de  l'ordoniiance  du 
17  janvier  1830,  il  avait  été  sursis  à  statuer  sur 
la  demande  en  modération  du  prix  du  bail  pour 
1829,  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  ladite  année 
fussent  produits.  Le  4  avril  suivant,  le  ministre 
des  finances  fit  approuver  par  le  roi,  pour  celte 
dernière  année,  la  môine  réduction  de  dOO,000  fr. 
déjà  précédemment  allouée  pour  les  10  années 
suivantes. 

Si  la  compagnie,  disait  le  ministre  dans  son  rap- 
port, était  obligé  d'acquitter  intégralement  le  prix 
de  son  bail,  elle  serait  en  perte  d'une  somme 
de  248,399  francs.  Ainsi,  pour  éviter  à  la  com- 
pagnie une  perte  de  348,000  francs,  bien  ample- 
ment compensée  d'avance  par  les  générosités  du 
17  janvier,  on  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de 
condamner  l'Etat  à  une  perte  de  600,000  francs. 
Cependant  celte  dernière  somme  avait  été  payée 
par  la  compagnie,  tant  elle  se  flattait  peu  d'en  obte- 
nir la  remise  en  1829.  La  recette  de  cette  somme 
était  comprise  dans  celle  de  1,597,968  francs, 
qui  figure  à  l'article  des  salines  et  mines  de  sel 
ae  l'Est,  dans  un  compte  publié  en  mars  1830,  par 
M.  Chabrol,  page  39. 

Plus  tard,  elle  fut  entièrement  constatée  par  la 
déclaration  générale  de  la  cour  des  comptes^  en 
date  du  12  mars  1831,  et  on  la  trouve  encore 
dans  le  compte  distribué  à  cette  Chambre 
pour  1830,  page  577  :  nos  lois  de  finances  ne 
permettaient  pas  qu'elle  sortit  des  caisses  de 
l'Etat  sans  une  autorisation  des  Chambres;  on 
oublia  les  prescriptions  de  ces  lois,  et,  afin  de  ne 
pas  la  [porter  en  dépense,  on  en  disposa  au  profit 
de  la  régie  par  une  déduction  illégale  sur  les 
recettes. 

Je  ne  puis,  je  l'avoue,  m'expliquer  comment 
un  ministre  dont  le  caractère  est  généralement 
respecté  et  dont  j'honore  les  intentions  a  pu  se 
laisser  entraîner  a  une  telle  détermination,  et  je 


puis  moins  comprendre  encore  comment  M.  le 
ministre  des  finances  actuel  a  pu  vous  préseoler 
le  budget  de  1831,  celui  de  1832  et  la  loi  des 
comptes  pour  1829,  sans  vous  dire  un  seul  mot 
sur  des  mesures  qui  ont  si  profondément  affecté 
une  branche  importante  du  revenu  public. 

Au  milieu  de  ces  grandes  infractions,  quel  est 
le  parti.  Messieurs,  que  vous  avez  à  prendre  : 
une  seule,  à  mon  avis,  provoaue  une  résolution 
positive  de  votre  part,  c^est  celle  qui  a  fait  sortir 
du  Trésor  600,000  francs  appartenant  aux  recettes 
de  1829.  Cette  mesure  fut  aussi  injuste  au  fond 
quMrrégulière  dans  la  forme.  Vous  devez,  évidem- 
ment, ordonner  la  réintégration  au  Trésor  de  la 
somme  qui  en  fut  abusivement  distraite;  c'est  ce 
que  je  vous  propose  dans  la  première  partie  de 
mon  amendement. 

Pour  ce  qui  concerne  Tordonnance  du  17  jan- 
vier 1830,  vous  avez  refusé  d'en  reconnaître  l'au- 
torité en  votant  le  budget  de  1831  ;  foa5  le  re- 
fuserez encore  en  votant  celui  de  1832,  el  oela 
suffit  pour  qu'elle  demeure  Fans  puissance. 

Quant  à  la  somme  restituée  sur  les  tonds 
de  1828,  pour  des  bénéfices  qu'oi  a  dit  avoir  été 
indûment  versés  au  Trésor  en  1826  et  1827,  il 
ne  vous  est  pas  possible.  Messieurs,  de  rériaer 
dans  tous  ses  détails  la  comptabilité  des  aaVvnes 
et  mines  de  sel  de  l'Est;  mais  vous  devez  ordon- 
ner qu'elle  soit  soumise  à  la  cour  des  comptes. 
Lorsqu'elle  aura  subi  l'épreuve  de  cette  haute 
juridiction,  rien  ne  vous  manquera  ^ our  en 
itpprécier  les  résultats,  et  c'est  a^ors  seulement 

3ue  vous  pourrez  juger  avec  pleine  connaissance 
e  cause  l'opération  que  je  viens  de  rappeler; 
alors  aussi  vous  reconnaîtrez  si  la  situation  de 
la  régie  des  salines  exiee  qu'il  lui  soit  fait  quelque 
concession,  et  nul.  je  Te  déclare,  ne  pourra  con- 
courir avec  plus  d  empressemeut  que  moi  à  tout 
ce  qui  sera  juste. 

Cet  intérêt  suffirait,  sans  doufe,  pour  motiver 
la  seconde  partie  de  mon  amendement  ;maia  dea 
intérêts  bien  plus  étendus,  des  considérations  bien 
plus  élevées  le  recommandent  aussi  à  vos  suf- 
frage s. 

Le  compte  des  anciennes  salines  de  l'Est,  en 
tout  ce  qui  intéressait  TE'at,  était  chaque  an- 
née présenté  à  la  cour  des  comptes  et  publié 
dans  le  compte  des  finances.  S'il  en  eût  été  de 
môme  pour  la  régie  nouvelle,  aucune  des  in- 
fractions au  cahier  des  charges  que  j'ai  signa- 
lées, aucune  des  pertes  que  le  Trésor  a  éprou- 
vées n'aurait  pu  se  réaliser.  Cet  exemple,  mal- 
heureusement trop  remarquable,  prouve  qu'on 
ne  peut,  sans  un  grand  danger,  laisser  en  de- 
hors des  règles  générales  et  de  l'empire  uni- 
forme des  lois  aucune  des  comptabilités  qui 
intéres.^ent  l'Etat.  La  disposition  que  y-A  Tbon- 
neur  de  vous  proposer  a  été  proclamée  avec 
Instance  par  la  cour  des  comptes,  dans  la  par- 
tie de  son  rapport  sur  la  gestion  de  1829,  od 
elle  traite  des  salines  de  l'Est.  En  l'adoptant,  vous 
accomplirez  un  des  vœux  exprimés  par  cette 
magistrature  spéciale  et  si  éminemment  utile, 

3ui  se  trouve  «  chargée  désormais  d'assurer  et 
e  certifier  aux  trois  branches  du  pouvoir 
l'ordre  et  la  régulirité  de  toutes  les  opérations 
financières  du  royaume  ». 

Après  avoir  ainsi  justifié  Tune  et  l'autre  par- 
tie de  mon  amendement,  je  vous  prie.  Messieurs, 
de. permettre  que  je  vous  occupe  un  instant 
d'une  question  oien  plus  importante  que  toutes 
les  questions  de  finances;  car  elle  touche  à  la 
dignité,  à  l'honneur  de  cette  Chambre,  à  son  au* 
torité  sur  le  pays,  à  l'avenir  peut-être  du  gou- 
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8  qai  ontélécon- 
ésignéei  da&s  Tai^ 

e,  dans  -les  propor- 
inatielleii  des  fioan- 

)U9  les  drapeaux; 
laissés  OU' renvoyés 


j. 


éparlition,  entre  les 
rhommes  à  fournir, 
ju  contingent,  pour 
iVj  sera  annexé  à  la- 

311  sera  fixé  par  cette 

^né  à  chaque  canton 
sort  entre  les  jeunes 
tmicile  légal  dans  le 
Il  l'âge  de  20  ans  ré- 
anée  précédente, 
comme  légalement 

émancipés,  engagé^^, 
es,  absents  ou  déte- 
ère,  mère  ou  tuteur 
)  des  commuoee  du 
un  père  expatrié  qui 
ins  une  desdites  corn- 
as dont  le  père  ou  la 
nt  domiciliés  dans  le 
stifient  de  leur  domi- 
ton; 

i  et  domiciliés  dans  le 
!ur  père  ou  leur  mère 

• 

résidant  dana  le  can- 
pôre,  ni  leur  mère,  ni 

mt  dans  lô  canton,  qui 
les  cas  précédents,  et 
!  leur  inscrii)tion  dans 

la  notoriété  publique^ 
{ige  requis  pour  le  ti« 
ne  pourront  produire, 
vant  le  tirage  un  ex- 
t  civil,  constatant  un 
[craut  de  registres,  ne 
uront  pas  prouvé  leur 
icie  46  du  code  civil, 
u  numéro  qu'ils  auront 

reoeogement  des  jeunes 
au  tirage,  d*après  les 
dressés  par  les  maires  : 
laquelle  seront  tenus  les 
soi)  tuteurs: 
registres  de  Télat  civil, 
ou  renseisnements. 
iéB  et  afKchés  dans  cha- 
3<  formes  prescrites  par 
)de  civil. 

les  mêmes  forfoes,  indi- 
leure  où  il  sera  procédé 
iix  et  à  la  désignation, 
)t  cantonal. 


Art.  9.  Si,  dans  TUndes  tableaux  de  recensement 
des'  années  précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été 
omis,  ils  seront  inscris  s  sur  le  tableau  de  Tannée 
qui  suivra  celle  où  Tomi^sion  aura  été  découverte, 
a  moins  qu'ils  n'aient  30  ans  accomplis. 

Art.  10.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs 
communes,  l'examen  des  tableaux  de  recense- 
ment et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au  cbef-lieu 
de  canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous* 
préfet»  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les 
communes  qui  forment  on  ou  plusieurs  cantonSi 
le  Fous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  de  ses 
adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  ayants  cause  seront  en- 
tendus dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet 
statuera,  après  avoirpris  l'avis  des  maires.  Le  ta- 
bleau rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement 
arrêté»  sera  revêtu  de  leurs  sig/iatures. 

Dans  le^  cantons  composés  de  plusieurs  com«- 
munes,  l'ordre  dans  Lequel  elles  seront  appelées 
pour  le  tirage  sera,  chaque  fois,  indiqué  par  le 
sort. 

Art.  11.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tète  de  la 
liste  du  tira«re  les  noms  des  jeunes  gens  oui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  â9  ci*' 
après. 

Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués 
de  droit  :  ces  numéros  seront  en  conséquence 
extraits  de  l'urne  avant  Topération  du  tirage. 

Art.  12.  Avant  de  commencer  l'opération  du  ti- 
rage, U  sous-préfet  comptera  publiquement  les 
numéros  déposés  dans  Turne,  et  après  s'être  as- 
suré que  ce  nombre  est  é^al  à  celui  des  jeunes 
gens  appelés  à  y  concourir,  il  en  fera  la  décla- 
ration a  haut»  voix. 

Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes  gens  appelés, 
dans  l'ordre  du  tableau,  prendra  dans  l'urne  un 
numéro  qui  sera  immédiatement  prodamé  et 
inscrit.  Les  parents  des  absents  ou,  à  leur  dé- 
faut, le  maire  de  leur  commune  tireront  à  leur 
place. 

L'opération  du  tirage  achevée  sera  définitive; 
elle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  recom- 
mencée, et  chacun  gardera  le  numéro  quM  aura 
tiré. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée 
an  fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fait  men- 
tion des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  de  dé- 
duction que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parents,  ou 
les  maires  des  communes,  se  proposeront  de 
faire  valoir  devant  le  conseil  de  révision,  dont  il 
sera  parlé  ci-après.  Le  sous-préfet  y  ajoutera  ses 
observations. 

La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et 
signée  de  la  même  manière  que  le  tableau  de 
recensement,  et  annexée^  avec  ledit  tableau^  au 
procès-verbal  des  opérations.  Elle  sera  publiée 
et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 

Art.  13.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans 
l'ordre  des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
contingent,  et  qui  se  trouveront  dans  Tun  des  cas 
suivants,  savoir  : 

!•  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

2*  Le  fils  unique  ou  l'alné  des  filî»,  et,  à  défaut 
de  fils  ou  de  gendre,  le  petit'-fils  unique  ou  Tatué 
des  petits-fils  d*une  femme  actuellement  veuve, 
d'un  père  aveugle  ou  d'un  vieillard  entré  dans 
sa  soixante-dixième  année,  lorsqu'il  pourra  jus- 
tifier au'il  pourvoit  par  son  travail  a  la  subî^is- 
tance  de  sa  famille,  et  qu'il  lui  est  absolument 
néf^es^aire 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci- 
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a>  pU'Sefioustnatre  à  I  une  1  formalité  qui  n'aurait 
BouflKrt  aucune  diffiouUé  si  lea  rèâiamatiooB 
doot  il  s'agit  étaient  fonilôes. 

Vous  ne  dev«2  paS' consacrer  unstpareitle  illév 
galité  endaissani  cet  article  dans  le»  comptes,'. eu 
ne  Ten  faisant  pas  sortir.  Ce  serait  c(»i8acrer  un 
prinoipeaubyersif  de  toute  administration  dans 
un  gouvernement  représentatif  :  qu'un  mioiBtfe 
sans  concouEj  des  Ghaœbreg  peat  transiger  sur 
lea  revenus  de  TBtat.  diminui^r  la  valeur  d*un 
contrat  au  préjudice  au  t)udget.  La  route,  est 
tracée,  elle  est  simple;  le  concours  des  Gbam«- 
bres  est  toujours  la  pour  faireca  qui  est^ju^te, 
légitime^  bon.  Le  ministre,  en  1825,  a  eu:  le  plus 
grand  tort  de  n'y  pas  recourir.  Vous  ferez  JU8+^ 
tice  de  et  tte  erreur  en  adoptant  le  premier  ar-f 
ticle  de  Tamefidement  de  M.  de  Mosbourg. 

M.  Dirahétel,  commUsaire  du  gouvernement. 
Messieurc-^  je  viens  d*abord  dire  quelqoes  mots 
àia  Chambre  sur  un  fait  avancé  par  Tnutenf  de> 
ramendement.  li  a  dit  que  telle  était  lanatune 
des  actes  administratifs  relatifs  aux  salines  de 
l'Est,  qu-il  ne  trouvait  pas  aujourd'hui  parmi,  les 
employés  du  Trésor  un  seul  commis  qui  avoue 
les  avoir  conseillées^  un  seul  expéditionnaire 
qui  confesse  en  avoir  dressé  copie.  Je  ne  sais, 
Messieurs,  à  quelle  source  M.  le  comte  de  Mos- 
bourg a  puisé  ses  renseignements,  ni  quelle  en- 
quête il  a  faib*  au  Trésor  ;  mais  ce  que.  je  puis 
aftfriner  à  la.Gbambre,  c'estqueparmi  les  cm-f 
ployés  des  iioances^qul  tous  se  montrent  jaloux 
et  empressés  de  garantir  la  responsabilité  du 
ministre,  il  ne  s'en  est  pas  trouve  un  seul  qui 
ait  conseillé  au  ministre  actuel  de  revenir  sur 
lo:^  concessions  obtenues  par  la  compagnie  des 
aalines. 

rab(»rde  maintenant  le  fond  deTaffaire. 

Je  lais-^erai  de  côté  toutes  les  attaques  qui  se 
rapportent  à  d'autres  faits  que  la  modification 
même  du  bail.  Ainsi,  M.  de  Mosbourg  a  attaqué 
les  remboursements  ordonnés  sur  les  exercices 
1826  et  1827.  Le  discours  prononcé  à  Tautre 
Chambre  par  M.  le  comte  de  Chabrol,  l'écrit  pu- 
blié par  la  compagnie  des  saline?,  justifient  ce 
remboursement  avec  la  plus  éclatante  évidence, 
et  étaient  commandés  par  la  justice.Mai.^  com  me  je 
tiens  à  ne  pas  abuser  de  l'attention  de  la  Cham- 
bre, et  que  d'aileurs  l'auteur  de  l'amendement 
n'a  point  fait  à  cet  égard  de  propi^sition  for- 
melle, je  n'insisterai  pas  sur  ce  point. 

Les  actea  administratifs  qui  demandent  à  être 
défendus,  ce  sont  les  ordonnances  qii  ont 
changé  les  conditions  du  baii  Je  ne  parlerai  que 
d.  ceux-là. 

Il  y  a  ici,  Messieurs,  deux  qtjestions,  l'une 
dedroit,  l'autre  d'utilité  et  convenance  adminis- 
trative. 

L'administration  avait-elle  le  droit  de  modifier 
les  clauses  du  bail  ?  Premier  objet  de  débat. 
Vient  ensuite  la  question  d"  savoir  si  elle  a  bien 
nsé  de  son  droit,  si  c'est  dans  Tintérét  bien 
ent' ndu  de  TËtat  qu'elle  a  fait  usage  de  son  au** 
torité. 

Le  droit  de  l'administration  me  parait  incon- 
testable*: il  résulte  de  la  nature  même  des  choses. 
Vous  figurez-vous  un  particulier  dépouillé  du 
droit  de  transiger,  obligé  de  laisser  périr  une 
source  de  revenu,  plutôt  que  de  consentira  une 
réduction  de  ce  revenu.  Non,  sans  doute.  Le 
droit  de  tram^action  est  indispensable  aux  par-^ 
tibuliers  p'ur  la  bonne  administration  de  leurs 
afifairesi  Éh  bien!  Ce  droit,  vouHrait-on  en  priver 
radmini'tration.  Faudrait-il  qu'elle  fûtrénuite  à 
i«,c..^  s'anéantir  entre  ses  mains  un  fonda  pro^ 


dudfli  ?  Groyes^^auBique  le  pouvoir  qui  est  n^ 
cessaire  pour  la  conservation  de  la  fortuoe*"  la 
plus  moaiqae<  n'est  pas  réelamé  par  la  même  né* 
cessité  quand  ili;  s'agit; de  la  plus  graodo  de 
toutes' les  fortunes^  de  celle  que  gère  radmioi&>> 
tratioa,  de  la  fortune  de  l'fitat. 

L<^f  pi^cèlents  viennent  à  l'appur  des  pré» 
ceptes  de  la  raison..  Plusieurs  fois  le  bail  de 
ranciennecompagniedeasalinesa  été  modifié';  de 
3,600;ÛOO  francs,  le  produit  a  été  sucoe^sivenaent 
réiiuit  à  3  miUionsde  francs,  puis  ài  2,400,000  Crame 
puis  enfin  à  2,040,000  francs.  Aucune  voix  ne 
s'est  élevée  à  cette  occasion  pour  contester  le 
droit  dugouveraemcint. . 

J'ajoute  que  ce  droit  a  été  reconnu  daae  les 
Chambres,  et  au.sujet  même  du  ba4l  des  salioea» 
Lora  de  la  discussion  dans  la  Chambre  des  paife, 
en  1825,  la  commission,  par  l'organe  de  M.  le 
comte  Chaplal,  son  •  rapporteur,  proposa,  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  de  marais  salaots,  an 
amendement  qui  portait   qu'aucune  rédueton 
du  prix  du  bail  ne- pourrait  être  faite  qne  par 
uneloi.  UnediscusBions'ençageadanBlaCnambre* 
Permettez^moi  de  vous  citer  lesparolet^  d'as 
homme  dont  le*  patriotisme  et  la  loyauté  ne  sau- 
raient être  suspectés  : 

c  Quant  à  l'amendement  proposé  par  la  com*< 
mission,  je  no  crois  pas  pouvoir  lui  accorder 
mon  fi  rirage  :  dôs  que  l'on  reconnaît  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  régler  aujourd'hui)  leprix 
de  bail,  comment  lui  refuser  cekl  de  le  modi*- 
fier  plus  tard,  suivant  l'exigence  des  temps;  de 
quelle  utilité  d'ailleurs  pourrait  être  cettC'  re»* 
triction  ?  En  vain  le  gouvernement  vondraiiril 
augmenter  le  prix  du  bail,  la  compagnie  ne 
souffrirait  pas  cette  infraction  au  contrat.  L'on 
put  supposer  d'ailleurs  que  le  gouvernement 
voulût  diminuer  c?  pr4x  contre  son  intérêt  et 
sans  motif.  Le  seul  cas  de  modificat/oo  que  Voa 
puisse  raisonnablement  supposer  serait  donc 
celui  où  il  y  aurait  lieu  à  réduction,  par  suite 
d'évéments  imprévus  eu  do  force  majewe,  eloi  • 

Le  ministre  des  finances  d'alors  s'arma  des 
paroles^u  duc  de  Cboiseul;  l'avis  qu'elle^  exprè- 
maient  fut  adopté  par  la  Chambre;  l'amende» 
ment  rie  la  commission  fut  rejeté,  ainsi  qu'un 
sons-amo'idement  qui  reproduisait  la  mêeie 
prescription  sous  de^  lernn»s  différents. 

La  loi  vint  ensuite  à  la  Chambre  des  députés. 
Là  le  débat  fut  lo-g,  animé,  énergique;  la  dia* 
cu9sion,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe,  occupa 
10  à  12  sé-mces.  Mais  aucun  oralenr  ne  repro- 
duisit l'amendement  rejeté  à  la  Chamb'-e  dea 
pair'.  Et  cependant  l'opposition  ne  manquait  pas 
alors  de  membres  éclairés  et  coura;;eux,  elle 
n'avait  pas  dés-  rlé  les  droits  du  pay^,  elle  ne  les 
avait  pe=  sa  rifiés^  à  l'administration. 

Le  droit  se  trouve  donc  reconnu  et  à  la  Cham- 
bre des  pairs  par  une  discussiim  suivie d^un  vote, 
et  \  la  Chambre  def»  députés  par  un  aveu<  taaite. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  est  consacré  par  le  traité 
de  régie  lui-mône.  Un  premier  cahier  de  cbtr- 
ges,  publié  le  15  sf-ptenorbre,  6  semâmes  ava'it 
Padjudicaiion,  enlevait  à  l'adjudiciiaire  toute 
fîiculté  de  réclamation  pour  cas  de  f  ircemajeare, 
C'tte  clause  fut  changée  par  un  avis  officiel  inséré 
au  Moniteur  15  jour:?  avant  que  l'iidjudication 
n'eût  lieu,  et  il  fut  stipulé^  au  ■  cas*  contraire 
tf  qne  le*  cas  de  force  majeure  que  la  compagnie 
pourrait- al l«*cuer  à  l'effet  d'obti»mr  une  remise 
sur  le  prix  fin^  du  bail  seraient  déci^^és*  par  le 
ministre  des  finances,  selqp  lesprincines  de  dreît 
commun,  et  sauf  appel  au  conseil  d'Etat  ». 

Que  faisait  celte  clause  du  traité  ? 
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ompris  déflnitiye* 
lonal  pourront  se 

avoir  liea  qu'aux 


i  et  obligations  im- 
>i,  soit  par  celle  du 
ptioo  marilime: 
au  plus,  ou  de  20  à 
3   18  à  30,  s'il  est 

avec  en  faut: 

de  1»  56,   sMl  n'a 
et  réunir  les  autres 
lia  bon  service; 
;re  porteur  de  Tun 
dans  les  articles  20 

iii  ii^aura  point  été 
de  rêtre  depuis  plus 
ertificat  délivré  par 
ion  dernier  domicile. 
pas  au  moins  une 
e  commune,  il  sera 
Il  un  autre  du  maire 
es  des  communes  où 
it  le  cours  de  cette 

itenir  le  signalement 

idant  lequel  il  a  été 

a  civils; 

!  épris  de  justice,  ni 
îctionnelie  pour  acte 
IX  bonnes  mœurs. 
!  de  la  commune  ne 
\u\  ferait  la  demande 
I  constater  légalement 
-euves  et  témoignages 
our  arriver  à  la  cori- 

t  a  été  militaire,  outre 
evra  produire  un  cer- 
du  cor^^B  dans  lequel 

era  admis  par  le  con- 
ement  dans  lequel  le 
/irage. 

ra,  pour  le  cas  de  dé- 
m  remplaçant  pendant 
le  Tacte  passé  devant  le 
remplaçant  meurt  sous 
as  de  désertion,  il  est 

bstitution  et  de  rempla- 
le  préfet,  dans  les  for- 
des  administratifs. 
salières  qui  pourraient 
jLClaots,  à  l'occasion  des 
inents,  seront  soumises 
malitéa  que  tout  autre 

^vus  cî-aprèSj  articles  26 
)nBtil  de  revision  seront 

îunes  gens  désignés  par 
)arlie  du  contingent  can- 
clamalions  dont  Tadmis- 
\  de  la  décision  à  inter- 
8  judiciaires  relatives  à 
ts  civils,  des  jeunes  gens 
lut  Tordre  du  tirage,  se- 


ront désignés  pour  suppléer  ces  réclamants,  s'il 
y  a  lieu.  Ils  ne  feront  appelés  que  dans  les  cas 
où,  par  Teffet  des  décisions  judiciaires,  les  ré- 
clamants seraient  définitivement  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement 
avec  le  préfet,  à  là  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente. 

Les  tribunaux  statueront,  sans  délai,  le  minis- 
tère public  entendu,  sauf  appel. 

Ari.  27.  La  disposition  de  l'arlicle  précédent, 
relative  aux  jeunes  gens  appelés  conditionnelle- 
ment,  sera  également  appliquée  lorsque  le  con- 
seil de  re vision  aura  accordé  un  délai  pour  pro- 
duction de  pièces  jusliticatives. 

Art.  28.  Après  que  le  conseil  de  révision  aura 
statué  sur  les  exemptions,  déductions,  substitu- 
tions, remplacements,  ainsi  que  sur  toutes  les  ré- 
clamations auxquelles  les  opérations  du  recru- 
tement auront  pu  donner  heu,  la  liste  du  con- 
tingent de  chaque  canton  sera  définitivement 
arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  revision,  et  les 
noms  inscrits  seront  proclamés. 

L's  jeuces  gens  qui,  aux  termes  des  articles 26 
et  27,  sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres 
ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que 
conditionnellement  et  sous  la  réserve  de  leurs 
droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 
gens  qui  ne  sont  pas  insrrils  sur  cette  liste  sont 
définitivement  libérés.  Cette  déclaration,  avec 
l'indication  du  dernier  numéro  compris  dans  le 
contingent  cantonal,  sera  publiée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  canton. 

Des  que  les  délais  accordés  seront  expirés,  ou 
qu*îi  aura  été  statué  sur  les  auestions  et  pour- 
vois mentionnés  aux  articles  26  ei  27,  le  conseil 
prononcera  de  la  même  manière  la  libération 
des  réclamants  ou  des  jeunes  gens  conditionnel- 
lement désignés  pour  les  suppléer. 

Le  conseil  de  revision  ne  pourra  statuer  ulté- 
rieurement sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
listes  du  contingent  que  pour  les  demandes  de 
substitution  et  de  remplacement,  et  pour  i'un  des 
cas  prévus  par  les  articles  26  et  27. 

La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent 
de  chaque  canton  d'un  même  département  lor- 
mera  la  liste  du  contingent  départemental. 

Art.  29.  Les  jeunes  gens  déaniiivement  appe- 
lés, ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les  remplacer, 
seront  immédiatement  rénartis  entre  les  corps  de 
l'armée,  et  inscrits  sur  les  registres  matricules 
des  corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

Néanmoins,  les  jeunes  soldats  inscrits  sur  les 
registres  matricules  d'un  même  corps  continue- 
ront à  élre  appelés  dans  l'ordre  des  classes  en 
commençant  itar  la  plus  âgée,  et,  dans  chaque 
classe,  S(  Ion  rordre  des  numéros. 

Art.  30.  La  durée  du  service  des  jeunes  sol- 
dats appelés  sera  de  7  ans,  qui  compteront  du 
l*'' janvier  de  l'année  où  ils  auront  été  inscrits 
sur  les  registres  matricules  des  corps  de  l'armée. 
Le  31  déce  nbre  de  cbaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  teasps 
de  Service  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immédiate- 
ment après  l'arrivée,  au  corps,  du  contingent  des- 
tiné à  les  remplacer. 

Dans  cbaque  corps,  les  congés  illimités  accor- 
dés par  le  ministère  de  la  guerre  le  seront  de 
droit,  par  ordre  de  classes  et  de  numéros,  aux 
militaires  qui  les  demanderont. 

Les  hommes  envoyés  en  congé  pourront  être 
soumis  à  des  revues  et  à  des  exercices  périodi- 
ques qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la  guerre. 
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tioDS  deTiennent  iuutiles  ;  je  renonce  à  la  pa- 
role. 

M.  PaMT,  rapporteur.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  d  ajouter  quelques  mots  à  ce  qui 
Tient  d*étre  dit. 

Dans  mon  opinion^  la  transaction  qui  fut  faite 
était  une  question  de  responsabilité  ministérielle, 
et  cela  est  si  vrai  qu*auiourd*ui  même,  que  tout 
est  fini,  \ous  êtes  appelés  à  prononcer  sur  sa  ya- 
Udité. 

L'booorable  H.deMosbourg  vousaditau*eo  1828 
la  compagnie  ce  trouvait  en  perte  de  190.782  fr.; 
la  chose  est  exacte,  car  la  recette  était  de 
5,015,740  francs,  et  la  dépense  de  5,21 1 ,214  francs. 

Bn  1829,  le  recette  a  été  de  5,145,081  fr.  67,  et 
la  dépense  de  4,780,143  fr.  48  ;  il  y  a  eu  bénéOce 
de  363,918  fr.  19. 

11  faut  remar(^uer  que  ce  bénéfice  n'existe  qu^eo 
vertu  de  la  décision  royale  du  4  avril  1830,  nui  a 
retranché  600,000  francs  sur  le  prix  fixe  du  bail, 
et  établi  un  nouveau  mode  de  partage  des  béné- 
fices. Si  la  compagnie  n'eût  pas  obtenu  cette  re- 
mise, la  perte  entêté  pour  elle  de  248,399  francs, 
non  compris  les  destructions  de  valeurs  prove- 
nant delà  détérioration  de  sou  capital  mobilier. 

Ainsi  vous  voyez  que,  sans  la  modiflcation  faite 
au  traité,  la  remise  de  600,000  francs,  la  compa- 
gnie eût  souffert  une  perte  plus  considérable  que 
dans  l'année  1828;  sa  situation  eût  empiré. 

Ainsi,  Boit  question  de  responsabilité  ministé- 
rielle, soit  question  de  législation,  il  était  du 
droit  et  du  dfevoir  du  gouvernement  d'accorder 
à  la  compagnie  une  remise  qui  lui  permit  de 
continuer  ses  opérations;  car  il  est  certain  que 
si  le  gouvernement  n'avait  pas  accordé  cette  re- 
mise, la  compagnie  serait  tombée  en  ruine,  la  si- 
tuation du  Trésor  s'en  serait  ressentie,  parce  que 
le  gouvernemeut  n'aurait  pas  pu  trouver  avec 
d'autres  sociétés  les  avantages  que  lui  présente 
encore  celle-ci,  malgré  cette  remise. 

Quant  à  la  question  de  bonne  administration, 
.  e  vous  dirai  que  j'ai  vu,  comme  M.  de  Mosbourç, 
es  comptes  de  la  compagnie  ;  j*ai  examiné  Tai- 
:'aire  avec  tout  le  soin  dont  j  étais  capable,  et, 
dans  mon  &me  et  conscience,  je  dirai  que  j'ai  l'as- 
surance que  Taffaire  n'était  pas  bonne  pour  la 
compa^ie,  et  qu'il  était  du  devoir  du  gouverne- 
ment de  la  dédommager. 

Là  est  toute  la  question  :  elle  n'est  pas  ailleurs  ; 
c'est  celle  de  la  responsabilité  ministérielle  qui 
est  traitée  dans  ce  moment. 

Quelques  voix  :  A  demain  !  à  demain  I 

M.  I^anean.  Je  désirerais  que  la  discussion  qui 
nous  occupe  fût  renvoyée  à  demain.  11  s'agit  d'une 
question  de  la  plus  baute  importance,  d^une  vé- 
ritable question  de  responsaoilité  ministérielle. 
(Oui!  oui  !  oui  !)  Je  ferai  d'abord  observer  que  la 
Chambre  est  à  peine  en  nombre. 

Une  voix  ;  Il  n'y  a  personne  à  gauche. 

M.  Ijunean.  Si  je  pouvais,  à  cette  heure,  en- 
trer dans  quelques  détails  sur  la  question,  je 
ferais  voir  que  les  modiûcations  apportées  ont 
blessé  les  droits  des  tiers.  Ou  vous  a  parlé  d'un 
amendement  qu'on  avait  dessein  d'introduire  à  la 
Chambre  des  pairs  dans  lintérôt  des  salines  de 
l'Bst;  on  vous  a  parlé  du  monopole  de  cette 
société.  C'est,  au  contraire,  pour  consacrer  qu'il 
ne  pouvait  exister  de  monopole  que  la  conces- 
sion de  la  mine  de  Vie  a  été  faite. 

De  toutes  parts  :  A  demain  I  à  demain  I 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  22  novembre- 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  d  a  prQjel 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  badg^et  de 
l'exercice  1829. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  introduire 
des  réformes  dans  les  lois  pénales. 

Commission  chargée"  d^ examiner  la  propotiHoM 
de  M,  de  Cormenin,  relative  aux  pensions  des 
\iauts  fonctionnaires. 


!•' 

Bureau. 

—  M.  Havin; 

2* 

... 

—  M.  Ducordic; 

3» 

.— 

—  M.  Blacque-Belair  ; 

4e 

.— . 

—  M.  Gaumartin. 

5* 

•i— 

—  M.  deBelleymeî 

6* 

— 

—  M.  Dumeilet  ; 

?• 

— 

—  M.  Amilhau  ; 

8* 

— 

—  M.  de  Cormenin  ; 

9- 

—  M.  Gharamaule. 

CflAMBRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PÀSQUIER. 

Séance  du  mardi  22  novembre  1831. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique,  en  vertu  de  Tajournement  porté  a\r 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  la  Chambre 
en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commlsBion 
de  3  membres  qui  a  été  désignée,  dans  la  der- 
nière séance,  pour  l'examen  des  litres  i^roduits 
par  plusieurs  des  pairs  nommés  par  l'ordoo* 
nance  du  19  de  ce  mois,  est  prèle  à  faire  son 
rapport  à  la  Chambre. 

M.  le  mariiaitf  de  Kaif^eeart,  rapporteur 
de  cette  commission,  a  la  parole. 

Le  noble  pair  expose  que,  vérification  faite  des 
titres  produits  par  les  récipiendaires,  la  com- 
mission n'a  rien  trouvé  qui  s'opposât  à  leur 
admission.  Onze  d'entre  eux  ont  fait  parvenir 
leurs  actes  de  naissance  en  forme,  desquels  \\ 
résulte  qu'ils  sont  Français  et  qu'ils  ont  l'âge 
requis  pour  siéger  dans  lu  Chamlire  et  prendre 
part  à  ses  délibérations.  Deux  autres  ont  fait  les 
mômes  justifications  au  moyen  de  divers  docu- 
ments authentiques,  qui,  d'après  les  usages  de 
la  Chambre,  sotit  admis  à  suppléer  les  titres  de 
naissance.  La  commission  conclut  on  consé- 
quence à  ce  que  les  titres  produits  par  les 
13  pairs  dont  il  s'd(;it    soient  déclarés  valables. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cette 
proposition,  la  Chambre  déclare  valables  les  ti- 
tres produits. 

Les  pairs  dont  les  titres  ont  été  vériQés  par  la 
commission  sont  MM.  : 

Le  comte  d'Aubusson  de  La  Feuillade  (Pierre- 
Raymond-Hector),  né  à  Varets,  département  de 
la  Corrèze,  le  11  janvier  1765  ; 

Le  duc  de  Bassano  (Bernard  Maret),né  à  Dnon« 
département  de  la  Côte-d'Or,  le  22  juillet  1763  ; 

Le  prince  de  Beauvau  (Marc-Btienne-Gabriel)» 
né  à  Paris,  le  22  septembre  1773  ; 
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i  x:  inoi9«  indépendam- 

f raocs  à  1,0()0  francs 

et  sans  préjodice  de 

3s  cas  prévus. pae le 

3  pour  les-BODées  de 
^sente  loi,  le  tempe 
utioa   en  vertu  d'un 

m ,  tout  remplacement 
lion  des  dispositions 
aoyeo  de  pièces  faus- 
iduleuses,  sera  déféré 
îugement  qui  pronon- 
e  substitution  ou  de 
ra  teûu  de  rejoindre 
un  remplaçant  dans 
de  la  fiolittcalion  de 

nt  concouru  à  la  subs- 
Qt  frauduleux,  comme 
)ani  d'un  emprisonne- 
X  ans.  sans  préjudice 
as  de  faux, 
lire  ou  officier  public, 
s  quelque  prétexte  que 
admis  des  exemption!?, 

autres  que  celles  dé- 
le    loi,   ou    qui  aura 

extension  quelconque, 
L'gles  ou  conditions  d«s 

ou  des  rengagements, 
'autorité  et  puni  des 
de  185  du  code  pénal, 
plus  graves  prononcées 
es  cas  qu'il  a  prévus. 

chirurgiens  ou  autres 
ipelés  au  conseil  de  re- 
ir  leur  avis,  conforme- 
ront reçu  des  dons  ou 
ur  être  favorables  aux 
vent  examiner,  seront 
lent  de  six  mois  à  deux 

L  appliquée,  soit  qu*au 
^messes  ils  aient  déjà  été 
au  conseil,  soit  que  les 
été  agréés,  dans  la  pré- 
[u'ils  auraient  à  y  rem- 
sous  la  môme  peine,  de 
ir  une  réforme  justement 

cas  non  prêtas  par  les  ëii- 
1(3  tribunaux  civils  et 
ùles  de  leur  compétence, 
oales  ordinaires  aux  dé- 
Dtmer  lieu  Texécution  du 
lé  terminé  par  la  présente 

aires,  les  luges  pourront 

)acée  en  l  article  595  du 

tioelle. 

ù  la  peine  d*emprisonne- 

r  la  présente  loi,  les  juges 

circonstance?,  user  de  la 

13  Tacticle  463  du  code 

ï  dont  un  frère  sera  mort 
ssures  qui  le  rendeot  inca- 
'armée  en  combattant  pour 
journées  de  juillet  1830, 
1  accordée^  par  l'article  13, 
sente. loi  à. celui  dont  le 


frère  :est -mort  en  activité  de  ^servicef  ou. a  été 
admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans 
uu  service  commandé. 

•Art.  .49.  Toutes  les  dispositions  pénales  d«8 
lois,  décrets,  ordonnances,  règlements  ou  âos- 
troctions  relatives  aux  anciens  modes  de  recrute- 
ment de  Tarmée  sont  et  demeurent  abrogées. 
Sont  et  demeurent  également'abrogées 'toutes. les 
dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances, 
règlement?,  instructions  ou  décisioos  données 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  Tecrutement  de  l'armée. 

Paris,  .le  22.  novembre  1831. 

Signé  :  LOnS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  uetétavre  (TEtat  de  la  guerre. 
Signé  :  MARÉCHAL  SOULT,  DUC  DE  Daluatie. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  delà 
guerre  de  la  présentation  du  projet  de  loi  et  de 
la  remise  de  l'exposé  des  motifs  dont  elle  or- 
donne l'impression  et  la  distribution.) 

La  parole  est  continuée  à,  M.  le  ministre  de  la 

?uerre  pour  la  présentation  du  projet  de  loi  sur 
avaneemeut  dans  Varmée,  adopté  {/ar  la  Chambre 
des  Députés. 

M.  le  maréchal  Soalt,  diac  de  Dalmatle, 
ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  la  loi  sur  le 
recrutement  donne  au  roi  les  moyens  de  créer 
une  armée  dont  l'effectif  varie  suivant  les  besoins 
du  pays.  La  loi  d'avancement  règle  les  conditions 
dans  lesquelles,  une  fois  sous  les  drapeaux,  nos 
soldats  peuvent  arriver  à  tous  les  grades  mili- 
taires et  recevoir  la  juste  récompense  de  leur 
bravoure,  de  leur  instruction,  de  leur  discipline. 
D'aussi  hauts  intérêts  devaient  recevoir  lasanction 
législative,  et  l'un  de  mes  illustres  prédécesseur'', 
M.  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  nous  avuit 
laissé  dans  la  loi  du  10  murs  1818,  également  em- 

Ïireinte  de  la  grandeur  de  son  patriotisme  et  de 
a  force  de  sou  caractère,  un  de  ces  monuments 
auxquels  les  glorieux  changements  cpiiont  rendu 
la  vie  à  nos  institutions,  encore  plus  peutrétre 
que  la  longue  application  dont  il  a  été  rol)jet, 
ont  seuls  pu  nous  porter  à  vous  proposer  d*un- 
portantes  modifications. 

La  loi  d'avancement,  sup  laquelle  nous  Tenons 
appeler  vos  suffrages,  n'est  que  la  conséquence 
de  celle  du  recrutement  ;  elle  en  est  le  complé- 
ment obligé,  indispensable,  et  nous  avons  dd 
attendre  que  la  Chambre  des  députés  les  eût 
adoptées  Tune  et  l'autre  pour  les  soumettre  en 
même  temps  à  vos  délibérations. 

Ainsi  que  vous  le  reconnaîtrez,  Messieurs,  la 
pensée  dominante  du  projet  a  été  d'abréger 
quelgues  stages  trop  uniformément  exigés  par 
la  loi  du  10  mars  1818  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre.  Vivement  préoccupé  de  la  nécessité 
de  fermer  tout  s  les  issues  de  la  faveur  à  ces 
ambitions  illé^times,  dont  le  repos  semble 
accroître  l'activité  et  qui  s'agitent  sans  cesse  autour 
du  pouvoir,  le  noble  auteur  de  cette  loi  avait 
Youlu  leur  opposer  la  barrière  du  temps,  seule 
capable  de  les  arrêter,  et  il  avait  à  dessein  con- 
fondu le  passage  à  tous  les  grades  dans  une 
disposition  commune.  Ces  circonstances,  ^  Mes- 
sîenrSy  sont  loin.de  nous  :  le  règne  du  privilège 
est  passé;  la  règle  peut  naître  sans  porter  avec 
elle  l'exception,  et  sous  la  salutaire  influence  de 
cette  publicité  qui  est  comme  la  base  de  notre 
édilice  sociale,  toute  déro^tion  à  la  loi,  toute 
injosticet  ^seraient  désormaia  iorpossiUes. 


780 


[Chambre  «dès  Pàtrft.]         RÈONB'DB  L0UI8'4^ILIPPB.         [»  notem^fd'iSSl;] 


retendue  de  nos  frontières  et  le  rang  auquel  la 
Franco  doit  se  maintenir  en  Europe. 

Le  mode  de  répartition  du  contingent  entre 
les  départements,  arrondissements  et  cantons 
n'est  point  non  plus  fixé,  et  ypus  applaudirez 
sans  doute,  Messieurs,  à  la  prudence  que  le  gou- 
yernementapporte  dans  une  opération  qui  touche 
si  éminemment  aux  intérêts  de  la  population. 
Une  épreuve  a  été  faite  pour  la  classe  de  1830, 
et  les  comptes  qui  m'ont  été  rendus  lui  sont 
favorables;  toutefois,  on  ne  saurait  la  regarder 
comme  définitive,  car  ce  n^est  qu'après  avoir 
essayé,pendant  quelques  années,desdivers'modes 
auxquels  on  peut  recourir  pour  répartir  avec 
équité  la  charge  du  recrutement,  que  nous  serons 
à  même  de  cannaitre  le  meilleur  moyen  ou  le 
préférable. 

Je  ne  m'arrêterai  point  aux  op*5rations  des 
appeîs.  Le  projet  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous 
donner  lecture   reproduit  tout  ce  que  la  loi  du 

10  mars  1818  a  de  non  et  d'utile.  Vou9  remar- 
querez seulement  quelques  dispositions  nouvelles, 
qui  ont  pour  objet  de  combler  les  lacunes  qu'une 
expérience  de  treize  années  a  révélées.  Ainsi, 
des  mesures  sévères  ont  été  prises  contre  les 
omis  Volontaires  ;  des  précautions  sont  prescrites 
afin  d'éviter  tes  erreurs  préjudiciables  qui  ont 
lieu  quelquefois  dans  le  tiragf^  ;  des  restrictions 
ont  été  faites  à  certains  cas  d'exemption  afin  de 

{protéger  les  familles  pauvres;  un  membre  de 
'intendance  militaire  a  été  placé  auprès  des 
conseils  de  revision,  dont  la  composition  pre- 
mière a  d'ailleurs  été  maintenue,  et  surtout  des 
garanties  ont  été  exigées  pour  Tadmission  des 
remplaçants.  Enfin,  rien  n'a  été  négligé  pour 
assurer  la  composition  intégrale  du  contingent 
demandé  à  chaque  canton,  contingent  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  a  été  affecté  de  non-valeur» 
plus  ou  moins  considérables. 

En  vous  indiquant  rapidcnjent  ces  diverses' 
améliorations,  qui  sont  en  partie  le  fruit  d'amen- 
dements accueillis  par  la  Chambre  des  députée, 
et  auxquels  le  roi  a  donné  son  approbation,  je 
dois  voua  faire  observer  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  paraissent  pas  classés  convenablement. 
Je  dois  citer  l'article  48,  l'avant-dernier  du  projet. 

11  accorde  l'exemption  au  frère  de  celui  qui  est 
mort  ou  aura  reçu  des  blessures  en  combattant 
pour  la  liberté,  en  juillet  1830;  n'est-il  pas  évi- 
dent que  cette  disposition  se  rattache  à  l'arli* 
cle  13,  qui  traite  des  cas  d'exemption? 

Quelques  autres  amendements,  au  sujet  des- 
quels le  roi  ne  s'est  pas  encore  prononcé,  ne 
Çeuvenl  manquer  de  fixer  toute  votre  attention. 
els  sont,  particulièrement,  le  second  paragraphe 
de  Tartiele  29  et  le  quatrième  de  l'article  30,  du 
titre  11.  L'un  veut  que  les  jeunes;  soldats  inscrits 
sur  les  registres  matricuhs  d'un  même  corps 
soient  appelés  sous  les  drapeaux  dans  Tordre  des 
classes,  en  commençant  par  la  plus  âgée,  et, 
dans  chaque  classe,  selon  Tordre  des  numéros  du 
tirage  ;  l'autre,  que  les  congés  illimités  soient 
accordés  aux  militaires  dans  ce  même  ordre  de 
préférence. 

L'article  30,  dont  je  viens  déparier,  détermine 
la  durée  du  temps  de  s  Tvice.  11  sera  de  7  ans 
passés  sous  les  drapeaux  ou  dans  les  foyers.  Cet 
article  est  fondamental,  et  nous  espérons  que  vous 
voudrez  bi-n  donner  votre  assentiment  au  sys- 
tème qu'il  fonde,  et  qui  nous  assure  les  moyens 
d'avoir  en  tout  temps  une  armée  nombreuse,  tou* 
jours  disponible,  sans  qu'elle  soit  en  totalité  à  la 
charge  du  Trésor.  En  appréciant  Tlmportance  et 
les  avantages  incontestables  d'un  pareil  système, 


v<iasne  perdrezpas  de  vue.  Messieurs,  qu^un  pro- 
jet de  loi,  récemment  présenté  à  la  Chambre  ties 
député^,  a  pour  objet  rorganisation  de  batailloaa 
de  garde  nationale  mobile,  qui  formeront  une  pre> 
miôre  réserve,  indépendante  descelle  que  4'armto 
active  trouvera  dans  son  sein,  au  moyei»   des 
hommes  envoyés  en  congé.  J* ai  dit,  Mesaieui?, 
une  première  réserve,  parce  que  derrière  le»  b%^ 
taillons  mobilisés  se  trouve  encore  plaeée  cette 
garde  nationale  sédentaire,  boulevard  formidable 
do  notre  indépendance,  au  dedans  comme  ^aa  de- 
hors.- 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  le  titre  IH.  D  est 
relatif  aux  engaffementsTOIontaires  et  an  enga- 
gement:^, et  en  règle  les  conditions. 

Le  titre  IV  contient  des  dispositions  pénales  Ibrt 
étendues.  fiJes  ont  paru  nécessaires  pour  armep 
le  gouvernement  contre  des  délits  qui  se  sont 
multipliés  sous  Termpire  de  la  loi  du  10  mars* 
1818,  et  pour  réprimer  des  abus  qui  avaiaor  poar 
principal  inconvéniet^t  de  nriver  Tarmèe  d^ane 
partie  de  son  recrutement.  Vous  apprécierez  sû- 
rement la  modération  et  l'équitable  sévérilé  avec 
lesquelles,  tout  à  la  fois,  les  châtiments  ont  été 
proportionnés  à  chaque  nature  de  délit. 

La  nouvelle  loi  sur  le  recrutement,  plus  coin* 
plète  que  celles  qui  Tout  précédée,  parce  qu'elle 
est  le  fruit  d'observations  attentives  et  d'une 
longue  expérience,  sera  aussi  plus  facile  dans 
son  exécution.  Rien  n'a  été  nésiigé  pour  rendre 
moins  pénible  le  sacrifice  qu'elle  impose  à  la 
po;)Ulation.  Les  intérêts  des  familles  sont  pro- 
tégés'avec  efficacité,  et  elles  ne  verront  pas  sans 
reconnaissance  que  la  durée  du  temps  de  service 
a  été  abrégée  d'une  année.  Enfin,  Messieursi  cette 
loi  est  destinée  à  former  le  lien  Indissoluble  qui 
unira  constamment  le  pays  à  ses  défenseurs  et 
nos  soldats  à  leur  patrie.  Elle  fonde  dans  l'ave- 
nir notre  indépendance  et  notre  sécurité,  et, 
sous  ce  double  rapport,  nous  ne  pouvons  quq  Ja 
recommander  à  votre  patriotisme  éclairé. 


PROJET  DE  LOI 

Sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Louis -PuiupFE,  roi  des^i Français»  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  par  les 
sieurs  Âllent,  conseiller  d'Etat;  Geniy  de  Bussy, 
maître  des  requêtes,-  et  Miot,  maréchal  de  camp, 
que  nous  chargeons  d'en  soutenir  la  discassico. 

TITRE  I". 
Dispositions  générales, 

m 

Art.  \*^  L'armée  se  recrute  par  des  appels  et 
des  engagements  volontaires,  conformément  ans 
règles  prescrites  ci-après,  titres  11  et  111. 

Art  2.  Nul  ne  sera  admis  à  siTvir  dans  lei 
troupes  françaises  s'il  n'est  Français. 

Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers sera  soumis  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi,  immédiatement  après  qu'il  aun 
été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  rarticle  9  da 
codo  civil» 

Sont  exclus  et  ne  pouiront,  à  aucoa  titire. 
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s  sacrés.  Le  choix  da 
r  en  pleine  et  entière 
te  au  tour  qni  lui 
pourvu  que  lufflcier 
i  condition  de  temps 
le  à  un  autre,  le  vœa 
le  sont  accomplis. 

transporter  dans  la 
înt  rester  du  domaine 
la  prérogative  royale 
le  roi  ne  peut  recevoir 

disposition,  devenue 
L  séparer  le  grade  de 
écution  des  difficultés 

entraver  l'action  de 

droits  de  l'armée  est 
cnanière  générale  dans 
ue  la  résolution  con- 
.830.  porte  qu'il  sera 
l  délai  possible  à  des 

d'une  manière  légale 
grades,  de  terre  et  de 

a  fondamentale,  l'état 
jamais  être  en  péril? 
L  Tobligation  de  vous 
DÔme  de  cette  session, 
iroits  si  souvent  achetés 
ir  TBiat,  nous  avons  dû 
Liions,  et  les  développe- 
»l)jet  vous  prouveront, 
atteint  le  but  que  nous 
t  qui  n'est  autre  que  le 
me. 

)robation  à  la  loi,  dont 
re  connaître  les  motifs, 
ot^e  édifice  militaire, 
it,  retraite,  vous  aurez 
donné  à  la  France  une 
lie.  intelligente  de  ses 
,  également  dévouée  au 
lervira  Tun  et  défendra 
1  danger,  saurait  vaincre 
comme  pour  assurer  le 


DE  LOI 

%t  dans  l'armée^. 

ies  Françaii*,  à  tous  pré- 

t  ordonnons  que  le  projet 
suit,  sera  présente  à  la 
ir  notre  ministre  secré- 
nent  de  la  guerre,  et  par 
iiller  d*Biat,  et  Genty  de 
êtes,  que  nous  chargeons 
sion. 

ra  être  caporal  ou  briga- 
[vement  au  moins  6  mois, 
i  des  corps  de  l'armée, 
a  être  sous-offtcier,  s'il  n'a 
rms  6  mois  comme  caporal 

ai  être  officier,  s'il  n'a  servi 
me  8ou8-offlcier,  dans  un 
ou  s'il  n'a  suivi,  pendant 
urs  et  exercices  des  écoles 
nique,  et  satisfait  aux  exa- 
les  é(M)les. 
ilitaires  de  l'armée  seront 


regus  jusqu'à  25  uns.  à  subir  les  examens  pour 
Tadmission  aux  écoles  militaires,  d'état-major 
et  polytechnique. 

une  ordonnance  insérée  au  Bulletin  des  loU  dé- 
terminera les  programmes  et  If  mode  d'examen. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant,  s'il  n'a 
servi  au  moins  2  ans  dans  le  grade  de  sous-liea- 
tenant. 

Art.  6.  Nul  ne  pourra  être  c.  pitaîn^',  s'il  n'a 
servi  au  moins  2  ans  dans  le  grade  de  lieutenant. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  chef  de  bataillon  on 
d'escadron,  s*il  n'a  servi  au  moins  4  ans  dans  le 
grade  de  caiitaine. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  Ifeutenant-coloneU 
s'il  n'a  servi  au  moins  3  ans  dans  le  grade  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  colonel,  s'il  n'a  servi 
au  moins  2  ans  dans  le  grade  du  lieutenant- 
colonel. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  des 
grades  sup^'^rieurs  à  celui  de  colonel,  s'il  n*a 
servi  3  ans  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur. 

Art.  11.  Un  tiers  des  sous-lieutenants  de  l'ar- 
mée sera  pris  parmi  les  sous-ofQciers  ; 

Do  tiers  parmi  les  élèves  sortant  de3  écoles. 

Le  dernier  tiers  sera  également  pris  parmi  les 
élèves  sortant  des  écoles  pour  les  armes  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  et,  pour  les  autres  armes,  il 
sera  prb  indistinctement,  au  choix  du  roi,  parmi 
les  f^ous-officiers  des  corps  et  parmi  les  élèves 
sortant  des  écoles. 

Art.  12.  Les  deux  tiers  des  grades  de  lieute- 
nant et  de  capitaine  seront  donnés,  dans  les  ar- 
mes de  rinfanterie  et  de  la  cavalerie,  à  l'ancien- 
neté de  grade  parmi  les  ofUciers  du  même  corps, 
et  dans  l'artillerie,  le  génie  et  l'élat-major,  sur 
la  totalité  de  l'armée. 

Art.  13.  La  moitié  des  grades  de  chef  de  ba- 
taillon ou  u'tscadron  et  de  lit  utenant-colonel 
sera  donnée  à  l'ancienneté  du  grade  sur  la  tota- 
lité de  l'arme. 

Tous  K'S  grades  supérieurs  à  celui  de  lieute- 
nant-colonel seront  donnés  au  choix  du  roi. 

An.  14.  L'ancienneté  pour  Tavancvment  srra 
déterminée  par  la  date  du  brevet  du  grade,  ou, 
à  date  semblable,  par  l'ancienni  té  du  brevet  du 
grade  inférieur. 

Lorsqu'un  offlcier  cessera  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée,  dans  tous  les  cas  autres  que 
ceux  de  mission  pour  service,  de  lirencfement 
ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'tl  aura 
passé  hors  des  cadres  sera  déduit  de  l'ancien- 
neté. 

Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté,  le  temps 
passé  dans  un  service  étranger  au  département 
de  la  guerre.  Est  excepté  de  celte  disposition  le 
temps  passé  pour  service  délaché  dans  la  garde 
nationale. 

Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 

Les  officiers  qui  cei'seroot  de  laire  partie  des 
cadres  de  l'armée  par  suite  de  suppr>  ssion  d'em- 
ploi ou  de  licenciement,  seront  répartis,  pour 
l'avancement,  entre  les  différeitts  corps  de  l'arme 
à  laquelle  ils  appartiennent,  et  qui  seront  con- 
serves ou  créés. 

Art.  15.  Le  temps  du  service  exigé  pour  passer 
d'un  grade  à  un  a'tre,  pourra  être  réduit  de 
moitié  à  la  guerre  ou  dans  les  colonies. 

11 1  e  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  : 


à 


r  Pour  action  d'éclat  dûment  justiBéi*  et  mise 
Tordre  du  jour  de  Tarmée; 
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dessus  notés  i^  et  2%  le  frère  palné  jouira  de 
rexeiDptioD,  si  le  frère  al  fié  est  areagle  oo  atteint 
de  toote  autre  infirmité  incurable  qui  le  rend 
impotent: 

i''  Le  plus  âgé  des  2  frères  appelés  à  faire  partie 
du  même  tirage  et  désignés  tous  deux  par  le  sort, 
si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service  ; 

4''  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
majeurs. 

Les  élèves  des  grands  séminaires  autorisés  à 
coniinuer  leurs  études  ecclésiastiques  seront 
ajournés  au  tirage  qui  suivra  leur  23«  année  ac- 
complie. 

Les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs 
études  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres 
cultes  ea'ariés  par  TBtat  seront  ajournés  au 
tirage  qui  suivra  Vannée  dans -laquelle  ils  pour- 
ront recevoir  la  consécration  ; 

5»  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 
grands  prix  de  Tlnstitut  ou  de  rUnfversité; 

&"  Ceux  qui  n'auront  pas  la  tailh;  l'^.SG; 

l""  Ceux  que  leurs  intirmités  rendront  im- 
propres au  service; 

S""  Celui  dont  un  frère  Fera  sous  les  drapeaux 
à  tout  autre  titre  que  pour  remplacement ,  ou 
sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été 
réformé,  ou  admis  à  la  retraite  pour  ble  sures 
reçues  dans  un  service  commandé,  ou  infirmités 
contractées  dans  les  araiées  de  terre  et  de  mer. 

Cette  dernière  exemption  sera  appliquée  dans 
la  même  famillf^,  autant  de  fois  que  les  mêmes 
droits  s'y  reproduiront. 

Seront  comptées  néanmoins  en  déduction  des- 
dites exemptions,  les  exemptions  déjà  accordées 
aux  frères  vivants,  en  vertu  du  présent  article,  à 
tout  autre  titre  que  pour  infirmités. 

Le  jeune  homme  omis  qui  ne  sera  pas  pr(!^senté 
par  lui  ou  ses  ayants  cause  pour  concourir  au 
tirag('  de  la  élusse  à  laquelle  il  appartenait  uu 
pourra  pas  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions 
indiquées  par  les  paragrapbes  1,  2,  3,  4,  5  et  8 
du  présent  article,  si  les  causes  de  ces  exemp- 
tions ne  sont  survenues  que  postérieurement  à  la 
clôture  des  listes  du  comingent  de  la  classe. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait 
à  l 'appel ,  et  com  ptés  numéri  juement  en  déd  uction 
du  contingent  à  former,  les  jeunes  gens  désignés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  contin- 
gent, qui  se  trouveraient  dans  Tun  des  cas  sui- 
vants : 

1"*  Ceux  qui,  étant  membres  de  Tinstruction 
publique,  auraient  contracté  avant  Tépoque  dé- 
terminée pour  le  tir.'ge  au  sort,  et  devant  le 
conseil  de  l'Université,  rengagerai nt de  se  vouer 
pendant  10  ans  à  la  carrière  de  renseignement, 
sous  la  condition  qu'ils  ne  cesseront  pus  de  rem- 
plir leur  engagement  avant  d'avoir  atteint  r&ge 
de  30  ans. 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
élèves  de  l'école  normale  centrale  de  Paris,  à 
ceux  de  Técole  dite  des  jeunes  de  langue  et  aux 
professeurs  des  institutions  royales  des  sourds- 
muets; 

2''  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  en  vertu  d'un 
engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une 
commission,  sous  la  condition  qu'ils  seront,  dans 
tous  Its  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  ta  présente  loi; 

3''  Les  élèves  de  1  Ecole  polytechnique,  à  con- 
dition qu'ils  passeront  soit  dans  ladite  éc  >Ie,soit 
dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à  celui 
fixé  par  la  présente  loi  pour  le  service  militaire; 

i^"  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres 


matricules  de  l'inscription  maritime,  cooformé- 
ment  aux  règles  prescrites  par  les  articles  1,  t 
3, 4  et  5  de  la  loi  du  25  décembre  1795  (3  bn- 
maire  an  IV),  et  les  charpentiers  de  navire^  per- 
ceurs, voiliers  et  calfata  immatriculés,  confo.'- 
mément  à  l'article  44  de  ladite  loi. 

Les  jeunes  cens  désignés  parleur  numéro  pov 
faire  partie  du  continssent  cantonal  et  qai  az7- 
ront  été  déduits  conditionnellementen  exécatiofl 
des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  oa 
comme  se  destinant  au  ministère  des  cult&i^ 
lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue 
de  laquelle  ils  auront  été  ajournés,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  com- 
mune dans  Tannée  où  ils  auront  cessé  Jeors 
études  ou  leurs  services. 

Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  ils 
seront  punis  des  peines  prononcées  par  i'articie  39 
de  la  présente  loi. 

Art.  15.  Les  opérations  du  recmtemeaf  seront 
revues,  les  réclamations  auxquelles  ses  opètaUons 
auraient  pu  donner  lieu  seront  entendues  et  les 
causes  d'exemption  et  de  déduction  seronl^uçées, 
en  séance  publique,  par  un  conseil  de  revisioa 
composé  : 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut,  du  con- 
seiller de  préfecture  qu'il  aura  délégué; 

D'un  conseiller  de  préfecture; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment; 

D'un  membre  du  conseil  d'3  rarroodissement, 
tous  trois  à  la  désignation  du  préfet; 

D'un  ofQcier  général  ou  supérieur  désigné  par 
le  roi. 

Un  membre  de  l'intendance  militaire  assistera 
aux  opérations  du  conseil  de  revision;  il  sera 
entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera,  et 
pourra  faire  con^gner  ses  observations  au  regis- 
tre des  «iélibérations. 

Le  conseil  de  revision  se  transportera  dans  les 
divers  cantons;  toutefois,  suiva(\t  les  localités, 
le  préfet  pourra  réunir  dans  le  même  lieu  plu- 
sieurs cantons  pour  les  opérations  du  conseil. 

Le  sous-préfet  ou  le  fonctionnaire  par  lequel 
il  aurait  été  suppléé  pour  les  opérations  du  ti- 
rai>e,  assistera  aux  séances  que  le  conseil  de  re- 
vision tiendra  dans  l'étendue  de  son  arrondisse- 
ment. 

H  y  aura  voix  consultative. 

Art.  16.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs 
numéros,  pourront  être  appelés  à  faire  partie  du 
contingent  seront  convoqués,  examinés  et  en- 
len  lus  par  le  conseil  de  revision. 

S'ils  ne  se  rendmt  point  à  la  convocation,  ou 
s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtien- 
m  nt  pas  un  délai,  il  sera  procédé  comme  s'ils 
étaient  présents. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  iniirmités,  les 
gens  de  l'art  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  dédactioa 
seront  jugés  sur  la  production  de  documents 
authentiques,  ou,  à  défaut  de  documents  sor 
des  cerliUcats  signés  de  3  pères  de  famille 
domiciliés  dans  le  même  canton,  dont  les  fils 
sont  soumis  à  l'appel,  ou  ont  été  appelés  Ces 
certificats  devront  en  outre  être  signés  et  approu- 
vés par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant. 

Art.  17.  Le  conseil  de  revision  statuera  éga- 
lement sur  les  substitutions  de  numéros  et  le> 
demandes  de  remplacement. 

Art.  18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  » 
liste  cantonale  pourront  avoir  lieu,  si  celui  <I0t 
se  présente  à  la  place  de  l'appelé  est  reconno 
propre  au  service  par  le  conseil  de  révision. 


Pairs*!  a&GNE  DE  LOOIS-PHILIPPB.         [il  noroinbM  1931.] 


737 


is  sacrés.  Le  choix  da 
ir  eo  pleine  et  entière 
ne  au  tour  qui  lui 
pourvu  que  rufflcier 
la  condition  de  temps 
de  à  un  autre,  le  fœa 
ne  sont  accomplîB. 
k  transporter  dans  la 
lent  rester  du  domaine 
la  prérogative  royale 
,  le  roi  ne  peut  recevoir 

disposition,  devenue 
à  séparer  le  grade  de 
lécution  des  difficultés 
t  entraver  Taction  de 
s  droits  de  Tarmée  est 
manière  générale  dans 
que  la  résolution  con- 
\830,  porte  qu'il  sera 
f  délai  possible  à  des 
d'une  manière  légale 
grades,  de  terre  et  de 

ie  fondamentale,  l'état 
jamais  être  en  péril? 
à  rtbligaiion  de  vous 
cnème  de  cette  session, 
droits  si  souvent  achetés 
ir  TBtat,  nous  avons  dû 
aiions,  etles  développe- 
3bjet  vous  prouveront, 
atteint  le  but  que  nous 
t  qui  n'est  autre  que  le 
ime. 

probaiion  à  la  loi,  dont 
re  connaître  les  motifs, 
lotr^e  édifice  militaire. 
Qt,  retraite,  vous  aurez 
donné  à  la  France  une 
lie.  intelligente  de  ses 
,  également  dévouée  au 
servira  Tun  et  défendra 
1  danger,  saurait  vaincre 
comme  pour  assurer  le 


DE  LOI 

nt  dans  Varmée^. 

les  Français  à  tous  pré- 

i  ordonnons  que  le  projet 
suit,  sera  présente  à  la 
ir  notre  ministre  secré- 
nent  de  la  guerre,  et  par 
iiller  d*Eiat,  et  Genty  de 
iétes,  que  nous  chargeons 
sion. 

ra  être  caporal  ou  briga- 
Ivemeni  au  moins  6  mois, 
i  des  corps  de  l^armée. 
a  être  sous-officier,  s'il  n'a 
lins  6  mois  comme  caporal 

i  être  officier,  s'il  n'a  servi 
me  Buus-ofRcier,  dans  un 
ou  s'il  n'a  suivi,  pendant 
urs  et  exercices  des  écoles 
iiiqiie,  et  satisfait  aux  exa- 
es  écoles, 
litairee  de  l'armée  seront 


regns  jusqu'à  25  uns.  à  subir  les  examens  pour 
l'admission  aux  écoles  militaires,  d'état-major 
et  polytechnique. 

une  ordonnance  insérée  au  BuUetin  des  lois  dé- 
terminera les  programmes  et  l'  mode  d'examen. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant,  s*il  n'a 
servi  au  moins  2  ans  dans  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant. 

Art.  6.  Nul  ne  pourra  être  crpitaln'^,  s'il  n'a 
servi  au  moins  2  ans  dans  le  grade  de  lieutenant. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  s*il  n'a  servi  au  moins  4  ans  dans  le 
grade  de  caritaine. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  Ileutenant-coloneU 
s'il  n'a  servi  au  moins  3  ans  dans  le  grade  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  colonel,  s'il  n'a  servi 
au  moins  2  ans  dans  le  grade  du  lieutenant- 
colonel. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  des 
grades  sup'''rieurs  à  celui  de  colonel,  s'il  a*a 
servi  3  ans  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur. 

Art.  11.  Un  tiers  des  sous-lieutenants  de  l'ar- 
mée sera  pris  parmi  les  sous-officiers  ; 

Un  tiers  parmi  les  élèves  sortant  des  écoles. 

Le  dernier  tiers  sera  également  pris  parmi  les 
élèves  sortant  des  écoles^  pour  les  armes  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  et,  pour  les  autres  armes,  il 
sera  pris  indistinctement,  au  choix  du  roi,  parmi 
les  f^ous-officicrs  des  corps  et  parmi  les  élèves 
sortant  des  écoles. 

Art.  12.  Les  deux  tiers  des  grades  de  lieute- 
nant et  de  capitaine  seront  donnés^  dans  les  ar- 
mes de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  à  Tanpien- 
neté  dégrade  parmi  les  officiers  du  même  corrs, 
et  dans  l'artillerie,  le  génie  et  l'état-major,  sur 
la  totalité  de  l'urmée. 

Art.  13.  La  moitié  des  grades  de  chef  de  ba- 
taillon ou  u'tscadron  et  de  lit  utenant-colonel 
sera  donnée  à  l'ancienneté  du  grade  sur  la  tota- 
lité de  l'arme. 

Tous  K'S  grades  supérieurs  à  celui  de  lieute- 
nant-colooel  seront  donnés  au  choix  du  roi. 

Art.  14.  L'ancienneté  pour  Tavanciment  srra 
déterminée  par  la  date  du  brevet  du  grade,  ou, 
à  date  semblable,  par  rancienn(  té  du  brevet  du 
grade  inférieur. 

Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée,  dans  tous  les  cas  autres  que 
ceux  de  mission  pour  service,  de  licenciement 
ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'il  aura 
passé  hors  des  cadres  sera  déduit  de  Tancien- 
neté. 

Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté,  le  temps 
passé  dans  un  service  étranger  au  département 
de  la  guerre.  Est  excepté  de  cette  disposition  le 
temps  passé  pour  service  détaché  dans  la  garde 
nationale. 

Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 

Les  officiers  nui  cesseront  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée  par  suite  de  suppr>  ssion  d'em- 
ploi ou  de  licenciement,  seront  répartis,  pour 
l'avancement,  entre  les  différents  corps  de  l'arme 
à  laquelle  ils  appartiennent,  et  qui  seront  con- 
serves ou  créés. 

Art.  15.  Le  temps  du  service  exigé  pour  passer 
d'un  grade  à  un  astre,  pourra  être  réduit  de 
moitié  à  la  guerre  ou  dans  les  colonies. 

II I  e  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

r  Pour  action  d'éclat  dûment  justifiée  et  mise 
à  Tordre  du  jour  de  Tarmée; 
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TITRE  m. 
Des  âttgagements  H  rengagements. 

Section  P*. 

Des  engagements. 

Art.  31. 11  n'y  aura  dans  les  troupes  françaises 
ni  prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  d'enga- 
gemeot.  ^        .      . 

Arl.  32.  Tout  Français  sera  reçu  i  contracter 
un  engagement  volontaire  aux  conditions  sni- 

Tantes  i 
L'engagé  volontaire  devra  :   . 

1*  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer.  avoir  16  ans 
accomplis,  sans  être  tenu  d'avoir  là  taille  pres- 
crite par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  Tâge 
de  18  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette 
même  taille  ; 

2*>  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  18  ans 
accomplis  et  au  moins  la  taille  de  i'^fi^; 

3«  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

4°  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 

5«  Etre  porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie 
etmœurs,  délivré  dans  les  formes  proscrites  par 
l'article  20,  et,  s'il  a  moins  de  20  ans,  justifier 
du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille. 

Les  condiiions  relatives  soit  à  Taplitude  mili- 
taire, soit  à  l'admissibilité  dans  les  diff(^renls 
corps  de  l'armée,  seront  déterminée^  par  des  or- 
donnances du  roi  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  33.  La  durée  de  l'engagement  volontaire 

sera  de  7  ans.  ,    .  . 

Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires  ne 
pourront  être  envoyés  en  congé  tans  leur  consen- 
tement. 

Les  jeunes  gens  appelés  au  service,  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  recevront  dans  le  corps 
auquel  ils  seront  attachés,  vi  autant  que  le  ser- 
vice militaire  leperm(?ttra,rinstructiou  prescrite 
pour  les  écoles  primaires. 
.  Art.  34.  Les  engagements  volontaires  seront 
contractés  dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 34,  35,  36,  37,  38,  39.  42  et  44  du  Gode  ci- 
vil, devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  engage- 
ments seront  insérées  dans  l'acte  môme. 

Les  autres  conditions  seront  lues  aux  contrac- 
tants avant  la  signature,  et  mention  en  sera  faite 
à  la  fin  de  l'acte,   le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Art.  35.  L'état  sommaire  des  engagements  vo- 
lontaires de  l'année  précédente  sera  communiqué 
aux  Chambres,  lors  de  la  présentation  de  la  loi 
du  contingent  annuel. 

Section  II. 

Des  rengagements. 

Art.  36.  Les  rengagements  pourront  être  reçus 
même  pour  2  ans,  et  ne  pourront  excéder  ia  du- 
rée de  o  ans. 

Les  rengagements  ne  pourront  être  reçus  que 
pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de  service 
due  par  le  contractant,  et  ne  donneront  droit  à 
nue  haute  paye  et  à  l'admission  dans  la  gendar- 
merie ou  les  compagnies  de  vétérans  de  l'armée 
qufautantque  les  militaires  auront  accompli  Tans 

Les  autres  conditions  «eront  déterminées  par 


lee  orddBoaHcesdu  roi  insérées  :aa  BtM0tin  des 

l9is. 

Art.  37.  Les  rengagements  seront  contracîtés  de- 
vant les  intendants  ou  sous-intendants  mtlitaipes, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'artiole  34,  sur  la 
preuve  que  le  contractant  peut  rester  oa  être 
admis  dans  le  corps  pour  leqoiel  il  se  pr^eoCe. 

TITRE  IV. 
Dispositions  pénales. 

Art.  38.  Nul  ne  sera  admis  avant  l'âge  de  2ù^m 
accomplis  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne 
justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées 
par  la  présente  loi. 

Art.  39.  Toute  fraude  ou  manoaovre  par  soi(6 
de  laquelle  un  jeune  homme  aura  été  amis  sur 
les  tableaux  de  recensement  sera  déférée  aux 
tribunaux  ordinaires  et  punie  d'an  emprisonae- 
ment  d'un  mois  à  un  an. 

Le  jeune  homme  omis,  s'il  a  été  condamné 
comme  auteur  ou  complice  desdites  fraude  ou 
manœuvre,  nera,  à  l'expiration  de  sa  peine,  ins- 
crit sur  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  le  prescrit 
Farticle  11. 

Art.  40.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un 
ordre  de  route,  et  ne  sera  poini  arrivé  à  sa  des- 
tination au  jour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  après  un 
mois  de  délai  et  hors  le  cas  de  force  majeure, 
puni  ,  comme  insoumis,  d'un  emprisonn  ment 
qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  excéder 
une  année. 

Si  l'insoumis  est  arrêté,  il  sera  jugé  par  le  con- 
seil de  guerre  de  la  division  militaire  où  se  (rouTe 
son  département,  ou  par  celui  de  la  division  dans 
laquelle  il  aura  été  arrêté. 

S'il  est  contumace,  il  ne  pourra  être  jugé  que 
par  le  conseil  de  guerre  de  la  divisioo  où  se 
trouve  le  département  dans  lequel  il  aura  con- 
couru au  tirage. 

Le  temps  pendant  lequel  le  ]eune  soldat  aura 
été  insoumis  ne  comptera  pas  en  dCduotiou  des 
7  années  de  service  exigées. 

Art.  41.  Quicon  iue  sera  convaincu  d^avolr  fa- 
vorisé l'évasion  d'an  Insoumis,  ou  de  l'avoir  sous- 
trait aux  poursuites  ordonnées  par  ia  loi,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  11  un  ^n. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui 
soit  par  des  discours,  soit  par  des  écrits  ou  par 
des  manœuvres  quelcongues,  auraient  empêché 
ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  pobVtc^  em- 
ployé du  gouvernement  ou  minisfre  d'un  coite 
salarié  par  l'Etat,  la  peine  pourra  être  portée  jus- 
qu'à 2  années  d  emprisonnement,  et  il  sera  en 
outre  condamné  à  une  amendequi  ne  pourra  excé- 
der 2,000  francs. 

Art.  42.  Ceux  qui,  appelés  à  faireparlle du  contin- 
gentdeleur  classe,  seront  déférés  aux  tribunaux 
ordinaires  par  le  conseil  de  revision,  pour  s'être 
rendus  impropres  au  service,  soit  temporaire- 
ment, soit  d'une  manière  permanente,  dans  le 
but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées 
par  la  présente  loi,  seront  punis  d^un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  mois. 

Ils  seront,  à  l'expiration  de  leur  peine,  rois  à 
la  dit^position  du  ministre  de  la  guerre  poor  la 
durée  du  service  que  doit  à  l'Etat  la  classe  dool 
ils  font  partie. 

La  peine  porté  au  présent  article  sera  pro- 
noncée contre  les  complices.  Si  les  complices  sont 
des  médecins,  chirurgiens' ou  autres  of aciers ^de 
santé}  ou  des  pharmaoieDSi  la^durée  de  rempli* 
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s  sacrés.  Le  choix  da 
r  OQ  pleine  et  entière 
le  au  tour  qai  lui 
pourvu  que  l*officier 
a  condition  de  temps 
le  à  un  autre,  le  vœa 
'le  sont  accompliB. 
L  transporter  dans  la 
Bot  rester  du  domaine 
la  prérogative  royale 
le  roi  ne  peut  recevoir 

disposition,  devenue 
k  séparer  le  grade  de 
.écutîon  des  difftcultés 
;   entraver  l'action  cte 

droits  de  l'armée  est 
manière  générale  dans 
}ue  la  résolution  con- 
1830,  porte  qu'il  sera 
f  délai  possible  à  des 

d'une  manière  légale 

grades»  de  terre  et  de 

e  fondamentale,  l'état 
îamais  être  en  péril? 
k  Tcbligaiion  de  vous 
[nâoQe  de  cette  session, 
droits  si  souvent  achetés 
ir  TBiat,  nous  avons  dû 
QVÂons,  et  les  développe- 
3bjet  vous  prouveront, 
atteint  le  but  que  nous 
!t  qui  n'est  autre  que  le 
ime. 

probation  à  la  loi,  dont 
re  connaître  les  motifs, 
lot'-e  édifice  militaire, 
ni,  retraite,  vous  aurez 
donné  à  la  France  une 
aie.  intelligeote  de  ses 
),  également  dévouée  au 
servira  l'un  et  défendra 
Il  danger,  saurait  vaincre 
comme  pour  assurer  le 

9. 

:  DE  LOI 

fit  dans  V armée-. 

ies  Français  à  tous  pré- 

iK  ordonnons  que  le  projet 
'  suit,  sera  présente  à  la 
iT  notre  ministre  secré- 
ment  de  la  guerre,  et  par 
eiller  d'Biat,  et  Genty  de 
létes,  que  nous  chargeons 
)sion. 

rra  être  caporal  ou  briga- 
Avemenl  au  moins  6  mois, 
a  des  corps  de  l'armée, 
a  être  sous-officier,  s'il  n'a 
oins  6  mois  comme  caporal 

aètreofflcier,  s'il  n'a  servi 
ime  sous-ofHcier,  dans  un 
ou  8*il  n'a  suivi,  pendant 
Durs  et  exercices  des  écoles 
miqiie,  et  satisfait  aux  exa- 
ltes é(M)les. 
iilitairee  de  l'armée  seront 


reçus  jusqu'à  25  uns.  à  subir  les  examens  pour 
l'admission  aux  écoles  militaires,  d'état-major 
et  polytechnique. 

une  ordonnance  insérée  au  Bulletin  des  lois  dé- 
terminera les  programmes  et  If  mode  d'examen. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant,  s*ii  n'a 
servi  au  moins  2  ans  dans  le  grade  de  sous-liea- 
tenaut. 

Art.  6.  Nul  ne  pourra  être  c  pitaîu'^,  s'il  n'a 
servi  au  moin^  2  ans  dans  le  grade  de  lieutenant. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  sll  n'a  servi  au  moins  4  ans  dans  le 
grade  de  caiitaine. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  Ifeutcnant-coloneU 
s'il  n'a  servi  au  moins  3  ans  dans  le  grade  de 
chef  de  bataillon  ou  d'esi:adroQ. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  colonel,  s'il  n'a  servi 
au  moins  2  ans  dans  le  grade  du  lieutenant- 
colonel. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  des 
grades  sup'^rieurs  à  celui  de  colonel,  s'il  n'a 
servi  3  ans  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur. 

Art.  11.  Un  tiers  des  sous-Iîeutenants  de  l'ar- 
mée sera  pris  parmi  les  sous-ofQciers  ; 

Dn  tiers  parmi  les  élèves  sortant  des  écoles. 

Le  dernier  tiers  sera  également  pris  parmi  les 
élèves  sortant  des  écoles  pour  les  armes  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  et,  pour  les  autres  armes,  il 
sera  pris  indistinctemeni,  au  choix  du  roi,  parmi 
les  f^ous-officiers  des  corps  et  parmi  les  élèves 
sortant  des  écoles. 

Art.  12.  Les  deux  tiers  des  grades  de  lieute- 
nant et  de  capitaine  seront  donnés,  dans  les  ar- 
mes de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  à  Taupien- 
neté  de  grade  parmi  les  offlciers  du  même  cor;  s, 
et  dans  l'artillerie,  le  génie  et  l'état-major,  sur 
la  totalité  de  l'armée. 

Art.  13.  La  moitié  des  grades  de  chef  de  ba- 
taillon ou  u'tscadron  et  de  lii  utenant-colonel 
sera  donnée  à  l'ancienneté  du  grade  sur  la  tota- 
lité de  l'arme. 

Tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de  lieute- 
nant-colonel seront  donnés  au  choix  du  roi. 

An.  14.  L'ancienneté  pour  l'avancement  sera 
déterminée  par  la  date  du  brevet  du  grade,  on, 
à  date  semblable,  par  l'ancienni  té  du  brevet  du 
grade  inférieur. 

Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée,  dans  tous  les  cas  autres  que 
ceux  de  mission  pour  service,  de  li(*enciement 
ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'l  aura 
pas^é  hors  des  cadres  sera  déduit  de  l'ancien- 
neté. 

Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté,  le  temps 
passé  dans  un  service  étranger  au  département 
de  la  guerre.  Est  excepté  de  celte  disposition  le 
temps  passé  pour  service  délaché  dans  la  garde 
nationale. 

Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 

Les  officiers  qui  cesseront  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée  par  suite  de  suppr>  ssion  d'em- 
ploi ou  de  licenciement,  seront  répartis,  pour 
l'avancement,  entre  les  différents  corps  de  l'arme 
à  laquelle  ils  appartiennent,  et  qui  seront  con- 
serves ou  créés. 

Art.  15.  Le  temps  du  service  exigé  pour  passer 
d'un  grade  à  un  a*  tre,  pourra  être  r<^duit  de 
moitié  à  la  guerre  ou  flans  les  colonies. 

Il  I  e  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

rPour  action  d'éclat  dûment  justiQéi'  et  mise 
à  Tordre  du  jour  de  Tarmée; 
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Quelques  grades  n'offraient  entre  eux  que  des 
différences  trop  peu  tranchées  pour  quil  ne 
devint  pas  nécessaire  d*en  faire  franchir  les  in- 
tervalles avec  plus  de  rapidité.  Ainsi,  là  ou  la  K)i 
du  10  mars  demandait  8  ans  du  grade  de  sous- 
lieutenant  à  ceux  de  lieutenant  et  capitaine,  par 
exemple,  le  projet  n^en  exige  plus  que  quatre; 
mais  partout  où  les  attributions,  comme  le  com- 
mandement, traçaient  entre  le  grade  inférieur  et 
le  grade  supérieur  une  véritable  ligne  de  démar- 
cation, le  projet  a,  autant  gue  possible,  fait  re- 
vivre les  anciennes  dispositions.  Vous  partagerez 
avec  nous.  Messieurs,  cette  déféreuce  pour  des 
principes  que  le  temps  a  consacrés,  qui  ont  pour 
eux  lautorité  de  Texpérience,  car,  quand  les 
principes  sont  bons,  Mt-ssieurs,  peu  importe  leur 
origine:  rintérôt  du  gouyemement  est.  de  les 
respecter. 

En  B'occupant  de  cette  partie  essentielle  de  la 
loi,  le  temps  du  service  nouvellement  fixé  était 
d'ailleurs  un  régulateur  qu'il  était  impossible  de 
perdre  de  vue,  et  il  ne  pouvait  que  faire  ressor- 
tir davantage  encore  celte  nécessité  depuis  long- 
temps sentie,  que  dans  certains  grades  Tayance- 
ment  doit  être  plus  yite  parcouru. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé  avec  nous 
que  ces  dispositions  auraient  pour  but  de  régé- 
nérer rémulation,  ce  talisman  de  la  gloire  fran- 
çaise, et  de  favoriser  Télévation  de  ceux  qu'un 
mérite  tracscendant  peut  placer  tout  à  coup  au 
premier  rang.  Mais  c*eBt  la  guerre  seule,  c'est 
rhor  zon  immense  qu'elle  offre  aux  nobles  am- 
bitions, qui  leur  frayera  le  chemin  des  hauts 
grades  et  forcera  la  patrie  à  reconnaître  un  jour 
dans  ceux  qui  les  auront  mérités,  les  généraux 
qui  conduiront  seâ  armées  à  la  victoire. 

La  loi  nouvelle  a  reproduit  les  garanties  que 
la  loi  du  10  mars  avait  créées  pour  l'ancienneté, 
et  lorsqu'elle  s*en  est  écartée,  Tobservalion  des 
faits  a  été  son  unique  guide. 

Nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé  que 
Fanciennelé  ne  représentait  pas  toujours  le  vrai 
mérite;  qu'en  arrivant  aux  derniers  échelons  de 
la  carrière  la  part  du  choix  devait  s'élargir; 
mais  toujours  d'accord  avec  le  droit  commun, 
avec  les  principes  de  notre  égalité  politique,  non 
seulement  le  j)rojet  a  été  fidèle  au  point  de  dé- 
part de  la  loi  du  10  mars  dans  la  portion  des 
sous-lieutenances  dévolues  aux  sous-officier.^, 
mais  il  Ta  encore  augmentée.  Ces  compensations 
ont  été  mûrement  réfiéchies  ;  nous  les  livrons  sans 
crainte  à  vos  méditations  ;  l'appréciation  exacte 
des  droits  de  chacun  les  a  seules  dictées,  et  ce 
n'est  pas  vous.  Messieurs,  qui  douterez  jamais 
que  le  gouvernement  puisse  avoir  d'autre  intérêt 
que  celui  do  la  justice.  La  loi,  Messieurs,  vous 
pouvez  vous  en  convaincre,  a  cela  de  caractéris- 
tique, que  partout  elle  vous  demande  des  armes 
contre  l'intrigue,  une  digue  contre  l'arbitraire. 
D'autres  dispositions  encore  ont  paru  néces- 
saires pour  régler  l'avancement  par  ancienneté, 
pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte,  pour  dé- 
terminer les  cas  spéciaux,  comme  ceux  d'actions 
d'éclat,  où  il  serait  complètement  dérogé  aux 
conditions  du  temps  de  service  voulu  pour  passer 
d'un  grade  à  un  autre...  Mais  àla  guerre,  comme 
en  temps  de  paix,  les  droits  de  1  ancienneté  se- 
ront sacrés. 

Les  sous-of liciers  viendront  aussi  prendre  leur 
part  dans  l'avancement  exceptionnel  du  champ 
de  bataille,  e^  sous  ce  rapport,  le  projet  aura 
comblé  l'une  des  lacunes  de  la  loi  du  10  mars. 
^  La  publicité  des  promotions  enfin  sera,  pour 
es  officiers  de  l'armée,  une  garantie  formelle  de 


l'application  franche  et  loyale  de  la  loi,  car  ris- 
térét  personnel  est  le  plus  vigilant  de  tous  les 
contrôles. 

U  me  reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  des 
amendements  adoptés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Plusieurs  contiennent  de  notables  amélio* 
rations,  et  à  ceux-là  le  roi  a  déjà  cru  devoir 
donner  son  adhésion;  mais  il  en  est  d^autres  à 
l'égard  desquels  Sa  Majesté  ne  s'est  point  pro- 
noncée, et  sur  ceux-ci  j'appellerai  votre  plus  sé- 
rieuse attention. 

Dans  le  changement  de  rédaction  qn^a  éprouvé 
l'article  4  du  projet,  tous  les  militaires  de  l'ar- 
mée seront  reçus  à  subir  des  examens  pour  l'ad- 
mission aux  écoles  militaires,  d'état-major  et 
polytechnique.  L'introduction  de  l'école  d'état-  • 
major  dans  cet  article  n'est  qu'une  erreur  qu'il 
i(nporte  de  rectifier.  Bt,  en  eifet,  cette  écoie  ne 
reçoit  que  des  officiers;  elle  est  le  second  degré 
de  celle  spéciale  militaire  de  Saint-Cjrr,  dont  elle 
est  en  quelque  sorte  l'école  d'application,  comme 
celle  de  Metz  Test  de  i'Bcole  polytechnique. 

L'article  ainsi  amendé  ne  produirait  doac  qu'au 
vœu  inutile,  puisque  l'impossibilité  d'exécuiion 
empêcherait  qu'on  pût  y  satisfaire.  Cette  addition 
dés  lors  peut  facilement  disparaître. 

Dans  rarticle  12  du  projet,  la  moitié  des  grades 
de  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  seulement 
était  donnée  à  l'ancienneté;  un  amendement  de 
la  Chambre  des  députés  a  compris  les  lieute- 
nants-colonels dans  cette  proportion  :  c'est  sur 
une  extension  que  le  projet  avait  sagement 
écartée  que  nous  vous  demandons,  Messieurs, 
de  vouloir  bien  revenir.  Les  grades  de  lieutenant- 
colonel  et  de  colonel  ont  entre  eux  des  rapports, 
une  liaison,  tellement  intimes,  que  l'un  n'est 
qu'une  transition  pour  arriver  à  l'autre. 

Mais  c'est  aux  généraux  vieillis  dans  nos  ar- 
mées, et  dont  nous  retrouvons  un  si  grand 
nombre  sur  ces  bancs,  à  mesurer  plus  par(ica- 
liêrement  tout  ce  que  le  grade  de  colonel  a  de 
considérable  sous  le  double  rapport  de  la  res- 

Î^onsabilité  qui  pèse  sur  celm  qui  l'exerce  et  dt: 
'autorité  qui  lui  est  délësuëe.  Si  l'ancienneté 
donne  un  droit  incontestable  à  l'avancement,  ce 
droit  s'arrête  où  la  mesure  de  la  capacité 
s'agrandit. 

Hestreindrc  le  choix  du  roi  quand  il  s'agit  de 
nommer  à  d'aussi  importantes  fonctions  serait 
continuer  l'un  des  inconvénients  les  plus  vive- 
ment sentis  que  l'exécution  de  la  loi  du  10  mars 
ait  révélés  à  ce  besoin  d'améliorer  qui  prend 
note  de  tout,  et  s'en  sert  au  jour  marqué  pour 
perfectionner  la  législation. 

Nous  nous  armerons,  s'il  le  faut,  Messieurs,  de 
l'autorité  de  nombreux  exemples  poir  faire 
passer  notre  conviction  dans  vos  esprits,  et 
quelques  calculs  vous  démontreront  jusqu'à 
l'évidence  qu'il  y  aurait  danger  pour  le  com- 
mandement à  ne  pas  rentrer  dans  la  disposition 
primitive  du  projet. 

L'amendement  devenu  l'article  17  de  la  réso- 
lution de  la  Chambre  des  députés  présente  une 
innovation  beaucoup  plus  grave  :  il  porterait 
atteinte  à  la  prérogative  royale  confiée  à  notre 
garde,  et  nous  venons  vous  demander  de  ne  pas 
en  prononcer  le  maintien. 

Que  l'ancienneté  de  service  trouve  dans  la  loi 
les  garanties  qui  lui  sont  dues,  cela  est  de  toute 
justice,  et  vous  avez  pu.  Messieurs,  vous  rendre 
compte  que  le  projet  s'était  religieusement  ac- 
quitté de  la  mission  que  la  loi  ancienne  lui  avait 
léguée,  de  les  consacrer  de  nouveau.  Maiê,  ce 
devoir  satisfait,  viennent  les  droits  de  la  cou- 
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iB  à  rinlérêt  de  ses 
ne  abnégation  trop 
e  des  hommes  di- 
^on  d^.an  reioar  sur 
i*ty  d^HO  autre  côté, 
Q  obi 68  personaagt'S 
ent  des  affaires  pv- 
idre  .à  quelles  d-ures 
*hui  le  pouvoir,  et 
!0  sont  ks  déposH 
t  l'accomplissemeAt 

>uvéy  Messieurs,  que 
mt  emrpLoyé  le  seul 
3  aspérliée,  d'écarter 
>nB  s'étaient  flattées 
X  servi,  autant  que 
rti^^aos  lie  lliérôditô, 
3  sur  un  terraîQ  plus 
Los  en  présence  que 
;«'réta,  le  résultat  des 
jrlQcipe. 

L>ns  ont  eu  carrière  ; 
ses  sur  riiistoire  dts 
,  et  revêtues  de  toute 
i  tout  Téclat  de  Téio- 
l'autre  Chaoïbre.  La 
^adue.  Le  rapprocbe- 
nent  ennenùes,  mais, 
ion,  contre  le  (>rojet 
vé  que  les  miuistros 
lUtioQ  possible,  entre 
issiiit  Pbérédité  et  la 
dait  rélection. 
res  conditions  d'exis* 
les  intactes  d'usé  con- 
ninistres  n'ont  jaoïais 
îrogative  royale,  Thé- 
ine ëorte  d^unanifloiié, 
eux  fois  aux  plus  in- 
raît  été  ju^ée  (Tavanoe 
u'il  y  eût  convenance 
seillers  de  k  .couronne 
>  imposïib^e,  et  à  p^ 
éctiec  qu'ils  n^auraieni 
\r  d'inapréru. 
in  eus  de  toute  la  force 
nous  avoDS  fait  tout  ce 
me  part,  notre  opiaion 
mouvions  sacrifier  avec 
lant  avec  courage,  et, 
manie  à  laquelle  nous 
sans  nous  croire  obligés 
que  ce  s'est  point  par 
nous  que  pourrait  être 
dr  porte  téméraicement 
lions  ;  pénétrés  du  sen^ 
le  nous  nous  .honorons 
int  à  toutes  les  opinions 
uide  qu'elles  étaient  en 
3  portons  devant  vous  la 
[ne  résolution, 
ybul  notre  opinion  per*- 
mudiHéei  p 'Ut-étre,  par 
iset  par  dlmposautseuf- 
QemimBtrea,oous  fiacalt, 
3ius  clair  et  plus  impé- 
)r  débat.  Nous  nous  pré- 
avec  une  cou  fiance  plus 
Idée,  parce  que,  en  effet, 
encore  contestables  sans 
de  la  di^cussiou,  se  sont 
plus  évideoie. 
it  déjà  paru  asstz  grave, 


il  y  a  trois  mois,  pour  nous  imposer  un  sacrifice 
d*opinion,  a  gcauoi,  avec  le  temps,  et  a  puisé  de 
nouvelles  forces  dans  la  liberXô  des  débats,  dans 
le  résultat  des  votes  et  dans  la  modération  même 
de  Topinion  qui  accueille  aoj  )urd*huL  la  satisfac^ 
tion  qu'elle  attendait,  avec  autant  de  calme  qu'elle 
avait  n»is  de  vivacité  à  la  demander. 

Tout*'8  ces  circonstances  réunies  nous  com* 
mandent  d'autant  iplus  impérieusement  d'insister 
auprès  de  vous,  sil  en  était  besoin,  pour  obte- 
nir votre  adhésion  à  un  sacrifice  plus  facile  en- 
core peut-^étce  pour  des  iutéréts  que  pour  des 
opinions. 

Ce  mot  de  sacrifice,  je  le  prononce  dans  cette 
enceinte,  Mes.sieura,  sans  craindre  que  vous  y 
voyiei  un  appel  presque  Injurieux  à  la  générosité 
de  vos  sentiments.  Les  sentiments  personnels  et 
les  intérêts  privés  disparaissent,  pour  nous  tous, 
dans  de  si  graves  questions,  où  predomiueot  Tin- 
tôréi  du  pays  et  le  sentiment  national. 

Loin  donc  d'en  appeler  à  votre  abnégation,  à 
votre  désinléressement,  c'est  à  vos  lumières 
seules,  à  votre  sagesse  «pore  nous  nous  adressons. 
Sans  doute,  la  patrie  sait  ce  qu'elle  doit  attendre 
de  tant  d'illustrations  qui  rappellent  les  services 
mêmes  qui  lui  ont  été  déjà  rendus  ;  mais  c'est  à 
votre  haute  raison,  si  familière  avec  les  conve- 
nances de  la  raison  d'Btat,  qu'elle  veut  devoir 
un  sacritice  plus  politique  que  personnel. 

Nous,  ne  redoutons  pas  plus  pour  vous  de  p-é- 
tendus  embarras  de  position,  que  nous  ne  les 
avoBS  redoutés  pour  nous-mêmes.  Vous  conci- 
lierez tout  ce  que  nous  avons  voulu  concilier. 
L'iiérédité  de  la  pairie  devait  être  précieuse  à 
vos  yeux,  comme  une  garantie  politique;  mais 
le  repos  du  pays  voas  est  plus  précieux  encore. 
Gomme  vous,  nous  rendions  hommage  aux  mé- 
rites de  rinstitution  ;  comme  non»,  vous  recon- 
naîtrez la  puissance  des  faits. 

Car  vous  aussi,  Messieurs,  vous  savez  que  si 
les  gouvernements  ne  doivent  jamais  perare  de 
vue  l'avenir,  ils  ne  doivent  pas  loi  sacrifier  le 
présent  :  vous  savez  que  la  force  des  choses  do* 
mine  souvent  l'autorité  des  principes  et  la  vo- 
loatédesiiommes.  Tous  savez  que  les  institutions 
d'un  peuple  ont  d'autant  pins  d'action  sur  ses 
destinées  et  d!influeace  sur  son  bonbeur,  qu'elles 
ont  plus  de  sympathie  avec  ses  opinions,  avec 
ses  préjugés  mêmes;  et  ce  u^est  pas  dans  cette 
Chambre,  noble  sanctuaire  de  tant  de  hautes 
expériences,  q«e  .prévaudra  cette  devise  fatale  : 
Périsse  la  Coastitution  plutôt  qu'un  pri^icipel 
parce  que  tous  les  autres  principes  sont  enfermés 
dans  cette  Constitution,  «dont  le  salut  fera  celui 
du  pays! 

lusfd,  Messieurs,  jugeriea-vous  inopportune 
aujourd'hui  de  la  .part  du  gouvernement,  la  dis- 
cussion théorique  des  avantages  de  l'hérédité  et 
des  inconvénients  de  son  abolition. 

En  si  grave  matière,  nous  ne  saurions  ad- 
mettre sérieusement  la  Action  constitutionnelle 
qui  veut  que  les  débats  d^une  Chambre  soient 
ignorée  .de  l'autre  ;  car  il  est  impossible  de  sup- 
(K>ser  que  tant  de  paroles  retentissantes  n'aient 
point  pénétré  dans  cette  enceinte. 

Puur  moi,  et  j'ai  besoin  de  vous  le  rappeler, 
c^est  au  JKàm  seulement  des  intérêts  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  que  j'ai  indiqué  les 
avantages  d'une  nrérogative  instituée  au  profit 
de  la  liberté;  et  cest  à  ce  titre  même  qu'elle  a 
été  combattue  et  repoussée,  au  moins  comme 
inutile.  En  vain  il  a  été  reconnu  par  toutes  les 
opinions  que  l'hérédité  de  la  pairie  n'était  point, 
dans  notre  pays  et  dans  notre  siècle,  un  privi- 


IChaml 

sont  préservés  de  toi 
çmnte.  Aocuoe  coosi 
lerminer  à  sooffrir  < 
que  prufoode  titôrati 

Je  pêsee  i  Texamc 
du  projet,  tels  qulla 
bre  des  dépatés. 

Le  prenuer  attrib 
sa  roi,  fuiy  toutefo 
sont  les  teroeâ  du  f 
lités  spéciflées  dans  ! 

Le  priocipe  de  la 
roî,  m  ea  d*abord  4 
rélediOQ  directe  pa 
tre  ao  mode  d'ele( 
eandidatare. 

Ce  Q*e8t  pas  deva 

SrouTerai  le  besoin 
econseryeràlaro] 
Jes  plus  es^eaUellea, 

La  Chambre  des 
aleoré,  mais  en  Ve 
de  barrièrea  dont  U 
précter  la  force  oi 
ser?é  le  principe  de 
le  roi,  en  assigoant 
ditiooa  <tai  ne  sanraj 
d'incompatibilité  av 
électif,  ni  d'inconsê 
formelle  de  la  prérc 

Qaant  aux  sttoati 
dlquées  par  les  2\ 
celte  Taate  candid; 
apprécier  d'avance 
e  aeot  ia  siatistiqoc 
de  ba-e  exacte.  L 
décider. 

Toatefois,  no  ai 
Tirigt-ooiéme  catc, 
serfatioos  :  celui 
3,000  francs,  6  aon< 
bres  d'un  conseil  i 
commerce.  Ce  n'eat 
risés  à  le  combalt 
n'ont  pas  cru  devo 
de  s'engager  sur  <1 
qn^ils  araient  sou 
an  nom  de  la  Cou 
bre  des  pairs  le  si 
ffesse,  les  syatèmefi 
jet  du  gonvemeiD 
de  responsabilité  i 
consUtnaate  b  laqi 
Toirs. 

Mai?,  dans  une 
les  grands  inléré( 
porte  de  ne  pas  c( 

Sréveotions  fâcbei 
ement  pourrait  d* 
même  les  fortune 
autrefois  trop  fav 
qu'on  semblerait 
pnt  de  privilège,  < 
ronUes. 
k  part  même  c< 
.s  permis  de  cra 
ont  il  s'agit  n'et 
des  catégories  le 
on  principe  d'él** 
des  dépotée  s'éta 
1er  de  l'article  2 
dtfs  pairs  par  le  i 
Ao  reste,  la  Cb 
elte-a;éaiela  cod 
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Le  directe  et  mena- 
n^eùt  pu  noQ8  dé- 
Beot  receToir  quel- 

'érents  paragraphes 
loptés  par  la  Gbam- 

minatioD  des  pairs 
urra  les  choisir  (ce 
e  parmi  des  notabi- 
ries  expresses. 
\oa  des  pairs  par  le 
Ire  contre  celai  de 
èges';  ensuite,  coq- 
irecte,  par  Toie  de 

Messieurs,  qnej'é- 
er  sur  rimportaace 
)  de  ses  prérogatives 

Ta  maintenue,  Mes- 
lut  de  remparts  ou 
ieul  pourra  faire  ap- 
issaoce.  Bile  a  con- 
nalion  des  pairs  par 
e  de  ce  droit  des  cod- 
itefois,  être  taxées  ni 
et  absolu  du  priQci|)e 
avec  la  coosecration 
oyale. 

itïques  ou  sociales  in- 
apoes  qui  définissent 
i  est  impossible  d'en 
lée,  puisqu'elles  pré- 
irrait  seule  leur  servir 
UoQ  pourra  seule  en 

ent  introduit  dans  la 
DQérite  quelques  ob- 
xige  des  imposés  à 
ercice,  comme  mem- 

ou  d'une  chambre  de 
ae  nous  soyons  aulo- 

les  ministres  du  roi 
^mander  la  permission 

points  que  sur  ceux 
laos  Vautre  Chambre, 
Ils  laissent  à  la  Gbam- 
pprécier,  dans  sa  sa- 
sés  en  dehors  du  pro- 

de  satisfaire  à  la  part 
i  revient  dans  l'œuvre 
mcoarent  les  trois  pou- 
non  (\ui  touche  à  tous 
la  société,  ii  nous  im- 
)r  par  notre  silence  les 
le  l'esprit  de  cet  amen- 
r  sur  toutes  les  fortunes, 
lalrielles,  qu'on  jugeait 
j  à  l'esprit  de  liberté,  ei 
ler  aujourd'hui  d*un  es- 
uût  contre  elles  des  ga- 

insiJératioo,  ne  serait-il 
au^si  qu  '  ramendement 
'  d'introd  jire  dans  une 
fécondsii  en  candidais, 
jidirecte  que  la  Chambre 
liquée  elle-mé:oe  à  écar- 
consacrani  la  nomination 

i  des  dépotés  a  reconnu 
ce  de  soumettre  au  con- 


trôle du  temps  ces  conditions  d'admissibilité, 
puisqu'elle  a  établi  par  uue  clause  formelle  la 
faculté  de  les  moilifier  dans  l'avenir.  Et  d'autre 
part,  les  dispenses  d'exercice  qu'elle  a  stipulées, 
par  2  articles  transitoires,  en  faveur  des  citoyens 
nommés  ou  maintenus,  depuis  le  30  juillet  1830, 
dans  les  fonctions  désignées,  ont  laissé  à  la 
Couronne,  dans  l'usage  actuel  de  sa  préroga- 
tive, assex  de  latitude,  pour  que  ses  ministres 
aient  cru  pouvoir  rester  étrangers  à  cette  dis- 
cussion, et  attendre  aussi  cette  expérience  in- 
voquée par  tout  le  monde. 

C'est  a  ce  système  que  se  rattache  naturel- 
lement la  disposition  qui  prescrit  que  les  or- 
donnances de  nominatiên  de  pairs  seront  indivi- 
duelles, et  qu'elles  mentionneront  les  services  et 
indiqueront  les  titres  sur  lesquels  la  nomination 
sera  fondée.  H  n'y  a  rien  là  que  de  conforme  à 
rinteotioa  des  catégories,  dont  la  diversité  même 
rend  nécessaire  un  considérant  spécial  pour 
chaque  pair  institué  en  vertu  de  ces  conditions 
d'admissibilité.  L'adoption  de  cette  clause  ré- 
sulte donc  logiquement  de  celle  des  précé- 
dentes. 

Il  en  est  de  même  de  la  suppression,  pour 
l'avenir,  de  toute  dotation,  de  tout  traitement^ 
de  toute  pension  attachés  au  titre  de  pair.  Tou- 
tefois, cette  disposition  qui  fait  en  quelque  sorte 
de  la  richesse  une  condition  vitale  de  la  pairie, 
semblerait  offrir  un;  espèce  de  contradictiou 
avec  celle  qui  impose  à  la  richesse  d'autres  con- 
ditions d'aptitude.  Le  temps  prendra  soin  de  cor- 
riger cette  anomalie. 

Le  même  ordre  d'idées  et  de  raisonnemeots, 
appliqué  au  principe  de  la  nomination  des  pairs 
par  le  roi,  était  applicable  à  i'illimitation  de 
leur  nombre.  La  Chambre  des  députés  en  a  jugé 
ainsi  en  repoussant  la  proposition  d'un  nombre 
déterminé,  et  celle  d'un  minimum  et  d'un  maxi- 
mum^ qui  rendraient  illusoire  la  prérogative 
royale. 

Le  droit  de  créer  de  nouveaux  pairs  est,  en 
effet,  à  l'égard  de  cette  Chambre,  ce  qu'est,  à 
l'égard  de  celle  des  députés,  le  droit  de  dissolu- 
tion. Il  importe  donc  que  l'action  de  la  Couronne^ 
qui  s'exerce  toujours  par  l'une  ou  l'autre  de  ces 
prérogatives,  dans  l'intérêt  de  l'harmonie  des 
pouvoirs,  soit  également  sans  bornes  à  l'égard 
des  deux  Chambres.  11  est  impossible  de  conce- 
voir des  pairs  nommés  par  le  roi,  dont  la  no- 
mination nu  soit  pas  irrévocable. 

Or,  une  Chambre  des  pairs  inamovible  et  com- 
posée d'un  nombre  de  membres  fixe,  limité, 
immuable,  se  trouverait  la  maltresse  absolue  du 
pays.  Supérieure,  en  pouvoir  de  fait  à  la  Cou- 
ronne, dont  les  miniàtres  sont  révocables  à  yo- 
lonté,  et  à  la  Chambre  des  députés,  dont  les 
membres  peuvent  rentrer,  d'un  mjt,  dans  la  con- 
dition de  simples  citoyens  ;  elle  pourrait  imposer 
son  bon  plaisir  à  l'une  et  à  l'autre. 

Aussi,  c'est  en  usant  à  propos  et  modéréinent 
du  droit  de  nommer  de  nouveaux  pairs,  que  la 
Couronne  exerce  sur  la  Chambre  aes  pairs  une 
influence  qui  la  maintient  en  accord  avec  celle 
des  députa,  et  qui  prévient  des  collisions  fu- 
nestes. 

Vous  me  permeitrez  d'insister  d'autant  moins 
sur  cette  idée,  Messieurs,  que,  si  elle  n'a  pas  été 
contestée  dans  l'autre  Chambre,  même  par  des 
partisans  de  l'élection  et  de  la  candidature,  elle 
ne  risque  certainement  pas  de  rencontrer  des 
contradictions  au  sein  de  cette  Assemblée, 
où  ta  prérogative  royale  ne  trouvera  que  des 
défenseurs. 


tCkanli 

les  dîBpositioos  mntu 
elde  cette  j^éreosc 
dans  one  diKUMion 
06  confoodre.  li  sa 
tendraieoC,  qu'elles 
I*antre,  ei  que  tou 
hê  repréeentants  d< 
toaCetf  see  gloires, 
DoUesse  de  ees  sei 

Klrie  rraDçaise  se 
îeoir  et  qo^eile  i 
de  «éditer  attentivi 
aara  demandée  ei 
prendra  son  raite  i 
tigae,  sur  iaqaelle 
tant  plus  d'aatorit 
gage  éciatant  de  6< 
lotioaf 
Tous  les  intérêts 

gardes  aaCour  de 
lisaement  de  l*or( 
dissipent  :  TEuTopc 
anpérieare,  que  la 
Teau  en  France  éts 
général.  Aussi,  tl 
mais  elle  a  concc 
qui  ponrait  i'iiiïen 
ont  traTaiUé  au  n: 
ayec  nne  loyamé 
exemple.  L  œuvre 
^ons  annoncer  qu 
désarmement  gèn 
fardeau  des  peupi 
les  carrières  de  \ 
de  cette  Révoluil 
gloire  sera  d'effai 
aies  qn'on  regard 
accontotner  à^  d 
daales,departet 
de  gon  vernement 

Sarmi  nous,  fait 
ela  prospérité, 
racttvilé  sociale 
cet  avenir  de  \il 
que  noua  a  prou 
Loin  de  nous  « 
des  poBYOire  do 
nouTeaox  ha^ar 
la  lic«  et  de  d 
dehors.   Votre  f 
?ODdra  pas  retai 
de  réconc\U&iioi 
tutionnelle  de  V\ 
Von^  donnerez 
à  son  avenir  qi 
c^està  ce  litre  i 
▼OS  80 ff rageai. 

(Après  ce  dise 
avec  ta  plos  pi 
du  conseil  don 
qo*Jl  soit)  : 


ùetiin^  à  rei 
LOCl&PHlt.lt 

sauts  et  à  vet 

Rbo8  aTODs 
Le  projet  i 
tiele  23  «le  la 
dérobés  daris 
et  dont  la  u 
non,  à  la  Ctr 
daol  du   cooi 
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celte  noble  Chambre 
,  placées  face'  à  face 
i  iniérâts  viendraient 
vance  qu'elles  B*en- 
t  satisfaite-^  Tune  de 
MirB,  qui  étpft  aussi 
\OT>^  T^préoentants  de 
seriez  surtout  de  la 
.  C'est  ainsi  que  la 
naudera  dij^nement  à 
L  au  pays  Pobligation 
ur  Va  «atisfaction  <iu*il 
;;  ainsi  eette  Chambre 
nouvelle  société  poli- 
rona^e  acquerra  d'au- 
\e  lui  a«ra  donné  un 
\ueaient  à  notre  Révo- 

amant,  Messieurf.  Re- 
XoMt  a? pire  au  réia- 
1  dehors  les  minges  Fe 
ipri?,  avec  une  raison 
\àa\\ox\  de  Tordre  nou- 
ige  le  plus  sûr  du  repos 
\oo  seulennent  accepté, 
vec  franchise  à  tout  ce 
>mptemeat.  Lr^s  cabinets 
a  de  la  paix  européenne 
i  sagesse  jusque-là  sans 
3  à  son  terme.  xNous  pon- 
sun  Xrèi^  court  délai,  le 
endra  partout  alléger  le 
rouvrir  devant  eux  toutes 
isatioUi  sous  les  auspices 
Juillet,  dont  la  plus  belle 
re  Veâ  peuples  ces  jalou- 
mme  natorellvs,  et  de  les 
ions  pacifiques,  indépen- 
»,de\a  diversité  des  formes 
cette  espérance,  répandue 
^\tre  tous  les  symptômes, 
)ut  les  esprits  se  calment, 
imenoe  :  nous  entrons  dans 
\éga\e,  paisible  et  fécoede 
re  Révohiiion  ! 
loin  de  votre  pensée,  loin 
,  des  \ulle6  nouvelles  et  de 
hHure  est  venue  de  fermer 
ler  au  dedans  comme  au 
e  le  comprendra;  e\le  ne 
achèvemeot  de  cette  œuvre 
èra\e,  et  la  sanction  consti- 
nee  même  de  cette  Chambre  I 
ys  un  grand  exemple  :  c'est 
19  aurei  sacriQé  le  v^tre,  et 
que  nous  osons  compter  sur 


l 


ui  a  été  Gonstammen  t  écoî  té 
e  attention,  M.  le  président 
lure  du  projet  de  loi,  ainsi 


lET  D'ARTICLE 

:er  Vartiele  23  de  la  Charte. 

To\  des  Yraaçais  à  tous  pré- 
dut. 

mt\é  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 
:1e  destiné  à  remnlacer  Tar- 
te, adoi>té  par  la  Chambre  des 
éance  du  18  octobre  dernier, 
Bnit,  sera  pré-enié,  en  notre 
*e  des  pairs,  par  notre  prést- 
ies  miniBir»,  miniâtre  secré- 


I 


taifp  d^Etat  de  Tintérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  unique, 

La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi.  qui  ne  peut  les  choi- 
sir que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

Le  président  de  la  Chambre  des  députés  et 
autres  assemblées  législatives  ; 

Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  lé- 
gislatures ou  qui  auront  6  ans  d'Sexercîce; 

Les  maréchaux  et  amiraux  de  France  ; 

Les  lieutenants-généraux  et  vice-amiraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  après  2  ans  de  grade; 

Les  ministres  à  département; 

Les  ambassade  urs,  après  3  ans,  et  les  ministres 
plénipotentiaires,  après  6  ans  de  fonetions  ; 

Les  conseillers  d'Etat,  après  10  ans  de  service 
ordinaire; 

L^'s  préfets  de  département  et  les  préfets  ma- 
ritimes, aprèi^  10  ans  de  fonctions. 

Les  gouverneurs  coloniaux,  après  5  ans  de 
fonctions  ; 

Les  membres  des  conseils  généraux  électifs, 
après  3  élections  à  la  présidence; 

Les  maires  des  villes  de  30,000  âmes  et  au- 
dessus,  après  2  él^tions  an  moins  comme  mem- 
bres du  conseil  municipal,  et  après  5  ans  de 
fonctions  de  maire; 

Les  présidents  de  la  cour  de  cassation  et  de  la 
cour  des  compter  ; 

Les  procureurs  généraux  près  ces  deux  cours, 
après  5  ans  de  fonctions  en  cette  qualité; 

Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  et  les 
conseillers  maîtres  de  la  cour  des  comptes,  api  es 
5  ans  ;  les  avocats  généraux  près  la  cour  de  cas- 
sation, après  10  ans  d'exercice  ; 

Les  premiers  présidents  des  cours  royales, 
après  5  ans  de  magistrature  dans  ces  cours; 

Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes 
cours,  après  10  ans  de  fonctions; 

L'S  présidents  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  30,000  âmes  et  au-dessus, 
après 4  r.ominations à  ces  fonctions; 

Les  membres  titulaires  des  4  académies  de 
Tlnstitut  ; 

Les  citoyens  à  qui,  par  une  loi  et  à  raison 
d'éminents  services,  aura  été  nominativement 
décernée  une  rrcompens>*  nationale  ; 

Les  propriétaire?,  les  chefs  de  manufactures  et 
de  mais'm  de  commerce  et  de  banque,  frayant 
3,000  francs  de  contributions  directes,  soit  à  rai- 
son de  leurs  propriétés  foncières  depuis  3  ans, 
soit  à  raison  ai'  leur  patente  depuis  5  ans,  lors- 
qu'ils auront  été  pendant  6  ans  membns  d'un 
conseil  général  ou  d'une  chambre  de  commerce. 

Los  propriétaires j les  manufacturiers,  les  com- 
merçants ou  banquiers  payant  3,000  francs  d'im* 
positions,  qui  auront  été  nommés  députés  ou 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  pourront 
aussi  être  admis  à  la  pairie  sans  condition. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé 

Îdusieurs  des  fonctions  ci-dessus,  pourra  cumu- 
er  ses  services  dans  toutes,  pour  compléter  le 
temps  exigé  dans  celle  où.  le  service  devrait  être 
le  plus  long. 

Seront  dispensés  du  temps  d'exercice  exi^é 
par  les  paragraphes  5, 7,  8, 9, 10, 14,  15,  16  et  17 
ci-dessus,  les  citoyens  qui  ont  étéiommés,  dans 
Tannée  qui  a  suivi  le  30  juillet  1830,  aux  fonc- 
tions énoncées  dans  ces  paragraphes. 

Seront  également  tispensées  jusqu'au  l""'  jan- 
vier 1837,  du  temps  d'exercice  exigé  par  les  pa- 
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Pent-éire  mèaie»  MessieoR,  une  circonstaoce 
récente  à  laquelle  vous  me  pardonnerez  de  faire 
Qoe  allusion  presque  indispensable,  la  der- 
nière promotion  de  pairs  conseillée  à  la  Cou- 
roone,  a-t-elle  démontré  à  la  Chambre  que  les 
ministres  savaient  trouver,  dans  des  convenances 
de  plus  d*un  genre,  de  puissantes  barrières  à 
Tusage  immodéré  de  ce  droit  constitutionnel? 
Peut-être  a*tH>n  vu,  dans  la  seconde  application 
que  la  Conronne  a  faite  de  sa  baute  prérogative, 
la  meilleure  détinition,  la  meilleure  garantie  de 
nos  principes  et  de  nos  consel's  à  cet  égard. 

Bnelfet  il  ne  s^agit  pas  ici  (tous  les  hommeséclai- 
rés  Ton!  reconnu)  d'une  simple  question  de  ma- 
jorité, car  il  y  a  toujours  dan»  cette  Cbambre  une 
majorité  tout  acqoiseà  toute  détermination  patrio- 
tique; c'est  piutét  une  respectueuse  précaution 
contre  votre  générosité  perso'tnelle,  qui  aurait 
imprimé  à  la  résolution  de  la  Chambre  plus  en^ 
core  le  caractère  d'un  acte  de  dévouement  que 
celui  d'un  acte  purement  législatif. 

On  a  senti  que  des  noms  nationaux  associés  à 
tous  ceux  qui  brillent  dans  cette  enceinte,  mais 
n'ayant  pas,  comme  leurs  atnéa^  le  mérite  de 
sacrifier  un  droit  acquis,  donneraient  au  scrutin 
une  sanction  qBÏ  n'aurait  pas  seulement  le  carac- 
tère don  généreux  désintéressement.  D'ailleurs, 
n'était-il  pas  convenable  de  réparer  au  moins  en 
partie  les  vides  laissés  dans  cette  Chambre,  et 
d'a«sorer,  à  la  délibération  et  au  vole  d'une  insti- 
tution de  celte  importance  le  concours  d'un  plus 
granil  nombre  de  lumières?  Vo're  honneur,  qui, 
déjà  l'an  derrtier  dans  une  circonstance  délicate, 
s'en  était  référé  à  la  sagesse  royale,  mais  qui, 
cette  année,  quand  la  Charte  est  dans  la  pléni- 
tude sa  pui.^^anceetdeson  action,  est  contraint  à 
se  prononcer  lui-même  sur  une  question  qui  vous 
est  à  moitié  personnelle,  votre  honneur  a  compris 
nos  intentions,  et  les  choix  du  Trône  (osons  le 
dire;  ont  achevé  de  les  justifier  à  vos  yeux. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  croyons  avoir, 
danH  cette  circonstance,  plutôt  offert  un  hommage 
digne  d'elle,  à  la  pairie  française,  que  porté  la 
.?v>ipdeaileifjteà  Fon  indépendance  et  à  sonillus- 
rdtion.  Notre  conscience  nous  dit  que  nous  avons 
satisfait  à  la  délicatesse  de  la  vôtre. 

Messieurs,  au  commencement  de  cet  exposé, 
j*ai  mis  sous  vos  yeux  plutôt  un  aperçu  de  la  si- 
tuation des  choses  et  des  esprits,  t  n  présence  de 
la  délibération  qui  va  s'ouvnr,  qu'une  discussion 
théorique  des  principes  qui  s'y  rattachent.  C'est 
gue,  en  réalité,  c'est  ici  plutôt  une  question  de 
fait  que  de  raisonnement.  C'est  sous  ce  point  de 
vue  que  votre  patriotisme  Tenvisag'^ra. 

Vous  été?,  Messieurs,  permi  tlez-mni  de  vous  le 
dire,  dans  une  de  ces  situations  difficiles  et  dé- 
cisives od  les  pouvoirs  sont  appelés  à  déployer 
tout  ce  qu'ils  ont  d'habileté  et  de  sagesse.  Toutes 
les  fois  que  de  grands  sacriflces  sont  demandés  à 
un  pouvoir  quelconque,  il  ne  manque  pas  de 
gens  qui  s'appliquent  à  1  effrayer  du  mot  de  con- 
cessions, et  a  lui  persuader  que  son  honneur 
comme  sa  sûreté  lui  commandent  un  refus;  mais 
il  ne  manque  pas  non  plus  d'exemples  qui  aver- 
tissent dû  danger  de  ces  conseils  et  de  cette  ré- 
sistance. La  puissance  échappe,  on  le  sait,  par 
les  relus  comme  par  les  concessions,  et  par  les 
concessions  comme  par  les  refus.  C'est  à  la  sa- 
gacité de  ses  dépositaire  s  à  discerner  quelles  sont 
les  concessions  qui  perdent  et  (  elles  qui  .^auvent; 
et  le  mom('nt  actuel,  n^en  doutez  pas,  est  un  de 
ceux  dans  lesquels  des  garanties  (tonnées  à  pro- 
pos toni  des  gages  certains  de  salut.  , 

Nous  sommes,  en  effet,  au  lendemain  d'une  j 


Révolution  qui,  de  tant  de  sentiments  oatioDanx 
qu'elle  a  ranimés,  a  surtout  réveillé  au  atnoor 
(l'égalité  sociale  qui  fut,  dès  longtemps,  la  passkm 
de  la  France,  passion  dont  il  faut  sans  doute  com- 
battre rentratnement,mai8qn^on  ne  peut  atilemeot 
diriger  qu'en  sachant  lui  céder  qnelqae  chose.  GTest 
en  satisfaisant  lesRévoiutions  dans  ce  au'eHes  oof 
de  raisonnable  qu'on  acquiert  plus  de  force  pour 
Inar  résister  dar'S  ce  qu'elles  ont  d'injuste.  La 
Révolution  de  Juillet  mérite  surtout  qu^ta  agisse 
envers  elle  avec  cette  loyauté  avec  celte  pm» 
dence;  car  si  elle  i)orte  en  effet  mi  caramre 
particulier  qui  la  distinguera  dans  l'histoire,  ce* 
lui  de  n'avoir  pas  été  le  produit  calculé  d'une 
conspiration  souterraine,  raais^  l'élan  géoér^ix 
d'un  sentiment  national;  si  ce  n'est  pas  une 
haine  irréfléchie  contre  le  pouvoir  qui  fa  soule- 
vée, mais  l'indignation  que  devait  inspirer  ia 
violation  des  lois  et  des  serments,  i)  e^t  âigae  des 
pouvoirs  qu'elle  a  créés  de  répondre  à  cette  noble 
origine  par  une  politique  sim  ère  comme  elle.  11 
faut  que  la  comparaison  de  leurs  actes  avec  ceox 
des  pouvoirs  qu'ils  ont  remplacés,  rejelte  toat 
Todic  ux  des  inconvénients  {[tassa^ers  de  cette  Ré- 
volution sur  des  hommes  qui,' après  Tavoirrendue 
inévitable,  lui  reprochent  aujourd'hui  les  maux 
qu'ils  ont  fait  naître  en  la  provoiuant. 

Sans  doutp,  nous  ne  pouvons  nous  flatter  de 
réaliser  tous  les  vœux,decons  dertous  les  regrets, 
sans  le  secours  du  temps.  Mais  ce  sera  déjà  on 
grand  pas  de  fait  vers  la  pacificatton  du  présent, 
que  la  sécurité  donnée  à  l'avenir  par  la  consti- 
tution définitive  des  pouvoirs.  Quels  que  puis- 
sent être  les  avantages  de  l'hérédité,  comme 
institution,  le  sacrifice  en  sera  compensé  auiou^ 
d'hui  par  l'heureux  achèvemint  de  notre  mo- 
narchie représentative. 

C'est  là  ce  qui  importe  le  plus  au  pays,  soyez- 
en  bien  convaincus,  et  vous  n'hésïterez  pas  à 
mettre   la  dei-nière  main  à  ce  grafid    ouvrage, 
quand  même  resterait  au  fond  de  votre  pensée 
le  regret  de  quelque  mieux  possible.  Dans  les 
temps  où  nous  vivons,  le  mieux  c'est  le  bien  qui 
se  fait  promptement.  Avec  de  bonnes  intentions, 
avec  des  sentiments  français,  le  gouvernement 
du  roi,  secondé  par  les  Chambres,  saura  toujours 
bien  faire  naître  la  prospérité  du  pays  de  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  telle  qu^etle  sortira  de  cette 
délibération.  Et,  en  supposant  même  «tue  le  pays 
se  soit  trompé  sur  ce  qui  convtnait  politique- 
ment à  SCS  intérêts,  c'est  peut-être  le  seul  moyen 
de  l'éclairer  que  de  lui  céder. 

Quant  à  la  pairie  elle-même,  le  présent  Im 
rendra  ce  qu'elle  aura  sacrifié  de  son  a  enir;  car 
si  cet  acte  politique  la  détache  des  générations 
passées  et  futures,  il  la  placera  du  moins  à  la 
tête  de  la  génération  actuelle  et  du  régime  ooa- 
veau.  Elle  se  fortifiera  en  puissance  réelle,  de 
tout  ce  que  l'abolition  de  rhérédité  lui  aura  ravi 
de  prestiges.  Ce  sera  pour  la  pairie  une  ère  nou- 
velle, une  inauguration  nationale. 

Croyons-en  ce  silence  respectueux  d*on  peuple 
aux  yeux  de  qui  cette  question  semble  s'enno- 
blir, même  de  re  qtii  peut  s'y  mêler  de  personnel; 
témoignage  irrécusable  des  progrés  de  la  raison 
publique,  et  de  la  reconnaissance  des  citoyens 
pour  10  années  de  services  rendus  à  nos  libertés 
par  la  pairie  française,  par  cette  pairie  de  qnï 
le  pays  n'attend  encore  aujourd'hui  qu'un  nou- 
veau service  rendu  à  son  repos  et  à  sa  sécurité. 

Permettez  au  ministère,  Messit>urs,  de  s'ap- 
plaudir, moins  encore  d'avoir  dégagé  cette  quea* 
tion  des  embarras  dont  les  passions  menaçaient 
de  l'environner,  que  d'avoir  prévu  quelles  seraient 
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lit 6  ne  semble  pas 
licitée  à  la  fois  par 
Loi  vent  être  réanis 
cipal  de  cette  der- 
les  coiieeilBd'arroii- 
feux»  le  conseil  gé- 
aiorités  juJiciaires. 
que  vous  reconnal- 
idis  pensable  et  que 
bation  au  projet  de 
i'boxuieur  de  vous 


du  Pas-de-Calais  a 
classées.  Le  conseil 
I,  le  cla-se  nent  des 
a  de  Garvin  à  Heain- 

ne  sont  point  ache- 
^^radées.  Cette  situa- 
jitureetàrinduslrie. 
le  cooBeil  généi  al  a 
e  soin  les  moyens  de 
1  système  de  comtna- 
d  le  département  était 
c  ses  ressources  ordi- 

rout  s,  il  faudrait  dé- 
Bs  charges  du  départe- 
fa-  d*y  consacrer  an- 
,000  francs.  Il  est  évi- 
3le  dépense,  on  ajour- 
îRQé  une  amélioralion 
TÔts  du  paya, 
lions,  le  conseil  gêné- 
Qeni  d'une  impoition 
additionnels,  pendant 
)roduira971 ,000  francs, 
lie  dépen-^e  étant  évi- 
voua  accueillerea  favo- 
que  le  roi  nous  a  or- 

li  a  déjà  été  adoptée 

s. 


ï 


ots  de  1830,  en  intér- 
ims cootribations  indi- 
iordeaux,  département 
\e  Trésor  d*une  recette 
t  les  5  derniers  mois  du 

le  du  11  février  1831 
.  29  l'équivalent  do  ce^ 
î,  en  vertu  de  l'article  2 
BSO.àselibériT  de  cette 
aiivier  1832,  en  6  ans  et 
le  conseil  muoicipal  a 
,  raddition  à  toutes  les 
lenilant  6  ans,  de  5  cen- 
fr.  4  par  année  ;  mai^<  le 
ODS  etint  souDois  à  des 
référabte,  poor  ne  pas 
essus  oj  au-dessous  de 
e  n^partir,  sur  6  années, 
29,  nécessaire  pour  libé- 
îsor. 

voirsimaltanément,  pen- 
mps  ^  Cl  tte  dette  et  aux 
I  is  envers  ses  créanciers, 
i  prendre  que  la  voie  de 
aire,  qui  est  d'aillturs  le 
ilu  et  le  moins  onéreux 


Nous  espérons  que  ces  considérations  tous  dé-  . 
termineront  t  donner  votre  sanction  au  protêt 
de  loi  que  nous  vous  présentons,  et  qui  a  déjà  ' 
été  adopté  nar  la  Chambre  des  députés,  dans  sa 
séance  du  9  de  ce  mois. 

(Le  ministre  lit  les  divers  articles  dont  se 
composant  ces  5  projets.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  projets 
de  loi  et  de  la  remise  des.  exposés  des  motifs 
dont  ils  ont  été  précédés,  et  en  ordonne  Timpres- 
sion  et  la  distribution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  loi 
relative  à  un  supplément  de  crédit  pour  les  pen^ 
sions  et  secours  accordés  à  titre  de  récompense 
nationale. 

II.  le  Président.  Q  .eiqu*un  demande-t-il  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet?  Si  pers^onne  ne 
la  réclami^  je  vais  donn^T  lecture  des  articles. 

«  Art.  1*'.  Le  crédit  de  460,000  francs^  pour  pen- 
sions et  secours  annuels,  ouvert  au  ministre  des 
finances,  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  13  décem- 
bre 1830,  est  porté  à  la  somme  de  660,000  francs, 
avec  jouissance  du  1*'  août  1830.  »  (Adopté,) 

«  Art.  2.  Les  disiMsitions  des  articles  1,  2, 3, 4  et 
5  de  la  loi  du  \i  décembre  1830,  sont  rendues 
applicables  à  ceux  des  étrangers  au  profil  des- 

3uels  la  commission  des  récompenses  a  liquidé 
es  pensions.  Ils  pourront  jouir  de  ces  p  nsions 
en  France  on  dans  tout  autre  pays.  »  {Adopté,) 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du 
projet. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants»  76;  oui,  62;  non,  11; 
billets  blancs  3. 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


GHAMBRB  DBS  DÉPDTBS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  22  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
M.  de  Laboissière  écrit  a  la  Chambre  que  la 
santé  d'une  de  ses  parentes  l'oblige  à  s'absenter. 
Uu  congé  de  15  jours  lui  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  laïutte  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des 
comptes  de  1829. 

M.  le  Préal«leni.  La  Chambre  en  est  demeu- 
rée à  la  discussion  de  Tameadeinent  de  M.  de 
Mosbourg,  qui  doit  être  placé  aprèi  rarlicle  8  du 
projet. 

M.  de  Podenae.  Je  demande  la  parole  en  fa- 
veur de  ramendemenl. 

Messieurs,  comme  vous  te  disait  hier,  à  la  fin 
de  lîi  séance,  le  rapporteur  de  votre  couimission, 
la  transaction  faite  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces est  une  question  de  re.«poDtfabilité  miuisté- 
rielie.  C'est  sur  sa  validité  aue  vous  êtes  appelés 
à  prononcer.  Quant  à  moi,  la  question  me  parait 
si  simpl'*,  que  i'ai  peine  à  concevoir  qu'el  e 
fmisse  éprouver  la  plus  légère  difficulté. 

L'ordonnance  excédait-elie  les  pouvoirs  du 
ministre?  A-t-e!le  été  rendue  pour  une  juste 
Cause?  Ti'lles  sont  les  questions  que  vous  avex 
à  résoudre. 

Je  supi  080  pour  un  instant  que  le  ministre 


ICboiili 

TiUèleet  M.  ie  eoi 
htatemeot  expriri 
lietiefl,  et  enfta  < 
pvisés  ao  Trésor. 

Ainsi,  il  se  cont 
qratèffle  hiérarchi 
lut  partie.  Ge  ter 
priDiipes  reeonoi 
eenaare  l**s  aetee 
toelle,  réduite,  pi 
CJen  gDOverneBie 
^eM  n'o?e  pas  ( 

M.  le  commisit 
mon  ameDéemeitt 
da§  salioes  ayail 
l'BtaL  Foit  à  rai 
i&lé  de  SaiUbmni 
l^dhidicatioD  qui 
de  rjnonda'ioxi  de 
àe  h  découverte  c 
k  rétraofier. 

fia  bien  \  Mess] 
caments  auihuii 
B'exi^tait;  que, 
nemeBl  n'avait  p; 
tfOD,  maie  quil 
le  prouverai  en 
transacUon  eût  < 
quand  même  ell 
VMB  Mrm  oblig* 
davriea  i>a8  moin 
propose;  car  il 
maamiseible,  aie 
.  la  première  trai 
pliqoeàlarestiti 
perçue  en  1829, 
pliquait  qa'à  l'a 
heores. 

Voici  mainien 
lalé  de  Sa/(zbruc 

La  r^gie  des  i 
plaintes;  parce  q 
cation,  \e  Broprv^ 
demanda  a  pon^ 
qBï  avait  ea  lie 
ravant.  Cette  an 
refosée,  elle  fut 
do  roi. 

La  ré^ie  a  pré 
grand  préjudice 
Bes  droits,  pirce 
menopole;  et  1 
comme  Ta  dit  h 
discussion  qui 
député?. 

Ne-sieura,  jan 
la  régie  des  sali 
jours  déclaré  p.i 
manière  fort  ne 
pôle  qu'il  livr) 
qu*il  désignait  i 
I  exploitation  d< 
ment  décooverf( 

On  a  dit  que 
tellemenl  Vidée 
de  la  diacuasio! 
l'opposition»  qi 
véritable  oiono 
battu  le  projet 

Id  ou  a  fait 
tion  disait  que 
putsqu*on  livrai 
gpmme  qui   a* 
L'opposluon  dii 


3S.] 


RËG«E  DE  L0U1S-PHIUPPE«         [n.  novembre  1831*1 


T47 


insi  que  Topinion 
1  missions  ministé- 
ts    de    comptabilité 

opp5>Bition  avee  le 
miDiatration  dont  il 
l  qui  déftndrai  des 
ministration  dont  je 
.^administration  ac- 
ir  Ips  actes  de  TaiH 
udier    des    principes 

n  ii*a  pu  combattre 
utenant  que  la  régie 
itB  à  exercer  contre 
exploitation  du  puHs 
se  po8t*érief9irereeDt  à 
h  faite,  soit  à  raison 
de  ViC;  soit  à  raifion 
lime  qui  avait  été  faite 

prouverai  par  des  do- 
i  aucun  de  ces  droits 
:ent  existé,  le  goaver- 
it  (le  faire  une  transar- 
courir  aux  Chambres. 
1  quand  même  cette 
vble  au  gouvernement, 
^  légale,  quand  même 
reconneltre,  vous  n'eu 
T  ^amendement  que  je 
ue  à  un  fait  rétruartif 
3  que  vous  regarderiez 
comme  légale.  Il  s'ap- 
ine  somme  de  600,000  ir. 
la  transaction  ne  s'ap- 
10  et  aux  années  posté- 

qui  concerne  le  puits 

a  élevé  de  très  vives 
Btérieurement  à  Tadjudi^ 
u  puits  salé  deSaitzbrunn 
commencer  Texploitation 

plusieurs  années  aupu- 
lon  ne  pouvait  pas  être 
dée  par  une  ordonnance 

qu'on  lui  avait  causé  un 
on  avait  porté  atteinte  à 
TËtat  loi  avait  livré  un 
Vétabiir  elle  a  invoqué, 
le  commissaire  du  roi,  une 
eu  lieu  à  la  Chambre  des 

Etat  n*a  entendu  donner  à 
n  monopole.  L*Btat  a  tou- 
gane  du  ministère,  et  d'une 
ue  ce  n'était  pas  le  mono- 
\z\9  seulement  des  salines 
atlvement  une  à  une,  avec 
aes  de  sel  gemme  nouvclie- 

ée  du  monopole  avait  été 
.  Chambre  des  députés  lors 
particulièrement  celle  de 
e.'t,  comme  établissant  un 
que  l'opposition  avait  com- 
me par  H.  de  Yillèle. 
grande  confusion.  L'opposi- 
ionvait  UQ  monopole  de  fait. 
xploitatioa  d'une  mine  de  sel 
lait  dans  10  départements. 
]U'on  donnait  à  la  compagnie 


le  monopole  de  fait,  parce  qu*eo  donnant  une 
exploitation  aussi  considérahlo,  aucune  concur- 
rence ne  pourrait  s'élever  contre  une  compagnie 
si  puissante  ;  mais  l'opposition  ne  disait  pas  que 
Ton  dût  accorder  un  monopote  de  droit  ;  elle 
s'élevait,  au  cuntraire,  contre  une  concession  de 
cette  nature^ 

Je  puis  même,  à  cet  égard,  citer  un  fait  paril* 
culier  qui  eut  lieu  lors  de  la  disonsiion  dans 
cette  Goambre. 

Un  membre ,  citait  M.  Humana ,  voulait 
qu'on  effagàt  de  la  loi  la  saline  de  Sooltz,  comme 
appartenant  à  un  particulier,  parce  que  le  gou- 
vernement pourrait  se  trouver  ultérieurement 
dans  la  nécessité  de  la  rendre  à  son  propriétaire. 

M.  HumAon  recoonaissaitdonc  qu'on  ne  devait 
pas  accorder  de  monopsie,  puisque  i'ane  des 
stdines  pouvait  Ôtre  exploitée  par  celui«à  qui 
•  elle  appartenait.  Que  réponiiit  alors  M.  de  Vil- 
lèie?  H  répondit  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  rintention  d'accorder  un  monopole  à  la  com- 
pagnie. Voici  ses  propres  paroles,  tirées  du  Moi- 
niieur  : 

«  M.  Humann  demande  que  Ia«aline  de  Soultz, 
département  du  Ba>'-Rhin,  ne  soit  pas  comprise 
au  nombre  de  celles  qui  devront  être  concédées, 
parce  que  c'est  une  propriété  particulière.  > 

«  M.  de  Yillèle,  ministre  des  finances,  répond 
que  la  saline  de  Soultz  est  restée  dans  les  mains 
an  gouvernement,  parce  que  persoono  ne  l'a 
réclamée;  mais,  ajoute-t-il,  lorsqu'on  procédera 
à  l'adjodication,  on  mettra  dans  les  clauses  du 
bail  la  restriction  qui  résulte  de  la  position  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  sauf  restitution  aux 
ayants  droit,  ou  bien  sauf  arrangement  avec  eus. 
Au  surplus,  il  existe  d'autres  salines  que  celle-là 
qui  n^appartiennent  pas  au  gouvernement,  et  que 
cependant  les  adjudicataires  ont  un  grand  int^ 
rét  à  affermer  pour  éviter  la  concurrence...  11 
est  do  devoir  du  gouvernement  de  sauver  les 
droits  des  tiers,  et  la  saline  sera  rendue  aussitôt 
qu'on  la  réclamera.  »• 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  le  monopole 
n'était  point  accordé  à  la  régie;  car  si  elle  voulait 
l'avoir,  elle  était  obligée  d'affermer  plusieurs  sa- 
lines appartenant  à  des  particuliers  :  rien  n'est  plus 

décisif:  ^    ,    , 

Je  ne  comprends  pas  comment,  après  la  longue 
controverse  qui  a  été  ouverte  entre  la  compagnie 
et  le  gouvernement,  on  n'a  pas  retrouvé  cette 
déclaration  de  M.  Humann  d'un  côté,  et  de  M.  de 
Yillèle  de  l'autre. 

Bh  bien!  Messieurs,  lorsque  la  saline  de  Saltz- 
brunn  eut  été  rouverte,  la  régie  adressa  des  récla- 


des  domaines?  Voiei  sa  réponse  : 

«  Le  gouvernement  n'a  promis  que  ce  qu'il  a 
livré.  Il  n'a  pas  promis  d'interdire  toute  exploi- 
tation nouvelle  de  sources  salées.  Loin  de  là,  il 
s'est  même  réservé  de  restituer  la  saline  de  Soultz, 
quoique  comprise  au  bail  (art.  19  du  cahier  des 
charges).  Bt  sans  doute  qu*en  la  restituant,  il 
n'aura  pas  la  faculté  d'interdire  au  propriétaire 
de  l'exploiter.  Donc  le  gouvernenient  ne  peut 
devoir  d'indemnité  à  la  compagnie  pour  la  per- 
mission qu'il  aaccordée  à  M.  de  Thon.  Il  y  a  plus, 
on  ne  pouvait  faire  la  promesse  de  ne  point  don- 
ner d'autorisation,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  au 
pouvoir  du  gouvernemeoi  de  la  remplir  légale- 
ment, etc.  » 

Ce  rapport,  délibM  en  conseil  d'adminis- 
tration des  domaines,  fut  transaûs  au  miaiitre 
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D'ait  pns  excédé  ses  ponvoirs.  Il  est  évident  qu*il 
a  procédé  sans  motif  légitime. 

Le  contrat  qui  régissait  le  gouvernement  et  la 
compagnie  était  basé  sur  les  ([rincipes  du  droit 
commun.  L'infraction  aux  traités,  la  force  ma- 
jeure, pouvaient  donc  seuls  en  opérer  la  résilia- 
tion ou  y  introduire  des  modifîeaiions.  Rien  de 
semblable  n'a  eu  lieu.  Vainement  la  compngaie 
soutient  que  le  monopole  de  dix  départements  lui 
avait  été  concédé.  JotléQe  gu'ou  trouve  dans  la 
loi  de  1825,  relative  aux  salines  de  l'Est,  aucune 
disposition  quelconque  qui  puisse  autoriser  même 
la  plus  légère  supposiiioa  a*un  nchdaopole.  Lors- 

Îue  leur  administration  voulut  contester  à  M.  de 
bon  la  concessior^  que  lui  avait  été  faite  de  la 
fontaine  de  Saitzbrunn  par  le  gouvernement,  le 
conseil ,  d'Etat  décida  souveramemeot  qa^  ses 
préteations  étaient  mal  fondées^  et  le  démit  de 
son  pourvoi.  Voilà  donc  Tautoité  compétente  pour 
staiuer  sur  Tinterprétation  de^  clauses  du  bail 
qui,  dans  sa  décisioa  souveraine,  a  eDlièreoient 
proscrit  toute  idée  de  mon^opole  au  profit  de  la 
compagnie.  Dans  un  tel  étui  de  choses,  la  décou- 
verte et  Texpoitatton  des  nouvelles  mines  n*ont 
pu  obliger  le  gouvernement  à  une  indemnité, 
vu  que  d'ailleurs  c'était  uafait  rentrant  daris  les 
prévisions  ordinaire?. 

Quant  au  traité  avec  Baden  et  la  Suisse,  traité 
qui  a  réduit  à  7  francs  le  prix  du  sel,  fixé  jus- 
qu'alors à  13  francs,  il  n'a  été  fait  que  dan»  TIq- 
téret  de  la  compagnie,  et  elle  ne  saurait  s'en 
plaindre.  Sans  ces  nouvelles  conditions,  ces  Etats 
se  seraient  pourvus  ailleurs  deleurs  approvision- 
nements en  sel,  et  certes  on  comprend  difficile- 
ment que  de  semblables  traités  soient  de  nature 
à  motiver  des  réclamations. 

J'ai  démontré,  je  crois,  Messieurs,  qu^aucune 
infraction  du  bail  n'a  eu  lieu  de  la  part  du  gou- 
vernement. Examinons  nrrain tenant  s'il  est  sur- 
venu quelque  cas  de  force  majeure. 

Â  la  vérité,  la  mine  de  Vie  a  été  inondée,  et 
de  grands  dégâts  en  ont  été  la  suite;  mais  cet 
événement  a  eu  lieu  en  décembre  1825,  avant 
que  la  compagnie  eût  pris  possession  des  salines, 
avant  même  que  le  traité  de  régie  eût  été  signé. 
Elle  n*a  fait  entendre  aucune  plainte;  elle  n'a  pas 
réclamé  la  plus  faible  indemnité.  Son  entrée  en 
jouissance  sans  protestation  équivaut  à  une  vé- 
ritable renonciation,  et  indique  bien  que  cette 
circonstance  ne  lui  paraissait  pas  un  motif  suf- 
fisant pour  donner  lieu  à  une  demande  en  dom- 
mages. 

On  ne  ^eut  donc  raisonnablement  exciper  d'une 
force  maj'ure. 

Au  reste.  Messieurs,  la  compagnie  ne  pourrait 
pas  même  se  prévaloir  d'un  cas  de  force  majeure. 
Le  cabier  des  charges,  auquel  11  n'a  pu  être  dé- 
rogé sous  aucun  prétexte  portait  que  les  condi- 
tions étaient  stipulées  v  sans  égard  au  résultat 
des  opérations.  »  Un  véritable  contrat  aléatoire 
existait  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie. 

Certes,  Messieurs,  si  le  gouvernement  traitait 
avec  un  particulier,  il  serait  oblige  à  Texécution 

Ïionciuelle  de  ses  marchés  :  quelles  que  fussent 
es  chances  de  ses  spéculations,  il  devrait  en 
subir  les  conséquences.  Depuis  quand  n'en  serait- 
il  plus  de  môme,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  vis-à- 
vis  d'un  particulier  ou  d'une  compagnie?  Si  des 
bénéfices  exorbitants  fussent  échus  à  la  société 
des  salines  de  l'Est  par  suite  de  son  bail,  elle  n'eût 

Sas  consenti,  et  avec  juste  raison,  à  lui  faire  su- 
ir  des  modifications.  Il  faut  qu*elle  sache  sup- 
porter ses  pertes,  et  qu'elle  n'en  fasse  pas  retom- 
ber le  poids  sur  les  contribuables.  Je  ne  connais 


d'autre  équité  que  celle  de  la  loi,  que  celle  qui 
résulte  des  engagements. 

J'ai  rationné,  Messieurs,  dans  rhypothèseoù 
le  ministère  aurait  a^  dans  la  limite  de  aes 
)ouvoirs,  et  j'ai  établi  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
,  uste  cause  pour  medrMer  les  clauses  du  bail. 
)onc,  sous  ce  rapport  môme,  vous  ne  devez  pas 
valider  la  transaction  faite  par  M.  le  ministre 
des  finances.  A  combien  plus  de  titres  ne  la  reir- 
verserez-vous  pas,  lorsaue  vous  reconnaître» 
que  ce  ministre  est  sorti  ae  la  ligne  de  ses  attri- 
hutions?  Peu  de  mots  suffiront  pour  établir  cette 
dernière  proposition. 

C'est  en  vertu  d'une  loi  que  le  bail  nour 
99  ans  des  salines  de  l'Est  a  été  contracté.  C'est 
en  vertu  de  cette  loi  que  l'adjudication  publique 
en  a  été  faite.  Le  résultat  de  cette  adjudicatioa 
a  éié  d'assurer  au  Trésor  une  recette  annuelle 
de  1,800.000  francs  qui  a  dû  figurer  et  a  figuré 
en  effet  dans  le  budget.  Il  n'appartient  à  qui  que 
ce  soit  d'affaiblir  une  recette  de  l'Etal  par  sa 
propre  volonté;  et  il  n'est  pas  plus  permis  à  uu 
ministre  de  diminuer  une  ressource  du  genre  de 
celle  qui  nous  occupe,  qu'il  ne  lui  serait  permis 
de  retrancher  une  somme  quelconque  au  mou- 
tant  d'une  contribution  dire^Ue  ou  iiKiirecte.  Ce 
pouvoir  n'appartient  qu'aux  Chambres  avec  le 
concours  du  roi.  Comme  le  disait  hier  mon 
honorable  ami,  M.  Sal verte,  l'Etat  est  un  mi- 
neur dont  le  ministère  est  le  tuteur,  et  dont  les 
Chambres  sont  le  conseil  de  famille. 

Oui,  Mfssieurs;  et  c'est  une  vérité  que  per* 

sonne  ne  saurait  contester,  en  dehors  de   la 

)uissance  législative,  il  n'est  pas  d'autorité  qui 

ouisse  à  son  gré  augmenter  ou  diminuer,  soit 

es  receltes,  soit  les  dépenses  de  l'Etat. 

Ici,  le  ministre  des  finances,  en  réduisant  le 
bail  des  salines  de  l'Est  d'une  somme  annuelle 
de  600,000  francs  pendant  10  ans,  a  consommé 
un  acte  qui  excédait  ses  attributions.  H  est  de 
votre  devoir  de  lui  refuser  votre  sanction. 

Ma  démonstration  doit  d'autant  mieux  res- 
sortir aujourd'hui  pour  vous,  Messieurs,  aue 
vous  vous  occupez  on  ce  moment  de  fixer  les 
recettes  du  budget  de  1829,  et  que  la  décision 
qui  concerne  les  600,000  francs  propres  à  cet 
exercice,  décision  prise  par  suite  et  en  confor- 
mité de  l'ordonnance  du  17  janvier  1830,  est  du 
4  avril  suivant.  A  cette  dernière  époque  déjà,  la 
compagnie  des  salines  avait  versé  dans  tes  cais- 
ses au  Trésor  les  sommes  dont  elle  était  tenue 
enver:^  lui,  et  portées  au  budget  des  recettes 
piur  l'exercice  1829.  Déjà  cette  recette  avi  it  été 
régularisée  par  la  Cour  des  comptes.  Ce  sont  là 
des  raisons  de  plus  pour  démontrer  que  le  mi- 
nistre ne  pouvait,  sans  le  concours  du  pouvoir 
législatif,  restituer  à  la  compagnie  une  recelte 
entièrement  consommée  en  veitu  des  lois  de 
finances.  11  appartii  nt  à  la  loi  seule  de  défaire 
ce  qui  a  été  son  ouvrage. 

Je  pense.  Messieurs,  que  tant  de  considéra 
lions  vous  feront  adopter  l'amendement  de  M.  de 
Mosbourg. 

M.  le  Présldeiit.  Personne  ne  demandant  la 
pnrole  sur  l'amendement... 

M.  de  mosboari^.  Je  la  demande. 

Me^^sieurs,  je  n'ai  pu  me  défendre  bier  d'uu 
grand  étonnement,  lorsque  j*ai  entendu  M.  le 
commissaire  du  roi  faire  tous  ses  efforts  pour 
défendre  les  intérêts  de  l'administration  des  sa- 
lines et  combattre»  sans  le  vouloir,  une  ordon- 
nance du  roi,  des  arrêtés  du  conseil  d*Biat  et 
des  avis  de  l'administration  des  domaines»  les 
décisions  de  deux  ministres,  M.  le  comte  de 
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»ir  80U8  les 

jire  que  la 

afi^ne,  arait 

.  en  France; 

el  Kemme  à 

:hercher    en 

loute,  la  dé- 
ne  a  été  an- 
.  compaçniet 
imise  aujonr- 
*ail  pas  prévu 
itation  du  sel 
ne  peut  éire 
de  la  part  de 
amais  protesté 
e  cette  circon- 
ant  rAdmiois- 

a  que  tous  les 
de  la  saline  de 
8  salé  de  Salls- 
icte  de  1830,  on 
L  des  pertes  ;  et 
répoque  où  cet 
UioQs  lureat  ac- 
lit  pas  en  perte, 
nu  affirmer  de  la 
e  m*étais  trompé 
lines  était  réelle- 

53  états  tirés  des 
*aiion  des  suUnes  ; 
3si  allé  en  prendre 
)oix  ï) 

îQce  de  la  Chambre 
te  pièce;  qu'il  me 
isullat,  d'après  les 
28,  il  restait,  après 
Q  bénéfice  net  qui 

L  dès  lors  il  n'y  avait 
Tadministration  des 

ces  auraient  pu  être 
lais  que  la  régie  avait 
on  iraué  de  régie,  la 
lixième  des  capitaux 
Lploitalion.  D'après  le 
ipagiàe  ne  devait  pas 
iUe  devait  les  laisser 
Arer  seulemeat  un  re- 
IX  devaient  rentrer  ea- 
:eB  qu'elle  avait  espérés 
mrait  fails  réellement, 
iii  éié  bien  dirigée, 
céder  tout  ce  que  j['al 
n'en  serais  pas  moins 
transaction  ne  pouvait 
es  Chambres,  et  ici  c'est 
étration  el  des  minisires 

imait  la  commissloo  que 
mmée  pour  examiner  la 
I.  Elle  ilisait  :  i  II  suffit 
livek  la  réduction  du  prix 
ire  desmodificatiODS  dans 
^Qur  qu'elle  rencootre  de 
'ubord  la  première  naît  de 
i  le  ministre  peut  modilier 
iTB  de  la  législation. 
)^ée  par  la  comoiission,  en 
iée  p-jr  la  commission  elle- 
d  quelque  sorte  substituer 


OD  nouveau  contrat  i  l'ancien  ;  et  cdmmeil  serait 
passé  sans  publicité  ni  concurrence,  il  manque- 
rait du  caractère  exigé  par  la  loi  du  6  avril  1825^ 

G^eat  à  côté  de  ce  passage  que  H.  le  comte  Roy 
écrivit  de  sa  main  ces  mots  :  <  Il  me  semblie 
qu'une  mesure  léffislaiive  serait  indispeosable.  p- 

Voici  un  deuxième  rapport  où  la  même  ques- 
tion est  agitée.  Ici,  la  commission,  déclarant  po- 
sitivement que  la  régie  des  salines  n'a  aucun 
droit  pour  prétendre  a  la  rescision  du  contrat, 
pense  que  radmioistration  des  salines  est  dans 
une  position  telle,  qu'il  faudra  lui  accorder  une 
modération  dans  le  prix  de  son  bail  ;  mais  voici 
ce  qu'elle  ajoute  : 

«  Il  ?ufnra,  .pour  modérer  d'une  manière  tout  k 
fait  régulière  le  prix  annud  du  bail,  que  vous  ré- 
duisiez la  somme  portée  au  budget  des  recettes  de 
1830;  qu'en  annonçant  cette  réduction  aux  deux: 
Chambres,  vous  leur  en  exposiez  les  motifs,  et 
que  les  Chambres  la  sanctionnent  par  leur  vote*. 

«  Cette  marche,  déjà  indiquée  dans  notre  rap» 
port  précité,  a  été  prévue  et  comme  approuvée 
d'avance  par  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  dé-^ 
libération  du  31  janvier  1825,  que  Votre  Excel- 
lence connaît  mieux  que  nous.  » 

Vous    voyez   que    la    commission   n'a    pas 

gensé  comme  M.  le  commissaire  du  roi,  que  la 
hambre  des  pairs  eût  entendu  autoriser  le  mi- 
nisière  à  faire  lui-même  une  transaction.  Cette 
Chainbreavaitentenduquecette  transaction  serait 
soumise  aux  Chambres,  et  que  rien  ne  serait  fait 
par  le  ministère  seul. 

C'est,  Messieurs,  à  la  suite  de  ce  nouveau  rap- 
port, que  le  comte  Roy  écrivit  encore  ces  mots  : 
«  Avant  toute  détermination,  il  est  nécessaire 
que  je  m'en  explique  avec  les  Chambres.  » 

Mes.<^ leurs,  si  aujourd'hui  vous  acce)>tez  comme 
légale  la  décision  ministérielle  qui  a  fait  remise 
de  6  millions  à  la  r<^gie  des  salines,  vous  feriez 
ce  que  n'a  pas  voulu  faire  une  cummi.'sion  mi- 
nisiériellp,  vous  reconnaîtriez  au  ministère  le 
droit  d'altérer  les  revenus  publics,  et  vous  dé* 
pouilleriez  la  Chambre  du  droit  qu'elle  doit  con- 
server toujours  de  veiller  sur  la  fortune  de 
l'Btat. 

Je  crois,  donc.  Messieurs,  que  vous  ne  balan- 
cerez pas  à  blâmer  l'ordonnanre  qui  a  fuit  remise 
de  600,000  francs  par  mois  à  la  régie  des  salines;, 
mais  quand  même  il  seruit  vrai  que  l'ordonnance 
de  18^0  pût  avoir  quelque  effet  pour  l'avenir, 
elle  r;e  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  et,  par  con* 
séquent,  être  appliquée  à  l'année  1829. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'ordonnance  du  17  jan- 
vier 1830,  on  réserva  la  faculté  de  àiatuer  sur 
les  rérlamatio  s  que  la  régie  avait  élevées  en 
1829  :  jo8qu*à  ce  qu'on  eût  vérifié  les  comptes  de 
cette  administration.  (Aux  voix!  aux  voix  /) 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'entendre 
encore  un  instant. 

Je  répète  que,  cette  ordonnance  fût-elle  léeale^ 
il  serait  impossible  de  l'appliquer  à  l'année  1829  : 
la  régie  a  payé  le  prix  du  bail  pour  cette  année, 
les  comptes  de  1829  en  font  foi  ;  la  cour  des 
comptes,  par  un  arrêt  solennel,  avait  consa- 
cré cette  recette  ;  étai!-ii  alors  pos.-ible  à  l'ad- 
ministration de  faire  resRortir  au  Trésor  public 
une  partie  de  cette  recette?  Non,  certes,  Messieurs» 
cela  ne  lui  était  pas  permis. 

D^jà,  pour  une  opération  semblable  faite  en 
1828  et  pour  une  restitution  sur  laauelle  je  n'ai 
rien  à  dire  en  re  moment  quant  au  fond,  H.  Jac- 
ques Lefebvre,  rapporteur  de  ta  loi  des  comptes 
de  1828,  exprima  avec  chaleur  le  mécontente- 
ment que  devait  éprouver  la  Chambre,  et  il  cri- 
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iat  les  «ooiaies  versées  aux  caisses  des  agents 
des  portes  pour  être  redèises  à  deslinatioo,  ai 
dont  le  Demboursei&cnt  n*auiait  pas  été  réclamé 
par  les  ayants  droit,  dans  le  délai  de  cinq  an- 
nées, k  partir  du  jour  du  versement  des  fonds. 
Co  délai  sera  de  six  années  pour  les  destinataires 
I  ésidant  hors  du  terriluire  européen. 

u  Les  délais  pour  les  versements  laits  anlé- 
rieuremeut  au  1''  janvier  1832  courront  à  par- 
tir de  cette  dernière  époque.  »  (Adopté.) 

«  Art.  H.  La  remise  de  tout  on  partie  d^s 
droits  de  sceau,  pour  la  délivrante  des  teitres'de 
naturalité  et  de  dispenses  U^ge  et  de  partante 
pour  mariai'e,  pourra  être  accordée  par  ordon- 
nance 4lu  rui,  sur  ta  proposition  du  garde  des 
seaux,  ministre  de  la  ju  tice,  lorsque  les  impé- 
trants auront  dûment  justilîé  qu'us  sont  hors 
d'état  d'acquitter  tes  droits  fixés  par  la  loi  du 
28  avril  1816. 

«  Le  droit  d'enregistrement  établi  pour  les- 
dites  lettres,  par  la  même  loi,  sera  réduit  pro- 
portionnelKment  à  la  remise  prononcée  sur  le 
droit  du  sceau.  »  {Adopté,) 

La  commission  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  12.  Le  eouvernemeot  Tera  distribuer 
a*ix  Chambres,  pendant  la  session  de  1832}  un 
tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières 
appartenant  à  l'Etat,  (ant  k  Paris  que  dans  les 
déiiartements,  et  qui  sont  alTeclées  a  un  service 
quelconque. 

«Ce  tableau  devra  contenir  la  date  de  l'affec- 
tation et  l'indication  de  l'usage  auquel  chaque 
propriété  est  consacrée.  *»  (Adopté.) 

Autre  article  additionnel  proposé  par  H.  Del- 
poo,  qui  deviendrait  l^rticfe  13  : 

«  A  l'avenir,  le  compte  du  ministre  chargé  de 
la  distribution  des  fonds  consacrés  à  l'encoura- 
gement des  sciences  et  des  lettres  contiendra, 
pour  en  justifier  IVmploi,  le  titre  de  chacun  des 
ouvrages  pour  lesquels  il  aura  souscrit  ;  le  nom 
de  l'auteur,  le  nomore  des  exemplaires  achetés, 
la  somme  payée  à  chaque  auteur,  ainsi  que  la 
désignation  des  personnes  on  des  étab!issemeots 
à  qui  on  les  aura  distribués.  » 

[A.  Delpos  a  la  paiS)iepour  développer  cet  ar- 
ticle additionnel.) 

Al.  Delpon.  La  proposition  que  je  votre  pré- 
sente faisait  partie  de  celle  que  j'eus  l'honneur 
de  vous  soumettre  à  Tépoque  de  la  discussion 
de  la  loi  delfioanees  de  1831.  Je  retirai  alors  cet 
amendeineot,  parce  que  U.  le  rapporteur  me  it 
observer  qu'il  trouverait  mieux  sa  place  dans 
lato!  des  comptes.  Je  ne  veux  pas  reproduire 
ici  les  aiotifs  et  les  considérations  que  je  crus 
pouvoir  invoquer  à  l'appui  de  mon  amendemeut; 
tl  se  justifie  par  lui-même. 

Bu  effet,  la  publicité  des  souscriptions  et  de 
leur  emploi  est  le  meilleur  moyen  d'empêcher  la 
médiocrité  intrigante  d'obtenir  les  récompenses, 
les  encouragements  que  l'on  refuse  au  mérite 
humble  et  saus  protei^eurs. 

Les  faveurs  ministérielles  seront  accordées  avec 
mesure,  avec  équité,  avec  discernem  nt,  lorsque 
Ton  saura  qu'elles  seront  revisées  au  tribunal  de 
Topinion  publique. 

Il  n'est  pas  a'abus  qui  résiste  au  grand  jour, 
comme  il  n'est  pas  d'mjusUce  qui  ne  se  com- 
mette, qui  ne  soit  consommée  dans  Tombre  des 
bureaux,  quand  on  n^a  pas  A  craindre  la  publi- 
cité. 

Persuadé,  Messieurs,  que  vous  êtes  tous  con- 
vaincus des  avantages  de  la  publicité,  et  que  vous 
la  considères  comme  la  plus  solide  garantie  con- 
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tiqua  avec  jumice  uire  opération  sur  laquelle  on 
B^élait  penuifi  4e  rembourser  &  ia  convpaiiiiie  d« 
saliaes  oDe^omme  considérable,  parToi^  de  dé- 
dncthMa  sur  des  recettes  que  le  Trésor  avait  en- 
caissées. Il  déclara,  ^t  il  le  reconnaissait  après 
la  cour  d«s  «omples,  que  t'était  une  opération 
tout  à  fait  illégale  et  qui  aeéervait  jamais  se  re- 

Geiiendant  la  wème  illégalité  s'ert  rewwnrelée 
en  1829,  et  d'une  manière  bien  dIus  factieuse; 
car  ici  ce  n'est  pas,  comme  en  1828,  la  restitu- 
tion d'une-somme  qu'on  avaiit  reçue  mal  à  propos, 
ma^sc'^st  la  restitution  d^ne^omoM  qmi  avait 
été  légitimement  payée  à  l'Etat,  qui  loi  ajinarle- 
nait,  et  dont  l'Etat  ne  pouvait  être  dépouillé. 

VoTis  avea,  diague  année,  dans  le  oampite  des 
dépeôses  du  minisiéne  dw  finance,  un  chapitre 
intitulé  :  Rembounemeni  da  tommes  indûment 
perçues.  Ce  n^st  donc  qu'en  vertu  d'un  crédjt 
accordé  par  vous,  qae  le  ministre  peut  foire  rem- 
bourser une  8omm«  même  iiidûtnent  perçue.  Si 
on  a  trop  perço,  soti  sur  *es  ooatributiojiB  direc- 
tes, soit  sur  li^s  contributioBB  indirecu's;  si  même 
on  a  fait  une  confi.-cation  qui  ne  soit  pas  recon- 
nue valable  par  suite  dlune  procédure,  le  mt- 
nislre  ne  pwt  pas  en  faire  restituer  le  prix  sans 
uu  crédit  voté  par  vous,  et  chaque  année  vous 
accordez  ce  «crédit. 

Donc,  comment  admettrIeB-vous  qu'un  ministre 
pût  rendre  ce  qiii  élait  légitimement  perçu  par 
l'Etat,  parce  qu'il  lui  a  plu  de  présenter  au  roî 
un  rapport  tendant  à  opérer  une  telle  réduction? 

C'est  ce  qu'il  serait  impossible  d'adnettre  sans 
Eaper  dans  sa  bise  Tantorilé  des  deux  Gàambreii, 
qui  ont  le  droit  et  le  devoir  «de  vetUer  à  l'emploi 
des  finances  de  PEtat. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  tous  puissiez  l'ad- 
mettre; car  si  vous  le  faisiez,  les  conséquences 
en  seraient  grandes.  Voue  sanctionneriez  ainsi 
Tordonnance  du  17  janvier,  et  vous  ne  pourriez 
pas  reconnaître  son  application  pour  1829  sans 
décider,  par  cela  même,  qu'elle  continuerait 
d'être  appliquée  à  l'avenir  ;  vous  reviendriez  ainsi 
sur  le  vote  que  vous  avez  émis  lorsque  Ton  vous 
a  présenté  le  budget  pour  1821.  Vous  reconnaî- 
tnez  ainsi  qu^il  est  libre  à  uu  ministre  de  dé- 
duire, des  recettes  légitimement  perdues,  une 
somme  pour  laquelle  il  ne  lui  aurait  pas  été 
alloué  de  crédit.  En  vérité,  Messieurs,  je  ne  saw- 
rais  penser  qu'une  pareille  détermioation  pût 
émaner  de  cette  Cbambre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Jaeqma  lj<«f6bvre.  Mon  nom,  prononcé 
à  la  tribune  par  Fhonorable  préopinant,  m'y 
amène  pour  vous  dtmner  quel<faes  explications. 

11  est  vrai  gue,  dans  le  rapport  présenté  par 
moi  à  la  précédente  Chambre,  Sfur  les  com^s 
de  1828,  u  était  question  dMn  remboursement 
qui  avait  été  fait  à  ta  régie  des  salines  de  l'Est. 
Mais  ce  que  j'ai  dit  au  nom  de  la  commission,  au 
sujet  de  ce  remboursement,  s'appliquait  seule- 
ment à  la  forme,  et  n^avait  aucune  espèce  de 
rapport  avec  l'amendement  que  vient  de  soutenir 
M.  de  Mosbourg. 

Une  somme  avait  été  reconnue  payée  par  l^- 
minintration  des  salines  de  l'Est,  au  delà  de  ce 
qu'aile  devait;  an  lieu  de  lui  pendre  cetleeomne 
et  d'en  porter  la  dépense  au  cbapitre  des  re^titu- 
tion?,  on  prit  le  parti  de  diminuer  d'autant  le 
cbiffre  de  la  recette.  Au  fond  c'était  la  même 
chose;  mais  il  y  avait  irrégularité  dans  la  forme. 
C'est  uniquement  cette  irrégularité  qui  fut  rele- 
vée par  la  commission  des  comptes  de  1828  ;  il 
est  d^ailleurs  facile  de  s'en  assurer. 

Messieurs,  en  me  transportant  au  Trésor,  à 


l'époquet^ue  je  viea»  de  rappeler,  f)Our  4Tecr  dei 
reuseigcements  sur  la  comptabilité  dont  il  s'agit, 
j'eus  avssi  occasion  de  parler  du  fond  de  ht 
question.  Je  dois  déclarer  qu'il  ne  fut  répoodu 
uniformémeot  par  tous  l(*s  chefs  du  Tré.  or,  qae 
l'ordoanaaœ  du  17  janvier  1630  étail  on  des 
meilleurs  actes  de  Tadministration  du  précédent 
minière  des  lintuoes.  ie  le  dis,  i)arce  i^'il  me 
semble  avoir  entendu,  hier,  de  la  bouobe  ds 
M.  de  Mosboorg,  une  assertion  cootnaire. 

En  effâ,  MessiturSn  tout  le  meude-^t  quel^ai- 
minéstration  des  salines  de  TE^t  jocuseait  dhm 
véritable  monopole;  H  seule  concvrrenee  qilleUB 
eût  à  craindre  était  œUe  des  marais  aaknti  «I 
elle  prenait  ses  précaïutions  pour  s'en  défendre. 
Lorsqu'un  nouveau  traité  lut  passée  il  est^évi» 
deot  que  la  nouvelle  ocœiiagnie  cooo^tait  égaie- 
ment  sur  un  monôme.  On -prétend  que  le  mono- 
pole ne  lui  était  pas  concédé,  parce  qve  la  sa- 
line de' Satebrunn  nVst  pas  nomaée  d<iiia  t>icte 
de  concession;  mais  cette  saline  tire  ees  -seÂB 
d'une  portion  de  la  mise  de  sel  gemme  qui  gtt 
sur  toute  l'étendue  do  ces  départemeots.  Il  eat 
impossible  de  compreudre  qu'une  oompagnie 
fa«ie  un  sacHiice  considérable,  tandis  qniinB 
autre  compagnie  pourrait  exploiter  la  même 
mine. 

Ainsi,  il  n'y  a  rien  À  dire  sur  le  fond  de  la 
question  ;  il  n'y  avait  qu'à  s'expliquer  «ir  uu 
vice  de  forme  dans  ia  comptalMlité.  Au  surplus, 
si  je  suis  bien  informé,  et  si  on  regrettait  les 
oonditions  concédées  par  l'ordonnance  de  1830, 
il  serait  très  (facile  de  réparer  cette  perte,  oar  je 
croiR  pouvoir  affirmer  que  la  compagnie  ne  ée^ 
manderait  pas  mieux  que  de  résilier  son  contrat 
et  de  se  soumettre  à  une  nouvelle  adjudication. 

Ce  que  je  dis,  je  ue  le  sais  pas  personnellemeot: 
le  déclare  que  je  n'^i  jamais  été  intéressé  dans 
ropération  des  salines  de  l'Est;  mais  j'en  Bi  eo 
co<inaissanoe  p«r  la  commuidcatioo  que  m'ont 
faite  plusieurs  des  intéressés. 

ie  voie  contre  l'amendement  de  M.  de  Uos- 
bourg. 

(Le  premier  article  de  la  proposition  de  M.  de 
tlosbourg  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  grande 
majorité^ 

M.  ieiPrëetdkni.  Après  le  rejet  de  l'article  l*', 
il  me  semble  que  l'article  2  ne  peut  plus  ôtremis 
aux  voix... 

M.  ée  BfegWii»|p.  Cet  article  est  très  ioi^r* 
tant;  permettez-moi  de  dire  nu  mot.  (Parlez/ par- 
lez!) Cet  article  a  poar  objet  de  faire  rentrer  la 
comptabilité  relative  aux  salines  de  l'Est  daoa 
Tordre  légal,  c'est-à-dire- de  soumettre  celte 
oomiptabilité  a  la  cour  des  comptes. 

M.  4m  HehMMn.  C'est  œ  qui  ee  fait;  4a  oamp- 
tabilité  des  salines  de  fBst  est  soumise  à  k  cour 
des  compter. 

Voix  à  gauoke  :  ¥iÊÀB(m  de  pluB  pour  insérer 
cet  article  dans  la  loi. 

M.  4e  Heslbfmrg.  Je  «e  cne>s  pas  que  la  cour 
des  comptes  ait  pu  encore  recevoir  la  ooaiptalâ-> 
iilé  en  deniers  et  •en  matière  de  t'adnyinistration 
des  sa^mes  de  l'Est  ;  et  kt  preuve,  )a  voici  : 

Entrait  du  rapport  de  la  cour  des  oomptes  4e 
1829  : 

«  Il  noue  parait  indispensable  desoumettnaleB 
comptables  cb^irgés  du  maniement  des  fends  et 
dea  matières  provenant  de  cette  exploitation  è  la 
juridiction  de  la  cour  des  comptes.  Noua  récla- 
mons cette  amélioration  comme  dérivant  de  la 
législation  actuelle,  qui  ne  permet  plus  qu'au* 
cune  partie  de  la  fortune  publique  puist^e  être 
soustraite  aux  vérifications  de  cette  magistrature 


NE  DB  LOUIS-PHILIPPE.         [n  novembre  1831.] 


753 


uveroe- 

je  désire 
ce     qu'il 

s"    18,000 

s  artistes, 
lés  &  des 
is  les  arts 

dans  une 
avec  cette 
ucation  et 
es  secours 
de  fussent 
ira  de  cette 
iblicit<>,  car 
>sible8. 

cet  égard, 
w  confiden- 
DU9  sentirez 
i  gens  de  iet- 
dea  sommes 
tîerté  des  ar- 

qu^lls  aime- 
i'etre  e:^  posés 

Desoln  de  dire 
opëraiioDS  du 
•s  de  la  Cbam- 
excès. 

composée  des 
s  dans  les  arts, 
at  des  hommes 
tendante  quMs 
itemeni,  et  c'est 
tuscriptions  sont 
aient  mieux  que 
,,  et  toutes  ces 
ouB  demander  le 


courrais  rappeler, 
Beaté  par  rnoDO- 
indemeot  est  Tex- 
i  manifesté  par  la 
;  évident  qae  si. 
ne  voit  pas  quel 
les  allouées  pour 
âges,  si  on  laisse 
existé  longtemps 
volées,  les  comptes 
)UT  lequel  ils  sont 
icun  iaconvéoient  à 
e  fait  des  sommes 
t  divers  ouvrages 
suis  persuadé  qu  on 
plol  qui  puisse  être 


ornent  ne  dit  rien  des 
es  ei  gens  do  lellres; 
sription  aui  ouvrages 
iger.  ie  dois  d'antant 
&  de  ces  souscriptions, 
e  iolUet,  on  a  souscrit 
lÂnls,  et  qu'on  a  rernsé 
ei  qui  renfermaient  de 

voposè  par  M.  Delpon, 

s») 

Duboi8-\jmé  a  proposé 
m\  ainsi  conçu  :  ii  dé- 
bat pour  le  compte  du 


gouvernement,  s'élevant  à  pins  de  5,000  francs, 
evra  être  fait  avec  publicité  et  concurreace. 
«  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  mar- 
chés et  achats  auxquels  elle  ne  pourrait  être  ap- 
plicable sans  préjudice  pour  le  service  ou  pour 
la  bonne  confection  dés  ouvrages.  Un  état  en  sera 
joint,  chaque  année,  à  la  loi  des  comptes,  avec 
indication  des  motifs  qui  auront  nécessité  cette 
dérogation  au  principe  général  de  la  publicité 
et  de  la  concurrence.  >  _ 

M.  Dobots-Ayné.  Messieurs,  Pamendement 
que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  a  pour  but 
d'introduire  dans  votre  loi  des  comptes  ce  prin- 
cipe général  de  publicité  et  de  concurrence  qui 
se  trouvait  énoncé  dans  Farticle  7  de  votre  pro- 
jet de  loi  du  budget  de  1831,  et  que  vous  n'ave^ 
consenti  à  en  faire  disparaître  que  parce  que 
M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport  du 
15  octobre,  en  reconnaissant  la  bonté  du  prin- 
cipe, ne  vous  demandait  de  retrancher  de  la  loi 
du  budget  rarticle  7  que  parce  que  sa  place  na- 
turelle, sauf  meilleure  rédaction,  était  oans  la  loi 
des  comptes. 

Or,  voici  votre  loi  des  comptes  qui  vous  est 
présentée,  et  le  principe  en  question  ne  s'y  trouve 
consacré  par  aucun  article.  Je  n'en  fais  pas  de 
reproche  a  votre  commission;  elle  a  reconnu  à 
l'unanimité  que  le  principe  de  la  publicité  et  de 
la  concurrence  devait  être  admis;  elle  n'a  été 
divisée,  et  en  nombre  égal  de  part  et  d'autre,  que 
sur  les  moyens  d'application  :  les  uns  ont  pnensé 
que  la  loi  des  comptes  devait  reconnaître  le  prin- 
cipe général  en  laissant  la  faculté  au  gouverne- 
ment de  contracter  ses  marchés  par  tout  autre 
moyen  et  sous  la  seule  condition  d'en  rendre 
compte  par  un  état  annuel;  les  autres 'ont  cru 
qu'il  vaudrait  mieux  en  faire,  si  toutefois  celu 
était  possible,  l'objet  d'une  loi  spéciale  qui  énu- 
mérât  tous  les  cas  possibles  d'exception. 

La  commission  s^tant  partagée  également  en- 
Ire  ces  deux  opinions,  toute  décision  s'est  trou- 
vée ajournée.  Hais  elle  a  été  unanime,  je  le  ré- 
pète, sur  la  nécessité  de  faire  consacrer  d'une 
manière  ou  d'autre,  par  la  loi,  le  principe  géné- 
ral de  la  publicité  et  de  la  concurrence. 

Je  crois.  Messieurs,  avec  la  moitié  des  mem- 
bres de  cette  commission,  moitié  qui,  depuis,  je 
crois,  s'est  accrue  de  plusieurs  voix,  qu'une  loi 
spéciale,  énumôrant  tous  les  cas  d'exception,  est 
bien  diflicile  à  faice.  A  peine  l'auriez-vûus  votée, 
que  des  cas  non  prévus  viendraient  en  suspen- 
dre l'exécution  ou  entraver  quelques-uns  des 
services  publics.  Nous  pensons  donc  qu'il  suffit 
de  consacrer  le  principe  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  et  de  comprendre  toutes  les  excep- 
tions dans  une  disposition  générale  tellement 
large,  que  tous  les  cas  exceptionnels  puissent 
s'y  ranger. 

On  m'objectera  peut-être,  Messieurs,  qu'une  pa- 
reille disposition  rendra  le  principe  général  bien 
facile  à  éluder.  Je  ne  le  pense  pas  :  je  ne  puis 
supposer  que  l'on  veuille  désormais  éluder  ce 
qui  serait  reconnu  par  une  loi  être  le  vœu  du 
pays.  Et  d'ailleurs,  comptes- vous  pour  rien  la 
publicité  qui,  à  défaut  de  la  concurrence,  accom- 
pagnera désormais  tous  les  marchés  exécutés 
eti  vertu  de  la  disposition  exceptionnelle? 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre.  Messieurs,  où 
les  hommes  sont  sensibles  au  plus  haut  point  à 
rhonneur,  à  la  honte,  la  publicité  suffira  presque 
toujours  pour  mettre  fin  à  ces  marchés  que  le 
public  a  flétris  du  nom  de  marchés  passés  sous 
le  manteau  de  la  cheminée^  manteau  qui  n'a  que 
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tre  Tarbitraire  de  la  déj  eose,  Je  vais  me  borner 
à  démontrer  que  le  compte  qui  vous  ei  tprésenté 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  n'offre 

Sas  l(  s  documents  nécessaires  pour  vous  mettre 
même  de  juger  s*il  a  éré  fuit  un  utile  emploi 
de  la  somme  consacrée  à  Tencouragement  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Il  me  suffira  de  lire  la  partie  du  compte  rela- 
tive à  cette  dépense;  voici  ce  qu*on  y  trouve  : 

Encouragements  à  divers  littéra- 
teurs   18.950  fr. 

Frais  de  publication  du  voyage  de 

rUranie 12,250 

Subvention  à  M.  GbampoUion  pour 

son  voyage  en  Egypte 7,550 

Prix  de  tableaux  et  de  portraits. .  83,700 

Prix  d'encadrement 8,150 

Prix  de  statues 5,900 

A  M.  Buchon,  pour  mission  relative 

aux  bibliothèques 6,000 

Prix  de  manuscrits  pour  la  biblio- 
thèque royale 1 ,071 

Prix  de  poésie  décerné  par  l'Aca- 
démie   3,000 

Collection  d*insectes  de  M.  Bosc,  et 

masse  de  fer  météorique 2,082 

Ecole  de  dessin  en  Corse 600 

Traitement  et  indemnité  temporaire 
imputables  sur  les  fonds  d'encoura- 
gement   21,199 

Classiques  latins 28,426 

Classiques  grecs 1 ,500 

Mémoires  relatifs  à  l'Histoire  de 

France 5,151 

Pour  divers  ouvrages  de  littéi  ature, 
d'histoire,  de  grammaire,  de  philoso- 

pliie 24,889 

Bulletin  des  sciences 11, 500 

Dicti  nnaire  d'hi:toire  naturelle.. .  3,500 

Flore  du  Brésil 4,500 

Souscription  à  divers  ouvrages  d'his- 
toire naturelle 45,189 

Choix  de  fli  urs  par  Redouté 2,800 

Voyage  romantique  en  France. ...  6,444 

Monuments  de  la  France 3,400 

Ruines  de  Pompéï 3,080 

Souscription  à  divers  ouvrages  q  .i 

intéressent  les  arts 22,129 

Vous  avez  dd  remarquer  que,  si  on  désigne 
dans  le  compte  que  je  viens  de  lire,  quelques 
ouvrages,  quelques  auteurs  nominativement,  on 
se  borne  le  plus  souvent  à  vous  fournir  les  in- 
dications 1(8  plus  vagues,  les  plus  insi^nitîantes. 

C*est  ainsi  qu'on  vous  dit  qu*OQ  a  dépensé  en 
masse  et  sans  autre  explication  : 

Pour  les  lettres 24,889 

Pour  les  sciences 45, 189 

Pour  les  aris 22, 129 

Pour  secours  à  différents  littérateurs.  18,950 

Par  conséquent,  l'emploi  de  la  somme  de 
111,100  franco  sur  celle  de  380,031  francs  n'est 
ni  iustitié  ni  même  indiqué,  du  moins  en  détail. 

On  vous  laisse  entièrement  ignorer  le  titre  des 
ouvrages  auxquels  on  a  souscrit,  le  nombre  des 
exemplaires  qu'on  a  achetés,  le  rom  des  auteurs 
qu'on  a  vuulu  récompenser  ou  encourager. 

11  est  d'autres  articles  du  même  compte  éur  les- 
quels on  laisse  le  même  vague. 

On  porte.  p(ur  les  monuments  de  la  France,  la 
somme  de  à,400  francs  et  on  vous  laisse  ignorer 
si  elle  a  été  enployée  en  recherches,  en  frais 
d'indemnité  ou  en  publi  ations  d'ouvrages. 

Je  lais  bien  que  pendant  son  trop  court  mi- 


nistère un  de  nos  honorables  collègues  dont  qoqs 
admirons  tous  Téloquence,  la  loyauté  et  le  noble 
caractère,  voulant  réparer  autant  qu'il  était  en 
lui  les  nombreux  outrages  faits  à  la  science  sous 
son  prédécesseur,  adopta  les  grandes  vues  de 
M.  le  duc  Decazes.  Il  fa>orisa  avec  un  lèle  cons- 
tant et  éclairé  les  recherches  des  antiquités,  et 
leva  la  prohibition  faite  sous  le  ministère  déplo- 
rable, de  les  soumettre  à  l'Académie  des  inscrip- 
tions. Mais  il  fal  ait  nous  dire  quel  résultat  il 
avait  obtenu,  et  si  ceux  qui  le  remplacèrent  en 
1829  ne  détournèrent  pas  cette  dépense  de  sa  des- 
nation. 

Le  paragraphe  10  présente  une  étrange  con- 
fusion. On  y  a  réuni  les  insectes  d'Amérfgne  de 
M.  Bosc  et  une  masse  de  fer  météorique.  Certes, 
il  serait  difficile  de  déterminer  au  poids  dans 
quelle  proportion  le  léger  papillon  et  la  lourde 
masse  de  fer  qui,  pour  être  tombée  du  ciel,  n*en 
est  pas  moins  pesante,  figurent  dans  ce  para- 
graphe. 

Un  particulier,  quelque  confiance  qu'il  ait  en 
son  gérant,  ne  se  contenterait  pas  d'un  pareil 
compte. 

Vous,  députés  de  la  France,  chargés  spéciale- 
ment de  veiller  sur  les  dépenses  de  TBtat,  Vuus 
exigerez  qu'à  l'avenir  on  tes  justifie  d'une  ma- 
nière plus  rassurante  pour  les  contribuables. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  les  seuls  ioconvé* 
nients  d'un  pareil  compte. 

Vous  savez  bien  qu'on  a  employé  une  somme 
considérable  en  souscriptions;  n  ais  Ton  ne  vous 
apprend  pas  quel  emploi  on  a  fait  des  ouvrages 
auxquels  on  a  souscrit. 

Sont-ils  enco  edans  les  dépéls  du  ministère, 
ou  les  a-t-on  distribués  aux  bibliothèques  pu- 
bliques, ou  aux  liitératenra,  aux  savants  qui  pou- 
vaient en  profiler?  Ou  bien,  la  faveur  leg  a-t-eUe 
remis  à  des  gens  du  monde,  à  des  employés^  à 
des  femmes,  quijes  auraient  fait  rentrer  dans  le 
commerce  ? 

G  rtes,  il  conviendrait,  Messieurs,  que  nous 
n'eussions  pas  à  faire  toutes  ces  questions,  et 
qu'elles  fussent  résolue  s  dans  le  compte  présenté 
aux  Chambres.  Alors  les  employés  du  ministère 
ne  Se  raient  plus  exposés  à  des  accusations  qu'il 
est  fâcheux  de  voir  peser  sur  des  agents  de  rao- 
torité. 

J'ose  espérer  que  ces  faits,  ces  considérations 
vous  détermineront  à  accueiliir  mon  amende- 
ment. 

M.  Charles  Daptn ,  commUsaire  du  gou- 
vernement, Assurédient,  c^est  une  marque  de 
défiance  contre  les  opérations  du  gouverne- 
ment de  venir  dire  que  quand  le  gouver- 
nement voudra  souscrire  à  des  ouvrages,  il 
faudra  qu'il  indique  auparavant  à  combien 
d'exemplaires  il  voudra  souscrire,  et  quelle  d:s- 
tination  il  voudra  donner  aux  ouvrages  auxquels 
il  aura  souscrit  ;  on  ne  nous  dit  pas  cependant 
que  parmi  ces  ouvrages  il  y  en  a  qui  sont  d'une 
valeur  de  20  sous  et  même  de  50  centimes. 

J'arrive  à  la  première  objection  qui  a  été 
faite  :  on  a  dit  que  le  gouvernement  souscrifait 
à  des  ouvrages  pour  les  donner  à  des  particu- 
liers. Gela  n'est  plus  possible,  car  le  gouverne- 
ment a  décidé  qu'aucun  exemplaire  d  ouvrâ^ 
acquis  ne  serait  donné  à  des  puriiculiers  ;  les 
ouvrages  dont  il  pourra  disposer  seront  envoyés 
à  des  Dibliotbèques  publiques,  à  des  établisse- 
ments publics. 

Gomme  on  peut  demander  tous  les  renseigne- 
ments désirab>s,  que  le  gouvernement  est  tenu 
de  les  fournir,  et  qu'il  ne  s'y  oppose  pas,  il  me 
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18,  Messieurs,  que 
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tement  de  3,000  fruncs.  Ce  n'est  guère  avant 
vingt  ans  de  grade  d'ingénieur  ordinaire  que  Ton 
arrive  à  être  ingénieur  en  cbef. 

On  reçoit  alors  4,500  francs  pour  la  seconde 
classe,  et  pour  la  première,  à  laquelle  un  sixième 
à  peine  du  corps  est  appelé,  5,000  francs..  15  ou 
16  inspecteurs  divisionnaires  et  six  inspecteurs 
généraux  complètent  le  corps;  ils  reçoivent,  les 
uns  8,000,  et  les  antres  12^000  francs.  Ainsi  que 
je  Tai  déjà  dit,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  fonc- 
tions qui  supposent  plus  de  talent,  qui  exigent 
plus  de  travail,  et  qui  soient  moins  rétribuées. 

Mais  cette  rétribution,  toute  modique  qu'elle 
est  à  l'égard  des  individus,  est*elle  donc  exor- 
bitante relativement  aux  travaux  qu'ils  fontexé- 
cutr?  e'esl  ce  que  je  vais  examiner. 

Avant  tout,  je  rappellerai  que  dans  le  budget 
de  1832  les  dépenses  du  personnel,  arplicables  aux 
travaux,  s'élèvent  à  moins  de  2,700,000  francs, 
et  que  pour  atteindre  les  3  millions  dont  parle 
la  commission,  il  faudrait  joindre  à  cette  somme 
d'autres  sommes  étrangères  à  ces  travaux.  L'un 
des  termes  de  la  proportion  ne  doit  donc  plus 
aujourd'hui  être  3  millions  :  il  ne  s'élève  pas  à 
cette  somme,  même  en  y  comprenant  des  indem- 
nités allouées  en  raison  des  travaux  départemen- 
taux, lesi|uelles  sont  à  peine  la  compensation 
des  frais  occasionnés  par  ces  travaux,  sont  ré- 
parties aux  ingénieurs  de  tons  grades  et  même 
aux  conducteurs,  et  ne  dépass^ent  guère  la  somme 
de  200,000  francs.  L'autre  terme  de  la  proportion 
doit  bien  moins  encore  être  27  millions.  A  ces 
27  millions  il  est  juste  d'ajouter  :  1*  les  travaux 
extraordinaires  de  canaux,  qui  s'élèvent,  en 
comprenant  les  fonds  d'emprunt,  chaque  année, 
à  plus  de  15  millious;  2^  les  travaux  des  routes 
départementales,  qui  s'élèvent  à  une  somme  au 
moins  é^ale,  et  qui  vont  en  raison  de  la  loi  des 
18  millions,  s'augmenter  dans  une  très  forte 
proportion  ;  3*  les  travaux  communaux  exécutés 
par  les  ingénieurs,  et  qui  se  montent  encore  à 
une  somme  considérable. 

C'est  donc  en  réalité  plus  de  60  millions 
de  défiense  auxquels  il  faut  comparer  un  person- 
nel  de  2,700,000  francs.  Mais  ce  personnel  n'est 
pas  exclusivement  occupé  de  travaux.  Il  rend 
beaucoup  d'autres  services  pour  lesquels  il  fau- 
drait salarier  des  agents  spéciaux  si  l'on  n'avait 
pas  les  ingénieurs.  Je  ne  puis  mieux  faire  ici  que 
de  rappeler  les  paroles  contenues  dans  un  dis- 
cours prononcé  sur  ie  même  sujet  en  1828.  «  Les 
ingénieurs,  disait-on,  ne  sont  pas  institués  seu- 
lement pour  surveiller  des  travaux;  ils  sont 
aussi,  par  leurs  fonctions,  les  conseillers  des  ad- 
ministrations départementales  sur  une  foule  de 
questions  renvoyées  à  leur  examen.  N'ont-ils  pas 
a  chaque  instant  des  rapports  à  faire  sur  la  ma- 
tière SI  contentieuse  de  la  voirie,  sur  les  aligne 
ments,  sur  les  plantations  des  grandes  routes, 
sur  le  règlement  si  difficile  des  usines  et  des 
cours  d'eau,  sur  une  foule  d'établissements  qui 
emploient  pour  moteur  ou  l'eau  ou  la  vapeur? 
On  ne  s'écartera  pas  de  la  vérité  en  disant  ici 
que  la  moilié  de  leur  temps  est  employée  à  ces 
occupations  de  cabinet  entièrement  distinctes  des 
travaux  des  chantiers.  » 

On  peut  juger,  par  ces  explications,  du  degré 
de  fondement  de  l'imputation  que  je  cherche  à 
détruire.  Je  dois  encore  ajouter  un  mot  au  sujet 
des  travaux,  et  combattre  ropinion  des  personnes 
qui  croient  que  les  ingénieurs  les  font  exécuter 
a  des  prix  trop  élevés.  A  moins  d'impossibilité 
absolue  ei  prouvée,  tous  les  travaux  oirigés  par 
l'administration  des  ponts  el  chaussées  sont  rob* 
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trop  souvent  recoaverl  de  honteuses  friponne- 
ries. 

Mais,  dira-t-on,  il  n'y  aura  pas  de  publicité 
pour  toutes  les  dépenses  au-dessous  de  5.000 
francs.  Gela  est  vrai  ;  mais  outre  le  peu  d  im- 
portance que  cela  présente,  j*ai  pensé  àu*il  était 
dans  tous  les  services  publics  une  fouie  de  pe- 
tites dépenses  qui  ne  i)ourraient  figurer  sur 
1  état  à  joindre  à  voire  loi  des  comptes  sans  en 
rendre  la  confection  trop  difficile  et  trop  lenle. 
Je  ne  pense  pas  enfin  que  l'on  puisse  nous  dire 
aujourd'hui,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  précédem- 
ment à  cette  tribune  par  Torateur  du  gouverne- 
ment,  que  la  disposition  qui  exempte]de  la  publi- 
cité ei  delà  concurrence  les  marchés  deB.OOO  francs 
et  au-dessous,  donnera  les  moyens  d^éluder  la 
loi,  en  divisant  la  dépense  générale  en  plusieurs 
marchés  de  5,000  francs  chacun. 

On  a  déjà  répondu  à  cela  que  le  gouvernement 
avait  mission  pour  empêcher  de  pareilles  ua- 
nœuvres,  qui  ne  pouvaient  être  employées  à  son 
insu.  Or,  le  but  de  ma  proposition  est  atteint  si 
les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent  malver- 
ser que  de  son  consentement,  car  alors  plus 
d'excuse  pour  lui,  lorsqu'il  se  présentera  devant 
vous  ses  comptes  à  la  main.  N'est-il  pas  évident, 
d'ailleurs,  que  si  la  loi  dispense  les  fournitures 
et  marchés  de  5,000  francs  et  au-dessQus,  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence,  elle  n'exempte 

Îias  le  gouvernement  de  suivre  ce  mode  toutes 
es  fois  qu'il  présente  quelque  avantage.  11  com- 
promettrait gravement  pa  responsabilité  s'il  en 
agissait  autrement. 

Quelques  personnes  concluront  peut-être  de  là 
que  le  gouvernement,  en  employant  la  publicité 
et  la  concurrence,  toutes  les  fois  que  la  nature 
des  marchés  le  comportera,  pourra  se  trouver  en- 
traîné, par  la  coalition  des  tournisseurs,  à  sous- 
crire des  conditions  plus  onéreuses  que  cellt  s 
qu'il  aurait  pu  obtenir  de  gré  à  gré.  Mais,  Mes- 
sieurs, entre  deux  inconvénients,  il  faut  savoir 
choisir  le  moindre.  Examinons  donc  les  deux 
cas,  celui  de  la  concurrence  et  celui  de  la  non- 
concurrence. 

Dans  le  premier,  je  sais  que  des  coalitions 
d'entrepreneurs  sont  possibles;  mais,  outre  que 
le  gouvernement  a  plusieurs  moyens  pour  dé- 
jouer cette  manœuvre,  elle  peut  l'être  encore  à 
chaque  instant  par  l'arrivée  aux  enchères  d'un 
nouveau  fournisseur.  Et  remarquez  que  plus  la 
différence  sera  grande  entre  la  vraie  valeur  et 
la  valeur  demandée,  plus  le  nombre  des  concur- 
rents devra  augmenter  et  rendr^  par  conséquent, 
les  causes  de  rupture  plus  faciles  entre  les  asso- 
ciés. Ces  observations  prouvent  qu'il  y  a  des  li- 
mites aux  abus  que  l'on  redoute,  tandis  qu'il  n'v 
en  a  aucune  aux  marchés  passés  de  gré  h  gré 
entre  deux  fripoiis  qui  n'ont  à  craindre  ni  con- 
currence inattendue,  ni  publicité  après  le  con- 
trat. 

Une  autre  objection  a  été  faite  à  l'article  7  que 
vous  aviez  ajouté,  sur  ma  proposition,  à  la  loi 
du  budget;  elle  était  fondée  en  ceci,  que  sa  ré- 
daction pouvait  faire  croire  que  la  publicité  et  la 
concurrence  étaient  nécessaires  pour  tous  les  tra- 
vaux, quels  qu'ils  soient,  tandis  que  nous  n'avions 
entendu  parler  que  des  achats  de  matériaux  lors- 
que les  travaux  se  feraient  en  régie.  C'est  pour 
éviter  toute  fausse  interprétation  a  ce  sujet  que 
je  ne  parle,  dans  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  aujourd'hui,  que  des  marchés 
et  des  achats  faits  par  le  gouvernement,  et  non 
des  ouvrages  qu'il  ferait  faire  par  des  ouvriers 
&  la  solde,  eomme  dans  les  manufactures  d'armes, 


par  exemple,  les  cbaotiers  de  la  marine,  etc..  etc. 

Le  gouvernement,  dans  tous  les  cas  sembfames, 
ne  se  trouvera  astreint  à  la  publicité  et  à  la  con- 
currence que  pour  l'achat  des  matières  mises  en 
œuvre  dans  ses  ateliers  ;  etencore  est-îl  dispensé 
de  celte  formalité  toutes  les  fois  qu'elle  ne  pour- 
rait être  employée  sans  préjudice  pour  le  service 
et  la  bonne  confection  de»  ouvrages.  Ce  sont,  Mes- 
sieurs, les  propres  termes  de  mon  amendement. 

Toutes  ces  considérations,  Messieurs,  tous  po^ 
teront  à  adopter,  j'ose  Tespérer,  un  amendement 
gui  consacre  le  principe  que  vous  aviez  voulu 
introduire  dans  votre  loi  au  budget;  il  se  trou- 
vera, par  votre  nouveau  vote,  à  la  pl^ce  que  le 
Î[ouvernement  lui  assignait,  et  dégagé  de  tons 
es  inconvénients  qu'il  vous  avait  signalé:;. 

C'est  ici  une  mesure  noi)  seulement  d'intérêt 
général  pour  le  pays,  mais  d^intérêt  personnel 
pour  MM.  les  ministres,  qui  ne  peuvent  tout  voir, 
tout  examiner,  et  qui  cependant  sont  responsabJes 
de  tous  les  faits  de  leurs  agents.  Je  crois  donc 
pouvoir  compter  sur  leur  approbation  comme  sur 
la  vôtre. 

Que  le  ministère  et  la  Chambre  songent  qaUd, 
sous  notre  toit,  à  côté  de  la  salle  où  nous  siégeons 
tous  les  jours,  une  autre  salle  s'élève,  qui,  par 
l'absence  de  toute  publicité  et  de  toute  concur- 
rence, a  déjà  absorbé  10  millions  \k  où  S  ou  4 
eussent  suffi. 

Relisez,  Messieurs,  le  rapport  si  affligeant  et  A 
lumineux  que  mon  honorable  ami  M.  Arago  vous 
a  lu,  le  6  octobre  dernier,  au  nom  d'une  de  vos 
commissions,  sur  les  abus  sans  nombre  auxquels 
ont  donné  lieu  les  travaux  de  la  salle  nouvelle; 
rappelez-vous  1^  marche  tortueuse  par  laquelle, 
en  dissimulant  les  vrais  devis,  ou  vous  a  en- 
traînés peu  à  peu  à  d'énormes  dépenses,  et  dites* 
vous,  à  chaque  coup  de  marteau  que  vous  enten- 
dez d'ici,  que  si  de  pareils  désordres  se  sont 
passés  k  Paris,  sous  vos  propres  yeux,  combien 
d'effroyables  abus,  combien  de  marchés  plus  oné- 
reux encore  ont  dû  avoir  lieu  loin  de  vous. 

M.  Bérar4.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  com- 
baitre  l'amendement  qui  a  été  proposé  par  mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Oubois-Aymé;  je  le 
crois  au  contraire  extrêmement  utiie,  seulenoent 
j'y  ferai  une  légère  modification. 

La  manière  dont  cet  amendement  av^^it  été 
présenté  lors  del^  discussion  du  budget  de  1831, 
offrait  de  graves  inconvénients  pour  Tadminis- 
tration;  maisdela  manière  dont  cet  amendement 
a  été  modiOé,  je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  espèce 
d'inconvénient  à  l'adopter,  à  uae  seule  exception 
près.  11  me  semble  qu'au  )ieù  de  le  restreindre 
dans  les  limites  aussi  étroites  que  celleji  de 
5,000  francs,  il  conviendrait  d'étendre  ces  limites 
jusqu'à  10,000  francs. 

Le  gouvernement  n'a  en  aucune  manière  Tin- 
tention  de  se  soustraire  à  la  publicité  et  k  la 
concurrence;  déjà  tous  les  travaux  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  se  font  d'après 
ce  principe,  toutes  les  fois  qu*il  est  possible  de 
remployer, 

M.  DuûoisAymé  a  reconnu  lui-même  que  dans 
certaines  circonstances  l'application  de  ce  prin* 
cipe  était  impossible,  puisqu'il  y  met  lui-même 
une  exception  dans  son  amendement. 

Je  viens,  Messieurs,  vous  proposer  d'aionter 
à  la  disposition  présentée,  que  les  marches  au- 
dessus  de  10,000  frapcs  ne  pourront  être  passés 
sans  publicité  et  sans  concurrence. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  présenter  quelques  observations  8or«  les 
comptes  rendus  par  la  commission  chargée  de 
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cours  de  Thonorable  M.  Bérard,  celui  relatif  à 
la  proportion  que  la  commission,  chargée  d'exa- 
miner les  comptes  de  1829,  a  cru  remarquLT 
entre  les  dépenses  du  personnel  et  celles  du  ma- 
tériel des  ponts  et  chaussées. 
,  Il  est  tellement  important  pour  ce  corps,  dont 
je  m*honore  de  faire  partie,  que  vous  soyez  éclai- 
rés sur  celte  question,  que  j'espère  que  \ous  rue 
pardonnerez  d'y  revenir.  Ce  que  j'ai  à  dire  re- 
pose sur  des  calculs  positifs  que  chacun  pourra 
vérifier. 

Aux  26,944,000  francs  qm  Ton  voit  ligurer  à  la 
page  330  du  compte  de  1829,  pour  travaux  et  dé- 
penses du  service  matériel,  il  faut  ajouter,  pour 
le  même  objet,  11,149,000  francs,  que  Ton  trouve 
quejques  lignes  plus  bas,  sous  le  titre  de  contri- 
bution du  Trésor,  pour  travaux  faits  sur  fonds  par- 
ticuliers:  l'ona  ainsi  un  total  de.    38,095,000  fr. 
dont  on  doit  déduire,  pour  inté- 
rétSy  primes  et  amortissements 
d'emprunts,  les  sommes  portées 
sous  se  titre  à  la  page  336,  et  qul^ 
réunies,  forment 6,870,000 

Il  reste  donc  pour  travaux .    31 ,  225 ,  000  fr. 

Mais  il  faut  y  ajouter  : 

1®  Ceux  faits  sur  les  emprunts, 
qui  sont,  moyennement  par  an- 
née, de 16,000,000 

2^  Ceux  des  routes  départe- 
mentales payées,  soit  sur  les  dé- 
penses ordinaires,  soit  sur  le» 
dépenses  extraordinaires.  La  ré- 
capitulation que  j'ai  fuite  des 
sommes  portées  à  la  page  404, 
et  à  celle  316  et  suivantes,  m'a 
présenté  un  total  de 13,837,000 

8''  Ceux  faits  au  moyen  des 
contributions  des  communes , 
qui  s'élèvent  (pages  349  et  sui- 
vantes) à 900,000 


Le  montant  total  des  travaux 
exécutée  est  ^onc  de 61 ,960,000  fr. 

A  la  page  330,  on  trouve  à  la 
vérité  pour  charges  du  personnel.      2,918,000 

Mais  cette  somme  comprend 
le  traitement  des  capitiines  et 
maîtres  de  port,  qui  est  de 
(page  344) 114,000  fr. 

De  plus,  pour  dé- 
penses extraordinai- 
res faites  à  Técole 
des  ponts  et  chaus- 
sées, une  somme  de 
(p.  340) 61,000 


L'on  doit  donc  dé- 
duire   175,000  fr. 


175,000 


et  il  reste 

A  quoi  il  fautujouter,  pour  ho- 
noraires des  travaux  des  routes 
départementales,  une  somme  qui 
est  au  plus  de 

De  sorte  que  la  somme  totale 
affectée  annuellement  ou  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussées 
est  de 


2,743,000  fr. 


242,000 


2,985,000  fr. 


La  dépense  pour  travaux  étant  de  62  millions 
environ,  il  en  résulte  que  les  frais  du  personnel 
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jut  d'adjudications  faites  avec  publicité  et  con- 
çu irence  :  or,  je  ne  sache  pas  qu'il  existe  on 
in<'illettr  moyen  de  travailler  à  bon  marché.  Ce 
mode  n'est  pas  même  toujours  sans  inconvéuieot, 
et  il  est  arrivé  trop  souvent  que  la  rivalité  a  fait 
di  scendre  les  adjudicataires  a  des  prix  évidem- 
ment insufflsaits;  ce  qui  n'est  guère  moins  nui- 
sible pour  les  travaux  que  pour  ceux  qui  se 
chargent  de  les  exécuter. 

La  commission  fait  remarquer,  avec  raison, 
(^u'en  1829  les  dépenses  du  personnel  ont  excédé 
les  crédits  de  plus  de  200,000  francs,  tandis  que 
(elles  du  uiatériel  sont  restées  au-dessous  des 
prévisions  du  budget.  Cette  remarque  est  fondée, 
mais  elle  s'explique  aisément  lorsque  Ton  sait, 
d'une  pari,  que  les  fonds  affeclés  au  service  du 
(lersonnel  étaient  notoirement  insuf usants,  et 
li  autre  part  que  la  spécialité  des  chapitres 
Il  ayant  pas  encore  été  introduite  dans  le  budget, 
un  pouvait  prendre  sur  Tun  de  quoi  compléter 
re  qui  pouvait  manquer  à  un  autre.  Ce  mode 
iréiait  pas  régulier;  c'était  un  moyen  de  dissi- 
liiuler,  du  moms  pour  quelque  temps,  le  montant 
ifune  nature  de  oépenses.  J^ai  Tait  cesser  cet  état 
(le  ciiot'es  en  rédigeant  le  budget  de  1831,  et  à 
punir  de  cetle  époque  la  vérité  tout  entière  a  été 
connue. 

Suivant  votre  commission,  des  travaux,  tels 
que  ceux  des  quais  de  Paris,  de  Lyon,  etc.,  de- 
vraient être  uniquement  à  la  charge  de  ces  vil- 
lc:«  ;  mais  les  quais  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  seu- 
lement affectés  à  Tusage  et  a  l'embellissement 
ues  villes;  ils  t^ont  aussi  le  plus  souvent  utiles  à 
la  navigation,  ou  bien  ils  font  partie  des  routes 
royales,  et  c'est  à  ce  double  titre  que  l'Etat  in- 
tervient dans  la  dépense. 

L'entretien  des  ports  de  commerce  devrait  tou- 
jours, selon  la  commission,  être  entièrement 
(!0uvert  par  l'élévation  des  droits  de  tonnage. 
Ces  droits,  comme  tous  ceux  qui  pèsent  sur  le 
commerce,  sont  des  charges  que  l'on  ne  peut  pas 
étendre  au  delà  de  certaines  limites.  Si  chaque 
port  devait  suffire  aux  dépenses  néce.^saires  pour 
l'entretenir,  il  en  esrt  un  grand  nombre  que  l'on 
serait  forcé  de  supprimer,  il  y  aurait  à  cela  une 
véritable  injustice  pour  le  port  et  un  préjudice 
réel  pour  le  pays;  car  ruliiité  d'un  port  s^éteod 
bien  au  delà  de  son  territoire.  Toute  la  contrée, 
dans  un  rayon  plus  ou  moins  étendu,  profite 
soit  des  embarquements  de  grains  ou  d'autres 
produits  du  sol  qui  peuvent  ry  opérer,  soit  de 
la  pè(  he,  qui  fournit  des  moyens  d'alimentation 
économiques,  soit  enfin  de  tous  les  avantages 
dont  le  commerce  maritime  est  nécessairement 
accompagné.  Prétendre  que  chaque  localité  doit 
se  suffire  à  elle-même,  ce  serait  faire  rétrograder 
Tétat  social,  qui  a  pour  but  de  produire  un  ré- 
sultat tout  opposé. 

Une  question  importante  est  soulevée  dans  le 
rapport  de  votre  commission  :  c'est  celle  de 
savoir  si  l'entretien  des  routes  royales  ne  devrait 
pas  être  complètement  abandonné  aux  adminis- 
trations départementales.  L'espèce  de  vœu  émis 
à  cet  égard  est  déjà  en  grande  partie  exaucé. 
Depuis  1829,  la  répartition  générale  des  fonds 
affectés  par  le  budget  de  TEtat  à  l'entretien  des 
routes  royales,  est  seule  faite  par  l'administra- 
tion centrale  ;  h  s  départements  disposent  ensuite, 
comme  ils  l'entendent,  des  fonds  qui  leur  sont 
alloués.  La  répartition  partielle  est  opérée  par 
une  commission  locale  composée  de  2  membres 
du  conseil  général,  du  préfet  et  de  l'inî^énieur  en 
chef.  Cet  état  de  choses,  qui  a  été  justement  re- 
gardé comme  une  amélioration^  présente  néan- 


moins quelques  inconvénients  qu'il  est  utile  de 
signaler. 

Parmi  les  routés  qui  traversent  un  départe- 
ment, il  en  est  dont  le  bon  état  lui  importe  plus 
que  d'autres.  Ce  sont,  en  général,  celles  qui  ser- 
vent de  communication  avec  son  chef-liea  ou 
avec  ses  principales  villes.  Celles-là  sont  asëurées 
d'une  allocation  convenable;  mais  les  portions 
de  roules  qui  ne  passent  qu'aux  extrémités  de 
ce  département  sont  trop  souvent  déshéritées  des 
faveurs  de  la  commission  locale.  11  en  résulte 

3u*une  même  roule  peut  être  bien  entretenue 
ans  quelques  départements  et  mal  dans  d'au- 
tres, ce  qui,  pour  ceux  qui  en  font  usage,  est 
presque  aussi  fâcheux  que  si  elle  était  mauvaise 
dans  toute  sa  longueur.  Faut-il  pour  cela  re- 
noncer aux  commissions  locales,  et  rétablir  pour 
les  routes  royales  une  centralisation  absolue?  Je 
suis  loin  de  le  prétendre,  et  si  ces  commissions 
n'existaient  pas,  je  croirais  même  devoir  en  pro- 
voquer la  Ciéation;  mais  en  même  temps  je 
voudrais  qu'il  y  eût  possibilité  de  réparer  leurs 
erreurs  lorsqu'elles  se  sont  trompées  ;  je  désire- 
rais, en  un  mot,  que  l'administration  supérieure 
fût  à  cet  égard  une  sorte  de  tribunal  d'appel, 
réparateur  des  fautes  commises  par  les  adnunîs- 
tiations  secondaires.  Cela  est,  au  surplus,  aisé  à 
faire,  puisqu'une  ordonnance  royale  a  seule 
établi  1  ordre  actuel  des  choses,  et  qu'une  autre 
ordonnance  suffit  pour  l'améliorer. 

Le  système  administratif  des  routes  départe- 
mentales présente  des  inconvénients  bien  plus 
graves,  auxquels  il  ne  peut  être  porté  remède 

Sue  par  une  mesure  législative.  Cette  mesure 
evra  trouver  sa  place  lors  de  la  discussion  du 
prochain  budget,  mais  je  crois  qu'il  est  conve- 
nable que  la  Chambre  soit  appelée  d'avance  à  la 
méditer.  Aux  termes  de  la  législation  existante, 
les  conseils  généraux  de  départements  sont  seuls 
compétents  pour  voter  la  classification  des  routes 
départementales,  et  seuls  aussi  ils  appliquent 
des  fonds,  soit  à  la  construction,  soit  à  l'entre- 
tien de  ces  routes.*  Or,  une  route  départementale 
n'est  presque  jamais  utile  seulement  à  un  dépar- 
tement, presque  touiours  elle  en  traverse  plu- 
sieurs, et  il  arrive  très  souvent  qu'une  partie  de 
ces  départements  n'est  traversée  qu'à  Tune  de 
ses  extrémités  et  sur  une  petite  étendue.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  peut  arriver  que  le  conseil  gé- 
néral, peu  touché  de  l'intérêt  ues  départements 
voisins,  n'entretienne  pas  ou  même  ne  fasse  pas 
établir  cette  portion  de  route. 

Il  peut  ainsi  rendre  improductives  les  dépenses 
faites  dans  les  départements  voisins  et  annuler 
les  efforts  tentés  dans  la  vue  de  créer  d'utiles 
communications.  Dans  de  semblables  cas,  dont 
on  peut  malheureusement  citer  de  trop  fréqu^its 
exemples,  n'est-il  pas  convenable  qu'un  pouvoir 
supérieur  fasse  prédominer  l'intérêt  général  sur 
l'intérêt  particuUer? 

11  y  a  peut-être  quelque  courage,  Messieurs,  à 
réclamer  aujourd'hui  des  mesures  que  Ton  pour- 
rait, avant  d'y  avoir  suffisamment  réfléchi,  re- 
garder comme  favorables  à  la  centraliaaticHi. 
Mais  si  leur  utilité  est  incontestable,  n'est-ce  pas 
un  devoir  de  braver  la  défaveur  qui  pourrait 
s'attacher  à  leur  proposition?  Je  l'ai  pensé,  et 
c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  devoir  tous  soq* 
mettre  ces  dernières  réflexions,  qui  tronveroil 
leur  application  lors  de  la  discussion  du  badcet 
de  1832. 

M.  de  Liamelh.  Je  viens  combattre  le  soB»- 
amendement  de  M.  Bérard.  et  vous  proposa 
même  de  réduire  le  chiffre  oe  l'amendemeot  de 
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l*articte 

)xuminer 

out  noii.- 

ons,  pré- 

lelconque 

ent;  celte 

ns  la  pro- 

m'occupe 

le  compte 

lUivement, 

es   sobtlmes 

de  fralé  de 

îns   que  ces 

\  autorisés, 

par  le  bud- 

meitre   sans 

du   gottver- 

icune  somme 

Trésor    quVq 

sur   une   loi 

A830,  les  mî- 
r  (le  ëlaposer 
te  TEtat,  el  de 
re  indirecte  et 
)  frais  dont  ta 
olntnent  Incon- 
ii:iant,  qtt*un  le 
a  dissimuler  te 
â  les  ministres 
qu*ils  cralgaeot 

• 

\1  s'agit  d'un  fait 
«aveht  manifesté 
le  passé,  je  ne 
ispayomenlsctm- 
)ua  demander  de 
es  abas  en  adop- 
i'ai  l'honneur  de 

mettre  aux  voix... 
ietnande  la  lecttire 


i'.  relire. 

l^mi-iltdeM.Pérla.) 
•  ne  doit  pas  prévoir 
\l  ûe  peut  le  cons- 
e  la  siippresBion  de 
ilcnaitetéônlotitlé 
ce  que  le  législateur 
loi  sera  abrogée, 
a  qt-.estion  doit  être 
îra  lorsque  l'on  s'oo- 
lu'll  éera  possible  de 


l  à  la  eommissioD  da 

mande  le  renvoi  à  la 
DaU  indépendamiitent 

de  à  souB-amender  Ta- 

es  motb:  •  jusqu'à  ce 

, ordonné parune loi.  » 

)!  api)uyél 

»t  ce  q  t'oQ  a  déjà  fait. 

rametidedentàliiicom- 

vuix  rainendement. 
iQ  me  fait  observer  (|ue 
'amendement  à  là  com- 
isque  le  badjîel  n'est  pis 


M.  Beattgéjéor.  je  retire  ma  proposition. 

(  La  proposition  de  M.  Périn,8on0-amendée  par 
MM.  Viennet  et  Marctial,  est  adoptée.  Bile  devient 
l'article  15  de  la  loi.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  secret  sur  Ten- 
semble  de  la  loi. 

Bn  Toici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 308 

Majorité  absolue 155 

Boules  blanches 289 

Boules  noires 19 

(  La  Chambre  adopte.) 

M.  Ici  Président.  Une  proposition  a  été  dépo- 
sée (Mouvement.);  elle  sera  renvoyée  dans  les  bo- 
réaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  dUcussion  du  projet  de 
loi  tendant  à  introduire  des  réformes  dans  le 
Code  vénal. 

M.  Bmmannel  Poulie  a  la  parole. 

M.  Emmanael  Poulie.  Messieurs,  on  a  dit 
avec  raison  que  la  législation  était  Thistoire  mo- 
rale des  peuples.  C'est  dans  les  lois,  en  effet,  que 
?ont  tracés  le^  devoirs,  les  besoins  et  les  droits 
d  s  citoyensi  et  datis  un  siècle  où  les  sentiments 
de  justice,  d'égalité  et  de  philanthropie  exercent 
tant  li'influence  sur  nos  mœurs,  les  lois  doivent 
signaler  les  progrès  des  lumières  et  de  la  civili- 
sation. 

Notre  législation  civile  peut  bien  être,  sur  cer- 
tains pointri,  l'objet  de  quelques  réformes,  mais 
Ton  peut  dire,  en  général,  qu'elle  a  atteint  url 
degré  de  perfection  dont  on  avait  pas  vu  d'exem- 
ple jusqu  à  ce  jour.  Aussi  a-t«elle  été  adoptée 
par  quelques  nations.  C'est  le  plus  éclatant  hom- 
mage ()u*dn  pût  lui  rendre,  et,  pour  la  France, 
c'est  une  des  plus  belles  conquêtes. 

Mais  pendant  des  siècles  entiers,  et  par  une  es- 
pèce de  fatalité,  notre  législation  criminelle  a 
toujours  été  la  dernière  à  recevoir  des  améliora- 
tions, tandis  que  la  législation  civile  éprouvait 
les  plus  heureux  changements. 

Ainsi,  par  exemple,  François  P%  qui  par  ses 
édits  de  1536  et  de  1539  réglait  les  {nridtctions 
dei^  justices  inférieures,  et  prescrivait  des  me- 
sures utiles  pour  la  prompte  expédition  des  af- 
faires civiles,  créait  par  la  trop  fameuse  ordon- 
nance de  1539,  rédigée  par  le  Chancelier  Poyet, 
cette  procédure  secrète  dont  on  n'avait  eu  nulle 
idée  jusqu'alors,  et  qui  jusqu'en  1790  a  si  sou- 
vent fait  gémir  Tinnocence  et  a  été  la  principale 
cause  de  tant  d'erreurs  et  de  tant  d'assassinats 
judiciaires. 

Louis  XIV  rendit  des  ordonnances  sur  plusieurs 
branches  de  la  législation,  telles  que  la  marinp, 
les  eaux  et  forêts,  le  commerce,  tandis  que  Tor- 
donnailce  de  1670,  sur  la  procédure  criminelle, 
rappelle,  par  ses  dist)osition3  rigoureuses,  ces 
temps  de  oarbario  et  de  férocité  où  l'expérience 
et  Thonneur  des  citoyens  étaient  traités  avec  le 
dernier  mépris. 

De  nos  jours  même,  lorsque  notre  Code  civil, 
qui  a  fait  l'admiration  de  l'univers,  constate 
les  progiè^  de  notre  science  dans  le  droit  et 
semble  le  chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine, 
notre  Code  pénal  n'est-ii  pas  empreint  d'un  tel 
esprit  de  rigueur,  de  despotisme  et  de  fiscalité, 
que  dans  la  plupart  de  ses  dispositions  il  foule 
aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés  de  Thuma- 

niiét... 

Bt  cependant,  les  lois  qui  ont  le  plus  d'impor- 
tance, et  qui  en  méritent  le  plus,  sont  incootes- 
tahlement  les  lois  pénales.  Ce  sont  celles  qui  fon 


IGhinbri  d«  Dépatii 

Haïs  lorsque  les  préyeons  il 
pour  appeler  d'an  logement  c 
près  l'article  203  du  Gode  d' 
nelle,  ftourqaoi  donner  anx  pr 
le  droit  exorbitant  d'émetli 
2  mois?...  poorqnoi  cette  inég 
le  prévena  et  le  mlnisière  pu 

Pourquoi  cet  ayantage  du  < 
cette  espèce  d^oppression  ce 
qui,  pNendaot  2  mois,  vlyent  d 
la  craiole  d'an  appel  d'autaoi 
eux  que,  selon  la  Tolooté  (j' 
le  bon  plaisir)  d'un  procoreoi 
pourra  a'ètre  formé  que  dans 
sera  écoulé  depais  le  jogeme 

De  sorte  qa'on  pré?enu  c 
d*empri80Diiemen(  se  yerra, 
et  après  aToir  sabi  la  dorée 
à  toutes  les  chances  d^aoe  n 
eiaire. 

Ce  droit  me  parait  d'aotan 
c'est  après  TexècatloQ  du  j 
oaUire  de  la  condamnation, 
géuéraux  ponvent  tonner  le 
cutioo  que  je  propose  me  p( 
qœnce  de  J'articJe  11  do  pr 

On  a  depuis  longtompê,  a 
une  aœélioratton  plus  im] 
croirait  au  premier  abord.  ( 
sation  que  la  loi  accorde  à 
derrail  être  étendu  i  son  di 
pas  une  égalité  entière  enir 
satiouy  tant  que  l'accusé  »i 
même  les  récusations,  et  c| 
pas  Ta? ocat  à  les  exercer 

C'est  un  droit  souvent  î 
tandis  que  pour  le  ministèi 
vu  droit  réel  et  poeitit. 

Snjfuot  la  nature  des 
l'époque  à  lêqaeile  elles 
BoiTies,  le  droit  Je  pius  pi 
unt«  celui  dont  les  eon^é 
le  plus  d*lnflueiice  «ut  \a 
crimioel,  est  le  droit  de  r 

De  quelque  force  morale 
Il  est  rare  que  le  calme  et 
eompagnent  devant  une  i 

Bt  eu  effet,  cet  homme 
▼erbal  d'un  officier  de  |i 
l'afrét  de  reoroi  et  à  Tac 
et  parcouru  tous  les  defi 
procédure,  cet  homme  i 
diagrins  assiègent,  que  1 
présent  effraie,  et  uax 
avenir  terrible  et  Incertsi 
de  TolMcorité  de  boq  c 
devant  une  aeeemblée  i 
ne  peut  garder  le  uoav 

anIldoltrécoBer.  Ses 
conidnd  totin   les  noi 
la  faculté  qu'u  Toola  la 

Mais  d'un  antre  côté 
de  toute  son  ioipassibili 
noms  des  jurra,  exerc 
erreur  dana  l'intérêt  « 
récusations  qne  la  loi  11 

Il  existe  encore  un 
que  raocuflé  qui  saura 
taoe  sur  ooIq l  qui  ne  ci 

La  seule  manière  de 
Ulé  entre  la  défense  c! 
ner  à  Tavocat  de  Tacu: 

Bfi  Angleterre,  c'e»! 
droit;  il  devrait  à  la 
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is  n*ont  que  10  jours 
it  correctionuel,  d*a- 
I  d'iDStructîoa  crimi- 
:  procureurs  généraux 
ettre  appel  pendaut 
légalité  oe  droits  entre 
public? 

u  côté  du  pouvoir,  et 
contre  des  prévenus 
t  dans  riocertitudeet 
ant  plus  pénible  pour 
(j'allais  presque  dire 
eur  général,  ct^t  appel 
ms  le  59*  jour  qui  se 
nent? 

condamné  à  1  mois 

I,  au  bout  de  59  jours, 

e  de  sa  peine,  exposé 

nouvelle  lutte  jndi- 

ni  plus  exorbitant  que 
jugement,  suivant  la 
h  que  les  procureurs 
eur  appel.  La  modifi- 
laralt  être  une  consé- 
rojet  de  loi. 
nais  en  vain,  réclamé 
portante  qn  on  ne  le 
C'est  le  droit  de  recu- 
it l'accusé  seul,  et  qui 
éfenseur.  Il  n'existera 
*e  la  défense  et  Taccu- 
îra  forcé  de  faire  lui- 
;ue  la  loi  n'autorisera 
aiu  nom  de  son  client, 
lusoire  pour  l'accusé, 
e  public  c'est  toujours 

accusations,  suivant 
ont  formées  et  pour- 
icieux,  le  plus  impor- 
uences  peuvent  avoir 
décision  d'un  procès 
tusation. 

le  soit  doué  un accuséi 
présence  d'esprit  Tac- 
ir  d'assises, 
{ui,  depuis  le  procès- 
ice  judiciaire  jusqu'à 
d'accusation,  a  subi 
i  d'une  volumineuse 
$  mille  peines,  mille 
>assé  inquiète,  que  le 
IX  duquel  s'offre  un 
cet  homme  enfin,  qui 
9t  passe  tout  à  coup 
breuse  et  imposante, 
du  nom  de  tel  juré 
s  sont  bouleversées; 
3t  il  ne  peut  user  do 
iner  le  législateur, 
inislère  publie,  armé 
ant  sous  ses  yeux  les 
)aisiblemeot  et  sans 
iccusation  toutes  les 
rise  à  faire, 
i  inconvénient,  c'est 
écrire  aura  un  avao- 
lire  ni  écrire, 
ir  l'équilibre  et  l'éga- 
usation,  est  di^  don- 
droit  de  récusation, 
té  seul  qui  exerce  ce 
ir  en  être  de  même 


Ïtarmi  nous,  puisque  c'est  la  société  qui  présente 
es  jurés  et  que  le  ministère  public  représente 
les  intérêts  die  la  société. 

Les  résumés  faits  dans  les  causes  criminelles 
par  les  présidents  des  cours  d'assises  ont  été  de- 
puis quelques  années  l'objet  de  plusieurs  récla- 
mations qui  me  paraissent  fondées. 

Non  intention  est  d'attaquer  l'institution.  Je 
n'entends  donc  blesser  personne  en  soutenant 
que  l'impartialité  n'a  pas  toujours  été  le  carac- 
tère distinctif  des  résumés. 

Le  principal  devoir  d'un  président  est  de  ne 
point  faire  connaître  son  opinion  personnelle. 

Mais  je  fais  ici  un  appel  aux  souvenirs  de  tous 
ceux  qui  ont  suivi  avec  attention  les  débats  des 
cours  d'assises.  Combien  de  fois  les  résumés 
n*ont-il8  pas  dévoilé  l'opinion  particulière  du 
président?...  Je  ne  veux  et  ne  doit  point  dire 
gue  quelquefois  les  moyens  de  l'accusation  ont 
été  longuement  développés,  et  ceux  de  la  défense 
parcourus  avec  rapidité... 

Loin  de  moi  l'idée  d'attaquer  les  intentions  ; 
mais  une  prévention  involontaire,  puisée  dans  la 
haine  qu'insnire  le  crime,  ne  peut-elle  pas  en- 
traîner les  nommes  les  plus  vertueux?...  Et 
3uel  est  celui  qui  se  croirait  tellement  au-dessus 
e  l'humanité  qu'il  fût  entièrement  à  l'abri  des 
atteintes  dangereuses  de  la  prévention?. . . 

Pourquoi  donc  donner  à  un  seul  homme  le 
droit  de  dire  tout  ce  qu'il  voudra  sans  pouvoir 
être  interrompu,  sans  pouvoir  être  contredit?... 

J'ai  cooflance  dans  la  vertu,  dans  la  probité  du 
magistrat,  mais  je  redoute  ses  erreurs  sur  l'in- 
terprétation d'un  fait...  Bt  ces  erreurs,  com- 
mises dans  une  circonstance  solennelle,  dans  un 
moment  décisif  pour  un  accusé,  deviendraient 
irréparables... 

Le  législateur,  qui  a  accordé  à  l'accusé  le  droit 
de  se  défendre  jusqu'au  résumé  du  président,  ne 
le  protège  pas  contre  les  erreurs  de  ce  magistrat. 

Je  ne  conçois  pas,  au  reste,  la  nécessite  du  ré- 
sumé. L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  sont 
lus  aux  jurés  ;  le  procureur  f^énéral  expose  le 
sujet  de  raccusation  ;  les  témoins  sont  entendus. 

La  défense  et  Taccuration  sont  présentées. 

Le  président,  armé  de  son  vaste  pouvoir  dis- 
crétionnaire, peut  prendre  sur  lui^  dans  le  cours 
des  débats,  tout  ce  qu'il  croit  utile  à  la  décou- 
verte de  la  vérité... 

Pourquoi  donc  le  résumé?... 

Puisque  l'article  36  du  projet  de  loi  contient 
des  dispositions  relatives  aux  débats  devant  les 
cours  d^assises,  il  aurait  dû,  selon  moi,  ordonner 
la  suppression  des  résumés.  Vainement  dirait^n 
que  ce  sera  lors  de  la  revision  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  que  les  améliorations  sur  les 
délmts  devant  les  cours  d'assises  pourront  être 
proposées. 

Cette  réponpe,  qu'on  ne  manguera  pas  de  faire, 
ne  me  jparatt  nullement  décisive. 

L'article  36  du  projet  de  loi  est  relatif  aux  dé- 
bats devant  les  cours  d'assises.  Il  parle  de  la  po- 
sition des  question:». 

Bh  bien  I  saisissons  cette  occasion  pour  consa- 
crer des  améliorations  importantes. 

De  deux  choses  l'une,  ou  il  y  a  abus  dans  les 
résumés,  ou  bien  cet  abus  n'existe  pa?. 

Dans  le  premier  cas,  on  doit  au  plus  têt  répri- 
mer un  abus  qui  peut  se  reproduire  bien  tiouvent, 
puisqu'il  y  a  au  moins  6,000  arrêts  rendus  chaque 
année  par  les  cours  d'a>8ise9. 

Dans  le  deuxièmo  cu:<,  il  faut  repousser  mei 
observations. 
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peser  la  plus  grande  responsabilité  sur  les  légis- 
lateurs, parce  qu'elles  étendent  tout  à  la  fois  leur 
action  et  sur  la  fortune,  et  sur  la  liberté,  et  sur 
l'existence,  et  sur  l'honneur  des  citoyens. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  notre  droit 
criminel  ont  reconnu  que  la  plupart  des  peines 
que  prononçait  le  Gode  de  1810  étaient  tellement 
rigoureuses  qu'elles  se  trouvaient  hors  de  pro- 
portion avec  le  fait  que  le  législateur  voulait  ré- 
primer; et  pourtant  s*li  existe  un  principe  sage 
et  philanthropique  en  matière  criminelle,  un  prin- 
cipe digne  des  progrès  de  la  civilisation,  c'est  que 
«  la  meilleure  loi  pénale  est  celle  qui  est  le  plus 
en  rapport  avec  la  nature  du  délit,  et  qui  concilie 
le  plus  grand  intérêt  de  la  société  avec  la  moindre 
punition  du  coupable.  » 

La  trop  grande  sévérité  du  législateur  produi- 
sait rimpunité  du  coupable,  et  la  loi  destinée  à 
réprimer  les  délits  et  les  crimes  tendait  en  résul- 
tat à  les  multiplier. 

Le  Gode  de  1810  présentait  quelquefois  de  l'in- 
justice et  de  l'inconséquence  dans  la  distribution 
des  peines;  on  peut,  au  hasard,  citer  en  deux 
mots  un  exemple  bien  frappant,  et  les  exemples 
exercent  sur  les  esprits  et  sur  les  convictions  nien 
plus  de  puissance  que  les  principes  et  les  théo- 
ries. 

Un  accusé,  convaincu  d'avoir  enlevé  dans  les 
champs  une  petite  quantité  de  fruits  Taisant  partie 
des  récoltes  et  placés  dans  les  champs  à  peu  de 
distance  de  Tarore,  pouvait,  d'après  rappiication 
de  l'article  388,  être  condamné  à  dix  années  de 
réclusion,  à  l'exposition,  et  par  conséquent  à  une 
peine  infamante,  tandis  que  celui  qui  avait  coupé 
une  immense  quantité  d'arbres  produisant  le 
même  fruit,  ne  pouvait  être  condamné  qu'à  une 
peine  correctionnelle.  De  sorte  que  l'enlèvement 
d'une  petite  partie  de  fruit,  séparé  de  l'arbre, 
était  puni  beaucoup  plus  sévèrement  que  la  des- 
truction de  l'arbre. 

Parlerai-je  de  ces  violentes  et  continuelles 
atteintes  portées  à  la  liberté  civile  dans  une  in- 
finité de  circonstances,  et  de  ces  dispositions 
rigoureuses  qui,  pour  des  délits  correctionnels, 
renferment  un  luxe  effrayant  de  peines,  en  mul- 
tipliant les  amendes,  la  privation  des  droits  ci- 
viques, civils  et  de  famille,  la  surveillance  de  la 
haute  police,  la  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, etc.  ? 

Parlerai-je  de  cette  excessive  rigueur,  quand 
il  s'agit  de  réprimer  les  outrages  commis  en- 
vers les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  de  la  difficulté  d'obtenir 
réparation  quand  il  s'agit  d'attaquer  pour  abus 
de  pouvoir  ces  mêmes  fonctionnaires,  retran- 
chés derrière  Tarticlo  75  de  la  Gonstitution  de 
l'an  VllI? 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  vient-il 
enfin  consoler  les  amis  de  l'humanité,  et  apporter 
d'heureuses  modifications  à  un  système  pénal 
qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs? 

Nous  devons  nous  empresser  de  le  reconnaître, 
Messieurs,  le  projet  de  loi  renferme  quelques 
améliorations  importantes  dans  notre  législation 
criminelle,  et  nous  nous  félicitons  de  ce  que  le 
ministère  a  commencé  à  faire  dans  peu  de  mois 
ce  que  la  Restauration,  malgré  les  promesses  de 
Louis  XVlll,  n'avait  pas  voulu  entreprendre  dans 
plusieurs  années. 

Mais  si,  d'un  côté,  nous  nous  applaudissons  de 
ce  que  le  projet  de  loi  contient  quelques  utiles 
changements  dans  notre  système  pénal,  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler,  d'un  autre  côté,  qu'il 
y  avait  encore  quelques  améliorations  impor- 


tantes qui  auraient  pu  attirer  l'attention  da  mi- 
nistère, améliorations  que  nous  sommes  en  droit 
d'attendre  et  que  nous  devons  réclamer. 

Je  sais  que,  lors  de  la  présentation  du  proiet 
de  loi,  M.  le  ministre  de  la  justice  vous  a  ait 
qu'en  embrassant  une  réforme  trop  étendue  de 
notre  système  pénal,  on  risquerait  de  retarder 
plus  qu  on  ne  le  doit  des  améliorations  dont  la 
plupart  présentent  un  caractère  d'urgence  incon- 
testable, et  qu'il  fallait  pourvoir  à  ce  qui  avait 
un  véritable  caractère  d  urgence;  que  le  projet 
de  loi  devait  faire  disparaître  dans  les  matières 
correctionnelles  le  privilège  exorbitant  accordé 
aux  procureurs  du  roi  et  aux  procureurs  géné- 
raux, au  mépris  des  droits  des  prévenus* 

L'article  203  du  Gode  d'instruction  criminelle 
a  été  modifié  par  l'article  11  du  projet  de  loi,  eu 
ce  que  la  durée  de  la  peine  compte  du  jour  du 
jugement. 

Cette  amélioration  est  importante;  nous  devons 
la  constater,  et  remarquer  en  même  temps  la  ri- 
gueur excessive  du  code  de  l'Bmpire.  Un  prévenu 
condamné  à  dix  jours  d'emprisonnement  était 
obligé  d'en  subir  vingt,  savoir  :  dix  jours  pour 
attendre  que  les  délais  de  l'appel  que  le  procu- 
reur du  roi  avait  le  droit  d'émettre  fussent  expi- 
rés, et  dix  jours  pour  la  durée  de  la  peine,  de 
sorte  que  la  peine  était  doublée.  Voilà  pourtant 
avec  quel  mépris  pour  la  liberté  le  code  de  l'Bm- 
pire traitait  les  citoyens. 

Mais  puisque  le  proiet  de  loi  propose  la  modi- 
fication de  l'article  203  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle sur  ce  point  très  essentiel,  il  devait  la 
poursuivre  dans  des  dispositions  non  moins  im- 
portantes, et  que  nous  allons  signaler. 

Telle  est  encore  l'injustice  évidente  de  Parti- 
cle  203  (même  d'après  le  projet  de  loi)  que  si  un 
citoyen  détenu  est  acquitté  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel, il  est  obligé  de  garder  la  prison,  aha 
de  laisser  écouler  le  délai  ae  l'appel;  et  malgré 
l'acquittement,  il  sera  obligé  d'attendre  dann  la 
maison  d'arrêt  la  décision  que  prendra  le  procu- 
reur du  roi,  sur  la  question  de  savoir  s'il  émettra 
ou  s'il  n'émettra  pas  appel  du  jugement. 

11  me  semble  que  de  même  que  le  projet  de  loi 
reconnaît  que  la  peine,  en  cas  qu'il  n'j  ait  pas 
appel,  commence  à  courir  du  jour  du  jugement 
par  rapport  à  l'individu  qui  a  été  condamné,  doit 
reconnaître  aussi  que  le  prévenu  acquitté  par  on 
jugement  correctionnel  doit  jouir  le  même  jour 
du  bénéfice  de  ce  jugement. 

S'il  en  était  autrement,  on  arriverait  à  cet  in* 
juste  et  étrange  résultat  que  deux  prévenus  juj^és 
le  même  jour^  et  dont  1  un  serait  condamne  à 
10  jours  d'emprisonnement  et  l'autre  serait  ac- 
quitté, subiraient  également  10  jours  de  déten- 
tion. 

Le  premier,  étant  condamné  à  10  jours  d'em- 
prisonnement, subira  sa  peine^  et  au  bout  du 
dixième  jour  il  sera  mis  en  liberté,  parce  que 
la  durée  de  la  peine  comptera  du  jour  même  du 
jugement. 

Le  second,  après  avoir  été  acquitté,  gardera  la 
prison  pour  attendre  qu'il  plaise  ou  qu*ii  ne 
plaise  pas  au  procureur  du  roi  d'émettre  appel 
dans  les  10  Jours,  et  il  ne  pourra  recouvrer  sa 
liberté  que  le  dixième  jour. 

La  réforme  que  j'indique  est  donc  juste  et  né- 
cessaire, et  Je  ne  crois  pas  qu'elle  éprouve  la 
moindre  difficulté.  Bile  est  d'autant  plus  impor- 
tante que  les  tribunaux  correctionnels  rendent 
ordinairement  en  France  beaucoup  des  jugements 
dans  lesquels  figure  une  immense  quantité  in 
prévenus  dont  la  plupart  sont  déienas, 
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pareil  événement  sur  toutes  les  classes  de  la 
population,  et  le  salutaire  effroi  qu'il  produisit. 
Je  ne  croii^  pas  que  depuis  cette  époque  il  y  ait 
eu  dans  les  Etats-Unis  une  autre  application  de 
la  peine  capitale. 

Celte  a()plication,  comme  je  Tai  dit,  doit  être 
rare;  et  ici,  je  dois  rendre  justice  à  votre  com- 
misr^ioD. 

Bn  supprimant  la  peine  de  mort  dans  les  cas 
où  la  vie  des  bommes  ne  peut  pus  être  compro- 
mise, le  projet  de  loi  corrige  efficacement  ta  lé- 
gislation actuelle,  et  rend  la  distribution  des 
peines  conforme  à  Téquité. 

L'inconvénient  le  plus  grave  de  la  rigueur 
excessive  des  lois  dans  un  pajfs  qui  jouit  de 
rinstitutioo  du  jury,  c*edt  leur  inexécution.  La 
conscience  se  révolte  contre  la  disproportion  de 
la  peine  au  délit;  il  en  résulte  qu'un  verdict 
d'acquittement  donne  un  détnenti  à  la  loi  qui 
Unit  par  tomber  dans  le  mépris.  Noos  avons  eu 
rhille  exemples  pendant  la  Restauration  de  cette 
omnipotence,  qu'on  ne  saurait  admettre  parce 
qu*elle  substitue  une  volonté  arbitraire  essentiel- 
lement variable  au  jugement  de  la  loi;  elle  se 
réduit  à  un  autre  inconvénient  :  l'espôratice  de 
l'impunité,  cause  toujours  active  de  la  frécjtiençe 
des  délits.  Cet  état  de  choses,  qui  comjpromet  la 
justice  et  la  sûreté  publique,  devrait  attirer  l'at- 
tention du  législateur;  on  a  senti  le  besoin  de 
rétablir  Taccord  entre  l'esprit  de  la  loi  et  la  con- 
science du  jury. 

G*est  pour  arriver  à  ce  but  que  votre  commis- 
sion vous  propose  d'adopter  Tariicle  du  projet  de 
loi,  qui  attribue  au  jury  la  déclaration  dés  cir- 
constances atténuantes  dont  l'effet  produit  l'abais- 
sement Obligé  d'un  degré  dans  la  peine,  et 
l'abaissement  d'un  autre  degré  laissé  au  jugemerft 
de  la  cour  d'assises.  G^est  la  plus  importante  des 
améliorations  contenues  dans  le  projet  de  loi. 
D'abord,  dans  ce  système,  les  faits  incriminés  ne 
sont  plus  appréciés  indépendamment  des  circon- 
stances si  variées  qui  les  rendent  plus  ou  moins 
odieuses,  qui  les  signalent  plus  ou  moins  à  la 
sévérité  de  la  justice;  ensuite  ils  assurent  la 
punition  de  l'acte  coupable  en  ne  laissant  aucud 
prétexte  à  romnijE?o<^c^pénlleuBedu  jury.  Cette 
dernière  considération  est  d'une  grande  valeur: 
La  vertu  répressive  n'est  pas  dans  la  rigueur  de 
la  peine,  mais  dans  la  certitude  de  son  applica- 
tion. «  Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par 
des  voies  extrêmes,  observe  encore  Montesquieu; 
on  doit  être  ménager  des  moyens  que  la  nature 
nous  donne  pour  les  conduire.  Qu'on  examine  la 
cause  de  tous  les  rei&chements,  on  verra  qu'elle 
vient  de  Timpunité  des  crimes,  et  non  de  la 
modération  des  peines.  > 

Des  améliorations  utiles,  quoique  d'une  moindre 
importance,  se  font  remarquer  dans  le  projet  de 
loi;  elles  seront  appréciées  dans  la  discussion 
des  articles,  et  témoigneront  de  la  tendance  du 
gouvernement  à  perreciiooner  nos  lois  et  nos 
institutions;  tendance  vraiment  populaire,  et  qui 
devrait  imposer  silence  à  bien  des  clameurs. 
Mon  intention  n'a  point  été  d'entrer  dans  ces 
détails  qui  vous  feraient  perdre  un  temps  pré- 
cieux; je  répondrai  seulement  à  une  objectiod 
qui  se  reproduira  plus  d'une  fois  dans  le  cours 
de  celte  disi  ussion.  Ou  prétend  que  le  Gude  pénal 
aurait  dû  être  refondu  en  entier,  et  que  les 
réformes  proposées  établiront  des  disparates 
entre  certaines  parties  de  noire  législation  cri* 
minelie.  Cette  objection  ne  me  parait  pas  avoir 
une  grande  portée*. 

Le  Code  pénal  existe  ;  on  avait  à  lui  repro- 
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Mais,  je  le  repète,  c*est  ici  le  inomeot  d'en 
parler. 

Les  améliorations  en  petit  nombre  que  je 
viens  de  signaler  ont  le  a<  uble  caractère  d'ur- 
gence et  d'utilité.  Les  inconvénients  qu'elles  fe- 
ront disparaître  se  présentent  tous  les  jours  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  et  devant  les 
cours  d'assises. 

Je  me  suis  borné  à  réclamer  celles  nue  je  crois 
indispensables,  eu  attendant  la  revision  complète 


M.  le  Président.  La  purole  est  à  M.  Jay. 

M.  Jay.  La  question  que  nous  avons  à  exa- 
miner est  de  la  plus  haute  importance;  et  comme 
la  Chambre  me  paraît  en  ce  moment  peu  disposée 
à  Taltention... 

De  toutes  parts  ;  Parlez  I  parlez  I 

M.  Jay.  Je  demande  le  renvoi  à  demain. 

Voix  diverses  :  Non  I  Uou  !  Parlez  ! 

M.  le  Président.  On  n'insiste  pas  pour  le  ren- 
voi de  la  discussion  à  demain  !  [Nonf  non!) 

(M.  Jay  est  invité  à  monter  à  la  tribune.) 

M.  Jay.  Messieurs,  le  projet  de  loi  (tni  vous 
est  présenté  est  une  amélioration  de  notre  Goi le 
pénal,  qui  lui-môme  était  unti  réforme,  ihcom- 
plète  à  la  Vérité,  de  notre  ancienne  législation 
criminelle.  Ainsi,  à  mesure  que  les  gouverne- 
ments comprennent  leur  destination,  les  lois  se 
perfectionnent,  les  mœurs  s'adodcissent,  la  so- 
ciélé  marche  sans  secousse,  et  le^  habitudes  de 
la  liberté  prennent  le  caractère  de  la  licence. 
Alors  aussi  les  espâts  se  calment,  la  raison^  la 
vérité  reprennent  leur  empire,  et  le  langage  des 
factions  n'est  plus  qu'une  voix  criant  dans  le 
désert. 

Sommes-nous  arrivés  à  cette  heureuse  époque? 
je  ne  le  crois  pas;  trop  de  passions  ont  été  sou- 
levées, trop  d'intérêts  blessés,  trop  d'ambitions, 
trop  d'espérances,  qui  ne  seront  jamais  ni  ras- 
sasiées, ni  remplies,  aillent  encore  le  présent. 
Mais  ces  agitations  s'affaiblissent  graduellement; 
chaque  jour  de  repos,  chaque  heure  de  réflexion 
les  rend  moins  graves,  moins  hostiles,  et  le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  il  nous  sera  permis 
de  nous  occuper  des  intérêts  nationaux,  du  per- 
fectionnement de  nos  lois,  sans  être  distraits  par 
ces  orages  imprévus  de  la  tribune  qui,  même 
après  qu'ils  sont  calmés,  laissent  parmi  nous  je 
ne  sais  quelle  répugnance  pour  les  questions, 
quelque  importantes  qu'elles  soient,  qui  se  re- 
fusent à  cette  éloquence  passionnée  et  quelque- 
fois convulsive,  dont  le  prestige  seul  a  le  pou- 
voir de  vous  tenir  attentifs. 

Bt  cependant  jamais  projet  de  loi  n'a  mé- 
rité une  plus  sérieuse  méditation  que  celui  qui 
est  soumi:^  à  votre  examen.  C'est  par  la  législa- 
tion criminelle  d'un  peuple  qu'on  peut  juger  du 
degré  de  civilisation  où  il  est  parvenu,  et  de  la 
tendance  morale  de  son  gouvernemeht.  La 
cruauté  de  la  loi  en  certains  pays  est  le  dernier 
vestige  de  ses  mœurs  barbares  et  sanguinaires 
du  moyen  âge  dont  le  trait  caractéristique  était 
le  mépris  de  l'homme.  La  modération  des  peines 
et  leur  juste  di.^tribution  est  le  signe  d'une 
bonne  organisation  sociale  ;  c'est  la  preuve  la 
plus  évidente  de  l'absence  du  pouvoir  absolu,  et 
de  la  sagesse  des  institutions  et  de  la  douceur 
des  mœurs.  «  Il  serait  aisé  de  prouver,  a  dit 
Montesquieu,  que  dans  tous  ou  presque  tous  les 
Etats  de  l'Europe,  les  peines  ont  diminué  où 
augmenté  à  mesure  qu'on  s'est  plus  approché  ou 
T)lus  éloigné  de  la  liberté.  » 


Nul  symptôme  de  la  Restauràtiod  u^â  marqué 
davantage  la  haine  de  la  faction  doibinante  contre 
la  liberté  que  son  penchant  bpîii*  la  riiîueur  des 
supplices.  Elle  éprouvait  le  besoin  d  ifnprîmer 
le  caractère  de  la  vengeance  aux  punitions  de  la 
loi.  Je  ne  citerai  pour  exemple  que  ta  mutilation 
qui  accompagnaii  la  peine  de  mort  prononcée 
contre  le  cFime  toiijours  équivoiqtte  du  sacrilège; 
c'est  que  le  retour  à  la  férocité  des  mœurs  était 
aussi  un  retour  au  despotisme. 

La  revision  de  notre  Gode  pénal  était  la  coqsé- 
queoce  nécessaire  d'une  révolution  de  liberté* 
Cette  n^Yolution  elle-même^  p^  sa  clémence  et 
sa  générosité  envers  ses  ennemis,  annonçait  9ui- 
hsamment  que  le  temps  était  venu  où  les  vœux 
de  la  philosophie  et  les  espérances  de'l'bum^nité 
pourraient  être  remplis  sans  danger  pour  l'ordre 
soci'dl.  Cette  pensée  domine  dans  les  réformes 
pénales  qui  nous  sont  proposées  et  dans  l'exa- 
men sévère  et  consciencieux  de  votre  commis- 
sion. 

Vous  TOUS  empresseres  de  YOter  l'abolition  de 
la  marque,  de  cette  peine  indélébile  qui  laisse 
une  empreinte  brûlante  d'iofamie  que  ai  le  re- 
pentir, ni  le  ret6u^  à  la  vértta  ne  peuveat  effacer^ 
qui  sépare  à  jamais  le  coupable  de  la  grande  fa- 
mille, et  ne  lui  laisse  d'autre  ressource  gue  le 
crime.  On  concevrait  ce  signe  de  proscription 
sociale  s'il  était  attaché  à  une  peine  perpétuelle  \ 
ce  serait  ude  simple  aggravation  de  supplice 
niais  comment  le  concevoir  lorsque  le  crtmioe 
qui  en  est  frappé  doitj  aprôs  Un  certain  tempSf 
revenir  au  sein  de  la  société?  C'est  un  ennemi  im- 
placable que  vous  rappelez  ;  il  trouvera  pat*toet 
la  honte,  la  défiance,  le  mépris;  il  n'aura  plus 
rien  de  commua  avec  l'humauité  ;  tous  le  jetés 
dans  le  désespoir  s'il  est  capable  de  remords» 
dans  la  vengeance  et  la  férocité  s'il  est  tonkbé 
au  dernier  point  de  cormptioa  morale;  Ces 
bandes  de  malfaiteurs  qui  ne  vivent  que  de  bri» 
gandage,  instrumenta  de  révolte  et  dé  spoliation, 
dont  la  présence  se  révèle  souvent  par  des  at* 
tentats  d  une  atrocité  sans  exehiple,  appartieb- 
nent  presque  toutes  à  cette  classe  d'bommes  flé- 
tris; exclus  de  la  société,  ils  s'associent  entre 
eux  :  c'est  la  communauté  du  Tice,  l'union  du 
crime;  c'est  la  plaie  honteuse  ëe  notre  civili- 
eation. 

L'abolition  de  la  marque  ne  suffira  point  pour 
écarter  ce  fléau^  si  le  régime  deë  bagned  ti*èâi  paâ 
amélioré;  cette  amélioration  peut  seule  reddfe 
efficace  celle  du  code  pétiêll.  ^  Un  bdn  légi^U- 
teur,  dit  encore  Montesquieu,  qu'on  rie  se  lasse 
jamais  délire  et  de  citer^uil  bon  léglsUtedrcheN 
chera  moins  à  punit  les  CrltUes  qu'à  les  préve-* 
nir  :  il  s'appliquera  plus  k  donner  des  mdNirS 
qu'à  infliger  des  sUppuees  I  ^ 

Trois  choses  sont  indispensables  pQûr  àdoudr 
les  mœurs  :  l'instruction  élémentaire,  4ai  ren- 
ferme renseignement  moral  et  religieux;  la  faci- 
lité d'un  tt*avail  productif  d'oùnalM^nt  les  habi- 
tudes d'ordre  et  d'économie  ;  enttb,  le  tespect  de 
l'humanité  même  déchue.  Voilà  la  base  de  la 
vraie  civilisation,  de  celle  qui  ne  corh)mpt  pas 
parce  qu'elle  n'est  pafe  corrompue.  Hommes  du 
mouvement,  voilà  celui  que  nous  dëvouK  nous 
proposer,  et  nous  y  trouverons  ni  fàliçue,  hî  ré- 
sistance. Ce  sont  à  la  ^^érité  des  conquêtes  toutes 
paciliques;  elles  ne  sont  point  enivrantes  commit 
1rs  pompeuses  yatiités  de  la  ^'toire  des  af  mes,  de 
cette  gloire  fardée  de  conquérants,  qtit  consiste  1 
porter  au  loin,  sous  divers  prétexte:*,  la  dévasta- 
tion, la  l'uihe  et  la  mort;  mais  nous  HékitàWi 
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de  mort  eu  pareilles  matières  I  Le  glaive  du  bour- 
reau, iorsqu  il  aura  goûté  du  sans  politique,  ne 
sera  rassasié  qu'après  s'être  lougtemps  abreuvé 
de  leur  propre  sang  I 

Pour  moi,  je  ne  cesserai  pas  de  réclamer  contre 
la  peine  de  mort.  Je  vous  dirai  :  Vous  ue  voulei 
pas  encore  Tabolir?  soit;  respect  à  vos  scru- 
pules et  à  votre  r>rudeoce;  mais  au  moins  sus- 
pendons-la pendant  deux  ans,  pendant  un  an, 
pendant  six  mois;  essayez-en.  N'étes-vous  pas 
toujours  là  pour  la  rétablir?  Que  craiguez-vous? 

?iie  pendant  ce  temps  d'épreuve  le  sang  de  8. 
0,  12  misérables  ne  vous  échappe?  Le  grand 
mal,  vraiment  1  Et  serait-ce  donc  acheter  trop 
cher  une  pareille  expérience? 

Si  vous  vous  refusez  à  la  faire,  celte  expé- 
rience, je  vous  demanderai  du  moins  que  les 
exécutions^  horrible  mot  !  est-il  encore  français?... 
je  vous  demanderai  que  vos  sacritîces  humains 
ne  soient  plus  faits  en  présence  du  public. 

Tant  que  la  peine  de  mort  sera  écrite  dans  vos 
lois,  je  désespérerai  devoir  abolir  les  peines per 
pétuelles.  GeUes-ci,  pour  n'être  pas  sanguinaires, 
n'en  sont  ni  moins  immorales,  ni  moins  impoli- 
tique?, ni  moins  cruelles.  Gonvieot-ii  bien  à  la 
loi,  muable  de  sa  nature,  de  prononcer  les  terri- 
bles mots  :  toujours!  jamais!  L'homme  se  ment 
à  lui-même,  il  excède  ses  facultés  et  ses  droits, 
lorsqu'il  s'exprime  ainsi.  Ah!  laissons  quelque 
place  au  repentir,  aux  améliorations;  n'enlevons 
pas  au  malheureux,  jusque  dans  l'avenir  le  plus 
éloigné,  son  dernier  soutien.  Ce  n'est  pas  sur  la 
terre,  ce  n'est  pas  par  des  hommes,  c'est  sur  la 

Sorte  de  l'enfer,  c  est  par  des  démons  que  le 
unie  a  fait  écrire  son  impitoyable  sentence  : 
/ci,  plus  d'eipéranee! 

Il  faut,  au  milieu  de  nos  plaintes,  être  juste 
cependant  envers  le  ministère,  envers  votre  com- 
mission. Leurs  discours  sont  pleins  de  sym- 
pathies pour  Qos  principes  :  leurs  discours  an- 
noncent des  cœurs  généreux,  des  esprits  avancés» 
qui  comprennent  les  progrés  et  les  besoins  de 
notre  temps.  Ce  n'est  qu'à  regret  qu'ils  repous- 
sent nos  réformes.  On  sent  que  leurs  affections 
trafisigent  avec  leurs  préjugés.  Le  résultat  de 
cette  transaction,  le  juste  milieu,  si  l'on  peut 
parler  ainsi,  entre  le  maintien  et  l'abolition  des 
peines  sanguinaires  ou  perpétuelles,  c'est  le  sys- 
tème d'atténuation  qu'on  vous  propose  d'intro- 
duire dans  la  législation  criminelle. 

En  effet,  d'après  ce  qu'on  vous  a  expliqué,  ce 
système  tend  a  investir  le  jury  d'une  espèce  de 
pouvoir  législatif,  ou  du  moins  d'un  pouvoir 
modérateur  de  la  loi.  Le  ministère  vous  a  dit  que 
souvent  le  jury  préfère  absoudre  plutôt  que  de 
soumettre  le  coupable  à  une  peine  qui  lui  parait 
trop  rigoureuse.  La  conséquence  naturelle  serait 
qu'il  faut  se  placer  au  niveau  du  Jury,  qu'il  faut 
adoucir  les  peines. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  fait  le  ministère;  il  dit 
an  jury  :  «  Adoucissez  les  peines  vous-mêmes, 
non  directement,  non  franchement,  mais  par  un 
moyen  détourné  (1);  déclarez  qu'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes;  s'il  n'y  en  a  pas,  il  n'im- 
porte, mentez  à  votre  conscience  ;  faites  un  demi- 
mensonge  au  lieu  d'un  mensonge  entier  ;  ne  dites 
plus  que  l'accusé  est  innocent  lorsque  vous  le 
croyez  coupable;  Il  donc!  dites  qu'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes,  quoiqu'il  n'y  en  ait  réel- 
lement pas  ;  nous  aimons  mieux  ce  meusonge-là 

(!)  Sans  doute  ropinion  du  jury  se  trouvera  peut-être 
enlraioéc  par  la  considération  de  la  rigueur  de  la  peine^ 
eic.  (Exposé  des  motifs  par  le  garde  des  sceaux.] 


764 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  L0UIS«PHIL1PPE.         [22  noyembre  1831.] 


cher,  Don  des  vices  fondamentaux,  mais  les 
empreintes  du  temps  et  des  circonstances  sou^ 
l'empire  desquels  il  a  été  conçu  ot  rédigé.  On  y 
reconoait  trop  souvent  Tinsplration  d'un  intérêt 
despotique.  Eh  bien!  ces  empreintes  s'effacenl, 
celte  inspiration  est  remplacée  par  celle  de  la 
liberté.  Le  premier  devoir  du  législateur,  le  pre- 
mier besoin  de  la  société  exigent  que  des  lois 
vicieuses  et  inexécutées  soiinl  promptement 
soumises  à  une  salutaire  réforme.  Si  après 
Tadoption  du  projet  de  loi  il  existe  des  lacunes, 
elles  seront  remplies,  le  raccord  sera  fait;  en 
attendant,  la  justice  sera  satisfaite,  Thumanité 
consolée,  la  punition  des  crimes  assurée,  les 
mœurs  seront  adoucies,  et  nous  marcherons 
véritablement  dans  les  voies  de  la  civilisation. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  tel  qu'il 
a  été  amendé  par  votre  commisi^ion. 

M.  Ro|;«r.  Depuis  longtenops,  la  réforme  de 


société,  la  loi  du  25  juin  1824  avait  adouci 
quelques-unes  des  rigueurs  du  code  de  1810  ;  mais 
ce  n^était  pas  assez  :  les  pensées  généreuses 
les  vœux  d  améliorations  sociales  font  tous  les 
jours  des  progrès.  Œuvre  et  instrument  de 
tyrannie,  reiouiant  les  vrais  principes  et  les  per- 
fectionnements sociaux,  plein  de  dispositions 
arriérées  et  barbares,  le  code  pénai  appelait  le 
premier  les  réformes  qui  doivent  atteindre  suc- 
cessivement tous  les  codes  de  l'Empire;  car, 
tous  comparaîtront  avant  peu  devant  la  législa- 
tion, si  le  gouvernement  ne  veut  pas  déserter  sa 
mission  et  les  voies  de  la  liberté. 

Le  code  d'instruction  criminelle,  le  plus  mau- 
vais de  tous,  doit  avoir  son  tour  l'an  prochain. 
Qui  ne  sait  que  la  procédure  civil  exige  pro- 
chainement aupsi  une  re^i^ion  profonde  et  pres- 
que complète?  Le  code  de  commerce  doit 
éprouver  des  modifications  indiquées  par  les 
besoins  de  tous  les  jours.  Avant  peu  d'années, 
de  ces  5  codes,  sujets  de  tant  de  basses  adulations, 
objets  encore  de  tant  de  préjugés,  il  ne  res- 
tera plus  qu'une  partie  du  code  civil,  cette  partie 
préparée  avec  sagesse  et  maturité,  rédigée  avant 
que  le  despotisme  et  l'esprit  rétrograde  eussent 
envahi  la  France.  Les  deux  tiers  environ  du 
code  civil,  voilà  tout  qui  subsistera  bientôt  de 
l'orgueillease  et  vaine  codification  n'apoléo- 
nienne  ! 

Je  sais  que  je  heurte  ainsi  beaucoup  d'opinions 
populaires,  de  ces  opinions  qui  vivent  sur  le 
passé,  qui  se  transmettent  toutes  faites,  sans 
examen  et  jugement;  mais  c'est  un  devoir  de 
combattre  les  préjugés  nouveaux,  qui  ne  valent 
guère  mieux  que  les  vieux  préjugés  ;cW  un  devoir 
sans  préparer  les  esprits  d'aplnnir  le  chemin  aux 
vérités  utiles.  C'est  ainsi  qu  elle  triomphent  plus 
sûrement  et  plus  vite. 

Ce  n'est  pas  qu'en  censurant  son  œuvre  légis- 
lative, je  prétends  dénier  sous  ce  rapport  tout 
mérite  au  gouvernement  de  rflmplre.  Non,  certes, 
et  n'eût-il  que  celui  d'avoir  mis  de  l'ordre  dans 
le  chaos  de  nos  lois,  n*eûl-il  que  celui  d'avoir 
réalisé  le  système  de  la  codification,  c'en  serait 
assez  pour  expliquer  sinon  pour  justifier  les 
préventions  du  public. 

Mais,  si  telle  est  l'importance  réelle  de  l'unité 
légale  de  la  codification,  que  penser  du  minis- 
tère qui  vient  vous  proposer  dn  détruire  précisé- 
ment ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  bon  dans  le 
système  législatif  de  l'Empire  ;  de  briser,  de  mor- 


celer Tensemble  du  code  pénal,  et  de  reconstituer 
le  chaos  où  Tordre  8*était  fait  jour? 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  modification  parti- 
culière, elle  pourrait,  sans  inconvénient,  être 
tenue  en  dehors  du  Gode  pénal;  mais  lorsqu'on 
nous  propose  des  réformes  générales,  il  est  indis- 
pensaole  qu'elles  soient  fondues  dans  le  coie 
lui-môme. ilien  n'est  plus  facil*.  Les  dispositions 
nouvelles  prennent  naturellement  la  place  des 
articles  modifiés  ou  changés;  les  additions,  les 
retranchements  ne  donnent  lieu  tout  au  plus 
qu'à  un  nouveau  numérotage  des  articles.  Amsi, 
notre  système  de  législation  pénale  reste  simple 
et  entier;  ainsi,  la  loi  est  à  la  portée  de  toutes 
les  intelligences;  ainsi,  cette  fiction  de  droit,  que 
la  loi  est  censée  connue  de  tout  le  monde,  fiction 
nécessaire,  mais  si  redoutable  et  presque  injuste 
en  matières  pénales,  cette  fiction  alors  a  quelque 
chose  de  moins  mensonger  et  de  moins  injuste. 

«  Je  ne  trouve,  dit  Beccaria,  aucune  exception 
à  cet  axiom*",  que  tout  citoyen  doit  savoir  quand 
il  est  coupable  et  quand  il  est  innocent.  » 
.  Avec  le  système  de  morcellement  du  code, 
non  seulement  il  devient  pour  ainsi  dire  impos- 
sible aux  citoyens  de  connaître  la  loi  qui  duit 
les  frapper,  mais  encore  les  magistrats  eux- 
mêmes  seront  exposés  à  de  continuelles  et  fu- 
nestes erreurs.  En  effet,  des  articles  resteront 
écrits  dans  le  code,  et  pourtant  ils  seront  for- 
mollement  abrogés;  d'autres,  conservés  en  partie 
seulement,  .y  resteront  en  entier;  d'autres  dispo- 
sitions essentielles  se  trouveront  au  contraire  en 
dehors  du  code;  les  combinaisons,  les  orréla- 
tioos  des  diverses  parties  de  cette  législation 
informe,  seront  pour  chaque  tribunnal  un  travail 
difficile,  d'un  résultat  dangereux,  et  qui  préparera 
de  l'ouvrage  à  la  cour  de  cassation. 

Ces  vérités,  je  ne  suis  pas  seul  à  les  proclamer; 
plusieurs  cours  royales  ont  signalé  au  ministère 
les  inconvénients  des  mauvaises  voies  dans  leg- 
quelles  il  entrait,  eh  détruisant  le  principe  salu- 
taire de  l'unité  des  codes.  La  cour  de  Paris,  si  je 
suis  bien  informé,  a  fait  aussi  des  remontrances 
formelles  à  ce  sujet.  Le  ministre  qui,  dans  son 
insouciance  ou  dans  sa  présomption,  a  rejeté  les 
sages  avis  de  la  magistrature,  a  trop  compté  peut- 
être.  Messieurs,  sur  votre  juste  empressement  à 
effacer  du  Gode  pénal  ce  qu'il  y  a  de  trop  odieux. 
Moi  aussi,  je  n'en  veux  pas  retarder  la  réforme, 
mais  je  la  veux  raisonnable;  je  vous  demande 
donc  instamment  de  renvoyer  le  projet  à  votre 
commission,  afin  qu*elle  Tincorpore  dans  le  Code, 
et  qu'elle  n'en  fasse  qu'un  tout. 

Lorsque  nous  nous  occupons  de  la  législation 
pénale,  mes  principes,  ma  conscience  me  font 
un  devoir  de  protester  contre  deux  grands  et 
déplorables  restes  de  la  barbarie  de  nos  aïeux,  la 
peine  de  mortelles  peines  perpétuelles.  Je  con- 
nais trop  bien  les  dispositions  de  cette  Chambre» 
je  me  défie  trop  de  la  faiblesse  de  mes  paroles 
pour  avoir  l'espérance  de  vous  amener  à  mes 
opinions  sur  ces  deux  graves  questions.  Ne  crai- 
gnez donc  pas  que  je  répète  inutilement  ici  les 
arguments  souvent  produits  pour  l'abolition  des 
peines  sanguinaires  ou  perpétuelles;  non,  je  ne 
veux  que  faire  des  réserves  pour  l'honneur  des 
principes  et  de  l'humanité.  Les  vérités,  les  ami^ 
iiorations  n'arrivent  qu'à  temps;  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  veulent  le:;  brusquer;  mais  il  faut 
en  toute  occasion  les  propager,  les  réclamer,  et 
ne  pas  laisser  prescrire  contre  elles.  Cest  déjà 
quelque  chose  sans  doute  que  de  pouvoir  libre- 
ment,  en  public,  dans  une  assemblée  comme  la 
vôtre,  proclamer  hautement  que  la  peiqe  de  mort 
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gue  l'autre.  »  Etrange  combinaison!  Hais  si  le 
jury  loyal  et  scrupuleux  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait 
des  circonstances  atténuantes,  qu'y  a-t-ii  de 
changé  dans  sa  position^  Le  jury  ne  reste-t-il 
pas,  ae  môme  qu*ayant  votre  loi,  en  présence 
d'une  peine  qui  lui  répugne  ?  Ne  voyez-vous  pas 
que  votre  système  d'atténuation  n'est  qu'une  dé- 
ception de  plus,  et  que  c'est  la  pénalité  qu'il 
fallait  adoucir? 

Philosophes  et  moralistes,  tous  conviennent 
que  la  certitude  et  l'égalité  des  peines  sont  plus 
puissantes  pour  prévenir  les  crimes  que  la  ri- 
gueur des  supplices.  Mais  quelle  certitude , 
quelle  égalité  peut-il  exister  dans  lea  peines, 
quand  la  loi  dfevient  vague  et  mobile,  quand 
dans  chaque  ville,  à  chaque  session,  ds^ns  chaque 
affaire,  suivant  les  dispositions  personnelles  et 
mobiles  des  jurés,  le  même  crime  peut  être 
puni  de  peines  si  différentes?  Plus  de  certitude 
dans  la  nature  de  la  peine  que  doit  entraîner  un 
crime;  plus  d'égalité  dans  les  peines  réservées 
aux  coupables  d'un  môme  crime;  dés  lors  le 
régime  pénal  n'a  plus  de  principes  et  de  fon- 
dements. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  les  peines  légères,  votre 
système  d'atténuation  est  à  peu  près  nul  ;  vous 
Tavez  imaginé,  dites-vous,  pour  affaiblir  ainsi, 
pour  détourner  les  peines  dont  la  cruauté  nous 
révolte  ;  or,  lorsqu'il  s'agit  de  celles-ci,  voyez 
doue  les  conséquences  auxquelles  vous  vous 
exposez.  On  plaidera  légalement,  et  les  magis- 
trats ne  pourront  pas  l'empocher  ;  on  plaidera 
qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  dansl  assas- 
sinat d'un  père  par  son  fils;  et  il  se  trouvera 
12  jurés  qui,  ne  voqlant  ni  condamner  à  mort, 
ni  cependant  acquitter  le  parricide,  oécideront 
qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  11! 

Les  résultats  sont  bien  autres  encore  s'il  s'agit 
de  crimes  politiques;  faites  donc  plaider  alors 
publiquement  par  des  avocats;  faites  donc  décider 
par  des  jurés  des  circonstances  atténuantes! 
Avez-vous  bien  réfléchi  où  cela  peut  vous  con- 
duire? 11  est  des  jurés,  dites-vous,  qui  se  croient 
engagés  de  conscience  à  ne  pas  prononcer  la 
peine  de  mort  ;  c/est  vrai.  Eh  bien  !  donnez-leur 
a  juger  un  Ravaillac  ;  ils  l'acquitteront  ou  ils 
déclareront  qu'il  y  a  des  circonstances  qui  atté- 
nuent ce  crime  horrible.  Vous  frémissez  *  choi- 
sissez donc  :  moralement,  politiquement,  lequel 
préférez-vous? 

Pas  de  transaction,  pas  de  subterfuges,  pas  de 
terme  moyen.  L'opinion  vous  demande  d'adoucir 


les  pénalités  ;  satisfaites  l'opinion ,  ne  vous  dé- 
chargez pas  de  ce  soin  sur  le  jury,  ne  le  pro- 
voquez pas  à  mentir;  prenez  pour  votre  compte 
la  responsabilité,  la  gloire  d'une  réforme  franche 
et  digne  de  la  loi. 

Au  lieu  du  malencontreux  système  des  cir- 
constances atténuantes^  il  aurait  été  préférable 
de  rétablir  la  question  intentionnelle.  Lorsque 
notre  mauvaise  organisation  politique  appelle  au 
jury  des  hommes  entièrement  illettrés,  il  y  a 
danger  à  proposer  des  questions  complexes. 

11  serait  infiniment  préférable  d'interroger 
successivement  sur  l'existence  du  fait  matériel, 
et  ensuite  sur  la  moralité,  sur  l'intention  qui  a 
dirigé  le  fait,  et  qui  seule  peut  le  rendre  inno- 
cent ou  coupable.  C'est  ainsi  qu'on  procédait 
autrefois  ;  la  multiplicité  des  questions  qui  pou- 
vait en  résulter  dans  quelques  affaires  est  le 
motif  bien  insignifiant  qui  a  fait  abandonner  ce 
principe.  Espérons  qu'on  y  reviendra  lorsqu'on 
s'occupera  de  la  revision  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Quelque  reproche  qu*on  paisse  adresser  au 
projet  de  loi,  quelque  vœu  qu*oq  doive  former 
pour  qu'il  soit  complété  dans  des  vues  plus  lar- 
ges et  plus  humaines,  quelque  barbare,  quelque 
arriére  qu'il  soit  par  rapport  aux  lumières  et 
aux  besoins  de  notre  siècle,  il  contient  ce- 
pendant de  notables  améliorations  ;  la  discussion 
peut  encore  le  perfectionner.  C'est  quelque  chose 
que  l'adoucissement  de  plusieurs  peines,  que 
rabolition  de  la  mutilation,  de  la  marque  et  du 
carcan  ;  ce  sont  là  des  progrès  qu'il  importe  de 
constater. 

Il  ne  faut  pas  que  le  désir  des  perfection ne- 
ments^  quine  peuvent  nouséchapperdans  l'avenir, 
nuise  au  peu  de  bien  qu'il  nous  est  donné  de 
réaliser  dès  à  présent.  Tout  en  combattant  les 
mauvaises  dispositions  que  renferme  le  projet 
de  loi,  je  donne  mon  assentiment  $  ce  qu'il 
contient  de  bon. 

De  toutes  parts  :  A  demain  I  à  demain  l 

(La  séance  est  levée  à  cinq  beurea  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  23  novembre, 

A  midi  précis,  réunion  dans  tes  bqreaux. 
A  deux  heures,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  de  comptabilité. 
Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  intro- 
duire des  réformes  dans  les  lois  pénales. 
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AlBT,  député  du  Tarn.  Dépose  une 
à  faire  décider  de  procéder  à  l'a 
les  fois  que  la  Chambre  ne  sera 
l'ouverture  de  la  séance,  et  de  i 
nitêur,  le  nom  des  absents  (t.  j 
développe  (p.  523  et  soiv.),  —  1^ 

Alcocs,  député  de  la  Loire.  Parle 
second^  chambre  prés  le  tnbuaal  < 
it.  LXXI,  p.  149  et  suir.). 

Allkxt,  maître  des  requêtes  au  i 
missairedu  foavernement  pour 
Jet  de  lot  sur  le  recnitenaent 

p.  «55}. 

AviLBAU,  député  de  la  Haate-Gar( 
lition  du  eommandant  Dulac  s 
portées  par  de  Laboissière  cor 
naux  et  manicipaux  postés  ai 
le  19  septembre  1831  (t.  L.XX 
Fait  un  rapport  sur  la  propos  j 
tattve  au  bannissement  de  Cba 
(n.  67  et  suiv.),  —  anr  la  ç 
cnambre  près  le  tribunal  civil  d< 
—  Fait  des  rapports  sur  des  pe 
(p.  1K3  et  suiv.),  (p.  iSSi,  (p.  3\ 
lité  de  rapporteur,  la  discussi« 
position  de  Briqueville  relatif 
Charles  X  ip.  615  et  saiv.).  - 
tfJtscussioB  de  cette  pmpositj 
^p.  642.,  /p.«>45j,  (p.  648  et  si 
ip.  655).  —  Parle  sur  le  aecrel  < 


PARLEMENTAIRES 


SERIS 


BÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


rOME  SOIXANTE  ET  OiNZIËlMB 


OCTOBRE      AU       22      NOVEMBRE     J831) 


PALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE 
:)re  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Députés.) 


yoêitions  extraor^ 


^2L  pciiiion  relalive 
1,  p.  668). 

proposition  tendant 
)pcl  nominal  toutes 
)as  en  nombre  après 
ure  insérer,  au  jto- 
AXl,  p.  416),  -  la 
\  détend  (p.  511). 

sur  la  création  d'ane 
civil  de  Saint-Elicnne 


conseil  d'Etat,  uom- 
\a  di>cussion  dn  pro- 
de  l'armée  (l.  LXXI, 


ronne.  Parle  sur  la  pe- 
au sujet  des  plaiutes 
onUe  les  gardes  nalio- 
autour  de  la  Chambre 
\l,  p.  26  et  suiv.).  - 
nsiiiou  do  Briqueville  re- 
harle»  \  et  de  sa  famille 
rréaiion  d'une  seconde 
1  de  Sainl-Eiienno  (p.  155). 
])ditions  (p.  116  et  suiv.), 
.3W).  — nésume,en  qua- 
vMoii  générale  sur  la  pro- 
mvtt  uu  bannissement  de 
.  —  Est  entendu  dans  la 
•sition  (p.  638),  (p.  639), 
isiiiv.Up-  651),  (p.  654), 
:eUuvoteduiury(p.6'0j. 


Anthouard  (Général  comte  d').  Pair  à  vie  (t.  LXXI, 
p.  696).  —  Est  admis  (p.  729). 
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—  débat  sur  la  question  de  savoir  si  les  noms  des 
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5 aratoires  d'arts  et  métiers  (t.  LXXI,  p.  578),  —  la 
éveloppe  (p.  686  et  suiv.),  —  la  défend  (p.  691  et 
suiv.).  —  Ses  observations  sur  le  procès-verbal  du 
19  novembre  1831  (p.  698),  (p.  699).  —  Défend  sa  pro- 
position relative  à  la  création  de  di\  écoles  prépa- 
ratoires d*arts  et  métiers  (p.  706  et  suiv.),  (p.  707  et 
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Arraillon,  député  do  la  Loire.  Donne  lecture  d'une  pro- 
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près  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  (t.  LXXI,  p.  1), 
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Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d  utilité  publique  (p.  296  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  crédit  de  18  miflions  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique  (p.  301),  (p.  302),  (p.  303), 
(p.  305  et  suiv.),  (p.  307),  (p.  309).  — •  Présente  à  la 
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et  suiv.).  -^  Parle  sur  le  procès-verbal  de  la  Lham- 
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bre  des  pairs  da  7  novembre  1831  (p.  451  et  suiv.), 
(p.  453).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  pro> 
jet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  relatif 
à  Touverlure  d'un  crédit  de  500,000  francs  pour  les 
travaux  de  la  salle  des  séances  de  la  Chambre  des 
dépatés  (p.  454),  —  le  défend  (p.  455),  (p.  456).  — 
Présente  a  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  création  facultative  d'entrepôts  dans  Tin- 
tériear  et  aux  frontières  (p.   495  et  suiv.),  —  d'un 

Îirojet  de  loi  relatif  à  l'exécution  d'un  canal  reliant 
'Océan  à  la  Méditerranée,  dit  canal  des  Pyrénées 
(p.  506  et  suiv.k  —  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
(p.  528  et  suiv.)  —  Parle  sur  la  séparation  de  l'ad- 
ministration des  dépôts  d'étalons  et  des  haras  (p.  682 
et  suiv.),  (p.  684),  (p.  685),  —  sur  la  création  d'écoles 
d'arts  et  métiers  (p.  690  et  suiv.),  (p.  692).  —  Parle 
à  l'occasion  d'observations  faites  par  Arago  sur  le 
procès-verbal  du  19  novembre  (p.  698  et  suiv.).  ^ 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  5  projets  de  loi 
d'intérêt  local  adoptés  par  la  Chambre  des  députés 
(p.  744  et  suiv.). 

Armée.  Rapport  par  Martin  (du  Nord)  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'avancement  dans  l'armée  de  terre 
(C.  D.   8  novembre  1831,  t.  LXXI,  p.  411  et  suiv.); 

—  texte  du  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
(ibid.  p.  413  et  suiv.).  —  Discussion  générale  :  géné- 
ral Laidet,  Larabit,  Beauséjour,  Martm  (duNord),  rap- 

Eorteur,  Larabit,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
arabit,  maréchal  Soull,  ministre  de  la  guerre,  Tiburce 
Sebastiani,  Larabit,  général  Oemarçay,  maréchal  Soult. 
ministre  de  la  guerre,  Laffitte,  Charpentier,  maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre  (10  novembre,  p.  456  et 
suiv.).  —  Discussion  des  articles,  —  Article  !•'  :Caa- 
marlm,  général  Demarçay,  Baudet-Lafar^e,  Martin 
(du  Nord),  rapporteur.  Levraud,  Jacqueminot,  géné- 
ral Demarcay,  général  Delort  (ibid.  p.  467  et  suiv.); 

—  adoption  (ibtd*  p.  468);  —  adoption  sans  discus- 
sion des  articles  2  et  3  libid.)  ;  —  article  4  :  général 
Demarcay,  Martin  {du  Nord),  rapporteur,  général  De- 
marcay, maréchal  Soult,  ministre  delà  guerre,  général 
Demarcay,  Charamaule,  de  Tracy,  colonel Lamy,  de 
Tracy,  colonel  Lam^.  général  Demarcay*  de  Tracy, 
Charles  Dupin,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
de  Tracy.  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  de 
Tracy,  Cnarles  Dupin  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi 
à  la  commission  (ibid,  p.  471);  —  article  5  :  gé- 
néral Demarcay,  colonel  Lamy,  général  Demar- 
cay {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid,  p.  472)  ;  —  adoption  sans  discussion 
de  l'article  6  {ibid.);  —  article  7  :  de  Podenas,  ma- 
réchal Soult,  ministre  de  la  guerre,  Larabit,  Mar- 
tin {du  Nord),  rapporteur,  général  Delort,  comte 
Sebastiani,  ministre  des  affaires  étrangères,  général 
Lamarqne,  général  Demarcay,  comte  Sebastiani,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  de  Tracy,  maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre,  Larabit  {ibid,  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid,  p.  475); 

—  aaoption  de  l'article  8  {ibid.)  ;  —  article  9  pro- 
posé par  la  commission  (tWd.);—  adoption  (ibid,);— 
nouvelle  rédaction  de  l'article  4  (11  novembre  p.  507)  ; 

—  discussion  :  général  Demarcay, Martin  (rfi*  Nord), 
rapporteur,  Lebastard  de  Kereuiffinec,  de  Rigny,  mi- 
nistre de  la  marine,  général  otrolz,  de  Tracy,  géné- 
rai Strolz,  général  Demarcay,  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre  (ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  (t'^f'd.p.508). 
—Article  10  (art.  9  du  projet).  — Amendement  de  Ro- 
ger (ibid,);  —  développement  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
discussion  :  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
général  Laidet,  général  Demarcay,  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,  général  Demarcay,  Charles 
Dupin(iWd.  p.  509 et  suiv.);  —  rejet  (ibid,  p.  510)  ;— 
amendement  de  de  Podenas  (ibid.)',  —  développement 
{ibid.);  -*-  discussion  :  maréchal  Soult,  ministre  de  la 
guerre  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  511);  — 
amendement  :  général  Lamarque  (ibid.);'^  développe- 
ment (ibid.)  ;  —  discussion  :  maréchal  Soult.  ministre 
de    la  guerre,    colonel    Garraube,    général    Lamar- 

Ïue,  colonel  Dulimbert,  général  Demarcay,  général 
aidot  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'ar- 
ticle 10  (ibid.  p.  513  ).  —  Article  11  de  la  com- 
mission. —  Amendement  du  général  Lamarque 
(ibid,)  ;  —  développement  (ibid.)\  —  discussion  : 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  général  De- 


marcay, général  Tirlet  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid. 
p.  515);  —  adoption  d(*la  rédaction  de  la  commission 
[ibid.),  — amendement  de  Beauséjour  (ibid.)  ;  —  déve- 
loppement (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid,  p.  516). 

—  Article  12  ^ancien  art.  11).  —  Adoption  de  l'a- 
mendement de  la  commission  (ibid.).  —  Article  13. 

—  Amendement  du  général  Lamarque  (ibid.)  ;  —  dis- 
cussion :  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  général  La- 
marque, maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  gé- 
néral Laidet,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
Martin  (du  Nord),  rapporteur,  Général  Demarcay  {Ond. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  518);  —  adoption 
de  l'article  13  ainsi  amendé  (ibià.).  —  Article  &  inter- 
caler entre  l'article  13  et  l'article  14  proposé  par  Félix 
Real  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Sapey,  général 
Demarcay ,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  Sa- 
pey, général  Demarcay,  Martin  (du  Nord),  rapporteur, 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  Sapey  {ibid. 
p.  819  et  suiv.);  —  retrait  (ibid.  p.  523).  —  Arti- 
cle 14.  —  Amendement  de  Larabit  (14  novembre, 
p.  558) ;  —  développement (fôid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  La- 
rabit (t^itf.  p. 559);  —  retrait  (ibid.);  —  amendement 
de  Laborde  (ibid.)  ; —  développement  (i^td.  et  p.  suiv.): 

—  discussion  :  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  de  La- 
borde, Larabit,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
général  Lamarque,  maréchal  Soult,  ministre  de  \a 
guerre,  de  Laborde,  comte  Sébastian!,  ministre  des 
affaires  étrangères  (ibid.  p.  560etsuiv.J;  — rejet  (tlnd. 
p,  562)  ;  —  obsen'ations  de  Larabit  sur  le  paragra- 
phe 3  de  l'article  (ibid.);  —  adoption  de  l'article  14 
(ibid,),'^  Article  15  (ancien  art.  14).-^  Amendement 
de  Laîguetle  de  Mornay  (ibid.  p.  563)  ;— développement 


nistre  de  la  guerre,  ae  Tracy,  maréchal  Soult,  minis- 
tre de  la  guerre,  général  de  Trac^,  Demarcay^,  comte 
Sebastiani,  ministre  des  affaires  étrangères  [ibid,  et 
p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  566)  ;  —  amendement  de 
Roger (i^id.) ;  —  discussion  :  Martin (cfa  Nord),  rap- 
porteur, Roger,  maréchal  Soult,  ministre  de  la 
guerre,  général  Demarcay  (ibid.)  ;  —  adoption  {^ibid.); 

—  adoption  de  l'article  amendé  (ibid.).  —  Aaoptioa 
sans  discussion  de  l'article  16  (ancien  art.  15) 
(ibid.).  —  Article  17  (de  la  commission).^  Ameode- 
ment  du  général  Lamaraue  (ibid.)', —  dévcloppemeat 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Boyer  de  Peire- 
leau,  général  Strolz,  maréchal  C'auzel,  Yalleton  d« 
Garraube,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, gé- 
néral Lamarque,  maréchal  Soult,  ministre  de  la 
guerre,  général  Strolz,  général  Demarcay,  maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre  [ibid.  p.  567  et  sniv.};  — 
rejet  (ibid.  p.  570);  —  amendement  du  général  StroU 
iiùid.)  ;  —  développement  (ibid.  et  p.  suiv,);  —  ob- 
servations du  général  Delort  (ibid,  p.  571);  —  l'amen- 
dement n'est  pas  appuyé  (ibid.)  ;  —  amendemcot  de 
Valleton  de  Garraube  (ibid.)  ;  —  discussion  :  maré- 
chal Soult,  ministre  de  la  guerre,  Martin  (du  Nor^, 
rapporteur,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
Valleton  de  Garraube,  de  Montalivet,  ministre  de  Tios- 
truction  publique,  Gaétan  de  La  Rochefaucauld,  de 
Ludre  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  amendement  du  général 
Demarcay  (ibid,  p.  573);  —  développement  (ibid^); 

—  discussion  sur  la  question  de  savoir  auquel  de« 
deux  amendements  sera  accordée  la  priorité  :  amiral 
de  Rigny,  ministre  de  la  marine,  général  Jacqoami- 
not,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  gênerai 
Jacqueminot,   général  Demarcay   (ibid,  et  p.  %m^.y, 

—  l'amendement  du  général  Demarcay  uotieot  ta 
priorité,  il  est  adopté  et  devient  l'article  17  {iM. 
p ,  574).  —  Article  18  (art.  16  du  projet).  —  Amen- 
doment  de  Larabit  (ibid.)',  —  développement  {tbié. 
et  p.  suiv.);  — discussion  ;  Martin  (du  Nord),  rapr»or 


ticlo  18  [ibid.).  —  Article  additionnel  proposé  par  JolU- 
vet  (ibid.)',  —  discussion  :  maréchal  Soult,  ntiaiMr' 
de  la  guerre,  Jollivot,  maréchal  Soult,  ministre  de  l> 
guerre,  Jollivet,  Martin  (du  Nord),  rapporteur  \ihé 
et  p.  suiv.)  ;  ~  adoption  de  cet  article  qui  defiest 
l'article  19  (ibid.  p.  577).  -^  Article  addiliofiael  eu 
général  Laidet  (15  novembre,  p.  MO);  —  developpi- 
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Q    :   Yalleton  de  Garranbe 

iidet,  maréchal  Soult,  mi- 

il  Laidet  {ibid.  et  p.  suiv.j; 

adoption   d'un  articlo  ad- 

1^  ami  rai   de  Rigoy     en  sa 

i   à.   rendre  les  dtsposilioDs 

>los  aux  troupes  d'artillerie 

le,    qui  devient  Tartiole  20 

17  du  projet)  :  Roger  (ibid. 

iii?id.  p.   583);  —  scrutin 

fhid,\. 

hro  des  pairs  par  le  mare- 
.  guerre  {C.  P.  22  novembre, 
Dtifâ  (ibid,  et  p.  suiv.);  — 
\  ot  suIt.)* 

s    faites  pendant  les  Cent- 
—    Garde   nationale»    — 


rine, 

)osition  et  organisation  des), 
la   propositioQ  du  général 
lobilisatioD  de  la  |;arde  na- 
t  suiv.). 

ics-du-Rbône.  Donne  sa  dé- 

Écolet  tParts  et  métiers* 

Comte  d%  Pairàvie  (t.  LXXI, 

.  I5i8). 

té  de  la  Charente-Inférieure. 
.  LXXI,  p.  5dé). 

lèvres.  Son  amendement  au 
1"^  du  projet  de  loi  relatij 
de  18  millions  pour  travaux 
>urs  au  commerce  et  à  Tin- 
—  Parle  sur  le  recrutement 
►70).  —  Son  amendement  à 
lo  loi  relatif  au  recrutement 
ii).  —  Parle  sur  le  crédit  de 
cours  aux  pensionnaires  de 
p.  439  ot  suiv.),  —  sur  le 
s  X  (p.  592  et  suiv.).  —  Son 
1  "  do  la  proposition  relative 
larles  X  (p.  639),  —  le  déve- 

I  do  la  Nièvre.  Parle  sur  le 
(t.  LXXI,  p.  274  et  suiv.),  — 
Dy  relative  à  l'appel  nominal 
la  séparation  de  l'adminis- 
alons   et  des  haras  (p.    683 

1).  —  Voir  Emprunté  d'in- 
ions  locales  ea.traordinaires. 


)  et-Marne.  Parle  sur  la  pro- 

i  ri  es  X  (p.  648).  —  Son  amen- 
ition  (p.  685),  —  le  développe 

:s  X,  DE  SA  FAMILLB  £T  DB   LA 

>' APARTE.  Rapport  par  Amilhau 
•ic  Briqueville  y  relative  (C.  D. 
XI,  p.  67  et  suiv.);  —  résolu- 
uinmission  {ibid.  p.  69  et  suiv.). 
l<'  :  Pag.>s,  Salvcrte,  Portails, 
Teste  (15  novembre,  p.  583  et 
le  H.'iuranne,  Yiennet,  Dubois 
' ,  Viennot,  Clanzel,  de  Rémusat, 
r  Parier,  président  du  conseil, 
iiiau,  rapporteur  (16  novembre, 
la  Chambra,  consultée,  décide 
discussion   des   articles  {ibid. 
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p.  618^.  —  Diicusiion  deê  articles,  —  Ârtiele  l•^  — 
Amendement  do  Berryer  relatif  à  l'abrogation  des 
articles  2, 3, 4 et  5  de  la  loi  du  12  janvier  1816f<Wrf);  — 
développement  (iWd.  et  p.  suiv.);  —  observations  du 
général  Bertrand  pour  un  fait  personnel  (ibid.  p.  621 
et  suiv.)  ;  —  discussion  de  l'amendement  de  Berryer  : 
Charamaule,  Guizot,  Tavernior,  Guizot  iibid.  p.  622 
et  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid,  p.  628)  ;  —  amendement  de 
Comte  (17  novembre,  p.  632);  —  développement  (ibid. 
et  p.  suiv.)  :  —  discussion  :  de  Briqueville,  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld,  Amilhau,  rapporteur,  Comte, 
Barthe,  carde  des  sceaux,  de  Lameth,  Amilhau,  rap- 
porteur {ibid,  p.  635  et  suiv.);  —  rejet  (ibid,  p.  639); 
-~  amendement  d'Auguis  (ibid.)  ;  —  discussion  in- 
cidente sur  la  (question  de  savoir  si  un  amendement 
peut  être  écarte  par  la  question  préalable  avant  d'a- 
voir été  développé  :  général  Demarcay,  Teste,  i. 
Laflitte  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  développement  de  l'a- 
mendemeni  d'Auguis  (ibid.  p.  641  et  suiv.)  ;  —  rejet 
par  la  question  préalable  (ibid.  p.  642);  —  rejet  d'un 
amendement  de  Tavernier  et  Persil  (ibid.)  ;  —  amdn- 
dément  de  la  commission  (ibid.)  ;  —  sons-amendement 
de  Prevosl-Leyffonie  (/^<rf.) ;  —  développement  (ibid,\\ 


—  observations  du  général  Bertrand  (ibid.)\  —  adop- 
tion de  l'article  l"*- amendé  par  la'commission  (ibid.).— 
Article  2  proposé  car  la  commission  (ibid.)  ;  —  obser- 
vations de  Foy  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  amendement 
de  Foy  (ibid.  p.  644)  ;  —  discussion  :  Teste,  de  Mos- 
bourg  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  645)  ;  — 
amendement  do  Gauthier  d'Hauteserve  (ibid.)  ;  —  dis- 
cussion ;  de  Lameth,  Parant  (i^W.);— rejet  ((Wrf.)  •— 
amendement  de  Comte  [ibid)\  —  développement  (ibid,)\ 
--  discussion  :  Amilhau,  rapporteur,  Comte,  Laurence, 
Barthe,  garde  des  sceaux  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion de  cet  amendement  qui  devrait  devenir  l'article  2 
(ibid,  p.  647]  ;  —  sur  les  observations  d'Hély-d'Oissel 
rarticle  adopté  est  transporté  à  la  fin  de  la  loi  (ibi^. 

—  Article  3  proposé  par  la  commission  (ibid,)  ;  — 
adoption  de  cet  article  qui  devient  l'article  %  (ibid.). 

—  Article  3  (art.  2  de  la  proposition).  —  Amende- 
mont  de  la  commission  (ibiai\  —  amendement  de 
Mérilhou  (ihid,)  ;  -développement  (ibid.  et  p.  suiv.); 
--  discussion  :  Bailliot,  Amilhau,  rapporteur,  Teste, 
Mérilhou,  Amilhau,  rapporteur  (i^id.  p.  648  et  suiv.)  ; 

—  rejet  de  ramenderaent  de  Mérilhou  et  adoption  de 
l'article  4  présenté  par  la  commission,  qui  devient 
l'article  3  Ç%bid.   p.  651).  —  Disposition  additionnelle 

Srésentée  par  de  Schonen  (18  novembre,  p.  651)  ;  — 
éveloppement  (ibid.  et  p.  suiv.);  -—  discussion  ; 
Berryer,  Odilon  Barrot,  Berryer,  de  Schonen,  Amil- 
hau, rapporteur  (ibid.  p.  652  et  suiv.);  —  adoption 
de  cette  disposition  qui  devient  le  paragraphe  2  de 
l'article  3  (ihid.i^.  654)  ;  —  disposition  additionnelle 
présentée  par  Mérilhou  {ibid.)\  —  développement 
(ibid.]\  —  discussion  :  de  Schonen,  Teste  (fWd.  et 
p.  SUIV.);  • —  adoption  de  cette  disposition  comme 
paragraphe  3  de  Tarticle  3  (ibid.  p.  665).  —  Article  4 
(art.  3  de  la  proposition).  —  Amendement  de  la 
commission  (ibid.)  ;  —  amendements  de  Bailliol(i^td.); 

—  développement  (ibid.)\  —  Tamendement  n'est  pas 
appuyé  (md,)\  —  amendement  de  Parant  (ibid.)  ;  — 
développement  Ubid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  cet 
amendement  qui  devient  l'article  4  (ibid.  p.  656).  — 
Article  5  (proposé  par  la  commission  (ibid.)',- — 
adoption  (ibid.).  —  Article  final  proposé  par  Tavernier 
(ibid.)\  —  développement  (ibid.)\  —  rejet  par  la 
question  préalable  (ibid.)  ;  —  scrutin  aiiirmatif  sur 
rensemblo  (ibid,  p.  657). 

Transmission  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  (G.  P.  21  novembre, 
p.  606)  ;  -•  projet  de  loi  (ibid.). 

Baîîque  db  France.  —  Présentation  \  la  Chambre  des 
députés  par  le  baron  Louis,  ministre  des  finances,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  la  répartition  entre  les  action- 
des  bénéfices  mis  en  réserve  depuis  le  l»'juil- 


n  aires 


Ict  1R20  iusqu'au  30  juin  1831  (C.  D*  l»"-  novembre 
1831,  t.  LXXI,  p.  230)  ;  —  exposé  des  motifs  (<Wd.)  ; — 
projet  de  loi  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  commission 
[p.  276)  ;  —  rapport  par  Jacques  Lefebvre  (9  novem- 
bre, p.  433  et  suiv.).  —  Discussion  :  Voyer  d'Argen- 
son,  Fulchiron,  de  Podenas,  J.  Laffitte,  Yoyer  d^Ar- 


TABLE  ALPHABÉTK 

cC  p.  sniT.);  ^  adoption  (iMd-p. 
sans  dUcussion  des  articles  6, 1  e 
demeot  de  de  Mosboorg  eomprei 
s^rer  «près  Tarticle  8  et  relatifs 
sommes  dues  à  TËlat  pour  l'aoné 
des  salines  de  TEsl  [tbiâ.);  -  i 
el  p.  suiT.)  ;  —  discussion  :  Salv 
missaire  du  gouveraement,  Berge 
Loneaa  Ulnd.  p.  725  et  saiv.)  ;  - 
bourg,  Jacques  Lefebrre  (22  g 
soiT.)  ;  —  rejet  da  1"  article  de 

£.  750);  —  discossion  de  Vartic 
osboorg,  Duchàtei,  commissa 
p.  SUIT.)  ;  —  adoption  de  cet  ar 
tido  9  du  projet  (ibid,  p.  151) 
discussion  de  l'&rticle  10  (ibid.) 
ticle  11  {ibid.)  ;—  adoption  d'u 
présenté  par  la  commission,  leni 
aux  Chambres  an  tableau  de  t( 
l'Etat  affectées  à  un  service  p 
Tient  rartide  12)  (ibid.)\  -  an 
posé  par  Delpon  relatit  la  justii 
sacrés  à  rencoaragemtnl  des 
\Md,);  —  développmenx  (ibid 
eussion  :  Charles  uupin,  comc 
meut.  Pclet  {de  la  Lozère)^  De! 

—  aaoption  de  cet  anic\a  q 
(tètd.  p,  753);  —article  ad 
Dubois -Aymé,  relatif  à  la  i 
passés  par  le  gouverDement 
5,000  francs  (iMd.);  -.  dê^ 
p.  SUIT.);  —  discussion  :  Bérar. 
vememeot,  de  LameU^,  i&^\\ 
{ibid.  et  p.  754  et  suîy.)  ;  - 
oui  devient  rartide  U  [tbid. 
ditionnel  présenté  par  Pe\elldè 
judications  sur  lesquelles  le  i 
des  modifications  (ïHj.);  ^ 
adoption  de  cet  article  aoî  à« 

—  article  additionnel  présent 
dogne)  relatif  à  la  suppressif 
établissement  alloués  aux  ini 
loppement  [ibid.  et  p.  suiv  ). 

Piissj,  rapporteur,  Marchai 
tioo  sans  discussion  de  rat 

(iMtf.). 
BCREADX  DE  LA  CbaVBhe  hk.  n 

du  M  octobre  1831  :prti' 

p.      TXUfm 

BctEAci  HE  LA  Chambre 
(10  novembre  1831,  t,  \X\\ 

EussitoE-BorPT  (Commune  do 


Cabct.  député  de  u  pa»     , 
de  rOuesl  (t.  LX?f     ^"«i^ 
bilisation  de  U  e^V^*  P-  ^7 

CàW  (ArrondUsement  de).  _ 

Caffahelu   (Génér»! 
p.  096).  ^*    Comte] 

Camse  d'abortism^^  ' 

pétiUoo  du  sieur  2^-  ^H 
b  caisse  d'a^mm;^'ac^ 

Uget(i«4"7^5«*stro 
Rapport  a^P-  3^). 

rc5i.::^^,^to^^t^^^« 

*•  &Uiv 
la  noTM^^nxh  dépxv\| 
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bid.p.  *72i)  ;  —  adoption 
3,  1  et  8  (ibid.)  ;  —  amen- 
mpreaant  2  articles  k  in- 
laiifs  au  recouTroment  des 
l'année  1829  par  la  réffie 
;  —  dévaloppement  {ibid. 
Salverte,  Duchàtel,  com- 
Borger,  Passy,  rapporteur, 
.)  ;  —  de  Podenas,  de  Nos- 
{'±^  novembre,  p.  745  et 
2le  de  ramendement  (ibid, 
farticle  2:  de  Schonen,  de 
missaire  du  roi  {ibid.  et 
'et  article  qui  devient  l'ar- 
.  151)  ;  —  adoption  sans 
ibid.);  — adoption  de  i'ar- 
n  d'un  article  additionnel 
,  tendant  à  faire  distribuer 
de  toutes  les  propriétés  de 
rico   public  (cet  article  de- 

—  article  aaditionnel  pro- 
justification des  fonds  cou- 
des sciences  et  des  lettres 
[ibid.  et  j».  suiv.)  ;  —  dis- 
commissaire  du  gonverne- 
U  Delpon  {ibid.  et  p.  suiv.)*» 
:le    qui  devient  Tarticle   13 
c    aaditionnel    proposé  par 

la  publicité  des  marchés 
[icQt     s' élevant   À    çlus   de 

-  déyeioppement    (ibid,   et 
Gérard,  commissaire  du  gou- 

Mailet,  Passy,  rapporteur 
;  —  adoption  de  cet  article 
bid.  p.  758);  —  article  ad- 
i  {de  la  Lozère)  relatif  aux  ad- 
)  lo  gouvernement  a  consenti 
;  —  développement  ibid.)  ; 
ui  devient  Tarticle  15  {ibid.]\ 
ssenté  par  Périn  {{de  la  Dor- 
cssion  des  frais  ae  premier 
i  ministres  (ibid,);  —  déve- 
iv.);  —  discussion  :  Viennot, 
liai  {ibid.  p.  759);  —  adop- 
;et  article  <^ui  devient  Tar- 
ai n  affirmatif  sur  Teosemble 


»Es  DÉPUTÉS.  Renouvellement 
idcnts  et  secrétaires  (t.  LXXI, 

:   DES  PAIRS.  Renouvellement 
AXl,  p.  454  et  suiv.). 

c  do).  —  Voir  Limites,  §  5. 


€ 


e-d'Or.  Parle  sur  les  troubles 
.  ril  et  suiv.),  —  sur  la  mo- 
lationale  (p.  118  et  suiv.). 

).  —  \o\T  Limites,  §  3. 

mte).  Pair   à   vie    (t.  LXXI, 


Rapport  par  Mauguin  sor  la 
'ac  relative  aux  opérations  de 
eut  (C.  D.  22  octobre  1831, 
ar  la  demande  de  Voycr  d'Ar- 
,  renvoyée  à  la  commission  du 

scuté  à  la  Chambre  des  pairs 
iu  nom  de  la  commission  de 
neiu  (C.  P.  7  novembre  1831, 

iV.)' 

)uté  de  la  Charente.  Parle  snr 
luéo  [t.  LXXI,  p.  270,  283).         < 


Gànal  des  Pyrénées.  Présentation  à  la  Chambre  des 
députés  par  le  comte  d'Argout,  ministre  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  re- 
latif à  Tacceptation  de  l'offre  faite  par  le  sieur  Ga- 
labert  de  construire  à  ses  frais,  risques  et  périls  un 
canal  dit  des  Pyrénées,  reliant  TOcéanàla  Méditer- 
ranée en  continuant  le  canal  du  Hidi  depuis  Tou- 
louse jusqu'à  Rayonne  (C.  D.  11  novembre  1831, 
t.  LXXI,  p.  606);  —  exposé  des  motifs  (ibid.);  — 
projet  de  loi  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Commission 
(p.  577). 

Carlet,  député  de  Tisère.  Donne  sa  démission  (t.  LXXI, 
p.  433). 

Cassini  (Vicomte).  Pair  à  vie  (t.  LXXI,  p.  696). 

Caumartin,  député  de   la   Somme.    Fait  des  rapports 


sur  des   pétitions  (t.  LXXI,  p.  32  et  suiv.).  — Parle 
mande    a'appel  nominal  (p.  2^9), — sur  le 


sur  nue  demande 


recrutement  de  l'armée  (p.  269),  ip.  210),  (p.  271), 
(p.  418),  (p.  426),  (p.  428), — sur  Pavancement  dans 
1  armée  (p.  467).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  533  et  SUIV.),  (p.  534  et  suiv.).  — Parle  sur  le 
développement  de  la  proposition  de  Parant  relative 
au  règlement  (p.  579).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  672  et  suiv.),  (p.  674). 

Cellier  (Commune  du).  —Voir  Limites,  §  l*^ 

Cent-Joors.  —  Voir  Pensions,  —  Promotions. 

CERTiriCATs  DE  VIE.  —  Yoir  Notaires  certificateurs. 

Cessac  (Lacuée,  Général  comte  de).  Pair  à  vie  (t.  LXXI, 
p.    696).  —  Est  admis   (p.    729).  —  Prête  serment 

(ibid.) 


Chaigneau,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  les  troubles 
de  l'Ouest  (t.  LXXI,  p.  38  et  suiv.)* 

Chalret-Duriec,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  LXXI,  p.  426). 

Chambost  (Commune  de).  —  Voir  Limites^ 

Chambre  des  députés.  Hommages  (7  novembre  1831, 
t.  LXXI,  p.  390). 

Chambre  des  députés.  —  Yoir  Crédits  extraordinaires, 
—  Bureaux.  — Explications,  — Règlement, 

Chambre  des  pairs.  Hommages  (21  novembre  1831, 
t.  LXXI,  p.  695). 

Chambre  des  pairs.  —  Voir  Bureaux  de  la  Chambre  des 
pairs.  —  Pairs. 

Chaptal  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  do 
loi  relatif  À  1  ouverture  d'un  crédit  de  500,000  francs 
pour  la  continuation  des  travaux  de  la  salle  des 
séances  de  la  Cbambre  des  députés  (t.  LXXI,  p.  455). 

Charamaule,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  la  presse 
;.  LXXI,  p.  183),  —  sur  le  recrutement  de  larmée 

§).  216  et  suiv.),  (p.  217).  —  Développe  un  amen- 
ement  à  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  au  recru- 
tement (Etrangers  nés  en  France)  (p.  221).  —  Son 
amendement  à  l'article  30  (Congtîs)  (p.  396),  —  le  réunit 
À  celui  de  Pelet  (de  la  Lozère)  (ibid.).  —  Son  amen- 
dement à  l'article  39  (Fraudes)  (p.  417),  —  le  défend 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  l'avancement  dans 
l'armée  (p.  470),  —  sur  le  bannissement  de  Charles  X 
(p.  622  et  suiv.). 

GHARLEMAGifE,  député  de  riodre.  Parle  sur  la  pétition 
du  sieur  Maravols,  ancien  militaire  (t.  LXXI,  p.  29).  — 
Son  amendement  au  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  Tarmee  (Etrangers  nés  en  France)  (p.  165;,  — 
développement  (ibid.  et  p.  suiv.)^  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  233),  —  sur  le  dévelop- 
pement de  la  proposition  de  Parant  relative  au  règle- 
ment (p.  579). 

Charles  X.  —  Voir  Bannissement. 

Charpentier,  député  de  la  Moselle.  Fait  des  rapports 


TABLS  AIPHA6Ë 

4  Taiticlc  13  du  projot  d«loi 
rarmêa  {Exemptions)  (t.  L\) 
développe  (p.  i63.) 

Crédits  extraordinaires  ou  sif 
M*'- —  Suite  de  la  discnssio 
à  roaverinre  d'un  crédit  exli 
lions  Sur  rexercice  1831  pour  ii 
et  secours  aa  commeroe  et  à 
pwûgraphe^  {Secourt  au  corn 
Araendemeat  de  Gauthier  d  H 
lobrc  1831,  t.LXXl,  p.  3);- 
et  p.  êuiv.)  ;  —  discussion  :  I 
Uiier  d'Hauteserve,  François  Di 
mioislre  du  commerce  et  de! 
p.  4  et  suiv.);  —  l'amendei 
libid.  p.  6);  —  adoption  du  i 
paragraphe  6  {Ministère  de 
meot  d'Auguis  {ibid) ;  —  a 
da  Rumilly  (f^fd.);— ûévelopi 
demeot  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
pin,  commissaire  dn  gouvcrt 
milly,  Charles  Dupin,  commis 
Cials-Bizoia,  comte  d'Areoui 
et  de»  travaux  publics  {ibid. 
[ibid.  p.  7j  ;  —  ameodemeui 
veloppement  {ibid.  et  p.  suiv 
DupiUf  commissaire  du  goin 
p.  8i;  —  rejet  (iWd.);  - 
•ériattx  (ibid)  ;  —  développa 

—  discussion  :  Glitrles  Dupn 
Dément,  de  Ludre,  comte  d'.^ 
merce  et  des  travaux  pabUcs 
[ibid,  p.  10)  ;  -^  amendemei 

—  retrait  (f^/£f.)  :  —  discus 
P<»denas,  Pétou,  de  Tracj,  c 
eom merce  et  des  traraus  pu 
ffout»  ministre  du  commen 
salvertt,  comte  S6baAtiani, 
gères,  Salverte  {ibid.  p.  10 
p,  16)  ;  —  adoption  sans  di 
tie  do  Tarticle  l»'  qui  avait 
tioD  da  chiffre  total  du  ( 
amendement  de  de  MosI 
pomene  (ibid,  et  p.  suiv. 
[de   la  Lozère)    (ibid.  p 

iibid.)  ;  —  discussion  de  < 
>mrj,  LAlfiite,  baron  Lo 
{ibid.  et  p.  snW.)*,  —  a 
île  Pelet  [de  la  Lozère]  {ibi 
ainsi  amendé  {ibid.};  - 
Lozère) y  comte  d'Argoul, 
des  travaux  publics,  ] 
<'<>mmissair6  du  gouveru 
la  Lozère),  comte  d'Ar^ 
et  des  travaux  pubAit 
\ibid.  et  p.  saiv.);  — 
tii^posilion  additioaneUe 
de  Podenas  {ibid.Yy  — discu 
Dupin,  commiasaire  du  ^o 
— adoption  iibid.\i — anir; 
{ibid.  p.  22)  ;  —  ramendei 
—  amendement  de  Barad 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  di 

ibid.  p.  23  et  8uiv.^  ;  -_ 
tioa  de  rarticle  4  {ibid  \  - 
deraniclc  5  (iMd.)\^  l 
commission  {ibid.  p.  g] 
IKiboys  {d'Angers)  [ibiu, 
p.  ftuiv.); — rejet  {ibid. 
dément  de  la  commissioi 
ticle  6 ainsi  amende  [ibid 
»enté  par  Franco  ville  {[ 
prout,  ministre  du  conn 
{ibid.};  —  rejet  {ibid: 
ft^nté  par  de  Montoiu 
«l'Argout,  mioistre  du  \ 
blics,  de  Mont02on,  ( 
commerce  et  des  irai 
Ijon  de  cet  article  qui 
scrutin    aXfîrixia.tif    sur 

Présentation  à  la  CV 
d*Arfout,  nûoistre  du 
Uics  ^C  P.  23  octobre 
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o  loi   BUT  le  recrutement  de 
I.XXI,    362  et  Buiv.),  —  la 


assion  du  projet  de  loi  relatif 
t  extraordinaire  de  18  mil- 
>ur  travaux  d'utilité  publique 
et   it   rindustrie.  Article  !•', 

comnterce  et  à  Vinduilrie)  : 
r  d'Hauteserve  (G*  D.  SI  oc- 
3)  ;  —  développement  (ibid. 
>n  :  François  Delessert,  6au- 
ois  Delessert,  comte  d'Arf out, 
t  des  travaux  publics  {tbid. 
endemeal  n*est  pas  appuyé 
i  du  paragraphe  5  {ibid,)\  — 
'-e  de  V Intérieur)  :  Amende- 

—  amendement  de  Gauthier 
veloppement  du  dernier  amen- 
.  )  ;  —  discussion  :  Charles  Dn- 
»uvernement,  Gauthier  de  Ru- 
»nimissaire  du  gouvernement, 
ireout,  ministre  du  commerce 
[ihid .  p.  6  et  suiv.)  ;  —  reiet 
mont  de  Larabit  {ibid,);  *-  aé- 
.  suiv.)  ;-*  discussion  ;  Charles 

gouvernement,  LaraLil  {ibid. 
I  ;  —-*  amendement  d'Eschas- 
Aoppement  {ibid.  et  p.  suit.)  ; 
Du  pin,  commissaire  au  gou ver- 
te a*Ar^oat,  ministre  du  coffl- 
iblics  (tfrfd.et  p.  suiv.];  —  rejet 
ioment  de  de  Briqueville  {ibid)  ; 
iscussion  du  paragraphe  6  :  de 
icy,  comte  d'Argout,  ministre  du 
IX  publics,  delTacy,comted'Ar- 
imerco  et  des  travaux  publics, 
\ai\i,  ministre  des  affaires  étran- 
).  10  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
IIS  discussion  de  la  première  par- 
avait  été  réservée  jusqu'à  la  uxa- 
du  crédit  (iWd.);  — article  %  : 
Mosbourg  {ibid.)  ;  —  dévelop- 
suiv.);  —  ameudement  de  Pefet 
d.  p.  18);  —  développement 
d  de  ces  amendements  :  de  Mos- 
on.  Louis,  ministre  des  finances 
;  —  adoption  de  l'amendement 
^'j  {ibid.);^  adoption  de  l'article  3 
.  )  ;  —  article  3  :  Pelel  {de  la 
;,'uut,  ministre  du  commerce  et 
es,  Dumeilet,  Charles  Dupin, 
»uvernement,  Dumeilet,  Pelet  {de 
d'Argoul,  ministre  du  commerce 
lublics,  Barada,  Raimbert-Sévin 
;  —  adoption  {ibid.  p.  SI)  ;  — 
nelle  à  l'ariicle  3  proposée  par  M. 
•(itscussion:deRambuteau,Charles 
du  ^ouverneoient,  Marchai  {ibid.)  ; 
-urlicle  4  :  amendement  de  Senne 
iciiiiemcut  n'est  pas  appuyé  {ibid.)  ; 
Barada  {ibid.)  ;  —  développement 
—  discussion  :  Gavaret,  Marchai 
)  ;  —  rejet  {ibid.  p.  24)  ;  —  adop- 
ta id.)  ;  '  aaoplion  sans  discussion 
I  ;  —  article  6  :  amendement  de  la 
p.  25);  ^  sous-amendement  de 
[ibid,)  ;  —  développement  (ibid.  et 
JMd.  p.  2A);~adoption  de  l'amen- 


[iission(i^id.);  —adoption  de  l'ar- 
L-  'ibid.)\—  article  additionnel  pré- 
ille  {ibid.)\  —  débat  :  comte  dAr- 
i  commerce  et  des  travaux  publics 
ibid.)]—  srticle  additionnel  pré- 
jiitozon  {ibid.)\  —  débat  :  comte 
e  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
!on,  comte  d'Argout,  ministre  du 
i  travaux  publics  {ibid.)\  —  adop- 
e  qui  devient  l'article  7  {ibid.);  — 
f  sur  Teosomble  [ibid.  p.  27). 
la  Chambre  des  pairs  par  le  comte 
e  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
tobre,  p.  90)  ;  —  exposé  des  motifs 


{ibid.);  —  projet  de  loi  {ibid,  et  p.  suit.);  —  com- 
mission (p.  91)  ;  —  rapport  par  le  baron  Meunier 
(2  novembre,  p.  241  et  suiv.).  —  Discussion  générale: 
comte  de  La  Villegontier,  comte  d'Argout,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics^  marquis  de 
Marbois  [4  novembre,  p.  300  et  suiv.).  —  Discussion 
des  artieles.  ^  Article  l*'.  Adoption  sans  discassion 
du  paragraphe  1  {ibid.  p.  30^  :  —  paraerapho  2  : 
marquis  de  Montemart,  comte  d  Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  duc  de  Broglie, 
marquis  de  Mortemart,  comte  Mole  (tMd.)  ;  —adoption 
{ibid.);  —  paragraphe  3  :  éomte  de  Tournon,  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, comte  de  Sesmaisons  Ubid,  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  303)  :  —  adoption  sans  discassion 
desjparagraphes  4  et  i{ibid.); — paragraphe  6:  comte 
do  Sesmaisons,  marquis  de  Dreux-Brézé,  marquis  de 
Marbois,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  marqurs  de  Dreux-Brézé,  comte  d'Ar- 
gout, ministre  du  commerce  et  dos  travaux  publics  ; 
duc  de  Fitz-Jamea,  marquis  de  Dreux-Bréséi  duc  dt 
Broglie  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid*  p.  308)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  2,  3  et  4 
{ibid.)  ;  —  article  5,  comte  de  Tournon,  comte  d'Ar- 
gout, ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
comte  de  Sesmaisons  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  309);  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 6  et  1  (ibid%)  ;  -*  scratin  affirmatif  sur  l'eDiam* 
ble  {ibid.). 

g  ^.  —  Discussion  do  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  supplément  de  crédit  de  800,000  francs,  sur  l^aiar- 
cice  1831,  pour  la  continuation  des  travaux  do  la  nou- 
velle salle  des  séances  de  la  Chambre  des  députés.  — 
Adoption  de  l'article  unique  (G.  D.  24  octobre,  p.  70); 

—  scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid,). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  comte 

d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics  (10  novembre,  p.    455);  —  commission  {ibia.)  ; 

—  rapport  p^r  le  comte  Cbaptal  {ibid.  p.  456);  ^ 
discussion  :  comte  de  Tournon,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  comte  do 
Tournon,  comte  d*Arffont,  ministre  du  comniercé  et 
des  travaux  publics,  auc  de  Fitz4ames  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  au  scrutin  {ibid.  p,  456). 

I  8.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  h  roU- 
verlure  d'un  crédit  extraordmaire  de  500,000  francs, 
sur  l'exercice  1831,  pour  secours  aux  étrangers  ré- 
fugiés en  France.  —  Discussion  générale  :  Joly, 
Guizot,  Casimir  Périer ,  président  du  conseil,  loly, 
comte  Sébastian!,  ministre  des  affaires  étrangères, 
général  Lafayette,  comte  Sébastiani,  ministre  des 
affaires  étrangères,  Salvorle  (G.  D.  26  octobre,  p.  120 
et  suiv.);  —  adoption  de  Tarticle  unique  du  projet 
(ibid.  p.  138);  —  articles  additionnels  présentés  par 
Pages,  Teste  et  loly  {ibid.)  ;  —  développement  par 
Pages  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibia.  p.  140);  — 
scrutin   affirmatif  sur  ^ensemble  {ibid.). 

g  4.  —  Dépôt  par  Casimir  Périer,  présidant  du 
conseil,  d'un  projet  de  loi  portant  demande  d'un  cré- 
dit de  600,000  francs  pour  secours  aux  pensionnaires 
de  Tancienne  liste  civile  (C.  D.  26  octobre^  p.  140)  ;  — 
eiposé  des  motifs  {ibid.)  ;  •—  projet  de  loi  {ibid.)  ;  — 
commission  (p.  160)  ;  —  rapport  par  Gillon  (Jean-Lan- 
dry) (5  novembre,  p.  342  et  suiv.).  ^  Discussion  géné- 
rale :  Auguis,  Roger,  Beauséjonr,  de  Schonen,  de  La- 
horde  (9  novembre,  p.  439  et  suiv.}.--  Discussion  de 
Varticle  unique:  Dupm  atné,  Berryer, Dupin  aîné,  Ber- 
rver,  Mauguin,  Casimir  Périer,  président  du  eonieil, 
Mauguin,  Dupin  aîné,  général  Demarcsy,  de  Schonen, 
Dupm  aîné,  Beanséjour,  de  Schonen,  général  Lamar- 
quo,  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  Beauséjour, 
Gillon  (Jean-Landr^),  de  Schonen,  Sans  [ibid.  p.  443 
et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  {tbid.  p.  440)  ; 

—  scrutin  afQrmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 


Crédits  extraordinaibes  ou  supplémentaires. 
Combattants  de  Juillet. 


Ccvier  (Baron).  Pair  à  vie  (t«  LXXI.  p.  ( 
admis  (p.  729).  —  Prête  serment  (ibia.). 


-  Voir 
*-Ssl 


TABLE  alphabet: 

GOO,000  fraocs  pour  secoors  aux 
denae  liste  civile  (p.  443  et  su 
(p.  446),  —  sar  le  transfert  di 
cnal  Ney  an  Panlhéoa  (p.  531 

Viens  (BaroD  Charles],  député  (! 
qualité  de  commissaire  du  goure 
de  18  millions  pour  travaux  d' 
eonrs  an  commerce  et  à  \'M\ 
(p.  7),  (p.  8J,  (p-9  otsuiY.),(p. 
sur  la  mobilisation  de  la  gare 
siÛT.  ) ,  —  sur  le  recrutemeut 
(p.  «38).  (p.  267),  (p.  268),  (p. 
(p.  431),  (p.  432) ,  -  sur  l'ava 
(p.  471),  (p, 509  et  suiv.),  -  \ 
Guimier  (  p.  554),  —  sur  la  i 
et  métiers^.  692 et  suiv.).— Co 
•ontenir  la  discussion  du  proi( 
ment  du  budget  de  1829  (  t.  L 
sar  le  règlement  définiiif  du  1 
et  sniv.),  (p-  '752  et  suiv.). 

"« 

DvpttAT  (fiarcn),  député  de  Tan 
lin  paragraphe  additionnel  à  1 
loi  snr  le  recrutement  de  Y 
conseil  dt  reviHon  (t.  LXXI,  ] 
{Und.). 

DcvcBCfEB  DE  Hacranxe,  déput< 
port  sar  Télection  de  Limi 
(t.  LXXI,  p.  390); -parle 
Charles  X  (p.  601  et  suiv.j. 


E 


Ealx  hihAeales.  —  Voir  Ins 
raies.  * 

CUk>LE8    ?RÉPAR\TQIRES   D*ART< 

d'Arago  relative  à  la  créât 
foires  d*arts  et  métiers  ii 
t.  tXA7,  p..  578);  _  dév( 
p.  686  et  soir.  )  ;  —  diseur 
sidéral  ion  :  comte  d'Ar^du 
et  des  travaux  publics,  Ari 
nistre  du  commerce  et  des 
Dopin  (iàid.  p.  690  et  si 
Uvé^ne  de  Pouilly,  ,je  ift^ 
tniciion  publique.  Cbeyrie 
Arago,  de  MonialiTei,  n^^^ 
bUqne,  Arango  (Jt  novcmb 
ajournement  (tWd.  p^  ^j^. 

EUEGTIOIIS. 

VéritUsatUm  ^t  pouvd^^ 

Corte.  Rapport  par  ^. 
I  élection  de  LimpêpJ^  i\ 

—  admission  (xhidÀ 

tobre,  p.  70).         '*    ^^ 
Evnuu  (Vice^aairai  comt^> 

»  *    •  —  *^'oict  aJ\' 

de  Uval  i  empVunbl  ^^' 
brel831,l.  LX^^Ï^^'^'^o 

—  rapport  par  Pou»  f*î^* 
tion  (17  noTcmbtA  1^*  '  ^ 

te^t  de  TAyel'lV?  ^^ 
▼embre,  p.  437]-  ^  ^  «a 
par  Pons  (17  novii^v^'*^! 
Vembre.  p.  «Vj^^'^'e,  ^ 

Ehteepots  de  nocAit-.    »v 
dépotes  par  )e  cniln'  ^^^ 

création   facmti;?***»^*, 
au  IrontièregTQ  ^«   d'< 
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ir  secours  aux  pensionnaires  de  l'an- 
(p.  443  et  suiv.),  (p.  ^^  et  suiv.), 
io  transfert  des  cendres  du  mare- 
héoa  (p.  531  et  suiv.). 

les),  député  de  la  Seine.  Parle,  on 
saire  du  gouyernement,  sur  le  crédit 
n\r  travaux  d*utililé  publiaue  et  se- 
ce  et  à  rindustrie  (t.  LXXl,  p.  6), 
)  et  suiv.),  (p.  20),  (p.  21).  —  Parle 
>n  de  la  garde  nationale  (p.  97  et 
>    recrutement  de  Tarméo  (p.  234), 

(p.  268),  (p.  269),  (p.  271),  îp.  273), 
,  —  sur  ravancement  dans  rarmée 
et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur 
,  —  sur  la  créatioa  d'écoles  d*arts 
3t  suiv.). — Commissaire  du  roi  pour 
ision  du  projet  de  loi  portant  rëgle- 
lo  1829  (  t.  LXXI,  p.  715).  —  Parle 

défmitif  du  budget  do  1829  (p.  719 

et  suiv.). 
«• 
puté  de  Tarn-et-Garonne.  Présente 
dditionnel  à  Tarticle  15  du  projet  de 
itement  de  l'armée   {eampositian  du 
n  (t.  LXXI,  p.  282),  —  le  développe 


ANNE,  député  du  Cher.  Fait  un  rap- 
on  do  Limpérani  dans  la  Corse 
))  ;  —  parle  sur  le  bannissement  de 
1  et  suiv.). 


-  Voir  Inspecteurs  des  eaux  miné- 

iREs  d'arts  et  métiers.  Proposition 
à  la  création  de  10  écoles  prépara- 
métiers  (G.  D.  15  novembre  1831, 
^);  —  développement  (19  novembre, 
;  —  discussion  sur  la  prise  en  con- 
te   d'Argout,  ministre  du  commerce 
ublics,    Arago,  comte  d'Argout,  mi- 
rée et  des  travaux  publics,  Charles 
090   et  suiv.)  ;  —  Àuçuste  Giraud, 
lly,  de  Montalivet,  ministre  de  Tins- 
0,   Chevrier  de  Gorcelles,  Robineau, 
alivet,   ministre  de  l'instruction  pu- 
51   novembre,  p.    700  et  suiv.)  ;  — 
d.  p.  710). 


pouvoirs. 

rt  par  Dorergier  de  Hauranne   sur 

pérani  à  Bastia  (7  novembre,  p.  390)  ; 

(i.). 

e-).    Admission   de  Saubat  (24  oe- 


il comte).  Pair  à  vie  (t.  LXXI,  p. 


r  LOCAL. 

3t  do  loi  tondant  à  autoriser  la  ville 
unter  50,000  francs  (CD.  9  novem- 
I,  p.  434)  ;  —  commission  (p.  523)  ; 
'ons(n  novembre,  p.  630);  —  adop- 
0,  p.  677). 

de  loi  tendant  à  auloriier  le  dépar- 
roa  à  emprunter  50,000  francs  (9  no- 
,  —  commission  (p.  523);  —  rapport 
embre,  p.  629);  —  adoption  (19  no- 

k?(E.  Présentation  à  la  Gbambre  des 
>mie  d'Argout,  ministre  du  commerce 
lublics,  d  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
tive  d'entrepôts  dans  l'intérieur  et 
;.  D.   11  novembre  1831,   t.  LXXI, 


p.  495);  — exposé  des  motifs  (t^id.  etp.  suiv.);  — 
projet  de  loi  (ibid.  p.  500);  —  tableaux  annexés  au 
projet  de  loi  (ibid.  p.  502  et  suiv.)  ;  —  commission 

(p.  577),  (p.  628). 

Erlon  (Général  comte  d').  —  Pair  &  vie  (t.  LXXI, 
p.  696). 

EscHAsséRiAOx,.  député  de  la  Charente-Inférieure.  Son 
amendement  an  paragraphe  5  de  l'article  1*'  du  projet 
de  loi  relatif  &  1  ouverture  d'un  crédit  de  18  millions 

Ïiour  travaux  publics   et  secours  au  commerce  et  k 
'industrie  (t.  LXXI,  p.  8.),  ^  le  développe  {ibid,  et 
p.  suiv.). 

Etrangers.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires. —  Combattants  de  Juillet.  -—  Recrute- 
ment de  Varmée. 

ËxELMANs  (Général  comte).  Pair  &  vie  (t.  LXXI,  p.  696). 

Explications  {Affaires  étrangères). 

§  t".  —  Explications  du  comte  Goilleminot  sur  sa 
conduite  pendant  son  ambassade  à  Constantioople 
(G.  P.  2  novembre  1831,  t.  LXXI,  p.  245  et  suiv.)  ; 
—  débat  :  comte  Sébastiani,  ministre  des  affaires 
étrangères,  comte  Guilleminot,  comte  Sébastiani,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  comte  Guilleminot, 
comte  Sébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères, 
comte  Guilleminot  (ibid.  p.  246  et  suiv.);  —  ordre 
du  jour  (ibid,  p.  248). 

§  S.  —  Yoyer  d'Argenson  demande  des  explications 
aux  questeurs  de  la  Chambre  des  députés  sur  un  avis 
inséré  dans  les  journaux  relativement  aux  lettres  et 
paquets  non  affranchis  adressés  aux  députés  (C.  D. 
22  octobre  1831,  t.  LXXI,  p.  27);  —  réponse  de  Du- 
meilet,  l'un  des  questeurs  (i^td.  p.  28). 

§  3.  —  De  Gorcelles  demande  au  président  de  la 
Chambre  des  députés  des  explications  sur  l'introduc- 
tion d'un  officier  de  police  dans  l'enceinte  de  la 
Chambre  (5  novembre  1831,  t.  LXXI,  p.  342); —  réponse 
du  président  (ibid.). 

EzPROPRUTiONS  POUR  CAUSE  d'utilité  PUBLIQUE.  Présen- 
tation à  la  Chambre  des  pairs  par  le  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'un 
projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  4  novembre  1831,  t.  LXXI, 
p.  296)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (tbid.  p.  298  et  soiy.). 


Falguerolles,  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  recrute- 
mont  de  l'armée  (t.  LXXI,  p.  226),  (p.  273),  (p.  426). 
—  Présente  deux  articles  additionnels  à  intercaler 
entre  les  articles  47  et  48  du  projet  de  loi  y  relatif 
(p.  428  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  proiet  de  loi  tendant 
&  autoriser  la  ville  de  Bordeaux. à  s  imposer  extraor- 
dinairement  (p.  449  et  suiv.),  —  sur  le  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1829  (p.  663  et  soiv.). 

Familles  de  Charles  X  et  de  Napoléon  Bonaparte.  — 
Voir  Bannissement. 

Faure,  député  des  Hautes-Alpes.  Parie  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (t.  LXXI,  p.  164  et  suiv.),  (p.  405). 

Faure,  ancien  député.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des 
députés  de  son  ouvrage  intitulé  :  De  la  Hévolution 
française  (t.  LXXI,  p.  390). 

Filleau-Saint-Hilaire,  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'Etat.  Commissaire  du  roi  pour  soutenir  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  1829  (t.  LXXI,  p.  715). 

Fiot,  député  de  Seine-et-Oise.  Présente  des  amende- 
ments au  projet  de  loi  relatif  à  une  demande  de 
supplément  de  crédit  pour  récompenses  nationales 
(t.  LXXI,  p.  147  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  418). 

Fitz-James  (Duc de),  pair.  Parle  sur  le  crédit  de  18  mil- 
lions pour  travaux  d'utilité  publique  (t.  LXXI,  p.  307)» 


TABLE  ALPVABÉTig 

„  :  B«rth«,  girdê  dm  sce) 
Bnpio,  é»  Vitimesnil, 

[,  LhertMftê  {(M,  el  p.  i 

sittisiFedt  la  justice  (iftid.  p,  5^4 

GruoT,  député  da  Calvados.  Parl< 
1001,000  n«ncs  pour  lacours  aax 
l.  LXXI,  p.  126  etsuiT.j.-sui 
IWi»ée  (p.  160  et  guiv.),  (p.  î34 

St-  ?T)i,(P-547etMiv.),-sur 
Charte  X  (p.  6S3),  (p.  615  et  soiv 


H 


H^OCKT  (Comte  £ngène  d;),  dépui 
Parla  sur  la  promitioa  d'Alb 
MoiiiaJ  (t,  lixC  p.  326) 

lUcfsscftTE  (D'),  -Voir  6a»(iijVr 

liTLj,  député  de  la  Manche.  Pari 
de  1  armée  (t.  UXJ,  p.  163  et  ! 


aH>iWEi  (Baron),  député  de 
Fane  snr  une  demande  d'appe 
p.  «29),— MF  le  THruiemeni  di 
»«r  le  baBmssementdelafamiUi 
—  CommiMaire  do  roi  pour  « 
du  proicl  de  loi  portant  rèaler 
pet  de  18»  (p.  115).  *^ 

BÈauMMAVLi  (D-).  —Voir  Roubiei 


Rapport  par  Uym  h  prok 
T  la  Tille  de  Kowen  lÂ 


nser 


«•ot  (G.   D.  %2  octobroi^' 
adoption  sans  discmsion  /q 
•crutiD  affinnaiif{iôi4,  ^^  ^. 

JK""%'  ia  Cha^^i?: 

aatfjment  (C.  D.  ^7  Se 

•OIT.}  ;  —  adopUoQ  [ibia   t 
natif  {ibid.).  ^   *"*  P 

Présenution  à  la  Chaîner. 
r«n^  p.  745).      ^"*^^ûr< 

I  3.  -;- Rapport  par  Jay  si 
*  autonier  le  depa?tam«it 
poMT  «xtraordinaireiD^an^^ 
déparumeotalea  [^  J?P*^* 
adoption    (9    iiove^î!^^^^ 

PréeoatatioQ  à  U  Cknn.k 
TMbre,  p.  745).       ^^^v 

I  4.  —  Projet  de  loi  ^  . 
MMt  de  TAisao  à  ^f"^ 
(9  aovembre,  p.  434  n  •«^ 

—  rapport  par  Poa»  W' 

—  adoption  (19  novemhl  ^ 
l  5.  -  Projet  de  i?>*  l 

t«iient  de  la  Hautelu.^^^^» 
remeiK  (9  BOTembr^,^*";^ 

—  rapport  par    PoliC\%^ 
adoption  (19  no^eiobrL  ^   * 

|«.^ Projet   dolo;'.^- 

t^mealdala  ilaycno^V:-; 
.  J   «orefflbre,     p,    A^Zt  *  ' 

(p.  SO)  ;  _  i5Ppo,r^_<> 
et  iiur);  —  adopUon.^*»"^ 
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os  sceaux^  Odilon  Barrot, 
esnily    Barthe,  garde  des 
p .      suiy  .)**-"  renvoi  au 
p,     5S4). 

Pa.rle  sur  le  crédit  de 
"S  aux  réfugiés  politiques 
) ,  —  sur  le  recrutement  de 
p.  234  et  suiv.),  (p.  235), 
—  sur  le  bannissement  de 
et  suiT.) 


oti9  et  haras. 

,  député  de  Seine-et-Marne. 


epi 
d'Alby   relative  à  l'appel 


0. 


%uthier  (fffauteserve, 

(^.  Parle  sur  le  recrutement 
(53   et  suiv.),  (p.  355). 

tu  té  de  la  Seine-Inférieure. 
d'appel  nominol  (t.  LXXl, 
méat  de  l'armée  (p/2d2), — 
L  famille  de  Napoléon  (p.  647). 
pour  soutenir  la  discussion 
;  règlement  définitif  du  bud- 


\oubier  d^HéramHull, 


LOCAtES  EXTRlOimiNAXRES. 

e  proiet  de  loi  tendant  à  aato- 
1  à  s  imposer  extraordinaire- 
•ro  1831,  t.  LXXÏ,  p.  144)  ;  — 
:>n  (9  novembre,  p.  449)  ;  — 
p.  451). 
lambre  des  pairs  (G.  P.  92  no- 

}ay  sur  le  projet  de  loi  tendant 
Bordeaux  à  s'imposer  extraordi- 
octobre  1831,  t.  LXXI,  p.  144)  ; 
erolles  (9  novembre,  p,  449  et 
ma,  p.  431)  ;  —  scrutin  afûr- 

hambre  des  pairs  (G.  P.  22  «o- 

Jay  sur  le  proiet  de  loi  tendant 
»mont  du  Pas-de-Calais  à  s'im- 
iOQt  pour  l'achèvement  des  routes 

octobre,  p.  144  et  suiv.)*,  — 
Dre,  p.  451);  —  scrutin  affir- 

:Uambre  des  pairs  (G.  P.  22  no- 

oi  tendant  à  auloriser  le  dépar- 
à  s'imposer  extraordinairement 
et  suiv.)  ;  -^  commission  (p.  523}  ; 
j  (il  novembre,  p.  630  et  suiv.)  ; 
îmbre  p.  617). 

\oi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
•Marne  à  s'imposer  extraordmai- 
,  p.  435  ;)— commission  (p.  5513)  ; 
ns  (17  novembre,  p.  630)  ;  «-. 
bro,  p.  616). 

loi  tendant  &  aatorisor  le  dépar- 
ie iv  s'imposer  extraordinairement 
43o  et  suiv.);  —  commission 
rt  par  Pons  (17  novembre,  p.  629 
oa  ^9  novembre,  p.  676). 


§  "ï*  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Loiret  à  s'imposer  extraordinairement  (9  no- 
vembre, p.  436)  ;  —commission  (p.  523)  ;  —  rapport 
par  Pons  (17  novembre,  p.  630)  ;  —  adoption  (19  no- 
vembre, p.  677). 

§  8.  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne  à  s'interposer  extraordmaire- 
ment  (9  novembre,  p.  437}  ;  —  eonmiission  (p.  523);  -*- 
rapport  par  Pons  (17  novembre,  p,  629);—  adoption 
(19  novembre,  p.  677j.  r        ,f  r 

§  9.  —  Proiet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  l'Indre  à  s'imposer  extraordinairement  (9  no- 
vembre, p.  438  ;)  —  commission  (p.  438);  —  rapport 
par  Pons  (17  novembre,  p.  631)  ;  —  adoption  (19  no- 
vembre p.  677). 

g  10.  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment do  l'Aveyron  k  s'imposer  extraordinairement 
(9  novembre,  D.   438);    —commission  (p.  523);  — 
rapport  par  Pons  (17  novembre,  p.  631);  —  adop- 
tion (19  novembre,  p.  677). 

§  11*  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  l'Oise  à  s'imposer  extraordinairement  (9  novem- 
bre, D.438  et  suiv,);  —commission  (p.  523)  ;  — rapport 
par  Pons  (p.  630):  —  adoption (19  novembre,!).  676). 

S  12.  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  oeparte- 
ment  des  Boucnes-du-Rbône  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment (9  novembre,  p.  439);  —  commission  (p.  52S) 
—  raoDort  par  Pons  (17  novembre,  p.  629)  ;  —  adop- 
tion (19  novembre,  p.  677)* 

§  13.  — Projet  de  loi  tendant  &  autoriser  le  départe- 
ment du  Nord  à  s'imposer  extraordinairement  (12  no- 
vembre, p.  528)  ;  —  commission  (p.  577)  ;  —  rap- 
port par  de  Montozon  (17  novembre,  p.  631);  — 
adoption  (19  novembre,  p.  677). 

§  14.  —Projet  de  loi  tendant  h,  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne  à  appliquer  aux  travaux  du 
pont  de  Limoges  une  somme  de 32,195  fr.  57  provenant 
a  une  imposition  extraordinaire  autorisée  pour  les 
routes  départe  no  entales  (12  novembre,  p.  528  et 
suiv.);  —  commission  (p,  577);  —  rapport  par  do 
Montozon  (17  novembre,  p.  631  et  suiv.];  —  adop- 
tion (19  novembre,  p.  677). 

Impôts.  —  Voir  Sel,  —  Boiêsom, 

iKonE  (Département  de  l') .  —  Voir  Impositions  locales 
extraorëinairest  §  9. 

lifDusTRiB  (Secours  à  1*).  —  Voir  Crédits  exiraorit' 
naires  ou  supplémentaires^  §  l*'. 

Inspècteubs  des  eaux  minérales.  Rapport  par  le  comte 
Joubert  sur  une  pétition  du  sieur  GostaîUat  deman- 
dant la  suppression  des  inspecteurs  des  eaux  miné- 
rales (G.  D.  12  novembre  1831,  t.  LXXI,  p.  543  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  Thouvenel,  Prunelle,  Baudet- 
Lafarge,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  comte  Jau- 
bert,  rapporteur,  Glais-Bizoin,  Levraud,  Tbouvenel 
[iHd.  p.  544  et  suiv.);  —  renvoi  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  &  la  commission 
du  budget  (ibid,  p.  545). 

Instruction  primaire.  Présentation  à  la  Ghambre  des 
députés  par  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de 
l'instruction  publique,  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  de  rinstruction  primaire  (G.  D.  24  oc- 
tobre 1831,  t.  LXXI,  p. 60);  —  exposé  des motifs(iM(f. 
et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  [ioid.  p,  63  et  suiv.)  ; 
commission  (p.  190). 

Emmanuel  de  Las-Gases  demande  &  donner  lecture 
d'une  proposition  sur  l'instruction  primaire  (24  oc- 
tobre, P-.  65  et  suiv.)  ;  —  débat  :  comte  de  Monta- 
livet, ministre  de  linâtruction  publique,  Salverte, 
Emmanuel  de  Las-Gases  (ibid,  p.  66)  ;  —  la  Ghambre 
décide  qu'elle  entendra  la  lecture  de  cette  proposi- 
tion {^ibid,)\  —  texte  de  cette  proposition  (i^ia,   et 

p.    SUIV.)* 

Invalides  de  la  marine.  Rapport  par  le  comte  Jaubert 
sur  28  pétitions  demandant  la  conservation  de  l'éta- 
blissement de^  invalides  de  la  marine  (G.  D.  12  no- 
vembre 1831.  t.  LXXI,  p.  545  et  suiv.);  —  renvoi  au 
ministre  de  la  marine  et  à  la  commission  du  budget 
[ibid  p.  552). 


TABLS  ALPflÂaÊTidUE 

'Xolooel;,  député  de  la  Dordo^o^ 
Rcrutemeol  de  larmée  (t.  LWl, p 
—  sur  ravaocemeat  dans  l'armée  ^p 


BIT,  député  de  rVonne.  Son  aniend 
craphe  6  ne  l'article  !•'  du  projelde  1 
•  rrture  d'uD  crédit  de  18  millious  pou 
liif  pobUquc  et  secours  au  commerr 
t.  L\\l,  p.  7i,  — le  dcveliippe  ibid. 
k  dffend  .p.  8.».  —  Fait  des  rappor 
1.005  p.  33  et  SDÎT.)'  —  Parle  sur  h  m 
l^rde  nationale  ip    103  et  sair.i.  - 
|.-  ris  sur  des  pétitions  p.  185  et  sur 
&:ui^iil  à  Tarticle  10  du  projet  de 
triucrnt  de  rarmée  {Op&atioiu  du 
pu  ±13  ,  —  le  défend  ip.  2i4i;-au 
Taxt.  13  \ExcmpUoni\  ip.  ^'i,  —  le  \ 

—  i«  défend  p.  ±35.—  Parle  sur  1 
Tannée  .'p.  26i),  (p.  271i.  —  Sou  am 
ii»{e  15  du  projet  de  loi  y  relatif  C'>/i 
i^tt  d€  revision  (p.  <74i,  —  le  dèv* 
Parle  sar  le  recratemeut  de  l'arnice 
xiMTfi dément  à  l'article  16  du  prnj< 

V^raiions  du  comeil  de  révision 
A^meodement  à  l'article  \9iHemylac( 
ic  d-*veloppc   iMd.  el  p.  suiv.),  —  ] 

—  Son    amendement  à   l'article 
p  *♦!  ' .  —  Parle  sur  le  recrutement  ( 
p.  315  el  suiv.),   (p.  3o6),  —  sur  1 

I  année  ('p.  457  et  suiv.),  ip.  4^4 
p.  415),  —  sur  le  transfert  des  cei 
>->'  au  Panthéon  (ç.  53i).  -  Son  ; 
tir  te  14  du  projet  do  loi  SQr  le  n 
vufe  tp.  &58t,  —  le  développe  i/)/(^ 
*l.f«.j.d  (p.  r>^0\.  —  Parle  sur  Vavi 
■B»-e  p.  561 1,  (p.  5t>ii.  —  Sqq  g 
^i.-le  18  du  projet  de  loi  y  relatil 
«eloppe  (ibid.  et  p.  sniv.),  —  \q 

.AKiiioisiÊRE  (Comte    de,  dépuie 
•amendement  a  l'article  V9  Jy  ^^ 
iruicmont  do  Wrm éi^Hempl^/,» 

—  Je  tiéwloppe  [ii/iU.j. 

u  LXXI,  p.  696).  ^®*'^' 

JLa  ftfiCHEFOuCACLD    (Marquig  Ga 
Cher.  Parle  sur  le  recrutement 
p.  346   et  suiv.),   (p.  3:,<>,.  J\, 
ii.»n    additionnelle  à  l'article   V 
reUuf    {Congés)  (p.   393 1   -^  k 
p.  5UIV.).  ~- Parle  sur  la\;,;, 
dos  eaux  minérales  (p.  545.^ 
I  armée  (p.  5"72i;  —  sur  le  Ka^   ^ 
,p.  636  et  suiv.).  '^  ^^°«' 

LaavLt.  -  Voir  Rivière  de  Larfi 

Là*-CiZ£f  <il$  (Emmanuel   Aç.\ 
lionne  lecture  d'une  nronr...?  * 

i.onderinstruction^rimT;^^;; 

LisCKRS  (Maréchal   d^  ^„^ 
.t,  LXXI,  p.  696^.         ^^P.    1 

Ui  JiK'«ci.  député  des  Lando.  o 
^r.-»phe  4  de  l'article  13?*  ^^' 
t^'iii'.'Ql  de  l'armée  'Kx^fn  ^^ 
Parie  sur  le  rccrutemeiu  h"^''' 
—  Son  amendement  à  I'  ' 
r-latif  Hemplacement\  i^^'^^ 
cl  p.  saiT.  .  -  Parle  J^'  ^^'^ 
mille  de  Napoléon  (p.  ^J[^  U 

U.U.  Ville  de).  ^  Voir  Empr 

L*  ViLic*.<):*Tii:ii  Coim^   , 
IK  millions  pour  trav^       '  P' 
p.  .fUO  tt  SUIV..      *^^Ux  ^  ^ 

«iiî  Ir  fizxixlcnuiw^  H    1^^^'  •' 
i  .A^aiiccment  duus  \'^    ^^-^^vw^ 

T,    LXXU 
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le.    Parle     sur  o| 

p.    ICI  et    saiv.*, 

(p.  470),    (p.  411j, 

lilement  au  para- 
3  loi  relatif  à,  Tou- 
our  travaux  d*uti- 
îrcc  ot  à  l'industrio 
iil.  et  p.  suiv.),  — 
lorls  sur  des  péti- 
i  mobilisalion  de  la 
—  Fait  des  rap- 
àuiv.).  —  Son  amea- 
io  loi  sur  le  recru- 
!u  tirage  au  sort) 
au  paragraphe  2  de 

lo  développe  {ibid,)^ 
ir  le  recrutement  do 

amendement  à.  l'ar- 

Composition  du  con- 
développe  (ibid.).  ^ 
mée  (p.  278).  —  Son 
projet  de  loi  y  relatif 
ion)  (p.  282).  —  Son 
ilacemeni)  (p.  284),— 

—  le  défend  (p.  285). 
clo  21  {Remplaçants 
ont  de  Tarmce  (p.  295), 
ur  ravancemeut  dans 
62),  (p.  464),  (p.  472), 
s  cendres  du  marcchal 
>on  amendement  à  Tar- 
e  recrutement  de  Tar- 
ibid,  et  p.  suîv.),  —  lo 
l'avancement  dans  l'ar- 
n  amondement  à  Tar- 
latif  (p.  574),  —  le  dé- 

-  \o  défend  (p.  575). 

lié  d'Wleet- Vilaine.  Son 
1  projet  de  loi  sur  le  re- 
cement)  (t.  LXXI,  p.  285), 

te&andre  de).  Pair  à  vie 

Gaétan  de),  député  du 
nont  do  Tarméo  (l.  LXXI, 

—  Présenle  une  disposi- 
>.lo  SO  du  projet  de  foi  y 
-^  la  développe  {ibid.  ot 
uppressioQ  dos  inspeclcurs 
);~  sur  ravancemcnt  dans 
banaisseoient  de  Charles  X 


Larque, 

de),  député  du  Finistère, 
lortion  relative  à  l'organisa- 
aire  (t.  LXXI,  p.  66  et  suiv.). 

imp,  baron  de).  Pair  à  vie 


les.  Son  amendement  au  para- 
dû  projet  de  loi  sur  le  recru- 
nptioM)  (t.  LXXI,  p.  239).  — 
it  do  l'armée  (p.  266  et  suiv.). 
l'articlo  19  du  projet  de  loi  y 
(p.  286),  —  le  développe  {ibid» 
sur  la  banuissemeat  de  la  fa- 
m]. 

!  Emprunts  d'intérêt  local. 

ile\  pair.  Parle  sur  le  crcdil  d<' 
aux  dulililô  publique  (t.  LXXI, 


HNEC,  député  du  Fiuislère.  Parla 
oV-M'mtiO(t.  LXXI,  p.  408),—  sur 
iimio  (p.  507). 


Leblanc  (Sieur).  Rapport  par  le  comte  Jaubert  sur  sa 
pétition  demandant  sa  réhabilitation  (G.  D.  U  no- 
vembre 1831,  t.  LXXI,  p.  551)  ;  -  débat  :  général  De- 
lort  (i^irf.  etp.  suiv.);  —  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  («^«d.  p.  542). 

Lefedvre  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  do  loi  relatif  à  la  répartition  do  la 
reserve  de  la  Banque  de  Franco  (t.  LXXI,  p.  433  et 
suiv.);  —  sur  le  règlement  définitif  du  budeet  de  1829 
(p.  750).  • 

Légion  D'HONNEUR.  —  y o\v  Promotions  faiteê  pendant 
les  Cent^Jours. 

Législation  des  mines.  —  Voir  Mines. 

Legrand,  conseiller  d'Etat.  Commissaire  du  rei  pour 
soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  rèele- 
ment  définitif  du  budget  du  1829  (t.  LXXI,  p.  715). 

Lemercier  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  lo  re- 
crutement de  l'armée  (t.  LXXI,  p.  175). 

Lepeletier  d'Aunay  (Baron],  député  de  Seino-«t-Oise. 
Parle  sur  lo  recrutement  de  l'armée  (t.  LXXI,  p.  223). 

(p.  224),  (p.  238),  (p.  239),  (p.  284).  ^        ^ 

Lepoitevin,  président  à  la  cour  royale  de  Paris,  pair 
à  vio  (t.  LXXI,  p.  696).  —  Est  admis  (p.  729):  — 
Prête  serment  (ibid.). 

Lettres  non  affranchies  adressées  adx  députés.  — 
Voir  Explications^  §  ». 

Levaillant,  député  de  la  Loire-Inférieuro.  Son  amen- 
dement à  rarticle  44  du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
™«n'  do  1  armée  {Substitution  frauduleuse)  (t.  LXXI, 

Lévéque  de  Podillt,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
secret  du  vote  du  jury  (t.  LXXI,  p.  670),  —  sur  la 
création  d'écoles  d'arts  et  métiers  (p.  701  el  suiv.). 

Levraud,  député  do  la  Charente.  Parle  sur  la  pétition 
du  docteur  Barry  (t.  LXXI,  p.  341),  —  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (p.  428),  —  sur  l'avancement  dans 
l'armée  (p.  468), —  sur  la  suppression  des  iaspecteurs 
des  eaux  minérales  (p.  545). 

Lherbette,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  pétition  du 
sieur  Guimier  (t.  LXXI,  p.  554).  —  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  661  et  suiv.),  (p.  670). 

Limites  de  départements  et  db  communes. 
?  !•'.— Rapport  par  Jay  sur  le  projet  de  loi  relatif  & 
la  rectification  des  limites  entre  les  communes  de 
Mauves  et  du  Cellier  (Loiro-Inforieuro)  (C.  D.  27 
octobre  1831,  t.  LXXI,  (p.  144).  Il  n'a  pas  4té  donné 
suite  à  ce  projet.) 

§«.—  Rapjjort  par  Jay  sur  le  projet  de  loi  relatif  àla 
rectification  des  limites  entre  la  commune  de  Varen- 
nos  et  la  commune  de  Saint-Loup  (AlUer)  (27  oc- 
tobre, p.  145)  ;  —  adoption  (9  novembre,  p.  451)  ;  — 
scrutin  affirmatif  {ibia.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  22  no- 
vembre, p.  744). 

§  3— Rapport  par  Jay  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
rectification  des  limites  entre  les  arrondissements  de 
Caen  et  do  Bayeux  (Calvados)  (27  octobre,  p.  145)  ;— 
adoption  (9  novembre,  p.  451)  ;  —  scrutin  affirmatif 
{ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  dos  pairs  (C.  P.  22  no- 
vembre, p.  744). 

§4.— Projet  de  loi  relatif  &  la  rectification  des  limites 
entre  la  commune  de  Panissière  (Loire)  ot  la  commune 
du  Chambost  (Rhône)  (9  novembre,  p.  435),  —  com- 
mission (p.  523),  —  rapport  par  Poulie  (17  no- 
vembre, p.  628  et  suiv.),  —  adoption  (19  novembre, 
p.  676).  ' 

§  5 . — Projet  de  loi  relatif  k  la  rectification  des  limites 
entre  la  commune  do  Saint-Christophe  (Charonto)  et 
celles  de  Nouic  et  Bussicre-Boifify  (Haute-Vienne) 
(9  novembre,  p.  436  et  suiv.);  —commission  (p  523); 
—  rapport  par  Poulie  (17  novembre,  p.  628);  —  adop- 
tion (19  novembre,  p.  676J. 

{{0 
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■▲t-TKS  (Commnoe  de).  -  Voir  Limi 


(Déparlement  de  la).  Voir  / 

SûiLHor,  dépuié  de  la  Dordogno.Pa 

Al  «eurPournier.  de  Marseille  (t.  L 
la  Prtitiou  du  capitaine  Doux  (j 
♦p.  339  .  —  Son  amendemcût  à  la 
tire  4  Charles  X  (p.  647),  -  le  d. 
p.  SUIT.),  —  le  défend  (p.  649  c 
•aeodemeiit  relatif  aux  biens  de  { 
—  le  déTeJoppe  (iWj,). 


dépaU  c^  rwon.  Parie 
lia  1  année  (i.  UXI,  ^  ^  «t  su 


-, _  à^wU  d«  Vauclase.  Par 

iiH«i  de  Ch^flçi  X  (i.  ^xi^  ç, , 


■p™^.  (S'I  -   Rapport  par  Bedo 
tead4fit  a  obteur  la  liqaiditioD 
jom  dues  pour  fournitures  à  i'arm, 
(C.  0.  5  novembre  my  \.\:i\ 
—  reiiToi  au  miuistre  de  la  gucr 


tenir  la  discuasion  dq  projet  ; 
m«m  dêeniiif  du  budget  de  18i< 

?".•  'J.^P^^rt   par  Urabit  sur 

f  ^'W  la  lé^ialalioai  dea  miuw  ^C 
t.  LXXI.  p.  33  et  suiv.);  1 
clicie  fils  (te«.  p.  34  et  siv  )  • 
des  UDanees,  au  œaiDisiie  du  c 
mibsion  du  budget  (ibid.  n.  ^ 

■amsTtES.  Article  addiiiouniA  a 
règlemeoi  defmitif  du  bqd.e 
•uppressioo  des  frwa  de  preujL 
MX  njioisires  (C.  D.  à  Z 
p .  758) ,  —  devcloppeoieat  lihi 
UoD  fiWd.  p.  159.]  '' 

Abot  (Géoéral).  Commissaire  du 

■«rtd.j'aniiee  (p.  174  .'t  .m 
to.  S»  et  iBi».),    p.  841),  ,  "' 
Tp.  ÎTO).  (p.  sot),  fp.  .t8^  'P- 
ip.  893),  (p.  339),  p.  406).y^ 

M.*  (Cornu),  pair.  Parie  s».  », 
poar  invaux  d•otiH^  poyM« 


k  /apport  Moael  de  l»  °'^ 


■MrrauvET  (Gamce  de),  nj.;.  ^. 
bl^ue.  Préeeute  à  U  Chi^l" 
jet  de  loi  sur  rinstruction  '^^ 

(p.  t37)    (p.  239),  (p  'îg^/^ 
—  mur  raraDcemetit  danJ\.*^' 
«réatioo  d'école  d'arts  H     ^"^ 
(p.  W).  ^  *^  ">«i 

lo^Tozox  (Vicomte  de),  jx^.  ,. 
•ddiUoaiiel  au  projet  de  f*?*^ 
cr^it  de  18  millions  bonî'/ 
«t   secours  au   cotnu^^rf  ^' 

ttettl  de  i  armée  ^p.  ^^^    / 
p«t.  wr  deox  prij,u  dj'iif 

■muat  (LafiMite,  baron  h-,  , 
«p.  «Hi,   (p.  4»  erTuW.j' 
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icienne  liste  civile    (p.    446    et 

—  Voir  Limitet,  §  t'^ 

io  la).  Voir  Impositions  locales 

Donlogno.  Parle  sur  la  pétition 
Harsoilie  (t.  LXXl,  p.  30),  — sur 
aine  Doux  (p.  337  et  suiv.), 
idement  à  la  proijosition  rela- 
547),  —  le  (icvebppe  (Wii.  et 
id  (p.  649  et  suiv.).  —  Son 
IX  biens  de  Charles  %  (p.  654), 
).  •      ■    ' 

yroo.  Parle  sur  H  recrutemept 
p.  25H  et  mv.). 

siucluse.  Parle  sav  le  baaniftse- 
LXXl,  p.  61â). 

t  par  Bodoch  sur  sa  pétition 
iquidation  des  sommes  qui  lai 
ures  à  Tarmôe  française  en  1812 
!i31,  t.  LXXl,  p.  334  et  SUIV.); 
I  de  la  guerre  [i^id.  p*  337). 

t,  commissaire  du  roi  pour  sou- 
[u  projet  de  loi  portant  régie- 
get  de  1829  (t.  LXXI,  p.   715). 

arabit  sur  une  pétition  d*habi- 
présentant  des  moyens  d'amé- 
s  mines  (G.  Q.  22  octobre  1831, 
uiv.)  ;  —  observations  de  La- 
ct  suiv.)  ;  — renvoi  au  ministre 
Uro  du  commerce  e^  à  la  corn- 
^id.  p.  35). 

tionnel  au  projet  de  hn  portant 
lu  budget  de  1829  relatif  à  ia 
le  premier  établissement  alloués 
22  novembre  1831,  t.  LXXI, 
ment  (ipid.  et  suiv.)  ;  —  adop- 


snire  du  gouvernement  pour  la 
de  loi  sur  le  recrutement  de 
I55J.  —  Parle  snr  le  recrute- 

74  et  suiv.),  (p.  iS!È\  (p.  224), 

iil),  (p.  «66),  p.  268),  (p.  269. 

283),  p.  286),  (p.  «88.  lp.291), 

Xi),  (p.  407). 

le  *%ur  le  crédit  de  18  millions 
publique  (t.  LXXI,  p.  302). 

résenie  à  la  Chambre  dos  pairs 
la  commiesîon  de  sorveillance 
isemcnt    (t.  LXXl,  p.   360  et 

lir,  ministre  de  l'instruction  pu- 
::hambre  des  depuiés  un  pro- 
tion  primaire  (t.  LXXI,  p.  60 
nr  le   recrutement  de  l'armée 

leenp.îÔT)»  (p.  269),  (p.  270), 
.ns  Tarmce  (p.  572),  —  sur  fa 
et  métiers  (p.  702  et  suiv.), 

iéputô  du  Nord.  Son  article 
)  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
our  travaux  d'utilité  publique 
reo  et  *  rindusirie  (t.  LXXI, 

v£j  \    parle  sur  le  recrute- 

a),  fp-  23«}.  -Fait  des  rap- 
le  loid'iotérôt  local  (p.  631  et 

lip^  député  de  TAln.  Parle  sur 
ôe  (t.  LXXI,  p.  t35),  (p.  285), 

ilv.),  (P-  ^^^'  ""  ^^   amen- 


dement   h,    l'article    15   du   projet  de  loi  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée  (p.  56')),  —  le  développe  (iàid.), 

MoRTEMART  (Marquîs  de),  pair.  Parle  sur  le  crédit  de 
18  millions  pour  travaux  d'utilité  publique  (t.  LXXI. 
p.  302). 

MosBOURO  (Comte  de),  dépité  du  Lot.  Son  amendement 
à  l'article  2  du  projet  ne  loi  rcla  if  à  l'ouveriure  d'un 
crédit  de  18  millions  pour  travaux  publics  et  secours 
au  commerce  et  à  l'industrie  (t.  LXXI.  p.  16),  —  le 
développe  {ibtd.  et  p  suiv.),  —  le  défend  (p.  18).  — 
Fait  des  observations  sur  le  pr  eés-verbal  du  26  oc- 
tobre 1831  (p.  141  et  sniv.).  —  Parle  sur  le  recrute- 
ment de  Tarmé»  (p.  220),  (p.  331  et  suiv.),  —  stir  le 
bannissement  de  la  famille  de  Napoléon  (p.  644  et 
suiv.).  —  Son  amendement  au  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  1829  [Recouvrement 
des  sommes  dues  par  la  régie  des  salines  de  VEst 
fp.721);  —  le  développe  (ibtd.  et  p.  suiv.),  —  le  dé- 
rend (p.  746  et  suiv.),  (p.  730  et  sniv.)' 

Moselle  (Département  de  la).  Pétition  des  habitants  du 
département  de  la  Moselle  demandant  le  transfert  des 
cendres  dn  maréchal  Ney  au  Panthéon  (t,  LXXL 
p.  329).  * 

MosKowA.  —  Voir  La  Moskowa, 

MouNiBR  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  I  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
de  18  millions,  sur  l'exercice  1831,  pour  travaux 
d'utilité  publique  et  secours  an  commerce  et  &  Pin- 
dustrie  (t.  LXXI,  p.  241  et  suiv.)- 

McNTS,  dépoté  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  4e  recrutement 
de  l'armée  (t.  LXXl,  p.  226). 


IV 


Napoléo?!  (Famille).  —  Voir  Bannissement. 

Ney  (Maréchal).  Rapport  par  Charpentier  sur  une  péti^ 
tion  des  habitants  du  aépartement  de  la  Moselle  de- 
mandant le  transfert  des  cendres  du  maréchal  Ney  au 
Panthéon  (C.  D.  12  novembre  1831,  (t.  LXXI,  p.  529); 
—  discussion  :  deCorcellos,  général  Lamarque,  maré- 
chal Clauzcl,  Dupin  atoé,  fioyer  de  Peiroleau,  Lara- 
bit  (i6<d  et  p.  SUIV.];  — renvoi  ^u  président  du  Coi^-* 
seil  {ibid,  p.  532). 

Nord  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires^  §  t9* 

NoTAiREt  GERTiFicATEtit».  Rapport  oar  Marchai  sur  une 
pétition  de  plusieurs  notaires  de  Besançon  demandant 
r abolition  du  privilégia  qni  confère  il  certains  notaires 
la  délivrance  des  certiacats  de  vie  aux  pensioniiaires 
de  l'Etat  (G.  D.  5  novembre  1831.  t.  LXXI,  p.  333 
et  suiv.);  ~  renvoi  au  ministre  des  finances  (iMd. 
p.  334). 

Nouic  (Commune  de).  —  Voir  Limites^  §  S*  j 


Odibr,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  répartition  de 
la  réserve  de  la  Banque  de  France  (t.  i.XXl,  p.  66j). 

Oins.  —  Voir  Mangins  d*Oins, 

Oise  (Déoariement  de  1').  —  Imposilions  loeala  9M' 
traordinairss,i  1-t  ^' 

OisasL.  —  Voir  M^ly-d'Oistel. 


TABLE  ALPHABÉTIftU 

—  par  Bédoch  {ibid.  et  p.  suir.) 
)£&uf.  p.  189  et  suiv.),  —  par  Marci 
p.  sri3  et  saiv.).  —  parBéaoch(t6i£(. 
par  ChoYandier  {ibid.  p.  337),  - 
\<»rrf)  \ibid.  p.  339  et  suiv.),  (p 
Aoiilhiu  {ibid.  p.  342},  —  par  Gh^ 
Timbre,  p.  5^),  —  par  CheTandier 
«ij¥.\  —  par  Caumartin  (ibid.  p 
•p.  ô:Û  et  suiy.),  —  par  le  corn 
p.  o35  et  suîv.),  (p.  5*1],  (p.  Ui  e 
ft  SOIT.),  m.  58i  et  suiv.j,  —  pa 
^îiime  (ibia.  p  553).  p.  554  et  swv 
bt.txe  (19  novembre,  (p.  667  elsiiiv. 
I*a.rant  (ibid.  p.  670  et  suiv.),  - 
iz^td.  p.  672  et  suiy.)- 

PtrmoTS  AMtESsÉES  a  la  Chahbre 
ports  par  le  duc  de  La  Force  (C. 
I*i31,  t,  LX3Ll,p.  253  et  8uiv.),-j 
tah<  libid.  p.  i54  et  suiv.},  —  pa 
la>TiJle  {ibtd.  p.  253),  —  par  \e  ( 
•.^ns    tWd,  p.  256). 

PtTor,  député  de  la  Seino-Inférieure.  I 
lit  18  millions  pour  travaax  d'utilit 
tT'urs  au  commerce  et  à  rindustrio 
—  sur  le  recrutemeot  de  l'armée  (j 
p.  2S8',  —  sur  la  proposition  d 
1  appel  nominal  (p.  527). 


4.S  (Baron  de),  député  de  l'Au 
cr»-dii  de  18  millions  pour  travaux 
rt  ?4^coar5  au  commerce  et  à  Viud 
p.  10  et  suiv.).  —  Présente  une 
:i->fioeIl<ï  à  rarticle  3  du  projet  de 
^^fturede  ce  crédit  (p.  21).—  Par 
B^Dtd<e  l'armée  (p.  157  etsniv.).- 
à  r article  4  du  projet  de  loi  y  reb 
de/^od  ibid.). —  Demande  uoo  re( 
rèi^rcrbal  ►p.  227).  —  Parle  sur 
rÀnii->e  'p.  279),  (p.  Î9i  et  *^iiv. 
iispofitioa  additionnelle  à  l'a^ticl 
î-  i  y  relatif  {Cûnlingent)  (p.  Wi 
\Und.  et  p.  snîT.).  —  Parle  ^ur 
V»™-^  ip.  403).  (p.  410),  (p.  ^n 
p.  *li  ,  '.p.  426),  —  sur  rSv^  ne 
P-  4*2-.  —  Son  amendement  ^m.  V 
d'.'  loi  y  rehiif  (p.  510),  _  \^^  ,\ 
Pirie  «or  la  répartition  de  1^^  ré 
é^  France  ip.  658  et  suiv.)^  (W^-  ' 
Beot  définitif  do  budget  de  ^^^1 

)^>r*  (Aufoste).  député  de  Vauc^lu? 
pcKiiion  d  Alby  relative  à  \'^-^^i 
p.  =-^'.—  Fait  des  rapporlsso  mr  oi 
urH  local  (p.  629  et  suiv.). 

Fr»aTki.A  lAuffuste),  député  du   "Vai 
t--fD^nt  de  Vamaée  (t.  LXXI      !>. 
amt^dement  à  rarlicie47  jva    ii 
'p.    428).  —  Parle  «ar  \e  bannis 
p-  9W  et  suiv.). 

Piï%iki.ts  /Comtej,  pair.  Fait  des 
tt^ri.*   t.  LXXI,  p.  2S4  et  811  i^O 

P^l€CAJI».Df7LIHBeRT    (ColoDel),     (1 
t'iirie  »<jr  l'avancement  dans  l'arm 

^•c  iixT,  —  Voir  Lévéque  de  M^Oh 

f€fi.LE  «'Emmanuel),  député  du  V 
UfiD^^t  de  l'armée  (t.  LXXl      p 
—  .Son  amendement  à  raViiefe 
r«rlaiif.  {Etrangers  né$  en  Frnn 
U  d«>veloppc  (p.  213  et.  suiv.}, 
trm^'rit  de   l'armée    (p.  45^), 
HAlby  relative  h  fappej  nomir 
F.4it  des   rapports  sur  deux  n 
Wural  <p.  628  et  »uiv.).— pg^j-i^^ 
p^ttuJ    p.  "ÎSI*  et  suiv.;. 

P«»  aaAT,  députe  du    Pay    dc-tiv 
^^yiUuo  additionnelle  s»,    l'arti^ 
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),     par  Mahul 

:lia.l   (S    novembre, 

f.    p.   334  «tsuiv.), 

par    Martin   (du 

p.       341),    —   par 

larpeniier  (12  no- 

>r   {ihUi.    p.  532  et 

p .     ^33    et  suiv.), 

11 1«     Jaubert  (iWa. 

et    suiy-),  (p.  545 

>ar    TiiLior-Lachas- 

liv.),  —   par  Lhor- 

'.).  (p.    670),  ~  par 

• —    par    GaumartiD 

B  i>^s  PAIRS.  Rap- 
(j.  P.  2  novembre 
-  par  le  comte  Por- 
par  le  marquis  de 
o  comto  de  Sesmai- 


o.  Parle  sur  le  crédit 
.ilité  publique  et  se- 
irie  ^i.  LXXI,p.ll), 
(p.  233),  (p.  241), 
^lati^ 


i\ 


d'Alby  relative   à 


l'Aude.  Parle  sur  le 
LUX  d'utilité  publiaae 
rindustrie  (t.  LXXl, 
ae  disposition  addi- 
.  de  loi  relatif  à  Tou- 

Parle  sur  le  recrule- 
.) .  —  Son  amendement 

relatif  (p.  173),  —  le 
•  rectitication  au  pro- 
mr  le  recrutement  de 
iiVv.)  —  Présente  une 
iticle   30  du  projet  de 

391),  —  le  développe 
\\xt  lo  recrutement  de 
417),  (p.  419  et  suiv.), 
incem.ent  dans  l'armée 
à  Varticle  10  du  projet 
e  dcvelopne  (iMa.),  — 
.  réserve  ae  la  Banque 
j).  662),  —  sur  le  règle- 
829  (p.  745  et  suiv.). 

î\use.  Parle  sur  la  pro- 
ppel  nominal  (t.  LXXI, 
r  onze  projets  de  loi  d'in- 


Var.  Parle  sur  le  recru- 

p.  168),  (p.  427).  —  Son 

u  projet  de  loi  y  relatif 

anissement  de  Gbarles  X 


les  rapports  sur  des  péti- 

iW.) 

],  député  de  la  Charente. 
armée  (t.  LXXl,  p.512). 

PouUln. 

lu  Var.  Parle  sur  le  recru- 
l,  p.  158),  (p.  159  et  suiv.). 
ùcie  2  du  projet  de  loi  y 
France)  (jp.  tH  et  suiv.),  — 
iv.).  —  Parle  sur  le  recru- 
Û),  —  sur  la  proposition 
lomioal  (p.  525  et  suiv  ).  — 
nx  projets  de  loi  d'intérêt 
arle  sur  la  réforme  du  Gode 


ile-Dôme.  Présente  une  dis- 
'article  30  du  projet    de  loi 


sur  le  recrutement  de  l'armée  {Durée  du  service) 
(t.  LXXI,  p.  396),—  le  développe  {ibid  et  suiv.). 

Poursuites.  Demande  en  autorisation  de  poursuites) 
contre  Casimir  Périer  formée  par  le  sieur  Saulnier, 
prêtre  et  propriétaire  de  Melleraye  (G.  D.  8  no- 
embrel83l(t.  LXXI,  p.  415)  ;  —  commission  (p.  451). 

Presse.  Rapport  par  Mahul  sur  une  pétition  du  sienr 
Mangin,  imprimeur  à  Nantes,  demandant  que  les 
écrits  périodiques  qui  ne  traitent  ni  de  matières 
politiçiues  ni  de  matières  littéraires  ne  soient  plas 
soumis  au  dép<)t  et  que  le  droit  de  timbre  des  jour- 
naux des  départements  soit  abaissé  (G.  D.  29  oc- 
tobre 1831,  t.  LXXI,  p.  182)  ;  —  débat  :  Glais-Bizoin, 
J.  Vatimesnil,  Charamaule,  Mahol,  rapporteur,  Fir- 
min  Didot  (ibid.  et  p.  suir.);  —  renvoi  au  prési* 
dent  du  conseil  et  à  la  commission  du  budget  (ibid* 
p.  183). 

Prévost-Letgonie,  député  de  la  Dordogne,  Son  amen- 
dement à  l'article  1"  de  la  proposition  relative  à 
Gbarles  X  (t.  LXXI,   p.  642),  —  le  développe  (ibid.) 

Procès-verbal  de  la  Chambre  des  députés.  Obserra- 
tions  de  de  Mosbourg  sur  celui  du  26  octobre  1831 
(G.  D.  27  octobre  1831.  t.  LXXI,  p.  141  et  suiv.), 
—  du  5  novembre,  par  Voyer-d'Argenson  (7  no- 
vembre, p.  389),  —  clu  12  novembre,  par  Roubier 
d'Hérambault  et  Mahul  (14  novembre,  p.  556  et 
et  suiv.),  —  du  19  novembre,  par  Arago  et  le  comta 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu» 
blics  (21  novembre,  p.  698  et  suiv.). 

Procès-terbal  de  la  Chambre  des  pairs.  Observations 
sur  celui  du  7  noyembre  1831  par  le  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  mar- 
quis de  Dreux-Brézé,  marquis  de  Marbois,  duc  de 
FiU-James  (G.  P.  10  noyembre  1831,  t.  LXXI,  p.  451 
et  suiy.). 

pROMOTlOIfS    FAITES    DANS     l' ARMÉE    ET    DANS  LA  LÉGION 

D'HONiXEUR  «PENDANT  LES  Gent-Iours.  Explications 
fournies  par  le  maréchal  duc  de  Tarente  sur  les 
paroles  prononcées  par  le  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre,  dans  la  séance  du  14  octobre  1831 
(G.  P.  25  octobre  1831,  t.  LXXI,  p.  89  et  suiy.). 

Promotions  faites  pendant  les  Cent-Jocrs.  —  Voir 
Pensions, 

Propriétés  de  l'état.  Adoption  d'un  amendement  au 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  1829  tendant  à  faire  distribuer  aux  Chambres  un 
tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  de  l'E- 
tat affectées  &  un  service  public  (G.  0.  22  no- 
yembre 1831,  t.  LXXI,  p.  751). 

Prunelle,  dépoté  de  l'Isère.  Parle  sur  la  mobilisation 
de  la  garde  nationale  |(t.  LXXI,  p.  88  et  suiv.).  — 
Son  amendement  à  l'article  33  du  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  408),  —  le  développe  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  suppression  des  inspec- 
teurs des  eaux  minérales  (p.  544),  —  sur  la  sépara- 
tion de  l'administration  des  dépôts  d'étalons  et  des 
haras  (p.  683). 

PuTRAVEAU  (De).  —  Voir  Audry  de  Puyraveau, 


« 


Ouesteurs  de  la  Chambre  des  députés.  —  Voir  ExpH 
cations,  §  9, 

Question  préalable.  —  Voir  Règlement  de  la  Chambra 
des  députés^  §  3. 

Questions.  —  Voir  Explications. 


TABUALPflilBÉTlQlli 

S  novembre,  p.  856  et  soiv.);  -  ' 
lUn^n  d'Oins  {itié.)\  -dh^osiik 
proposée  Jmu*  Laboissière  [m.  et  p 
TelopMtiant  libiâ.  ^  S58];  -  dise 
•"'"•ècfial  Souit,  ministre  de  la^uen 


Êf^Boa  liàid,  et  p.  suiv.);- rejet  \i 

oiscasBioa  de  Vamendeoientdelacom 

(et,  foyer  d'Argensoa.  Chastellier,  Pa 

OdJloo^  B&iTot,  Hély-d'Oissel,  Vienne 

ïïit  '.iWrf.  p.  â6i  et  suiv.); -adoption 

adoptioD  sans  discusiion  du  paragra 

UMAdement  de  M ao^d'Oinsauparai 

rejet  y^d,);  — disposition  additionnai 

proposée  par  Coulurier  [ibil  t\  p.  si 

pemeat  {ibid.  p.  263);  -rcjel  \}\h 

de  ramendemèot  de  la  commissiou 

liott  d^lIle  rectification  proposée  pa: 

— -   disposition  additionnelle  propt 

mi  [ibtd.)\—  développement (tM 

UoiOB,  Lacbèze  fils,  deVaiismesDii,j 

DOUDefons,  Passy,  rapporteur,  de 

el  p.  soir.);  —  adoptioa  m.  p.  1 

rar<jr/e  i3  amendé  itbid.V,  -  adr 

ArticJe  14  {Exempiim]  :  Roger,  Pi 

Coulmann,  Taillandier,  général  Mim 

^ouTememenl,  Salyerte,  général  Mio 

gouyememenl,  Tai llandier, Comte, c< 

mÎDislre  de  l'instruction  publique  e 

reace,Charias  Dapin,&lrerte,  comte 

mstre  de  l 'ioslructioii  publique  el  ào 

PeJct  ^deULoièrel  Comte,  Charles 

undjer,  \alinaesnil.  Koger,  général 

du    fouTernement,   Caumartin,  ti 

Dnpia,  comte  de  Monialivet,  m'inis 

Subijqae  et  des  cultes,  Rorw,  B 
upw,  général  lioi,  commissaire 
CaumirUn,  Aii|[uis,  TailUndier,  co 
ministre  de  1  instructioQ  publique 
ipartin,  de  Yatimesnil,  Caumari 
BizoÎQ,  Gaminade-Chàtenay  de  V 

^'  ^a^x^h  T*»l««««^  Folchiro 
maréchal  SouU,  minutre  de  \a  « 
Ltidre,  maréchal  Soull,  mioi&ire  d 
Bi^^amin     Deloasert,  Charles  l 

vUnrf.  ip^^/j;.  —  Art.  l5iCompin 
r^ruMiT.  ^  Ameadeaeùt  de  Lar 
—  déreloppamont  libidA  .^  _  , 
à'AmoMj,  féoéral  De\on,vJ\tv  ,^ 
g.  SOIT.)  ;  —  reiet  (iMd.  p.  ii^ 
Rofer  (3  novembre,  p.  27l);  _» 
et  p.  JoiT.)  ;  —  observations  (\ 
miisaire  du  gouvernement  (i^fVf 
ii^id.r^  —  amendement  de  Gar 
Uppemeat  (iWrf.)  ;  -  disciissioi 
Larabil  iibid,)  ;  —  rejet  {ibia  i 
comu  Jaubert  (ibid.)  ;  ^  (iéyei 
«on  .j  ;  —  Discussion  ;  Genty  d( 
éik  f  oavwnement,  comte  Jaube 
rejet  <»M.j  ;  —  amendement  de 
^  disnission  :  do  Podeiias 
£«otj  de  Buasy,  commissaire  du 
rapporteur,  do  Ludre,  Perreau 
varie  {tèid,  et  p.  suiv.)  ; j^^^^ 

—  adoption  de  i'easeimble  de  1 
fMraçraphe  additionneL  pré^^^ 
p  4W<  •  —  développemôm  ^iti(j 
fviiéral  Miot»  eommissAiTe  ^y^ 

—  adoption  [iidd.)'^  —  Vexie 

(ibid.)    ;    —    adoption    (^7, 

^[Mpératkms  du  conseil  de  re 

A^  Larabit  [Und.)  ;  —  observa 

commissaire    do    goaverDeoiei 

itbid.); —  ameodemeot  de  j 

lopp^maot  \Hnd.   et   p.  suiv.N 

pu  A3}  ;  —  amendement  de  de  1 

piment  iiHd,)\  —^  «liacasiioQ  ;  o 

é%  fouvernemeot.  Rouillé  d4 

teur.  de  Tracjr,  Genty  d^  Bnss 

■ade-Cbàteoay,  Courmas,   ^ 

m  p.  saiT.)  ;  «—  rear<yi  û.  la  ^^ 

-^   Adoption    saiis    diACUssion 

UMtfi.  —    Article    t»    iHenip 

4m  Larabit  ao  p^ra^^v 
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et  huiv.)  ;  —  observations  de 
)  ;  —  disposition  additionnelle 
iicre  [ibia.  et  p.  suiv.)  ;  -^  dé- 

258)  ;  —  discussion  :  Martin, 
stre  de  la  guerre,  Voyer  d'Ar- 
iv.)  ;  —  rejet  (fôtrf.  p.  260)  ;  — 
cment  de  la  commission  :  Dumei- 
,  Cbastellier,  Passy,  rapporteur, 
iOissel,  Viennet,  Laneau.  Lara- 
V.);  —  adoption  {ihid.  p.  262)  ;  — 
ion  du  paragraphe  7  (ibid.)\  — 
I  d'Oins  au  paragraphes  (<^t{|.);  — 
Lion  additionnelle  à  ce  paragraphe 
r  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dévclop- 
;  —  rejet  {ibid.)\  —  adoption 
la  commission  (ioid.)\  —  adop- 
a  proposée  par  Viennet  (f7>iV2.)  ; 
iônneue  proposée  par  Lachèze 
ppement  {ibia.)\  —  discussion  : 
9  Vatismesnii,  Bonnefons.  Teste, 
pporteur,  de  Vatimesnil  (ibid, 
lion  (ibia.  p.  265)  ;  -r  texte  de 
ibid,\\  —  adoption  (ibid,).  — 
li)  :  Roger,  Passy,  rapporteur; 
r,  général  Miot,  commissaire  du 
te,  généra!  Miot,  commissaire  du 
dier,  Comte,  comte  de  Monlalivel, 
on  pubhque  et  des  cultes,  Lan- 
alverto,  comte  de  Monlalivel,  mi- 
publique  et  des  cultes^  de  Tracy, 
omte,  Charles  Du  pin,  Roger,  Tail- 
ogor,  général  Miot,  commissaire 
aumartin.  Taillandier,  Charles 
talivet,  ministre  de  Tinstruction 
es,  Roger,  Beauséjour,  Charles 
commissaire  du  gouvernement, 
[iiliandier,  comte  de  Monialivet, 
on  publique  et  des  cultes,  Cau- 
il,  CaumartiD,  Auguis,  Clais- 
touay,  de  Vatimesnil,  Caumar- 
ir,  FuIehiroD,  Charles  Dupin, 
stre  de  la  guerre,  Larabit,  de 
;,  ministre  de  la  guerre,  Roger, 

Charles    Dupin,    Falguerolles 

-  adoption  avec    amendement 
15  [tompoûtion  du  comeil  de 

uont  de  Larahit  (ibid.  p.  274)  ; 
^id.)  ;  —  discussion  :  Hector 
»rt,  Pelei  (de  la  Lozère)  (ibid.  et 
id.  p.  276)  ;  —  amendement  de 
.  277)  ;  —  développement  (ibid. 
'rations  du  général  Miot,  com- 
nent  (ibid.  p.  278)  ;  —  adoption 
U  de  Garraube  (ibid.)  ; — déve- 
discussion  :  Gassy,  rapporteur, 
et  (ibid.)  ;  —  amendement  du 

—  développement  (ibid.  et  p. 

Genly  de  Bussy,  commissaire 
no  Jaubert  (ibid.  p.  279)  ;  — 
'.ment  de  la  commission  (/frid.); 
odenas,  Pelet  (de  la  ijozère)^ 
issairedu  gouvernement,  Passy, 

Perreau»  général  Delort,  Sal- 
)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  281); 
nble  de  l'article  15  (ibid.)  ;  — 
il  présenté  par  Duprat  (ibid. 
3nt  (itid,)  ;  —  observations  du 
iaire  du  gouvernement  (ibid.)  ; 

-  texte  de  l'article  l5  amendé 
>n  (ibid.);  —  Article  IG 
[  de  révision).  —  Amendement 
observations  dn  général  Miot, 
ernement  (ibid.)  ;  —  retrait 
it  de  Roger  (ibid.);  — déve* 
.  suivjl;    —    adoption    (ibid. 

de  de  Tracy  (ibid.)  ;  — dévelop- 
ssion  :  général  Miot,  commissaire 
lillé  de  Fontaine,  Passy,  rappor- 
le  Bas8>,Senné,de  Tracy»ôami- 
nes,  Lepeletier  d'Aunay  (ibid) 
là  la  commission (i^ttf.  p.  284); 
cussion  des  articles  17  et  18 
(Remplacement).  —  Amende- 
iragraphe  1«  (ibid.)  ;  —  dëre- 


loppement  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  ^  discussion  :  Passy 
rapporteur, Larabit,  Laguette  deMornay  {tbid.  p.  285); 

—  rejet  (ibid.);  — amendement  de Lariboisière  ati  pa- 
ragraphe 3  (ibid.)  7— développement  (i^i^l.)  ;—  discus- 
sion :  général  Liidet,  Delpon,  général  Miot,  commis- 
saire du  gonvernement  (ibia.  p.  286);  —  rejet 
[ibid.)  ;  —  adoption  d'un  amendement  de  Roger 
au  paragraphe  4  (ibid.)  ;  —  amendement  de  la  com- 
mission tendant  à  supprimer  le  paragraphe  6  (ibid)  ; 

—  observations  de  Passy,  rapporteur  (ibid)  ;  —  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  paragraphe  additionnel  présenté  j)ar 
Laurence  (t'M(f.)  ;  —  aéveloppement(fM(f.  et  p.  suiv.). 
discussion:  Tribert,  Pelet  (de  la  Lozère)  (ibid.  p.  287); 

—  rejet  (ibid)  ;  —  amendement  de  Gourmes  (ibid.)  ; 
développement  (ibid.)  ;  —  observations  da  maréchal 
Soult,  minisire  de  la  euerre  (ibid.)  ;  —  l'amende- 
ment n'est  pas  appuyé  Jfbid.);  —  texte  de  l'article  19 
amendé  (ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  Ubid.  p.  288). 

—  Article  20  (Remplaçants).  —  Amendement  de  la 
commission  an  paragraphe  1"  (tbtd.):  —  observa- 
tions du  général  Miot,  commissaire  du  gouvernement 
et  de  Passy,  rapporteur  (ibid.)  ;  —  renvoi  du  para- 
graphe 1*'  à  la  commission  (ibid.)  ;  —  rédaction  de 
l'amendement  de  Tracy  à  Tarticle  16,  proposée  parla 
commission  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Rouillé  de  Fon- 
taine, général  Delorl,  Odilon  Barrot,  Rouillé  de  Fon- 
taine. Odilon  Barrot,  Pétou,  Senne,  Odilon  Barrot, 
Rouillé  de  Fontaine,  Odilon  Barrot,  Rouillé  de  Fon- 
taine, Pelet  (de  la  Lozère),  Voyer  d'Argensoa  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  i90).  —  Reprise 
de  la  discussion  sur  l'article  20  ;  adoption  du  para- 
graphe 1  Hbid.)  ;  —  amendement  de  Rover  au  para- 
graphe 3  (ibid.)  :  —  développement  (ibia.)  ;  —  débat  : 
Comté  (ibid.)  p.  291)  ;  —  rejet  (ibid.)  ;  —  texte  de 
l'article  20  amendé  (iWrf.)  ;  —  adoption  \ibid.];  — 
adoption  de  l'article  21  amendé  par  Larabit  (ibid.)  ; 

—  Article  22  ;  gcncral  Miot,  commissaire  du  gouver- 
nement, Roger  (IWrf.)  ;  —  adoption  (ibid.).   —Arti- 
cle 23  :    Laguette   de  Mornaj   (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —   Adoption  sans  discussion   de  l*articie  24 
iibid.).  —  Article  25:    Roger,  général  Lâmarque,  do 
Pordenas ,       Dupin      aîné ,      général     Lamarque , 
Odilon  Barrot,  Voyer  d'Argenson,  Pelet  (de   la   Lo- 
zère), Parant (ibid'et^. suiv.) ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  294),   —   Adoption   de  l'article  26 
amendé  par  Roger  (ihid.).    —   Adoption  des  articles 
27  et  28  [ibid.  et  p.  suiv.).   —  Article  99  :  Larabit 
ibid.   p.  295)  ;  —  adoption  de   ramendemént  de  la 
commission  [ibid.)  ;  —  observation  du  général  Miot, 
commissaire  du  gouvernement  et  de  Passy,  rappor- 
teur (fftid.).— Article  30  (Durée  du  service)»,  —  Amen- 
dement de  la  commission  (4  novembre,  p»  309)  |  — 
amendement  de  de  LudfeCt^td.  p.  310)  ;-*  amendement 
d'Alphonse  Foy  [ibid.)  ;  —  amendement  de  Lftborde 
(ibia.);  — Alphonse  Foy  et  de  Ludre  se  réunissent  a  la 
rédaction   de  l'amendement  de  Laborde  (ibid.)  ;  — 
développement  de  ce  dernier  amendement  (ibid.   et 
p.    suiv.)  —  discussion   *    Fulehlron  ,  de    Ltid^e  , 
Passy,     rapporteur,  Larabit  s    Boyer  de   Peireleau  , 
général  Lamarque,   Odilon  Barrot,   maréchal    Soult, 
ministre    de  la  guerre^  général  Lamarque,  maréchal 
Soult,   ministre   de    la  guerre  ^  Passjr,   rapporteur, 
de  Laborde,  Thouvenel,  de  Ludre,  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,  Odilon  Barrot,  comte  Sébas- 
tian!,   ministre    des  affaires  étrangères,  de  Tracy, 
comte   Sébastiani,  ministre  des  afiaires  étrangères, 
de  Tracy,   Passy,  rapporteur,  maréchal  Clausel ,  de 
Mosbourg,  maréchal    SoUlt,    ministre  de   la  guerre 
(ibid.  p.  311  et  suiv.)  ;  -    Salverle,  général  Strolz, 
Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Gnizot,  de  Tracy,  géné- 
ral Laldet,    Auguis,   Thouvenel,    Passy,  rapporteur 
(5  novembre,  p.  343  et  suiv.)  ;  —  sous-amendement 
du  général  Suoervie,  auquel  se  réunissent  de  Ludre 
et    de   Laborde   {ibid.    p.  353);  —    développement 
iibid.)\  —  discussion  :  amiral  deRigny,  ministre  de 
la  marine,  général  Lamarque  (ibid.  et  p.  suiv.j  ;  — 
rejet  {ibid.  p.   354)  :  —  reprise   de  la  discussion  : 
de    Ludre  ,   de     Laborde,       Laffitte,     de     Ludre, 
Havin,    de    Ludre    (ibid.  çt   p.    suiv.);    —   rejet 
Ubid.  p.  355);  —retrait  de  Tamcndement d'Alphonse 
Foy  (iW.);— amendement  du  général  bt\on({bid.); 
—  développement  (ibid,)  ;  —  rejet  (ibid.)  ;  —  amen- 
dement   de  Beauséjour    Ubîd.)  ;   —  développement 
(ibid.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  àW);  —amendement  de  la 
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commission  :  Larabit,  Rouillé  do  Fontaine,  Lara- 
bit,  de  Tracy,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Odilon  Barrot,  Casi- 
mir Périer,  président  du  conseil,  Voyer  d'Argenson, 
Passy,  raoporteur,  Odilon  Barrot,  général  Miot,  com- 
missaire au  gouvernement,  Salverte  Ubid.  et  p.  suiv.); — 
adoption  {ibid.  p.  359)  ;  —  disposition  additionnelle 
présentée  par  Gaëian  de  La  Rochefoucauld  (7  no- 
vembrcj  p.  393)  ;  —développement  {ibid.  et  p.  suiv); 
— ;-  la  disposition  n*est  pas  appuyée  \ibid.  p.  394)  ;  — 
disposition  additionnelle  présentée  par  Roger  {ibid.)  : 

—  développement  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; —  sous-amende- 
ment de  Pclet  (de  la  Lozère)  {ibid.  p.  395)  ;  —  déve- 
loppement (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Roger  se  joint  an 
sous-amendement  de  Pelet  (de  la  Lozère)  (ibid  p.  396)  ; 

—  sous-amendement  de  Charamaule  (ibid,)  ;  —  Cha- 
ramaule  se  joint  également  au  sous-amendement  de 
Pelet  (de  la  Lozère)  (ibid.)  ;  —  adoption  de  ce  sous- 
amenaement  (ibid.)', —  disposition  additionnelle  pré- 
sentée par  Pourrat  (ibid.)  ;  —  développement  (ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  — la  disposition  n*est  pas  appuyée  {ibid. 

ÏK  397J  ;  —  disposition  additionnelle  du  général  Tir- 
et (ibtd.)  ;  —  la  disposition  n*est  pas  appuyée  (ibid.)  ; 

—  disposition  additionnelle  présentée  par  de  Podenas 
(ibid.)  ;  —  développement  (tbid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Passy,  rapporteur,    (ibid.  p.  398  et  suiv.)  ; 

—  rejet  (ibid.  p.  399)  ;  —  disposition   additionnelle 

Îirésentée  par  de  Tracy  (ibid.);  —  développement 
ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Laborde,  géné- 
ral Demarçav,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
de  Tracy  [ibid,  p.  400  et  suiv.)  ;  —  sous-amendement  du 
général  Demarçay  {ibid.  p.  401)  ;  —  rejet  (ibid.)  ;  — • 
disposition  additionnelle  présentée  par  Coulmann 
(ibtd.)  ;  —  développement  (tbid,  et  p.  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion: de  Laborde,  Laffuette  deMornay,  Coulmann, 
Passy,  rapporteur,  Coulmann,  Laguette  de  Mornay, 
de  Tracy,  Uauguier,  (ibid.  p.  402  et  suiv.)  ;  —  rejet 
(i^fd.p.  403); --disposition  additionnelle  présentée  par 
le  général  Lamarque  (ibid.)\  —  développement  (t'^têf.); 

—  adoption  (ibidTj  ;  —  disposition  additionnelle  pré- 
sentée par  Beauséjour  (t^ta.);  —  retrait  (ibid.)  ;  — 
texte  de  l'article  30  amendé  (ibid,  et  p.  suiv  )  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  404)  ;  —  adoption  sans  discussion 
de  rarticle  31  (ibid.).  —  Article  32  (Engagements  vo- 
lontaires), —  Adoption  de  la  rédaction  du  paragraphe 
1*'  proposée  par  la  commission  (ibid,)  ;  —  amen- 
dement de  Basterrècbe  aux  paragraphes  1  et  2 
Çibid.)  ;  —  dé\e\opipemeni{ibid.)  ;  —  discussion  :  ami- 
ral de  Rigny,  ministre  de  la  marine,  Baster- 
rècbe, Passy,  rapporteur  (ibid.  p.  405);  —  renvoi 
à  la  commission  (ibid.);  —  amendement  de  la 
commission  au  paragraphe  5  (t^td.)  ;  —  discus- 
sion :  de    Podenas,    Fanre    (Hautes-Alpes)    iibid.)  ; 

—  adoption  (ibid);  —  adoption  de  l'ensemble  de 
l'article  (ibid.);  —  texte  de  l'article  32  amendé 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —Article  33.  (Durée  de  rengagement 
volontaire).— Amendement  de  Roger  (iMd.p.  406);  — 
développement  ibid.);  —  discussion  :  général  Miot, 
commissaire  du  gouvernement,  Roger  (ifrid.  et  p.  suiv.); 

—  rejet  [ibid.  p.  407).  —  La  Chambre  adopte  l'article 
amendé  par  la  commission  (ibid.)  ;  —  para- 
graphes additionnels  présentés  par  Comte  (ibid,  )  ;  — 
développement  (t^.)  ;  —  discussion  :  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre;  de  Laborde,  générai  Laidel, 
de  Laborde,  Lebastard  de  Kerguiffinec  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  sous-amendement  de  Prunelle  (ibid.  p.  408);  — 
développement  (ibid.  et  p.  suiv.); — discussion  Passy, 
rapporteur;  Comte,  Fulcniron,  maréchal  Soult,  minis- 
tre de  la  guerre  (ibid.  p.  409);  —  rejet  (ibid.);  — 
adoption  de  la  l*"*  partie   du  paragraphe  1"*'  de  l'a- 


—  texte  de  l'article  33  amendé  (ibid.).  —  Adoption 
{ibid,).  —  Adoption  sans  discussion  des  articles  34 
et  3^' (ibid.).  —  Art.  36  (Rengagements)  :  de  Podenas, 
Dumeilet,  de  Podenas,  Passy,  rapporteur  iibid.);  — 
adoption  de  l'article  36  avec  l'amendement  de  la  com- 
mission (ibid.),  —  Adoption  sans  discussion  de  l'ar- 
ticle 37  (t6td.  p.  411).  —Adoption  sans  discussion 
de  larlicle  38  (8  novembre,  p.  416);  —  article  39 
(Fraudes).  —  Amendement  de  Fulcniron  (ibid.);  — 
développement  (^^id.);  —  discussion   :   Pelet  (delà 


Lozère)^  Fulchiron,  Charamaule,  Passy,  rapporteur, 
Charamaule,  Teste,  de  Podenas  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
rejet  (ibid.  p.  417);  —  amendement  de  Charaniaule 
(ibid.);  —  discussion   :   Fiot,  Senne  (ibid.  p.  418); 

—  rejet  (ibid.)  ;  —  observations  de  Caumartin  (ibid.); 

—  adoption  avec  amendement  de  l'article  39  (ibid.). 
Article  40  (Insoumis).  —  Amendement  de  Vîllemam 
(ibid.) ;  — développement  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'amen- 
dement n'est  pas  appuyé  (ibid.  p.  419j  ;  —  discussion 
sur  l'article  :  de  Podenas,  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerroj  Teste,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Teste, 
de  Vatimesnil  ;  Testé  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  421).  -Article  41  (Insou- 
mis), —  Amendement  deVillemain  (ibid.);  —  déve- 
loppement (ibid.);  —  rejet  (ibid,);  —  disposition 
additionnelle  présentée  par  Dupin  aîné  (ibid.)  ;  —  dé- 
veloppement (ibid.  p.  422);  —  adoption  (ibid.);  — 
disposition  additionnelle  présentée  par  Luneau  (iHd.)  ; 
développement  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  : 
Barthe,  sarde  des  sceaux,  Luneau  (ibid.  p.  423)  ;  — 
retrait  (ibid.  p.  424);  —  adoption  de  l'article  41 
amendé  {ibid.).  —  Article  42  (Mutilations),  —  Projet 
d*un  amendement  deVillemain  (ibid.). — Amendement 
de  de  Podenas  (ibid .  )  ;  —  rejet  {ibid .);  —  adoption  d'un 
amendement  de  Voyer  d'Argenson  (ibid.);  —  amen- 
dement de  Parant  (ibid.);  —  développement  (ibid.) ; 

—  discussion  :  Genty  de  oussy,  commissaire  du  gou- 
vernement. Parant,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Voyer 
d'Argenson  (ibid,  et  p.  sniv.)  ;  —  renvoi  pour  rédac- 
tion (ibid.  p.  425).  —  Adoption  sans  discussion  de 
l'article  43  (ibid.).  —  Article  44  (Substitution  frau- 
duleuse), —  Amendement  de  Parant  (ibid.);  —  dé- 
veloppement (ibid.);  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption 
d'un  amendement  de  Le  vaillant  (ibid.)  ;  —  adoption 
de  l'article  amendé  (ibid.).  —  Article  45  :  de  Podenas, 
Chalrot-Durieu,  Fal^uerolles,  de  Podenas  (  ibid.  p. 
426)  ;  —  adoption  (ibid.)  :  —  nouvelle  rédaction  ae 
l'amendement  de  Parant  ji  rarticle  42  Ubid.)  —  discus- 
sion :  Dumeilet,  Bonnefons,  Parant,  Petit.  Caumartin, 
Petit,  Parant,  Duboys  (d'Angers),  Dumeilet,  Baudet- 
Dulary,  Portalis,  Parant  (ibtd.  et  p.  suiv.);  —adop- 
tion (xbib.  p.  427);— adoption  de  rarticle  42  avec  un 
changement  de   rédaction  proposé  par  Teste  (ibid.)  ; 

—  Rejet  de  l'article  46  (i^cf.).— Disposition  destinée 
à  remplacer  l'article  46,  proposée  par  Parant  (ibid.  et 

S.  suiv.).  —  Discussion  :  général  Demarçay,  Parant, 
aumartin,  Parant,  Levrault,  Parant  (ibid.  p.  428)  ; 
— adoption  (ibid.). — Adoption  de  l'article  47  amendé 
par  Porulis  (ibid.);  —  adoption  d'une  rectification 
à  l'article  47,  proposée  par  Teste  (ibid.);  —  Texte 
des  2  articles  proposés  par  Falguerolles  pour  ^tre 
intercalés  entre  tes  articles  47  et  48  (ibid.);  —  déve- 
loppement (ibid.  p.  429  et  suiv.)  ;  —  observations  de 
DuDoys  (d'Angers)  pour  un  fait  personnel  (ibid. 
p.  430  et  suiv.);  —  les  articles  de  Falgneroltes  ne 
sont  pas  appuyés  (ibid.  p.  431);  —  adoption  d'une 
disposition  additionnelle  de  Comte  qui  oevieot  /'ar- 
ticle 48  (ibid.);  —  disposition  additionnelle  relative 
aux  sociétés  de  remplacement  proposée  par  lo\y 
(ibid.);  —  développement  (ibid,);  —  discussion  . 
Passy,  rapporteur,  Charles  Dupin,   Pelet  (  de  la  lo- 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  ma- 
réchal Soult,  ministre  de  la  guerre  (22  novembre, 
p.  729)  ;  —  exposé  des  motifs  (  ibid.  et  p.  sûiv.  ); 
—  projet  de  loi  (ibid.  p.  730  et  suiv.). 

RÉFUGIÉS  POLITIQUES.  —  Voir  Crédits  extraordinûires 
ou  supplémentaires^  §  1". 

Règlement  définitif  du  budget  de  1829.  —  Voir  Bmi- 
cet  de  1829. 

Règlement   de  la   CnAMDRE  des  députés. 

§  f •'■proposition  de  Alby  de  faire  l'appel  nominal 
toutes  les  fois  que  la  Chambre  ne  sera  pas  en  nombre 
un  quart  d'heure  après  l'ouverture  de  la  séance  et 
de  faire  insérer  au  Moniteur  les  noms  des  absents 
(C.  D.  8  novembre,  t.  LXXJ,  p.  416)  ;  —  texte  de  U 
proposition  (10  novembre,  p.  456)  ;  —  développement 
(12  novembre,  p.  235  cutie  sv.);  —  dituasioos  laur 
prise  en  considération  :  Hector  n'Aunay,  EnunaoQel 
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is,  Glais-Bizoin,  Potou, 
hid.  p.  5â4etsuiv.); — 
irise     eu    considéralioa 

nt  relative  au  nombre  de 
cr  les  votes  (art.  88  du 
e  1831,  t.  LXXI,p.  579); 
our  du  développement  : 
riin    {ibid,)\  — retrait 

[uestion  de  savoir  si  un 
par  la  Question  préalable 
général  Demarçay,  Teste 
e  1831,  p.  640etsuiv.); 
Lscussion  sur  le  fond  de 


de    la    Hante- Garonne, 
de  Charles  X  (t.  LXXI, 


le.  Parle  sur  la  création 
rôs  le  tribunal  civil  de 
154  et  suiv.),  —  sur  le 
167),  —  sur  la  réforme 
495).  —  Commissaire  du 
ion  du  projet  de  loi  por- 
budget   de  1829  (p.  715). 

i-du-Rhôno.  —  Parle  sur 
ier,  de  Marseille  (t.  LXXI, 


itô  du  Pas-de-Calais,  mi- 

csoQte  à   la  Cbambre  des 

relatif  à  la  jouissance  des 

dans  les    colonies    fran- 

suiv.).  —  Parle  sur  le  re- 

333),   (p.  40o),  —  sur  IV 

(p.   507),  (p.   513).  —  Pré- 

Îmtô,   un  article  addition - 
'avancement  dans  l'armée 
—  Parle  sur  le  règlement 
\^^  (p.  718). 

de   la  Lozère.    Parle    sur 
Liaal  (t.  LXXl,  p.  229). 

e-ct-Loire.  Parle  sur  les 
;X1,  p.  41  et  suiv.).  —  Son 
du  projet  de  loi  sur  le  re- 
pératioM  du  tirage  au  sort) 
création  d'écoles  d'arts  et 

Loiret.  Son  amendement  à 
loi  sur  le  recrutement  do 
ÎXI,  p.  174),  —  le  développe 
lo),  (p.  fâî),  (p.  ±i3).  —  Son 
3  de  ce  projet  de  loi  [Opéra- 
is. 224),  —  à  l'article  11 
(p.  226) ,  —  au  paragraphe  5 
ions)  (p.  239).  —  Parle  sur  le 
(p.  2()3),  (p.  266).    (p.  268), 
n  ameademeot  à  l'article  15 
f  {Composition  du  conseil  de 
3  [ibid.  et  p.  suiv). — Son  amen- 
rations  du  conseil  de  revision), 
3t  p.  suiv.).  —  Son  ameode- 
mplacement)  (p.  286.  —  Son 
20  [Remplaçants)  (p.  290),  — 
arle  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
p.  294).  —  Présente  une  dis- 
i  l'article  30  du  projet  de  loi 
4),  —la développée  {ibid.  et  p. 
396).  —  Son  amendement  à 
ngaaement  volontaire)  (p.  406) , 
—  le  défond  (p.  407).  —  Parle 
)  francs  pour  secours  aux  pon- 
e  liste  cinle  (p.  440  et  suiv.). 
Tarticle  10  du  projet  do  loi  sur 
iiûc  (p.  508);  —  le  développe 
Son  amendement  à  l'article  15 
[ibid.].  —  Parle  sur  l'avance- 


ment dans  l'armée  (p.  582  et  suiv.),  —  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1829  (p.  715  et  suiv.). 

RoGNUT  (Général  vicomte).  Pair  à  vie  (t.  LXXI,  p.  696). 

RoGUET  (Général  comte).  Pair  à  vie  (t.  LXXI,  p.  696). 

RouBiER  d'Hérambault,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
sur  la  pélilion  ilu  sieur  Souquet  (t.  LXXI,  p.  538  et 
SUIV.).  —  Ses  observations  sur  le  procès-verbal  da 
12  novembre  1831  (p.  556),  (p.  557). 

Rouillé  de  Fontaine,  député  de  la  Somme.  Parle  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (t.  LXXI,  p.  225) ,  --  sur 
une  demande  d'appel  nominal  (p.  231),  —  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  283),  (p.  288),  (p.  289),(p.  356). 

RuMiLLY  (Do).  —  Voir  Gauthier  de  Rumilly, 


S 


Saglio,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  la  réforme  du 
Code  pénal  (t.  LXXI,  p.  494;. 

Sal>t-Christophe  (Commune  de).  —  Voir  Limites,  §  S. 
Saixt-Etibxne  (Ville  de).  —  Voir  Tribumux. 
Saint-Loup  (Commune  de).  —  Voir  Limites^  §  ». 

Saint-Sulpice  (Général  comte).  Pair  à  vie  (t.  LXXI. 

p.  696).  '  ' 

• 

Salines  de  l'Est.  Amendement  de  de  Mosbourg  au 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  1829  relatif  au  recouvrement  des  sommes  dues  à 
l'Etat  par  la  régie  des  salines  de  l'Est  (C.  D.  21  no- 
vembre 1831,  t.  LXXI,  p.  721);  —  discussion  à  ce 
sujet  {(ibid,  et  p.  suiv.). 

Salle  des  séances  de  la  Chambre  des  députés.  — 
Voir  Crédits  extraordinaires,  §  ». 

Sal verte  (Eusëbe),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
crédit  de  18  millions  pour  travaux  d'utilité  publique 
et  secours  au  commerce  et  à  l'industrie  (t.  LXXI,  p.  14 
et  suiv.),  (p.  16),  —  sur  les  troubles  de  l'Ouest  (p.  55 
et  suiv.),  —  sur  la  lecture  d'une  proposition  relative 
à  l'organisation  de  l'instruction  primaire  présentée 
par  de  Las-Cases  fils  (p.  66),  —  sur  la  mobilisation 
do  la  garde  nationale  (p.  86  et  suiv.),  —sur  le  crédit 
de  500,000  francs  pour  secours  aux  réfugiés  politiques 
(p.  135  et  suiv.),  —  sur  le  recrutement  (fc  l'armée 
(p.  224),  (p.  238),  (p.  267),  (p.  281),  (p.  343  et  suiv.), 
(p.  359),  —  sur  le  bannissement  de  Cnarlcs  X  (p.  586 
et  suiv.),  —  sur  lo  règlement  du  budget  de  1829 
(p.  725  et  suiv.). 

Sans,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  le  crédit 
de  600,000  francs  pour  secours  aux  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile  (t.  LXXI,  p.  449). 

Sapey,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  l'avancement  dans 
l'armée  (p.  519  et  suiv.),  (p.  522),  (p.  523). 

Sarrac  (S**).  Sa  pétition  relative  aux  opérations  de  la 
caisse  d'amortissement  (t.  LXXI,  p.  31). 

Saulnier,  prêtre  et  propriétaire  de  Moilleraye.  Sa  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites  contre  Casimir 
Perler  (t.  LXXl,  p.  415). 

ScHiRMER  (Sieur).  Sa  pétition  où  il  demande  à  être 
nommé  secrétaire  général  de  la  questure  de  la 
Chambre  des  députés,  comme  étant  plus  apte  que 
qui  que  ce  soità  manier  les  pétitions  (t.  LXXl,  p.  187). 

ScHONEN  (Baron  de),  dépoté  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
récompenses  k  accorder    aux   étrangers  ayant  pris 

Î»art  aux  journées  de  Juillet  (t.  LXXl,  p.  148),  —  sur 
e  crédit  de  600,000  francs  pour  secours  aux  penùon- 
naires  do  l'ancienne  liste  civile  (p.  442  ot  suiv.}, 
(p.  448  et  sutv.)>  (p*  449).  —   Prcsento   une  disposi- 
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tioQ  additionnelle  à  la  proposition  relative  à  Charles  X 
(p.  651,  — la  développe  {ibid.  et  p.  saiv.),  —  la  dé- 
fend (p.  654).  —  Parle  sur  le  règlement  définitif  da 
budget  de  18â9  (p.  750). 

SÉBASTIAN!  (Général  comte  Horace),  député  de  TAisnc, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Parle  sur  le  crédit 
de  18  millions  pour  travaux  d'utilité  publique  et  se- 
cours au  commerce  et  à  l'industrie  (t.  lXXi,  p.  16), 

—  sur  les  troubles  do  l'Ouest  (p.  52  et  suiv.),  — sur 
la  mobilisation  de  la  garde  nationale  (p.  85  et  suiv.), 
(p.  U7  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  de  500,000  francs 
pour  secours  aux  réfugiés  politiaucs  (p.  131),  (p.  134 
et  suiv.).  —  Présente  un  amendement  au  projet  de 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  161).  —  Parle 
sur  les  explications  fournies  par  le  comte  Guilleminot 
sur  sa  conduite  pendant  son  ambassade  à  Constan- 
tinople  (p.  246  et  soiv.),  (p.  248),  —  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  327  et  suiv.),  (p.  329),  —  sur 
l'avancement  dans  l'armée  (p.  473),  (p.  474),  (p.  562), 
(p.  566). 

Sébastiani  (Général  vicomte  Tiburce),  député  de  la 
Corse.  Parle  sur  l'avancement  dans  1  armée  (t.  LXXI, 
p.  464). 

Secours  au  commerce  et  a  l'industrie.  —  Voir  Crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires,^  f*^ 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 

—  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires j 

§4. 

Ségur  (Général  comte  Pliilippe  de).  Pair  h  vie  (t.  LXXI, 

p.  696). 

« 

Sel.  Rapport  par  Amilhau  sur  une  pétition  demandant 
la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel  (C.  D.  29  oc- 
tobre 1831,  t.  LXXI,  p.  184)  ;  —  débat  :  Varsavaux 
{ibid.)\  —  renvoi  à  la  commission  du  budget  [ibid.). 

Senne,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Son  amende- 
ment à  1  article  4  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  de  18  millions  pour  travaux  d'utilité  pu- 
blique et  secours  au  commerce  et  à  l'industrie  (t.  LXaI, 
p.  22).  —  Parle  sûr  le  recrutement  de  l'armée  (p.  175), 
^.  233),  (p.  283),  (p.  418). 

Skshaisons  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXXI,  p.  256).  —  Parle  sur  le  crédit  de 
18  millions  pour  travaux  d'utilité  publique  (p.  303), 
(p.  309). 

SiVRT  (I^ourelle  de),  député  du  Morbihan.  Parle  sur  les 
troubles  de  l'Ouest  (t.  LXXI,  p.  49). 

Soult,  duc  de  Dalmatie.  (Maréchal),  pair,  ministre  de 
la  guerre.  Parle  sur  les  troubles  do  l'Ouest  (t.  LXXI, 
p.  47  et  suiv.)»  —  sur  la  mobilisation  de  la  garde 
nationale  (p.  104  et  suiv.),  —  sur  le  recrutement  do 
l'armée  (p.  172  et  suiv.),  (p.  173),  (p.  236  et  suiv.), 
(p.  ^9),  p.  271),  (p.  287),  (p.  319  et  suiv.),  (p.  323  , 
p.  325  ,  (p.  332  et  suiv.),  (p.  356),  (p.  400  et  suiv.). 


(p.  407)  (p.  409),  (p.  410),  (p.  420),  —  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  (p.  462  et  suiv.),  (p.  46i),  (p.  465 
et  suiv.),  (p.  467),  (p.  469  et  suiv.),  (p.  471),  (p.  472), 
(p.  474  et  suiv.j,  (p.  508),  (p.  509),  (p.  510  et  suiv.  , 
(p.  511  et  suiv.),  (p.  513  et  suiv.),  (p.  517  et  suiv.), 
i^.  518),  (p.  521),  (p.  522),  (p.  523),  (p.  559),  (p.  561 
et  suiv.),  (p.  564).  (p.  565),  (p.  566),  (p.  568  et  suiv.), 
(p.  569),  (p.  570),  (p.  571),  (p.  574),  (p.  575),  (p.  576), 
(p.  581  et  suiv.),  (p.  582).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  do  loi  relatif  aux  pensions  des 
militaires  promus  du  20  mars  au  7  uillet  1815  (p.  710 
et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  relatif 
au  recrutement  de  Tarmée  (p.  729  et  suiv.),  —  le 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  rela- 
tif à  l'avancement  dans  l'armée  (p.  735  et  suiv.). 

Souquet,  imprimeur  à  Arras.  Rapport  par  le  comte  Jou- 
bert  sur  sa  pétition  se  plaignant  que  le  préfet  lui  ait 
retiré  les  impressions  de  la  préfecture  et  demandant 
que  le  préfet  soit  contraint  de  mettre  en  adjudication 
toutes  les  impressions  ordonnées  par  l'autorité  locale 
(C.  D.  12  novembre  1831,  t.  LXXI,  p.  535  et  suiv.)  ;  — 


discussion:  Firmin-Didot,  Roubier-d'flérambault, Ma- 
hul,  de  Tracy  (ibid.  p.  538  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
[ibid,  p.  541). 

Srolz  (Général),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (t.  LXXI,  p.  217),  (p.  $18), 
(p.  345  et  suiv.),  —  sur  Tavancement  dans  l'armée 
(p.  507  et  suiv.)  (p.  508),  (p.  568),  (p.  569).  —Son 
amendement  à  l'article  17  du  projet  au  loi  y  relatif 
(p.  570),  —  le  développe  (t^ecf.  et  p.  suiv.) 

Subervie  (Général  baron),  député  du  Gers.  Son  aHieu- 
dement  à  l'article  30  du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment  de  l'armée  (Durée  au  aervioé)  (t.  LXXI,  p.  353), 
—  le  développe  (ibid.). 


Taillandier,  dépnté  du  Nord.  Parle  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (l.  LXXI.  p.  266),  (p.  268),  (p.  269), 
(p.  270),  —  sur  une  pétition  (p.  674). 

Tarente  (Macdonald,  duc  de),  pair.  Donne  des  explica- 
tions sur  les  promotions  faites  pendant  les  Cent- 
Jours  (t.  LXXI,  p.  89  et  suiv.). 

Tavernier,  député  de  l'Ardéohe.  Parle  sur  le  l^annits- 
ment  de  Charles  X  (t.  LXXI,  p.  623).  —  Présente  un 
article  additionnel  h  la  proposition  relative  à 
Charles  X  (p.  656),  —  le  défond  (ibid.). 

TESTE,  député  du  Gard.  Parle  sur  la  pétition  du  afeur 
Fournier,  de  Marseille  (t.  LXXI,  p.  31),  —  sur  les 
troubles  de  l'Ouest  (p.  52). —  Son  amendement  au  projet 
de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crcditde  500,000  francs 
pour  secours  aux  réfugiés  politiques,  présenté  de  con- 
cert avec  plusieurs  de  ses  collègues  (p.  138).  —  Parie 
sur  une  pétition  (p.  184).  — Son  amendement  an  projet 
de  loi  sur  lo  recrutement  de  l'armée  (Etrangers  nés 
en  France)  (p.  212  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  recrute- 
ment do  l'armée  (p.  2b4)  (p.  417),  (p.  420),  (p.  427), 
(p.  4-i8),  —  sur  la  réforme  du  code  pénal,  (p.  495), 

—  sur  le  bannissement  de  Charles  X  (p.  598  et  suir.L 

—  sur  l'application  de  la  question  préalable  (p.  641), 

—  sur  le  bannissemen  de  la  famille  de  Napoléon 
(p.  644),  —  sur  la  proposition  relative  à  Charles  X 
(p.  649),  (p.  654). 

Tharaud-Linetière,  député  de  l'Indre.  Développe  sa 
proposition  relative  à  la  séparation  des  dépôts  d*éta- 
loDs  et  des  haras  (p.  LXXI,  p.  679  et  suiv.],  —  le  dé- 
fend (p.   686). 

Thiers,  député  des  Bouches-du -Rhône.  Parle  sur  la 
mobilisation  de  la  garde  nationale  [t.  LXXI,  p.  189 
ot  suiv.). 

Thouvenel,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (t.  LXXI,  p.  324).  —  Son  amen- 
dement à  l'article  20  du  projet  de  loi  v  relatif  (l)»- 
rée  du  service)  (p.  352).  —  Parle  sur  la  suppression 
des  inspecteurs  des  eaux  minérales  (p.  544),  (p. 
545). 

TiRLET  (Général  vicomte),  député  de  la  Hame.  Son 
amendement  &  l'article  30  au  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (Durée  du  service)  (t.  LXXI, 
p.  397).  —  Parle  sur  l'avancement  dans  l'armée 
(p.  514  et  suiv.),  (p.  580  et  suiv.). 

Tisserand  (S**) .  Rapport  par  Amilhau  sur  uuf  pétition 
du  sieur  Tisserand  réclamant  une  indemnité  pour 
avoir  fondé,  sous  le  nom  d'Ecole  normale  primaire, 
un  établissement  destiné  à  former  des  instituteurs 
primaires  pour  les  départements  (C.  D.  29  octobre 
1831,  t.  LXXI,  p.  176  et  suiv.)  ;  —  discussion:  de 
Trac^,  Barthe,  garde  des  sceaux,  de  Tracv,  de  Vali- 
mesnil,  Renouard,  Amilhau,  rapporteur  (^M.  p.  177 
et  suiv.)  —  renvoi  à  la  commission  des  fin^ees  (tM. 
p,  179). 
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i  la  Creuse.  Fait  un  rap- 
anls  du  département  de 
s  des  mesures  pour  faire 
inif estent  dans  plusieurs 
L.XX1,  p.  35  et  suiv.). 
dos  pétitions  (p.  119  et 
liv.)- 

irthe.    Parle  sur  la  sup- 
caiix  minérales  (t.  Uiil, 


Parle  sur  le  crédit  de  18 
itUité  publique  (t.  LXXI, 
-  sur  le  crédit  de  500,000 
la  Chambre  des  députes 
lommagé  à  la  Chambre  des 
es  Etats  romains  (p.  695). 

de  l'Allier.  Parle  sur  le 
travaux  d'utilité  publiquo 
:t  à.  rindustrie  (t.  LXxI, 
sur  les  troubles  de  l'Ouest 
-sur  la  mobilisation  do 
—  sur  le  recrutement  de 
p.  160),  (p.  165),  (p.  166). 
il  ion  du  sieur  Tisserand 
lo  recru tement  de  l'armée 
amendement  à  l'article  16 
{Opératiotu  du  conseil  de 
ieveloppe  (tWd.),  —  le  d6- 
lo  recrutement  de  l'armée 

?t  sniy.);  (p-  3^  et  suiy.)i 
disposition  additionnelle  À 
31  y  relatif  (Durde  du  ser~ 
->ppe  {ibid,  et  p.  suiv.). — 
de  l'armée  (p.  403),  —  sur 
(p.  4-70),  (p.  471),  (p.  474), 
n  du  sieur  Souquet  |p.  540 
ment  dans  l'armée  (p.  56i 
^))^  —  sur  la  séparation  de 
61  s   d'étalons  et  des  haras 


.  —  Voir  Crédits  extraof- 
resy  §  *' 


■r 


ivres.  Parle  sur  les  troubles 
»  et  suiv.),  —  sur  lo  recru- 

17). 

Ardaillon  relative  à  la  créa- 
3re  près  le  tribunal  civil  de 
ciobrc  1831,  t.  LXXl,  p.  1)  ; 
obre,  p.  149).  —  Discussion 
ition  :  Alcock,  Lachëze  fils, 
l.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajourne- 

ixier-Lachassaigne    sur  une 
bro  do  citoyens  notables  du 
ée  demandant  qu'il  soit  pris 
)our  mettre  fin  anx  troubles 
>  plusieurs  départements   de 
ro  1831,  t.  LXXI,    p.    33  et 
Casimir   Périer,   président 
Luminais,  Robineau,  Barthe, 
:-LasaIle,   Tribert,  maréchal 
\erre,  de  Sivry,  général  La- 
président  du  conseil,  Teste^ 
istre  des  affaires  étrangères, 
garde  des  sceaux,  Salve rte, 
)  des  sceaux,  Salverte,  Casimir 
seil,  Cabet,  de  Tracy,  fiarthe, 
p.36  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
id,  p.  59). 

r  à  vie  (t.  LXXI,  ç.  696).  — 
Prèle  sermeot  {ibia.). 


Valleton  de  Garraube,  député  de  la  Dordogne.  Son 
amendement  à  l'article  15  da  projet  de  loi  sur  le  recru- 
tement (Composition  du  conseil  de  revision)  (t.  LXXI, 
(p.  278),  —  le  développe  {ibid.).  —  Parle  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée  (p.  512),  —  sur  la  proposition 
d'Alby  relative  à  i'appel  nominal  (p.  527),  —  sur 
ravancement  dans  l'armée  (p.  568).  —  Son  amende- 
ment à  l'article  17  du  projet  de  loi  y  relatif  (p.  571), 

—  le  défend  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  ravance- 
ment dans  l'armée  (p.  580). 

Varennes  (Commune  de).  —  Voir  Limites,  g  ». 

Varsavadx,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  la 
suppression  de  l'impôt  sur  lo  sol  (t.  LXXI,  p.  184). 

Vatimesnil  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (t.  LXXI,  p.  167),  — sur  une  pétition 
du  sieur  Tisserand  (p.  179),  —  sur  la  presse  (p.  182), 

—  sur  lo  recrutement  de  l'armée  (p.  218  et  suiv.). 
,     (p.  220)    (p.  264),  (p.  265),  (d.  268),  (p.  270)  (p.  420), 

—  sur  la  pétition  du  sieur  Guimier  (p.  554). 

Vendée  (Département  de  la).  —  Voir  Troubles. 

ViBifriE  (Haute-)  (Département  de  la).  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires^  §§  8  et  14. 

ViENNET,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (t.  LXXI,  (p.  262),  (p.  264).  —sur  le  ban- 
nissementde  Charles  X  (p.  u05etsuiv.),  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1829  (p.  759). 

ViLLËMAiN,  député  du  Morbihan.  Son  amendement  à 
l'article  40  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (Insoumis)  (t.  LXXI,  p.  418),  —  le  développe 
iibid.  et  p.  suiv.).  —  Son  amendement  à  l'article  41 
(ibid,  p.  421),  —  le  développe  (ibid.),  —  Son  amen- 
dement à  l'article  42  (p.  424). 

Vincent,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat.  Com- 
missaire du  roi  pour  soutenir  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1829 
(t.  LXXI,  p.  715). 

ViREY,  député  de  la  Haute-Marne.  Son  amendement  au 
paragraphe  6  de  Tarticle  13  du  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  {Exemptions)  (t.  DuCI,  '  p.  240),  —  le 
développe  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Voisins  (De).  —  Voir  Gilbert  de  Voisins, 

Vote  des  députés  (Validité  du). —Voir  Règlement  de  la 
Chambre  des  députés,  §  S. 

Voter  d'Argenson,  député  du  Bas-Rhin.  Demande  des 
explications  aux  guesteurs  sur  un  avis  inséré  dans 
les  journaux  relativement  aux  lettres  non  adOTrancbies 
adressées  aux  députés  (t.  LXXI,  p.  27).  —  Demande 
le  renvoi  à  la  commission  du  oudget  d'une  pétition 
relative  aux  opérations  de  la  caisse  d'amortissement 


suiv.).  —  Ses  observations  sur  le  procès-verbal  da 
5  novembre  (p.  389).  — ^Parle  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  409),  (p.  424),  —  sur  la  répartition  de  la  ré- 
serve de  la  Danqize  de  France  (p.  657  et  suiv.),  (p.  661 
et  suiv.). 

VoYsiN  de  Gartempe  (Baron),  député  de  la  Creuse.  Parle 
sur  le  secret  du  vote  du  jury  (t.  LXXI,  p.  669). 
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